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I'«  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


TcTAmiT,  Exclusion»  Legs,  Usufruit,  Nue 
noptitrt,  SoccBssioif  kn  DÉSHiaBNCB. 

U  HsposiHon  testamentaire  par  laquelle 
Itttst^eur,  tout  en  déclarant  exclure  de  sa 
tttfmm  tous  ses  parents  indistinctement ^  n'a 
y^ùà  des  étrangers  que  l'usufruit  de  ses 
Méii,  MM  manif ester  la  volonté  d'en  attribuer 
iffftovK  Ut  nue  propriété^  mais  au  contraire 
nivtiivanr  un  gérant  perpétuel  de  sa  suc- 
onfw,  miquement  chargé  de  Vadminisirery 


(1)  n  Dom  semble  érident  qu'en  présence  des 
(^^a'^tatioDs  de  fait  de  rarrêt  attaqué.  Il  était  ira- 
pQ$«i>le(raitiver  à  un  résultat  autre  que  celui  qui  a 
^  coancTé  par  la  Goar  de  cassation,  La  Cour,  en 
^  ^^ojant  sur  ces  constatations,  déclare  que, 
fBT  !«  tesument  dont  U  s'agit,  le  testateur  avait  exclu 
^  »  iuccession  tous  ses  successeurs,  quels  quMfs 
^sm,  rtpiliers  ou  îrrégoliers,  pour  mettre  cette 
BKmîoD  hors  du  commerce  entre  les  mains  d'un 
fénat  perpéloel,  qui,  investi  du  pouvoir  d'adminis- 
^léiait  dèpounru  du  pouvoir  d'aliéner,  et  qui  n'a- 
nit  SOT  lesbîenf  héréditaires  aucuns  droits  de  pro- 
piété. Or,  il  est  incontestable  que  cette  clause,  con- 
tnire  i  Tonite  public  qoi  ne  permet  pas  de  frapper 
IsbioadMnaliénabilIté  alMolue,  était  radicalement 
»'ie;  que  la  nullité  frappait  la  disposition  tout 
<KJ^  puisqtie  les  sucoesseors  n'étaient  exclus 
^'n  lir^t  d'une  gérance  impossible  et  Illégale  ; 
qv'eifiD,  cette  nullité  profitait  à  tous  les  successeurs, 
IV  cmiéqiient  aut  successeurs  réguliers  eu  aux 
^^fSSun  da  sang  ;  et,  par  suite,  que  TEtat  se  trou- 
nm  en  piésenee  d'héritiers  au  degré  suocessible, 
^POQviit  prétendre  à  aucuns  droits  sur  la  succt-s- 
■OB,  de  laquelle  d'ailleurs  il  avait  été  exclu,  comme 
B  pieois,  et  à  laquelle  le  testateur  n'avait  dès 
Imi  ioqIq,  en  aaeun  cas,  l'appeler  par  préférence 

^o«  erojuns  naèrne  quMI  eût  dll  en  être  ainsi, 
<&wt  faienqull  ne  serait  pas  résulté  du  testadient 
^•e  le  &  ck/im  avait  entendu  exclure  set  saoeeaMurs 


n'a  poînl  pour  effet  de  faire  eonsidérer  la 
succession  comme  étant  en  déshérence  par  rap- 
port à  cette  nue  propriété,  ety  par  suite,  de 
la  transmettre  à  VEtat.  Vexclusion  qui,  dans 
ces  circonstances,  atteint  à  la  fois  les  parents 
et  VEtat,  doit  être  considérée  comme  nulle; 
et  la  nue  propriété .  des  hie^ns  du  testateur 
constitue  dès  lors  une  succession  ab  intestat^ 
dévolue  à  ses  héritiers  dans  Vordre  déler- 
miné  par  la  loi  (i).  (G.  Nap.,  539,  713»  723, 
731,768,  895  et  967.) 


irréguliersi  de  la  même  manière  que  ses  succes- 
seurs réguliers.  Sans  doute,  une  disposition  testa- 
mentaire peut  avoir  lieu  non  seulement  par  vole 
d'institution,  mais  aussi  par  voie  d'exclusion  (V.  MM. 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  t.  S,  J  Ai6,  p."SS, 
note  18,  et  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharia,  t.  6, 
S  6A7,  p.  4Si)t  et  c'est  avec  raison  qufl  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  l'exclusion  prononcée  par  un  testa- 
ment contre  quelques-uns  seulement  des  parents  du 
testateur  peut  emporter  institution  au  piofit  de  ses 
autres  parents  au  degré  successible,  et  par  exemple, 
que  l'exclusion  des  |iarents  dans  une  ligne  peut  par 
elle-même  emporter  institution  des  parents  de  l'an- 
tre ligne  (V.  Colmar,  S2  juin  1831,  vol.  i882.S.51, 
et  Cass.  7  juin  183S,  vol.  1832.1.543)  ;  comme 
aussi,  que  l'exclusion  de  tous  parents  collatéraux 
peut  emporter  institullon  des  autres  parents,  tels 
que  les  ascendants  (V.  Bordeaux,  26  août  1860,  voL 
1850. 2. 598).  Et  par  la  même  raison,  nous  pensons 
que  l'exclusion  prononcée  de  tous  parents  au  degié 
successible  peut  valoir  comme  institution  des  suc- 
cesseurs irréguliers,  et  par  conséquent  de  l'Etat.  Kn 
général,  on  doit  supposer  que  le  testateur  ayant  des 
héritiers  de  divers  degrés,  qui  exclut  ceux  d'un  degré 
plus  proche,  a  l'inteuiion  de  gratiûer  ceux  d'un  de- 
gré inférieur.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  fjut 
que  l'exclusion  d'un  héritier  n'ait  pas  une  autre 
cause  que  l'intention  u  en  instituer  un  autres  et  que 
llnstitutloo  implicite  ne  soit  pas  aontredite  par  les 
da  razdttiion.  Or,  c'est  évnlemment  • 
1. 


4-(3) 


Juriiprudênee  de  la  Cour  de  cassation. 


(L'Etal  G.  hérit.  Baudain.) 
L'administration  des  domaines^  comme  re- 


ce  qui  a  lieu  quand,  ft  eôté  de  Pexclusioo  d*un  héri- 
tier, se  troufe  corrélativement  IHoslitution  d'un  lé- 
gataire ou  d'un  héritier  étranger  appelé  à  recueillir 
la  succession  au  lieu  et  place  de  Théritier  légitime. 
Si  riubtilution  vient  à  être  annulée,  soit  pour  vice 
de  forme,  soit  pour  vice  de  fond,  l'exclusion  qui 
n'élait  qu'un  moyen  d'arriver  à  Tinstitution  et  de  la 
consolider,  tombe  avec  elle,  et  Théritier  exclu  reprend 
tous  ses  droits,  qui  ne  peuvent  lui  être  contestés  par 
des  héritiers  plus  éloignés  en  degré,  ni  à  plus  forte 
raison  par  des  successeurs  irréguliers,  en  présence 
d'une  disposition  qui  n'a  pas  été  faite  dans  leur  in- 
térêt et  dans  le  but  de  les  appeler  à  profiter  de  Tex- 
duiioD  prononcée. 

Il  y  a  peut-être  plus  de  difficulté  quand  on  se 
trouve  en  présence  d'une  disposition  qui  comprend 
généralement  tous  les  successeurs.  —  Il  nous  semble 
d'abord  qu'une  pareille  disposition  ne  pourrait  être 
considérée  comme  pleinement  valable.  On  ne  peut 
concevoir  des  biens  n'appartenant  et  ne  pouvant 
appartenir  à  personne  ;  et  c'est  là  cependant  le  but 
impossible  à  atteindre  que  se  proposerait  une  dis- 
position qui  exclurait  d'une  succession  tous  ceux 
qui»  k  un  degré  ou  à  un  titre  quelconque,  pour- 
raient être  appelés  à  la  recueillir.  La  question  ainsi 
posée  n'est  donc  susceptible  que  de  deux  solutions  : 
ou  lu  di> position  devra  être  considérée  comme  nulle 
pour  le  tout,  et  par  suite,  n'ayant  aucune  existence 
légale,  l'ordre  naturel  de  succesbibiiité  reprendra  ou 
conservera  son  empire;  ou  elle  ne  devra  être  consi- 
dérée comme  nulle  que  pour  partie,  de  sorte  que 
l'exclusion  ne  sera  maintenue  que  pour  certains 
successeurs  et  réputée  non  écrite  pour  certains  au- 
tre»t  qui  recueilleront  la  succession  dout  les  pre- 
miers sont  e&clus. 

Ecartons  d'abord  cette  seconde  solution,  qui  ne 
saurait  être  admise  en  présence  de  la  volonté  ex))ri- 
mëe  du  testateur  d'exclure  tous  ses  successeurs  ré- 
guliers ou  im^guliers.  Sur  quoi  se  fouder  pour  dis- 
tinguer dans  l'exclusion  générale  qu'il  a  prononcée  ? 
Sur  quoi  se  fonder  pour  préférer  les  premiers  exclus 
aux  derniers,  ou  les  derniers  exclus  aux  premieis? 
On  pourrait  dire,  sans  doute,  à  l'appui  des  préten- 
tions qu'élèverait  l'Etat,  que  l'exclusion  universelle 
prouoboée  pur  le  testateur  a  pour  résultat  de  faire 
que  les  biens  héréditaires  sont  vacants  et  sans  maître, 
et  que,  dé»  lors,  c'est  à  l'Etat  de  les  recueillir,  non  à 
titre  de  déshérence,  mais  comme  choses  n'appartenant 
à  personne  (G.  Nap.,  539).  Mais  à  cela  on  répondrait 
victorieusement  que  lorsque  des  biens  laissés  par 
un  défunt  sont  sans  maître,  c'est  nécessairement  ù 
titre  de  déshérence  que  l'Etat  les  recueille;  et  que, 
lorsqu'il  est  exclu  par  le  testateur  qui  le  prive  de 
sa  qualité  de  successeur  irrégulier,  il  ne  peut  plus 
prétendre  à  aucun  droit  à  titre  de  déshérence.  Vou- 
drait-OD  objecter  que  le  droit  de  l'Etat  est  un  droit 
supérieur  et  dominant,  fondé  sur  l'intérêt  public, 
et  dont  il  ne  peut  être  dépouillé  par  une  volonté 
privée  ?  Mais  celte  objection  n'aurait  de  force  que 
s'il  n'y  avait  pas  de  successeurs  réguliers,  et  si  l'Etat, 
seul  bucoesseur,  étau  exclu  sans  institution  corréla- 
tive à  celle  exclusion  ;  elle  n'en  a  aucune  quand 
l'cxdusioo'  des  successeurs  irréguliers,  et  par  consé- 
quent de  TEut,  se  combine  avec  l'exclusion  des 
successeurs  réguliers,  quand  les  uns  et  les  autres 
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sont  compris  dans  la  disposition  qui  prononce  cette 
exclosion  universelle,  parce  qu'alors  l'Etat  ne  peut 
rejeter  la  disposition  qui  l'exclut  pour  se  prévaloir 
de  cette  même  disposition  contre  les  successeurs 
réguliers.  Si  la  disposition  est  nulle,  elle  est  nulle 
pour  le  tout,  et  vis*à-vis  des  uns  comme  vis-à-vis 
des  autres.— Or,  cette  nullité  générale  et  indivisible 
de  la  disposition  est,  selon  nous,  le  résultat  juridi- 
que auquel  on  doit  arriver. 

Si  une  disposition  par  voie  d'exclusion  est  valable, 
c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  lorsque  l'exclu- 
sion implique  ou  peut  impliquer  une  institution  ; 
c'est  quand  on  exclut  un  héritier  an  profit  d'un  au- 
tre, encore  bien  que  cet  autre  ne  soit  ap|ielé  qu'impli- 
citement Mais  une  exclusion  qui  s'applique  à  tous 
ceux  qui  peuvent  être  appelés  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  une  eiclusioo  qui  ne  profite  à  personne  et  qui 
par  conséquent  est  sans  objet,  est  nécessairement 
nulle.  Elle  est  nulle,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  institué 
qui  puisse  s'en  prévaloir,  et. que  n'y  ayant  aucun 
légataire  universel,  à  titre  universel  ou  à  titre  par* 
ticulier,  pour  recueillir  tout  ou  partie  de  l'hérédité 
(G.  Nap»,  1003),  la  succession  se  trouve  nécessaire- 
ment dévolue  aux  héritiers  ou  successeurs  dans  l'or- 
dre réglé  par  la  loi.  M.  Troploug  {DonaU  et  f^st., 
L  2,  n.  880),  se  demande  si  un  père,  sans  disposer 
de  la  quotité  disponible,  peut  restrKindre  ses  eofïnts 
à  la  réserve,  en  se  bornant  à  dire  :  Je  veux  que  (lafus 
et  Selus,  mes  fils,  se  contentent  de  leur  légitime.  Et 
il  répoud  :  t  Ëvidemmeut  non.  Depuis  que  nos  lois 
ont  dépouillé  les  pères  de   l'auioriié  d'exhéréder 
leurs  eufants,  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  moyen  de 
priver  ces  derniers  de  la   totalité  de  la  succession 
paternelle,  salvd  tamen  Ugitimâ,  G'e$t,en  respectant 
la  réserve,  de  donner  à  d'autres,  par  une  disposition 
expresse,  ce  qui  forme  la  quotité  disponible...  Puur 
ravir  à  un  enfant  ce  que  la  loi  lui  aurait  donné  ab 
intestat»  il  faut  que  le  défunt  en  ait  disposé  au  profit 
d'autrui  ;  dès  lors,  il  n'est  pas  permis  de  croire  que 
la  clause  testamentaire  prùduisll  son  effet;   car  la 
quotité  disponible  resterait  toujours  dans  la  succes- 
sion, sans  avoir  reçu  aucune  destination,  et  la    loi 
s'en  emparerait  pour  en  gratifier  l'en  faut.  Il    n'est 
au  pouvoir  de  l'homme  de  changer  l'ordre  des  suc- 
cessions ab  intestat  que  par  la  création  d'un   ordre 
nouveau...  >  Ge  que  oit  ici  M.  Troploug  d'une  ex- 
clusion ou  d'une  exbérédalion  prononcée  contre  les 
héritiers  réservataires  seuls,  doit,  à  plus  forte  raîbon, 
s'appliquer  à   une  exhérëdation  prononcée  contre 
tous  les  successeurs;  car  s'il  n'est  pas  absolument 
impossible  d'admettre^  suivant  les  drcoustances   et 
les  termes  du  testament,  que  le  testateur  qui  veut 
que  ses  héritiers  à  réserve  se  oonientent  de  leur  ré- 
serve, entend  par  là  léguer  la  quotité  disponible  à 
ses  autres  héritiers  plus  éloignés,  une  exhérédatlon 
qui  s'applique  à  tous  les  successeurs  litis^e  la  suc- 
cession sans  aucune  destination  testamentaire,    et 
celte  succession  garde  alors  nécessairement  sa  desti- 
na tion  légale.  Ce  sont,  en  ce  cas,  les  premiers  ap- 
pelés dans  l'ordre  légal  qui  recueilleront  ia  sucu^es- 
sion,  non  en  vertu  un  testament  et  en  se  prévalant» 
vis-à-vis  des   appelés  d'un  ordre  postérieur,  de  la 
clause  qui  les  exclut,  mais  en  vertu  de  la  loi,   q^j 
conserve  son  empire  en  présence  d'une  clause  ra- 
dicalement et  inte^raicmem  nulle.  Si  la  succession 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(3)-5 


^  fé\.  1S60,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1860, 
^parl.,  p.  324.  —  €^  pourvoi  éuit  fondé  sur 
bTîoUtion  et  la    faosse  applicalion  :  i^  des 
art.  5i4,  895,  067  et  1002,  C.  Nap.,  en  ce 
qie  Tarrèi  aTatt  jugé  qoe  Texclusion  pronon- 
cée par  un  testateur  de  tons  ses  parents  suc- 
cesâiMes,  ne  profilait  pas  aux  successibles 
latresque  les  parents^  lesquels  devaient  vonir 
>la  succession  y  tont  comme  s'il  nW  avait  pas 
de  parents  ;  2*  des  art.  723,  724,  766  et  768, 
aème  Gode,  en   ce  que   le  même  arrêt  avait 
refoàéde  reconnaître  le  droit  de  TËtat  à  une 
î^Kcessioo  où  il    n'y  avait  aucun  héritier  ou 
soecesseur  habile  à   succéder,  tous  les  héri- 
tier oq  successeurs  étant  exclus  par  voie 
d'ohérédatîon.  —  On  a  dit  sur  la  première 
partie  de  ce  moyen  :  Si  la  Cour  de  Rennes, 
ei  examinant  en  eux-mêmes  les  termes  du 
lettamenl  du  sieur  Baudain  et  en  combinant 
ees  termes  entre  eux,  y  eût  trouvé  à  un  de- 
pé  quelconque,  de  la  part  du  testateur.  Tin- 
teotion  de  ne  pas  priver  à  tout  jamais  ses 
parents  de  la  propriété  de  ses  biens,  et  de  se 
bofaer  à  leur  en  enlever  la  jouissance,  jus- 
qi'au  décès  du  dernier  vivant  des  légataires 
ta  Bsofruit,  cette  interprétation,  si  erronée 
'^>yêe6t  pu  paraiire,  aurait  peut-être  échappé 
i  h  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Mais  la 
Cqw  de  Rennes  ne  méconnaît   pas  que  le 
ytsa  Baodain  a  exprimé  formellement  et  ité- 
mû^cBeni  dans  ses  divers  testaments,  la  vo- 
^yt  bien   arrêtée  et  toujours  persistante 
«a'atafl  de  ses  parents  ne  tût  appelé  à  pren* 
m  aanne  part  dans   sa  succession  ;   elle 
notanait  également  que  si  le  testateur  a  voulu 
jiHËsiioct^uent  exclure  tous  ses  parents  de 
^  SBceessîon,  il  n'a  cependant  disposé  que 
éè  resufruit  de  ses  biei\s  au  profit  aes  léga- 
taires particutiers  désignés  dans  ses  testa- 
■enis.  Et  néanmoins,  au   lieu  de  tirer  de 
cette  sîtualion  de  fait  la  conséquence  qu'à 
ééhm  des  héritiers  du  sang,  exclus  par  le 
tmatnr,  la  nue  propriété  dont  il  n*avait  pas 
é&posé  revenait  de  droit  à  ses  autres  succès- 
ykes  dans  Tordre  déterminé  par  la  loi,  la  Cour 
^e  Rennes  en  a  tiré  la  conséquence  toute 
eoQtraire,  que  cette  nue  propriété,  par  cela 
ienl  qu'elle  n'avait  pas  été  léguée,  apparte- 
nait aux  héritiers  du  sang,  nonobstant  Tex- 
di&îoii  absolue  prononcée  contre  eux  dans 
(0%  les  testaments  du  sieur  Baudain.  En  d'aii- 


9e  Irvofe  adors  d^oioe  à  des  héritiers  que  le  te»- 
tafnir  avait  manifesté  la  volonté  d^eiclure,  c'est 
^ree  que  celte  volonté  aura  élé  illégalemeot  ou 
scoiHpIéteiiieBt  exprimée,  et  que  ai  la  votonté  de 
l'homme  doit  prévaloir  sur  celle  de  la  loi,  c^esl  seu- 
kmtui  quand  elle  est  manifestée  dans  une  forme 
qae  b  Im  reconnaisse. 

5oQs  cstimofis  done  qu*à  tous  les  points  de  vue, 
b  dêc'aioo  deParrét  de  la  Cour  de  Rennes  qui  était 
traqué  dans  Tespèce  devait  être  maintenue,  comme 
tjant  avec  raison  repoussé  les  prétentions  élevées 
par  rstat  et  attribué  aux  bérilîers  légitimes  la  nue 
yrapiièlé  des  biens  dn  leauteur. 


^  très  termes,  la  Cour  impériale  a  refusé  de 
voir  une  disposition  testamentaire  valable  en 
droit,  dans  la  clause  d'un  acte  de  dernière 
volonté  par  laquelle  un  testateur  qui  n'a  pas 
d'héritiers  à  réserve ,  exclut  de  sa  succession 
tous  ses  parents,  sans  appeler  de  légataires  à 
profiter  du  bénéfice  de  cette  exclusion.  C'est 
en  cela  que  Tarrét  attaqué  contient  une  rio- 
lation  et  une  fausse  application  des  art.  544  , 
895,  967  et  1002,  C.  Nap.  11  résulte,  en  effet^ 
de  Tart.  544  que  tout  ce  qui,  en  matière  de 
disposition  de  biens,  et  notamment  de  dis- 
position de  biens  par  voie  tesumen taire,  n*est 
pas  prohibé  par  la  loi  ou  par  les  règlements, 
doit  être  considéré  comme  licite.  Or,  les  art 
895,  977  et  1002,  C.  Nap.,  relatifs  au  but  et 
à  la  portée  des  dispositions  testamentaires, 
démontrent  qu'à  la  différence  du  droit  romain 
qui  ne  reconnaissait  que  des  héritiers  insti- 
tués, et  du  droit  coutumier  qui  ne  voulait,  au 
contraire,  que  des  héritiers  ab  intestat ,  le 
Code  s'est  dégagé  des  liens  de  l'nn  et  Tautre 
système,  pour  s'en  tenir  exclusivement  à  la 
volonté  du  testateur,  sous  quelque  dénomina- 
tion et  en  quelques  termes  qu*elle  fât  mani- 
festée. Ainsi,  (]uand  un  testateur,  en  Tabsence 
d'héritiers  à  réserve,  est  libre  de  disposer  de 
tous  ses  biens  à  sa  convenance,  et  qu'il  entre 
dans  ses  intentions  d'user  de  ce  droit  en 
évinçant  tous  ses  parents  de  sa  succession, 
il  peut  le  faire  avec  la  même  efiicaciié,  soit 
en  instituant  des  légataires  en  leur  lieu  et 
place,  soit  en  déclarant  purement  et  simple- 
ment les  exclure  de  l'hérédité,  de  telle  ma* 
nière  que  ces  héritiers  se  trouvant  exclus,  et 
nul  légataire  n'étant  institué,  les  successibles 
autres  que  ses  parents  viennent  à  sa  succes- 
sion dans  Tordre  et  de  la  manière  déterminés 
par  la  loi.  La  légitimité  de  ce  second  mode  de 
disposition,  qui  ne  diffère  du  premier  que  par 
la  (orme,  est  d'autant  moins  contestable,qu  en 
prévision  du  cas  où  le  de  cujus  n'aurait  pas 
fait  de  dispositions  testamentaires,  ou  se 
serait  contenté  d'exhéréder  ses  héritiers,  sans 
se  prononcer  ex^pressément  sur  le  sort  des 
biens ,  le  législateur  a  établi  un  ordre  de 
successibles  ab  intestat  qui  viennent  de  plein 
droit  à  l'hérédité  ou  à  la  portion  de  l'hérédité 
dont  il  n'a  pas  été  disposé  autrement  par  le 
testateur. — Rien  donc  n'est  plus  erroné  et  plus 
contradictoire  que  d'admettre,  comme  Ta  fait 
la  Cour  de  Rennes,  qu'une  disposition  testa- 
mentaire par  voie  d'exclusion  puisse  être  va- 
lable, et  de  vouloir  cependant  qu'elle  ne  le 
soit  qu'à  la  condition  d'être  conçue  dans  des 
termes  tels,  qu'elle  comprenne  la  volonté  de 
disposer  au  profit  de  telles  ou  telles  personnes 
déterminées.  Il  est  certain,  au  contraire,  que 
Texhérédation  pure  et  simple  de  certains  né- 
riiiers  ou  successeurs  présomptifs  vaut  de  plein 
droit  et  nécessairement  dévolution  de  la  part 
dont  ils  sont  privés,  à  ceux  que  la  loi  appelle 
à  leur  défaut,  et  qu'ainsi  c'est  méconnaitre 
toutes  les  règles  de  droit  que  de  fermer  la 
porte  de  l'hérédité  aux  autres  successibles 
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non  exclus,  pour  )a  rouvrir,  au  mépris  de  la 
volonté  do  testateur,  à  ceux  qu'il  a  entendu 
priver  absolument  et  à  tout  jamais  d'une  part 
quelconque  dans  sa  succession.  Sons  ce  pre- 
mier rapport,  le  pourvoi  est  donc  incontesta- 
blement fondé. 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  de  cassa- 
tion, on  a  dit  :  Si  l'exclusion  de  certains  suc- 
cessibles  emporte  dévolution  de  Thérédité  k 
ceux  qui  à  leur  défaut  sont  appelés  par  la  loi, 
il  ne  cesse  pas  d'en  être  ainsi  quand  l'exclu- 
sion portant  sur  tous  les  parenu,  c'est  TEtat 
qui  se  trouve  être  le  successeur  du  défunt.  Il 
ressort,  en  effet,  des  dispositions  qui  règlent 
rofftlre  de  succession  des  successeurs  ré^liers 
et  des  successeurs  irréguliers, que  les  uns  sont 
aussi  légitimes  que  les  autres,  et  succèdent 
nécessairement  et  de  plein  droit  au  défunt, 
quand  il  ne  se  trouve  devant  eux  aucun  héri- 
tier d'un  ordre  préférable  :  d'oà  la  conséquence 
Sue  les  dispositions  indirectes  ou  par  voie 
'exhérédaiion ,  qui  peuvent ,  le  cas  échéant, 
proûter  à  tels  ou  tels  d'entre  eux,  profitent 
nécessairement  à  l'Etat  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi.  Vainement  la  Cour  de  Reunes 
objecte- l-elle  que  l'Etat  n'a  le  droit  de  venir 
à  une  succession  qu'autant  que  le  défunt  n'a 
pas  laissé  d'héritiers;  car  le  droit  de  l'Etat 
s'ouvre  non  pas  seulement  quand  il  n'existe 
aucun  héritier,  mais  aussi  quand  il  n'existe 
aucun  héritier  ou  successeur  habile  à  succé- 
der, ce  qui  s'entend  notamment  du  cas  où  les 
héritiers  existants  sont  incapables,  indignes, 
renonçants,  absents  ou  inconnus,  et  par  con- 
8éi|uenl,  du  cas  où  ils  sont  exclus.  Vainement 
encore  l'arrêt  attaqué  préiend-il  que  Tinha- 
bileié  à  succéder  ne  peut  résulter  d'une  ex- 
clusion de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit; 
car  pour  réfuter  cette  dernière  objection,  il 
suffit  de  rappeler  qu'il  n'y  a  sous  le  Code  Na- 
poléon d'exhérédations  prohibées  que  celles 
qui  atteignent  la  réserve  et  les  héritiers  réser- 
vataires; d'où  la  conséquence  que  les  héri- 
tiers ou  successeurs  non  réservataires,  exclus 
par  voie  d'exhérédation,  se  trouvent  inhabiles 
a  succéder  au  même  titre  et  tout  aussi  léga- 
lement que  le  sont  les  héritiers  exclus  par 
voie  d'institution  de  légataires  ou  d'héritiers. 
Donc,  à  tous  les  pointe  de  vue,  le  pourvoi 
de  l'administration  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  est,  en  droit,  complètement  justifié. 
Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  L'ar- 
rêt attaqué  admet  en  principe  que  la  clause 
d'exhérédation  peut  valoir  comme  disposition 
directe  et  implicite  au  profit  des  héritiers  ou 
successeurs  appelés  par  la  loi  immédiatement 
après  ceux  que  cette  clause  a  pour  objet  d'ex* 
clure,  lorsque  la  volonté  de  faire  une  telle 
disposition  résulte  des  circonstances.  Mais  en 
même  temps  l'arrêt  consute,  en  fait,  que, 
dans  l'espèce,  le  testateur  n'a  entendu  disposer 
que  de  l'usufruit  de  ses  biens  et  que  rien  n'a 
été  plus  loin  de  sa  pensée  que  d'en  attribuer 
la  nue  propriété  à  qui  que  ce  soit  ;  et  cette 
dédston  est  justifiée  par  un  argument  décisif 


emprunté  à  la  disposition  même  du  testament 
qiii  institue  un  gérant  perpétuel  de  la  succès- 
sion,  chargé  d'en  distribuer  les  fruits.  Celte 
disposition  est  en  eflet  la  preuve  la  plus  évi- 
dente que  le  testateur  entendait  tout  aussi  bien 
exclure  l'Etat  que  ses  autres  suceessibles.  Et 
comme  l'art.  10Û2,  sur  lequel  l'Etat  se  fonde, 
suppose  nécessairement  une  disposition  ex- 
presse ou  an  moins  tacite  au  profit  de  celui  qui 
se  prétend  investi,  il  est  évident  que  l'Etat 
n'étant  aucunement  appelé  dans  rintention 
du  testateur,  comme  le  déclare  la  Cour  de 
Rennes,  le  domaine  n'a  pas  plus  de  droit  à  la 
succession  que  si  le  testateur  Teét  formelle- 
ment exclu  comme  tous  les  autres  suceessi- 
bles. La  décision  de  l'arrêt  sur  ce  peint,  fon- 
dée sur  une  interprétation  de  volonté,  est  à 
l'abri  de  toute  censure,  et  il  reste  souveraine- 
ment établi  que  l'Etat  n'a  été  ni  explicitement 
ni  virtuellement  investi  d'aucun  droit  sur  la 
succession. 

Reste  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  da- 
vantage se  présenter  comme  successeur  ab 
iniestaty  et  s  il  y  avait  lieu  de  faire  application 
à  l'hypNOthèse  actuelle  des  art.  767  et  768,  G. 
Nap.,*  invoqués  par  lui  comme  base  principale 
de  sa  prétention.  Lorsque  l'exhérédation  peut 
être  interprétée  dans  le  sens  d'une  institution 
en  faveur  des  héritiers  du  degré  subséquent, 
il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  elle  se  confond 
avec  une  disposition  testamentaire  ordinaire. 
Mais  lorsqu'elle  a  pour  but  seulement  d'ex- 
clure ceux  qui  étaient  appelés  par  la  loi,  sans 
investir  personne  à  cette  place,  elle  constitue 
une  clause  d'un  genre  tout  spécial  :  au  lieu  de 
contenir  une  libéralité  au  profit  de  celui  qu'elle 
concerne,  ce  qu'exige  formellement  l'art.  100^, 
elle  le  prive  d'une  fortune  sur  laquelle  il  avait 
des  droits  ;  au  lieu  d'être  un  témoignage  d'af- 
fection, c'est  une  marque  d'antipathie  ou  de 
colère  ;  le  legs  est  un  moyen  de  récompen- 
se ;  l'exhérédation  est  toujours  un  châtiment. 
La  faculté  d'exhéréder  se  distingue  donc  dans 
son  essence  même  de  la  faculté  générale  de 
disposer,  et  c'est  à  tort  qu'on  représente  l'une 
comme  la  conséquence  nécessaire  de  l'autre. 
—Ceci  posé,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  demander 
si,  indépendamment  de  la  faculté  de  disposer 
par  testament,  la  législation  française  admet 
aussi  la  faculté  d'exhéréder.  Après  avoir  passé 
du  droit  romain  dans  l'ancien  droit  français, 
cette  faculté,  qui  formait  on  complément  in- 
dispensable de  Torgantsation  de  la  famille, 
telle  que  la  comprenaient  ces  deux  législa- 
tions, a  été  virtuellement  retirée  aux  pères 
par  la  loi  du  7  mars  1793,  aux  enfants  et  aux 
frères  par  la  loi  du  5  brum.  et  du  17  niv.  an 
2.  Aussi  l'art.  23  de  la  loi  du  9  fructidor  de 
cette  dernière  année  déclare-t-il  expressément 
«  que  toute  exhérédaiion  qui  tend  nécessaire- 
ment à  donner  à  l'un  ce  dont  on  prive  l'autre^ 
est  implicitement  abolie  avec  tous  ses  effets 
depuis  le  i4  juill.  1789,  i»  époque  à  laquelle 
la  loi  du  9  fnict.  an  3  et  celle  du  3  vend,  an  4 
ont  reporté  la  publication  des  lois  précitées 
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(V.  Meriin,  ▼•  EaihérédaHm,  t%  i  ex  8).— Le 
Code  Napoléon  a  reproduit  l'exhérédation  offi- 
cieuse en  lui  imprimant  les  formes  de  la  subs- 
titution (art.  1048  et  suiv.)  ;  le  silence  qu'il 
garde  à  l'égard  de  rexbérédation  proprement 
dite,  démontre  qu'il  a  voulu  maintenir  sur  ce 
point  l'abrogation  prononcée  par  les  lois  ré- 
volutionnaires. A  la  vériiéyil  accordeà  l'bomme 
la  liberté  de  modifier  Tordre  des  successions 
ab  inieêtat  et  de  transmettre  sa  fortune  à  des 
héritiers  de  son  cboix  de  préférence  aux  bé* 
riiiers  légitimes ,  mais  sans  autoriser  nulle 

S  art  cette  exbérédation  pénale  qui  a  pour  objet 
irect  de  frapper  rbéritier  du  sang  et  non  de 
satisfaire  les  préférences  du  testateur.  Le  tes- 
tament est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dis- 
pose, pour  le  temps  où  H  ne  sera  plus»  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens»  et  qu'il  peut  révoquer 
(art.  895).  Les  dispositions  testamentaires  sont 
ou  universelles,  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre 
particnlier.  Le  legs  universel  est  la  disposi- 
tion testamentaire  par  laquelle  le  testateur 
dimne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'uni  ver- 
salité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  Le 
legs  à  litre  universel  est  celui  par  lequel  le 
testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont 
la  loi  lui  permet  de  disposer.  Tout  autre  legs 
ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier 
(art.  1002, 1003,  lOlOet  1014),  Toutes  ces  dé- 
fiaiiioni  s'appliquent  évidemment  à  (a  faculté 
de  gratifier,  aucune  à  la  faculté  d'exclure. 
C'est  seulement  en  faveur  de  la  première  que 
le  législateur  consent  à  laisser  fléchir  sa  pro- 
pre volonté  devant  la  volonté  du  testateur.  -* 
En  vain  prétendrait-on  que  le  législateur,  en 
autorisant  le  plus,  autorise  le  moins,  et  que 
toute  disposition  testamenuire  supposant  l'ex- 
clusion toiale  ou  partielle  de  rUéntler  légiti- 
me, le  testateur  peut  s'en  tenir  à  l'excluslun, 
par  cela  seul  que  la  loi  ne  renferme  point  à 
cet  égard  de  restriction  formelle.  Au  moment 
de  la  promulgation  du  Gode  Napoléon,  la  fa- 
culté d'exhéreder,  antipathique  aux  idées  de 
la  révolution,  avait  été  expressément  suppri- 
mée. Si  les  auteurs  du  Code  avaient  eu  dessein 
de  la  fiiire  revivre,  ils  auraient  dfi  la  rétablir 
non  moins  expressément,  ainsi  aue  Taction  ab 
ir€UQ^  son  correctif  indispensable.  D'ailleurs, 
ainsi  qa'an  V^  <léjà  fait  observer,  cette  foculté 
ne  doit  pa^  se  confondre  avec  la  faculté  de 
disposer  ;  c'est  une  véritable  peine  de  même 
que  Texclusion  pour  cause  d'iudignité,  peine 
d'autant  plus  injuste  et  absurde  dans  l'espèce, 
qu'elle  frappe  tous  les  parents  du  degré  suc* 
cessible  lors  du  décès  du  tesuteur,  parents 
qu'il  ne  connaissait  et  ne  pouvait  point  con- 
naître au  moment  où  le  testament  était  écrit* 
Or,  les  peines  ne  ^  sup[>léent  pas  ;  l'exclu- 
sion pour  cause  d'indigmié  étant  la  seule  oue 
la  loi  ait  prévue,  c'est  aussi  la  seule  qui  doit 
étr^  appliquée.  Enfin,  l'axiome  qui  peut  le  plus 
peut  le  moins>  n'est  pas  toi^ours  exact,  sur- 
tout en  eette  matière.  Ainsi,  lorsqu'il  n*existe 
pas  d'héritiers  à  réserve^  le  teatatenr  aie  droit, 
en  instituant  un  légataire  universel,  de  dé- 


pNoniller  l'héritier  légitime  de  k  saisine.  Mais 
si.au  lieu  d'instituer  un  légataire  universel,  U 
déclare  attribuer  la  saisine  de  ses  biens  à  un 
exécuteur  testamentaire  ou  à  des  légataires, 
soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier, 
sa  volonté  ne  sera  point  exécutée  ;  l'héritier 
du  sang  aura  seul  la  saisine  légale  ;  l'exécuteur 
tesumentaire  n'aura  que  la  saisine  impropre- 
ment dite  du  mobilier,  et  encore  cette  saisine, 
qui  n'est  qu'une  détention  purement  maté* 
rielle,  ne  pent«elle  s'étendre  au  delà  de  l'an* 
née  (art.  724  et  10S6}.  De  même,  en  ce  gui 
touche  rexbérédation,  le  testateur  est  autonsé 
à  faire  parvenir  ses  biens  à  d'autos  héritiers 
que  ceux  qui  sont  désignés  i>ar  la  loi;  mais  il 
n'a  pas  la  faculté  de  dépouiller  ces  derniers 
pour  ne  leur  substituer  personne.  On  com- 
prend, en  efiet,  que  le  législateur  ait  laissé 
prévaloir  U  volonté  du  testateur  sur  la  sienne 
propre ,  lorsque  cette  volonté  indique  une 
préférence  dans  l'affection,  et  non  lorsqu'elle 
est  la  manifestation  d'un  esprit  d'hostilité  di- 
recte contre  l'héritier  ab  inie$iat.  —  En  dé- 
clarant que  l'exclusion  prononcée  par  le  sieur 
Baudain  contre  tous  ses  héritiers ,  pris  en 
masse,  n'était  pas  moins  dépourvue  de  valeur 
juridique  que  de  valeur  morale,  l'arrêt  attaqué 
n'a  donc  fait  que  consacrer  une  thèse  de  droit 
d'une  exactitude  incontestable,  et  à  laquelle  \% 
Cour  suprême  donnera  pleine  sanction. 

M.  de  Rayual,  avocat  général,  s^est  exprimé 
en  ces  termes  sur  la  question  de  droit  : 

«  La  Cour  de  Reones«  a  dit  oe  magistrat,  a  jugé 
qu'un  testateur  ue  pouvait  sutuer  par  voie  d'ex* 
dusioQ  pure  et  limplei  qu'il  fallait  qu'une  dUpo» 
Mtion  en  faveur  d'uuo  penoane  queleooque  vint 
valider  et  vivifier  cette  «ûtuaions  que  cette  diapo- 
sitioD  devait  ôtre  expriiuAe  ou  réaulier  neceiasirev 
meut  des  termes  du  testament,  qu'elle  de?aii  apr 
partenir  intégralement  au  testa  leur;  ce  qui  veut 
dire  apparemment  qu'où  ne  peut  la  puiser  dans  la 
loi,  remprunter  k  l'ordre  de  sucoassiou  établi  par  le 
Code  Napoléoo,  et  compléter,  au  mojen  de  la  dé- 
volution légale,  ce  qui  n'est  pas  eiprimé  dans  le 
tesumeot. 

«  C'est  oootre  cette  théorie  que  nous  crojons  de* 
voir  protester^  parce  qu'elle  noua  parait  méoonaaltre 
les  principes  généraux  de  notre  législation  sur  la 
liberté  de  tester  et  sur  l'ordre  des  s^ccessiona* 

«  NooscrojonatrèS'fermenient,  quant  à  nous,  que 
quand  le  législateur  a  dit,  dans  Tart,  907,  fidèle  en 
cela  à  sa  défiuition  de  U  propriété,  que  toute  per* 
sonne  pourrait  dùpoêer  par  testament,  soit  sous  le 
titre  d'iostitutiou  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs» 
soit  $au$  toute  autrt  dènommatitnk  propre  à  mant- 
fe$i$r  w  volonté^  |l  n'a  pu  songer  k  interdire  df 
disposer  par  voie  d'exclusion;  car  c'est  Ibreer  le  sens 
des  termes  qee  de  voir  dans  le  mot  diêfioser  l'impé^ 
rieuse  obligation  de  désigner,  ù»  nommer  celui  qui 
profitera  de  la  disposition.  Tout  testateur  est  d'aiU 
leurs  censé  connaître  la  loi.  On  ne  peut  donc  même 
pas  juridiquement  admettre  que  lorsqu'il  exclut  un 
ordre  de  sucoesseora,  il  ignore  que  la  loi  en  a  indi- 
qué un  autre  à  la  place  de  celui  qui  fait  début,  et 
si  tous  font  défaut,  dans  la  famille  civile  ou  natu- 
relle, le  consort  survivant  et  en  dernier  lieu  l'EtaU 

t  Cette  voie  d*e](cluiion  pure  et  simple  est  donc 
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toujours  d*aoe  exécution  ossuiée  et  facile,  puisque 
la  loi  est  toujours  présente  pour  compléier  ce  qui 
peut  manquer  au  teslameotf  pour  fournir  cette  dû- 
poiition  complémentaire  qui,  suivant  Tarrët  de  Reii* 
Des,  manquerait  au  testament  attaqué. 

c  Et  qu*on  ne  dise  pas  que  Ci  tte  exclusion  n^est 
que  la  manifestation  d^un  sentimeut  de  haine  qui 
n*est  autorisé  par  aucune  loi  et  que  condamnent 
Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  Sans  doute,  au 
point  de  vue  moral  et  chrétien,  il  est  bien  de  par- 
donner toutes  les  offenses  et  d^oublier  les  haines  ks 
plus  fondées;  il  est  beau,  au  moment  où  on  écrit 
ses  dernières  volontés,  en  présence  de  la  mort  qui 
s^approche,  d'éloigner  de  son  cœur  tous  les  mauvais 
souvenirs  et  de  rendre  le  bien  pour  le  mal  ;  mais, 
outre  qu*on  se  peut  figurer  de  légitimes  motifs  d'ex- 
clusion, ce  n^est  pas  là  un  précepte  que  la  loi  ait  dû 
sanctionner  et  consacrer  t  son  empire,  qui,  s*il  a  le 
ménae  centre,  n*a  pas  la  même  cin-onférence  que 
celui  de  la  morale,  ne  s^étend  pas  jusque-là  :  elle 
respecte  les  secrets  de  la  conscience  et  elle  admet  les 
testaments  même  notoirement  injustes,  parce  qu'elle 
wm  peut  pas  pénétrer  dans  les  motifs  qui  les  ont  dic- 
tés. L^interdiction  qn*eile  prononcerait  resterait 
d*ailleurs  impuissante,  tant  il  serait  facile  de  l'élu- 
der en  désignant  le  premier  venu  à  la  place  de  ceux 
qu'on  voudrait  exclure. 

«  Nous  Dc  voyons  donc  pas  de  raisons  sérieuses 
pour  que  le  législateur  ail  dû  proscrire  d'une  mit- 
nière  absolue  Teihérédation  :  le  texte  ne  le  dit  pas; 
les  considérations  morales  restent  étrangères  au 
domaine  de  la  loL 

c  Sans  doute»  rexbérédation  a  pu  être  condamnOe 
pr  les  lois  de  la  Révolution  qu'on  a  invoquées,  les 
lois  des  7  mars  1798,  5  brumaire,  17  nivûse  et  9 
frucL  an  3  ;  et  encoie  faodrail-il  examiner  si  ces  lois 
n'ont  pas  statué  surtout  sur  les  successions  en  ligne 
directe,  qu'on  ne  voulait,  sous  aucune  forme,  laisser 
soumises  à  la  libre  volonté  de  l'homme.  Mais  toutes 
ces  lois,  nous  les  écartons  par  une  exception  péremp- 
toire.  Toutes  ces  lois  sont  des  statuts  politiques.  Le 
législateur  d'alors  cherchait  moins  ce  qui  était  juste 
en  soi  que  ce  qui  pouvait  servir  des  systèmes  précon- 
çus d'organisation  sociale  qu'on  voulait  faire  pré- 
valoir à  tout  prix.  La  liberté  de  tester,  dominée 
encore  par  d'anciennes  traditions,  pouvait  lairc  brè- 
cbe  à  ces  systèmes  et  entraver  le  prompt  avènement 
du  l'égalité  rêvée.  MiralMiuu  l'avait  éloquemment 
accusée  dans  un  discours  célèbre  lu  après  sa  mon  à 
TAssemblée  constituante,  et  qui  n'était  lui-même 
qu'une  sorte  de  testament  passionné.  Anathème  doue 
à  la  liberté  de  tester  qui,  par  ses  fantaisies,  risquait 
de  déranger  l'œuvre  du  législateur  I  La  raison  des 
lois  révolutionnaires  est  là,  elle  n'est  pas  ailleurs. 
Elles  ont  disparu,  et  il  faut  sVn  féliciter,  le  jour  où 
le  législateur  a  été  plus  vraiment  libéral,  plus  res» 
peciueux  de  la  liberté  de  Thomme  s  le  jour  où  le 
Gode  Napoléon  a  été  promulgué. 

c  Le  Code  Napoléon,  en  présence  de  l'ancienne 
législaUon,  qui,  malgré  rinstitution  des  légitimes, 
la  querelle  d'inofficiosité  ou  l'action  ab  iraio,  lais- 
sait trop  peut-être  à  la  volonté  du  chef  de  la  fa- 
mille, en  présence  de  la  législation  intermédiaire  qui 
la  niait,  le  Gode  Napoléi^n  a  organisé,  pour  la  fa- 
mille directe,  un  système  de  conciliation  ;  pour  la 
fhmille  collatérale,  un  système  de  liberté.— Quand  il 
s'agit  des  relations  du  père  et  des  enfants,  ils  au- 
roui  le  droit  de  disposer  d^une  partie  de  la  fortune; 
mais  ils  ne  pourront  entamer  la  portion  destinée  à 
former  la  réserve.— Quand  il  s'agit  des  collatéraux» 


plus  de  limites  à  la  libre  disposition  des  biens.  C'est 
que,  dans  la  vérité  des  choses,  les  obligations  du 
l>ère  envers  ses  enfants,  les  obligations  même  des 
enfanU  envers  le  père,  ont  un  caractère  bien  autre- 
ment respecUble,  bien  autrement  impérieux  que  les 
obligations  qui  peuvent  exister  de  collaiéral  à  colla- 
téral. La  succession,  une  partie  notable  au  moins 
de  la  succession,  peut  être  due  par  le  père  aux  en- 
fanU, par  le»  enfants  au  père  :  il  y  en  a  des  raisons 
qui  frappent  tout  le  monde  et  que  nous  aommes  dis- 
pensé d'énoncer;  lu  même  dette  ne  peut  exister  en- 
vers de  simples  collatéraux. 

fl  Mais,  nous  dit-on,  l'exbérédation  pure  et  sim- 
ple, même  pour  la  quotité  disponible,  est  impossible 
dans  notre  droit;  un  père  ne  pourrait  pas  dire  :  — 
J'entends  réduire  mes  enfants  à  la  réserve;  je  les 
prive  de  la  quotité  disponible  ;— s'il  ne  constituait 
en  même  temps  un  légataire  de  cette  quotité.—  Nous 
ne  le  contestons  pas;  M.  Bigot  de  Préameoeu  le 
dédure  dans  l'exposé  des  motifii;  presque  tous  les 
jurisconsultes  l'admettent,  et  nous  reconnaissons  que 
c'est  là  une  vérité  incontestable.  —  Comment  se 
ferait-il  donc,  ajoute-t  on,  que  cette  voie  d'exclusion 
pure  et  simple,  refusée  au  père  de  famille,  pût  ap- 
partenir aux  collatéraux?  Et  ne  faut-il  pas  en  con- 
clure que  si  l'exhéré<laiion  directe  est  impossible  pour 
une  ligne,  elle  doit  être  impossible  pour  toutes  P 
N'est-ce  pas  une  preuve  que  la  toi  s'est  montrée 
contraire  aux  exclusions  qui  ne  reposeraient  que  sur 
des  sentiments  de  haine  et  que  ne  vient  pas  légitimer 
une  préférence  formellement  exprimée  en  faveur 
d'un  légataire  désigné  ? 

«  11  y  a,  ce  nous  semble,  à  cette  objection,  une 
réponse  décisive.  —  La  loi  a  créé,  pour  ceruines 
situations  déterminées,  par  l'instilulion  des  réserves, 
des  héritiers  qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  testa- 
teurs d'écarter  de  leur  succession.  Ces  héritiers  né- 
cessaires, ils  sont  saisis  de  plein  droit  do  patrimoine 
bérédiiaire  :  la  saisine  est  totale  ;  dès  lors,  la  succes- 
sion leur  est  dévolue  tout  entière,  à  moins  qu'un 
droit  incontestable  et  supérieur  ne  vienne  les  dé- 
pouiller d'une  partie  de  cette  succession.  Nous  ad- 
mettons que  le  testateur,  procédant  par  voie  d'ex- 
clusion quant  à  la  quotité  disponible,  a  voulu  la 
leur  enlever  et  les  réduire  à  la  réserve,  sans  disposer 
du  surplus  de  sa  fortune  :  les  succesbibles  des  lignes 
intermédiaires  se  présentant  pour  le  réclamer,  qu'ar- 
rivera-t-il?  On  leur  répondra  deux  choses  ;  D'abord 
vous  n'avex  pas  de  titre  dans  le  testament,  car  vous 
n'êtes  pus  institué,  tandis  que  nous  sommes  saisis 
indépendamment  de  la  volonté  du  testateur.  En  se- 
cond lieu,  vous  n'avex  pas  de  litre  dans  la  loi,  car 
vous  ne  pouves  venir  à  la  succession,  le  Code  le 
déclare  partout,  qu'à  défaut  ou  en  l'absence  de  suc- 
cessibles  d'une  ligne  préférable  à  la  vôtre  i  or  ici  il 
existe  des  héritiers  qui  vous  priment.  Le  tiure  tes- 
tamentaire et  le  titte  légal  vous  manquent  donc  éga- 
lement, et  vous  ne  pouvf i  dès  lors  entrer  eo  coo- 
currenoe  avec  nous.  Nous  conserverons  nécessaire- 
ment la  succession,  parce  que  malgré  le  testateur  et 
par  la  force  des  choses,  il  n'existe  pas  de 'droit  qui 
puisse  neutraliser  le  nôtre. 

«  A  ce  double  argument,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  ait  de  réfutation  possible.  Le  testateur  a  dooc 
voulu  faire  ce  qu'il  ne  pouvait  f^iire;  sa  volonté  reste 
incomplète  et  impuissante;  il  fallait  qu'elle  fût  sou- 
tenue et  fécondée  par  une  attribution  formelle  à  des 
tiers,  qui  seule  pouvait  leur  créer  un  titre  à  Ten- 
conue  des  héritiers  à  réserve.  C'est  le  résakat  qui 
ressort  nécessairement  de  l'ensemble  des  dispositions 
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^J*»  «*  ^e*  là  ee  qui  eipllqoe  comment  uue 
eiduaîoo  devra,  en  ce  cas,  resler  sans  eflî- 


■  lfiBD*esUil  pas  évident  qu'il  n'en  saurait  être 
^  «"ime.  loreqa*!!  ne  se  présente  à  la  soccession 
»»g»p  bériiier  saisi  d'une  réser?e,  aucun  héritier 
^«ssaire  ?  Dans  oe  cas,  par  la  force  seule  de  la 
loi,  a»  ordre  de  saree»sibles  désigné  par  ell  •  fient 
MweUeaaent  prendre  la  place  de  ceini  que  le  tes- 
t^Bor  a  frappé  d^esclosion  et  qui,  dés  lors,  est  comme 
ni  l'était  pas»   L'institution  faite  par  la  loi  vient 
onipiéier  et  rendre  efficace  la  volonté  du  testateur, 
puce  qu'il  est  présumé  s'en  être  rapporté  à  elle,  el 
pïtoe  que  les  nouveaux  successibles  qui  se  préseuleut 
^  tiwvent  pas  devant  eux  des  héritiers  déjà  néces- 
siaeawnt  saisis  d'une  partie  de  Ja  soccessiuo,  et  par 
1»  Berne  saisis,  en  vertu  d'une  sorte  de  droit  d'ac- 
cicidÉuneut  ou  de  rétention,  de  la  succession  totale, 
I  La  Cour  de  Rennes  a  dit  :  On  oe  peut  recueillir 
BasMODenon  qu'en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  testa- 
uni;  or,  ici,  l'Eiat  ne  peut  invoquer  la  loi,  car  il 
>  a  des  héritiers  du  sang  i  et  il  ne  peut  fnvoquer  le 
^«meat,  car  le  testament  ne  l'institue  pas.  Mais 
fai  ae  voit  que  son  argument  peut  facilemeut  éire 
i<i«qaé«  cl  qu'on  peut  répondre  :  l'Etat  vient  à  la 
^acccsôao  tout  à  la  fois  en  vertu  du  testament  qui 
I  éarté  loaa  les  autres  succi'ssiblcs,  et  en  vertu  de 
k  le!  qui,  à  défaut  de  successibies  d'un  autre  ordre, 
Ti^ie  à  reeoeilllr  les  successions.   Ou  oe  peut 
naéer  ces  deux  titres  :  ils  s'accordent  et  s'unissent 
lunaiMtlran  méane  résultai. 

«  Aissi  tout  s'harmonise  ;  ainsi  se  trouvent  pro- 

tllb  les  droits  des  enfiints,  beaucoup  plus  dignes  de 

««toi.  ifiés  tout,  que  les  droits  éventuels  des  eolla- 

^^M&iiBBi  se  trouve  consacré,  avec  sa  juste  li- 

"^«yand  principe  de  la  liberté  testamentaire, 

^«QMBBepar  les  lois  de  la  Révolution,  rétablie  par 

«CadelbpoléODyCe  principe  qui  forme  un  des  aitri- 

^^  AndnneDtaux  du  droit  de  propriété  et  la  base 

■êne  du  droit  de  succession  ;  car  l'ordre  successoral 

^^M  par  la  loi  n'est  légitime  que  parce  qu'il  est 

<'«ipR»on  de  la  volonté  présumée  de  celui  qui,  en 

BMiial,  n'a  pas  disposé  de  son  patrimoiue.  »  — 

Coodasians  à  la  cassation. 

AiBfiT  iaprès  délib.  en  ch,  du  cons.), 

ijl  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  tes* 
UBeais  qui  dODoeiit  lieu  au  procès  et  de  leur 
m^rélaiion  par  l'arrêt  attaqué^  i^  que  Bau- 
iaia  a  disposé  seulement  des  revenus  de  ses 
tois,  et  qa'il  a  été  dans  sa  pensée  de  n'attri- 
kur  à  qui  que  ce  fût  la  propriété  de  ses  ineu- 
bées  et  de  ses  immeubles  ;  ^  qu'il  a  entendu 
91  après  lui  cette  propriété  appartint  à  ce  qu'il 
a  ^ipelé  sa  tuccesMûm;  qu'il  a  institué  à  cet 


ii)  Dans  le  sens  et  à  l'appui  de  cette  solution,  on 
peit  Dier  les  arrêts  et  les  auteurs  qui  décident  que 
leéécbéanees  de  la  naturç  de  celle  dont  il  s'agissait 
id,  soBt  de  véritables. prescriptions,  auxquelles  doi- 
1CBI  ttre  appliquées  les  rj'gles  géoérdles  du  droit 
9B  celle  matière,  et  par  conséqutfut  celle  aux  (er- 
■e  de  laquelle  la  prescription  peut  être  op-,M)sée  en 
îsit  état  de  cause,  à  moins  que  la  partie  iuiéressée 
«  doives  par  les  circoostances,  être  présumée  y 
arairrefloocé  (C  Nap.t  2234).  V.  sur  la  r^ledont 
,  ^fiât,  tferlio,  RéperU^  V  trescript.^  secU  il,  $ 
^    1,  JL  a  (add),  el  QutêUf  ▼•  ^f^i,  S  9.  p.  ««7,  n. 


'  effet  un  gérant  perpétuel^  qui  devait  en  con- 
server indélinimeni  la  saisine,  pourvoir  aux 
nécessités  de  leur  administration,  avec  faculté 
d'acquérir  au  nom  de  la  succession,  sans  ja- 
mais pouvoir  aliéner  ;  S»  qu'en  vue  de  celle 
institution  d'un  être  fictif  créé  par  lui,  Bau- 
dain  a  exprimé  la  volonté  qu'aucun  de  ses 
parents  ne  fût  appelé  à  prendre  part  à  son 
hoirie;  4»  que  de  l'institution  dun  gérant 
perpétuel,  capable  d'acheter,  mais  incapable 
d'aliéner,  il  résulte  que  le  testateur ,  après 
avoir  exclu  expressément  ses  successeurs  ré- 
guliers, a  de  plus  entendu  exclure  l'Eut;  — 
Âitendu  que  de  là  il  suit  que  le  testateur^  au 
moyen  d'une  exclusion  universelle,  a  cherché 
à  mettre  ses  biens  hors  du  commerce,  à  les 
frapper  perpétuellement  d'indisponibilité,  et  à 
instituer, sous  le  nom  de  sa  succession^  une  es- 
pèce d'éiablissemeni  de  mainmorte  ; — Qu'une 
disposition  de  cette  nature  est  contraire  à  la 
loi  el  à  l'ordre  public  ;  que  l'exclusion  univer- 
selle prononcée  pour  arriver  à  ce  but  illégal, 
ayant  une  cause  illicite,  est  frappée  de  la 
même  nullité  ;  -^  Qu'il  n'est  pas  possible  de 
distinguer  entre  l'exclusion  expresse  de  la  fa* 
mille  et  l'exclusion  implicite  de  l'Etal;  que  ces 
exclusions  éianl  ainsi  réputées  non  écites, 
les  biens  dont  le  testateur  n'a  pas  disposé 
régulièrement  doivent  être  attribués  aux  hé- 
ritiers du  sang,  et  snbsidiairemenl  seulement 
à  rElat;— Qu'en  suiuant conformément  à  ces 
principes,  l'arrèl  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 
""^Rejette  etc. 

Du  17  nov.  Î863.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Bayle-Mouillard,  rapp.;  de  Raynal,  av. 
gén.  (concl.  contr.);  Moutard-Martin  et  Bos- 
viel,  av. 

!•  DÉCHifiAifCBs,  Délais,  ÛPPOsmoN,  Excep- 
tion. —  2»  Jugkmbnt  PAR  DÉFAUT,  OpPOSI- 
TioN,  Renouvellembnt.  —  3®  Cassation, 
Motifs  erronés.  Dispositif. 

V  Les  déchéances  ou  nullités  résultant  de 
V expiration  des  délais  accordés  par  la  loi  pour 
accomplir  certaitis  actesy  et  notamment  celle 
prise  de  ce  qu*une  opposition  à  un  iugement 
par  défaut  n'a  pas  été  réitérée  en  temps  utile^ 
peuvent  être  proposées  en  tout  état  de  came, 
et  ne  se  couvrent  pas  par  des  défenses  au 
fond(i),  [C.  proc.,  462  el  473.) 


2  ;  Harcadé«  Preseript.^  sur  les  arL  2220  et  suiv., 
n.  à  ;  Defilleneqve,  Consulu  insérée  voU  1859.2, 
337,  note  3  ;  arrêts  de  Caeo  du  i*'  Cév.  iShi  (foL 
4842.2.227),  et  de  Rouen  du  27  mars  4858  (vol. 
1859.2.337).  —  Contra,  Troplong,  Prtscripl^  t.  1, 
n.  27  et  51.—  Ce  que  la  Cour  décide  ici  particu- 
lièrement de  la  déchéance  du  droit  d*oppositioo,  la 
jurisprudence  actuelle  le  décide  aussi,  comme  on 
.sait,  de  la  déchéance  do  droit  d*appel  par  respira- 
tion des  délais  fixés  par  la  loi.  V.  Table  gin,  DevilL 
elGilb.,  V  Appel  en  mat,  civ.,  o.  ih5  et  suiv.,  et 
Table  déeeun»,  eod*  v%  n.  35  et  suiv.  Dans  le  prin- 
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^  La  partie  condamnée  par  défaut  faute 
de  comparaître ,  qui  se  trouve  déchue,  pour 
ne  l'avoir  point  réitérée  dans  la  huitaine,  éPune 
opposition  qu'elle  avait  formée  au  jugement, 
n*«i  conserve  pas  moins  le  droit  de  former 
une  nouvelle  opposition  jusque  à  l'exécution  (i). 
(C.  proc,  462.) 

3**  Quelque  erronés  que  soient  les  motifs 
d'un  arrêt ,  cette  erreur  ne  saurait  entraîner 
eeusation  de  la  décision,  si  le  dispositif  se  jus- 
tifie par  d'autres  motifs,  fussent-ils  contraires 
à  ceux  exprimés,,.  Et  il  appartient  à  la  Cour 
de  cassation  de  se  livrer  à  la  recherche  de  ces 
autres  motifs  justificatifs  de  la  décision  (2). 
(L.  20  avr.  iSiO,  art.  7;  C.  proc,  141.) 
(Vassoudevamodely  C.  Sellatanny.) 
▲RRftT  {après  délit,  en  ch.  du  consX 

LACOUR;— Sur  le  premier  moyen  airigé 
contre  l'arrêt  du  3  juin  1862,  et  pris  de  la 
violation  de  l'art.  162,  G.  proc,  et  par  suite 
de  la  violation  de  Tautorité  de  la  chose  jugée, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  recevable 
nne  opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  par  acte 
extrajudiciaire,  et  non  réitérée  conformément 
à  Tart.  162,  sous  prétexte  que  le  moyen  de 
nullité  résultant  de  F  in  observation  de  Tart. 
162,  avait  été  couvert  par  la  communication 
des  pièces  se  rattachant  au  fond  et  aussi  par 
des  conclusions  au  fond,  et  rétracté,  comme 
conséouence,  une  décision  qui  avait  acquis 
rauiorité  de  la  chose  jugée  :  —  Attendu  que 
c*est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  regardé  comme 
couverte  par  la  demande  de  communication  des 
pièces  se  rattachant  au  fond  du  litige  et  par 
des  conclusions  sur  le  fond,  la  déchéance  que 
le  demandeur  se  croyait  en  droit  d'opposer  à 
la  recevabilité  de  Topposition  formée  par  la 
défenderesse  contre  Tarrét  par  défaut  du  30 
nov.  1861  ;  qu'à  la  difiërence  des  nullités  ré* 
sultan t  de  l'omission  des  formes  dans  les  ac- 
tes, qui  doivent  être  proposées  tn  jtmtne  litis, 
les  nullités  dérivant  de  l'inobservation  des 
délais  dans  lesquels  la  loi  prescrit  d'accomplir 
certains  actes,  constituent  de  véritables  dé- 
chéances qui,  comme  toutes  les  exceptions 
péremptoires  portant  sur  le  fond  du  droit,  peu- 
vent être  proposées  en  tout  état  de  cause; 

Mais  attendu  que  la  déchéance  dont  se  pré- 
valait le  demandeur  devant  la  Cour  de  Pon- 
dichérv  n'était  pas  encourue  dans  l'espèce  ; — 
Attendfu,  en  effet,  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
157,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 


eipe,  la  doctrine  contraire  avait  été  consacrée  par  la 
Cour,  soit  pour  le  cas  d'opposition  (Cass.  9  jaov. 
1827,  Pal.  cbron.,  à  sa  date,  et  !•'  jutll.  1834,  vol. 
183^1.520)  ;  soit  pour  le  cas  d'appd  (Cass.  30  oov. 
1830,  vol.  1831.1.155). 

(4)  Jurisprudence  constante,  V*  Table  gén,,  v^ 
Jugem,  par  défaut,  n.  368  et  suiv.;  Bép,  gén,  PaU 
et  Supp,,  eod,  V,  n.  977  et  suiv.,  et  Cod.  proc 
annoté  de  Gilbert,  aru  162,  n.  13. 

(2)  C*est  un  principe  souvent  consacré  par  la  Cour 
suprême  que  Terreur  des  motift  dans  un  jugement 
OQ  arrêt  ne  saurait  être  assimilée  à  un  défaut  de 


rendu  contre  une  partie  ayant  avoué  en  cause, 
doit  être  formée  dans  la  huitaine  à  compter 
du  jour  de  la  signification  à  avoué,  il  en  est 
autrement,  aux  termes  de  l'art.  158,  si  ce  dé- 
faut a  été  prononcé  contre  une  partie  n'ayant 
pas  d*avoué  ;  que,  dans  ce  cas,  l'opposition  est 
recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement  ;  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  159,  le  jugement  n'est 
réputé  exécuté  t^ue  lorsqu'il  y  a  quelque  acte 
duquel  résulte  nécessairement  que  l'exécution 
du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défail- 
lante ;  d'où  il  suit  que  c'est  seulement  la  con- 
naissance de  l'exécution  du  jugement  et  non 
la  connaissance  de  l'existence  de  ce  jugement 
oui  met  un  terme,  dans  ce  deuxième  cas,  à 
I  exercice  du  droit  d'opposition }  -^  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'an.  162,  l'oppofiition  à  un 
jugement  rendu  contre  une  parue  n'ayant  pas 
d'avoué,  peut  être  formée  soit  par  acte  extra- 
judiciaire^  soit  par  déclaration  sur  les  com- 
mandements ,  procès- verbaux  de  saisie    ou 
d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exé- 
cution, à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer 
avec  constitution  d'avoué  par  reqiiéte  dans  la 
huitaine,  passé  lequel  temps  elle  n'est  plus 
recevable,  et  l'exécution  peut  être  continuée, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner; — 
Que,  dans  l'espèce,  la  dame  Sellatanny.  qui 
n'avait  pas  constitué  d'avoué  lors  de  rarrét 
rendu  par  défaut  contre  elle  le  30  nov.  1861, 
a  formé  une  première  opposition  à  cet  arrêt 
par  acte  extrajudiciaire  du  20  janv.  186i,  et 
que  cette  opposition  ne  paraît  pas  avoir  été 
réitérée  dans  la  huitaine  ;  mais  que,  le  27  fé- 
vrier suivant,  sur  le  premier  ^cte  tenté  par  le 
demandeur  pour  mettre  cet  arrêt  à  exécution, 
la  dame  Sellatanny  a  déclaré  de  nouveau  s'up- 
]>oser  à  cette  exécution,  et  que  cette  déclara- 
tion a  été  réitérée  par  requête  signifiée  dans 
le  délai  prescrit  par  l'art.  162;  que  la  défen* 
deresse  étant  encore,  au  27  février,  dans  le 
délai  pour  former  opposition,  avait  pu  ne  pas 
tenir  compte  de  celle  qu'elle  avait  signifiée  le 
20  janvier,  et  en  pratiquer  une  seconde,  dont 
la  régularité  ne  peut  être  critiquée  sous  Tuni- 
que prétexte  que  la  première  serait  irrégu— 
lière  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  l'arrêt  attaqué, 
examinant  dans  ses  motifs  la  procédure  suivie 
par  la  défenderesse,  n'bésite  pas  à  penser  que 
la  première  onposiUoB,  non  réitérée  par  re- 
quête dans  la  nuitaine,  avait  épuisé  le  oroit  de 


motifs  et  ne  peut  donner   ouverture  à   cassation, 
quand  d^ailleurs  le  dispositif  ne  viole  aucune  loi.  V« 
Table  gén.,  n**  Cassation,  n.  322  et  suiv.,  et  Motifs 
dejug,,  n.  90  et  suiv.;  adde  Cass.  7  murs  1854  (vol 
48ô6.1.220«  28  déc  i85A  (vol.  i856.i.8lÔ  et    flâ 
juiu  1855  (voU  i 855.1.764* — Mais  c^est  la  première 
fois,  nous  le  croyons  que  la  Cour  étend  ce  priocipe 
même  au  cas  où  les  motifs  qui  jusl  Geni  ledisposiiif 
se  trouvent  non  pas  seulement  diOërents  de  ceux 
dounés  par  le  jugement  ou  Parrèt»  mais  cooirairea 
à  ces  derniers  motiCk  Sous  ce  rapport,  la  décision 
de  notre  arrêt  doit  être  remarquée. 
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h  défenderesse,  et  qu'ainsi  elle  n'avait  pu 

l'oercer  uiliement  le  27  féTrier;  que  celte 

erreur  des  moiifs   n'altère  pas  la  valeur  du 

'i^Misîtif  qui,  en  recevant  ropposition  de  la 

daae  Sellaianny  et  en  ordonnant  aux  parties 

(ie  plaider  an  fond,  a  statué  conformément  à 

b  loi;— Oue  la  Cour  de  cassation  ne  saurait, 

sans  dégénérer  en  un  troisième  degré  de  ju- 

ridiclioD,  substituer  un  diitposilif  à  celui  qui 

ioi  est  déféré;  gn^elle  demeure^  au  contraire, 

iidèie  à  sa  mission  lors  qu'en  présence  d'une 

décision  conforme  au  vœu  de  la  loi.  elle  main- 

lient  cette  décision  et  se  borne  à  lui  donner 

des  ffiotifs  réguliers^  ces  motifs  fussent-ils 

contraires  à  ceux  exprimés  par  les  jusesde  la 

eaase  ;  —  Que  s'il  est  vrai,  dans  Tespèce,  que 

e'€5t  à  tort  que  l'arrêt  a  considéré^  d'une  part^ 

k  droit   d^opposîtion  de  la  dame  Sellatanny 

rsittHie  épaîsé  par  l'acte  extrajudiciaire  du 

iûjanv.  i862,  non  réitéré  dans  la  huitaine, 

€t,  d'une  autre  part,  comme  couverte  par  les 

etiochisions  au  fbnd  la  critique  dirigée  par  le 

demandeur  contre  l'opposition  de  la  dame 

Sdiaunny,  il  est  également  vrai  que  son  dis- 

{Mêiiir  se  'borne  en  détinitive  à  recevoir  Top- 

P^siiion  de  la  défenderesse;  ^  Que  Tunique 

reproche  que  le  pourvoi  adresse  à  cette  déci- 

«Hho,  est  la  violation  de  l'art.  162^  €.  proc; 

qae  eecte  critique  n'étant  pas  fondée^  ainsi  que 

cc^^fésolle  des  motifs  qui  précèdent^  le  pour- 

^  eaalra  l'arrêt  du  3  juin  1863  ne  saurait 

^  aetieilli  ; — Rejette,  etc. 

Oe  JJëv.  i864.--Gb.  req.— MM.  NiciasGail- 


(i-l)  L^arrei  d-deasas  ne  8*PxpHqae  pas  d\ine 
■n9f«  expresse  sur  le  point  de  sa?oir  si  la  r£^le 
dafôSe  par  la  loi  Quintm  Mueiu»  doit  encore  être 
Satie  ions  le  Code  Napoléon.  Un  arrêt  de  la  Cour 
ëe  Paa  il«  ftO  d«c.  4oS2  (?ol.  1883.S.2A0),  a  juRé 
4«*Hie  était  abrogée  ;  mais  cette  solution  a  été  com- 
^tlae  par  M*  Troplong,  Contr.  de  mar.t  n.  3345 
ft  soir.,  et  3017  et  suit*  •  ••.Tout  oe  que  la  femme 
(ûoi»ie)  acquiert  pendant  le  mariage,  dit  cet  auteur, 
a.  Ml  7»  est  eensé  acquis  avec  les  deniers  de  son 
■>ri,  à  motos  qu^elle  ne  prouve  undè  habuit  (art. 
li^^,  C.  Nap.).  Telle  est  la  disposition  de  la  fameuse 
toi  Qitimtu»  Muchu.  Elle  repose  sur  cet  état  de  la 
^fae  dotale  qal  se  doit  toute  à  son  mari,  qui  est 
amèe  ne  TÎTre,  n^agir,  oe  traTailler  que  pour  lui, 
et  qui,  par  conséquent,  doit  montrer  et  prouver  la 
Vigiâne  origioe  de  ce  quVlle  prétend  avoir  acquis 
rnj«7  soD  propre  cooipte.  Cette  présomption  éUiit 
iacsme^ée  dans  Taucien  droit  dotal,  au  point  que 
piBsairs  juriscousalles  de  poids  raccommodaient 
mtm?,  dans  certains  cas  et  sous  certains  rapports, 
a  la  kmme  mariée  en  communauté.  Il  n*y  a  pas  de 
nàoo  pour  s*eii  écartiT  aujourd'hui.  Elle  est  carac- 
ccri!4M|iie  do  régime  dotal  ;  elle  dérive  rigoureuse- 
Beat  de  la  positiou  faite  à  la  femme  par  ce  régime, 
ç&i  croie  lui  avoir  asseï  payé  sa  dette  en  lui  cou- 
itnutA  nolégrité  de  son  avoir«  •  C'est  celte  doctrine 
sii  a  été  géaéralement  admise.  V.  les  autorités  citées 
a  Doie  derarrét  d'appel,  vol.  1863,  3*  part,,  p*  9. 
—Uêm  eee  autorités  recopuaissent  également  que  la 
préaoapCioD  établie  par  la  loi  Qmntiu  Muàut  o'est 


lard,  prés.;  Nachet,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 


Femme,  AcQuismoiis,  Présomptions,  Pro* 

PRitTÉ. 

La  présomption  ilablie  par  la  loi  Quintus 
Mucius,  d'après  laquelle  les  acqtnêiiione  faites 
par  la  femme  pendant  le  mariage  étaient  ré- 
putées  avoir  été  payées  avec  les  deniers  du 
mari,  à  moins  de  preuve  contraire,  peut,  même 
dans  les  pays  (Nice)  où  elle  a  conservé  toute 
sa  force,  être  combattue  et  détruite  par  de 
simples  présomptions,  cette  loi  ne  déterminant 
pas  la  nature  de  la  preuve  contraire  qu'elle 
autorise  (4).  (L.  51,  ff.  de  Don.  int.  vir.  et 
uxor.;  C.  Nap.,  1549.) 

Spécialement,  il  suffit  à  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  pour  échapper  à  la 
présomption  delà  /ot'QuintusMucius,  de  prou- 
va qu'elle  avait  une  industrie  qui  lui  Hait 
propre  ou  des  immeubles  paraphemauœ  à  C  aide 
desquels  elle  a  pu  se  procurer  les  moyens  de 
payer  ses  acquisitions,  .,. Alors  surtout  que  le 
mari  a  comparu  aux  contrats  pour  autoriser 
sa  femme  (2). 

(Hérit.  Diana  C.  Ghirardi  et  autres.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  oart 
des  héritiers  Diana  contre  Tarrét  de  la  Cour 
impériale  d'Aix,  du  iO  juill.  1862,  rapporté 
vol.  de  1863,  â"  part.,  p.  9.-— Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  de  la  loi  51,  au  Dig.  de 
Donat,  inter  virum  et  uxorem,  connue  sous 


pas  absolue  et  peut  être  détruite,  soit  par  des  preu- 
ves proprement  dites«  soit  par  de  simples  présomp- 
tions. En  effet,  les  termes  de  celte  loi,  conformes 
d'ailleurs  à  la  raison  et  à  l'équité,  ne  comportent 
l'idée  d'aucune  présomption  légale  proprement  dite, 
mais  seulement  d'un  doute  qui*  tant  qu'il  n'est  pas 
levé,  doit  profiter  au  mari.  Elle  se  borne  à  considérer 
que  lorsque  la  femme  n'établit  pas  l'origine  des  de- 
niers employés  à  l'acquisition,  quod  non  demonsira" 
tur  unde  habeat,  il  est  juste  et  convenable,  verius  et 
honestitts  est,  de  supposer  qu'ils  viennent  du  mari, 
existimari  d  viro.  Elle  laisse  donc  le  champ  libre 
à  tous  les  moyens  de  preuve  de  nature  à  faire  cesser 
l'incertitude  qui  tournait  contre  la  femme;  et  s'il 
en  était  ainsi  sous  l'empire  de  l'aocien  droit,  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  dans  le  droit  nou- 
veaut  où  la  règle  dont  il  s'agit  a  oonsei^é  une  au- 
torité plutôt  doctrinale  que  légale.  Aussi  a-t4l  été 
jugéi  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  que  la  pré- 
somption de  la  loi  romaine  cessuit  lorsque  la  femme 
possédait  des  biens  paraphemaux  :  Grenoble,  !•'  fév. 
1812  (U  4.2.31)  ;  lorsqu'elle  exerçait  une  industrie 
qui  lui  était  propre:  Toulouse,  2  août  1825  (t.  8. 
2.122)  ;  ou  lorsque  le  mari  a  été  partie  au  contrat 
d'acquisition  :  Agen,  22  juin  1889  (vol.  18S5.2. 
1A8).  V.  au  reste,  sur  tous  ces  points,  Table  gén. 
Devill.  et  Gilh.,  v»  Femme^  u,  18  et  suiv.,  et  Table 
déeenn.,  eod.  v«,  n.  43  et  suiv.,  ainsi  que  la  note 
qui  accompagne,  dans  notre  vol.  de  iS&S,  2*  paru, 
p.  222,  an  arrêt  de  Montpellier  du  U  iév.  idAA. 
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la  dénomination  de  loi  Quintus  Mucius,  com- 
binée avec  les  art.  1350^  C.  Nap.,  et  1463,  G. 
civ.  sarde;  1096  et  1098, G.  Nap.;  149  el1186, 
G.  civ.  sarde;  et  sur  la  fausse  application  des 
art.  1353,  C.  Nap.,  et  1467, G.  civ.  sarde,  ainsi 
que  des  art.  i  et  2,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  s'est  refusé  à  reconnaître  que  des  ac- 
quisitions faites  pendant  le  mariage  par  une 
femme  dotale,  devaient  être  présumées  faites 
des  deniers  du  mari,  jusqu'à  preuve  contraire, 
ei  a  décidé  que  ce  n*était  qu'une  présomption 
simple  pouvant  tomber  devant  d'autres  sim- 
ples présomptions  en  sens  inverse,  bien  que 
la  règle  posée  par  la  loi  précitée  constituât 
une  présomption  légale  restée  en  vigueur  sous 
l'empire  du  Gode  Napoléon,  et  plus  encore 
sous  l'empire  du  Gode  civil  sarde  dont  les  dis- 
positions régissaient  les  parties,  s'agissantd'un 
mariage  et  d'acquisitions  qui  avaient  eu  lieu 
à  Nice  avant  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  Tunique  moyen  du  pour- 
voi :  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause 
jugée  par  la  Gour  d'Aix^  d'apprécier  la  valeur 
légale  d'acquisitions  immobilières  faites  par 
une  femme  mariée  en  1840  dans  l'arrondis- 
sement de  Nice,  sous  l'empire  d'un  contrat 
de  mariage  régi  par  le  Gode  civil  sarde  de 
1837,  lequel  comportait,  pour  les  règles  du 
contrat  de  mariage,  l'application  de  l'ancien 
droit  romain,  et  notamment  de  la  loi  Quintus 
Mucius ,  ir.  de  Donationibus  inter  virum  et 
uxorem  ;  —  Attendu  que,  selon  cette  loi,  la 
femme  mariée,  quand  eHe  avait  acquis  per- 
sonnellement des  immeubles,  était  présumée 
en  avoir  pa^é  le  prix  avec  les  deniers  fournis 
par  son  mari  ;  aue  cette  présomption  légale 
était  une  véritable  loi  pour  les  parties  inté- 
ressées; mais  que  la  loi  romaine,  au  lieu  d'é- 
riger  en  règle  absolue  la  présomption  qu'elle 
établissait ,  autorisait  expressément  la  femme 
mariée  à  prouver,  contrairement  à  la  présomp- 
tion légale,  que  c'était  d'elle-même  et  de  ses 
ressources  personnelles  que  provenait  l'argent 
avec  lequel  avait  été  soldé  le  prix  de  son  ac- 
quisition ;  -Attendu  que  la  loi  Quintus  Mucius 
ne  détermine  pas  un  mode  spécial  de  preuve 
auquel  soit  astreinte  la  femme  mariée  pour 
montrer  que  ses  acquisitions  ont  une  source 
pure  et  légitime;— Attendu  que  toutes  les  fois 
que  le  législateur  n'a  pas  exclu,  directement 
ou  indirectement ,  une  certaine  sorte  de  preu- 
ves pour  combattre  la  présomption  qu'il  éta- 
blit et  qu'il  permet  en  même  temps  de  ren- 
verser, il  est  naturel  et  licite  d'admettre  comme 
suflisammenl  probantes  les  présomptions  pure- 
ment humaines  qui  sont  de  nature  à  porter 
dans  l'esprit  la  complète  certitude  du  fait  dont 
il  s'agit  de  démontrer  la  réalité;  ^  Attendu 
que  c'est  dans  ce  sens  qu'a  toujours  été  inter- 
prétée la  loi  Quintus  Mucius  dans  les  Etats 
sardes  et  dans  les  anciennes  provinces  fran- 
çaises de  droit  écrit,  où  l'on  jugeait  habituelle- 
ment qu'il  sufiBsait  a  la  femme  mariée,  pour 
échapper  à  la  présomption  de  cette  loi,  de 


prouver  qu'elle  avait  une  industrie  propre  ou 
drs  immeubles  parapbernaux  à  l'aide  desquels 
elle  avait  pu  se  ménager  les  moyens  de  payer 
ses  acquisitions; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  la  femme  Diana  a  fait  la  preuve 
que  la  loi  mettait  à  sa  charge,  puisque  l'arrêt' 
énonce  que,  d'une  part,  cette  femme  possé- 
dait des  parapbernaux  et  se  livrait  à  un  com- 
merce de  comestibles  distinct  des  travaux  de 
son  mari,  et  que,  d'autre  part,  il  y  est  rappelé 
aussi  que  le  mari,  qui  a  comparu  pour  auto— 
riser  «a  femme  dans  la  plus  grande  partie  des 
contrats  d'acquisition  passés  au  profit  de  celle- 
ci,  n'était  guère  lui-même  en  elat  de  fournir 
les  sommes  nécessaires  pour  solder  ces  acqui- 
sitions; —  Attendu  qu'en  décidant  que  l'en- 
semble des  preuves  administrées  par  la  femme 
Diana  offrait  une  force  collective  propre  à 
combattre  avec  succès  la  présomption  de  la  loi 
Quintus  Muciusy  la  Gour  impériale  d'Aix,  loin 
de  violer  celte  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
saine  application  ;  — Rejette,  etc. 

Du  â9  déc.  1863.— Gh.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Woîrhaye,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Magtmel,  av. 


Autorisation  de  femub  mariée,  Acquiesce- 
ment. 

La  femme  autorisée  par  son  mari  ou  par 
justice  à  procéder  sur  une  instance,  est  par 
cela  même  autorisée  à  acquiescer  au  jugement 
qui  y  dans  cette  instance  y  est  rendu  contre 
elle(i).  (G.  Nap.,  215  et  suiv.) 
(Neau  G.  Jannaud.) 

La  dame  Neau,  dont  le  mari  était  en  état 
d'interdiction,  avait  été  autorisée  par  justice 
à  procéder  sur  une  instance  dirigée  contre  elle 
par  le  sieur  Jannaud  en  paiement  d'un  billet 
de  5,000  fr.— Le  7  juin  1859,  un  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  Saintes  la  condamna  au 
paiement  de  cette  somme. — Le  20  ^u  niéme 
mois,  elle  souscrivit  un  acquiescement  à  ce 
jugement.  Par  cet  acquiescement,  elle  dispen- 
sait le  sieur  Jannaud  de  la  siznitication  du 
jugement,  et  de  l'obligation  de  1  exécuter  dans 
les  six  mois  de  sa  date,  le  tenant  pour  bien  et 
dûment  signitié  et  exécuté,  renonçant  à  l'atta* 


(1)  li  a  cependant  été  jugé  que  la  femme,  auto- 
risée à  ester  en  justice,  et  par  cela  aeal  autorisée 
à  com paraître  au  bureau  de  eoncitiation ,  n*eat  pas 
pour  cela  autorisée  à  y  transiger.  V.  Casa.  3  mai 
1808  (L  S.i.525).  Et,  d'une  autre  pari,  selon  des 
auteurs,  la  femme  autorisée  à  former  une  demande 
n'est  pas  par  cela  même  autorisée  à  sVo  désister. 
V.  M.  Chardon,  Pui»ê*  mttrit,y  n.  i06.  —  Mais  il 
faut  remarquer  que,  dans  Tespére ci-dessus,  la  femme 
autorisée  à  défendre  à  une  demande,  et  contre  la- 
quelle avait  été  rendu  un  jugement  qui  déclarait 
cette  demande  bien  fondée,  n'était  pas  obligée  d'at- 
taquer ce  jugement,  et  que,  par  suite,  rien  ne  s'op- 
posait à  ce  qu'elle  manifestât  par  un  aoquiesoeaieiit 
la  volonté  de  ne  pas  Tattaquer, 
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^par U  Yûe  de  l'opposilion^  de  l'appel  et  de 
ii  ciuailoii,  ei  promeuant  de  l'exécuter  dans 
UMies  ses  dispositions. 

Plas  tard,  les  biens  de  la  dame  Neau  ayant 
éié'rendas  et  un  ordre  s'étant  ouTert  pour 
U  distribation  de  lear  prix^  le  sieur  Jannaud 
j  a  produit  et  y  a  été  colloque  en  vertu  du  ju- 
fcment  du  7  juin  1859.  Mais  la  dame  Neau  a 
contesté  cette  collocation,  et  à  Tappui  de  sa 
eonlestation,  elle  a  interjeté  appel  du  juge- 
ment précité. — Â  cet  appela  le  sieur  Jannaud 
aopp<»é  ane  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'ac- 
fiiescenient  fiue  la  dame  Neau  avait  donné 
aa  jugement.  A  quoi  la  dame  Neau  a  répondu 
queracquiescement  Invoqué  était  nul  à  défaut 
d'autorisation  ^  que  cet  acquiescement  n*avait 
pas  dispensé  le  sieur  Jannaud  de  faire  signifier 
tejofemenl,  et  que,  faute  de  signification^  ce 
jagcment  était  encore  susceptible  d'appel. 

4  aoàt  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale^  de 
Poitiers  qui  déclare  l'appel  non  recevable  :  — 
«  Âitendn  qu'aux  termes  de  l'art.  156,  C. 
priic.,  tout  jugement  par  défaut  contre  une 
partie  qui   n'a  pas  constitué  avoué,  doit^  à 
p'^ine  de  nullité  de  la  signification,  être  signifié 
par  «n  huissier  commis  à  ces  fins  par  le  tri- 
banal;  que  cette  disposition  de  la  loi  a  eu 
pour  bot  d'assurer  autant  que  possible  l'arrivée 
de  b  copie  à  destination  ;  que  la  nullité  résul- 
taiti  do  défaut  de  signification  par  Thuissier 
QMiiûs,  peut  être  couverte  par  un  acte  émané 
^  Va  partie,  duquel   il  résulte  qu'elle  a  eu 
ci^ft4i  jugement  ;  —  Attendu  que  Jannaud 
pr.dntm  acte  souscrit  le  20  juin  1859  par 
h  dim  Neau,  dans  lequel  elle  reconnaît  le 
/maent  dont  est  appel,  le  lient  pour  signifié 
rt  moace  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'oppo- 
âtion  ou  de  l'appel  ;  qu'elle  ne  saurait  donc 
•ifoqoer  une  nullité  résultant  du  défaut  d*ob- 
âervatioD  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
!j6  précité,  C.  proc.  • 

PuciTDi  en  cassation  par  la  dame  Neau, 
^mr  violation  et  fausse  application  des  art. 
U7,  156,  443,  C.  proc,  217  et  222,  C.  Nap., 
fo  ce  que^  pour  déclarer  non  recevable  Tap- 
pel  do  jugement  du  7  juin  1859,  Tarrét  attaqué 
i  fst  fondé  sur  un  acquiescement  que  la  dame 
5eaa  n'avait  pas  été  autorisée  à  consentir. 

ARlUtT. 

LA  COUR;— Attendu  qu*il  est  constant,  en 
Un,qae>  le  7  juin  1H59,  la  femme  Neau,  tutrice 
de  son  maii,  qui  se  trouvait  alors  dans  les 


(1)  La  questioo  de  satoir,  alors  que  les  titres 
^■^■cai  oa  sûot  obscors,  à  qoi  de  Tasiiiier  ou  des 
nierdim  doit  être  attribuée  la  propriété  du  canal 
aldKstatfe  d^oo  moulin,  est  une  de  celles  qui, 
cMoUflUDeot  délMttae^,  n^ont  peut-être  pas  encore 
fv^  leur  solatîoo  définitive.  Aussi,  bieu  que  déjà 
efie  ail  été,  dans  ee  Recueil,  Pobjel  de  plusieur» 
Baies  (V.  sortoul  L  4.2.4  AO),  croyons-nous  utile 
d'cfpoaer  de  nouveau  les  dîTergences  auxquelies 
rite  ëooae  Heo  ef  de  constater  le  point  où  elle  en 
cit  armée. 

I  tout  d*«l>oni  qoe  cette  question  ne  se  pose, 


liens  d'une  Interdiction,  a  été  autorisée  par 
justice  à  procéder  sur  l'instance  dirigée  contre 
elle  par  le  sieur  Jannaud  ;  et  que,  le  20  juin, 
treize  jours  après  le  jugement  rendu  contre 
elle  par  défaut,  elle  a,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  tutrice  à  rinterdiction  de 
son  man,  souscrit  un  acte  sous  seing  privé 
portant  qu'elle  reconnaissait  pour  valable  le 
jugement  rendu,  et  dispensait  le  sieur  Jan- 
naud de  le  signifier  et  de  l'exécuter  dans  les 
six  mois  de  sa  date,  le  tenant  pour  bien  si- 
gnifié et  exécuté  ;— Attendu  qu'en  cet  état,  la 
seule  ciuestion  est  de  savoir  si  cet  acquiesce- 
ment ae  la  femme  Neau  était  valable  et  for- 
mait une  fin  de  non-recevoir  contre  Tappel 
que  plus  tard  elle  a  entendu  porter  devant 
la  Cour  impériale  de  Poitiers  du  jugement  du 
7  juin  1839;— Et  attendu  que,  lors  derinstance 
sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  susdit, 
la  femme  Neau  avait  été  autorisée  par  justice 
à  procéder  sur  ladite  instance  ;  —  Que  l'effet 
de  cette  autorisation  était  de  lui  donner  tous 
les  pouvoirs  qu'elle  eût  pu  tenir  de  son  mari 
s'il  n'eût  été  dans  lesliens  d'une  interdictiou, 
ou  qui  lui  eussent  appartenu  à  elle-même  si 
elle  n'eût  pas  été  enga^'ée  par  mariage  ;  — 
Attendu,  des  lors,  que  cette  autorisation  ne 
lui  donnait  pas  seulement  le  pouvoir  de  suivre 
la  procédure  et  de  défendre  à  la  deinaiide, 
mais  aussi  celui  d'y  consentir  si  elle  lui  sem- 
blait justifiée ,  ou  d'acquiescer  au  jugemeiit 
rendu,  comme  il  eût  pu  résulter  du  seul  fait 
de  son  inaction  et  de  son  silence  pendant  le 
temps  accordé  pour  l'appel  ;  que  la  justice  , 
en  effet,  ne  pouvait  lui  imposer  l'obligation  de 
combattre  une  demande  qui  lui  semblait  fon- 
dée, et  de  refuser  un  acquiescement  qui  pou- 
vait être  reconnu  juste  et  conforme  à  ses  in- 
térêts;—Rejette,  etc. 

Du  7  déc.  4863.— Gh.  req.— MM  Nicias Gail- 
lard, prés.;  de  Vercès,  rapp.;  Blanche,  av, 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Mimerel,  av. 


!•  CahaL;  Moulin,  Propriété,  Présomptigh, 

Canal   d'amenée  ,   Canal    de  FtJiTB.    — 

2»  Descente  sur  lieux.  Visite  officieuse. 

V  La  présomption  d'aprèi  laquelle  le  canal 

alimentaire  d*un  moulin  est  réputé  la  prq- 

priété  du  maitre  de  ee  moulin,  cède  àlapreuve 

contraire  tirée  des  titres  et  des  circonstances  de 

la  cause  (i).  (C.  Nap.,  546,  i352.) 


en  réalité,  qu^autaot  que  le  moulin  est  mis  en  mou- 
vement par  un  canal  véritable,  c*est-à-dire  par  la 
dérivation  d'un  cours  dVaa  non  navigable  ni  flotta- 
ble. Car,  si  le  moulin  ent  situé  directement  sur  le 
cours  dVaa  même,  Tasinier  n*a  d'autres  droits  que 
ceui  conférés  à  tous  les  riverains  par  Tart.  6AA,  C« 
Nap.,  droits  soumis,  par  TarL  645  du  même  Code, 
à  la  réglementa  lion  soit  de  l'autorité  administrative, 
soit  des  tribunaux,  suivant  les  cas  (Cass.  43  fév.  1854, 
vol.  1856.4.33A,  etS5  avr.  4854,  vol.  4854.1.458; 
Orléans,  15  déc.  1855,  vol.  4856.3.540).  lien  serait 
ainsi,  encore  bi«n  qiren  vue  de  former  et  d'aug- 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  coisation. 


Et  teUe  preuve  en  oémùMle,  en  ce  qui 


menter  la  reteDoe  nécessaire  à  ralimenUtioo  de 
Tasiiie,  le  Ut  do  cours  d*eaa  aurait  été  rectifié  et 
élsrgi.  En  effet*  le  cours  d^eau  n'en  subsiste  pas 
moins,  et  si  les  travaux  de  rectificatiou  et  d'élargie 
sèment  n^ont  pas  le  pouvoir  d*en  cliangeT  le  carac- 
tère, ils  sont  également  impuissants  pour  modifier 
les  droits  respectifo  qu*y  ont  les  riverains'et  rosinier 
(Cas?.  7  août  4839,  voL  i839.i.860;  25  mai  i8&0, 
vol.  i8A0.4.6Si, et  25  avr.  i85A,  précité;  Orléans, 
â3  déc  4855,  aussi  précité.  —  ¥•  encore  dans  ce 
sens,  MM.  Daviel,  Court  d^eau^  t  5,  n«  888  bii; 
Nadault  de  Buffoo,  des  Usines^  u  2,  p«  99  ;  Bourgui- 
gnat,  UgiêL  de$  étahliti.  induêtr^f  t.  4,  n.  214.  — 
Contra^  Orléans,  42  juilL  48289  confirmé  par  rej. 
du  4A  août  4827,  U  8.4.667), 

Mais  là  où,  le  caractère  privé  du  canal  étant  cons- 
taté, la  question  se  pose,  Tintérét  pratique  est  con- 
sidérable ;  car,  si  la  propriété  do  canal  est  reconnue 
à  Pusinier,  il  peut,  alors  même  qu'il  n'en  absorbe- 
rait pas  entièrement  Teau,  en  inlerdire  Tusage  aui 
riverains;  il  peut,  à  Texclusion  de  ceux-ci,  se  servir 
des  eaux,  de  leur  volume  entier,  de  toute  leur  pente, 
pour  augmenter  les  forces  motrices  de  son  moulin, 
ou  même,  selon  les  possibilités^  pour  créer  d'autres 
usines  (Colmar,  42  juill.  4842,  t.  &.2.457;  Gass.  27 
nov.  4845,  t  5.4.417,  et  47  mars  48&0«  voU  4840. 
i.â72;  Bordeaux,  2  juin  48A0,  vol.  48&0.2.856; 
Gass.  24  déc  4860,  vol.  4862.4.977.  V.  cependant, 
pour  ce  qui  regarde  les  canaux  de  fliite,  Grenoble, 
2&  nov.  48&S,  cité  à  la  note  suivante).  Bien  de 
pareil  n'est  permis  au  maître  du  moulin,  s'il  n'a 
sur  le  canal  qu'un  droit  de  servitude.  Le  volume 
des  eaux  excédant  les  besoins  de  l'usine  appartient 
en  entier  aux  riverains  ;  ceux-d  peuvent  le  dériver 
et  en  disposer  en  vue  de  l'irrigation  (Gass.  9  déc 
4848,  t  5.4.557).  Seuls,  ils  ont  sur  le  canal  le  droit 
de  pèche,  de  navigation,  etc  —  Ge  n'est  pas  tout  : 
selon  que  la  présomption  de  propriété  est  attribuée 
aux  riverains  ou  à  l'u8lnier>  celui-ci  ou  ceux-là  sont 
.  dispensés  de  fournir  la  preuve  de  leur  droit,  lequel 
subsiste  virtuellement,  tant  que  la  preuve  contraire 
ne  vient  pas  le  détruire  (Gass.  45  août  4850,  vol. 
4850.4.724,  et  40  juilL  4861,  vol.  4864.4.802). 

Cela  dit,  nous  arrivons  à  l'exposé  de  la  question. 
—L'opinion  qui  attribue  là  propriété  du  canal  ali- 
meniaire  au  maître  de  l'usine,  a  passé  par  deux 
phases  successives,  et  offre  deux  nuances  bien  tran- 
chées par  les  conséquences  qu'on  en  peut  tirer  :  on 
a  d'abord  enseigné  que  le  canal  est  une  partie  tnfé- 
gramîe  dn  moulin  ;  plus  tard,  on  s'est  contenté  de 
soutenir  qu'il  en  est  un  aeteêêoire. 

De  ces  deox  aspects  de  la  question,  le  plus  ancien 
a  pour  point  de  départ  un  passage  de  Henrys,  qui, 
rapportant  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  en 
date  des  48  déc  4608  et  45  juilL  4656,  les  (hit 
précéder  de  cette  observation  :  «  Gomme  en  cette 
province  (de  Forex)  et  eu  plusieurs  autres,  un  mou- 
lin ne  peut  être  moulin  sans  sa  prise  d'eau,  il  s'en- 
suit aussi  que  la  prise  d'eau  est  une  partie  néces- 
saire, intégrante  et  presque  la  principale,  puisque, 
sans  elle,  le  moulin  serait  inutile;  d'où  il  faut 
pareillement  inférer  que  le  béai  ou  canal  qui  eon<- 
duit  Teau  au  moulin  n'est  pas  seulement  un  simple 
accessoire  ou  dépendance,  mais  plutôt  que  c'en  est 
nne  portion  inséparable  et  qui,  prise  conjointement 
avec  les  bâtiments,  ne  fiilt  qu'une  môme  chose;  par 


eoneeme  la  partie  inférieure  de  ce  eannl  on 


eonséqneDt,  que  celui  qui  est  propriétaire  da  mou- 
lin. Test  aussi  du  béai  ou  canal  qui  conduit  Teau  ; 
que  le  sol  lui  appartient,  et  quHI  faut  croire  qu'a- 
vant que  de  bâtir  le  moulin,  il  s'est  assuré  de  la 
prise  d'eau  et  du  passage  d'icelle  ;  que  c'est  un  droit 
primitif  et  qui  a  dû  être  le  premier  dans  l'exécution, 
aussi  bien  que  dans  l'intention,  parce  qu'en  effet 
celui-là  serait  ridicule  qui,  après  avoir  édifié  un 
moulin,  chercherait  où  prendra  l*eau  et  où  la  faire 
passer.  Il  faut  donc  que  cela  précède  et  il  doit  s'en 
assurer,  et  c'est  pourquoi  le  béai  et  Tendroit  où  il 
passe  est  toujours  censé  joint  an  modiin  et  appartient 
au  maître.  »  {Rtewil  d'arrêtt,  U  2,  suite  du  liv. 
hf  quest  449,  p.  825.)  D'après  Proudhon,  qui 
adopte  cette  manière  de  voir,  la  doctrine  d'Henrys 
ne  serait  pas  aujourd'hui  seulement  fondée  sur  le 
raisonnement  ;  le  Gode  Napoléon  lui  prêterait,  en 
outre*  l'appui  de  son  art«  528,  qui  veut  que  les 
tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  unaiefre  Aen'faye,  soient  considéréscomme 
(hisant  partie  dn  fonds  au  service  duquel  ils  sont 
attachés  {Dom.  publ,,  U  8,  n.  4082).  Elle  est  d'ail- 
leurs enseignée,  parnii  les  anciens  auteurs,  par  Bre- 
tonnier,  sur  Henrys  {loe^  du)  ;  Rousseaud  de  La- 
combe,  V*  fan,  u.  2  ;  Brillon,  Dtctioniu  des  arrêts, 
v*>  Moulin  :  de  Fréminrille,  Pratm  dtê  terriers,  t.  a, 
chap.  à,  quest.  88;  Nouveau  Denixart,  v*  Bief; 
Davot  et  Bonnetier,  Coût,  de  Bourgogne,  liv.  2,  n. 
74;  Souchet,  Coût.  d'AngoumoU^  t.  4,  p.  298  ;— 
et,  (wrmi  les  modernes,  par  IMerlin,  v*  Bief;  Favard 
de  Langliide,  v*>  Servit.,  secL  2*,  S  4,  n.  40.  — 
Plusieurs  Cours  d'appel  l'ont  également  appliquée. 
(Toulouse,  2A  juin  4812,  t.  Â.2.4Â0  ;  Colmar,  42 
juill.  4812,  tU  457;  Bordeaux,  2ÂjuUl.  4836,  L  8. 
2.266  ;  Toulouse,  !•' juin  4827,  tU  875  ;  Bordeaux, 
28  janv.  4828,  t.  9.2.21.)  —  Et  même,  une  fois  ce 
point  de  départ  accepté,  à  savoir  que  le  canal  ali- 
mentaire est  une  partie  intégrante  du  moulin,  cer- 
taines d'entre  elles  sont  ailées  jusqu'à  juger  qu'il 
suffit  de  conserver  la  propriété  du  moulin  pour  ne 
jamais  pouvoir  perdre  celle  du  canal  ou  de  ses  francs- 
bords  quels  que  soient  les  actes  de  possession  que 
les  riverains  aient  pu  exercer  sur  le  lit  et  les  francs- 
bords  de  la  dérivation^  et  encore  bien  que  ces  actes 
aient  duré  plus  de  trente  ans.  (Paris,  42  fév.  4850, 
t.  9.2.395  ;  Lyon,  47  juin  1830,  id.  à56  ;  Toulouse, 
80 jauv.  1838,  voL  4833.2.879  ;  Paris,  2àjuiu  i83à« 
vol.  1885.2.233.) 

Une  conséquence  aussi  exorbitante  du  droit  com- 
mun était  un  avertissement  ;  elle  dénotait  Texagè- 
ration  du  principe.  L'on  recula  donc  sur  ce  terrain 
et  l'on  se  contenta  d'enseigner  que  le  canal  alimen- 
taire est  une  partie  accessoire  de  l'usine,  dans  les 
termes  de  Taru  5A6,  G.  Nap.  Sans  doute.  Il  y  avait 
encore  là  pour  le  maître  du  moulin  une  cause  attri- 
butive de  propriété,  mais  du  moins  il  s'agissait  d'une 
présomption  simple,  cédant  en  conséquence  devant 
la  preuve  contraire  tirée   non-Eeuleuient  des  titres, 
mais  encore  de  la  possession  et  même  de  l'état  des 
I  lieux.   (Dubreuil,  UgieU  des  eauge,  t.  1,  n.  166  ; 
!  Pardessus,  Servit.,  t.  1,  n.  111;  Garnier,  Régime 
I  d€$  eaux,  t.  2,  p.  229;  Chardon,  de  VAUu9.,  ch.  S, 
j  n.  25et  26;  Solon,  Héperi.  de$  JuridUt.,  t.  i,  n. 
26  ;  Curasson,  Compéu  du  juges  de  paix,  t.  4,  p. 
28à.)  C'est  à  cette  nuance  de  la  preuièie  opinion 
'  que  se  rattachent,  outre  la  décisioD  que  nous  rap- 


JuriiprwiencB  dé  la  Cour  de  eai$aiion.  (i3;— 15 

enti  de  fmU^  muorê  bUmque  te  pmrtiê  Mp#- 1  riêwn  cmemial  d^amitkéê^  êcii  rêcmmuêétre  ia 


fotioM  id«  tous  les  anéis  où  la  Cour  soprfime  a 
rtaïaé  ë^noe  muiière  eifilidte  sar  la  qnesllon:  (48 
jvlL  1822,  L  lAAil;  2â  déc  4650,  t  9.4,«07s 
13  aoAi  1850,  yoU  1850.4.734;  5  mai  4857,  voL 
1Â57.4.335:  SA  déc  4860,  toi.  4801.4.  077}  40 
joiU.  4864,  nA.  4864.4 .862.)  Elle  recminaU  d'aU- 
kurs  au  juges  du  fait  le  poevoir  d*apprécier  son- 
maiwHi  la  preiiTe  qid  leur  est  préseDiée  par 
»  adtenaifes  de  roânier.  et  d'en  induire  que  len 
àaiis  de  cdai-ci  sur  le  eanal  couaistent  nnpleiBent 
a  aae  fcrtitude  d^aqucduc  :  (48  juilU  48SS  et  24 
éèc  4836.  pitehés).  Mais  auMi  eUe  maiutieDt  éoer- 
I^BeBeii4,  eo  &Tear  de  œ  dernier,  le  principe  de 
b  péMHupiioii  et  ne  permet  pas  qn^on  lui  en  dé- 
r^  le  bteéâœ  pour  le  faire  paver  aui  riverains, 
iw,  elle  casse  tout  arr£t  à  elle  déféré  qui,  sa» 
ceartater  ^«e  la  preuve  cootraire  à  celle  présonip- 
tiea  ail  été  faite,  allaiterait  la  propriélé  du  oanal 
iBX  xîveruktt  s  (iS  a^Ot  4860  et  40  juUl.  4864,  sus- 
a£^é^ 

TootdiDis»  pour  qu'elle  usftt  de  œtte  rigueur,  et 
aras  tasîicons  sur  ee  point,  U  fliudrait  que  la  déd- 
sa  bvoralile  aax  riverains  se  fût  fondée  uoiqne- 
■cat  sar  une  présomption  reconnue  à  leur  proflt. 
Car  s,  oomme  cela  a  lieu  dans  Tespèce*  de  notre 
srrit,  la  dédsion  attaquée,  bien  que  se  IwsanI  sur 
%  ésdiîne  condamnée  par  la  Cour  supréSM,  s'ap- 
VSTaii,  en  oatre,  pour  attrilMier  aux  riverains  la 
p«pEittè  da  caoaU  sur  Pappréciation  des  titres  et 
anoea  de  la  cause,  elle  échapperait  à  la 
Ssm  disposilii;  en  effet,  serait  suffisam- 

acniiBÉ6é,  puisque,  de  celte  appréciation,  résol- 

<enilk|Reiiva  contraire  aux  piétenlions  de  Tusi- 

xîar. 

A  c«le  première  opinion,  eenx  qui  soutiennent, 
m  esoiraire,  que  la  présomption  existe  à  Tavantage 
es  livemiDS  opposent  de  sérieuses  raisons.  Quelque 
fraacftées,  disent-ils,  que  paraissent  les  deux  nuan* 
es  de  la  pieinlére  doeirine,  elles  ont  la  même  origi- 
ae  :  ka  dcax  arrêts  du  parlement  annotés  par  Hen- 
rpi  d  la  aaéme  base  s  te  raisonnemeBtque  cet  au* 
ta»  a  déduit  de  «s  deux  décisions.  D*une  part, 
ces  fléoisîoas  ne  sont  pas  des  arrêts  de 
,  puisque  HeorTS  lui^nême  {loc  àt,)  a  bien 
soin  d*avertîr  qu'elles  furent  c  rendues  sur  des  en- 
«fiêies  et  des  descentes  de  lieux,  et  que  ee  fut  plutôt 
fMMMtio  fmeti  ^màm  jurù  ».  D'autre  part,  sous  Tem- 
P-n  àe  notre  législation  awdeme,  le  raisonnement 
sa  oae  base  îoaufiisante  pour  une  présomption  de 
frapvîélé,  celle  psésamplî^ii  mt-eMe  simple  et.'dftt- 
die  céder  devam  la  preuve  eoalimire.  Orf  le  texte 
opiés  sur  lequel  ta  présomptioa  dont  tt  s'agit  id 
aaxait  besesm  de  a'appujer  pour  pouvoir  être  reeon- 
aae,  ne  ne  troavn  nulle  part  dans  nos  lois.  Sans 
dauic^  resalCBce  d*ua  BMMilin  sur  un  eanal  donne 
iieu  de  prtsMmer»  d'aprèsi'arU  546  précité,  on  droit 
Mr  ce  nmmÊ  ae  profil  du  awllre  du  aMwlin  {  mais  il 
ae  rtuMm  pas  des  termes  de  cet  article  que  ce  droit 
■Bit  piaidl  na  droit  de  propriété  qu'un  droit  de  ser- 
ntaée  ;  car,  oe  4tti,  en  réalité,  dans  un  csnal  all^ 
B«acaire  Aarsae  raeceasofre  du  moulin,  c'est  nmple- 
sKat  Je  peliiwr  d'ean  iadispeasable  au  jeu  de  l'u- 
Btt.— jfais  celle  baae  légale  qui  manque  ainsi  aux 
preimlioDS  do  ssmlite  du  moulin,  ne  lait  pas  défaut 
MI  rivcraiHii  Vb  peovc&t,  à  leur  avantage,  invoquer 
^arU  552»  Ci  Nap^»  qui  Tcut  que  la  propriété  du  sol 


emporte  la  propriété  du  dessus  conune  du  dessous: 
d'où  soit  que  le  propriétafafe  du  terrain  sur  lequel 
le  canal  a  été  établi,  est  présumé  propriéUire  do  lit 
et  des  bords  du  canal  ainsi  que  des  eaux  qui  y  sont 
contenues.  A  la  vérité,  cette  présomption,  tout 
comme  crile  invoquée  par  Popinion  opposée  au  profit 
de  runnier,  doit  céder  devant  la  preuve  contraire. 
Mais  si  cette  preuve  Mi  défont  ou  est  équivoque, 
c'est  encore  la  ooncessiou  d'une  simple  servitude  d*a* 
quedue  et  non  pas  l'aliénation  d'une  portion  de  la 
propriété  riveraine  qui  doit  être  reconnue  au  maître 
du  moulin,  parce  que  m  oteoms,  4^Mod  mmimmm 
e$t  se^Ktmur.  (V.  dans  ce  sens,  Duranton,  U  5,  n. 
HO  I  Daviel,  t.  6,  n.  858  Hs  et  884 1  Gotelle,  Dr. 
<u<mtn.,  4**  édJt.,  1. 1,  p.  280;  Demolombe,  Servit^ 
t.  4,  n.  4S9  et  sniv.  —  Gomp.  Rivière,  Aev.  doctr. 
de  la  Jwriâpr,  de  (a  Cour  de  easu^  p.  287  et  suiv.) 
C'est  celle  opinion  qu'avaient  adoptée  les  Cours  de 
Lyon  et  de  Limoges  dans  leurs  décisions  annulées 
par  les  arrêts  de  easmtioQ  prédtésdes  48  août  4850 
et  40  juin.  4864.  La  décision  rendue  dans  notre 
espèce  prouve  que  la  première  de  ces  Cours  persiste 
daoB  sa  jurisprudence  ;  plus  baut,  nous  avons  fait 
ressortir  le  motif  pour  lequel  sou  arrêt  a  écbappé 
cette  fois  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

Telles  sont  les  deux  opinions  principales  qui  se 
sont  produites.  Entre  elles,  toutefois,  n'y  aurait-il 
point  place  pour  une  troisième  opinion  qui  peut-éire 
les  concilierait  ?— Il  est  cerUio,* d'une  part,  que  TarL 
552,  d'où  l'on  voudrait  faire  résulter  une  présomp- 
tion de  propriété  en  faveur  des  riverains,  n'aurait 
de  valeur  que  si  le  litige  portait  seulement  sur  la 
propriété  des  eaux  contenues  dans  le  canal,  et  non 
pas  sur  la  propriété  du  Ut  en  même  temps  que  des 
eaux  de  ce  eanal.  Le  propriétaire  du  sol  tw  lequel 
coulent  les  eaux  dérivées  est  à  coup  sOr  le  proprié- 
taire de  œUes-dt  nnis  à  qui  de  Toslnier  ou  des 
riverains  appartient  le  sol  ?  C'est  ce  que  l'art.  552 
ne  résout  pas.— D'autre  part,  la  question  n'est  pas 
adeux  résolue  par  l'art.  528,  invoqué  par  Proodboa 
au  profit  du  maître  du  moulin.  Sans  doute,  cet  arti- 
cle déclare  que  les  tuyaux  servant  à  la  oondoite  des 
eaux  dans  un  héritage,  font  partie  de  cet  héritages 
mais  il  ne  statue  et  ne  préjuge  rien  contre  celui  dont 
les  tuyaux  traversent  le  fonds  t  il  laisse  tout  entière 
la  question  de  savoir  à  qui  de  celui-ci  on  du  pro- 
priétaire de  l'aqueduc  appartient  le  sol  sur  lequel 
repose  la  oonduile  d'eau  (V.  Pardessus,  loê,  tiu). 
Reste  donc  l'art.  546,  relatif  à  l'accession  des  choses 
immobilières,  sur  lequel  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  fonde  la  propriétédu  maître  du  moulin. 
Mais  pourquoi  le  canal  serait-il  moins  l'acceswire 
iaunobilier  des  héritages  qu'il  borde  ou  traverse  que 
da  moulin  qu'il  aaet  en  jeu  ?  Physiquement  parlant, 
ne  s'uniMl  pas<Hreelemenl  à  ceux  là  sussl  bien  qu'A 
celui-ci  ?  Supposons  un  canal  qui  ne  fasse  mouvoir 
aucune  usine  ;  la  question  ne  serait  pas  douteuse  : 
il  seftiit  présumé,  en  vertu  de  l'art  546,  la  eo- 
propriété  de  tous  les  riverains...  En  quoi  l'existence 
d'un  moulin  sur  oe  canal  peut-elle  changer  celte  so- 
lution? L'usinier  n'est  lui-même  qu'un  riverain  ;  il 
n'est  pas  autrew  De  même  que  souvent  l'on  a  com- 
paré aux  grandes  routes  les  cours  d'eau  navigables 
et  les  cours  d'eau  non  narigables,  par  le  motif  que 
ceuï-ci,  non  plus  que  oelles4à,  ne  sont  susceptibles 
d'appropriation  privéo^  an  a  aussi  comparé  aux  che- 
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propriété  du  maUre  de  Fmine  *  cet  deux  par- 
ties du  canal  alimentaire  ne  formant  pas. 


mil»  ou  fleotien  d^exploitation  les  dérhrationt  arti- 
Bcielles,  parée  que,  comme  ces  chemins,  elles  peu- 
vent entrer  dans  le  domaine  des  particuliers.  Or, 
un  chemin  d*exploitation  n^est  pas  uniquement  Tac- 
cessoîre  du  fonds  auquel  il  aboutit  ;  il  Test  encore 
de  tons  ceux  quMl  borde  on  traverse;  les  maîtres 
de  ces  fonds  sont  présumés  avoir  abandonné,  en  vue 
de  rétablir,  une  portion  de  leurs  héritages  respec- 
tifs, et  chacun  d'eux  en  jouit,  au  même  titre,  comme 
copropriétaire,  dans  la  proportion  de  ses  besoins. 
Pourquoi  cette  application  de  l*art.  5A6,  si  juridique 
dans  ce  cas,  ne  Je  sersit-elle  pas  également  lorsqu*il 
s'agit  d'un  canal  ?  Dira-t-on  qu*ici  il  j  a  une  si* 
tuation  particulière  ;  et,  notamment,  que  le  canal 
est  plus  nécessaire,  plus  indispensable  au  jeu  de 
Tusine  qu'à  Tirrigatiou  des  propriétés  riveraines? 
Mais  en  admettant  même  qu'il  en  soit  ainsi,  il  n'en 
résulterait  pas  encore  que  le  volume  d*eau  qui,  dans 
le  canal,  dépasse  les  exigences  du  jeu  de  Pusine, 
doive  appartenir  au  maître  de  cette  usine  ;  il  s'ensui- 
vrait seulement  que  le  droit  de  ce  dernier  a  plus 
d'étendue  que  le  droit  des  autres  riverains,  eu  ee 
sens  que  les  besoins  de  son  héritage  étant  plus 
grands  l'exercice  du  droit  aflërent  à  cet  héritage 
est  proportionnel  à  ces  besoins,  et  que  c'est  dans 
cette  mesure  qu'il  doit  être  soulTert  et  respecté  par 
les  autres  communistes.  —  Or,  s'il  en  est  ainsi  et 
si  Psirt.  5Â6  ne  saurait  être  invoqué  parles  usiniers 
plutôt  que  par  les  riverains,  ne  faut- il  pas  eu  con- 
clure que  lorsque  la  propriété  des  canaux  alimentai- 
res d'usines  est  réclamée  par  les  uns  à  l'exclusion 
des  antres,  la  question  litigieuse  ne  sort  pas  de  la 
classe  des  litiges  ordinaires,  où  la  preuve  dépend 
uniquement  des  titres,  des  circonstances  de  la  cause 
ou  de  la  possession,  et  où  cette  preuve  Incombe  à 
celui  qui  réclame?  (Comp.  M.  Bourguigoat,  loe. 
du,  L  1,  n.  211,  et  t  3.  n.  660.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  n'en  est  pas  là  ;  et,  à  l'heure  qu'il  est,  cette 
Cour  décide  que  la  présomption  de  propriété  existe 
en  faveur  du  maître  du  moulin,  et  que,  lorsque  la 
preuve  contraire  n'est  pas  fournie  par  les  adversai- 
res de  celui 'd,  celte  présomption  doit  prévaloir. 

(1)  Il  est  certain  que,  dans  le  sens  de  l'opinion 
qui  répute  le  maître  du  moulin  propriétaire  du  ca- 
nal alimentaire  de  son  usine,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  la  partie  inférieure  et  la  partie 
supérieure  de  la  dérivation,  c'esi-à-dire  entre  le 
canal  de  fuite  et  le  canal  d'amenée,  entre  le  bief  et 
l'arrière-bief*  La  présomption  de  propriété,  tirée 
de  l'art*  5&6,  G.  Nap.,  s'appliqoe  également,  sauf 
la  preuve  contraire,  aux  uns  et  aux  autres,  puisque 
tous  servent  pareillement  à  la  mise  en  mouvement 
du  moulin.  (Gass.  5  mai  1857,  vol.  1657.1.335. 
•*  V.  aussi  Toulouse,  1*' juin  16S7,  t.  6.2.266; 
Bordeaux,  28  janv.  1628,  t.  9.2.21;  Grenoble,  U 
IIOV.  16A3,  vol.  184&*2.A86;  Cass.  2à  déc  1660, 
vol.  1863.1.977.)  C'est  encore  ce  que,  par  un  arrêt 
récent  du  2A  janv.  1863,  la  Cour  de  Grenoble  a 
décidé,  en  confirmant,  au  moyen  de  l'appréciation 
des  titres  produits,  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Valence,  ainsi  conçu  :  c  Attendu  qu'il  est  de  prin* 
cipe  en  jurisprudence  qu'a  moins  de  titres  contrais 
res,  le  propriétaire  du  moulin  est  propriétaire  du 
canal  qui  le  fait   mouvoir,  et  que  cette  propriété 


sous  ee  rapport^  umtimiindmsîble(\).  (SotaU 
impl.) 


s'entend  aussi  bien  du  canal  d'amenée  que  du  canal 
de  fuite,  la  totalité  du  canal,  dans  ce  cas  étant  un 
accessoire  nécessaire  de  l'usine;  -*  Attendu  que  les 
actes  produits  de  part  et  d'autre  dans  la  cause  ne 
renferment  aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  in- 
duire une  dérogation  à  ce  principe...  t 

Mais  ce  principe  une  fois  admis,  s'ensnit-il  que  la 
partie  inférieure  du  canal  ne  fasse  tellement  qu'un 
avec  la  partie  supérieure,  que  la  propriété  de  celle- 
ci,  étant  reconnue  et  établie  au  proQt  du  maitre  du 
moulin,  implique  virtuellement  en  faveur  du  fpéme 
la  propriété  de  celle  là  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
La  preuve  contraire  peut  être  invoquée  contre  la 
présomption  relative  au  canal  de  fuite,  encore  bien 
que  la  présomption  subsiste  entière  en  ce  qui  con- 
cerne le  canal  d'amenée.  Sans  doote,  si  l'on  consi- 
dère ces  canaux  au  point  de  vue  des  eaux  qui  y  cou- 
lent, et  de  la  nécessité  qu'il  y  a  à  ce  que  l'arrière- 
bief  reçoive  les  eaux  du  bief,  on  peut  dire  que  tous 
deux  forment  un  ensemble,  et  que,  par  cela  seul 
que  l'usinier  jouit  de  l'un,  il  doit  jouir  de  l'aure 
(Comp.  Cass.  17  déc.  1861,  vol.  1863.1.83).  Mais 
il  n'eu  résulte  pas  que  cette  jouissance  doive  s'eter- 
cer  sur  le  canal  de  fuite  au  même  titre  que  sur  le 
canal  d'amenée.  Il  n'y  a  rien  d'impossible  et  par 
conséquent  rien  de  contradictoire  à  ce  que  l'eau 
servant  an  jeu  du  moulin,  amenée  à  titre  de  pro- 
priété, s'uchappe,  après  avoir  passé  sous  les  roues 
de  l'usine,  par  un  canal  de  fuite  existant  à  titre  de 
simple  servitude.  C'est  ce  qui,  duns  notre  espèce, 
est  jugé  explicitement  par  la  décision  attaquéie,  et 
implicitement  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
lequel,  en  rejetant  le  pourvoi,  a  reconnu  par  ceta 
même  que  la  preuve  contraire  à  la  présomption  peut 
être  fournie,  relativement  au  canal  de  Alite,  encore 
bien  que  la  propriété  du  canal  d'amenée  ne  soit  point 
contestée. 

Maintenant,  quand  le  canal  de  fuite  et  le  canal 
d'amenée  sont  reconnus  appartenir  également  au 
maitre  du  moulin,  en  résulte-1-il  pour  celui-d  sur 
l'un  et  sur  l'autre  des  droits  de  jouis<(ance  ^iilement 
exclusifs?  L'arrêt  de  Grenoble  du  *2h  nov.  18A3  pré- 
cité s'est  prononcé  négativement;  il  y  est  décidé  que 
la  présomption  existant  au  profit  de  l'usinier,  ne 
produit  pas  les  mêmes  effets  en  amont  et  en  aval 
du  moulin;  qu'en  amont,  aucun  riverain  ne  peut 
détourner  les  eaux  du  bief,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
litre  ou  de  la  prescription  ;  mais  qu'en  aval  et  dans 
les  parties  où  le  jeu  du  moulin  ne  peut  souffrir  de 
l'arrosage  pratiqué  par  les  riverains,  la  présomption 
est  que  ce  droit  leur  est  laissé  en  compensation  du 
dommage  causé  par  l'établissement  du  canal  ;  telle- 
ment que  c'est  alors  au  propriétaire  du  moulin^  qui 
voudrait  retenir  seul  la  jouissance  des  eaux,  à  faire 
la  preuve  de  sou  droit  exclusif.*-Dés  que  l'on  admet 
la  doctrine  d'après  laquelle  le  canal  de  fuite  apparu 
tient  au  maître  de  l'usine  au  même  titre  que  le  canal 
d'amenée,  il  faut  évidemment  rejeter  la  distinction 
faite  par  cet  arrêt;  elle  est  éminemment  contraire  au 
principe  de  l'art.  5A&,  G.  Nap.,  qui  dit  que  la  pro- 
priété, à  moins  qu'il  n'existe  une  servitude  légale, 
ce  qui  n'a  pas  lien  au  cas  dont  11  s'agit  ici,  est  le  droit 

I'  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  a  de  la  manière  la 
plus  absolue  »,  autrement  dit,  de  la  mai^ière  la  plus 
exclusive. 
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-  ^  "«*<«  <*««  lieuae  que  feraient  les  ma- 
fttfratt  après  la  tnise  en  délibéré  de  la  cause, 
*(it pas  soumise  ouac  formalités  prescrites  par 
JSTt.  295  tt  9uit>.,  C.  proc,  cit.,  pour  les 
itKtKtes  «r  lieux  ordonnées  et  exécutées  au 
rt«r«  du  procès,  encore  bien  qu'elle  soit  men- 
ivwirt  ian»  les  qualilée  de  Varrét,  n  elle 
^tu  oMosntment  prise  en  considération  par 
.«  mortf*  de  cette   décision  (i). 

^Pons  C.  Gurtet  ei  Brossard.) 

En  185Ô,   le  sieur  Pons^  propriéuire  des 

BBQtins  de  Nantua,  situés  sur  un  canal  qu^a- 

fiaente  la  ri\ière  de  Merloz,  a  repris  une  in- 

suace  commencée  vers  1829  par  ses  auteurs, 

tes  sieurs  Dommange  et  consorts,  contre  la 

toe  Calvet,  aujourd'hui  représentée  par  la 

^»e  Curiet  et  le  sieur  Brossard.  (V.  l'origine 

et  ces  contestations  et  les  décisions  auiquel- 

'es  déjà  elles  onl  donné  lieu,  ColL  now.,  t. 

9.1.607).  Le  demandeur,  se  prétendant  pro- 

itiéiaire  du  canal  de  Merloz  et  des  francs-bords 

iiec«  canal,  concluait  à  ce  que  ses  adversai- 

les,  riverains  du  canal  de  fuite,  fussent  con- 

iamnés:  i*  à  démolir  des  murs  construits  par 

CQi  sur  les  deux  rives^  ainsi  qu'un  pont  qu'ils 

i^veni  établi  d*un  bord  à  l'autre  ;  2**  à  réta- 

tiir  an  chemin  de  banquette  sur  la  rive  droite 

il  même  canal,   ledit  chemin  ayant  servi  au- 

'.rdos  pour  l'exploitation  de  ses  moulins.  — 

V^rè»  avoir  ordonné  et  exécuté  une  descente 

14  les  lieux,  le  tribunal  civil  de  Nantua  re- 

)«a,k  30  août  1859,   la  demande  du  sieur 

t^Mttfimne  mal  fondée. 

^  Xffd;  mais,  le  26  juin  1861,  arrêt  de  la 

CM7ëe  Lyon  qui  confirme  par  les  motifs  sui- 

'Ui5:^c  Considérant  qu'à  l'appui  du  droit 

a^iob  de  propriété  qu'il  prétend,  Pons  invoque 

^^  moyens  principaux  :  il  soutient,  en  pre- 

aier  li^i,  que,  s'agissant  d'un  canal  artiGciel 

6uUidans  Vintérét  de  son  usine,  et  dont  il 

est  devenu  une  dépendance  obligée,  il  y  a  en 

a  laveur  ou  une  présomption  simple,  suscep- 

ii^y  il  est  vrai,  d  être  combattue  par  la  preuve 

^oniraire^  mais  non  sérieusement  contredite 

par  les  adversaires,  ou  même  une  présomption 

légale,  jmris  et  de  jure,  quant  à  la  propriété 

4a  lit  et  des  francs-bords  ;  que  ce  caractère 

«le  canal  artiûciel  ne  saurait  être  dénié  dans 

U  canse^  puisque,  d'un  côté,  le  cours  d'eau 


Eafia,  3  a  été  jugé  par  rarrèt  de  cassation  du  5 
■oâ  4857  sosiodiqoé,  que  c*e8taoi  juges  du  fait  de 
decyo",  diapré»  le»  drconstaDces  et  Tétat  des  lieux, 
li  ie  lit  qDÎ  reçoit  les  eaux  à  leur  sortie  du  moulin 
roKttbie  an  canal  de  fuite  et  jusqu^à  quelle  dislaoce 
à  iMiijLiie  ce  caractère  à  Tégard  des  propriétés 
nrenÂBCs. 

(i)  CottC  Cms.  3S  fév.  I8&3  (vol.  i843.i.Â18), 
*t  la  Dote.  —  Mais  il  n*en  serait  plus  de  même  si 
>«  juges  avaient  tiré  d^une  visite  de  lieux  ainsi 
oècniée,  les  oonséquenees  servant  de  motifs  à  leur 
dedBMMi  ;  il  7  aarait  alors  irrégularité  :  Bastia,  7 
ftv.  1855,  vol.  4855.2.137.  —  V.  en  outre,  Table 
3«3K«  Devill.  et  Gilb.»  v*  Descente  sur  UeuXf  n,  à  et 
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dont  il  s'agit,  n*est,  dans  la  partie  où  il  est 
contesté,  que  le  prolongement  du  bief  qui  est 
en  amont  de  son  usine,  et  qui  aurait  été  créé 
pour  la  faire  mouvoir,  au  moyen  d'un  barrage 
destiné  à  opérer  la  dérivation  d'une  portion 
des  eaux  de  la  rivière  de  Merloz  ;  et  que,  d'un 
autre  côté,  il  est  certain,  par  l'existence  con- 
statée d'une  ancienne  chaussée  en  pierres, 
que  le  canal  aurait  été  creusé  depuis  un  temps 
immémorial  par  les  Bénédictins,  ses  auteurs, 
dans  leur  propre  fonds  pour  le  service  et  Tu- 
sage  de  leurs  moulins,  et  comme  canal  de 
fuite  des  eaux  dérivées; — Considérant,  sur  le 

J premier  moyen,  que  la  prétention  de  Pons  à 
aire  considérer  le  canal  de  Merloz  au-dessous 
de  son  usine,  comme  un  cours  d'eau  fait  de 
main  d'homme,  est  inadmissible  ;  qu'elle  est 
contredite  par  les  titres,  les  reconnaissances 
tant  anciennes  que  faites  à  Toccasion  du  pro- 
cès actuel,  et  par  toutes  les  circonstances  et 
les  faits  de  la  cause  j  çu'il  est  dès  à  présent 
prouvé  que  les  Bénédictins,  ayant  établi  leurs 
moulins  et  dérivé  les  eaux  de  la  rivière  de 
Merloz,  trouvèrent  un  fuyant  naturel  à  ces 
eaux,  et  utilisèrent  un  lit  préexistant,  creusé 
par  un  torrent  ;  qu'il  n*est  pas  permis  d'en 
douter  en  présence  :  i®  d'une  sommation  si- 
gnifiée le  13  sept.  1783,  par  Joseph  Blanc,  au 
grand  prieur-claustral  de  r}antua,dans  lac[uelle 
il  se  plaint  des  eaux  d'un  ruisseau  qui  s'écoule 
de  la  montagne  dans  le  lit  de  la  rivière  de 
Merloz,  et  qui  en  Tencombrant  de  gravier  nuit 
à  la  marche  de  son  usine  ;  t^  du  procès-verbal 
dressé  le  46  août  1859,  par  les  juges  du  tri- 
bunal de  Nantua ,  qui  constate  qu'il  n'existe 
pas  moins  de  neuf  canaux  déversant  les  eaux 
de  la  montagne,  souvent  très-abondantes, 
dans  le  canal  de  Merloz  en  aval  de  la  fabrique 
de  Pons;  3^  d'un  procès-verbal  de  descrip- 
tion des  lieux  établissant  dans  cette  partie  du 
cours  d'eau  l'existence  de  quatre  ou  cinq 
sources  ;  4^  de  cette  circonstance,  que  le  ca- 
ractère de  cours  d'eau  naturel  n'est  point 
contesté  au  canal  à  quelques  mètres  plus  bas, 
et  à  partir  de  la  source  Lavisel;  qu'il  serait 
assez  difficile  de  s'expliquer  comment  nn  canal 
ariiticiel  jusqu'à  une  certaine  limite  devien- 
drait, tout  à  coup  et  sans  raison  apparente,  un 
cours  d'eau  naturel;  5^  et  enfin  delà  différence 
de  largeur  qui  existe  entre  le  lit  du  canal 
situé  en  amont  et  le  lit  situé  en  aval  de  l'usi- 
ne ;  —  Considérant  que  Pons  prétend  ,  à  la 
vérité,  que  ce  sont  des  eaux  de  la  rivière  de 
Merloz,  dérivées  par  ses  auteurs,  qui  font  à 
elles  seules  la  presque  totalité  du  volume  des 
eaux  du  canal,  et  qu'il  s'appuie  de  différents 
actes,  notamment  de  la  sommation  ci-dessus 
rappelée  du  13  sept.  1783;  que  les  Bénédictins 
avaient,  dans  cette  partie  du  cours  d'eau,  con- 
struit une  chaussée  en  gros  quartiers  de  pier- 
reSf  dont  l'entretien  était  à  leur  charge; — Que 
ces  deux  faits  sont  sans  importance  au  procès; 
que,  d'un  côté>  l'accroissement  des  eaux  du 
canal  au  moyen  d'une  dérivation,  n'a  pu  chan- 
ger la  nature  et  le  caraciore  do  celui-ci,  et  que, 
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d'un  autre  côlé,  la  construction  d'une  chaus- 
sée dans  un  cours  d'eau  naturel,  pour  ruiiliié 
d'une  usine,  ne  suffit  pas  pour  faire  attribuer 
au  propriétaire  de  l'usine  la  propriété  du  Ut 
et  des  francs-bords,  qui,  par  la  force  de  la  loi, 
appartiennent  aux  riverains  comme  accessoi- 
res des  bords  du  canal;  que,  pour  que  ceux-ci 
fussent  privés  de  leur  droit  de  propriété,^  il 
faudrait  qu'on  leur  opposât,  ou  des  titres  ou 
une  prescription  animo  domini,  sans  lesquels 
l'usinier  peut  bien  avoir  acquis  un  droit  de 
servitude  d'aqueduc,  mais  non  un   droit  de 

Ï propriété  ;— Considérant,  dès  lors,  que  bien 
oin  qu'il  y  ait  une  présomption  légale  ou  même 
simple  de  propriété  du  canal,  de  son  lit  et  de 
ses  berges  en  laveur  de  Puns,  celle  présomp- 
tion peut  être  réclamée  contre  lui  par  les  inti- 
més, en  leur  qualité  de  riverains  d'un  cours 
d'eau  nalurel,  et  en  vertu  des  principes  du 
droit  commun;  que  ce  serait  donc  à  lui  d'éta- 
blir son  droit  de  propriété  par  des  preuves 
positives;— Considérant^  quant  aux  titres  pro- 
duits par  Pons  au  moyen  desquels  il  essaye 
de  détruire  la  présomption  de  propriété  des 
riverains,  que,  pour  en  faire  une  juste  appli- 
cation au  procès,  il  faut  les  ramener  à  la  limite 
exacte  du  droit  qu'ils  lui  confèrent  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  le  droit  exclusif  à  Tu- 
sage  et  même  à  la  propriété  des  eaux,  et  le 
droit  à  la  propriété  du  ht  du  canal  artificiel  ou 
naturel  qui  les  contient  ;  que  si  le  droit  sur 
les  eaux  est  toujours  un  accessoire  nécessaire 
de  l'usine,  sans  lequel  elle  n'existerait  pas, 
il  ne  saurait  en  être  de  même  du  fonds  des 
rives,  sur  lesquelles  on  comprend  très-bien 
qu'un  simple  droit  de  servitude  a  pu  venir 
s'asseoir  ;  que  cette  distinction  raisonnable  et 
toute  juridique,  résulte  des  titres  sur  lesquels 
se  fonde  l'appelant  pour  établir  son  droit  de 
propriété  ;  qu'on  y  voit  bien  que  les  Bénédic- 
tins, en  1771,  ont  utilisé  le  cours  de  l'eau  à 
176  pieds  en  aval  de  leurs  moulins,  qu'ils  en 
ont  constamment  curé  le  lit,  qu'ils  ont  entre- 
tenu et  réparé  les  chaussées,  qu'ils  ont  con- 
cédé des  ûfets  d'eau,  et  eo  ont  réglé  et  limité 
l'usage  ;  qu'ils  ont  accordé  le  droit  de  couvrir 
1^  canal,  d'y  établir  des  roues  avec  défense 
de  l'obstruer,  de  le  curer  et  de  rien  faire  qui 
pût  augmenter  ou  diminuer  le  volume  des 
eaux  nécessaires  au  jeu  de  leurs  usines;  mais 
on  n'y  voit  pas  qu'ils  aient  jamais  fait  le  moin- 
dre acte  un  peu  caractéristique  de  propriété, 
tel  que  ventes,  aliénations,  constructions,  si 
ce  n  est  dans  la  partie  immédiate  en  amont 
de  leurs  moulins,  dont  la  propriété  ne  leur 
est  pas  contestée,  tandis  que,  au  contraire^  les 
riverains  y  ont  élevé  des  murs  et  des  maisons; 
que  si  de  ces  titres  on  doit  nécessairement 
conclure  que  les  auteurs  de  Pons  ont  eu  l'u- 
sage et  la  propriété  des  eaux  du  canal,  et  en 
ont  dispose  en  rnaUres,  de  telle  sorte  que  les 
propriétaires  riverains  n'aient  rien  pu  entre- 
prendre gui  fût  de  nature  à  porter  atteinte  à 
leurs  droits  par  rapport  à  Tusine  à  laquelle  ils 
se  rattachaient,  on  ne  saurait  aussi  certaine- 


ment en  conclure  un  droit  privatif  de  propriété 
sur  le  canal  lui-même,  son  lit  et  ses  francs- 
bords  qui,  en  vertu  de  la  loi,  sont  une  dépen- 
dance des  fonds  qui  leur  sont  adjacents  et 
qui  les  bordent;— ^Considérant,  dès  lors,  une 
tout  en  repoussant  la  prétention  trop  absolue 
de  l'appelant,  qui  n'a  point  fait  la  preuve  à 
laquelle  il  était  tenu,  il  faut  cependant  lui  re- 
connaître un  droit  de  servitude  d'aqueduc, 
droit  qui  lui  est  acquis  par  une  prescription 
immémoriale  :  qu'il  suit  ae  tout  ce  qui  précède, 
que  les  intimes  sont  obligés  de  souffrir  tous  les 
travaux  de  réparations  et  d'entretien  des 
chaussées  du  canal,  de  curage,  et  ({u'ils  ne 
peuvent  se  livrer  à  aucun  acte  qui  nuise  à 
l'usage  et  au  libre  exercice  de  la  servitude, 
d'après  les  art.  696  et  697,  C.  Nap.,  dont 
l'applicaiion  doit  être  faite  à  la  cause; —  Par 
ces  moiifs;  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Pons.  — 1*'  Moyen.  Violation  des  art.  295  cl 
suiv.,  C.  proc.  civ.,  et  du  droit  de  la  défense, 
en  ce  que  la  Cour  de  Lyon,  ainsi  que  le  con- 
stataient d'ailleurs  les  qualités  de  l'arrêt  at- 
taqué, s'était,  à  la  suite  des  plaidoiries  et  des 
conclusions  du  ministère  puulic,  et  après  que 
la  cause  avait  été  mise  en  déhbéré,  transpor- 
tée sur  les  lieux  litigieux,  sans  y  avoir  appelé 
les  parties  et  sans  avoir  suivi  les  formes  pre- 
scrites pour  les  visites  de  lieux. 

2«...  3«  Moyen.  Violation  des  art.  S46  et 
1352,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé qu'un  canal  de  dérivation  artiliciel  qui 
donne  la  vie  à  un  groupe  d'usines  apparte- 
nant au  même  maître,  ne  dépend  pas  de  ces 
usines,  comme  en  étant  l'accessoire  à  titre 
de  propriété,  mais  en  dépend  seulement  à 
titre  de  servitude  d'aqueduc,  en  ce  qui  con- 
cerne sa  partie  inférieure.  —  Il  est  constant 
en  droit,  a-t~on  dit  sur  ce  poinl,  que  tout 
canal  artiliciel  est  un  accessoire  néctîssains 
indispensable  du  moulin  qu'il  alimente,  san^> 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  sa  partie 
supérieure  et  sa  partie  inférieure,  entre  le 
bief  et  Tarrière-bief.  C'est  ainsi  que,  dans 
l'espèce,  il  est  constaté  par  l'arrêt  que  les  eaux 
amenées  au  moulin  par  la  partie  du  canal  en 
amont  tombent  par  le  travail  de  l'homme  dans 
la  partie  du  canal  en  aval,  qui  sert  à  leur 
écoulement.  Ces  deux  parties,  celle  en  aval 
et  celle  en  amont,  composent  ensemble  la 
chute  des  moulins  de  Nantua.  Sans  le  canal 
d'aval,  il  n'y  aurait  ni  chute,  ni  fuite,ni  cana^ 
supérieur,  ni  moulins.  Le  canal  d'aval  ou  de 
fuite  est  donc  l'accessoire  de  l'usine  ou  plutôt 
une  de  ses  parties  intégrantes,  tout  aussi  bien 
que  le  canal  d'amont.  Ce  sont  deux  partiel 
indivisibles,  inséparables  l'une  de  l'autre,  d'un 
même  canal,  d'un  tout  homogène,  soumis  dant 
son  ensemble  à  la  même  loi.  La  partie  bas» 
unie  à  la  partie  haute  par  la  main  de  riioinriM 
suit,  comme  elle,  le  sort  du  moulin  dont  el1( 
fait  partie.  Rien  d'ailleurs  dans  l'état  anciei 
des  lieux,  rien  dans  les  titres  relevés  par  Tai 
rét  attaqué  ne  vient  détruire  cette  présomp 
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m.  Qu'importe^  notamment,  que  le  canal  de 
fmie  dont  s'agit  occupe  la  place  d'un  ancien 
nria.  Le  lit  d'un  torrent,  non  plus  qu'une 
•kn>ation  creusée  de  main  d'bomme,  ne  sort 
eu  domaine  privé,  et,  par  cela  qu'il  a  été 
WiéaTec  le  bief  supérieur,  il  a  subi,  au  même 
tiir^  que  celui-ci,  la  domination  constante  du 
t^i^âiJ  du  moulin  dont  ils  sont  dès  lors  les 
Kcesâoires  indispensables.  Quant  aux  litres, 
MR»  doute  il  n>3t  plus  possible  devant  la 
Coor  suprême  de  critiquer  l'appréciation  qui 
eu  a  été  faite  par  les  juges  du  fait;  toutefois  il 
}  a  lieu  de  faire  remarquer  au'ici  cette  appré- 
mion  tend  uniquement  à  démontrer  que  les 
:iirc«  ne  détruisent  pas  la  présomption  qui 
fiisu'rait,  selon  rarrét,au  profit  des  riverains, 
:iiidt:i  que,  d'après  les  principes  ci-dessus,  il 
ly  avait,  dans  Tespèce,  d'autre  présomption 
^^  celle  qui  milite  en  faveur  du  maître  des 
usines;  c'est  là,  c'est  dans  celte  méconnais- 
yuce  arbitraire  de  la  présomption,  en  ce  qui 
nnctrne  le  canal  de  iuite  de  l'usine,  que  git 
u  vicihtion  de  la  loi  et  des  principes  de  la 
ibi  titre. 

ARRÊT. 

U  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  -—  At- 

V!k)u  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  descente  sur 

'>  lieux  ordonnée  et  exécutée  au  cours  d'un 

/ne^  et  comme  mesure  d'instruction,  cas 

i^l'i^i  s'appliquent  les  dispositions  des  art. 

t»'>rtsuiv.,  C.  proc,  civ.;— Qu'après  un  pro- 

•vierbal  de    reconnaissance  des  lieux  c|ui 

i^iâiié  dressé   régulièrement  en   première 

•^Ufte,  après  les  plaidoiries  des  parties,  les 

^^ions  du  ministère  oublie  et  la  mise  en 

irlbaè  de  la  cause,  la  Cour  de  Lyon  s'est 

*'3i£  à  une  simple  visite  du  cours  d'eau  li- 

•ç<u  qu'elle  a  faite  de  son  propre  mouvement 

M  s'en  rendre  un  compte  plus  exact  ;— Que 

"^Ur  visite,  qui  n'est  men lion uée  que  dans  les 

faites  de  l'arrêt  et  qui  n'a  apporté  au  procès 

'QcuD  élément  nouveau  dont  Tarrét  atta()ué 

'j2>e  état,  ne  constitue  ni  une  contravention 

a  'i  articles  précités,  ni  une  atteinte  aux  droits 

*'  b  défense  ; 

%  le  deuxième  moyen...  (sans  intérêt)  ; 

^ar  le  iroisièmc  moyen  :  —  Attendu  que  si 

r-iui  à  qui  appartient  un  moulin  est  présumé 

:<fttnétaire  du  canal  artiticiel  dont  les  eaux 

^rreut  au  roulement  de   son   usine ,  cette 

jKesQuiption  cède  à  la  preuve  contraire  ; — Ai- 


(1)  La  jorispradence  et  les  auteurs  sont  d^accoid 
»7  ce  point  V.  Cass.  8  mars  i85A(?oL  1854^.238), 
et  if  autorUés  citées  à  la  note;  SI  fêv.  1859  (vol. 
t^^.1.555)  ;  25  juin  1860  (fol.  4860.1.258). 

(2)  La  conlestaiioD,  dansTe^pèce,  portait,  comme 
^  arrive  toujours  en  pareille  matière,  non  pas  sur 
^pribcipef,  qui  M»t  parruitement  clairs,  mais  bien 
w  le  caractère  du  litige.  Il  est  assez  diflicile,  en 
(Set,  de  déterminer  des  signes  certains  auxquels  on 
N»e  rfcoonaltre  si  une  action  naît  de  la  faillite 
^  »')  muclie.  V.  à  cet  égard.  Table  géiu  Devill. 
<^Gilb^  r  FaUUte^  n.  1055  et  suiv.»  et  Table  dd- 
'^«w,  eod.  V*,  n.  348  et  suî?.;  Rép,  gén,  PaL  et 


tendu  que  Tarrét  attaqué  déclare,  en  fait  : 
1"  que  la  partie  litigieuse  de  la  rivière  de  Mer- 
loz  n'a  pas  été  comprise  dans  Tadjudication 
faite  en  1702  aux  auteurs  de  Pons;  â^  que 
la  prétention  de  ce  dernier  qui  veut  faire  con- 
sidérer cette  partie  du  cours  d'eau  comme  éta- 
blie de  main  d'homme,  est  contredite  par  les 
titres,  les  reconnaissances  tant  anciennes  que 
faites  à  l'occasion  du  procès  actuel,  par  les 
circonstances  et  les  faits  de  la  cause  ;  3®  que 
sa  prétention  à  la  propriété  du  lit  et  des  berges 
de  cette  même  partie  du  cours  d'eau  n'est  pas 
mieux  fondée,  et  qu'il  ne  résulte  en  sa  faveur 
des  titres  dont  il  se  prévaut  qu*un  droit  de 
servitude  d*aqueduc  qui  lui  est  acquis  par  une 
prescription  immémoriale; — Que  l'apprécia- 
tion faite  par  la  Cour  de  Lyon  de  ces  titres  et 
documents  est  souveraine,  et  que,  par  suite, 
le  moyen  pris  de  la  violation  prétendue  des 
art.  546,  135:2  et  1134,  C.  Nap.,  est  dénué  de 
fondement  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  août  1S(J3.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Le  Houx  do  Bretagne,  rapp.;  do  Mar- 
nas, V  av.  jçén.  (cimd.  conf.)  ;  Labordôre, 
Albert  Gigot  et  fiulopin,  av. 

Faillite  ,  Dessaisissement  ,  Industrie  nou- 
velle. Capacité,  Action  en  nullité,  Com- 
pétence. 

Le  failli,  bien  que  dessaisi  de  l'adminintra- 
lion  de  ses  bims  et  de  l'exercice  de  ses  actions, 
n'en  a  pas  moins  capacité  pour  faire  de  nou^ 
velles  opérations  commerciales,  et,  par  suite, 
capacité  pour  stipuler  et  s'obliger,  de  même 
que  pour  agir  et  défendre  en  justice,  à  raison 
de  sa  nouvelle  industrie;...  sauf  aux  syndics 
à  prendre,  dans  l*intérèt  de  la  masse,  toutes 
mesures  utiles  (1).  (C.  comm.,  443.) 

Ainsi,  les  transactions  intervenues  entre  .le 
failli  et  des  tiers,  telles  que  la  vente  de  son 
nouveau  fonds  de  commerce  et  la  résiliation 
du  bail  des  lieux  où  il  s'exploitait,  ne  peuvent 
être  attaquées  par  le  syndic  ou  les  ciéanciers 
qui  les  ont  laissées  s'accomplir  sans  opposition, 
si  d'ailleurs  elles  n'ont  aucun  careu:lère  frau- 
duleux, 

L action  en  nullité  de  pareils  actes,  intentée 
par  le  syndic  dans  l'intérêt  de  la  masse,  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  devant 
lequel  la  faillite  a  été  ouverte  (2).  (C.  proc, 
59;  C.  comm.,  635.) 


Supp»,  ?•  Compéu  commère,^  n,  3Â5  et  suit.,  et  v» 
Faillite^  n.  2694  et  suiv.  —  Ici  le  doute  n'était 
guère  possible,  car,  ainsi  que  le  dit  fort  bien  la  Cour 
de  cassaliou,  Taclion  dérivait  de  la  faillite  elle-même. 
-^Toutefoi.",  la  juridiction  commerciale  ne  s'étend 
pas  à  toutes  les  actions  qui  naissent  de  la  faillite, 
mais  seulement  à  celles  qui  se  rattachent  h  des  opé- 
rations commerciales.  V.  Table  gcn»,  v«  Faillite,  n. 
1015  et  suiv.,  et  Table  décenn.,  eod,  v*,  n.  'à3S 
et  suiv.  Or,  si  les  actes  dont  il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce pouvaient  être  considérés  comme  commerciaux 
à  l'égard  du  failli,  il  nous  semble  douteux  que  la 
résiliation  de  bail  eût  ce  caractère  à  l'égard  du  pro- 

2. 
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(Roche  et  Lacoste  G.  synd.  Brès.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon^  du  27  fév.  i8(>0,  a  déclaré  en  faillite  le 
sieur  Brès,  qui  exploitait  un  café  dans  cette 
ville.  Peu  de  temps  après,  le  sieur  Brès  vint 
k  Paris,  et,  le  27  mars  1860,  il  prenait  à  bail, 
pour  cinq,  dix,  quinze  ou  vingt  ans  à  son 
choix,  dans  une  maison  appartenant  au  sieur 
Roche  et  gérée  par  le  sieur  Lacoste,  un  local 
destiné  à  rétablissement  d'un  café  et  dont  il 
devait  prendre  possession  le  l^Muillet  suivant, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  14,000  fr.  Mais 
la  prise  de  possession  était  subordonnée  à 
des  conditions  que  le  sieur  Brès  ne  put  pas 
remplir,  et  des  poursuites  furent  dirigées  con- 
tre lui  par  le  sieur  Roche.  Pour  sortir  de  cette 
position,  il  consentit  au  sieur  Roche  la  rési- 
liation de  son  bail,  en  même  temps  qu1l  ven- 
dait au  sieur  Lacoste  son  établissement  moyen- 
nant 25,000  fr.^Le  sieur  Richard,  syndic  de 
la  faillite,  ayant  eu  connaissance  de  ces  actes, 
en  a  demandé  la  nullité  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  tant  à  raison  de  l'inca- 
pacité du  sieur  Brès  que  pour  cause  de  dol  ou 
de  fraude.  Les  sieurs  Roche  et  Lacoste  ont 
opposé  rincompétence  et  soutenu  que  la  de- 
mande ne  pouvait  être  portée  que  devant  le 
tribunal  de  leur  domicile. 

Par  un  premier  jugement,  du  1*'  juill.  1861, 
le  tribunal  s'est  déclaré  compétent  sur  le  motif 

Sue  l'objet  du  litige  se  rattachant  à  la  faillite 
evait  être  soumis  au  tribunal  de  la  faillite.  — 
Et  par  un  second  jugement,  du  29  août  sui- 
vant, le  tribunal,  statuant  au  fond,  a  rejeté 
la  demande  du  syndic. 

Appel  du  premier  jugement  par  les  sieurs 
Roche  et  Lacoste,  et  du  second  par  le  syndic. 
12  déc.  1861,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
statue  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Sur  l'ap- 
pel du  jugement  du  1*'  juill.  dernier  :  — Con- 
sidérant ^u(^  les  conclusions  du  syndic  de  la 
faillite  Bres  tendent  à  faire  décider  ((ue  Brès 
étant  en  état  de  faillite  n'a  pas  pu  traiter  vala- 
blement, ni  de  la  vente  de  son  fonds  de  café 
avec  Lacoste,  ni  accessoirement  de  la  résilia- 
tion de  son  bail  avec  Roche;  — -  Considérant 
que  cette  double  prétention  constitue  un  litige 
[ui,  au  regard  de  Roche  comme  au  regard 
le  Lacoste,  prend  sa  source  dans  le  fait  même 
de  la  faillite,  et  qui,  dès  lors^  aux  termes  des 
art.  635,  C.  comm.,  et  59,  C.  pr.  civ.,  appar- 
tenait incontestablement  à  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce  de  Lyon; 

<x  Sur  l'appel  du  jugement  du  29  août  der- 
nier:—  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart. 
Aà3,  C.  comm.,  le  failli,  par  la  déclaration  de 
faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'admi- 
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priétalre*  La  Cour  de  cassation  ne  «^explique  pas  sur 
ce  point,  mais  on  s^exposerait  à  se  tromper  en  lirant 
de  SCO  silence  celte  conséquence,  qu*il  suffît 'qae 
Tacte  soit  eommercial  de  la  part  du  fdilli  pour  que 
Tautre  partie  devienne  justiciable  du  tribunal  de 
commeroe. 


nistration  et,  à  plus  forte  raison,  de  la  disposi- 
tion de  ses  biens;  —  Que  ce  dessaisissement 
est  général  et  absolu;  que  la  loi  l'applique, 
sans  exception  ni  réserve,  aux  biens  futurs 
comme  aux  biens  présents;  qu'elle  ne  dislin- 
gue pas  entre  les  biens  qui  écherraient  au  failli 
par  succession  ou   donation  et  ceux  qui  lui 
adviendraient  par  l'effet  d'un  travail  person- 
nel;—Qu'il  ny  avait  pas  à  distinguer,  en 
effet,  tous  les  biens  d'un  débiteur,  sans  dis- 
tinction d'origine  et  de  date,  étant,  aux  termes 
des  art.  2092  et  2093,  C.  Nap.,  également  et 
au  même  titre  soumis  aux  droits  des  créan-    i 
ciers  ;— Qu'il  suit  delà  que  si  le  failli  acquiert, 
ce  qui  ne  lui  est  défendu  par  aucune  loi,  l'ob- 
jet qu'il  acquiert  tombe  imrjédiaiement  sous 
le  coup  de  la  loi  de  la  faillite  et^  par  consé-    ' 
quent,  sous  l'administration  du  syndic; — Quc^    ' 
sans  doute,  dans  l'usage,  les  mêmes  actes  du 
failli,  ceux  d'une  pratique  journalière  etd'une    i 
importance  minime,  échappent  souvent,  soit 
par  l'effet  de  la  tolérance,  soit  par  la  force 
même  des  choses,  à  la  rigoureuse  application 
de  la  loi;  mais  qu'aller  jusqu'à  autoriser  de 
la  part  du  failli  un  acte  tel  que  la  vente  de  son 
fonds  de  commerce,  ce  serait  en  réalité  effa- 
cer de  nos  Codes  la  disposition  si  nette  et  si 
claire  de  l'art.  -443;  —  Considérant  que  de  ce 
qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  Brès  étant 
en  état  de  faillite  n'a  pu  valablement  aliéner 
ni  la  propriété  de  son  fonds  de   café,  ni  le 
bénéfice  du  bail  qui  en   formait  l'accessoire 
obligé  ;  —  Considérant  que  la  nullité  de  ces 
deux  contrats  étant  fondée  sur  l'incapacité 
radicale  de  l'un  des  contractants,  la  bonne 
foi  des  autres,  en  la  supposant  admise^  serait 
impuissante  à  relever  ces  contrats  du  défaut 
qui  les  affecte  intrinsèquement;— Par  ces  mo- 
tifs, dit,  en  ce  qui  concerne  l'appel  du  pre— 
mier  jugement,  gu'il  est  mal  fondé,  et  qu'en 
conséquence  ce  jugement  sortira  son  plein  et 
entier effet^  dit,  en  ce  qui  concerne  lappel 
du  second  jugement,  qu'il  est  bien  fondé  ;  eu 
conséquence,  met  ledit  jugement  au  néant; 
émendant,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  soit  la 
venie  verbale  du  fonds  de  café  faite  par  Brès 
à  Lacoste,  soit  la  résiliation  verbalement  con- 
venue entre  Brès  et  Roche  du  bail  verbal 
intervenu  entre  eux,  etc.  » 

PocRvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Roche 
et  Lacoste.— !•'  Moyen.  Violation  des  art.  39, 
C.  proc,  et  fausse  application  de  l'art  631,  C. 
comm.,  en  ce  quel  arrêt  attaqué  a  décidé  que 
la  demande  en  nullité  de  la  vente  faile  par  le 
failli  d'un  fonds  de  commerce  par  lui  crée  pos- 
térieurement à  la  mise  en  faillite,  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  la  faillite  avait  été  décla- 
rée, et  la  demande  en  nullité  de  la  résiliation 
du  bail  des  lieux  où  ce  fonds  s'exploitait,  de- 
vaient être  soumises  au  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  la  faillite  s'est  ouverte. — L'art.  59, 
§  7,C.  proc,  et  l'art.  635,  C.  comm.,  a-t-oii 
dit,  veulent  qu'en  matière  de  faillite  le  défen-> 
deur  soit  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  du  failli.  Mais  c'est  là  uuo 
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'       eompéieDce  lout  à  fait  exceptionnelle^  et  la 
jnrispnidenee  est  d'accord  avec  les  auteurs 
pour  reconnaUre  que  celle  compétence  ne 
peut  s'étendre  qu'aux  actes  qui  se  rattachent 
ifirectement  à  la  faillite,  et  qu'en  dehors  de 
là  OD  retombe  sons  l'empire  de  la  règle  de 
<ht)it  commun  qui  veut  qu'en  matière  person- 
!       Délie  le  défendeur  soit  assigné  devant  le  tri- 
banal  de  son  domicile.  Or,  il  s'agissait^  dans 
fespèce,  d'actes  relatifs  à  l'industrie  que  le 
failli  s'était  créée  postérieurement  à  la  faillite, 
ainsi  cp'îl  en  avait  incontestablement  le  droit, 
l'est-â-dire  d'actes  qui,  loin  de  se  rattacher 
directement  à  la  faillite,  s'en  détachaient  au 
eontraire   complètement   tempore  et   eausâ. 
L'îneompétence  du  tribunal  de  Lyon,  ratiane 
penonm,  est  donc  démontrée.  —  Mais  ce  Iri- 
bsual  était  9  en    outre,  incompétent  raiione 
wtateriœ,  au   moins  en  ce  qui  concerne  la 
fODiesiatîon  relative  à  la  résiliation  du  bail. 
Cétait  là^  en  effet,  une  contestation  purement 
civile  à  tous  les  points  de  vue.  Or,  le  fait  de 
la  faillîie  ne  peut  motiver  le  bouleversement 
des  juridictions  et  investir  le  juge  de  com- 
merce du  droit  de  statuer  en  malière  civile. 
Od  s'a  jamais  vu  porler  devant  le  tribunal 
de  commerce  des  contestations  existant  entre 
\^  failli  et  son  propriétaire  relativement  à  un 
^qA  antérieur  à  la  faillite  :  on  s'expliquerait 
iMft  DM>ins  encore  que  l'on  portât  devant  ce 
iràttal  les  contestations  nées  à  l'occasion 
d'csVail  postérieur  à  la  faillite.  —  A  ce  se- 
£esd point  de  vue  comme  au  preknier,  la  Cour 
éi  Lron  a  donc  faussement  interprété  la  dis- 
^liOQ  exceptionnelle  du  §  7  de  l'art.  59, 
C.  proe.,  et  violé  la  disposition  générale  du  § 
l^'dn  même  article. 

2*  Moyen.  Violation  de  Fart.  443,  G.  comm., 
fa  ce  que,  méconnaissant  le  droit  qui  appar- 
tient au  failli  d'exercer  une  industrie  posté- 
neorement  à  la  faillite,  ainsi  que  de  faire  tous 
^  actes  et  de  prendre  tous  les  engagements 
qui  y  sont  relatifs,  l'arrêt  attaqué  a  prononcé 
U  oulfité  des  conventions  par  lesquelles  le 
failli  avait  vendu  le  fonds  de  commerce  qu'il 
avait  nouvellement  créé,  et  résilié  le  bail  des 
heax  où  ce  fonds  s'expioiiait.— On  invoquait 
à  cet  égard  la  jurisprudence  constante  de  la 
Coor  de  cassation  qui  reconnaît  au  failli  le 
droit  d'exercer  une  industrie  et  la  capacité  de 
eoDtracter.  Le  sieur  Brès  pouvait  donc  vala- 
Uemeot  acquérir  un  fonds  de  commerce^  et 
il  poovait  valablement  aussi  faire  un  bail  pour 
FexploitaUon  de  ce  fonds.  Le  syndic  le  recon- 
!iaissait  en  revendiquant  la  propriété  du  fonds 
et  la  jouissance  des  lieux  loués,  et  la  Cour 
de  Lyon  l'a  reconnu  également  en  accueillant 
cette  demande.  Hais  le  droit  d'acquérir  impli- 
qae  nécessairement  le  droit  d'aliéner,  en  Tab- 
senre  de  toute  disposition  contraire;  comme 
aussi  le  droit  de  contracter  un  bail  implique 
de  même  le  droit  de  le  résilier.  L'arrêt  atu- 
qoé^  en  reconnaissant  Tun  de  ces  droits  et 
fn  méconnaissant  l'autre,  ne  s'est  donc  pas 
seulement  mis  en  contradiction  flagrante  avec 


lui-même  ;  il  a  frappé  le  failli  d'une  incapa- 
cité qui  n'existe  pas  dans  la  loi. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  eont.). 
LÀ  COUR; — Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  :  —  Attendu  qu'aux  termes  ae  l'art. 
635,  G.  comm.,  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  de  tout  ce  qui  concerne  les  fail- 
lites, et  aue,  suivant  Tart.  59.  €•  proc,  en 
matière  ae  faillite,  le  défendeur  est  assigné 
devant  le  juge  du  domicile  du  failli; — ^Attendu 
que  l'action  du  défendeur  au  pourvoi,  telle 

Qu'elle  était  formulée,  tendait  à  l'annulation, 
ans  l'intérêt  des  créanciers  de  la  faillite,  des 
actes  intervenus  entre  le  failli  et  les  deman- 
deurs ;  que  cette  action  dérivait  ainsi  de  l'état 
de  faillite;  que,  par  conséquent,  le  tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  failli  était  com- 
pétent pour  en  connaître;  — Rejette; 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen,  et  au  fond  : 
—  Vu  l'art.  443,  C.  comm.;— Attendu,  en  fait, 
et  suivant  les  constatations  des  premiers  ju- 
ges, reproduites  aux  qualités  de  l'arrêt  attaqué 
et  non  contredites  par  cet  arrêt,  que  Brès, 
après  avoir  été  déclaré  en  faillite  par  juge- 
ment du  trihunal  de  commerce  de  Lyon,  du 
27  fév.  4860,  a  stipulé  de  Roche,  l'un  des  de- 
mandeurs, un  bail  à  partir  du  1*'  juillet  sui- 
vant, pour  rétablissement  d'un  café;  qu'à 
défaut  de  prendre  possession  des  lieux  loués 
à  ladite  époque,  et  de  payerun  premier  terme 
de  six  mois  quUl  s'était  engagé  à  payer  d'a- 
vance, le  preneur  a  été  assigné  eu  référé  par 
le  bailleur  devant  le  président  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  pour  résolution  du  bail  et  expul- 
sion des  lieux;  que,  dans  cette  situation,  le 
preneur  a,  le  8  octobre  de  la  même  année, 
cédé  à  Lacoste,  moyennant  un  prix  de25,000  f., 
le  fonds.de  café  avec  ses  accessoires,  et  le 
droit  au  bail  ;  que  Roche  et  Lacoste  ont  agi 
avec  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  l'état  de 
faillite  de  Brès;  que  celui-ci  n'a  fait  la  cession 
dont  il  s'agit  qu'a  la  suite  de  plusieurs  tenta- 
tives infructueuses  pour  en  obtenir  un  prix 
plus  élevé  ;  qu'ainsi  toute  hypothèse  de  dol  ou 
de  mauvaise  foi  doit  être  écartée;  qu'entin,  il 
n'est  point  établi  que  Brès  ait  créé  son  établis- 
sement avec  des  fonds  provenant  de  sa  fail- 
lite; qu'il  est  constant,  au  contraire,  qu'il  éiait 
sans  ressources  dès  son  arrivée  à  Pans,  et  n'a 
créé  cet  établissement  qu'avec  des  moyens 
nouveaux  d'industrie  et  des  ressources  étran- 
gères à  la  faillite,  à  l'aide  de  son  travail  per- 
sonnel et  du  crédit  accordé  par  des  fournis- 
seurs; 

Attendu^  en  droit,  que  l'art.  443,  C.  comm., 
en  édictant  contre  le  failli,  à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  le  dessaisisse- 
ment de  l'administration  de  tous  ses  biens  et 
l'incapacité  de  suivre  ou  d'intenter  toute  ac- 
tion mobilière  ou  immobilière,  ne  place,  pas 
le  failli  dans  un  état  d'interdiction  ;  que  le 
failli  reste  en  pleine  possession  des  droits  et 
actions  attachés  à  sa  personne,  et  spécialement 
de  la  faculté  d'exercer  son  activité  person- 
nelle, et  de  chercher  dans  son  travail  ou  dans 
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son  industrie  des  ressoarces^  non-seulement 
pour  assurer  son  existence  et  celle  de  sa  fa- 
mille, mais  aussi  pour  préparer  sa  réhabilita- 
tion, en  se  créant  et  mettant  à  la  disposition 
de  ses  créanciers  un  complément  d'actif  qui 
suffise  à  les  désintéresser;  qu'une  telle  fa- 
culté implique  nécessairement  pour  lui,  dans 
cet  ordre  de  faits  et  dans  ces  limites,  le  droit 
d'administrer  les  ressources  qu'il  se  crée  ou 
qu'il  se  procure  ainsi  par  son  travail  ou  par 
un  nouveau  crédit^  avec  des  valeurs  étran- 
gères à  la  faillite,  et,  par  suite,  capacité  pour 
stipuler  et  s'obliger,  de  même  que  pour  agir  et 
défendre  en  justice,  à  raison  des  actes  ou  des 
faits  de  cette  industrie  nouvelle;  —  Que,  sans 
doute,  ce  qui,  par  suite  de  son  travail  ou  de 
son  industrie,  entrera  dans  son  actif,  devien- 
dra en  même  temps  le  gage  des  créanciers  de 
la  faillite,  au  même  titre  que  les  biens  qu'il 
possédait  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite, 
sous  la  déduction  toutefois  des  dettes  et  char- 
ges de  celte  partie  éventuelle  de  son  actif; 
mais  que,  à  cet  égard,  la  capaciié  du  failli 
reste  entière,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
des  opérations  minimes  et  des  acies  d'une 
plus  ou  moins  grande  importance,  sauf  toute- 
fois le  droit  de  contrôle  et  de  surveillance 
des  créanciers  de  la  faillite,  qui,  par  l'organe 
des  syndics,  peuvent  veiller  à  leurs  intérêts, 
intervenir  même  pour  s'opposer  à  tout  enga- 
gement ou  à  tout  acte  qui  de  la  part  du  failli 
serait  de  nature  à  leur  causer  un  préjudice, 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  recouvrement  des  valeurs  acquises  par  le 
failli  ou  en  prévenir  le  détournement,  et  enfin 
poursuivre  l'annulation  des  engagements  ou 
des  actes  qui  auraient  eu  lieu  nonobstant  Top- 
position  des  syndics  ou  en  fraude  et  au  préju- 
dice de  la  niasse  ;  qu'en  dehors  de  cette  double 
hypothèse,  des  tran^ctions  intervenues  entre 
le  failli  et  les  tiers  ne  peuvent  être  critiquées 


(i)  Sans  doute»  diaprés  les  termes  eiprès  des  art. 
512,  C*  Nap.,  et  896,  C.  proc,  la  mainleTée  de 
rînlerdicllon  ne  peut  être  prononcée  qu*ea  observant 
les  formalités  prescrites  pour  panrenir  à  Tinterdic- 
tion,  et  parmi  ces  formalités  se  trouve  la  convocation 
du  conseil  de  famille,  qui,  sur  le  rapport  d'un  juge 
et  les  conclusions  du  ministère  public,  doit  être 
ordonnée  par  le  tribunal,  à  reOfet  de  donner  son 
ATÎs  sur  Tétat  de  la  personne  dont  Tinterdiction  est 
demandée  (arL  h9k,  C.  Nap.,  et  892,  G.  proc). 
Mais  s*ensuil-ii  que  le  tribunal  ne  puisse,  de  plano^ 
rejeter  la  demande  en  interdiction ,  sans  avis  préa- 
lable du  conseil  de  famille  ?  t  Nous  ne  saurions  le 
croire,  dit  M.  Demolombe,  t.  8,  n.  A89.  Pourquoi, 
en  effet,  le  rapport  du  juge  ?  Pourquoi  les  conclu- 
sions du  ministère  public?  Tout  cela  serait  pour  le 
moins  prématuré,  si  le  conseil  de  famille  devait  être 
néoessaîrement  consulté  sur  la  requête.  Si  le  tribu- 
nal est  ap|)elé  dès  le  commencement  à  délibérer, 
c^est  qu'il  a  le  pouvoir  d'apprécier  les  faits  énoncés 
par  la  requête  elle-même  ;  et  il  est  juste,  en  effet, 
quMl  puisse  la  rejeter  immédiatement  lorsque  les 
faits  ne  wmt  pas  pertinents,  »  —  Cette  opinion  est 


par  les  créanciers  on  les  syndics,  qui  ont  h 
s'imputer  de  les  avoir  laissées  s'accomplir  sans 
intervention  ni  opposition  de  leur  part;  — 
D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en 
décidant  d'une  manière  absolue  que  le  failli 
est  frappé,  dans  l'exercice  de  son  industrie 
personnelle  et  en  l'absence  de  fraude,  d'une 
inca|»acité  radicale  qui  emporte  de  plein  droit 
à  regard  des  tiers  de  bonne  foi  la  nullité  des 
actes  ou  engagements  intervenus  entre  eux 
et  le  failli ,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué et,  par  suite^  viole  l'art.  443,  G.  comm.  ; 
—  Casse  etc. 

Du  12^janv.  i864.  — Ch;  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Laborie,  rapp.;  de  Marnas,  i*'  av. 
géo.  (concl.  conf.);  Rendu  et  Larnac,  av. 

IifTERDiCTioif,  Mainlevée.  —  Conseil  de  fa- 
mille. 

De  ce  que  la  mainlevée  de  Vinterdiction  ne 
petU  être  prononcée  que  suivant  les  formes 
exigées  pour  la  prononciation  de  Vinterdic- 
tion, il  ne  s* ensuit  pas  que  les  tribunaux  soient 
obligés  d'ordonner  la  convocation  du  conseil 
de  famille  toutes  les  fois  qu'un  interdit  de- 
mande la  mainlevée  de  son  interdiction  :  cette 
demande  peut,  au  contraire,  être  rejetée  de 
piano  quand  les  faits  articulés  à  l'appui  ne 
sont  pas  pertinents,  ou  quand  ils  sont  démentis 
par  des  faits  reconnus  constants  (1).  (C.Nap., 
494  et 512;  C.  proc,  892  et  896.) 
(Ronger  C.  Dhumee.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  31  mars 
1857,  avait  prononcé  l'interdiction  delà  dame 
Ronger  à  la  requête  du  sieur  Dhumez,  son 
frère. — Peu  de  temps  après,  la  dame  Bouger  a 
demandé  qu'il  fût  fait  mainlevée  de  cette  in- 
terdiction, en  articulant  certains  faits  des- 
quels elle  prétendait  faire  résulter  la  preuve 
que  la  mesure  prise  contre  elle  était  devenue 
sans  objet.  Par  un  premier  jugement,  du  30 


aussi  celle  de  Touiller,  t.  2,  n.  48S0;  Favard,  «rf- 
perr.,  t.  3,  p.  93;  Demante,  Courg  analyu^  U  2, 
n.  266  bis  ;  Carré  et  Cbauveau,  Lois  de  la  proc,  n. 
501A  ;  Thomine-Desmaiures,  Commenu  Cod»  proe.^ 
t.  2,  n,  1048;  Boitard,  Leçons  de  pror,^  sur  les 
art.  891  et  892  ;  Rodière,  Proc.  ci».,  t  3,  p.  354  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlae,  L  1,  $  23A,  note  11; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharias,  t  1,  f  125,  p. 
460  ;  Valette,  Eapplic,  du  Cad.  ffap.,  p.  349.  V. 
encore  Cass.  0  janv.  1829  (L  9.1.209).  V.  toutefois 
Orléans,  26  fén  1819  (t  6.2.31).- S  II  en  est  ainsi 
lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  demande  eo  inter- 
diction, il  ne  saurait  en  être  autrement  lorsqu'il 
s'agit  de  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  d^une 
interdiction  ;  et  quand  les  faits  articulés  ne  sont  pas 
pertinents,  ou  quand  ils  sont  dès  à  présent  contre- 
dits par  des  faits  constants,  il  ei»t  bit^n  évident  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  l'avis  d'un  conseil  de 
fumiile  qui  ne  pourrait  produire  aucun  i^uliat,  les 
faits  dont  il  s'agit  étant  par  eux-mêmes  et  indépen- 
damment de  tout  avis  ultérieur  insuffisants  pour 
faire  prononcer  la  mainlevée  demandée. 
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nor.  f858^  le  tribunal  de  Cosne  ordonna  la 
cvnYocâtion  du  conseil  de  famille  pour  donner 
m  avis  sur  celle  demande.  Puis ,  le  sieur 
Dbaniez  émi  intervenu  pour  combattre  la 
demande  de  la  dame  Rouger.  un  second  ju^e- 
raeni,  du  4  janv,  1859,  ordonna  que  le  ju- 
isemenl  do  30  noY.  1858  qui  avait  ordonné  la 
convocation  du  conseil  de  famille  sortirait 
iTaoïioQtson  plein  et  entier  effet.  Mais,  sur 
l'appel  du  sieur  Dhumez,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges,  du  4  avril  1859,  infirma  le  jugé- 
Bierii  do  4  janv.  précédent,  et  déclara  dès  à 
présent  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'ordonner  la 
«twTocation  du  conseil  de  famille,  la  dame 
RoQ^er  mal  fondée  dans  sa  demande  en  main- 
levée d'interdiction.  Cet  arrêt  a  acquis  Tau- 
iwiié  de  la  chose  jugée. 
Cependant,  plus  tara,  la  dame  Rouger  a  pré- 
senté une  nouvelle  requête,  à  la  date  du  25 
m.  1861,  par  laquelle  elle  persistait  à  dé- 
WQder  la  cessation  de  l'interdiction,  en  re- 
cuisant à  Tappiii  tant  les  faits  qu'elle  avait 
^cjà  articulés  en  1858 ,  que  des  (aits  nouveaux 
lîsi  devaient  démontrer  que  les  causes  qui  en 
i^jTavaient  pu  motiver  son  interdiction  avaient 
«sa d'exister.  Elle  demandaiten  même  temps 
b  convocation  du  conseil  de  famille.  —  Le 
^m  Dhumez  intervint  de  nouveau;  il  soutint 
''.je ks  faits  articulés  n'avaient  aucune  per- 
H'ÊBW,  qu'ils  étaient  inexacts,  et  il  conclut, 
^ii  rj,oséquence,  à  ce  que  le  tribunal  décidât 
^•lE y  avait  lieu  à  convoquer  le  conseil  de 
Ittà,  et  à  ce  que  la  dame  Rouger  fût  déda- 
in nal  fondée  dans  sa  demande. 
12  fév.  1862,  jugement  qui,  se  fondant  sur 
>>:({Qe  les  faits  articulés  par  la  dame  Ronger 
oeuieni  pas  pertinents,  sur  ce  que  la  plupart 
ivfTwlaisaient  ceux  ([ui  avaient  déjà  été  re- 
pousses par  l'arrêt  de  1859,  et  étaient  dès  à 
Ké^4?nl  démentis  par  des  faits  reconnus  con- 
^i3Bi5,  rejeta  la  demande  de  la  dame  Rouger, 
ans  qu'il  fût  nécessaire  d'ordonner  la  convo- 
eaiioQ  du  conseil  de  famille. 
Appel  par  la  dame  Rouger  ;  mais,  le  2  juin 
1^1,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bourges 
P  contirmepar  les  mêmes  motifs  le  jugement 
ie  première  instance. 

PociTOi  en  cassation  par  la  dame  Rouger, 
Hr  excès  de  pouvoirs  et  violation  des  art. 
'*i^C.Nap.,et89H,  C.  proc.,en  ce  que  l'ar- 
J^t  attaqué  a  refusé  de  suivre,  pour  juger  une 
«snande  en  mainlevée  d'interdiction,  les  for- 
fiîilrtés  d'ordre  public  impérativement  pre- 
î'ùftparla  loi,  et  spécialement  en  ce  qu'il  a 
rtjeie  cette  demande  sans  avoir  préalablement 
pris  l'avis  du  conseil  de  famille,  bien  que  cet 
^^is  soit  le  préliminaire  nécessaire  de  tout 
i^emeni  rendu  en  matière  d'interdiction. 

ARRÊT. 

U  COUR  ;  —  Attendu  que  si ,  aux  termes 
<lf  l'an.  312,  C.  Nap.,  et  de  l'art.  89(3,  C. 
P^c.,  la  mainlevée  de  l'interdiction  ne  peut 
••Ire  prononcée  qu'avec  les  formalités  exigées 
iwir  rinterdiction  elle-même;  si,  en  consé- 
'lycûce,  Tinterdiction  ne  peut  être  levée  sans 


que  le  conseil  de  famille  ait  été  consulté,  il 
n'est  pas  ordonné  aux  tribunaux  de  recourir  à 
la  convocation  du  conseil  de  famille  toutes  les 
fois  qu'un  interdit  demandera  la  mainlevée  de 
son  interdiction  ;— Que  la  requête  à  présenter, 
aux  termes  de  Tart.  890,  C.  proc,  devant 
énoncer  les  faits  articulés  à  l'appui  de  la  de- 
mande et  indiquer  les  témoins^  et  le  jugement 
à  intervenir  devant  être  précédé  d'un  rapport 
de  juge  et  des  conclusions  du  ministère  public, 
il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  tribunal 
doit  examiner  les  faits  allégués,  et  ne  donner 
suite  à  la  demande  que  si  elle  paraît  sérieuse  ; 
—  Attendu  que  la  Cour  impériale  de  Bourges, 
qui  déjà,  par  un  arrêt  non  attaoué  du  4  avr. 
1859,  avait  repoussé  une  demanoe  de  la  veuve 
Rouger  semblable  à  celle  qui  lui  a  été  présen- 
tée le  2  juin  1862,  s'est  posé  la  question  de 
la  pertinence  des  faits  articulés  par  la  deman- 
deresse, et  a  constaté  que  la  plupart  de  ces 
faits  reproduisaient  en  des  termes  identiques 
ceux  repoussés  par  l'arrêt  de  4859;  qu'ils  re- 
cevaient dès  à  présent,  de  certains  laits  re- 
connus constants,  le  démenti  le  plus  formel, 
et  que  la  situation  de  la  veuve  Rouger  n'avait 
éprouvé,  quant  à  son  état  mentsu ,  aucune 
amélioration  ;— Qu'en  concluant  de  ces  con- 
statations qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner 
suite  à  la  demande  en  mainlevée  de  la  veuve 
Rouger,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ,•-— 
Rejette  etc. 

Du  13  janv.  1864.— Ch.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Sévin,  ranp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Chambareaud  et  Rendu,  av. 


rREscRiPTiON ,  Communistes  .  Possession  , 
Usage  (Droit  d). 

Le  droit  d'usage,  tel  que  celui  de  communer 
sur  des  landes  appartenant  à  plusieurs  com-^ 
munistes,  est  conservé  au  profit  de  toiu  par 
r exercice  ou  la  possession  de  ce  droit  de  la 
part  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux.  En 
conséquence,  on  ne  peut  opposer  à  ceux  qui 
n'ont  pojs  personnellement  exercé  le  droit  dont 
il  s* agit,  une  prescription  qui  ne  pourrait  être 
opposée  aux  autres  communistes  (1).  (C.  Nap., 
1206  et  2249.) 
(Androuin  C  comm.  delà  Bouexière.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  28 
août  1792  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  par  l'arrêt  interlocutoire  du  29  mars  1859 
et  par  l'arrêt  attaqué^  1"  que  la  vassalité  entière 
du  lief  de  Chevré  était  inféodée  du  droit  de 
communer  sur  les  landes  du  iief>  et  2**  qu'elle 
était  en  possession  de  ce  droit  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  28  août  1792;— 
Qu'il  est  constaté,  en  outre,  par  l'arrêt  atta- 
qué, que,  postérieurement  au  jugement  inter- 


(1)  C'est  \h  une  conséquence  de  ta  règle  que  tout 
acte  qui  interrompt  la  prescription  au  proGt  de  Ton 
des  créanciers  solidaires,  l'interrompt  au  profit  des 
autres  (C.  Nap.,  1206  et  22A9). 
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locutoire,  il  a  élé  produit  un  acte  d'aveu  de 
1747,  duquel  il  résulte  que  les  propriétaires 
du  gué  de  Servan  étaient  tbrmellement  inféo- 
dés de  ce  droit  de  communer  tant  dans  les 
landes  que  dans  les  bois,  et  qu'il  n'était  plus 
possible  de  se  prévaloir  contre  ces  vassaux  de 
ce  qu*un  acte  de  1745,  parlant  de  leur  droit 
de  communer  dans  les  bois,  se  taisait  sur  le 
droit  de  communer  dans  les  landes  ;  —  Que 
ce  droit,  attnbué  aux  vassaux  du  gué  de  Ser- 
van par  Fusement  général  du  fief  de  Chevré 
et  en  outre  par  l'acte  d'aveu  de  1747,  pouvait 
être  modiûé,  restreint  et  même  révoqué  par 
une  convention  postérieure  à  l'acte  de  1747, 
par  la  prescription,  ou  même  par  un  change- 
ment qui  serait  survenu  dans  l'état  des  lieux 
et  qui  aurait  rendu  déOnitivement  impossible 
Texercice  du  droit  concédé  :  —  Mais  attendu 
que  l'arrêt  attaqué  n'excipe  d  aucune  conven- 
tion postérieure  à  1747;  qu'il  ne  dit  pas  non 
plus  qu'il  y  a  eu  libération  par  prescription  ; 
— Que,  néanmoins,  se  fondant  sur  la  distance 
considérable  oui  existe  entre  le  gué  de  Ser- 
van et  la  lande  de  Chevré,  distance  qui  n'a 
pu  changer  depuis  1747  ;  sur  Tétat  des  lieux, 
sans  dire  qu*ils  eussent  été  moditiés  posté- 
rieurement à  racle  d'aveu  de  1747;  sur  les 
signes  encore  existants  d'une  clôture  qui  avait 
séparé  autrefois  la  lande  des  bois  de  Chevré, 
sans  expliquer  d'ailleurs  par  qui,  en  quel 
temps,  dans  quel  but  cette  clôture  avait  élé 
établie;  enfin  sur  une  en(|uêle  faite  par  lac  >m- 
mune,  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'en  1792,  ou 
du  moins  à  une  époque  très-rapprochée,  cV- 
tait  exclusivement  tur  une  clairière  du  bois  de 
Chevré  que  les  vassaux  de  Servan  exerçaient 
leur  droit  de  communer;  qu'il  n'existe  au  pro- 
cès aucun  indice  tendant  à  établir  que  les 
vassaux  de  Servan  eussent  jamais  commune 
sur  la  lande  de  Chevré;  —  Que,  par  ce  seul 
motif,  l'arrêt  attaqué  refuse  au  représentant 
des  vassaux  de  Servan  le  droit  de  prendre 
part  au  partage  de  la  lande  de  Chevré  opéré 


(i)  On  peat  consulter  à  cet  égard  la  note  2  qui 
accompagne  Parrèl  d^appel  dans  notre  toI.  de  1862, 
3*  part.,  p.  AA9,  où  se  trouve  riodicalion  des  auteurs 
et  des  arrêts  qui  se  sont  prononcés  sur  la  question. 
— Il  est  à  remarquer  que  M.  Demolombe  (t.  7,  n. 
220  et  suiv.)t  ^prés  avoir  très^lsertement  établi,  en 
se  rendant  soit  sur  Tesprit  de  la  loi  manifesté  par 
les  art.  390,  A 02  et  àOàt  C  Nap.,  qui  n'admettent 
qu'un  tuteur  légitime,  soit  sur  le  (ëxte  désert.  397 
et  /k05,  soit  sur  les  travaux  préparatoires  du  Code, 
soit  sur  les  nécessités  de  radministration  et  de  la 
responsabilité,  que  Tunité  du  tuteur  est  la  règle  et 
qu*il  ne  doit  pas  en  être  nommé  plusieurs ,  apporte 
ce))endant  à  son  opinion  un  corrertif  qni  reTient 
à  dire  que  si,  en  théorie,  la  pluriilité  des  tuteurs 
n'est  pas  admise,  elle  est  possible  dans  la  pratique. 
Cet  auteur  peuse,  en  effel,  que  si  plusieurs  tuteurs 
avaient  été  nommés  en  fait^  soit  par  le  dernier  mou- 
rant des  père  et  mère,  soit  par  le  conseil  de  famille, 
la  tutelle  pourrait  fonctionner  ainsi,  surtout  si,  des 
deux  tuteurs,  Tun  avait  été  nommé  à  la  personne 


en  vertu  de  la  loi  de  1792;  —  Mais  que  ce 
motif  était  insuffisant ;-H2u'en  effet,  le  droit 
de  communer  était  établi;  que  toute  la  com- 
munauté le  possédait  ;  que  ceux  des  commu- 
nistes qui  en  usaient,  en  usaient  conformé- 
ment à  leur  titre,  s'il  n'y  avait  d'interversion; 
qu'en  conséquence,  ils  possédaient  pour  tous 
et  pour  chacun,  ne  prescrivant  pas  les  uns 
contre  les  antres,  et  par  la  possession  com- 
mune rendant  impossible  la  prescription  ou 
possession  du  seigneur  contre  l'un  ou  l'autre 
des  communistes ,  alors  qu'aucune  volonté 
d'exclusion  individuelle  n  était  manifestée; 
qu'en  pareille  circonstance  l'existence  du  droit, 
restreint  suivant  les  convenances  du  commu- 
niste, ne  sufiisait  pas  pour  restreindre  le  droit 
lui-même;  — Qu'ainsi^  en  jugeant,  dans  l'état 
du  procès ,  qu'un  droit  de  communer  dont 
l'existence  était  prouvée  était  perdu  pour  l'un 
des  communistes^  par  cela  seul  qu'il  n'en  avait 
jamais  usé,  alors  que  les  autres  communistes 
l'exerçaient  personnellement,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  règles  de  la  possession  et  l'art.  10 
de  la  loi  du  28  août  1792  ;  —  Casse  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes,  du  24  juill.  1861,  etc. 

Du  29  juill.  1863.  —  Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Bayle-Mouillard,  rapp.;  de  Raynal^ 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Rendu  et  Monod,  av. 

Tutelle^  Divisibilité,  Honoraires. 

La  tutelle  peut  être  divisée  entre  un  tuteur  à 
la  personne  et  un  tuteur  aux  biens,  (1).  (C. 
Nan.,  397  et  402.) 

//  peut  être  alloué  d'avance  au  tuteur  par 
le  conseil  de  famille  une  certaine  somme  à  titre 
d^indemnité  annuelle  ou  de  remboursement  des 
dépenses  que  nécessitera  sa  gestion  (2).  (O. 
Nap.,450,  454,  1999.) 

(Godard  C.  Âdeleine.) 

Les  sieurs  Godard  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  Tarrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Dijon,  du  14  mai  1862,  rapporté  dans  notre 
vol.  de  1862,  2«  part.,  p.  449. 


et  Pautre  aux  biens.  Cette  organisation  de  la  tu- 
telle ne  lui  semble  pas  normale,  mais,  selon  lui,  ni 
les  tiers  ni  Tun  des  tuteurs  ne  seraient  recevables  à 
Tattaquer.  Cette  conclusion  ne  nous  paraît  pas  logi- 
que. S*il  était  vrai  que  le  Code  n'admit  pas  la  plu- 
ralité des  tuteurs,  il  nous  semble  que  les  tuteurs 
nommés  pourraient  toujours  réclamer  contre  un 
état  de  choses  anormal  et  qui  ferait  à  eux-mêmes  et 
au  mineur  une  position  autre  que  celle  qui  serait 
dans  la  volonté  de  la  loi  ;  et  que,  lorsque  ces  tu- 
teurs OUI  été  nommés  par  le  conseil  de  famille,  les 
membres  de  ce  conseil  pourraient  attaquer  une  déli- 
bération illégale.  On  ne  saurait  admettre  que  ceux 
qui,  à  des  tiU^  divers,  sont  chargés  de  veiller  aux 
intérétsdes  mineurs,  fussent  désargiés  detant  les  illé- 
galités qui  p  uvent  compromettre  la  bonne  adminis- 
tration de  ses  bieus  et  de  sa  personne.  C*est  au  sur- 
plus ce  qui  avait  été  décidé  dans  l'espèce  par  i*arret 
d'appel,  lequel  n'a  pas  été  attaqué  de  ce  chef. 

(2)  V.  sur  ce  point  les  notes  S  et  A  jointes  à  Tar- 
rêt  d'appel,  ubi  suprà. 
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rMof/tH.  Violation  des  art.  397,  iOâ, 
W3, 404,  405,  396,  417  et  Aoi,  C.  Nap.,  eu 
r^  qoe  cet  arrêt  a  jngé  que  la  tutelle  peut  être 
din$ée  entre  deux  tuteurs,  uir  tuteur  à  la  per- 
mat  et  an  tuteur  aux  biens.  —  On  a  dit  à 
Tappai  de  ce  moyen  :  Sous  l'empire  du  Code 
Napoléon,  un  mineur  peut-il,  en  dehors  des 
(ieox  cas  de  coîutelle  et  de  ^otutelle  prévus 
parbart.  396  et  41 7,  recevoir  simulunément 
plusieurs  tuteurs  de  son  conseil  de  famille, 
{oreieniple,  un  à  la  personne  et  l'autre  aux 
iùvos?  Celte  question  ne  saurait  faire  sérieuse 
•fiffieulté  pour  quiconque  s*en  tient  au  Code 
NjpoléoD,  et  n'y  substitue  pas,  soit  les  tradi- 
tions des  législations  précédentes,  soit  les 
aspirations  d'une  fausse  sagesse  et  d'une 
ctiiiié  imaginaire.  La  solution  négative  résulte, 
fD  pflet,  avec  évidence,  non-seulement  de 
l'^Domie  des  textes  du  Code  Napoléon,  au 
ti^  de  la  Tutelle,  mais  encore  des  circonstan- 
'  es  qui  oDt  précédé  et  accompagné  la  rédac- 
liofldecetitre.— Quel  était  en  effet  Tétat  des 
'toau  moment  où  le  titre  de  la  tutelle  fut 
^•Bblié  et  promulgué  ?  Pour  s'en  rendre  cômp- 
•^.il  importe  de  remonter  au  droit  romain, 
^11  ici,  comme  souvent,  l'influence  a  été  pré- 
Méraotesurrancien  droit  français.  A  tou- 
c^lesépoquesdesa  longue  existence,  le  droit 
r^«io  a  toujours  admis  le  concours  simul- 
^i  de  plusieurs  tuteurs,  sans  distinguer  à 
«tprd  entre  les  diverses  variétés  des  tutelles 
^lieconnaissait  :  tutelles  légitime,  testa- 
^'(veoudative. — Cette  pluralité  de  tuteurs, 
'i^  romain,  est  constatée  par  de  nom- 
^iiiteites  du  Digeste,  du  Code  et  des  In- 
^À.  Cet  état  de  choses  remontait  à  la  loi 
*felH)aze  Tables,  qui  partant  de  ce  point  que 
'iriiargeset  les  avantages  doivent  marcher 
"^senble  (ubi emolumentum.ibi  et  ontis),  avait 
^>  ^os  Thérédité  et  dans  la  tutelle  deux  in- 
*f«iioBs  parallèles  et  corrélatives,  qui  de- 
^^Bt  recevoir  une  organisation  analogue  ; 
^3  coDséqoeDce,elle  avait  admis  deux  tutelles 
^me  deux  hérédités ,  l'une  testamentaire 
^  aa  premier  plan  par  les  Romains  chez 
'^^Is  le  testament  était  en  honneur,  et 
ioire  légitime  qui  revenait  à  Tagnat  le^lus 
^<kf  ou  comme  le  dit  Gaîus,  aux  agnats  les 
^  poches  du  même  degré. — L'assimilation 
^  la  loielle  et  de  l'héréaité  conduisait  logi- 
çBeipent  à  admettre  plusieurs  tuteurs,  comme 
\^iT%  héritiers,  et  ce  résultat  était  surtout 
'Afiiubie  dans  la  tutelle  légitime,  au  cas  prévu 
\i}f  Gains  de  plusieurs  agnats,  à  la  fois  les 
^B^ proches  et  du  même  degré.  Ce  fut  ainsi 
^"^^  la  pluralité  de  tuteurs  s'introduisit  dans  le 
^}  romain,  à  la  faveur  de  Tassimilation  exa- 
;^rêe  de  la  tutelle  et  de  l'hérédité.  Mais  les 
'COaTénients  inhérents  à  la  pluralité  des  tu- 
'^rs,  tels  que  le  manque  d'ensemble  dans 
•«^ministntion  et  les  conflits,  ne  tardèrent 
P'*  à  se  manifester  et  à  frapper  vivement  le 
rfîteur  et  les  jurisconsultes  ;  et  pour  les  faire 
paraître,  le  préteur,  au  nom  de  Tiniérêt  des 
?«I*Hes,  s'efforça  de  concentrer  l'administra- 


tion de  la  tutelle  entre  les  mains  d'un  seul, 
autant  qu'il  pouvait  le  faire  sans  heurter  de 
front  la  loi  des  Douze  Tables.  Il  fit  un  édit,  ne 
tutela  per  plures  administretur  ;  ne  permultos 
tutela  spargatur  (Ulpien,  L.  3,  §  6,  liv.  26,  tit. 
7,  (T.  de  Admin.  et  per.  tut.);  et  le  juricon- 
suite,  après  avoir  carai-térisé  le  but  de  l'édit, 
l'approuve  en  ces  termes  :  Sanè  erUm  facilius 
UNus  tutor  et  aetiones  exercet,  et  exeipit.  — 
D'après  un  autre  texte  d'Ulpien  (L.  17,  de 
Testant,  tut.,  liv. 27,  tit. 2), lorsqu'il  s'agissait 
de  tuteurs  qui  puisaient  dans  leur  origine  le 
privilège  d'être  dispensés  de  caution,  un  des 
tuteurs  pouvait,  sans  attendre  la  convocation 
du  préteur,  prendre  lui-même  l'initiative,  offrir 
caution  à  ses  collègues,  et  les  obliger  à  lui 
abandonner  l'administration,  si  mieux  ils  n'ai- 
maient donner  eux-mêmes  caution  pour  admi- 
nistrer, à  l'exclusion  de  celui  qui  avait  pris 
l'initiative  des  offres. — Enfin,  faute  de  mieux 
(L.  3,  §  9,  et  L.  4,  liv.  26 ,  tit.  7),  le  préteur 
admettait  les  tuteurs  à  se  partager  l'adminis* 
tration,  suivant  les  objets  ou  les  pays,  afin 
d'éviter  au  moins  les  conflits  et  les  rivalités. 
— Ces  dispositions,  destinées  à  diminuer  les 
inconvénients  d'une  administration  collective, 
étaient  certainement  vicieuses  ;  mais  malgré 
rinsuffisance  manireste  des  expédients  ima- 
ginés par  le  préteur,  le  système  ainsi  amendé 
n'en  subsista  pas  moins  jusqu'à  Justinien,  qui, 
du  reste,  n'y  changea  rien. — En  France,  les 
pays  de  droit  écrit  empruntèrent  au  droit  ro- 
main le  système  de  la  pluralité  de  tuteurs;  les 
pays  de  coutume  eux-mêmes  finirent  générale- 
ment par  adopter  sur  ce  point  les  idées  ro- 
maines, en  les  modifiant  plus  ou  moins.  Celte 
adoption  fut  surtout  l'œuvre  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  pratique.  Très-peu  de  coutumes 
la  consacrèrent  textuellement  (V.  cependant 
celles  de  Bayonne  et  de  Sole).  Et  la  tutelle,  qui 
à  Rome  était  restreinte  à  Tadministralion  des 
biens,  s'étant,  dans  l'ancien  droit  français, 
étendue  au  gouvernement  de  la  personne  même 
du  mineur,  il  arriva  fréquemment  que  la  plu- 
ralité des  tuteurs  fut  appliquée  de  manière 
qu'un  tuteur  honoraire  fût  nommé  à  la  per- 
sonne et  un  tuteur  onéraire  aux  biens.  Mais 
on  eut  beau  approprier  aux  mœurs  françaises 
le  système  romain  de  la  pluralité  des  tîileurs, 
on  ne  put  lui  enlever  son  vice  capital  d'une 
administration  compromise  par  le  défaut  d'en- 
semble, et  par  les  mesures  isolées,  contradic* 
toires  même,  qui  étaient  la  conséquence  iné- 
vitable du  fractionnement  et  du  morcellement 
de  la  fonction.  Aussi  ce  vice  frappa-t-il  les  an- 
ciens auteurs.  Meslé,  Traité  des  minorités,  s'é- 
lève hautement  contre  un  système  qui  pré- 
sentait de  tels  inconvénients,  et  pose  en  prin- 
cipe que  l'administration  de  la  tutelle  doit  être 
confiée  à  un  seul  tuteur,  parce  que,  dit-il,  «7 
est  plus  expédient  que  les  (nens  soient  gouver- 
nés par  une  seule  et  même  personne  (p.  92,  éd. 
de  1733).  Et  l'ancien  Denizart  (tome  4,  v«  Tu- 
telle ,  n.  34)  constate  que,  dans  l'ancien  droit, 
la  pluralité  des  tuteurs  donnait  lieu  à  des  dou- 
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tes  sérieux  et  à  de  graves  embarras  sur  le  lieu 
du  domicile  du  mineur,  au  point  de  vue  no- 
tamment de  la  détermination  du  lieu  où  le 
mineur  devait  être  assigné  et  du  juge  devant 
lequel  il  convenait  de  rappeler  par  application 
de  la  maxime  :  actor  sequitur  forum  rei. 

Ce  fut  en  présence  de  ces  critiques  résultant 
des  faits  et  de  la  doctrine  que  les  rédacteurs 
du  Gode  Napoléon  eurent  à  s'occuper  de  la  tu- 
telle. L'expérience  avait  depuis  longtemps  et 
définiiivement  condamné  le  système  de  la 
pluralité  des  tnleurs  que  la  raison  repoussait. 
Après  les  vaines  tentatives  du  préteur  et  de 
Tancienne  jurisprudence  pour  le  rendre  pra- 
tique, il  n'y  avait  évidemment  plus  qu'à  Ta- 
bandonner  pour  le  système  de  Tunité.  Eclairés 
par  les  leçons  du  pa4é^  les  rédacteurs  du  Gode 
ne  pouvaient  hésiter  à  prendre  ce  parti.  Ils  le 
pouvaient  d*autant  moins,  qu'en  iSOA  il  s'éta- 
blissait fortement  une  saine  maxime  de  droit 
public,  à  savoir  que  si  le  nombre  convient  au 
pouvoir  délibérant,  Tunité  est  de  Tessence  du 
pouvoir  exécutif.  Les  progrès  de  la  théorie  se 
réunissaient  donc  aux  enseignements  de  la 
pratique  pour  imposer  aux  rédacteurs  du  Gode 
un  changement  complet  de  système.  Ainsi  out- 
ils fait;  annonçant  d'avance  dans  les  travaux 
préparatoires  leur  intention  de  confier  la  tu- 
telle à  une  seule  personne,  réalisant  cette  in- 
tention par  la  rédaction  des  articles  de  la 
Tutelle,  et  aussi  par  la  terminologie  adoptée 
dans  ce  titre,  enfin  s'appliquant  à  prévenir  les 
objections  par  le  soin  qu'ils  mettent  à  donner 
pleine  satisfaction  à  tous  les  besoins  légitimes, 
sans  recourir  à  la  pluralité  des  tuteurs.  —  Si 
Ton  consulte,  en  effet,  les  travaux  prépara- 
toires, on  y  trouve  une  déclaration  importante 
faite  par  la  section  de  législation  du  Tribunal, 
à  propos  de  l'art.  4S$4  qui  autorise  le  tuteur  à 
se  servir  d*aides  salariés  avec  la  permission 
du  conseil  de  famille.  La  section  déclare  que 
a  les  autres  dispositions  du  Code,  surtout  Vart. 
«  31  du  projet  (relatif  au  protuteur),  feraient 
((  assez  connaître  que  le  mineur  ne  peut  avoir 
«  qu'un  seul  tuteur  dans  les  déparlements 
«  continentaux  de  la  France.  »  (Locré,  t.  7, 
p.  219  et  220.)  Getle  déclaration  du  Tribunat 
se  trouve,  d'ailleurs,  pleinement  jusliflée  par 
les  textes  sur  la  matière.  Ainsi,  l'art.  397  ac- 
corde au  dernier  mourant  des  père  et  mère  le 
droit  de  choisir  un  tuteur.  Les  art.  402  à  404, 
rompant  ouvertement  avec  la  tradition,  orga- 
nisent la  tutelle  des  ascendants,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  ait  gu'uNft  seule  personne  qui  soit 
chargée  delà  tutelle.  Enfin,  l'art.  405,s'occu- 
pant  de  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de 
famille,  dispose  qu'à  défaut  d'exécuteur  testa- 
mentaire ou  légitime,  il  sera  pourvu  par  un 
conseil  de  famille  à  la  nomination  d'UN  tu- 
teur. On  chercherait  vainement  au  titre  de  la 
Tutelle  un  seul  article  qui  admette  ou  suppose 
la  possibilité  de  plusieurs  tuteurs  existant  si- 
multanément, les  cas  de  protutelle  et  de  co- 
tu telle  exceptés  ;  et  dans  ces  cas  tout  excep- 
tionnels, on  voit  les  rédacteurs,  par  un  scrupule 


de  langage  très-siffniflcatif,  adopter  une  ter- 
minologie particulière,  afin  qu'on  ne  pût  leur 
prêter  la  pensée  d'avoir  admis  la  pluralité  de 
tuteurs  comme  chose  normale.  —  D'un  autre 
cùlé,  en   même  temps,  le  Code  prend  soin 
d'assurer  complète  satisfaction  à  tous  les  be- 
soins légitimes  par  des  moyens  autres  que  la 
f>luralité  des  tuteurs.  Ainsi,  le  contrôle  que 
es  tuteurs  honoraires  exerçaient  autrefois  sur 
les  tuteurs  onéraires  a  été  avantageusement 
remplacé  par  les  pouvoirs  confiés  au  subrogé 
tuteur  ou  au  conseil  de  famille,  et  mémo  à  la 
justice.  Ainsi  encore,  si  le  fardeau  de  la  tutelle 
est  trop  lourd  pour  les  forces  d'un  seul,  le 
conseil  de  famille  peut  autoriser  le  tuteur  à 
s'aider  d'agents  salariés,  administrant  sous  ses 
ordres,  de  manière  que  les  avantages  de  Tu- 
nité  de  direction  et  d'action  se  tf  ou  vent  sauve- 
gardés. (Art.  154.)  Enfin,  lorsque  la  distance 
est  telle  que  Faction  d'agents  salariés  doive 
être  forcément  indépendante,  le  Code  auto- 
rise la  nomination  a'un  protuteur,  qui  fonc- 
tion ne,  aux  Colonies,  comme  le  tuteur  en 
France.  On  voit  donc  que  le   Code  n'a  rien 
omis,  si  ce  n'est  la  réglementation  des  rapports 
entreplusieurstuteurs,  et  cette  omission  n'est 
pas  la  moins  concluante  des  nombreuses  preu- 
ves qui  se  réunissent  en  faveur  de  Tuniié  de 
tutelle  sous  le  Code  Napoléon. — Aussi,  chose 
remarquable  pour  qui  sait  combien  Terreur  est 
facile  dans  la  transition  entre  deux  législa- 
tions, l'innovation  du  Code  n'échappa-i-elle 
ni  à  Merlin  ni  à  Touiller,  ni  aux  autres  juris- 
consultes qui  virent  naître  la  nouvelle  légis- 
lation. Dans  son  répertoire  (v®  Tutelle),  Merlin 
déclare  que  les  difficultés  nées  de  la  pluralité 
des  tuteurs  ne  sauraient  plus  se  présenter  sous 
l'empire  du  Code.  Et  Touiller,  pourtant  si  peu 
novateur,  n'hésite  pas  davantage  à  reconnaî- 
tre que,  suivant  le  Code  civil,   on  regarde 
comme  de  l'essence  de  la  tutelle  d'être  don- 
née à  une  seule  personne  (t.  2,  p.  332).  Après 
eux,  cette  doctrine  a  été  suivie  par  tous  les 
auteurs  (1).  —  La  clarté  des  dispositions  du 
Code  sur  ce  point  et  l'accord  des  Jurisconsul- 
tes n'ont  pas  permis  à  la  difficulté  de  se  pré- 
senter souvent  devant  les  tribunaux.  Un  arrêt 
de  Paris  du  21  frim.  an  13  (t.  2.2.9),  consi- 
dère le  tuteur  onéraire  comme  étant  seul  vé- 
ritablement tuteur,  et  les  tuteurs  honoraires 
comme  ses  agents,  ses  préposés  ou  mandatai- 
res, pour  gérer  tout  ou  partie  des  biens,  sous 
la  direction  et  la  surveillance  du  véritable  lu-^ 
teur,  envers  lequel  ils  sont  comptables.  Et  un 
arrêt  d'Angers  du  6  août  1819   (t.  6.2.124), 
part  du  même  point  de  vue,  pour  refuser  de 
pourvoir  au  remplacement  d'un  tuteur  oné- 
raire,  alors  que  le  tuteur  honoraire  olfrait  de 
se  charger  de  l'administration.  A  ce  concours 
imposant  des  textes,  de  la  raison  et  des  autorv 
tés,  on  ne  trouve  à  opposer  qu'un  seul  arrè 


(i^  Voyez-en  rindication  dans  la  note  jointe 
i^arrôl  attaqué,  toc»  ciu 
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ffflda  par  h  Cour  de  Paris  le  45  messid.  an 

ii(t.  1.2.203),  qui  se  borne  à  invoquer  les 

radiiiODS  de  l'ancien  droit  et  le  principe  que 

•flt  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis. — 

fret  ce  qai  vient  d'être  dit  sur  la  question 

:.iiérale  de  la  pluralité  des  tuteurs,  résout 

îidvmment  la  question  spéciale  de  la  division 

tiJaiQtelle  entre  un  tuteur  à  la  personne  et 

m  lulear  aux  biens.  En  effet,  dès  (ju'on  re- 

AQDali  qu'en  principe  il  ne  peut  exister  à  la 

fis  plasiears  tuteurs^  on  ne  peut  proposer  une 

%îition  à  ce  principe,  qu'en  s'appuyanl  sipr 

B  \n\ç  formel,  et  ce  n'est  pas  asse*  de  mon- 

't^^qaela  déroeaiion  qu'on  propose  n'entrât- 

ifraii  pas  tons  les  inconvénients  qui  accom- 

['i:nm  d'ordinaire  la  pluralité  des  tuteurs. 

Comment  donc  Tarrêt  attaqué  a-t-il  pu  ad- 

mtre  comme  légal  le  partage  de  la  tutelle  du 

ftMor Godard  entre  deux  tuteurs?  H  invo- 

;*;.  ttani  tout  et  surtout,  la  tradition,  avec 

It^elle,  ainsi  qu'on  l'a   vu,  le  Code  a  mani- 

Ipîement  rompu.  Il  se  prévaut,  en  second 

'ira.  de  nnsaCBsance  d'un  seul  tuteur  pour  gé- 

^T  certaines  fortunes  très-considérables,  épar- 

:'!ees  et  d'une  consistance  variée,  comme 

!:Code  n'avait  pas  paré  à  cette  insuflisan- 

'.en  autorisant  l'emploi  d'agents  auxiliaires 

"^insayec  les  aptitudes  et  les  connaissances 

*«ales  exigées  par  la  nature  des  biens  à 

J^klrer!  Enfin,  l'arrêt  ajoute  que  la  loi 

^*Mïiû  nulle  part  de  nommer  plusieurs 

'  oià  un  mineur.  Mais  aux  raisons  de  texte 

•«^^tdéjà  été  données  pour  établir  le  con- 

'^T  H  faut  remarquer  que  les  dispositions 

T'btiTes  concernant  la  tutelle  sont  des  lois 

*  Mite  et  d'ordre  public ,  et  qu'en  pareille 

Ji  *re  la  maxime  mie  tout  ce  qui  n'est  pas 

Hndo est  permis,  doit  être  renversée.  Car 

^  BJ  a  là  de  permis  que  ce  qui  est  autorisé 

l»r  (e  législateur.  On  ne  peut  pas  plus  sup- 

r'-^r'a  une  loi  d'ordre  public  qu'on  ne  peut  y 

itr.^er.  —  A  l'appui  de  son  argumentation, 

irrêi  attaqué  invoque  l'intérêt  du  mineur, 

^ Bine  si,  au  contraire,  Tinlérêt  du  mineur 

f^iaiipas  de  n'avoir  qu'un  seul  tuteur.  D'ail- 

'  ïfs  il  n'appartient  pas  au  juge  de  vouloir  se 

airer  plus  sage  et  plus  équitable  que  le 

•i:i4aleur;  car  ce  serait,  de  sa  part,  juger 

^  ai  an  lieu  de  l'appliquer,  c'est-à-dire  in- 

'^'^eriir  les  rôles  et  confondre  des  pouvoirs 

>  le  droit  public  a  voulu  séparer.  —  En  ter- 

.'JDini,  l'arrêt  objecte  que  1  art.  417,  relatif 

^  l3  protoielle,  n'a  fait  que  reproduire  l'art. 

V'  delà  déclaration  de  1743,  qui  est  inter- 

^•^noeà  une  époque  où  la  pluralité  des  tuteurs 

iii  incontestablement  légale;  d'où,  suivant 

i^nvi,  la  conséquence  que  l'organisation  de 

^  Itroluielle  ne  prouverait  pas  plus  aiijour- 

''M  qu'autrefois  contre  la  pluralité  de  tuteurs. 

Ha.s  celle  objection  n'est  pas  concluante,  par 

^ciie  double  raison  ;  d'abord  que  la  pluralité 

^  iQteurs,  étant  simplement  facultative  dans 

«tien  droit,  il    y  avait  utilité  à  organiser 

f«  tutelle  distincte  pour  les  biens  des  colo- 

~)^;  et  ensuite  que  la  déclaration  de  1743 


était  destinée  à  régir  tout  le  royaume,  et,  par 
consé(|uent,  les  pays  qui  n'admettaient  pas  la 
pluralité  des  tuteurs.  —  Rien  ne  saurait  donc 
justifier  le  cbef  de  l'arrêt  qui  déclare  légale  la 
nomination  de  deux  tuteurs  au  mineur  Go- 
dard. 

2''  Moyen.  Violation  du  principe  de  la  gra- 
tuité des  fonctions  de  tuteur,  et  fausse  applu 
cation  de  l'art.  454,  C.  Nap.,  eh  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  alloué  aux  tuteurs  une  somme  an- 
nuelle à  titre  d'Indemnité  ou  de  rétribution. 
— En  statuant  ainsi,  la  Cour  de  Dijon  a  oublié 
qu'aux  termes  de  l'art.  419,  la  tutelle  est  une 
charge  y  et  non  une  occasion  de  gain,  un 
moyen  de  s'enrichir.  Sans  doute,  la  loi  n'o- 
blige pas  le  tuteur  à  débourser  quoi  que  ce 
soit  de  suo  pour  son  pupille,  et  elle  lui  recon- 
naît le  droit  de  rentrer  dans  toutes  les  avan- 
ces ou  dépenses  dont  il  justiûe  (art.  454  et 
471).  Mais  ce  sont  là  les  seules  réclamations 
que  la  loi  autorise  de  la  part  du  tuteur.  Par- 
tant de  cette  idée  que  la  tutelle  est  une  charge 
essentiellement  gratuite,  un  service  que  cha- 
cun doit  rendre  aux  autres  pour  qu'on  le  rende 
plus  tard  aux  siens,  elle  n'accorde  rien  au 
tuteur  pour  son  temps,  ou  pour  ses  soins.  Lors 
donc  qu'un  conseil  de  famille  se  permet  d'al- 
louer au  tuteur  une  rémunération  ou  des  ho- 
noraires, il  se  montre  plus  libéral  que  la  loi, 
qui  n'admet  que  les  dépenses  utiles  et  justi- 
fiées (art.  471).  En  faisant  ainsi  acte  de  géné- 
rosité, aux  dépens  du  mineur,  il  commet  un 
véritable  excès  de  pouvoirs  que  le  juge  est 
tenu  de  réprimer,  sous  peine  de  violer  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  nioyen  :  —  At- 
tendu que ,  soit  sous  l'empire  de  la  loi  romai- 
ne, soit  sous  celui  de  la  législation  antérieure 
au  Code  Napoléon,  il  n'était  pas  défendu  de 
nommer  plusieurs  tuteurs  à  un  mineur;  — 
Que  si  le  système  de  la  pluralité  des  tuteurs 
avait  alors  soulevé  de  craves  objections^  au 
point  de  vue  du  défaut  d'unité  dans  l'adminis- 
tration des  biens  du  mineur,  et  spécialement 
des  dissentiments  qui  pouvaient  s  élever  entre 
les  diflérents  tuteurs  chargés  de  cette  admi- 
nistration, il  n'en  avait  jamais  été  de  même 
lorsque,  deux  tuteurs  ayant  été  nommés,  l'un 
avait  été  investi  seul  de  la  gestion  des  biens 
et  l'autre  de  la  direction  de  la  personne  du 
mineur  ;— Que  celte  division  de  la  tutelle  était 
même  devenue  un  fait  habituel,  et  que,  dans 
un  grand  nombre  de  familles,  on  nommait  le 
plus  ordinairement  un  tuteur  à  la  personne  et 
un  tuteur  aux  biens,  un  tuteur  Aonoratreetun 
tuteur  onéraire  ; — Attendu  que  le  Code  Napo- 
léon ne  contient  aucune  disposition  contraire 
à  ce  dernier  état  du  droit  ancien  ;  —  Que  si 
l'on  peut  induire  du  titre  X  de  ce  Code  qu'il  a 
été  dans  la  volonté  du  législateur  de  placer, 
sauf  des  exceptions  déterminées,  les  biens  du 
mineur  sous  le  régime  d'une  administration 
unique,  on  n'y  trouve,  en  effet,  aucune  indi- 
cation qui  implique  une  prohibition  de  séparer 
cette  administration  de  celle  de  la  personne  et 
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de  nommer  à  cet  effet  deux  tuteurs  diffé- 
rents;—Attendu  que,  dans  ce  silence  de  la 
loi,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu*il  appartient 
aux  tribunaux  de  rechercher  ce  qui,  en  pareil 
cas,  doit  être  le  plus  avantageux  aux  intérêts 
du  mineur  ;  —  Attendu  que,  dans  un  grand 
nombre  de  situations,  ces  intérêts  ne  peuvent 
être  complètement  sauvegardés  que  par  une 
division  de  la  tulelle,  et  que,  dans  Tespèce,  il 
résulte  du  jugement  de  première  instance,  dont 
Tarrét  attaqué  a  adopté  les  motifs,  qu'en  re- 
jetant  la  double  disposition  arrêtée  par  le 
conseil  de  famille  on  s'exposerait  à  accroUre 
les  difficultés  de  la  tutelle,  au  lieu  de  les  faire 
disparaître ,  —Attendu  que,  dans  ces  circon- 
stances, la  Cour  impériale  de  Dijon,  loin  de 
violer  aucun  des  articles  invoqués  par  le  pour- 
voi, a  fait  une  juste  application  des  principes 
et  a  interprété  sainement  Tesprit  du  tit.  X,  G. 
Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  Tari  et  attaqué  que  les  sommes 
annuelles  allouées  par  le  conseil  de  famille  aux 
tuteurs,  Font  été  non  à  titre  d^bonoraires, 
mais  pour  les  rendre  indemnes  des  dépenses 
que  nécessiterait  la  mission  dont  ils  étaient 
investis; — Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la 
tutelle  est  une  charge  qui  est  et  qui  doit  de- 
meurer gratuite,  rien  dans  la  loi  n'empêche  le 
conseil  de  famille  de  pourvoir,  à  Favance,  aux 
dépenses  légitimes  auxquelles  devra  donner 
lieu  soit  réducation  du  mineur,  soit  l'adminis- 
tration et  la  conservation  de  sa  fortune  ;  — 
Attendu  que,  dans  Tespèce,  l'arrêt  attaqué 
n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  dispo- 
sitions de  Tari.  454,  G.  Nap. ,  ou  le  principe 
de  la  gratuité  des  fonctions  de  tuteur  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  i4  déc.  <863.— Gh.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Garnières,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Mazeau^  av. 


Saisie-exécution,  Vente,  Prix,  Opposition, 
Borberea\i,  Action  en  paiement. 

L officier  public  qui  a  procédé  à  la  vente  de 
meubles  ayant  été  Vobjet  d'une  saisie-exécu- 
tion, est  complètement  dessaisi  du  prix  de 
vente,  dès  IHnstant  qu'il  a,  en  Vabsence  de 
toute  opposition  actuelle,  remis  au  saisissant 
et  au  saisi  la  totalité  de  ce  prix,  fût-ce  seu- 
lement en  bordereaux  à  recouvrer  sur  l'adju- 
dicataire, et  qu'il  a  reçu  d'eux  une  décharge 
définitive  ;  et  par  suite,  il  ne  peut  plus  être 
ultérieurement  formé  d'opposition  sur  ce  même 
prix,  —  En  conséquence,  le  saisissant  auquel 
Coffieier  public  a  remis  un  semblable  borde- 
reau est  fondé  à  en  poursuivre  le  recouvrement 
contre  l' adjudicataire ^  nonobstant  les  opposi- 
tions qui  auraient  été  formées  depuis  par  d'au- 
tres créanciers,..  On  prétendrait  à  tort  qu'à 
l'officier  publie  seul  appartient,  en  pareil  cas, 
l'action  en  paiement  du  montant  du  borde- 


reau (1).  (G.  proc.,609,622et  625;  C.  Nap., 
4239  et  4242.) 

(Glichy  G.  Geoffroy.) 
Le  sieur  Glictiy  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Gour  d'Orléans,  du  44  juill. 
4860,  rapporté  dans  notre  vol.  4860.2.516, 
pour  violation  de  Tart.  4239,  G.  Nap.,  et  fausse 
application  de  l'art.  4422  du  même  Gode,  en 
ce  que  cet  arrêt  a  refusé  de  condamner  les 
époux  Geoffroy  à  payer  entre  les  mains  du 
demandeur  le  prix  d'objets  mobiliers  dont  ils 
s'étaient  rendus  adjudicataires  à  la  suite  de 
la  saisie-exécution  à  laquelle  ce  dernier  avait 
fait  procéder  contre  le  sieur  Duponchel,  bien 

3ue,  à  l'époque  où  il  était  devenu  attributaire 
e  ce  prix,  il  n'existât  aucune  opposition  en- 
tre les  mains  de  Thuissier  charge  de  la  vente. 
—La  saisie-exécution,  a-t-on  dit,  a  pour  but 
d'arriver  au  paiement  forcé  de  la  créance  du 
saisissant.  L'intérêt  et  le  droit  de  celui-ci  s'ar- 
rèteiU  à  la  fois  dès  que  la  vente  a  produit 
somme  suffisante  pour  le  désintéresser  et  pour 
payer  aussi  les  créanciers  opposants,  lorsque! 
y  en  a.  N'est-ce  pas  dire  que  le  produit  de  la 
vente  appartient  au  poursuivant  jusqu'à  con- 
currence de  sa  créance,  qui  se  trouve  éteinte 
par  paiement?  Si  le  créancier  ayant  pouvoir 
de  son  débiteur  eût  procédé  lui-même  à  la 
vente  pour  se  payer  de  ses  propres  mains  avec 
les  deniers  qu'il  aurait  retirés,  il  n'y  aurait  pas 
Tombre  d'un  doute  :  les  sommes  qu'il  aurait 
retirées  lui  eussent  appartenu  au  fur  et  à  me- 
sure des  adjudications.  Il  n'en  saurait  être 
autrement  quand  il  agit  par  l'intermédiaire 
d'un  officier  public.  C'est  à  sa  requête,  en  son 
nom  et  à  son  profit  que  se  fait  la  vente;  il  est 
le  vendeur  au  lieu  et  place  du  débiteur,  par  le 
ministère  de  l'huissier.  Dès  lors,  le  produit  de 
la  vente  lui  appartient,  jusqu'à  extinction  de 
sa  créance  et  paiement  des  frais,  dès  qu'il  n'y 
a  pas  opposition.  L'application  de  ce  principe 
est  d'autant  moins  contestable  en  pareil  cas, 
que  la  vente  a  lieu,  non-seulement  à  la  re- 
quête du  saisissant,  mais  aussi  à  la  requête, 
en  tant  que  de  besoin,  du  saisi  lui-même.  — 
On  objecte,  toutefois,  qu'un  tel  principe  n*est 
exact  que  lorsque  le  produit  de  la  vente,  soii 
qu'elle  ait  été  faite  à  terme  ou  qu'elle  ait  eu 
lieu  au  comptant,  a  été  versé  en  argent  par 
l'huissier  dans  les  mains  du  saisissant,  sur 
décharge.  Quand,  au  contraire,  l'adjudicataire 
n'a  point  payé  son  prix,  comme  dans  l'espèce, 
l'huissier  ne  pourrait  pas,  même  avec  le  con- 
sentement exprès  du  saisi,  transmettre  la 
créance  qui  en  résulte  au  saisissant,  au  préju- 
dice du  droit  d'autres  créanciers  qui  survie n- 
draieut  par  opposition  avant  le  paiement  effec- 
tif. Mais  ce  système,  qu'a  admis  l'arrêt  atta- 
qué, est  en  opposition  avec  le  texte  de  l'art. 


(1)  V.  en  ce  sens,  les  observations  critiques  ac- 
compagnant, dans  notre  vol.  de  4860.2.516,  Tarrêt 
de  la  Cour  d^Orléans  du  11  juilt.  1860,  dont  la  Gour 
suprême  prononce  ici  l9  cassation. 
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^SL,  C.  proc.  CIT.,  qui  ne  dislingue  pas  le  cas 

«  l'jcquéreur  paie  compta  ni,  de  celui  où^ 

f. MIT  la  facilité  de  la  Yente«  Tobjeldont  il  s'est 

vodu  adjudicataire  lui  est  livré  avant  paie- 

Dent  dans  la  conQance  qu'il  se  libérera  à  pré- 

véBiaiJoo  da  b<»rdereau.  Lorsque   les  époux 

MroT  se  sont  rendus  adjudicataires ,  ils 

(  tatracièrenl  par  cela  même,  puisqu'ils  n*a- 

'.aient  pas  fait  opposition  comme  créanciers, 

KQf'igeineDt  de  payer  comptant,  en  prenant 

imison,  le  prix  des  adjudications.  S'ils  ne 

ont  pas  fait,  et  si^  nonobstant  ce  relard,  ils 

iLipu  ériter  la  folle  enchère  et  obtenir  la  dé- 

j^nnce,  sous  le  bénéfice  de  la  surséance  au 

laiâDentjnsqa  a  première  réquisition,  ils  l'ont 

il» consentement  du  saisissant  vendeur,  en 

:\ccgtion  de  la  stipulation  expresse  du  cahier 

t'ejcbarges-  —  Vainement  objecterait-on  que 

|j créance  du  saisissant  subsiste,  que  tout  reste 

usospens  tant  que  le  paiement  effectif  du 

::\  n'a  pas  eu  lieu;  que,  dès  lors,  les  autres 

Tcanders  ne  sont  pas  forclos,  et  que  leur 

?l<«itioD,  dans  ce  cas,  après  la  décharge 

<un><ntieà  Thuissier  par  le  saisissant  et  le 

-i  Dc leur  donne  pas  moins  de  droits  sur 

ixiffloie  restée  entre  les  mains  de  Tadjudica- 

^rt.  Ce  serait  une  erreur  :  il  n'est  pas  exact 

dire  que  tout  est  en  suspens  jusqu'au  paie- 

■-  itefle€tif,car  la  vente  étant  faite  au  comp- 

>t  le  Tendeur,  quand  il  renonce  à  procéder 

uhmt  rigoureuse  de  la  folle  enchère  et 

«icoDsentàla  surséance  au  paiement,  prend 

'i'boient  le  recouvrement  à  son  compte 

«seargent  comptant,  et  donne  conséquem- 

^tQiltance  et  décharge  de  sa  créance  jus- 

ijj  due  concurrence.  Lors  donc  que,  comme 

^M'espèce,  le  saisissant  et  le  saisi  réunis 

'>fe^  le  compte  de  la  vente,  et  qu'ils  ont 

^^  décharge  du  prix  des  adjudications  qui 

.réuit  remis  tant  en  espèces  qu'en  borde- 

'  m  à  recouvrer  sur  des  adjudicataires  qui 

'avaient  pas  payé  comptant,  sans  même  faire 

'Jtàéparé  du  montant  des  espèces  et  du 

i<c>iiant  des  bordereaux,  tout  est  consommé  : 

^ué^  estdéQnitivement  déchargé  et  le  saisi 

'^^-idétiiiiiivemcnl  libéré  vis-à-vis  du  saisis- 

-iui  11  importe  peu  que  les  adjudicataires  se 

^(t(:ndeni  créanciers  du  saisi,  et  qu'ils  fas- 

"^t  opposition,  à  ce  dernier  titre,  entre  les 

^Qsde  rbuissier  sur  le  prix  de  la  vente.  A 

^  de  ce  dernier,  comme  à  l'égard  du 

i^csant,  l'adjudicataire  qui  n'a  pas,  avant 

^^tnte,  fait  connaître  sa  prétendue  qualité 

*■  trtancier,  ne  peut  désormais  invoquer  celte 

iBi'^iié.  Le  système  contraire  rendrait  tout  à 

1^  îa'mes  les  sages  dispositions  de  l'art.  622^ 

^  proc.  Si  les  oppositions  étaient  recevables 

-i^  après  règlement,  lorsque,  pour  Tavan- 

'Ve  et  la  facilité  des  ventes,  u  a  été  admis  des 

'  ^^ncesau  paiement,  ces  ventes  se  feraient 

'^y  des  conditions  la  plupart  du  temps  dé- 

"^^oses,  puisqu'il  faudrait  procéder  par  folle 

citbère  contre  tout  adjudicataire,  fùt-il  d'une 

^•ooiestable  solvabilité,  s'il  ne  fournissait 

^  k«c  et  ntme  en  argent  le  montant  de  cha- 


cune des  adjudications  faîtes  à  son  profit 
Croit-on  que  les  acheteurs  solvables  ne  s'abs- 
tiendraient pas  d'enchérir,  s'ils  avaient  à  re- 
douter de  semblables  rigueurs?  D'un  autre 
côté,  quand  des  surséances  au  paiement  se- 
raient accordées,  l'huissier  se  verrait  obligé 
de  vendre  dans  tous  les  cas  l'intégralité  des 
objets  saisis,  lors  même  que  la  vente  partielle 
aurait  suffi  pour  pa^er  les  causes  de  la  saisie, 
(fans  la  crainte  qu'il  ne  survint  quelque  oppo- 
sition avant  le  recouvrement,  car  la  décharge 
dans  ce  cas  ne  libérerait  pas  l'huissier  vis-a- 
vis des  opposants  futurs.  ..Un  tel  système  heurte 
tous  les  principes,  et  en  le  consacrant  l'arrêt 
attaqué  a  incontestablement  encouru  la  cen- 
sure de  la  Cour  suprême. 

ARRÊT  (après  déiib.  en  ck,  du  eons.). 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  609  et  6i2,  C. 
proc.  civ.;  —  Attendu  qu'en  matière  desaisie* 
exécution,  toute  opposition  sur  le  prix  de  la 
vente  doit  être  formée  entre  les  mains  de 
rolficier  public  chargé  de  cette  vente  ;  —  At- 
tendu qu'une  telle  opposition  n'est  valable 
qu'autant  que  ledit  officier  public  a  encore  en- 
tre les  mains  tout  ou  partie  du  prix  de  la  ven- 
te  ;— Attendu  que  l'officier  public  est  complè- 
tement dessaisi  lorsqu'il  a,  comme  dans  l'es- 
pèce, en  l'absence  de  toute  opposition  actuelle, 
remis  au  saisissant  et  au  saisi  la  totalité  du 
prix  de  la  vente,  soit  en  argent,  soit  en  borde- 
reaux à  recouvrer,  et  qu  il  a  reçu  de  l'un  et 
de  l'autre  une  décharge  définitive  et  sans  ré- 
serve ;  —  Attendu  que  l'arrél  attaqué,  en  dé- 
cidant que  l'officier  public  chargé  de  la  vente 
n'a  pu,  au  moyen  d'un  paiement  fait  autrement 
qu'en  espèces  entre  les  mains  du  saisissant, 
paralyser  les  oppositions  qui  pourraient  se 
produire,  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés;— 
Casse,  etc. 

Du  il  nov.  1863.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Gastambide,  rapp  ;  de  Marnas,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Labordère  et  Monod,  av. 


Bail,  Usine,  Concurrence,  Fait  du  bailleur» 
Garantie. 

Le  locataire  d'une  usine  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  de  la  concurrence  résultant,  pour 
les  produits  de  l'usine  donnée  à  bail,  du  fait 
personnel  du  bailleur ,  si  cette  concurrence 
existait,  à  la  connaissance  du  premier,  au 
moment  du  contrat  de  location^etsirien  dans 
ce  contrat  ne  fait  présumer  qu'elle  ait  dû  alors 
cesser.  (C.  Nap.,  4719,  4778.)  (4) 


(1)  On  reconnaît  géoéralement  que  celui  qui  a 
loué  à  un  commerçant  une  portion  de  maison  pour 
rexercice  d'une  industrie  dout  la  nature  est  spécifiée 
au  contrat,  ne  peut  plus,  sans  contrevenir  ù  Tart. 
1719,  C.  Nap.,  louer  à  un  autre  commerçant  le 
reste  de  celte  maison,  ni  mCme  une  propriété  voi« 
sine,  pour  l'exercice  d^une  industrie  semblable  (V. 
Paris,  12  mars  1863,  vol.  1863.2.221,  et  les  auto- 
rités citées  à  la   noie).  A  plus  forte  raison,  faut-il 
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(André  C.  hérit.  Viry.) 
De  iSSO  à  1859,  le  sieur  André  père  avail 
tenu  à  bail  le  fourneau  de  Cousances,  aiïeclé  à 
la  fabricalion  de  poteries  et  autres  menus 
ouvrages  en  fer,  et  appartenant  au  sieur  Ber- 
nard Viry.  Le  !•'  avril  1859,  les  héritiers  de 


<  r  celui-ci  relouaient  le  même  fourneau  au  sieur 
André  fils ,  pour  quinze  années  et  un  loyer 
annuel  de  18,000  fr.  —  L'usine  de  Cousances 
n'était  pas  la  seule  qui,  à  ce  moment,  appar- 
tînt aux  héritiers  Viry  ;  ils  possédaient  encore, 
à  quelques  kilomètres  de  la,  le  fourneau  d'Al- 


admettre  que  le  bailleur  contreviendrait  à  la  dispo- 
sition précitée,  si  la  concurrence  dommageable  à  son 
locataire  provenait  de  son  propre  fait  (Aix,  6  août 
1863,  ibid,,  223). 

Mais  ce  qui  est  ainsi  décidé  relativement  à  des 
fondé  de  commerce^  peut-il  Tétre  encore  lorsque 
Fohjet  de  la  location  est  une  Uêine  ?  —  Sans  doute, 
les  usines,  tout  comme  les  fonds  de  commerce,  sont 
des  établissements  industriels.  Mais  tandis  que  les 
fonds  purement  commerciaux  ont  pour  unique  des- 
tination la  vente  et  le  débit  d'objets  prêu  pour  la 
consommation,  les  usines  sont  avant  tout  aflfectées  à 
la  préparation  des  matières  premières  et  à  la  trans- 
formation de  ces  matières  en  objets  fabriqués.  De 
cette  diilérence  dans  la  destination  de  ces  établisse- 
ments, on  a  essayé  de  conclure  à  une  différence  dans 
Tapplication  à  faire  aux  uns  et  aux  autres  de  certai- 
nes règles  de  droit. 

Ainsi,  lorsquUl  s'agit  de  la  vente  d*un  fonds  de 
commerce,  il  est  généralement  décidé  que,  pas  plus 
que  le  bailleur,  le  vendeur  ne  |)eut  former  dans  le 
voisinage  un  établissement  semblable,  sans  manquer 
à  Tobligation  qu'il  a  de  garantir  la  jouissance  du 
fonds  qu'il  a  cédé  (V.  les  décisions  citées  à  la  note 
sous  Tarrét  d'Aix  précité,  et  sous  Bordeaux,  h  mai 
1859,  vol.  d860.2.2U).  Mais  dans  une  es()èce  re- 
laUve  à  la  vente  d'une  usine,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  en  date  du  17  juill.  \%lxlx,  a  jugé  expres- 
sément le  contraire.  Il  y  est  dit  que  le  vendeur,  con- 
servant, aux  termes  de  l'art,  bkkt  C.  Nap.,  la  libre 
disposition  de  la  portion  non  vendue  de  son  hérita- 
ge, peut,  sans  manquer  à  ses  obligations  vis-à-vis 
de  son  acquéreur,  y  établir  une  usine  nouvelle, 
semblable  a  celle  dont  il  s'est  dessaisi  au  proût  de 
celui-ci  (vol.  1844.1,678).  —  Or,  si  cette  solution 
est  exacte  relativement  à  une  usine,  elle  le  serait 
non  moins  en  matière  de  bail  qu'en  matière  de 
vente. 

A  notre  sens,  touterois,  le  motif  sur  lequel  elle 
s'appuie  ne  saurait  justitier  une  distinction  quel- 
conque à  Taire  entre  le  vendeur  d'une  usine  et  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce.  Ce  dernier,  en 
effet,  s'il  voulait  créer  sur  une  propriété  voisine  de 
rétablissement  qu'il  a  cédé  un  établissement  rival, 
pourrait,  tout  comme  le  vendeur  d'usine,  se  re- 
trancher derrière  le  principe  de  l'art.  5ÂÂ.  Il  faut 
donc  écarter  cette  raison  et  en  chercher  une  autre 
qui  rende  la  distinction  possible,  acceptable.  Une 
seule  circonstance,  selon  nous,  semblerait,  au  pre- 
mier abord,  pouvoir  servir  de  base  à  cette  distinction 
(et  déjà  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  nos  ob- 
servations placées  en  note  sous  i'arrét  dont  s'agit}  ; 
à  savoir,  qu'à  l'opposé  des  ventes  de  fonds  de  com- 
merce, celles  d'usines  ne  comprendraient  pas  d'a- 
chalandage, pas  de  clientèle  ;  qu'elles  se  compo- 
seraient exclusivement  du  matériel  immobilier  et 
mobilier  nécessaire  à  l'exploitation  de  riudusirie.— 
Eh  bien!  eu  fait,  cette  circonstance  n'existe  généra- 
lement pas.  Il  est  certain  que  la  plupart  des  usines 
sont  tout  à  la  fois  des  ateliers  et  des  fonds  de  com- 
merce ;  l'on  y  écoule  les  produiu  que  l'on  y  fabri- 


que. Dans  toutes,  on  y  est  en  rapport  avec  des 
négociants,  intermédiaires  entre  la  production  et  lu 
consommation,  correspondants  attitrés,  constants, 
de  fondation.  Ces  correspondants,  c'est  la  clienlèk' 
de  l'usine.  Dans  certains  établissements  mémei  les 
relations  avec  les  consommateur^  sont  directes  :  les 
usines  à  gax,  les  moulins  aSeclés  à  la  mouture  rusti- 
que, par  exemple,  D*ont  affaire  qu'au  public.  Or, 
s'il  e^t  vrai  que  l'exploitation  d'une  usine  comporte 
un  achalandage,  il  en  résulte  que  cet  achalandage  est 
l'accessoire  de  l'établissement,  et  qu'en  cas  de  vente, 
il  est  virtuellemeni  compris  dans  la  délivrance  de 
l'immeuble  cédé.  Le  vendeur  de  l'usine  se  trouve 
dès  lors  dans  une  situation  identique  au  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  ;  l'un,  non  plus  que  l'au- 
tre, ne  serait  fondé  à  porter  atteinte  à  l'établisse- 
ment cédé  par  lui,  en  y  opposant  une  industrie  ri- 
vale (V.  dans  ce  sens,  M.  Bourguignat,  LigiiL  des 
établies,  induetr,^  t.  3,  n.  671,  68A).— En  matière  de 
louage,  une  assimilation  semblable  doit  donc  être 
faite  entre  le  bailleur  d'une  usine  et  le  bailleur  d'un 
fonds  de  commerce.  Ils  doivent  également  garantir 
leurs  locataires  de  toute  concurrence  qu'il  dépen- 
drait d'eux  d'empècber.  En  supposant  d'ailleurs 
que  l'obligation  de  la  garantie  puisse  faire  doule  eu 
matière  de  vente,  il  ne  saurait  en  être  de  même  en 
matière  de  bail,  car  tandis  que  le  vendeur  n'est  liuu 
que  de  laisser  jouir  son  acquéreur,  le  bailleur  sVst 
engagé  à  faire  jouir  son  locataire,  suivant  l'emploi 
auquel  la  cbose  louée  est  destinée  {Ibid,^  n.  739). 

La  décision  que  nous  reproduisons  ici  se  prononce 
dans  ce  sens  ;  c'est  d'une  usine  qu'il  y  est  question, 
et  il  y  est  posé  en  principe  que  le  bdUleur  d'un 
établissement  industriel  de  cette  sorte  ne  pourrait, 
sans  contrevenir  k  la  disposition  de  l'art.  1719  ci- 
dessus,  faire  une  concurrence  nuisible  à  l'usine 
louée* 

Il  est  vrai  que  la  concurrence  que  cet  arrêt  dé- 
clare illicite,  c'est  celle-là  seulement  qui  serait  criih; 
postérieurement  au  bail,  celle  à  laquelle  le  hKatai- 
re,  en  contiactant,  n'aurait  pu  ni  dû  s'attendre; 
et  celte  distinction  est  pleine  de  justesse.  11  est 
évident  que  le  propriétaire  de  deux  usines  qui, 
au  moment  du  contrat,  fabriqueraient  des  produits 
similaires,  peut  donner  l'une  à  bail  et  continuer,  ù 
moins  de  stipulations  contraires,  à  exploiter  l'autre, 
soit  par  lui-même,  soit  par  des  tiers,  d*après  les 
errements  du  passé.  Dans  ce  cas,  qui  précisément 
est  l'espèce  où  notre  arrêt  a  été  rendu,  le  locataire 
a  connu  la  situation  ;  il  est  présumé  en  avoir  tenu 
compte  dans  la  Gxation  du  prix  de  loyer  qu'il  b'e^l 
engagé  à  payer  ;  il  ne  saurait  donc  se  plaindre*  Les 
objections  que  le  pourvoi  soulevait  contre  cette 
décision  n'eussent  été  fondées  que  si  les  deux  usiue>, 
fonctionnant  dans  le  même  rayon,  eussent  appai- 
tenu  à  des  malires  différents,  et  si,  postérîeureuieni 
au  bail  de  l'une  d'elles,  celui  qui  l'avait  donuée  à 
louage  ettt  apporté  à  l'autre  son  nom,  w»  capitaux, 
et  l'autorité  que  ce  nom  et  ces  capitaux  pouvait  avoir 
près  de  la  clieiitèle  de  l'usine,  ohjet  du  coutrai. 
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'itbampg  que  leur  auteur  avait  acquis  en  185.^, 
c>>i-à-dire  aa  cours  du  bail  consenti  k  André 
[re.-à  l'époque  où  André  fils  succédait  à 
r  dernier  dans  la  location  de  Gousances,  Alli- 
aymps  éuit  exploité  par  une  société  de  la- 
siHIe  Ton  des  héritiers  Viry,  le  sieur  Louis, 
tiiyii  partie  de  fail.  Plus  Urd,  le  30  avr.  1860, 
'niiuaiion  de  Louis  Viry  dans  la  société  d*Al- 
irhimps  fut  régularisée^  et  il  apparut  alors 
«"nime  Tun  des  associés  en  nom  collectif. 
£d  1^1,  le  sieur  Andréa  se  fondant  sur  ce 
1-,  depuis  quelques  années^  la  fabrication 
fe  l*'umeau  d'Allichanips  avait  été,  par  le  fait 
'-^  y*  bailleurs  et  notamment  de  Louis  Yiry, 
•iL>/orraée  de  manière  à  faire  une  concur- 
j '^e  dommageable  aux  produits  de  Tusine 
i^'tul  était  le  locataire,  assigna  ceux-ci  devant 
t- uibunal  civil  de  Chàtillon -sur-Seine,  pour 
•'2ièQdre  condamner  solidairement  à  50,000 
•jftt^de  dommages-intérêts  et  voir  dire  que 
-'•yerde  Gousances  serait  désormais  réduit 
'Mi'i  la  lin  du  bail  à  une  somme  de  10,000  fr. 
-A  cette  demande,  les  héritiers  Viry  objectè- 
r  !iii;uau  moment  du  bail  consenti  en  1859 
^Andrc  fils,  Tusine  d'Allicharaps  fabriquait 
h 4  plusieurs  années  des  produits  siuiilai- 
•  ^  ^  ceux  de  Gousances  ;  que  celui-ci  le  savait 
"^tidiianl;  que  l'eùl-il  ignoré,  il  n'était  pas 
^i  à  s'en  plaindre,  car  les  héritiers  Viry  ne 
'''^aieoi  être  privés  du  droit  d'exploiter  leur 
ffifieié  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des 
'^ique  le  bail  consenti  au  demandeur  ne 

^>aait  aucune  prohibition  de  cette  nature. 

-"  raisons  furent  accueillies  par  un  juge- 
*"  du  27  mars  1862,  qui  déclara  le  sieur 
U'c  mal  fondé  dans  sa  demande. 

^{'H;  mais,  le  16  juill.  suivant,  arrêt  de  la 
'•*i' de  Dijon  qui  confirme  en  ces  termes  : 
•;  t^flnsidéranl  qu'il  résulte  clairement  des 
'«»*  do  la  cause,  des  corrcspcmdances  et  do- 
■i*Bl&  produits  par  les  parties  que,  depuis 
;^''..  époque  où  Bernard  Viry  est  devenu  l'un 
-  ^  a<ijudicataires  du  fourneau  d'Allichamps, 
*5  ri.)Umment  en  1857,  1858  et  jusqu'au  1«^ 
'r  1859,  date  du  nouveau  bail  d'André, 
Mne  d'Allichamps  possédait,  d'après  ses 
'^*  nuires,  de  nombreux  châssis  et  des  modè- 
'^  Taries  pour  plaques  et  foyers,  poids  d'hor- 
iciï  ei  autres,  vases,  consoles,  etc.;  que 
'-lii'  usine,  travailhint  en  marchandises  et 
^H^diiioos  sur  commandes  et  modèles  qu'on 
«p  '^n^oyait,  fabriquait  des  articles  de  fonte 
'^«d»  comprenant  des  poteries  et  des  us- 
î^i.iiles  de  ménage;  —  Gonsidérant  qu'Alli- 
ï"Ê^s  opérant  dans  le  même  rayon  com- 
^'ï^ial,  à  la  distance  de  quelques  kilomètres 
'"  Uosances,  André,  avant  de  consentir  son 
^  Hde  1859,  ne  pouvait  ignorer  et  qu'en  fail 
'^^vail  parfaitement  quels  produits  on  y  fa- 
'''i^u^ii  et  livraitau  commerce  ;— Gonsidérant 
^f  la  fabrication  et  la  vente  par  l'usine  d'AI- 
thjiflps  (je  produits  similaires  à  ceuxdeGou- 
àoies  étaient  donc,  depuis  plusieurs  années, 
^•^Êûts  notoires,  ei  qu  en  passant  le  bail  du 
1  '  avr.  1859,  sans  observations,  sans  rien 


stipuler  à  cet  égard ,  André  acceptait  la  pré- 
tendue concurrence  dont  il  se  plaint  aujour- 
d'hui ;  d'où  il  suit  qu'en  supposant  que  le  rou- 
lement d'Allichamps  soit  pour  quelque  chose 
dans  la  diminution  des  affaires  ou  de  la  clien- 
tèle de  Gousances,  André  n'est  pas  fondé  à 
présenter  cette  situation  comme  un  fait  nou- 
veau, postérieur  au  bail  de  1859,  et  impliquant 
de  la  part  de  Louis  Viry,  à  raison  de  sa  part 
d'intérêt  dans  l'usine  d'Allichamps,  Tinexécu- 
tion  des  prescriptions  de  l'art.  1719,  G.  Nap.; 
—  Gonsidérant,  en  conséquence,  oue  Louis 
Viry  n'a  manqué  à  aucune  de  ses  ooligalions 
envers  André  ;  qu'il  ne  l'a  ni  troublé,  ni  en- 
travé dans  la  jouissance  du  fourneau  de  Cou- 
sauces,  etque,  par  suite,  les  conclusions  d'An- 
dré ne  sauraient  être  accueillies...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  André, 
pour  violation  de  l'art.  1719,  G.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  licite  la 
concurrence  qui,  dans  l'espèce,  était  subie 
par  l'usine  donnée  à  bail,  et  cela  sous  le  pré- 
texte que  cette  concurrence  ne  constituait  pas 
un  fait  nouveau  ;  qu'elle  était  antérieure  au 
bail,  et  que,  dès  celte  époque,  elle  était  con- 
nue du  demandeur  en  cassation.  Or,  a-t-on 
soutenu  pour  celui-ci,  c'était  là,  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  des  bailleurs ,  et  no- 
tamment de  Louis  Viry,  des  circonstances 
absolument  sans  portée.  Que  le  demandeur  en 
cassation  rencontrât  une  concurrence  plus  ou 
moins  sérieuse  à  Allichamps,  ce  n'était  pas  là 
ce  dont  il  pouvait  se  plaindre  et  ce  dont  il  se 
plaignait  effectivement  à  rencontre  de  Louis 
Viry.  Le  reproche  qu'il  lui  adressait,  le  grief 
sur  lequel  il  fondait  son  action,  c'est  que  ce 
dernier  eût  porté  à  celle  concurrence  le  con- 
cours aciif  de  sa  personne,  de  son  nom,  de 
SOS  capitaux,  et  que,  par  sa  participation,  il 
eilt  contribué  volontairement,  sciemment  à 
railcinte  que  le  locataire  de  Gousances  res- 
sentait de  l'extension  de  cette  concurrence. 
G'était  là  que  se  rencontrait  le  fait  nouveau 
qui  était  venu,  postérieurement  au  bail,  mo- 
ditier  la  situation  des  parties  et  altérer  la 
nature  de  leurs  rapports  légaux,  et  c'était  ce 
fait  qui  devait  conséquemment  constituer  pour 
le  juge  le  principal  objet  de  son  examen.  Or, 
de  ce  grief,  l'arrêt  ne  tient  aucun  compte,  et 
par  là  il  méconnaît  les  préceptes  essentiels  de 
l'art.  1719  précité. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —Attendu  qu'il  est  incontesta- 
ble, sans  doute,  que  le  bailleur  doit  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur  de  la  chose  louée,  et 
qu'il  découle  de  ce  principe  que,  dans  le  cas 
où  la  chose  louée  est  une  usine,  le  bailleur  ne 
peut  élever  contre  l'industrie  du  preneur  une 
concurrence  inattendue  qui  amoindrisse  les 
profits  que  ce  dernier  a  pu  légitimement  es- 
pérer de  l'exécution  de  son  bail  ;  mais  que 
cette  concurrence  cesse  d'êlre  un  fait  illicite 
dont  puisse  se  plaindre  le  preneur,  quand  elle 
existait  avant  le  bail ,  au  su  du  locataire,  et 
quand  ce  bail,  sainement  interprété,  fait  pré- 
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sumer  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  dé- 
roger à  l'ancien  état  de  choses,  ni  prometire 
ou  stipuler  la  cessation  de  Tindustrie  rivale 
connue  du  nouveau  preneur;— Attendu  qu'il 
est  expliqué  dans  Tarrét  attaqué  que  le  de- 
mandeur en  cassation,  quand  il  a  passé  le 
bail  du  i*'  avr.  1859,  savait  parfaitement  que, 
dans  l'usine  d'Ailichamps,  dont  les  défendeurs 
éventuels  étaient  propriétaires  pour  une  cer- 
taine portion,  on  fabriquait  des  produits  simi- 
laires aux  produits  de  Tusine  de  Cousances,  et 
qu'il  résulte  de  Tensemble  des  clauses  de  ce 
bail  que  le  sieur  André  a  accepté  d'avance  la 
continuation  de  la  concurrence  dont  il  se 
plaint  aujourd'hui  ;  — Attendu  que  cette  inter- 

Ï^rétation  d'un  bail,  souverainement  faite  par 
a  Gourde  Dijon,  n*a  rien  de  contraire  à  l'art. 
1719,  C.  Nap.,  et  qu'elle  est  conforme  à  l'art. 
1728,  même  Gode^  qui  oblige  le  preneur  à 
n'user  de  la  chose  louée  que  dans  les  limites 
et  selon  la  destination  que  font  présumer  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  les  parties 
ont  contracté;— Rejette,  etc. 

Du  !•'  déc.  1863.  -  Gh.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Mimerel,  av. 


Obdrb,  Production,  Gohplément^  Délai. 

La  femme  séparée  de  biens  qui,  à  l'appui 
d'une  demande  en  coUocation  pour  ses  repri- 
ses dans  un  ordre  ouvert  sur  son  mari,  a  pro- 
duit dans  le  délai  fixé  par  Vart.  754,  Cproc., 
le  jugement  de  séparation,  avec  déclaration 
du  chiffre  exact  de  ses  reprises  liquidées  par 
un  acte  existant  en  minute  entre  les  mains 
du  notaire  commis,  mais  qui  n'a  pu  produire 
la  grosse  de  la  liquidation  dans  ce  même  délai, 
par  suite  de  circonstances  indépendantes  de 
sa  volonté,  est  fondée  à  invoquer  l'art,  761, 
même  Code,  pour  être  admise  à  compléter  sa 
production  après  le  délai  (1). 

(Debray  et  Lemair«  G.  Magnier.) 

Un  ordre  avait  été  ouvert,  le  29  avr.  1861, 
sur  le  prix  d'inimeubles  ayant  appartenu  au 
sieur  Magnier,  et,  le  6  mai  suivant,  les  créan- 
ciers inscrits  avaient  été  sommés  de  produire. 
—  Le  24  du  même  mois,  un  jugement  décla- 
rait la  dame  Magnier  séparée  de  biens;  le  12 
juin,  la  liquidation  de  ses  reprises  était  signée 
par  le  notaire  commis,  et  le  même  jour,  elle 


(1)  Alors  même  que  le  jugement  de  séparatico  de 
biens  ne  liquide  pas  les  reprises  de  la  femme,  et 
qu'il  se  borne  à  condamner  le  mari  au  paiement  de 
ces  reprises,  en  commettant  un  notaire  pour  procé- 
der à  Ja  liquidation,  ce  jugement  constitue  le  véri- 
table titre  de  la  femme;  la  liquidation  n'en  est  que 
le  complément.  Et  cela  est  vrai,  suivant  nous,  que 
la  condamnation  soit  formelle»  ou  bien  qu^elle  ré- 
sulte virtuellement  de  la  séparation  prononcée.  Si 
donc  la  femme  a  produit  le  jugement  dans  le  délai 
légal,  elle  a  en  réalité  produit  son  litre,  et,  dès  lors. 
Part.  76i  Tautorise  évidemment  à  produire  la  liqui- 
dation, c'est-à-dire  le  complément  de  ce  même  titre, 
après  respiration  du  délaU 


demandait  à  être  colloquée  à  l'ordre  pour  le 
montant  de  ces  reprises.  Elle  produisait,  à 
l'appui  de  sa  demande,  le  jugement  de  sépara- 
tion de  biens^  avec  déclaration  du  chiffre  exact 
de  ses  créances  contre  son  mari,  tel  qu'il  avait 
été  fixé  par  la  liquidation.  Mais  il  était  maté- 
riellement impossible  que  la  grosse  de  cette 
liquidation  fût  dressée  et  produite  avant  Fei- 

{>iration  du  délai  de  quarante  jours  fixé  par 
'art.  754,  G.  proc.  —  La  dame  Magnier  fut 
colloquée  au  règlement  provisoire,  à  la  charge 
par  elle  de  justifier  dans  le  mois  du  montant 
de  ses  reprises. — Ge  règlement  souleva  diff'é- 
rentes  contestations.  Deux  créanciers  produi- 
sants, le  sieur  Lemaire  et  la  dame  Debray, 
demandèrent  notamment  que  la  dame  Magnier 
fût  déclarée  forclose  faute  d'avoir  produit  son 
titre  dans  le  délai  légal. 

1"  août  1862,  jugement  du  tribunal  de  Pé- 
ronne,  qui  rejette  l'exception  de  forclusion 
par  les  motifs  suivants  :  —  s  Attendu  que  si, 
aux  termes  des  art.  754  et  755  de  la  loi  du  21 
mai  1858,  le  créancier  qui  ne  produit  pas  de 
titre  à  l'appui  de  sa  créance.'  dans  le  délai 
fixé,  doit  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  sa 
demande,  il  n'en  est  pas  de  même  du  créan- 
cier qui  fait  une  production  incomplète  et 
susceptible  de  rectification  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  et  par  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté,  la  femme  Ma- 
gnier n*a  pas  pu  produire  à  la  datedu  1i  juin 
1861  une  expédition  régulière  de  la  liquida- 
tion de  ses  reprises,  il  demeure  constant  qu'elle 
produisait  la  grosse  du  jugement  qui  pronon- 
çait sa  séparation  et  énonçait  le  chiffre  exact 
de  ses  reprises  liquidées  dans  un  acte  existant 
en  minute  à  là  date  dudit  jour,  12  juin  ;  qu'ainsi 
la  femme  Magnier  faisait  toutes  les  produc- 
tions qui  étaient  en  son  pouvoir  et  ne  peut 
être  assimilée  à  un  créancier  non  produisant 
de  titre  à  Tappui  de  sa  demande  en  colloca- 
lion  ;  —  Que,  dès  lors,  la  femme  Magnier  est 
fondée  à  invoquer  les  dispositions  de  rarl.  761 
de  la  loi  précitée,  et  qu'elle  a  pu  compléter  sa 
production;  d'où  il  suit  qu'elle  n*est  pas  dé- 
chue du  bénéfice  de  sa  demande  en  collocâ- 
tion,elc.  » 

Appel  par  la  dame  Debray  et  le  sieur  Le- 
maire; mais,  le  27  nov.  1862,  arrêt  de  la 
Gour  d'Amiens  qui  confirme  par  adoption  de 
motifs. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
754  et  755^  G.  proc,  et  fausse  application  de 
l'art.  761,  même  Gode,  en  ce  que  Tarrét  atta- 
qué a  relevé  la  dame  Magnier  de  la  déchéance 
qu'elle  avait  «encourue,  faute  de  produire  ses 
titres  de  créance  avec  la  demande  en  coUo- 
cation, dans  les  délais  fixés  par  les  art.  754  et 
755.— La  loi  de  1858,  a-t-on  dit,  a  acoordé 
aux  créanciers  un  délai  de  quarante  jours  pour 
produire  leurs  titres,  à  partir  de  la  sommation 
qui  leur  en  a  été  faite,  et,  à  défaut  de  pro- 
duction dans  ce  délai,  elle  les  déclare  déchus 
de  plein  droit  de  leur  demande  en  coUoca- 
tion. G'est  là  une  disposition  de  droit  strict. 
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rtdoQi  il  n'appartient  pas  aa  juge  d'affranchir 
^  créancier,  sons  ancnn  prétexte.  En  fait,  la 
ime  Magnier  n*a  produit  dans  le  délai  légal 
fie  le  jQgement  de  séparation  de  biens.  Or^ 
L^tmme  ce  jaf^ement  ne  contenait  pas  liquida- 
-on  des  reprises,  et  se  bornait  à  commettre 
su  notaire  pour  y  procéder,  il  est  clair  qu'il 
tie  pouTait  être  considéré  comme  un  titre  de 
créance.  La  forclusion  était  donc  encourue.— 
Vainement  Tarrét  attaqué  se  Tonde,  pour  re- 
-iQsser  cette  forclusion,  sur  ce  que  la  liqui- 
éaiion  des  reprises  de  la  dame  Magnier  exis- 
uit  en  minute  entre  les  mains  du  notaire  au 
moment  de  la  demande  en  collocation.  Il  est 
Haïr  que,  dans  le  système  de  la  loi^  l'existence 
k  litre  ne  dispense  nullement  de  sa  produc- 
•.on.  —  Vainement  encore  l'arrêt  ajoute  que 
j  dame  Magnier  a  été  empêchée  de  faire  celte 
onction    par  des  circonstances  indépen- 
iiQies  de  sa   volonté.  La  maxime  :   Contra 
^'m  ratentem  agere  non  currit  prœseriptio, 
"H  ici  sans  application.  C'est  ce  qui  résulte 
^airementet  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
ii^  1858  et  du  rapport  de  la  commission  (Y. 
ibâcrrean,  quest.  2560  6t5\.— Est-il  vrai  d'ail- 
•*ars.  ainsi  que  le  décide  rarrêt  attaqué,  que 
'  ^rt  76i  autorisât  la  dame  Magnier,  par  cela 
>«^nl  qu'elle  avait  produit  le  jugement  de  sé- 
paration de  biens  dans  le  délai  légal,  à  pro- 
l'iirp  la  liquidation  après  ce  délai?  Non,  car 
art.  161  n'autorise  pas  le  créancier  à  produire 
«m  titre  parce  une  sa  créance  est  contestée; 
.  l'autorise  seulement  à  produire  des  pièces 
.*)qr  repousser  la  contestation  et  défendre  le 
^ire  qu'il  avait  produit  en  temps  utile.  Or, 
rnri>re  une  fuis,  le  jugement  de  séparation  ne 
binait  fias  titre  pour  la  dame  Magnier;  la  li- 
i\*tMbûon  n'était  point  une  pièce  à  l'appui  de 
<^^  iit|eiiient;   elle  constituait  elle-même  le 
tiire.  Admettre,  sur  ce  point,  la  doctrine  de 
/amél  attaqué,  ce  serait  renverser  toute  Téco- 
R'^aiie  de  la  loi,  car  il  suffirait  de  produire  une 
pr^e  quelconque  dans  le  délai  légal  pour  être 
a'ii4insé  à  produire  le  titre  lui-même  après  ce 
i-Ui  ;  ce  serait,  par  conséquent,  faussement 
Appliquer  l'art.  761. 

ARftfiT. 

LA  COUR;—  Attendu  qu'il  est  établi  par 
1  arrêt  attaqué  que,  le  i  2  juin  J861,  c'esi-à- 
ért  dans  le  délai  de  quarante  jours  exigé  par 
'arL  754,  C.  proc.,  la  dame  Magnier  a  pro- 
tet,  à  Tappui  de  sa  demande  en  collocation, 


(1)  En  rapportant  Tarrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
il  IS  aev.  iSttl  (toI.  4863.2.4),  contre  lequel  était 
iri  dirif^  le  pourvoi  eo  casstitioD,  et  qui  a  consacré, 
9wtque  par  des  moUfa  dinérents,  la  même  solution 
CK  i*aiTH  de  la  Cour  suprême,  nous  avons  exprimé 
loe  opinîoo  confonne  dans  une  note  détaillée  con- 
imot  l'indication  des  autorités  en  sens  divers,  et 

^  BOUS  «vous  fait  remarquer  que  si  une  doctrine 
cpfobée  panlt  résulter  d*on  arrêt  de  la  Cour  de 
i-^tatîoD  do  8  déc  1834  (vol.  1835.4.SS0)  et  d'une 

-*«é<iente  décision  de  la  Cour  de  Douai  du  19 
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la  grosse  du  jugement  du  24  mai  précédent, 
prononçant  sa  séparation  de  biens  a  avec  son 
mari,  et  la  renvoyant  devant  un  notaire  pour 
la  liquidation  de  ses  reprises  ;  qu'à  cette  pro- 
duction était  jointe  une  déclaration  énonçant 
le  chiffre  exact  de  ses  reprises  liquidées  dans 
un  acte  existant  en  minute  chez  le  notaire 
liquidateur,  à  la  date  dudit  jour^  12  juin  1861; 
qu'il  résulte  encore  de  l'arrêt  attaaué  que  si 
la  dame  Magnier  n*avait  pas  pu  proauire,  ledit 
jour,  une  expédition  régulière  de  la  liquida* 
lion  de  ses  reprises,  c*etait  par  suite  de  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté  ;  — 
Qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  faits,  que 
la  dame  Magnier  avait  été  fondée  à  invoauer 
l'art.  761,  (T.  proc,  pour  compléter  sa  produc- 
tion, Tarrét  attaqué  n'a  pas  faussement  appli- 
qué ledit  art.  761,  ni  violé  les  art.  754  et  755, 
même  Code  ;— Rejette,  etc. 

Du  19  août  1863.-Cb.  req.— MM.  le  cens. 
Hardoin,  prés.;  Taillandier,  rapp.  ;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.;;  Labordere,  av. 

1"  Absent,  EifPAirrs,  LtGrranrt,  Preuve. 

—  2<»    AuorBNCB  SOLENNELLE,  QUESTION  DÉ- 

TAT,  Incident,  Filution,  Pétition  d'hé- 
rédité. 

1^  L'absent,  même  après  que  son  absence 
a  été  déclarée,  n'est  réputé  ni  mort  ni  vivant  : 
c'est  à  celui  qui  fonde  sa  demande  sur  la  vie 
ou  la  mort  de  Vabseni  à  rapporter  la  preuve 
de  ce  fait.  —  En  conséquence ,  un  enfant  été 
V absent  né  avant  la  disparition  de  ce  dernier^ 
est  non  recevable  à  contester  la  légitimité  d^au^ 
très  enfants  nés  de  la  femme  de  l'absent  et 
conçus  postérieurement  à  cette  disparition, 
dans  le  but  de  les  écarter  de  la  succession  de 
sa  mèrCy  à  défaut  par  lui  de  prouver  le  décès 
de  l'abtent  à  V époque  de  leur  conception  (1). 
(C.  Nap.,  120  et  suiv.,  312  et  317.) 

2"*  Une  question  d'état  ne  doit  être  jugée  en 
audience  solennelle  que  lorsqu'elle  fait  V objet 
de  la  demande  principale,  et  non  lorsqu'elle 
est  soulevée  incidemment  (2).  (Décr.  30  mars 
1808,  an.  22.) 

Et  ton  doit  considérer  comme  incidente  une 
question  de  filiation  soulevée  à  l'appui  d'une 
aemande  en  pétition  d'hérédité  (3). 

(Eliet  C.  Jourdain  et  Sizaire.) 
La  dame  Eliet  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  18  nov. 
1861,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre 


juill.  1856  (toI.  1857.3.169),  ces  décisions  D*ont 
statué  qu^au  point  de  vue  de  TenToi  en  possession 
des  biens  de  Tabscnt,  réservant  la  question  de  filia- 
tion, qui  était  au  contraire  directement  engagée  dans 
Tespèce  actuelle.  V.  au  surplus,  dans  le  sens  de  ces 
mêmes  décisions,  un  arrôt  de  la  Cour  de  Gaen  du  31 
ao&t  1869,  infrà»  3*  part.,  p.  15. 

(3-3)  La  jurisprudence  est  bien  fixée  sur  ces  deux 
points.  V.  les  renvois  de  la  note  accompagnant  un 
arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Lyon,  du  17  mars 
1865  (vol.  1865.1. 30&), 
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vol. de  1862,  2«  part.,  p.  i.— Ce  pourToi était 
fondé  sur  les  moyens  soivants  : 

l^"  Violation  de  l'art.  22  da  décret  du  30 
mars  1808,  en  ce  que  la  contestation  présen- 
tant à  résoudre  une  question  d'état^  a  été  à 
tort  jugée  en  audience  ordinaire^  au  lieu  de 
l'être  en  audience  solennelle. 

2«  Violation  des  art.  i15, 120,  i35et  4315, 
C.  Nap.,  en  ce  que  Jarret  attaqué,  considé- 
rant comme  lécitimes  des  enfants  dont  la  mère 
était  l'épouse  d\in  absent,  et  dont  la  concep- 
tion était  postérieure  à  l'époque  des  dernières 
nouvelles  de  celui-ci ,  les  a  admis,  en  cette 
q[ualiié,  à  concourir  an  partage  de  la  succes- 
sion de  leur  mère  avec  un  enfant  qui  était  né 
avant  la  disparition  de  l'absent.  — Toutes  les 
précautions  prescrites  par  la  loi  pour  faire 
déclarer  un  individu  absent,  a-t-on  dit,  attes- 
tent rimportance  de  la  déclaration  d'absence, 
qui  se  révèle  mieux  encore  par  les  effets  qu'elle 
produit.  Les  personnes  qui  étaient  ses  héri- 
tiers présomptifs  au  jour  de  sa  disparition  ou 
de  ses  dernières  nouvelles  peuvent,  dès  ce 
moment,  se  faire  envoyer  en  possession  des 
biens  qu'il  a  laissés  (art.  120).  De  plus,  son 
testament  est  ouvert  comme  s'il  était  décédé, 
et  ses  légataires  ou  donataires  peuvent  exercer 
les  droits  qui  étaient  subordonnés  à  son  décès 
(art.  123).  La  conséquence  évidente  de  ces 
diverses  dispositions,  c'est  que  si  l'absent, 
après  le  jugement  déclaratif  de  l'absence,  n'est 
pas  encore  présumé  mort,  il  n'est  pas  non 
plus  présumé  vivant,  et  que  le  doute  au  sujet 
de  son  existence  est  le  principe  qui  domine. 
D  est  un  autre  principe  non  moins  incontes- 
table, c'est  que,  la  déclaration  d'absence  pro- 
noncée, l'état  d'incertitude  légal  dont  il  vient 
d'être  parié  relativement  4  la  vie  de  l'absent, 
remonte  au  jour  de  ses  dernières  nouvelles. 
La  preuve  en  est  dans  la  disposition  de  l'art. 
120  déjà  cité,  d'après  laquelle  ce  sont  les  hé- 
ritiers présomptifs  de  l'absent  an  jour  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  <iui 
ont  le  droit  de  se  faire  envoyer  en  possession 
de  ses  biens.  Ce  principe  a  été  consacré  par 
un  arrêt  de  la  Cour  dé  cassation  du  3  déc. 
1834  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  12 
juin.  1856  (V.adnotam),  oui  ont  décidé  que 
l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent 
doit  être  prononcé  au  profit  des  parents  qui 
étaient  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  à 
l'exclusion  d'enfants  nés  de  l'épouse  de  l'ab- 
sent et  conçus  postérieurement  a  la  disparition 
de  celui-ci.   Par  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  de 
Douai  a  refusé  de  faire  application  de  ce  même 
principe  à  la  cause  actuelle.   Cependant  les 
IMrties  se  trouvaient  dans  une  situation  iden- 
tique. Il  ne  s'agissait  point,  k  la  vérité,  de 
l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent; 
mais  il  s'agissait  de  la  succession  de  son  épou- 
se, réclamée  par  un  enfant  de  celle-ci,  né 
avant  la  dispantion  de  l'absent,  et  par  deux 
autres  enfants  nés  plusieurs  années  après  l'é- 
poque des  dernières  nouvelles  et  qui  revendi- 


quaient les  droits  d'enfants  nés  dorant  le  ma- 
riage. Or,  n'y  a-t-il  pas  contradiction  à  décider 
que  lorsmi'il  s'agit  de  distribuer  les  biens  de 
l  absent  a  ses  héritiers  présomptif^,  on  ne  doit 
pas  regarder  eomme  nés  durant  le  mariage, 
et  par  conséquent  comme  légitimes,  les  en- 
fants conçus  après  l'époque  des  dernières  nou- 
velles; et  que  lorsquil  s'aeit  de  partager  les 
biens  de  la  femme  de  l'absent,  ces  mêmes 
enfants  doivent,  au  contraire,  être  déclarés 
légitimes?  Un  tel  résultat  est  assurément  des 
plus  étranges,  car  le  mariage  est  apparemment 
chose  indivisible,  et  le  même  mariage  ne  peut 
être  considéré  tout  à  la  fois  comme  inexistant 
ou  non  prouvé  vis4i-vis  du  mari,  et  comme 
existant  et  prouvé  vis-à-vis  de  la  femme.  Il 
n'existe  d'ailleurs  aucun  motif  sérieux  de  dis- 
tinction entre  les  deux  situations.— Vainement 
objecterait-on  que  les  règles  concernant  l'ab- 
sence n'ont  pour  objet  que  l'administration 
des  biens  de  l'absent,  tandis  qu'il  s'agirait  ici 
principalement  d'une  question  d'état.  Cette 
interprétation  de  la  loi  est  tout  à  fait  erronée. 
Sans  doute,  avant  la  déclaration  d'absence,  la 
loi  se  borne  à  prescrire  des  mesures  conser- 
vatoires, en  vue  du  retour  possible  de  l'absent; 
mais,  après  la  déclaration  d'absence,  la  situa- 
tion est  bien  différente  :  l'envoi  en  {K)ssession 
est  plus  qu'un  simple  acte  d'administration; 
c'est  un  partage  provisoire  qui,  après  une 
absence  prolongée,  peut  devenir  une  attribu- 
tion définitive.  D'un  autre  côté,  il  n*est  pas 
exact  de  dire  que  la  question  d'état  soit  enjja- 
gée  dans  le  procès  actuel  d'une  manière  prin- 
cipale. L'enfant  dont  la  naissance  est  anté- 
rieure à  la  disparition  de  l'absent  n'a  pas  be- 
soin d'intenter  une  action  en  désaveu  pour 
écarter  du  partage  de  la  succession  de  la  mère 
ceux  qui  ont  été  conçus  postérieurement*  il 
lui  sufiit  de  rejeter  sur  les  autres  enfants  l'o- 
bligation de  prouver  q[ue  l'absent  existait  au 
moment  où  ifs  ont  été  conçus.  —  Ainsi,  la 
théorie  de  l'arrêt  attaqué  manque  de  base  lé* 
gale,  et  ne  saurait  être  sanctionnée  par  la 
Cour  suprême. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaque  que  la 
contestation  avait  pour  objet  direct  et  principal 
une  demande  en  pétition  d'hérédité,  et  que 
ce  n'est  qu'incidemment  et  comme  moyen  à 
l'appui  de  ses  prétentions  à  un  droit  exclusif 
sur  la  succession  de  sa  mère  que  la  demande- 
resse a  contesté  à  ses  ttère  et  sœur  leur  qua- 
lité d'enfants  légitimes  de  cette  dernière; 
qu'ainsi  l'article  invoqué  devenait  sans  appli- 
cation à  la  cause; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  -*  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  cooatate  que  Ferdinand  Jour- 
dain et Cléoniste  Jourdain,  femme  Sizaire,  nés 
l'un  en  1820  et  l'autre  en  1822,  ont  été  in- 
scrits sur  les  registres  de  l'état  civil  comme 
entants  de  Martin  Jourdain  et  de  Marie-Féli- 
cité Hicart,  qui  s  étaient  unis  en  mariage  \c 
11  avr.  1809;  qu'ils  ont  une  possession  d'état 


JuHfprndencè  àe  la  Cour  de  cassation. 


(29)— 35 


à  leur  acte  de  naissance,  et  qu*au 
ééeès  de  leiir  mère  ils  se  sont  mis  en  posses- 
6»ii  de  son  hoîne;  —  Mais  que  Marie-rélicité 
iMirAûiiy  femme  Eliei,  réclame  la  lotaliié  de 
cette  succession,  à  l'exclusion  de  Ferdinand 
ei  Ctéenisie  Jourdain,  ses  frère  et  sœur,  dont 
effe  conteste  la   légitimité  sur  le  fondement 
«fuc  !e  jugement  du  5  fér.  1847,  qui  a  déclaré 
rafcçence  de  Martin  Jourdain,  ayant  fait  re- 
nonter  sa  disparition  au  !•'  juill.  1814,  ils 
étaient  tenus,  pour  établir  leur  légitimité,  de 
rafiporter  la  preuve  que  Martin  Jourdain  était 
eieore  Trrant  aa  moment  de  leur  conception  ; 
—Mais  attendu  que  Tabsent,  même  acres  que 
«on  absence  a  été  déclarée,  n'est  réputé  ni 
Wïft  ni  TÎTanf  ;  que  c'est  à  celai  qui  fonde  sa 
^m^nde  soir  la  Tîe  ou  la  mort  dé  l'absent  qu'il 
^^partient  de  rapporter  la  preuve  de  celait; 
— Attendu,  cefa  posé,  que  Marie-Félicité  Jour- 
dain, femme  Eliet,  demanderesse  en  pétition 
<rbfré(fité  et  en  contestation  d'état,  aurait  dû 
étiNir,  comme  fondement  dé  son  action,  que 
l»tin  Jourdain  était  décédé  à  l'époque  de  la 
n>»ception   des  défendeurs;— Attendu  que  la 
demanderesse,  n'ayant  pas  foufni  cette  preu- 
^,  c>«  à  bon    droit  que  Tarrêt  attatitié  l'a 
lérUréenon  recevable  à  contester  aux  défcn- 
èfw%  la  qualité  d'enfants  légitimes  résultant 
4^  teors  actes  de  naissance  et  d'une  posses- 
«i»>»  coafornie ,  et  qu'il  les  a  admis,  au  même 
litre  ^  la  demandei*esse,  à  succéder  à  leur 
Mt  «nmitine  ; — Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrôi 
atti^,Vsin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste 
'ppiai^; — Rejette,  etc. 
*f5déc.  1863.  — Ch.  cîV.  -MM.  Pasca- 


.f)  CéR  ira  prindpe  géoéralemeDt  admis  etr  ju- 
ififnrierièe  el  ea  doctrine  que  laiimlie  du  lit  d^un 
frite  m  d*tifie  rivière  est  au  point  où  les  eaux, 
pnraoes  è  leur  plus  grande  haoteur,  arriYent  sans 
^bmétaums  ea  sorte  que  les  terrains  d^alluvion 
ncQvvcrts  par  les  eaux  les  pins  hautes  d'une  rivière 
nvif^Me  oe  profitent  point  aux  riverains,  mais  font 
^nx  da  lîi  de  la  rivière.  V.  Toulouse,  22  juin  1860 
{Mil  lb60.2.Â7l),  ainsi  que  les  renvois  et  iiidica- 
*i»»  d'^aolorités  de  la  note.  Junge  la  Table  gén, 
DtiilL.  et  GMK,  v*  Rivière  navigable^  n.  A  et  suiv.; 
'•€  Kep.  ^n.  Pal.  et  Supp,,  v**  Cours  (Veau^  n.  48 
4  Hiiv.  ;  HM.  Anbry  et  Rau,  d'après  Zacfiaris,  U 
2,  $  203,  texte  et  note  i&.  —  Mais  en  est-il  ainsi 
sséme  lorsque  Télévation  des  eaux  d*un  fleuve  ou 
<3*w  nvière  navigable  est  produite  par  la  marée  ? 
L'aËraatîve,  que  consacre  ici  la  Cour  suprême, 
anjtdè  déjà  admkhe  par  un  arrêt  antérieur  de  cette 
Csur,  en  9  jofll.  â8&6  (Pal.  18^0,  t.  2,  p.  266), 
r^aot  le  pourvoi  formé  contre  une  décision  con- 
Gorow  de  la  Cour  de  Rouen,  du  34  juill.  18A4  (t6id., 
tM4.  t.  3,  p.  597).  —  Plus  anciennement  toutefois, 
a  Ojor  de  Roaen,  par  arrêt  du  26  août  1840  (vol. 
mi.2.S2),  et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  de 
ttkI  du  22  juin.  I84i  (ibid.,  i.620).  avaient  jugé 
lue  les  atlerrisBcmeots  se  formant  sur  le  bord  des 
nrlrres  qui  oui  leur  embouchure  dans  la  mer,  et 
iaas  lesqneUei  le  flux  et  reflux  fait  monter  les^eàui' 
^  la  mer»  sont  des  terrains  d'alluvion  qui  appar- 


lis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Rendu  et  Magimel,  av. 

1*  RnriÈRBS  NAVIGABLES,  LiT.— 2»  et  3'*  Al- 
LtDVION ,  RiVIÈftK  NAVIGABLE  ,  LiT ,  PRO- 
PRIÉTÉ, Prescription,  âtterrissemeists. 
Relais  Subit. 

i^  et  2*»  Le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières 
comprend  tout  le  terrain  qu'atteignent  et  cou- 
vrcnt,  dans  les  habitudes  de  leur  cours  et  sans 
débordement,  les  eaux  parvenues  à  leur  plus 
haut  degré  d* élévation,  quelle  que  soit  la  cause 
de  cette  élévation^  et  lors  même  qu'elle  serait 
le  résultat  du  reflux  périodiquement  occa- 
sionné par  les  marées  ordinaires,  —  En  con- 
séquence, un  terrain  qui  n*a  point  cessé  d'être 
périodiquement  envahi  par  les  eaux  d'une  rji- 
vière  riari^able,  et  sur  lequel  ces  eaux,  quand 
elles  se  retirent  lors  de  la  marée  basse,  laissent 
après  elles  les  traces  de  leur  occupation,  na 
pas  le  caractère  d'alluvion  et  ne  profite  pas, 
dès  lors,  aux  riverains,  mais  fait  partie  du 
lit  de  la  rivière,  et  forme  comme  lui  une  dé- 
pendance du  domaine  public,  inaliénable  et 
imprescripliùte{\],  (C.Nap.,r)38,  5o6  et  5S7.) 
3*  Les  atterrissemènts  formés  par  le  retrait 
subit  des  eaux  sur  le  bord  des  fleuves  et  riviè- 
res navigables,  notamment  à  la  suite  de  C éta- 
blissement étune  chaussée,  ne  constituent  pas 
des  alluvions  profitant  aux  riverains,  encore 
bien  qu'ils  soient  adhérents  aux  fonds  de  ces 
riverains,  mais  appartiennent  à  VEtat  :  ces 
atterrissemènts  sont  ceux  qua  entendu  dési- 
gner Vart.  5f)0,  C.  Nap.  (2).  (C.  Nap.,  55l', 
556,  5GOet501.) 


tiennent  aux  riverains;  et  une  floctrine  semblable 
est  enst'ignce  par  MM.  Uenrion  de  Pansey,  Ditteru 
fiod,,  t.  1,  v**  Eau^  %  6  ;  Proudhon,  Dont.  pubL,  t. 
S,  n.  717;  Davîel,  Cours  d'eau,  t.  1,  n.  131;  Es- 
trangin,  sur  Dubreuil,  LégtêU  des  eaux,  n.  74  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  U  2,  S  297,  p.  113, 
note  18.  —  Mats  il  faut  bien  remarquer  qde  ces 
arrêts  et  ces  auteurs  n*ont  admis  une  telfe  solution 
que  d*vme  manière  énoncialive  et  comme  consé- 
quence de  cet  autre  point  adopté  par  eux,  que  les 
atterrissemènts  dout  il  s*agit  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  des  lais  et  relais  de  la  mer,  saus 
discuter  la  question  de  savoir  si  les  terrains  où  ils 
se  forment  fout  ou  non  partie  du  Ut  de  la  rivière 
dont  les  plus  hautes  eaux  les  recouvrent. — V.  aussi 
Cons.  d'Etat,  27  mai  1863  (vol.  1863.â.SA0). 

(2)  Quelques  auteurs  enseignent,  d\me  manière 
absolue,  que  lorsque  ralterrissemenl  se  formé  brusr 
quement,  et  non  d'une  manière  successive  et  im- 
perceptible, il  appartient  k  TEtat.  Sic,  MM.  Du- 
breuil, LégisL  des  eaux,  n.  70,  et  Fournel,  Lois 
rurates,  t.  1,  p.  16.  El  il  a  été  jugé  en  ce  sens: 
1*  que,  dans  le  eus  où  une  rivière  porte  ses  eaux 
tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  les  terrains  dé- 
couverts momentanément  ne  peuvent  être  considérés 
comme  une  alluvion  profilant  au  propriétaire  dout 
le  fonds  borde'  les  deux  rives  ,  mais  font  partie 
intégrante  du  lit  de  la  rivière  (Çaen,  26  fév,  1840, 
voU  18^0.2.197)  ;  »  i^  que  les  terrains  formés  au 
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(Petit  C.  comm.  de  Trouville.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  Pont-rEvéque, 
du  9  août  1860,  dans  lequel  les  circonstances 
particulières  de  l'atTaire  se  trouvent  rappelées, 
avait  statué  en  ces  termes:  —  «  Attendu  que 
le  domaine  de  l'Etat,  par  acte  de  vente  du  9 
juin.  1844,  a  cédé  à  la  commune  de  Trouville 
tous  ses  droits  sur  un  terrain  de  29  ares  IS 
centiares  situé  sur  la  falaise  dite  des  Ecores; 
—  Attendu  que  la  commune,  autorisée,  les  10 
etl5nov.l846,  à  revendiquer  sur  les  héritiers 
Petit  le  terrain  dont  il  s'agit,  a  déclaré,  en 
vertu  de  l'autorisation  du  14  nov.  1859,  se 
désister  de  son  action  en  tant  qu'elle  a  pour 
objet  la  parcelle  609  du  plan  cadastral  faisant 
partie  dudit  terrain,  et  réduire  son  action  à  la 
revendication  du  surplus  des  29  ares  15  cen- 
tiares à  elle  cédés  par  TEtat;  —  Attendu  que 
le  lit  des  fleuves  et  rivières  se  détermine  par 
la  hauteur  des  eaux  aux  marées  de  nouvelle 
et  pleine  lune;  qu'on  ne  saurait  excepter  du 
lit  des  fleuves  une  partie  du  terrain  qui  les 
compose,  périodiquement  couverte  par  les 
eaux  qui  en  gardent,  par  ce  fait  même,  occu- 
pation continue; — Attendu  que  Fart.  538,  G. 
Nap.,  dispose  que  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables sont  considérés  comme  des  dépendan- 
ces du  domaine  public,  insusceptibles  par  cela 
même  de  propriété  privée  ;  —  Attendu  que  la 
propriété  du  riverain  s'arrête  à  la  limite  des 
eaux  baignant  son  fonds,  et  ne  peut  s'accroî- 
tre que  des  alterrissements  et  accroissements 
adhérents  audit  fonds  et  qui  se  sont  formés 
successivement  et  imperceptiblement,  ou  des 
relais  résultant  du  retrait  insensible  de  Teau 
sur  la  rive  opposée  ;  qu'on  ne  saurait  étendre 
sa  propriété  sous  l'eau  jusqu'au  milieu  du  lit  de 
la  rivière,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec 
la  loi,  qui,  en  disposant  en  faveur  de  FEtat  des 
lies,  ilôts  et  atterrissements  qui  se  forment 
dans  le  Ut  des  rivières  navigables,  sans  adhé- 
rence à  la  propriété  riveraine,  désigne  le  vé- 
ritable pro^  rietaire  du  fonds  par  l'attribution 
qu'elle  fait  de  l'accessoire  ;  —  Attendu  que  le 
contrat  de  vente  du  13  oct.  1793  constate  que 
le  sieur  Petit  achetait  du  sieur  Pimbert  une 
portion  de  terre  située  sur  la  falaise  dite  les 
Ecores,  en  acceptant  la  charge  de  maintenir 
le  chemin  qui  couronnait  et  limitait  la  falaise, 
de  telle  sorte  que  si  la  mer  en  diminuait  la 
largeur  en  occasionnant  des  éboulements , 


bord  des  fleaves  et  rivières  navigables  par  des  dé* 
pAis  de  matières  jetées  et  abandonnées  sur  le  rivage, 
oo  dans  le  lit  de  ces  fleuves  et  rivières,  appartien- 
nent à  PEtat  par  droit  d'accession  (Cass.  12  nov. 
18A9,  aff.  Préf.  de  StinB-et^OiteC*  Comm»  deMeu- 
don)»  ^  Mais  Popinion  contraire  est  énergiquement 
soutenue  par  MM.  Hennequio,  Tr.  de  UyisU^  U  i, 
p.  302;  Daviel,  Cours  d'eau,  L  1*  n.  128,  et  surtout 
Demolombe,  Distinct,  des  bienSf  t  S,  n.  60  et  suiv. 
—  La  question  est  moins  controversée  dans  Thypo* 
thèse  particulière  (qui  était  celle  de  l^affaire  actuelle) 
où  les  atterriBsements  résultent  de  travaux  d^art  exé- 


cette  largeur  devrait  être  rendue  aux  dépens 
du  terrain  acquis  ;  qu'il  faut  nécessairement 
induire  de  cette  clause  que  les  eaux  baignaient 
le  pied  de  la  falaise;  que  ce  fait  est  confirmé 
par  Pacte  du  26  germ.  an  12,  entre  les  mêmes 
parties,  par  lequel  le  vendeur  consentait  une 
réduction  du  prix  à  cause  des  dégradations 
causées  par  les  éboulements  qui  avaient  eu 
lieu;— Attendu  que,  sans  s'attacher  à  consta- 
ter minutieusement  année  par  année  Pétat  du 
terrain  depuis  Pan  12,  on  le  retrouve,  le  17 
nov.  1830.  couvert  par  les  eaux;  qu'il  résulte 
d'un  procès-verbal  de  M.  le  juge  de  paix,  dressé 
par  suite  de  l'instance  existant  entre  les  sieurs 
Petit  et  Godreuil  relativement  aux  mêmes 
terrains,  que  ce  magistrat  avait  reconnu  avec 
les  parties  qu'il  était  d'une  impossibilité  abso- 
lue de  visiter  le  lieu  contentieux,  en  ce  que  la 
marée  étant  dans  toute  sa  hauteur,  le  terrain 
se  trouvait  recouvert  de  plusieurs  pieds  d'eau  ; 
qu'en  conséquence,  il  renvoyait  l'opération  ; 
—  Attendu  que  M.  le  juge  de  paix,  quelques 
heures  après,  constata  Pexistence  d'une  rance 
de  pierres  contre  lesquelles  vient  battre  ta 
haute  mer,  s'étendant  de  la  maison  Heusey  à 
la  maison  Mazurier  ;  qu'au  dessous  de  cette 
rance  de  pierres,  il  est  descendu  sur  un  ter- 
rain de  nature  glaiseuse  et  fongueuse  qu'oc- 
cupe ordinairement  la  haute  mer  ;  —  Attendu 
qu  il  est  constant  entre  les  parties  que  cette 
rance  de  pierres  était  établie  sur  la  limite  de 
la  parcelle  609  et  du  terrain  revendiqué  ;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  ici  le  prin- 
cipe res  inter  alios  acta;  que  les  énonciations 
3ui  précèdent,  puisées  dans  le  procès-verbal 
u  17  nov.  1830,  constatent  des  faits  maté- 
riels d'une  vérité  absolue  et  indépendante  de 
toute  appréciation  du  point  en  litige  entre  les 
sieurs  Petit  et  Godreuil  ;  —  Attendu  qu'aucune 
pièce  du  procès  n'établit  que  l'état  dudit  ter- 
rain se  soit  modifié  depuis  1830  jusqu'en  1840  ; 
3u'il  résulte  plutôt  des  plans  dressés  à  celte 
ate  par  le  génie  pour  Pétablissement  de  la 
ronte  de  Saint-Pierre-sur-Dives  à  Trouville, 
que  Pétat  des  lieux  n'avait  pas  chance; — At- 
tendu que  les  faits  susrelatés  établissent   à 
suffire  que  le  terrain  revendiqué  a  continué 
jusqu'à  cette  époque  de  faire  partie  do  lit  de 
la  rivière,  et  qu'il  n'a  pu  dans  cette  période 
être  susceptible  de  propriété  privée  ;  —  At- 
tendu qu'en  1840,  l'établissement  de  la  route 


eûtes  par  Padministration.  Il  est  asset  généralemenl 
admis  que  ces  atterrissements  profilent  aux  |iro« 
priélaires  riverains,  lorsqu'ils  se  sont  formés  succès^ 
sivcment  et  imperceptiblement  ;  mais  qu^ils  apparu 
liennent^  au  contraire,  à  l*Eta(,  lor»que  c'est  d''unc! 
manière  perceptible  et  instantiiDée  qu^ils  se  sonj 
produits.  V.  la  Table  geru  DtvilU  et  Gilb.,  v*  4/^ 
luvion^  n.  lA  et  suiv.  Junge  M.  Demolooibe,  /oc, 
cit,,  D.  69.— Mais  voy.  toutefois  MM.  Chardon,  Owr^, 
d^alluv,^  n»  29  et  suiv.,  et  Aubry  et  Rau,  sur  Za  ^ 
cbariae,  t.  S,  S  203,  p.  232« 
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liosill  vient  d'être  parlé  a  séparé  le  terrain 
rvreDdiqué  do  coars  actuel  de  la  rivière  et  Ta 
lisdéiiDitiTeinenl  à  Tabri  de  la  submersiOD  ; 
fa  il  faut  apprécier  Teffei  de  celte  situatioD 
lOQTelle  ;— Âtlenda  que  rimprescriptibilité  qui 
satucbe  au  lit  des  rivières  navigables  faisant 
par.ie  du  domaine  public,  cesse  au  cas  où  Teau^ 
absodooDant  le  terrain  qui  formait  son  lit, 
reod  ce  terrain  k  la  condition  ordinaire,  la 
cooserfalion  pobliqae  qui  le  protégeait  ayant 
ik^xn:  qu'il  s'a^çit  de  savoir  à  qui  en  est 
Mae  la  propriété  ;  — ;Atlendu  qu'A  la  pré- 
^ptioD  de  propriété  en  faveur  de  l'Eut,  dé- 
duite ei^ssus  de  Fart.  560,  C.  Nap.,  il  faut 
ijoBierladisjposition  de  l'art.  541,  même  Code, 
^li  attribue  à  TEiat  la  propriété  des  dépen- 
iiioees  du  domaine  public  ayant  cessé  d'en 
im  partie,  sauf  le  cas  d'aliénation  valable  ou 
^prescription  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  16 
àepL  1807  n'a  pas  abrogé  les  articles  précités  ; 
qi'elie  n'exprime  dans  aucune  de  ses  parties 
t  idée  de  la  propriété  des  riverains  sur  la  chose 
sortie  do  domaine  public  ;  qu'elle  confirme,  au 
coilraire,  les  dispositions  du  Code  Napoléon 
c&  accordant  à  l'Etat,  dans  Fart.  41,  un  droit 
^  concession  qui  suppose  ta  propriété  de  la 
'^  a  concéder; — Attendu  qu'en  l'absence 
faa  droit  de  propriété  sur  le  terrain  modifié 
i^soiledes  travaux  de  1840,  le  sieur  Petit 
^tTtfu  de  l'Etat  aucune  concession  dudit 
^^;  ipie,  d'un  autre  côté,'  la  durée  de  la 
f^KàB  qui  a  été  reconnue  lui  appartenir 
^âsiisante  pour  lui  assurer  le  bénéfice  de 
Y^tion; — Par  ces  motifs,  accorde  acte 
«acflaunune  de  Trouville,  !•  de  ce  ou'elle 
«étt  se  désister,  comme  en  effet  elle  se 
^^i  de  son  action  en  revendication,  en 
jat  seulement  qu'elle  a  pour  objet  le  n<>  689 
«plan  cadastral...;  2«  de  ce  qu'elle  mécon- 
ulilautementet  positivement  que  longtemps 
viiûi  1840,  un  atterrissement  tel  quel  se  fût 
^^^  sur  te  terrain  litigieux  ;  qu'elle  soutient, 
«eoBiraire,  qu'en  1840,  époque  de  la  con- 
^triciîon  de  la  route  déjp^rtementale,  ce  ler- 
^fl  avait  et  a  conservé  depuis^  jusqu'à  ce 
f>OD  l'ait  remblaye,  le  même  niveau  qu'il 
>^t  cinquante  ans  auparavant,  sans  qu'une 
m^m  quelconque,  à  quelque  degré  de  for- 
Batioo  que  ce  soit,  s'v  fût  jamais  manifestée  ; 
-ttiaisant  droit  sur  1  action  en  revendication 
•^  la  commune,  réduite  à  la  parcelle  du  lit  de 
^ooqoes,  située  en  face  du  n«  609  sur  une 
P|w6ndeurde  17  mètres,  à  partir  du  mur  en 
P^  sèches  s'étendant  du  gable  de  la  mai- 
m  Beosey  au  gable  de  la  maison  Mazurier, 
«sar  une  longueur  de  11  mètres  24  centimè- 
^«;...  sans  avoir  égard  au  moyen  invoqué 
(«f  le  siear  Petit  d'une  possession  iiUpossible, 
^puissante  en  elle-méiue,  non  opposable  à  la 
(^mane  et  tout  à  fait  inefficace  pour  opérer 
prescnpiion,  non  plus  qu'à  cet  autre  moyen 
^•1)  fonde  sur  une  alluvion  prétendue,  qui 
^^.p«  et  n'a  jamais  existé  (moyen  dont  il 
^  débouté),  dit  et  juge  à  bonne  cause  Tac- 
>»n  du  t4  janv.  1846,  dans  les  limites  où  elle  ! 


est  aujourd'hui  restreinte  ;  que,  par  suite,  la 
commune  de  Trouville  est  Feule  et  unique 
propriétaire  du  terrain  litigieux  tel  qu'il  est 
ci-dessus  désigné  et  borné  ;  —Condamne,  en 
conséquence,  ledit  sieur  Petit  à  cesser  toute 
occupation  de  ce  terrain  dont  il  s'est  indû- 
ment emparé,  à  faire  place  nette  en  enlevant 
les  bois,  pierres  et  autres  objets  qu'il  y  a  pu 
déposer;  sinon  autorise  la  commune  a  8*en 
faire  mettre  en  possession,  propriété  et  jouis- 
sance, comme  de  chose  lui  appartenant  exda- 
sivement*  et  à  expulser  et  faire  disparaître  par 
les  moyens  de  droit  tout  ce  qui  pourrait  en- 
traver sa  jouissance  dudit  terrain,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Petit ,-  mais,  le 
27  nov.  1861,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  même,  pour  : 
1«  violation  des  art.  556  et  557,  C.  Nap.,  par 
fausse  application  de  l'art.  538,  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  voir  dans 
l'atterrissement  litigieux  un  terrain  d'alluvion, 
sous  prétexte  que  jusqu'en  1840,  il  faisait 
partie  intégrante  du  lit  de  la  Touques,  par  le 
motif  qu'il  avait  été  jusque-là  périodiquement 
couvert  par  les  eaux  aux  marées  des  nouvelles 
et  pleines  lunes,  et  ^u'il  n'avait  été  mis  à  l'abri 
de  ces  invasions  périodiques  qu'en  1840  seu- 
lement par  l'établissement  d'une  route  dépar- 
tementale. "  Il  est  bien  vrai,  a-t-on  dit  sur 
ce  moyen,  que  ce'  sont  les  plus  hautes  eaux 

2ui  doivent  servir  de  point  de  repère  pour 
éterminer  le  lit  soit  de  la  mer,  soit  d'un  cours 
d'eau.  Il  est  vrai  encore  que  vers  l'embouchure 
d*un  fleuve  ou  d'une  rivière  naviffable  qui  se 
jette  dans  la  mer,  il  3^  a  un  point  a  régler  par 
l'autorité  administrative  compétente,  à  savoir, 
l'endroit  où  commence  la  mer  et  où  finit  le 
fleuve.  Mais  ce  qu'on  ne  ss^ait  admettre, 
c'est  que  le  lit  d'un  fleuve  où  remonte  la  mer 
puisse  se  déterminer  par  les  plus  hautes  eaux 
de  la  mer  à  i'équinoxe.  Tant  que  le  fleuve  n'a 
pas  perdu  sa  nature  de  fleuve  pour  devenir 
un  bras  de  mer,  la  circonsunce  que  le  flux 
et  le  reflux  s'y  font  sentir  doit  être  sans  in- 
fluence sur  la  fixation  de  son  lit.  En  d'autres 
termes,  de  même  que  le  lit  de  la  mer  se  dé- 
termine par  le  niveau  des  plus  hautes  marées^ 
de  même  le  lit  d'un  fleuve  doit  se  déterminer 
par  le  niveau  des  plus  hautes  eattx  fluviales^ 
abstraction  faite  des  marées,  puisqu'un  cours 
d'eau  ne  peut  être  à  la  fois  eau  douce  et  eau 
salée  ou  mer.  Telle  est,  du  reste,  la  doctrine 
que  la  Cour  de  cassation  a  consacrée  par  un 
arrêt  du  22  juiU.  1841  (V.  ad  notam),  et  qu'elle 
n'hésitera  pas  sans  doute  à  sanctionner  de 
nouveau. 

2<'  Violation  de  l'art.  551,  C.  Nap.,  par 
fausse  application  dudit  article  et  des  art.  561, 
541,  même  Code,  et  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  art.  41,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
attribué  à  l'Ëtat  le  terrain  litigieux,  malgré 
son  adhérence  à  la  rive,  sous  prétexte  au'U 
s'agissait,  non  pas  d'une  alluvion,  mais  d'un 
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atterrissement  formé  iDstantanément  et  à  vue,  ' 
et  te\2i  alors  (pie,  dans  le  silence  en  Code,  le 
principe  de  l'accession  donne  anx  riverains 
tout  atterrissement  adhérent  à  la  rive,  encore 
bien  qui!  ne  constitue  pas  une  alluvion.— On 
a  (fît  a  Tappni  de'  ce  moyen  :  fin  s'occopant, 
au  titre  deTAllnvion,  des  atterrissemenls  qui 
se  produisent  éans  les  fleoves  m  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  le  législateur  ne  prévoit 
et  ne  réglemente  que  deux  espèces  d'atlerris- 
sements,  à  savoir,  les  îles  et  Mots,  qo*il  attri- 
bue à  l'Etat,  et  les  alhrvîons,  (jo'ilattriboe  awx 
riverains.  Quant  aux  attemssements  cpii , 
semblables  aux  alluvions  par  l'adhérence  à  la 
rive,  en  diffèrent  par  riwstanlanéité  de  leur 
formation,  atïcune  disposition  dn  Code  ne  les 
régit,  car  ce  ne  serait  que  par  un  abus  éviden* 
de  langage,  qu'on  voudrait  applifjuer  Texpres- 
sîon  aUerrissement  de  l'art.  S60  à  un  awerris- 
sement  autre  qu'une  île  ou  un  îlot,  le  seiïl 
qui  soit  prévu  et  régi  par  eet  article,  ainsi 
qu'il  résulte  manifestement  de  son  rapproche- 
ment avec  l'art.  S6i.  Ce  silence  de  la  loi  au 
sujet  de  ralterrissement  dont  il  s'agit  a  donné 
lieu  à  plusieurs  systèmes;  mais  le  seul  qui  soit 
légalement  admissible  est  celui  qui  attribue 
cet  atterrissement  au  riverain.  11  s  appuie,  en 
premier  Heu,  sur  le  principe  de  laccession, 
d'aptes  lequel  tout  ce  qui  s'unit  ou  s'incorpore 
à  la  chose'  appartient  au  propiriétaire,  et  en 
second  lieu,  sur  la  disposition  de  Tari.  559, 
ui,  à  défaut  de  réclamation  du  propriétaire 
l'un  champ  dont  nii  cours  d'eau  a  porté,  par 
une  force  subite,  une  partie  considérable  et 
reeonnaissable  vers  tin  champ  supérieur  ou 
sur  la  rive  opposée,  attribue  la  partie  enlevée 
au  propriétaire  du  terrain  auquel  elle  a  été 
unie.— Vainement  l'arrêt  attaqué  invoque-t-îl, 
à  l'appui  de  la  doctrine  contraire,  l'art.  41 
de  la  lui  du  IQpsept.  1807.  Il  suffit  de  faire 
observer  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
hésité  à  attribuer  au  riverain  les  alluvions 
même  non  spontanées,  ariiQcielles,  provo- 
quées par  les  travaux  de  l'Etat,  et  cela  quoi- 
que l'art.  41  de  la  loi  de  1807  parle  aussi  bien 
des  alluvions  que  des  atterrissements  et  des 
accrues.  Du  reste,  cet  art.  41  trouvera  son  appli- 
cation toute  naturelle  chaque  fois  que  les  at- 
terrissemenls seront  nés  dans  le  fleuve  sans 
adhérence  à  la  rive.— Vainement  encore  vou- 
drait-on justifier  l'arrêt  attaqué,  malgré  ses 
termes  absolus,  en  se  prévalant  de  cette  cir- 
constance de  l'espèce,  que  l'atlerrissement 
litigieux  s'est  formé  à  la  suite  d'un  travail 
exécuté  par  l'Etat,  de  l'établissement  d'une 
route  départementale.  Cette  circonstance  ne 
saurait  influer  sur  la  solution.  Si,  en  effet,  en 
vertu  des  principes  de  l'accession,  Fallu vion 
appartient  incontestablement  aux  riverains, 
encore  bien  qu'elle  soit  née  à  la  suite  de 
travaux  exécutés  par  TËiat,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  simple  atterrissement  brusque- 
ment formé  dans  les  mêmes  circonstances  au 
bord  d'un  cours  d'eau  navigable,  n'appartien- 
drait paa^lui  at»si>  aux  riverains  en  vertu  des 
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mêmes  principes.  —  Eb  résumé,  allnvion  ou 
atterrissement  subit,  le  terrain  liàgieux  appar- 
tenait, dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  au 
demandeur,  et,  par  suite,  en  accueillant  la 
revendication  de  la  commune  de  TrouviUe» 
aux  droits  de  l'Etat,  soua  i^texte  qu'U  ne 
s'agissait  pas  d'iwe  allnvion^  mais  bien  d'an 
atterrissement  brusquement  formé  à  la  suite 
de  travaux  de  l'Etat,  l'arrêt  attaqué  a  commis 
une  double  violation  de  la  loi  et  encouru  la 
cassation  sous  un  double  rapport* 

ARRÊT. 

LA  COUR;  •—  Sur  le  premier  moyen,  Uré 
de  la  violation  de^  art.  556  et  557«  G.  Nap., 
par  fausse  application  ée  l'art.  538^   mèiue 
Code,  en  ce  que  Farrêt  attaqué  aurait  jugé  qoe 
le  lit  d'une  rivière  navigable  aboutissant  à  la 
mer  se  détermine  par  la  hauteur  des  eaux  lors 
des  marées  des  nouvelles  et  pleines  lunes,  et 
décidé,  par  suite,  qu'un  terrain  ainsi  périodi- 
quement envahi  par  la  mer  éuit  inaliénable 
et  imprescriptible  comme  le  Ht  de  la  rivière 
dont  il  faisait  partie,  et  n'avait  pu,  dès  lors, 
devenir  la  propriété  du  riverain,  soit  à  titre 
d'alluvion,  soit  par  l'efiet  d'une  preseripiion 
légalement  impossible  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  le  lit  des  rivières  comprend  tout  le  ter- 
rain qu'atteignent  et  couvrent,  dans  les  habi- 
tudes de  leur  cours  et  sans  dâ>ordemettt,  les 
eaux  parvenues  k  leur  plus  haut  degré  d'é- 
lévation, quelle  que  soit  la  cause  de  celte  élé- 
vation, et  lors  même  qu'elle  serait  le  résultat 
du  reûux  périodiquement  occasionné  par  les 
marées  ordinaires  ;-^Attendtt  que  l'arrêt  atta- 
qué constate,  en  fait,  que  jusuu'en  1840,  épo- 
que des  travaux  exécutés  par  l'Ëtat  sur  le  bord 
de  la  Touques,  le  terrain  litigieux  n'avait  point 
cessé  d'être  périodiquement  envahi  par  les 
eaux  qui,  si  elles  se  retiraient  lors  de  la  ma- 
rée basse,  laissaient  cependant  après  elles  les 
traces  de  leur  occupation;  —  Qu'il  suit  de  là 
que,  jusqu'à  cette  époque,  ce  terrain,  que   la 
rivière  n'avait  point  abandonné,  continuaii  à 
faire  partie  de  son  lit,  et  formait  comme   lui 
une  dépendance  du  domaine  public  inaliéna- 
ble et  imprescriptible,  et  qu'en  jugeant  qu'a- 
vant la  création  de  la  chaussée  construite  par 
l'Etat,  il  ne  s'était  formé  aucune  alluvion  de 
nature  à  profiter  au  riverain,  et  que  le  deman- 
deur ne  pouvait  invo<iuer  aucune  posaessibn 
utile,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  dis- 
positions de  loi  précitées,  en  a  fait,  au  eon* 
traire,  une  juste  et  saine  application; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  551,  C.  Nap.,  par  fausse  application 
des  art.  556,  561,  même  Code,  et  41  de  la  loi 
de  1807,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  refuse  au 
demandeur  la  propriété  du  terrain  litigieux 
aujourd'hui  compléiement  découvert  par  les 
eaux,  sous  prétexte  qu'il  ne  proviendrait  pus 
d'une  alluvion,  mais  constituerait  un  atterris- 
sement subitement  formé  par  l'effet  des  tra- 
vaux exécutés  par  l'Ëtat  :  —  Attendu  que  si 
l'ailuvion  profite  an  propriétaire  riverain,  mênrie 
sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières  navig^- 
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Ues,  66  B'est  m'tttam  qu'elle  s'opère  dans 

ks  cooditkms  détenninées  par  la  loi;  •—  At- 

t»tf«  <|«e  l'arc  556,  C.  Nap.«  ne  comprend, 

sous  celte  dénomlnalion,  qaé  les  atterrisse- 

■Kata  tt  aecroisaeiBeBts  qui  se  foraient  suc- 

eeuiYeneni  ei  imperceptiblement  aux  fonds 

riffefuoa  d'an  fleuve  ou  d'une  rivière;  qu'il 

sait  de  là  que  les  atterrisaemenU  formés  par 

le  retrait  anbît  des  eaux  ne  s'incorporent  pas 

ux  fonds  riraraina^  quoiqu'ils  y  soient  adné- 

renu,  et  appartiennent  à  l'Eut,  sur  les  bords 

te  ienvea  el  ririères  navigables  ;— Attendu 

qœoetie  conséquence  logiquement  tirée  de 

fart.  5S6,   trouve  sa  confirmation  dans  l'art. 

m,  qoi  attribue  k  l'Eut,  s'il  n'y  a  titre  ou 

procriplion  contraire,  indépendamment  des 

ik»  ei  des  ilôts,  les  atterrissements  qui  se 

Ssment  dans  le  lit  des  rivières  navigables  ; 

qi>B  ellei,  dans  cet  article,  ratterrissement 

ii  distingue  nécessairement  des  fies  et  des 

flots,  et  ne  peut  raisonnablement  s'entendre 

qse  de  ratterrissement  adhérent  à  la  rive,  qui 

»  produit  en  dehors  des  conditions  exigées 

par  la  foi  pour  caractériser  et  constituer  l'ai- 

kivien;  -^  Attendn,  eu  fait,  qu'il  résulte  des 

coaiialatioDs  souveraines  de  l'arrêt  attaqué, 

fse  c'est    seulement  en  1850  et  par  l'effet 

imédiat  de  l'établissement  de  la  chaussée 

tQaévMnt  de  Sainl-Pierrfr*sur*Dîves  ài  Trou- 

viie,  ftt  le  terrain  litigieux^  jusqu'alors  cou- 

^«it|arles  hautes  eaux,  s'est  distingué  du  lit 

(Salalsiques  ctont  il  se  trouvait  désormais 

MpMtaa  été  mis  définitivement  à  l'abri  de 

k  whiiaion;— Qu'il  suit  de  là  qu'en  déniant 

2  a  imain  le  caractère  d'une  alluvion,  et  en 

ea  suriboant  la  propriété  à  la  commune  comme 

étant  anx  droits  de  l'Eut  qui  le  lui  avait  cédé, 

b  Ciinr  de  Caen  n'a  fait  qu'appliquer  juste- 

racnt  les  principes  qui  régissent  l'ailuvion  ;— 

Réelle,  etc. 

Du  d  déc.  1863.  —  Ch.  req.  ^  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Henaultd'Ube&i,  rapp.;  Blan- 
che, a¥.  gén.  (concl.  conf.);  Ghristophle,  av. 

Appel»  brrÉnÊT  (défaut  d'),  Motifs,  Dispo- 
sitif, Dépens. 
BUm  qu'aucune  eondamnaiion  expreése  ne 
mt  fn-ononcée  contre  une  partie  par  le  dispo- 
tùif  du  jugement  rendu  avec  elle,  cette  partie 
Ken  etê  pa$  mains  recefoabU  à  frapper  d'appel 
U  jugtmgni,  alore  qu'il  réeulte  de  la  combinai' 
SM  de»  wMiifi  de  ce  jugement  aveo  le  disposi^ 
iif  que  Uê  prétentione  de  l'appelemt  ont  été 
réeiUwtêni  rejetéet  (i).   (L.   16-24  août  1790, 


(1)  Sor  la  qaefltion  de  fait  très-délicate  de  sa? oir 
coHiest  la  ehose  jugée  qni  ne  peut,  en  principe, 
Ttsaliet  qoe  da  disponlif  du  jagemeot  (V.  Table 
^nu  DetilL  et  Gilb.,  t«  Ckoêejvgée^  n.  90  et  sai?., 
rt  Tahtm  àéeentu^  eod,  9%  n.  S5  et  soif.),  peui  ce- 
pendant, en  eerlaios  cas,  résulter  de  la  combloaisoD 
éB  Bolifr  afee  te  dispositif;  V.  i^td.,  n.  103  el  sulv., 
et  A.  ta  et  uAt. — ^V.  iiiia»  Bép,  géu  PaL  et  Supp.^ 
«cd.  w%  B.  105  et  sniv. 


tit.  A,  art.  »;  L.  11  avr.  1838,  art.  l*';  G. 
proc.,  443.) 

Spécialement,  le  tiers  mis  en  cemse  dans 
un  procès  entre  un  créancier  et  son  débiteur, 
lequel  prétend  s'être  libéré  entre  les  mains  de 
ce  tiers  agissant  comme  mandataire  du  créan- 
cier ,  e$t  recevabU  à  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  déclare  le  débiteur  libéré,  alors  que 
ce  tiers  û  nié  avoir  été  lemandataire  du  créan- 
cier et  a  soutenu,  au  eontraire^  avoir  aai 
pour  son  propre  compte^  si  dans  les  motifs  du 
jugement  la  qualité  de  mandataire  lui  est 
reconnue  et  IHmpuiabilité  des  sommes  reçues 
sur  celles  dues  au  créancier  odmtse. 

//  en  est  ainsi  alers  surtout  que  rappelant 
est  en  même  temps  condamsié  à  une  portion 
des  dépens  (S). 

(Horel  G.  Bénier  et  antres. )—AaaÊT. 

LA  GOUR  ;— Vu  la  loi  dn  164U  août  1790, 
tit.  4,  art.  5,  l'art.  !•'  de  la  loi  dn  1 1  avr.  1838, 
etTart.  443,  G.  proc.;-^Atiendii  qu'il  résulte 
des  lois  précitées  que  la  voie  d'appel  contre 
les  jogemenis  de  r«  instance  est  ouverte  ft 
toute  partie  qui  éprouve  grief  de  la  décision 
qu'elle  attaque,  lorsque  cette  décision  excède 
le  taux  du  dernier  ressort,  et  que  l'appel  est 
interjeté  dans  les  délais  et  avec  les  iormalitéa 
prescrites  ; 

Attendu  que  Hurel  était  partie  an  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Yitry-le-Français  le 
20  juin.  1860;  (|ue  son  appela  réaulier  en  la 
forme  et  interjeté  dans  le  délai  légal,  n'a 
pas  été  critique  sous  ce^  double  rapport;  que 
la  Gour  de  Paris  Ta  déclaré  non  recevable  par 
le  motif  que  le  jugement  de  1'*  instance  ne 
prononçait  aucune  condamnation  contre  l'ap* 
pelant  ;  •—  Mais  attendu  qu'il  s'agissait,  dans 
la  cause,  d'un  compte  à  régler  entre  la  veuve 
Bénier,  née  Frize,  et  les  héritiers  bénéficiaires 
Gollet;  que  ceux-ci  se  prétendant  libérés  au 
moyen  de  paiements  faiu  au  sieur  Hurel,  ce 
dernier  fut  mis  en  cause  et  intervint  au  pro- 
cès ;~Qu'il  présenta  un  compte  dans  lequel 
il  appliquait  certaines  sommes  à  lui  versées 
par  GoUet,  à  Textinction  de  créances  person- 
nelles qu'il  prétendait  avoir  contre  ledit  Gollet  ; 
~Qu*il  prit  des  conclusions  tendant  à  ce  que 
les  contredits  soulevés  par  les  héritiers  Gollet 
fussent  déclarés  sans  fondement,  et  que  son 
compte  fût  maintenu  dans  son  entier  ;  —Que 
le  tribunal  9  sans  sutuer  formellement  sur  ces 
conclusions,  a  décidé  que,  Gollet  ayant  fait 
des  paiements  à  Hurel  mandataire  des  héri- 
tiers Frize,  ces  paiements  devaient  s'imputer 
sur  leur  dette  envers  lesdits  héritiers,  non- 
obstant toute  interprétation  contraire  préten- 
due par  Hurel^  et  sans  avoir  égard  à  un  arrêté 
de  compte  fait  entre  Gollet  et  Hurel,  et  que 
ce  dernier  soutenait  contenir  l'approbation  de 
l'impuution  faite  à  son  profit;  —  Que  si  tous 
ces  faits  et  ces  décisions  sont  constatés  dans 
les  motifs  du  jugement,  et  si  le  dispositif  se 


(2)  S.coûUt  Table  gén.^  r  Appel,  n.  7. 
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borne  à  déclarer  les  héritiers  Collet  libérés 
envers  la  veuve  Bénier,  à  réserver  à  la  veuve 
Bénier  son  action  contre  Hurei  afin  de  resti- 
tuer des  sommes  par  lui  indûment  appliquées 
à  son  profit^  à  réserver  aussi  Taciion  de  Hurel 
contre  la  succession  bénéQciaire  Collet  à  fin  de 
paiement  des  sommes  dont  Collet  serait  son 
débiteur^  le  dispositif  est  uniquement  la  con- 
séquence des  faits  constatés  et  des  décisions 
consignées  dans  les  motifs;  qu'il  résulte  du 
dispositif  rapproché  des  motifs  1^  que  Hqrel 
est  reconnu  mandataire  des  héritiers  Frize,  ce 
qu'il  contestait;  ^  que  ses  conclusions  tencknt 
au  maintien  de  son  compte  et  à  la  confirma- 
tion de  l'imputation  y  contenue,  sont  rejetées 
forma  negandi  ;  3'  qu'il  est  condamné  a  une 
portion  des  dépens  ;  —  Attendu  que,  dans  cet 
état  de  choses,  Hurel  avait  droit  et  intérêt  à 
attaquer  par  la  voie  de  l'appel  le  jugement  du 
tribunal  de  Viury-lo-Français  ;  qu'en  déclarant 
son  appel  non  recevable,  Tarrét  attaqué  a 
méconnu  son  droit  et  violé  les  articles  de  loi 
ci-dessus;  — Casse  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris 
du4avr.  1862,  etc. 

Du  2  déc.  1863.~Ch.  civ.  — MM.  Pascalis, 
prés.;  Sévin,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
(conci.  conf.);  Ripault,  av. 

Motifs  de  jiigbhbnt,  Martinique,  Nullité. 

Sont  nuls  les  jugements  ou  arrêts  rendus  à 
la  Martinique  qui  ne  contiennent  pas  de  mo-- 
tifs,  conformément  à  l'art.  141,  C,  proc,,  en- 
core bien  que  la  loi  di^O  avr,  1810,  donf  l'art. 
1  prononce  expressément  la  peine  de  la  nullité 
contre  les  jugements  non  motivés,  n'ait  pas 
été  déclarée  exécutoire  à  la  Martinique. 

(Isnard  et  Desrivery-Pichery  C.  Marry.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  U1,  C.  proc.  civ.; 
—  Attendu  que,  devant  les  juges  d'appel,  les 
demandeurs  ont  conclu  à  être  admis,  au  be- 
soin, à  prouver  que,  depuis  la  convention  du 
3  juin  1816,  comme  auparavant,  ils  n'ont 
cessé  d'avoir  la  possession ,  réunissant  toutes 
les  conditions  re((uises  pour  prescrire,  de  toute 
la  portion  de  terre  comprise  entre  la  falaise 


orientale  de  leur  habitation  et  l'ancien  Ut  de 
la  rivière  blanche,  sauf  aux  intimés  la  preuve 
contraire; —  Attendu  que,  sans  examiner  si^ 
en  l'absence  de  toute  articulation  de  faits  qui 
pussent  être  considérés  comme  pertinents  et 
admissibles,  il  y  avait  lieu  d'ordonner  ou  de 
refuser  la  preuve  de  la  possession  alléfpée, 
l'arrêt  attaqué  a  implicitement  repoussé  les 
conclusions  tendant  à  cette  preuve  et  n'a 
point  motivé  sa  décision  ;  —  Attendu  que  les 
motifs  exigés  par  l'art.  141,  C.  proc.  civ., 
applicable  à  la  colonie  de  la  Martinique  en 
vertu  de  l'ordonnance  royale  de  1828,  sont 
une  partie  essentielle  de  tout  jugement  ;  qu'il 
y  a  donc,  indépendammentde  la  sanction  for- 
mulée en  Fart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
nullité  de  tout  jugement  ou  arrêt  qui  n'énonce 
pas  les  motifs  de  sa  décision  ;  -~  D'où  il  suit 
que  l'arrêt  dénoncé,  en  rejetant  implicitement 
les  conclusions  ci-dessus  rappelées  sans  mo- 
tiver ce  rejet, a  formellement  violé  la  disposi- 
tion de  l'art.  141,  C.  proc.  civ.;— Casse  l'arrêt 
de  la  Cour  de  la  Martinique  ,  du  4  avril 
1861,  etc. 

Du  25  août  1863.— Cb.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Laborie, rapp.;  Blanche, av.  gén.  (concl. 
conf.);  Monod  et  Labordère,  av. 

MlTOVENNBTt»   RENONCIATION,  BaTIMBNT, 
DfiMOLlTlON. 

La  disposition  de  l'art.  656,  C.  Nap.,  aux 
termes  de  laquelle  le  copropriétaire  d'un  mur 
mitoyen  qui  soutient  un  bâtiment  lui  appar- 
tenant, ne  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux 
réparations  et  reconstructions  du  mur  en  aban- 
donnant son  droit  à  la  mitoyenneté,  est  ab- 
solue et  ne  souffre  pas  exception  au  cas  où 
celui  qui  veut  faire  Vabandon  du  droit  de 
mitoyenneté  s'engage  en  même  temps  à  démolir 
le  bâtiment  soutenu  par  ce  mur,  tout  en  dé- 
clarant qu'il  entend  laisser  à  la  charge  du 
voisin  les  frais  de  réparation  et  de  reconstruc- 
tion auxquels  cette  démolition  pourrait  donner 
lieu  :  ce  n'est  qu'après  la  démolition  que  la 
faculté  de  renoncer  à  la  mitoyenneté  peut  être 
exercée  ^1). 


(4)  Avant  le  Gode  Napoléon,  la  faculté  d^abaD- 
doii  de  la  mUoyeoDeté,  pour  se  soustraire  aux  char- 
ges qu'elle  impose,  se  trouvait  écrite  daus  Part.  211 
de  la  coutume  de  Paris,  qui  cependant  ne  formu- 
lait aucune  réserve  pour  le  cas  où  le  mur  mitoyen 
soutenait  des  biitimenls  appartenant  à  Tun  ou  à  Tau- 
tre  des  copropriétaires.  Or,  il  nous  semble  que  Pin- 
troduciioD  de  la  disposition  nouvelle  et  limitative 
de  Part  656  du  Code,  quant  au  droit  des  coproprié- 
laires  du  mur  mitoyen,  a  une  signification  absolue 
et  doit  s'entendre  non  en  ce  sens  qu*il  suffise,  pour 
qoelecopropriéiaire  du  mur  mitoyen  soutenant  son 
l)Atimenl«  poisëe  renoncer  à  la  mitoyenneté,  qu*il 
prenne  rengagement  de  le  démolir,  mais  en  ce  sens 
que  tant  que  le  bâtiment  subsiste  et  est  soutenu  par 
le  mur,  il  ne  peut  renoncer  à  une  mitoyenneté  qui 
lui  sert  et  dont  il  fait  Tusage  auquel  elle  est  des- 
tinée. Saus  doute,  si,  en  prenant  Teogagemeut  de 


démolir  son  bâtiment,  le  copropriétaire  du  mur 
mitoyen  s'engageait  également  d  remettre  le  mur 
en  état  après  la  démolition  et  à  réparer  toutes  les 
conséquences  de  celle  démolition,  il  pourrait  renon- 
cer d*avaDce  à  la  mitoyenneté,  parce  que  sa  renon- 
ciation n'aurait  d'effet  qu'à  partir  du  moment  où  la 
démolition  étant  accomplie  et  les  réparations  faites» 
il  n'y  aurait  plus  aucun  intérêt  pour  l'autre  copro- 
priétaire à  voir  cesser  la  mitoyenneté  de  son  voisin. 
Mais  on  ne  peut  renoncer  à  la  mitoyenneté  dans  la 
vue  de  démolir  un  bàiiment,  précisément  pour  s'exo- 
nérer des  conséquences  dommageables  de  celte  dé- 
molition. C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  ce 
passage  de  Goupy,  dans  ses  notes  sur  Desgodets, 
aru  211  de  la  coutume  de  Paris,  note  6  :  «  Si 
deux  particuliers,  dit-il,  avaient  chacun  un  corps 
de  logis  sur  une  rue  ou  en  un  autre  endroit,  séparé 
par  un  mur  mitoyen,  et  que  l'un  des  propriétaires 
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(Gttérin  C.  Lazard.) 

Le  sietnr  Guérin  possède  à  Montpellier  une 

naisoD  longeant  un  passage  ou  une  impasse^ 
ni  porte  le  nom  de  ta  Juiverie,  appartenant 
i  b  ville.  Au  bout  de  ce  passage^  se  trouve 
une  maison  qui  appartenait  autrefois  au  sieur 
Roques»  et  qui  est  aujourd'hui  la  propriété 
du  sieur  Lazard.  Le  passage  est  recouvert , 
à  rentrée^  par  la  maison  Rooues,  qui  vient 
sappayer  contre  la  maison  Guérin.  Sur  le 
oiliea,  au  contraire^  c'est  la  maison  Guérin 
qQi  forme  le  dessus  et  s^appuie  sur  la  maison 
Roques,  de  telle  sorte  que  celle-ci  sert  d*ap- 
poiàla  maison  Guérin^  et  que,  une  Tois  la 
saison  Roques  démolie^  la  maison  Guérin 
deviendra  sans  soutien. 

Le27  avril  1861,  le  sieur  Lazard  fit  signi- 
lier  ao  sieur  Guérin  un  acte  extrajudiciaire 
(bas  lecpel  il  expose  «  qfk'ïi  va  démolir  la 
maison  Roques;  que  la  maison  Guérin  venant 
î'ippuyer  snr  le  mur  séparant  la  maison  Ro- 
ques de  rimpasse,  il  ne  peut  être  tenu  de 
eoflserver  ces  constructions  ;  qu'il  est  à  crain- 
dre qu'après  la  démolition  de  la  maison  Ro- 
ques, la  portion  de  la  maison  Guérin  qui  porte 
au-  le  mur,  ne  mette  en  péril,  notamment 
pv  la  poussée  de  ses  voûtes  et  d'un  arceau, 
<!  mur  dont  s'agit.  En  conséquence,  il  faisait 
sommation  au  sieur  Guérin  de  prendre  ses 
(précautions,  le  rendant  responsable  de  tout 
tt  qui  poorrait  arriver,  et  n'entendant,  à  au- 
nio  point  de  vue,  être  tenu  de  supporter  la 
aaison  Guérin.  »  —  Le  sieur  Guérin  protesta 
(ontre  cet  acte  par  un  autre  acte  qu'il  fit  si- 
piler  au  sieur  lézard  le  29  avril  1861,  et 
dans  lequel  il  disait  que  c'éuit  au  sieur  La- 
urd  à  prendre  les  précautions  qu'il  recon- 
laissait  nécessaires. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Lazard  a 
^né  le  sieur  Guérin  aux  lins  contenues 
^D&  Pacte  extrajudiciaire  du  27  avril  1861, 
^«■iarani  lui  faire  abandon,  aux  termes  de 
•tn  656,  C.  Nap.,  delà  mitoyenneté  du  mur 
oâoTen  séparatif  des  deux  propriétés.  —  Sur 


'  cette  assignation,  le  sieur  Guérin  a  opposé  que 
le  sieur  Lazard  ne  pouvait  abandonner  la 
mitoyenneté  du  mur,  tant  qu'il  avait  une 
construction  adossée  à  ce  mur,  conl'ormé- 
ment  à  Tart.  G56  lui-même. 

17  mai  1861  Jugement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier qui  accueille  le  système  du  sieur  Gué- 
rin, et  déclare  le  sieur  Lazard  mal  Tonde  dans 
sa  demande.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu  qu*aux  termes  de  l'art.  656,  C. 
Nap.,  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  ne 
peut  abandonner  son  droit  de  mitoyenneté 
qu'autant  que  le  mur  ne  soutient  pas  une  con- 
struction lui  appartenant;  —  Et  attendu,  en 
fait,  que  le  mur  dont  l'abandon  est  proposé 
soutient  une  construction  appartenant  à  La- 
zard ;  que  c'est  même  cette  construction  dont 
Lazard  demande  à  opérer  la  démolition,  en 
laissant  les  inconvénients  qui  doivent  en  ré- 
sulter à  la  charge  de  Guérin;  —  Qu'autoriser 
l'abandon  dans  un  cas  semblable  serait  violer 
évidemment  l'art.  656  précité,  et  méconnaître 
la  sagesse  de  la  disposition  qu'il  consacre  et 
qui  veut  qu'aucun  propriétaire  ne  puisse  avoir 
les  avantages  de  la  mitoyenneté  sans  en  subir 
les  charges;  —  Que,  pour  être  admis  à  faire 
l'abandon  qu*il  propose,  Lazard  doit,  avant, 
faire  la  démolition  delà  maison  Roques;  et  ce 
ne  sera  qu'alors  qu'aucune  construction  lui 
appartenant  ne  sera  soutenue  à  Taide  du  mur 
mitoyen,  qu'il  pourra  abandonner  la  mitoyen- 
neté;—Qu'il  est  vrai  que  Lazard  soutient  qu'il 
ne  fait  l'abandon  de  la  mitoyenneté  que  pour 
pouvoir  démolir,  mais  que  ce  sont  là  deux 
droits  tout  à  fait  indépendants  l'un  de  l'autre  ; 
— Que  si  l'abandon  d'un  mur  mitoyen  est  sou- 
mis à  certaines  conditions,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  droit  de  démolition  ;  que  nul,  dans 
la  cause,  ne  s'oppose  et  ne  peut  s'opposer  à  la 
démolition;  que  Guérin  n'a  en  cela  aucun 
intérêt,  tandis  qu'il  en  a  un  très-grand  à  ce 
que  la  démolition  précède  l'abandon,  puisque, 
au  cas  de  dommages  au  mur  séparatif  par  la 
démolition,  les  charges  de  la  mitoyenneté  ne 


àt  à  démolir  son  corps  de  logis  pour  y  faire  une 
Kv,  son  Toisio  ne  peut  le  contraindre  à  réparer  ce 
Krd^IrTaoc  mitoyen.  Celai  qui  a  démoli,  aban* 
^Bt  la  propriété  de  ce  mar«  n^est  \Hânt  tenu 
3'cB  faire  là  réparations  avant  de  rabaodonoer,  a 
euqitioD  de  celles  qui  sont  de  son  fai^  comme  de 
^her  tons  les  trous  que  les  bois  auraient  pu  lais- 
vritasi  ce  mur  en  le  démolissaut,  les  tranchées  des 
F^ascbers,  les  arrachements  si  aucuns  ont  été  faits, 
t^lâénlenaent  tout  ce  qui  provient  du  fait  de  celui 
(lia  a  démoli,  b  Evidemment,  on  ne  saurait  loir 
^Gs  Taru  656  qui  permet  au  copropriétaire  de  se 
^^Kmer  de  contribuer  aux  réparations  et  recou- 
tirartionsen  abandonnant  la  mitoyenneté,  un  moyen 
*  K  KNistr&ire  à  Publigation  de  faire  les  réparations 
^  rcooustiDctious  nécessitées  par  bon  fait,  c  Celui 
^h  \ar  sa  f«fate,  dît  M.  Demoiombe,  Servie,  t. 
^•G<39S,  a  nécessité  la  réparation  ou  la  reoomtruo- 
|^<  se  pourrait  pas  s'affrancbir,  par  Pabandon  de 
■^  Bioyeiiaeté,  de  celte  oblignliou  personnelle  qui 


est  née  pour  lui,  non  pas  de  la  mitoyenneté,  mais 
d^une  sorte  de  quasi-déiil,  quasi  ex  delicto,  En  un 
mot,  ni  Tart  655,  ni  l'art.  656  ne  seraient  alors 
applicables.  •  V.  en  ce  sens,  Polhier,  Append,  au 
eontr,  de  êodiiè^  n*  S21;  Touiller,  t.  S,  n.  117  et 
suiv.;  Pardessus,  Serviu.U  l,  n.  866-568 ;  Duran- 
ton,  t  5,  u.  518,  et  Demante,  Cours  analyt,^  U 
2,  n*  510  6tf  I.  Avant  de  renoncer  à  la  mitoyen- 
neté, il  faut  que  celui  qui  a  dégradé  on  détruit  le 
mur  mitoyen  le  répare  et  le  rétablisse.  Par  la  même 
raison,  il  ne  |Aut  renoncer  à  la  mitoyenneté  au 
moment  où,  par  la  démolition  de  sou  bâtiment,  il 
fa  dégrader  ou  détruire  le  mur  mitoyen,  pour  se 
soustraire  à  robligation  que  la  démolition  lui  impo- 
sera de  le  rétablir  ou  de  le  réparer.  L*arréi  ci-des* 
sus,  qui  est  le  premier  monument  de  jurisprudence 
sur  la  question,  nous  semble  donc  de  nature  à  en* 
traîner  la  jurisprudence  dans  la  voie  qu'il  a  ou* 
?erte. 
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porteront  pas  sur  hii  seul,  mais  sur  tous  les  i 
propriétaires  du  mur  mitoyen,  et  qu'en  outre  il 
aura  une  action  en  réparation  du  préjudice 
causé  contre  Tauteurde  cette  démolition ,  dans 
Tespèce  contre  Lazard;  — Attendu  que  les 
conclusionsadditionn elles  prises  sur  l'audience 
par  le  demandeur  et  par  lesquelles  il  déclare 
abandonner^  en  tant  que  de  besoinj,  la  mi- 
toyenneté depuis  le  reit-de-chaussée  jusqu'au 
sol,  ne  sont  pas  de  nature  à  modifier  les  prin- 
cipes ci-dessus  exposés...  » 

Appel  par  le  sieur  Lazard;  et,  le  7  août 
iS6\,  arrêt  inûrmalif  de  la  Cour  impériale  de 
Montpellier,  ainsi  conçu  : —  <c  Attendu  qu'aux 
termes  de  fart.  656^  G.  Nap.>  le  coproprié- 
taire d*un  mur  mitoyen  peut  faire  l'abandon 
de  la  mitoyenneté  de  ce  mur,  quand  ce  mur 
ne  soutient  pas  un  bâtiment  qui  lui  appar- 
tient; —  Qu'il  importe  peu  que  Vs^bandon  soit 
fait  avant  la  démolition  qui  doit  faire  cesser 
ruliliié  du  mur,  s'il  est  fait  en  Tue  de  la  dé- 
molition et  avec  déclaration  expresse  ^ue  l'a- 
bandon est  fait  parce  que  le  copropriétaire  veut 
démolir  et  ne  pas  reconstruire  ;  —  Que  la  res- 
triction apportée  à  la  faculté  d'abandon,  édic- 
tée par  1  art.  656,  n'est  fondée  que  sur  l'utilité 
que  retire  du  mur  le  copropriétaire  qui  veut 
en  faire  Tabandon,  et  que  celte  restriction 
reste  sans  application  au  cas  où  c'est  pour 
ne  plus  s'en  servir  que  le  copropriéuire  aoan- 
donne  la  mitoyenneté  du  mur;— Que,  d'ail- 
leurs, le  but  de  l'abandon  étant  d'exonérer 
celui  qui  le  fait  de  l'obligation  de  concourir 
à  la  reconstruction  du  mur  abandonné,  il 
importe  peu  qut  cet  abandon  soit  fait  avant 
ou  après  la  démolition,  qui  peut  occasionner 
la  chute  du  mur  mitoyen;  car,  si  le  copro- 
priétaire du  mur  mitoyen  abandonne  la  mi- 
toyenneté avant  sa  chute,  il  l'abandon nera  à 
plus  forte  raison  quand  sa  chute  ne  serait  pas 
seulement  une  éventualité,  mais  un  fait  ac- 
compli; —  Par  ces  motifs^  déclare  recevable 
l'abandon  de  mitoyenneté  fait  par  Lazard;  et, 
tenant  ledit  abandon,  autorise  Lazard  à  pro- 
céder à  la  démolition  projetée  ;  ordonne  néan- 
moins quoj  pour  obvier  aux  dangers  de  cette 
démolition,  il  y  sera  procédé  avec  l'assistance 
et  le  concours  de  Corvetto,  architecte,  à  ces 
fins  commis^  les  frais  d'assistance  et  ceux  que 
peuvent  entraîner  les  mesures  provisoires  à 
prendre  devant  être  supportés  œqwUiter  entre 
Lazard  et  Guérin,  comme  faits  dans  un  inté- 
rêt commun.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Guérin, 
pour  excès  de  pouvoirs  ;  violation  et  fausse 
application  des  art.  655,  656,  66|  et  699,  G. 
Nap.,et  violation  des  art.  1382  et  suiv.,  même 
Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le 
copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui  soutient 
un  bâtiment  lui  appartenant  et  qu'il  veut 
démolir,  peut,  avant  toute  démolition,  renon- 
cera la  mitoyen  ueté  du  mur  pour  s'exonérer 
des  suites  que  cette  démolition  peut  entrât-  i 
ner. — On  a  dit  à  Tappui  du  pourvoi  :  L'art.  | 
656,  G.  Nap.^  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  copro-  ' 


Sriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser 
e  contribuer  aux  réparations  et  reconstruc- 
tions en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenne- 
té, pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne 
pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne.  »  —  La 
première  partie  de  cet  article  est  empruntée  à 
l'art.  210  de  la  Coutume  de  Paris.  Dans  son 
analyse  de  la  discussion  du  Gode  civil  au 
Gonseil  d'Etat,  Malleville  ajoute  :  a  Quant  à 
l'addition,  pourvu  que,  etc...,  elle  est  puisée 
dans  le  simple  bon  sens,  et  il  est  clair  que 
le  copropriétaire  du  mur  mitoyen  qui  sou- 
tient un  bâtiment  à  lui  propre,  ne  pourrait  se 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations  de  ce 
murqu'enabandonnantson  bâtiment  même.  » 
(t.  2,  p.  112.)— La  restriction  finale  de  l'art. 
656  équivaut  donc  à  l'interdiction  d'exercer 
le  droit  d'abandon  du  mur  mitoyen,  lorsqu'il 
soutient  le  bâtiment  appartenant  k  celui  qui 
voudrait  faire  cet  ad>andon,  à  moins  d'aban- 
donner le  bâtiment  tiême.  —  C'est  ainsi  que 
l'entendent  les  anciens  comme  les  nouveaux 
auteurs.  Ainsi  Fothier  (Vonir,  de  mm;.,  i" 
Append.,  éd.  Dupin,  t.  3,  n.  219  et  suiv.), 
après  avoir  dit  que,  si  le  nmr  mitoyen  était 
dégradé  ou  entièrement  ruiné  par  l'un  des 
voisins,  l'autre  voisin,  avec  qui  le  mur  est 
commun,  aura  action  contre  lui  pour  qu'il  soit 
tenu  de  réparer  ou  de  reconstruire  le  mur  à 
ses  dépens,  ajoute  :  «  Observez  que  l'abandon 
que  fait  le  voisin  de  son  droit  de  communauté 
au  mur  ne  le  décharge  pas  des  réparations 
aux»|uelles  il  aurait  donné  lieu  par  son  fait  ou 
par  celui  des  gens  dont  il  est  responsable,  et 
dont  nous  avons  parlé.  Il  le  décharge  seule- 
ment de  celles  auxquelles  donne  lieu  la  vétusté 
du  mur  et  généralement  de  toutes  ceJles  qui 
ne  proviennent  pas  de  sonfait««.»  Les  mêmes 
principes  sont  reproduits  par  Toullier,  t.  3, 
n.  217-219;  Pardessus,  Servit.,  1. 1,  n.  166- 
168;  Duranton,  t.  5,  n.  318,  et  Demolombe, 
Servit, y  U  1,  n.  393. —  La  conclusion  à  tirer 
de  là  est  bien  celle-ci  :  que  nul  copropriétaire 
de  mur  mitoyen  ne  peut  s'affranchir  des  cbar-*> 
ges  de  la  mitoyenneté  d'une  manière  pré- 
maturée, alors  que  c'est  par  son  fait  person- 
nel, c'est-à-dire  par  la  démolition  d'un  édifice 
que  soutient  ce  mur  mitoyen,  qu'un  préjudice 
peut  être  causé  tant  à  ce  mur  qu'à  la  maison 
voisine.  En  pareil  cas,  la  règle  qui  domine  la 
matière  réside  dans  les  art.  1382  et  suiv.,  et 
699,  G.  Nap.,  plutôt  que  dans  les  art.  655  et 
656.  —  Selon  l'arrêt  attaqué,  il  importe  peu 
que  l'abandon  de  la  mitoyenneté  soit  fait 
avant  la  démolition  qui  doit  faire  cesser  l'uti- 
lité du  mur,  s'il  est  fait  en  vue  de  la  démo- 
lition. Mais,  en  cela,  l'arrêt  n'envisa|;e  que 
les  droits  du  copropriétaire  du  mur  mitoyen; 
elle  n'en  envisage  pas  les  charges.  L'une 
des  charges,  et  la  principale,  du  coproprié- 
taire mitoven,  c'est  de  veiller  à  la  conservation 
du  mur.  Or,  si  parle  fait  personnel  de  ce  co- 
propriétaire^  tel  que  la  démolition  de  la  maison 
contiguë,  le  mur  mitoyen  vient  à  tomber,  il 
est  inadmissible  que  le  copropriétaire  mitoyen 
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peat  s'exonérer  gntoitemeot  et  |Mir  avance, 
aj  mùjem  de  son  abandon  anticipé,  des  char- 
ges de  U  conservation  du  mur,  puisque,  en 
p^ineipey  cette  eonservjiiion  lui  incombe  tou- 
uAiTSf  si  ce  D'est  dans  le  cas  où  le  mur  nii> 
I  yen  vient  à  être  ruiné  pour  cause  de  vétusté 
'  u  de  force  majeL're...  L  arrêt  ajoute  que  la 
rtâtrictloD  apport«'se  à  la  faculté  d'abandon, 
e-iiciée  par  Tart.  «G^ô^  n'est  fondée  que  sur 
faûliié  qae  retire  du  mur  le  copropriétaire 
<^i  veut  en  faire  l'abandon.  Mais  que  devient 

I  intérêt  de  Taiitre  £opropriétaire?  —  L'arrêt 
neâ'en  préoccupe  pas...  £t  cependant  ces 
(JfBi  intérêts  sont  corrélatifs  ou  réciproques. 
—  Enfin^  suivant  la  Cour  de  Montpellier,  il 
ha^rte  peu  que  l'abandon  soit  fait  avant  ou 
après  la  démolition  qui  peut  occasionner  la 
ci9le  dnmur  mitoyen,  car,  si  le  copropriétaire 
Ju  fflur  abandonne  la  nûtoyenneté  avant  la 
cfaute,  il  Tabandonnera  à  plus  forte  raison 
iprès.  Mais  c'est  là  confondre  évidemment 
deox  droits  parfaitement  distincts  l'un  de  l'au- 
tre, d'abord,  le  droit  d'abandon  de  la  mitoyen- 
aeté,  qui  appartient  réellement  au  coproprié- 
taire qoi  veut  s'exonérer  de&  dépenses  que 
;>eot  entraîner  la  reconstruction  d'un  mur  mi- 
.uTen  dans  les  cas  ordinaires,  c'est-à-dire  lors- 
^*âe  ce  mur  ne  supporte  pas  un  bâtiment  qui 
131  appartienne,  et  que  ce  n'est  point  par  son 
uit  penonnel  au'il  vient  à  tomber;  et  ensui- 
u^,  le  droit  de  démolition  du  bâtiment  lui  ap- 

I  ^ûtenant,  qui  est  supporté  par  le  mur,  dé- 
aolition  que  le  propriétaire  ne  peut  faire  sans 
^Bcourir  de  dommages-intérêts  au  profit  de 
^*n  voisin >  malffré  son  abandon  de  mitoven- 
wté.  si  cette  démolition  est  préjudiciable  à 
cebii-ci.  —  C'est  ce  droit  à  des  dommages-in- 
térêts que  la  Cour  de  Montpellier  devait  tout 
aa  moins  réserver  à  Guérin,  si,  par  le  fait  de 

II  déflkolition  de  la  maison  Roques  par  Lazard, 
b  mine  imminente  du  mur  mitoyen  et  de  la 
liaison  même  de  Guérin  venait  a  avoir  lieu. 
Ao  lieu  de  cela,  l'arrêt  met,  dès  à  présent  et 
fane  ntanière  définitive,  à  la  cbarge  de  Gué- 
riu  tons  les  dommages  éventuels  que  le  fait 
le  Lazard  peut  entraîner  pour  le  mur  mitoyen 
et  pour  la  maison  même  de  Guérin  j...  et  elle 
,^e  ain^,  parce  que  Lazard,  pour  s'exonérer 
if  toutes  charges,  a  fait  prématurément  l'a- 
bandon de  la  mitoyenneté  du  mur  avant  la 
démolition  de  la  maison  Roques  qui  lui  appar- 
ueot  et  qui  est  soutenue  par  ce  mur.  —  Cette 
décision  est  le  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes de  droit  et  d*équité,  et  la  Cour  de  cas- 
sation ne  saurait  lui  donner  la  sanction  de 
son  autorité. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  Le  prin- 
cipe de  l'obligation  rappelée  dans  Tart.  H55, 
C.  Nap.^  qui  incombe  à  tout  copropriétaire  du 
QHr  mitoyen  de  contribuer  à  sa  réparation  et 
AiA  reeoBSimction  est  la  conséquence  né- 
ensaire  de  la  communauté  du  mur.  «  La 
^omamianté  do  mur  mitoyen,  dit  Potbier 
CMfr.  de  sœ.y  Append.,  n.  219),  forme  en- 
nt  een  aoxquels  u  est  commun  les  mêmes 


obligations  que  forme  la  communauté  des  au- 
tres choses.  »— Une  exception  est  apportée  à 
cette  obligation  par  l'art.  656,  et  on  la  re- 
trouve également  formulée  dans  Pothier,  qui 
n*est  en  cela  que  l'organe  des  anciennes  cou- 
tumes et  spécialement  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, dont  les  dispositions  ont  servi  de  base  au 
Code  Napoléon  en  cette  matière,  a  Le  voisin, 
ditHl  (foc.  et/.,  n.  221),  peut  se  décharger  de 
l'obligation  en  laquelle  il  est^  en  abandonnant 
sa  part  à  la  communauté  dudit  mur;  car  cette 
obligation  n'étant  formée  que  par  la  commu- 
nauté qu'il  a  au  mur,  il  peut  s'en  décharger  en 
abandonnant  cette  communauté,  et  c'est  un 
principe  général  que  lorsqu'on  n'est  obligé 
qu'à  cause  d'une  chose  qu'on  possède,  on  peut 
s  en  décharger  en  abandonnant  la  chose  »  : 
principe  que  le  Code  Napoléon,  on  ne  peut  le 
méconnaitre,  porte  à  son  extrême  limite  dans 
l'art.  699.  —  La  règle  écrite  dans  l'art.  656^ 
comme  elle  l'était  dans  les  coutumes,  part 
donc  de  ce  principe  que  l'un  des  deux  copro- 
priétaires a  toulours  le  droit  de  faire  cesser  la 
communauté,  dès  qu'il  ne  veut  plus  se  servir 
de  la  chose  commune;  et  eonséquemment 
elle  ne  signifie  pas  autre  chose  si  ce  n'est  que 
le  copropriétaire  du  mur  mitoyen  pourra  tou- 
jours se  dispenser  de  contribuer  à  la  répara- 
tion du  mur,  en  déclarant  qu'il  ne  veut  plus 
s'en  servir^  c'est-à-dire  v  appuyer  ses  bâti- 
ments. ^  L'existence  de  ces  bâtiments  for- 
mera-t-elle,  en  elle*méme,  un  obstacle  à  cette 
déclaration,  à  l'exercice  du  droit  que  la  loi  re- 
connaît au  copropriétaire?  C'est  le  système  du 
jugement  de  première  instance  et  du  pourvoi. 
Mais  ce  système  est-il  sontenable?  S'il  est  vrai 

Sue  le  copropriétaire  peut  abandonner  sa  part 
e  la  propriété  du  mur  en  cessant  d'y  appuyer 
ses  bâtiments,  comment  admettre  que  la  loi 
ne  tienne  pas  pour  suffisante  à  l'exercice  de 
la  faculté  d'abandon  1  offre  par  lui  simulta- 
nément faite  de  démolir  ces  bâtiments?  L'au- 
toriser à  faire  l'abandon  pour  se  dispenser  de 
réparer  le  mur,  et  l'obliger  aux  réparations 
que  peut  nécessiter  cet  abandon  lui-même, 
n'est-ce  pas  donner  d'une  main  et  reprendre 
de  l'autre?  Dans  la  plupart  des  cas,  en  effet, 
où  Ton  est  copropriétaire  du  mur  mitoyen,  on 
l'est  pour  y  aj^uver  des  bâtiments,  et  si  le 
<K  pourvu  que  »  de  l'art.  656  devait  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  le  droit  d'abandon 
n'existe  pas  an  profit  du  copropriétaire  qui 
voudrait  démolir  ses  bâtiments,  le  bénéfice  de 
cet  article  se  trouverait  restreint  à  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels.  Tel  n'est  ceruine- 
ment  pas  le  (ens  de  la  loi.  En  effet,  la  restric- 
tion finale  de  l'art.  656  n'était  pas  écrite  dans 
les  articles  correspondants  de  la  contume. 
Son  introduction  dans  le  Code^  qui  n'est  évi- 
demment qu'une  affaire  de  rédaction,  n'a  pu 
modifier  le  sens  de  la  règle,  car,  à  vrai  dire, 
cette  restriction  était  inutile  :  la  faculté  con- 
férée an  copropriétaire  du  mur  mitoyen  d'a- 
bandonner sa  part  de  propriété  pour  se  dis- 
penser des  frais  de  réparation  impliquait  né- 
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cessaîrement^  et  sans  qu'il  fûi  besoin  de  l'ex- 
primer Ja  condition  d'abandonner  les  avan- 
tages de  la  mitoyenneté,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe, qu'aucun  propriétaire  ne  peut  avoir  les 
avantages  de  la  mitoyenneté  sans  en  avoir  les 
charges.  Il  ne  faut  donc  pas  attacher  au 
«  pourvu  que  »  de  Tari  656  plus  d'importance 
qu'il  n'en  a,  et  y  voir  autre  chose  qu'une  con- 
dition écrite  pour  compléter  la  pensée  du  lé- 
gislateur, mais  qui  n'avait  même  pas  besoin 
de  Fêtre.  Ce  que  veut,  en  un  mot.  Fart.  656, 
ce  n'est  pas  que  ceux  qui  ont  des  bâtiments 
appuyés  au  mur  mitoyen  soient  privés  d'une 
façon  absolue  de  la  faculté  de  faire  abandon  ; 
c'est  qu'ils  puissent  Texercer  comme  les  au- 
tres, à  la  seule  condition  de  ne  pas  conserver 
leurs  bâtiments,  c'est-à-dire  de  ne  pas  conti- 
nuer à  se  servir  du  mur. — C'est  ainsi  que  l'en- 
tendait Desgodets,  sur  l'art.  211  delà  coutume 
de  Paris  (note  b).  C'est  ce  que  proclame  plus 
nettement  encore  Merlin  {Rép,,  y*  Démoli- 
tion,  n.  '2).  Et  c'est  ainsi  que  les  choses  ont 
toujours  été  entendues  jusqu'ici,  si  bien  qui! 
n'existe  pas  une  seule  décision  judiciaire  qui 
témoigne  que  cela  ait  jamais  été  contesté  par 
personne. —  S'il  était  vrai  que  la  restriction 
finale  de  l'art.  656  équivalût  a  une  interdiction 
absolue  d'exercer  le  droit  d'abandon  lorsqu'il 
existe  des  bâtiments,  et  alors  même  qu'on  veut 
les  faire  disparaître,  il  faudrait  dire  qu'un  mur 
mitoyen  tombant  de  vétusté  entre  deux  bâti- 
ments, l'un  des  deux  copropriétaires  voulant 
continuer  à  l'utiliser,  et  l'autre  décidé  à  ne 
plus  s'en  servir,  ce  dernier  devrait  dans  ce 
cas  encore  commencer  d'abord  par  contribuer 
tout  autant  que  l'autre  à  la  reconstruction, 
sauf  à  abandonner  après  la  mitoyenneté  si  bon 
lui  semble.  Et  c'est  précisément  ce  qu'avait 
admis  la  sentence  des  premiers  juges,en  déci- 
dant à  l'avance  que  Guéhn  aurait  une  action 
en  réparation  du  préjudice  causé  contre  La- 
zard, auteur  de  cette  démolition.  Or,  cette 
conséquence  de  la  doctrine  du  jugement  et 
du  pourvoi  suflQt  pour  en  démontrer  le  vice. — 
Comment  admettre  en  principe,  et  de  prime 
abord,  que  le  sieur  Lazard,  démolissant  ceux 
de  ses  bâtiments  qui  s'appuient  sur  le  mur 
mitoyen,  pourra  être  responsable  de  la  chute 
du  mur,  si  cette  chute  devait  être  la  suite  de 
la  démolition  ?  Les  bâtiments  appuyés  sur  le 
mur  mitoyen  ne  sont  assurément  pas  faits  pour 
supporter  le  mur  ;  c'est  le  mur  qui  est  fait 
pour  supporter  les  bâtiments.  Quand  donc  l'un 
des  deux  propriétaires  fait  disparaître  ses  bâ- 
timents, il  allège  la  charge  du  mur;  et  si  le 
mur  tombe  après  la  démolition  des  bâtiments 
qu'il  supportait,  la  faute  en  est,  non  pas  à 
l'auteur  de  la  démolition,  ainsi  que  le  fait  sup- 
poser le  jugement,  mais  à  la  mauvaise  con- 
struction du  mur  lui-même  ou  à  la  défectueuse 
construction  des  bâtiments  qui  s'y  appuient  de 
l'autre  côté  et  qui  ont  une  poussée  qu'ils  ne 
devraient  pas  avoir.  —  Sans  doute  1  art.  656 
veut  dire  que  nul  ne  peut  avoir  les  avantages 
de  la  mitoyenneté  sans  en  subir  les  charges. 


Mais  précisément  ce  que  demande  le  sieur 
Lazard,  c'est  de  renoncer  aux  avantages  de 
la  mitoyenneté.  L'abandon  de  la  mitoyenneté, 
ainsi  fait  sous  la  condition  de  la  démolition 
des  bâtiments,  satisfait  donc  évidemment  à 
toutes  les  exigences  de  l'art.  656  ;  et  la  dispo- 
sition complémentaire  de  Tarrét  qui  nomme 
un  architecte  avec  le  concours  et  l'assistance 
duquel  il  sera  procédé  à  cette  démolition,  sau- 
vegarde en  définitive  tous  les  intérêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  656,  C.  Nap.  ;—  At- 
tendu, en  lait,  ou'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  les  deux  maisons  de  Guérin,  de- 
mandeur en  cassation,  et  de  Lazard,  défen- 
deur, sont  séparées  par  un  mur  mitoyen,  ei 
que,  de  plus,  elles  ont  respectivement'ce  mur 
pour  point  d'appui;  —  Attendu  que  le  même 
arrêt  constate  que  Lazard,  en  notifiant  à  Gué- 
rin, le  27  avril  1861,  sa  renonciation  au  droit 
de  mitoyenneté  et,  en  outre,  sou  intention  de 
démolir  la  maison  adossée  audit  mur,  lui  dé- 
clarait en  même  temps  qu'il  entendait  par  là 
laisser  à  sa  charge  tous  les  frais  de  réparation 
et  de  reconstruction  que  cette  démolition  en- 
traînerait, et  qu'à  cet  égard  il  déclinait  dès  à 
présent  toute  responsabilité  personnelle; 

Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  656^ 
C.  Nap.,  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  répara- 
tions et  aux  reconstructions  en  abandonnant 
le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur 
mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui 
appartienne;  —  Attendu  que  cette  dernière 
disposition  est  impérative  et  absolue,  et  que^ 
notamment,  son  effet  ne  saurait  être  modifié 
par  cette  circonstance  que  le  propriétaire  de 
fa  maison  soutenue  par  le  mur  mitoyen,  en 
faisant,  dans  l'espèce,  l'abandon  de  son  droit 
de  mitoyenneté,  aurait  pris  en  même  temps, 
vis-à-vis  du  voisin  copropriétaire  du  mur  mi- 
toven,  l'engagement  de  démolir  cette  maison, 
puisque  tant  que  cette  démolition  n'a  pas  eu 
lieu,  le  fait  matériel  péremptoirement  exclusif, 
d'après  la  loi  citée,  du  droit  d'abandon,  con- 
tinue à  subsister  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces ;  que  ce  n'est  donc  et  que  ce  ne  peut  être 
qu'après  la  démolition  réellement  effectuée 
due  ce  droit  peut  être  légitimement  exercé  ; — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  disposition  de  la 
loi  qui  dérive  nécessairement  de  la  nature 
même  des  rapports  qui  existent  entre  les  co- 
propriétaires du  mur  mitoyen,  ne  fait  qu'ap- 
pliquer un  principe  de  rigoureuse  justice  ; 
qu'il  est,  en  effet,  de  toute  évidence  que  ce 
n'est  qu'après  qu'il  a  été  pourvu  par  qui  de 
droit  au  rétablissement  du  mur  mitoyen  en 
état,  que  l'auteur  de  la  démolition  peut  être 
dispensé  pour  l'avenir  de  contribuer  aux  char- 
ges de  la  mitoyenneté,  parce  qu'alors  toute 
éventualité  de  dommage  à  rencontre  du  voisin 
provenant  de  son  fait  a  disparu;— D'où  il  suit 
qu'en  donnant  force  et  valeur  à  l'abandon  du 
droit  de  mitoyenneté  par  Lazard,  en  se  fon- 
dnat  sur  cet  unique  motif  que  ledit  Lazard 
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anrah  pris  vis-à-vis  de  Guérin^  copropriétaire 
dn  iDor  mitoyen,  l'engagement  de  démolir 
ulcérieareroent  la  maison  adossée  à  ce  mur, 
larrét  atlaqné  a  méconnu  les  principes  de  la 
sâtière  et  formellement  violé  les  dispositions 
de  l'art.  636,  C.  Nap.;— Casse,  etc. 

Dn  16  déc.  1863.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
li$,  préf-  ;  Ajlies,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
(crmcl.  conf.)  ;  Costa  et  Jager-schmidt,  av. 


SIOKS ,   DODBUB  INDEMNITÉ  ,  ACHAT    DB    TER- 
RAIN. 

£ef  dispositions  des  art.  43  et  ÀA  de  la  loi 
dn  21  avril  iSIO,  qui  donnent  au  propriétaire 
de  la  surface  dCune  mine  le  droit  d'exiger  du 
rnncessionnaire  de  cette  mine,  soit  une  in- 
éfmmté  double  du  dommage  éprouvé^  soit  Va- 
rhat  du  terrain  pour  le  double  de  sa  valeur, 
sont  uniipiement  applicables  au  cas  d'oecupa- 
f  l'on  des  terrains  sur  lesquels  le  concessionnaire 
de  la  mine  est  autorisé  à  établir  ses  travaux, 
ft  non  au  cas  de  dommages  résultant  de  tra- 
rgifcc  intériemrs  :  le  concessionnaire  n'est  tenu 
tilors  qu'à  la  réparation  de  ces  dommages, 
mirant  le  droit  commun  (1). 

(Mines  de  Blanzy  C.  Venot.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  1449,  C.  Nap.,  et  les 
art.  43  et  44  de  la  loi  sur  les  mines  du  21 
arril  1810; — Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
H  49,  C.  Nap.,  les  dommages-intérêts  dus  au 
créancier  sont  de  la  perte  qu'il  a  faîte  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé  ;  que  cette  règle  gé- 
nérale de  jnstice  et  de  droit  commun  doit  être 
thservéc  toutes  les  fois  qu^une  loi  spéciale  ou 
Qne  convention  expresse  n'y  ont  pas  formelle- 
rien  i  dérogé  ; — ^Âtlendu  que  les  art.  43  et  44 
d»'  Sa  loi  du  21  avril  1810,— lorsqu'ils  ont  fixé 
91*  double  :  i**  au  cas  de  dommage  temporaire 
a-j  sol  de  la  mine,  Tindemnilé  à  payer  au  pro- 
priétaire du  sol  ;  2^  au  cas  où,  à  raison  de  la 
durée  et  de  l'importance  des  dégradations,  le 
^propriétaire  est  admis  à  exiger  Tachât  du  ter- 
rain par  le  concessionnaire  ae  la  mine,  le  prix 
a  payer  |Kir  celui-ci,  —  n'ont  eu  en  vue  que  la 
:iialion  des  sommes  dues  au  propriétaire  du 
«ot  par  suite  de  Toccupation  temporaire  ou 
définitive  de  la  surface  des  terrains  sur  les- 
^lels  le  concessionnaire  de  la  mine  est  au- 
torisé à  établir  ses  travaux,  en  vertu  de  la 
i^rvitode  dont  cette  surface  a  été  nécessaire- 
ment et  légalement  grevée  dans  un  but  d'in- 
lérét  général  ;— Attendu  que  la  restriction  de 
la  fixation  de  l'indemnité  ou  du  prix  de  l'ac- 
quisition au  double ,  au  seul  cas  où  le  dém- 
inage a  eu  pour  cause  l'occupation  de  la  sur- 
hcé  par  le  concessionnaire  de  la  mine,  ressort 
de  tous  les  termes  des  art.  43  et  44  de  la  loi 
SBT  les  mines  ;  que  les  termes  de  ces  articles 
ne  prévoient  aocunement  le  cas  où  le  dom- 


(1)  T.  eonC,  farrêt  solennel  du  23  juill.  1862 
M*  i862.i.S01),  et  la  note  ;  Junge  Ca98.  à  août 
iK'3  (vol.  1963.4.^32). 


mage  a  été  causé  par  des  travaux  pratiqués 
dans  l'intérieur  de  la  mine,  alors  même  que 
l'effet  de  ces  travaux  a  pu  se  produire  au  de- 
hors et  à  la  surface  par  des  déffrada tiens  quel- 
conques ;— Attendu  qu'autre  chose  est  le  droit, 
pour  le  concessionnaire  de  la  mine,  de  tra- 
vailler dans  la  mine  qui  lui  appartient,  autre 
chose  le  droit  de  s'établir  sur  la  propriété 
d'autrui;  et  que  l'on  conçoit  que,  relative- 
ment au  dommage  causé;,  la  loi  ait  imposé  au 
concessionnaire,  dans  ce  dernier  cas,  Tobliga- 
tion  de  payer  Tindemnité  ou  la  chose  qu'il 
est  forcé  d'acquérir,  au  double,  tandis  que, 
dans  le  premier  cas,  elle  Tait  laissé  sous  l'em- 
pire de  la  règle  générale  de  payer  le  dom- 
mage ou  la  chose  à  sa  simple  valeur; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  du  21  déc.  1859,  confinnatif  du  juge- 
ment de  première  instance  du  3  août  précé- 
dent, dont  il  a  adopté  les  motifs,  que  les  dé- 
gradations causées  au  pré  du  Goulet,  qui  l'ont 
rendu  impropre  à  la  culture  et  à  Texploitalion 
connue  pré,  proviennent  de  travaux  intérieurs 
et  souterrains  pratiqués  dans  la  mine  de  Blanzj 
par  le  concessionnaire  de  celte  mine  ; —  Qu'il 
suit  de  là  qu'en  fixant,  par  confirmation  du 
jugement  de  première  instance ,  à  la  somme 
de  4,272  fr.  la  valeur  au  double  du  pré  du 
Goulet,  évalué  par  les  experts  à  la  somme  de 
2,136  fr.,  et  en  ordonnant  que  la  compagnie 
des  mines  de  Blanzy  était  tenue  d'acquérir  ce 
pré  moyennant  ladite  somme  de  4,272  fr., 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art. 
43  et  44  de  la  loi  sur  les  mines  du  21  avril 
1810,  et  expressément  violé  l'art.  1149,  C. 
Nap.  ; — Casse  Tarrét  de  la  Cour  de  Dijon,  etc. 

Du  18  nov.  1863.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Moreau  (de  la  Meurthe),  rapp.;  de  Ray- 
nal,  av.  gén*  (concl.  conf.)  ;  Choppin  et  Du- 
boy,  av. 


HTPOTHiQUE   LÉGALE,  OrDRE^    PRODUCTION, 

Subrogation. 
Le  créancier  subrogé  dans  une  hypothèque 
légale  non  inscrite,  conserve  son  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix,  conformément  aux  art, 
717  et  754,  C,  proc,  par  cela  seul  qu'il  pro- 
duit son  titre  dans  le  délai  déterminé  par  ces 
articles,  et  que  son  acte  de  produit  contient 
demande  générale  en  collocation,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'il  formule  particulièrement 
une  demande  en  collocation  comme  subrogé 
dans  C  hypothèque  légale,  et  cela  encore  bien 
que  le  même  titre  conférant  en  même  temps 
une  hypothèque  conventionnelle,  il  ne  se  soit 
spécialement  prévalu  de  sa  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  qu'après  Veoopiration  du 
délai  de  production  (2). 


(2)  On  sait  que  le  nouvel  art.  717,  C.  proc., 
introdactif  d^un  droit  nouveau,  ou  du  moins  résol- 
vant une  question  jusque-là  controversée,  en  dispo- 
sant que  le  jugement  d*adjudi<;jBtion  dûment  tran- 
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(De  Saint-Hauris  C.  Parot.) 
Le  14  juin  1849,  les  sieur  et  dame  Noîrot 
ont  contracté  envers  la  dame  de  Saint-Mauris 
une  obligation  de  8^000  fr.,  pour  sûreté  de  la- 

auelle  ils  ont  hypothéqué  une  maison  dépen- 
ant  de  la  communauté  existant  entre  eux.  La 
dame  de  Saint-Manris  fit  inscrire  cette  hypo- 
thèque conventionnelle;  mais  l'inscription  ne 
contenait  aucune  mention  de  la  subr^tion 
dans  l'hypothèque  léffale  de  la  dame  Noirot, 
subrogation  qui  résultait  de  Tobligation  que 
cette  dame  avait  contractée  solidairement  avec 
son  mari.— Plus  tard,  en  1860,  les  époux  Noi- 
rot  vendirent  leur  maison,  qui  était  grevée  en 
même  temps  d'autres  hypothèques  convention- 
nelles au  profit  de  divers  créanciers.  L'acqué- 
reur remplit  les  formalités  de  la  purge,  sans 
(qu'aucune  inscription  eût  été  prise  pour  la 
conservation  de  l'hypothèque  légale  de  fa  dame 
Noirot;  et  un  ordre  ayant  ensuite  été  ouvert 
nour  la  distribution  de  son  prix,  Taccinéreur 
Ht,  le  3  avril  1860,  sommation  aux  créanciers 
de  produire  à  cet  ordre. 

Le  24  avril,  la  dame  de  Saint-Mauris  pro- 
duisit son  titre  d'obligation  du  14  juin  1849, 
avec  demande  en  coUocation  ;  et  elle  fut  collo- 
quéc,  par  le  règlement  provisoire,  au  rang 
que  lui  donnait  sa  subrogation  dans  l'hypo- 
tlièque  légale,  bien  qu'elle  ne  se  fût  pas  con- 
formée à  Tart.  9  de  la  loi  du  !23  mars  1855 
3 ni  exige  pour  la  validité  de  la  subrogation 
'un  créancier  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme^  que  le  créancier  fasse  inscrire  cette 
hypothèque  à  son  profit  ou  ([u'il  fhsse  mention 
de  la  subrogation  en  marge  de  Tinscription 
préexistante.  Le  juge-commissaire  se  fondait 
pour  admettre  Teflet  de  la  subrogation  résul- 
tant de  Tacte  authentique  du  14  juin  1849^ 
sur  ce  que  cette  subrogation  était  antérieure 
à  la  loi  de  1855,  qui  n'avait  pas  d'elTet  rétroac- 
tif. 

Cette  collocation  a  été  contredite  par  le 
sieur  Paroi,  créancier  hypothécaire,  qui,  invo- 
quant Tart.  9  de  la  loi  de  1855^  soutenait  que, 
faute  d'avoir  fait  inscrire  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  Noirot,  la  dame  de  Saint-Mauris 
n'avait  pas  été  utilement  subrogée  dans  cette 
hypothèque.  A  quoi  la  dame  de  Saint-HTauris 
répondu  en  développant  le  système  admis  par 
le  règlement  provisoire. 

scrit  purge  toutes  les  hypothèques  et  que  les  créan- 
ciers nom  plus  d*actioo  que  sur  le  prix,  ajoute 
que  les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n^ont 
pas  Ait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcrip> 
tion  du  jugement  d^adjudication,  ne  conservent  de 
droit  de  préréreooe  sur  le  prix  qu^à  la  oooditioo  de 
produire  avant  l'expiration  du.  délai  de  qoeranle 
jours  flxé  par  Part.  754.  Or,  tout  ce  que  Part.  717 
exige  pour  la  conservation  du  droit  du  créancier, 
e^est  qu'il  produise;  c'est^^-dire,  qu'il  deutande  à 
être  colloque,  en  produisant  à  l'appui  de  sa  de- 
mande les  litres  d'où  résuite  son  droit,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'il  s^explique  sur  la  nature  de  ce 
droit,  et,  dans  le  cas  où  ce  litre  comporte  deux  droits 
de  diverse  nature,  qu'il  spécifie  s'il  réclame  l*nn  ou 


Hais  plus  tard,  le  sieur  Parot  a  abanifonné 
le  moyen  dont  il  s'agit  et  contesté  la  colloca- 
tion de  la  dame  de  Saint-Mauris  à  un  autre 
point  de  vue.  Il  a  soutenu  <|ue  Thypothèque 
légale  de  la  dame  Noirot  n'ayant  nas  été  in- 
scrite daus  les  délais  de  la  pui^e,  la  dame  de 
Saint-Mauris  ne  pouvait ,  comme  subrogée,  en 
réclamer  le  bénéfice  qu'autant  qu'elle  aurait, 
aux  termes  de  l'art.  7t7,  C.  proc.,  conservé 
son  droit  de  préférence,  en  produisant  en  qua- 
lité d'ayant  droit  à  l'hypothèque  dans  le  délai 
de  quarante  jours  déterminé  par  l'art.  754,  C. 
proc,  mais  que  n'ayant  point,  dans  son  acte 
de  produit  du  24  avril  1860,  invoqué  sa  qua- 
lité de  subrogée  à  l'hypothèque  légale,  elle 
'  était  déchue  de  tout  droit  à  cette  hypothèque 
et  ne  pouvait  être  colloquée  qu'à  la  date  de 
son  hypothèque  conventionnelle. 

8  août  1860,  jugement  du  tribunal  de  Vc- 
soul  qui,  sans  s'arrêter  aux  différents  moyens 
invoqués  par  le  sieur  Paroi,  le  déclare  mal 
fonde  dans  son  contredit,  et  maintient  le  rè- 
glement provisoire. 

Appel  par  le  sieur  Parot;  et,  1^  mars  1861 , 
arrêt  inflrmatif  de  la  Cour  impériale  de  Besan- 
çon ainsi  conçu  : — «  Attendu  qu'il*  est  de  ju- 
risprudence constante  que  l'obligation  soli- 
dairement contractée  par  une  femme  et  son 
mari,  avec  constitution  d'hypothèque  tant  sur 
les  biens  de  celui-ci  que  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté, emporte  de  plein  droit,  au  proiit  du 
créancier,  subrogation  dans  l'hypothèque  lé- 
ple  de  la  femme;  que  par  le  contrat  du  14 
juin  18*9,  la  dame  Noirot  n'a  donc  point  hy- 
pothéqué valahlement  de  son  chef  la  maison 
dont  il  s'agit,  mais  qu'elle  a  subrogé  tacite- 
ment la  dame  de  Saint  Mauris  dans  les  droits 
attachés  à  son  hypotitèque  légale  sur  ladite 
maison  ; — Quant  à  rinscription  de  cette  hypo- 
thèque, attendu  qu'il  est  reconnu  de  toutes  les 
parties  que  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855 
ne  peut  avoir  aucune  influence  dans  la  cause^ 
Tacte  auihentique  d'où  résulte  la  subrogation 
contestée  étant  antérieur  à  cette  loi  ;  qu'il  faut 
appliquer  ici  la  législation  en  vigueur  au  mo- 
ment dudit  acte; — Attendu  qu'alors  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  n'avait  pas  besoin 
d'être  inscrite,  sauf  le  cas  de  purge,  et  que  les 
créanciers  subrogés,  soit  tacitement,  soit  d'une 
manière  expresse,  prenaient  et  conservaient 


Fautre,  ou  tous  les  deux.  Le  droit  ou  les  droits  ré- 
sultent du  litre,  et  c'est  en  réclamer  l'exercice  que 
de  produire  ce  titre  avec  demande  en  collocation  : 
cette  production  et  cette  demande  suffisent  peur  la 
conservation  de  tous  les  droits  que  le  titre  coo(ëre,  ^ 
Il  a  même  été  jugé  que  le  créancier  qui  produit' 
I  dans  un  ordre  comme  ajanl  une  hypotlièqae  coo- 
'  veotionfidle  peut,  si  cette  hypothèque  oooveotion* 
nelle  vient  à  être  aitaquée»  se  prévaloir,  après  le»^ 
I  délais  accordés  pour  produire,  d'une  hypothèque 
I  légale  résultant  du  titre  prodait  à  Tappui  de  »a 
;  demande  en  collocation.  V.  Cass.   25  juill.   1860 
I  (vol.  1861.1.  93).  V.  aussi  Gass.  5  avr.  4831  (vol. 
1831.1.275),  et  Orléans,  16  mars  18A9'( vol.  i8àd. 
2.4^9). 
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iearnBgàladate  des  subrogations  respec- 
thés,  sao3  égard  k  eelle  des  inscriptions  de 

leorscoBtrais; —  Attendn  que  l'obligation  du 

Ijjuio  iS49  a  été  inscrite  le  23  dudit  roois^ 
puL<ile  15  fév.  1859  par  renouvellement;  que 
cette  double  inscription  énonce  l'engagement 
et rfaypotlièque  spéciale  solidairement  consen- 
m  par  les  époux  Noirot^  mais  ne  mentionne 
poÎBl  la  subrogation  qui  résulte  Tirtuellement 
(le  celle  solidarité  ;  qu'à  la  vérité,  celte  men- 
tion n'était  pas  alors  nécessaire  à  la  conser* 
îation  des  droits  do  créancier  subrogé  ;  mais 
^e  lloscription  prise  en  de  pareils  termes, 
se  présentant  pas  les  conditions  que  la  loi 
fiige  poor  l'inscription  de  Thypothèque  légale 
etkHQéme,  ne  pouvait  pas  suppléer  à  celte 
iascripUonen  cas  de  purge  ;— Attendu  cepen- 
dant que  Timmeuble  hypothéqué  ayant  été 
nrnda  aai  enchères  le  18  janv.  1860,  et  Tac- 
fiéreur  ayant  ensuite  rempli  toutes  les  for- 
nalités  de  la  purge,  l'intimée  n'a  pas  inscrit 
rb>]>oihèque  légale  de  la  dame  Noirot  contre 
m  mari  ;— Que  Tinscription  prise  le  23  juin 
)S49  et  renouvelée  le  15  Tév.  1859,  ne  dis- 
pfosaii  pas  Tintimée  d'inscrire,  dans  les  deux 
n»is  da  dépôt  du  jugement  d'adjudication  au 
zrefie^  rbypothèque  légale  de  la  dame  Noirot 
poar  sûreté  de  sa  créance  de  8,000  fr.;  qu'elle 
»  négligé  de  le  faire...;— Quant  à  la  prétention 
ie  la  dame  de  Saint-Manris  d'avoir  conservé 
sinon  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble,  au  moins 
V  droit  de  préférence  sur  le  prix  conformé- 
neni  au  dernier  paragraphe  du  nouvel  art. 
TfT^C.proc.  :— Attendu  que  le  bénéfice  de  cet 
tftitie  ne  s'applique,  en  matière  d'ordre  ju- 
Iciaire,  qu'aux  créanciers  qui  ont  formé  leur 
demande  en  collocation  avant  l'expiration  du 
M  fixé  par  l'art.  754,  c'est-à-dire  quarante 
jwrs  aa  plus  tard  après  la  sommation  de 
prodaire  ;  —  Que  cette  sommation,  en  ce  qui 
louebe  l'intimée^  est  du  3  avril  1860,  et  que 
•t  2  juin,  Jour  du  règlement  de  Tordre  pro- 
^ire,  elle  n'avait  pas  encore  demandé  collo- 
otion  en  vertu  et  au  rang  de  l'hypothèque 
Me  pour  la  somme  de  8,000  fr.;  —  Qu'elle 
a  lait  la  première  fois  le  5  Juillet  dans  son 
sâf  en  réponse  aux  contredits  du  sieur  Parot; 
^ l'art.  717  ne  lui  est  donc  pas  applicable; 
-Par  ces  motifs,  déclare  bien  fondé  le  con- 
tredit de  Parot;  dit  en  conséquence  que  la 
dame  de  Saint-Mauris  ne  sera  colloquée  dans 
f(fdre  pour  sa  créance  du  14  juin  1849  qu'a- 
près le  sieur  Parot.  » 

PociYoi  en  cassation  par  la  dame  de  Saint- 
^urii,  pour  violation  des  règles  en  matière 
^Tordre,  et  notamment  des  art.  717  et  772, 
C.  proc.,  modifiés  par  la  loi  du  21  mai  1858, 
(t  laosse  application  de  l'art.  754  du  même 
^e,  en  ce  que  i'arrét  attaqué  a  décidé  que 
b  demanderesse^  qui  avait  produit  son  titre 
et  demandé  sa  collocation  dans  les  délais  lé- 
PBx,  se  trouvait  cependant  déchue  du  droit 
^èirc  colloquée  à  l'ordre  au  rang  de  l'hypo- 
^ne  légale  de  la  dame  Noirot,  sous  prétexte 
18'elle  n'avait  pas,  dans  ces  mêmes  délais. 


invoqué  à  l'appui  de  sa  demande  sa  qualité  de 
créancière  subrogée  dans  cette  hypothèque 
légale,  bien  que  la  qualité  de  subrogée  résul- 
tât du  titre  régulièrement  produit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Vu  les  art.  717,  754  et  755, 
C.  proc.  ; — ^Attendu  qu'en  vertu  des  art.  7i7  et 
754,  C.  proc,  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothè- 
que avant  la  transcription  du  jueemenl  d'ad- 
judication conservent  leur  droit  de  préférence 
sur  le  prix  si,  dans  les  quarante  jours  de  la 
sommation  à  eux  adressée,  ils  produisent  leurs 
titres,  avec  acte  de  produit  signé  de  leur 
avoue,  et  contenant  la  demande  en  colloca- 
tion ;  et  que  Tart.  755  ne  prononce  la  dé- 
chéance que  contre  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  produit  dans  ledit  délai  ;— Attendu  que  la 
production  en  temps  utile  d'un  titre  de  créance 
conserve  au  produisant  les  droits  résultant  de 
ce  titre  ;  —  Attendu  que  le  droit  à  l'hypothè- 
que légale  est  conservé  quand  la  subrogation 
à  cette  hvpothèque  dérive  de  la  teneur  même 
du  titre  auquel  la  production  en  temps  utile  a 
été  accompagnée  d'une  demande  générale  en 
collocation  (Tbypolhèque  ;— Que  la  déchéance 
n'est  point  encourue,  quant  au  chef  particulier 
de  demande  en  subrogation  à  Thypothèque 
légale,  sous  l'unique  prétexte  que  ce  chef, 
compris  implicitement  seulement  dans  la  ré- 
quisition générale  de  collocation  hypothécai- 
re, n'aurait  été  spécifié  qu'après  l'expiration 
du  délai  pour  produire,  et  en  réponse  au  con- 
tredit élevé  sur  la  collocation  prononcée  par 
le  juge-commissaire  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  sommation  de  pro- 
duire est  à  la  date  du  3  avr.  1860  ;— Que,  le  24 
du  même  mois,  la  dame  de  Saint-Mauris  a 
produit  ses  deux  titres  de  créance,  notam- 
ment celui  de  8,000  fr.,  objet  du  pourvoi, 
contenant  obligation  solidaire  des  époux  Noi- 
rot, et  virtuellement  la  subrogation  de  la  créan- 
cière dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Noirot  ; — Attendu  que  sa  collocation,  deman- 
^  dée  ainsi  en  temps  utile,  a  été  ordonnée  par 
!  le  juge-commissaire  dans  son  règlement  provi- 
soire et  maintenue  par  le  jugement  de  première 
t  instance  du  tribunal  civil  de  Yesoul;— Attendu 
I  qu'en  infirmant  ce  jugement,  et  en  rejetant 
!  comme  tardive  et  comme  n'ayant  date  que  par 
la  réponse  au  contredit,  la  demande  en  subro- 
I  gation  à  l'hypothèque  légale,  l'arrêt  attaqué  a 
'  créé  une  déchéance  non  établie  par  la  loi,  a 
faussement  appliqué  les  art.  754  et  755,  C. 
proc,  et  expressément  violé  tant  lesdits  arti- 
cles que  l'art.  717,  même  Code; — Casse,  etc. 

Du  14  déc  1863.-<:h.  civ.«-MM.  Pascalis, 
prés.;  Renouard,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Clément  et  Mazeau,  av. 

1°    iNTBRVEIlTlOIf  ,    SaISIB-ARRÊT  ,    DÉBrTBUR 

SAISI,  Appel.— 2*  Appel,  MATifeRB  indivi- 
sible, Saisissant  ,  Débiteur  saisi.  Cassa- 
tion. 
'      i^  Le  débiteur  saisi,  partie  au  jugement 
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qui,  après  jonction,  a  statué  tant  sur  la  de- 
mande en  validité  de  saisie-arrét  dirigée  contre 
lui,  que  sur  les  contestations  élevées  par  le 
saisissant  contre  la  déclaration  affirmative  du 
tiers  saisi,  est  réputé  y  être  partie  quant  à  ce 
dernier  chef  comme  quant  au  premier.  (C. 
proc.,  563,  564.)— Par  suite,  s'il  n'a  pas  lui- 
même  interjeté  appel  de  ce  jugement,  il  est  non 
recevable  à  intervenir  sur  l'appel  du  saisis- 
sant, et  à  se  joindre  à  lui  pour  contester  la 
déclaration  affirmative  (\).  (C.  proc,  466, 
474.) 

2°  //  n'y  a  pas  indivisibilité  d'intérêt  entre 
le  débiteur  saisi  et  le  saisissant  en  ce  qui  tou- 
che la  déclaration  affirmative  faite  par  le  tiers 
saisi,  — Dès  lors,  l^ appel  interjeté  par  le  sai- 
sissant du  jugement  qui  statue  sur  la  décla- 
ration affirmative  du  tiers  saisi,  ne  saurait 
profiter  au  débiteur  saisi  qui,  étant  partie  à 
ce  jugement,  n'en  a  pas  lui-même  interjeté 
appel  (2).  (C.  proc,  443.) 

Celui  qui  a  été  déclaré  non  recevable  à  in- 
tervenir sur  Cappçl  d'un  jugement,  ne  peut, 
pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ,  soutenir  qu'à  raison  d'une  indivisi- 
bilité d'intérêt  existant  entre  lui  et  l'appelant, 
il  aurait  dû  être  admis  à  profiter  de  l'appel 
interjeté  par  ce  dernier, 
(DaprasC.lacomp.  la  Fraternelle-Parisienne.) 

Le  sieur  Prudhomme  élail  créancier  d'une 
somme  de  59,062  l'r.  15  cent.,  aux  termes  d'un 
justement  du  tribunal  de  la  Seine  du  15  mai 
1858.  portant  condamnation  à  son  profil  con- 
tre le  sieur  Dupras,  alors  directeur  de  la  com- 
pagnie d'assurances  la  Fraternelle  Parisienne, 
— En  vertu  de  ce  jugement,  et  par  exploit  du 
20  juin  1859,  le  sieur  Prudhomme  fit  pratiquer 
entre  les  mains  de  cette  compagnie  une  sai- 
sie-arrèt  sur  toutes  les  sommes  qu'elle  devait 
ou  pouvait  devoir  au  sieur  Dupras,  qui  venait 
de  cesser  ses  fonctions  de  directeur.  Cette 
saisie-arrêt  fut  dénoncée  le  22  du  même  mois 
au  débiteur  saisi,  avec  assignation  en  vali- 
dité, et  contre-dé  non  cée  le  1"  juillet  suivant 
à  la  compagnie  la  Fraternelle- Parisienne,  avec 
assignation  en  déclaration  affirmative.  —  Le 
sieur  Dupras  n'ayant  pas  comparu  sur  la  de- 
mande en  validité  formée  contre  lui,  il  inter- 
vint, le  2  fév.  1860,  un  jugement  du  tribunal 


(1)  Bien  qu^il  y  eût  eu  deux  demandes  ilislinctes 
formées,  Tune  contre  le  débiteur  saisi,  Tautro  con- 
tre le  tiers  saisi.  Il  n*y  avait  plus  en,  à  partir  de 
la  jonction  prononcée,  qu^une  seule  instance,  et 
partant,  il  ne  pouvait  plus  j  avoir  qu*an  jugement 
qui  avait  statué  à  la  fois  sur  Tinstance  tout  entière 
et  auquel  dès  lors  étaient  parties  tous  ceux  qui 
figuraient  dans  les  demandes  originaires. 

(2)  On  sait  qu'il  est  de  principe  qu'en  matière 
indivisible ,  Tappel  interjeté  par  une  partie  profite 
aux  autres  parties  qui  ont  le  même  intérêt.  V.  Ta^ 
ble  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Appel  en  maU  dv.,  n. 
là.  et  sniv.,  et  Table  déeenn,^  eod.  v*,  o.  30  et 
suiv.,  ainsi  que  Bêp,  gén.  Pal,  et  Supp,,  ibidU^  d. 
9A8  et  suiv. 


civil  de  la  Seine  qui  donna  défaut  contre  lui, 
et  pour  le  profit  joignit  la* cause  à  celle  pen- 
dante avec  la  compagnie  à  fin  de  déclaration 
affirmative.  Ce  jugement  fut  signifié  au  sieur 
Dupras  avec  réassignation  au  Iz  mars  suivant. 
— Dans  l'intervalle,  la  compagnie  la  Frater- 
nelle-Parisienne  fit  au  greffe  une  déclaration 
affirmative,  de  laquelle  il  résultait  que,  tout 
compte  fait  entre  elle  et  son  ancien  directeur, 
elle  se  trouvait  quitte  et  libérée  envers  lui  des 
sommes  qu'elle  avait  pu  lui  devoir,  au  moyen 
de  l'abandon  ou  du  transport  qu'il  lui  avait 
consenti  de  ces  mêmes  sommes  le  11  juin 
1859,  pour  la  couvrir  de  répétitions  qu'elle 
avait  à  exercer  contre  lui^  et  qu'ainsi  elle  ne 
devait  rien  au  débiteur  saisi. — Le  sieur  Prad- 
horame  contesta  la  validité  de  cette  déclara- 
tion affirmative,  en  soutenant  qu'elle  n'était 
pas  appuyée  de  pièces  justificatives  suffisan- 
tes, et  que  d'ailleurs  le  transport  du  11  juin 
1859  était  nul  ou  ne  faisait  pas  preuve  de  la 
libération  de  la  compagnie. 

8  juin  1860,  jugement  qui,  donnantde  nou- 
veau défaut  contre  le  sieur  Dupras,  non  com- 
parant, et  statuant  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties, valide  la  saisie-arrét  ;  mais  décide  en 
même  temps  que  la  déclaration  affirmative  est 
régulière  et  sincère.  Ce  jugement  considère, 
en  la  forme ,  «  que  la  déclaration  affirmative 
faite  parla  société  la  Fraternelle  satisfait  suf- 
fisamment aux  prescriptions  de  la  loi;  qu'elle 
énonce  les  allocations  revenant  à  Dupras  en 
vertu  de  l'acte  de  société;  qu'elle  fait  connaî- 
tre les  causes  délibération  résultant  du  trans- 
port ;  qu'elle  ne  pouvait  indiquer  d'une  ma- 
nière plus  précise  les  sommes  dont  la  société 
pouvait  être  créancière,  les  comptes  avec  Du- 
pras n'étant  pas  encore  arrêtés  ; — Au  fond, 
qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause 
que  la  déclaration  dont  s'agit  est  sincère,  que 
la  société  la  Fraternelle,  tant  à  raison  du 
transport  à  elle  fait  par'  Dupras  que  d'autres 
transports,  tous  antérieurs  à  l'opposition  de 
Prudhomme,  n'est  débitrice  d'aucune  somme 
envers  ce  dernier  ;  que  Prudhomme  ne  justifie 
pas  que  ce  transport  soit  sans  cause  et  qu*il 
ait  été  fait  en  fraude  de  ses  droits;  qu'il  est 
certain  que  la  société  était  créancière  de  Du- 
pras^ son  ancien  gérant,  à  raison  de  nombreux 
déficits  constatés  de  sommes  supérieures  aux 
allocations  qu'elle  pouvait  lui  devoir...  » 

Appel  parle  sieur  Prudhomme,  qui  a  intimé 
tant  la  compagnie  la  Fraternelle- Parisienne 
que  le  sieur  Dupras.  —  Celui-ci,  qui  n'avait 
point,  lui,  interjeté  appel  du  jugement,  a  de- 
mandé à  être  reçu  intervenant  dans  l'instance 
sur  le  mérite  de  la  déclaration  affirmative 
faite  par  ladite  compagnie,déclarant  se  joindre 
au  sieur  Prudhomme  pour  en  faire  prononcer 
la  nullité.  —Cette  intervention  n'a  point  été 
contestée  par  le  sieur  Prudhomme  ;  mais  elle 
l'a  été  par  la  compagnie  la  Fraternelle,  qui  a 
soutenu  que  le  sieur  Dupras  ayant  été  partie 
au  jugement  et  ayant  laissé  passer  les  délais 
sans  en  interjeter  appel,  ne  pouvait  se  porter 
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iotenrenaot  dans  l'instance  sur  l'appel  inter-  < 
jeté  par  one  autre  partie.  Au  fond,  la  compa- 
pie  maintenait  la  régularité  et  la  sincérité 
de  sa  déclaration  affirmative. 

^  déc.  1861 ,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Pvis qui  statue  en  ces  termes:— <k  A  Tégard 
deriDierrention  :^-Consldérant  qu'aux  termes 
lie  l'art.  466,  C.  proc.^  aucune  intervention 
n'esirecevable  en  appel,  si  ce  n'est  de  la  part 
de  cenx  qui  auraient  droit  de  former  tierce 
opfNsition  ;  que  Dupras  était  partie  au  juge- 
nenl;  qu'il  a  eu  connaissance  de  sa  disposi- 
tion par  la  signiflcation  qui  lui  en  a  été  faite 
etqaira  mis  en  demeure  d*en  interjeter  ap- 
pel s'il  le  croyait  utile  à  ses  intérêts  ;  d'où  il 
»it  (joe  la  voie  de  la  tierce  opposition  ne 
sanrait  lui  être  ouverte  contre  ledit  jugement^ 
et  que  son  intervention  n'est  })as  recevable; 
-A l'égard  de  l'apppel  interjeté  par  Pru- 
dbonuue...  »  (sans  intérêt).  En  conséquence, 
la  Cour  rejette  Tinterveniion  du  sieur  Dupras, 
eomnie  non  recevable,  et  an  fond  confirme  le 
jïï^ement  de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Dupras 
ft  Pradhomme,  notamment  pour  violation  de 
rîrt.406,  C.  proc.,  et  des  règles  sur  l'indivi- 
MMj  et  fausse  application  de  Tart.  443  du 
ioéme  Code,  en  ce  que  Farrét  attaqué  a  dé- 
claré non  recevable  l'intervention  du  débiteur 
iâtsi  sur  l'appel  interjeté  par  le  créancier  sai- 
ussaot  du  jugement  qui  avait  admis  la  décla- 
nlioD  affirmative  du  tiers  saisi,  sous  prétexte 
que  te  débiteur  saisi  n'avait  pas  personnelle- 
Bieni  interjeté  appel  de  ce  jugement.  —  On  a 
Miennj  en  premier  lieu,  que  le  jugement 
(luot  il  s'agit  ayant  prononcé  sur  une  double 
demande,  d'abord  sur  la  demande  en  validité 
<le  saisie,  formée  exclusivement  contre  le 
«iear  Dopras,  débiteur  saisi,  et  ensuite  sur  la 
demande  en  déclaration  affirmative,  exclusi- 
fanent  formée  contre  la  compagnie  la  Fra- 
tnelli,  tiers  saisi,  le  sieur  Dupras  n'avait  pas 
été,  à  proprement  parler,  partie  au  jugement^ 
en  tant  qu'il  avait  statué  sur  la  déclaration 
aâinnalive;  d'où  l'on  concluait  que  le  sieur 
l)Bpras,  qui,  sous  ce  rapport,  aurait  pu  former 
^t  opposition  à  ce  jugement,  avait  pu  in- 
V:r\eDir  sur  l'appel  qui  en  avait  été  formé 
f»  le  saisissant.  --  En  second  lieu,  on  a  sou- 
Hn  que  si  le  sieur  Dupras  devait  être  consi- 
déré comme  ayant  été  partie  au  jugement,  il 
anil  un  intérêt  indivisible  avec  le  saisissant 
à  combattre  la  déclaration  affirmative  suivant 
laqQelle  le  tiers  saisi  ne  lui  devait  rien  ;  d'où 
inconséquence  que  l'appel  interjeté  par  le 
^isissantlui  profitait  et  qu'il  pouvait  s'y  join- 
dre poor  en  soutenir  les  conclusions. 
AUfiT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

U  COUR  ;  — Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  -.—Attendu  que  si,  dans  Tori- 
SinC)  Dupras  n'était  partie  que  dans  l'instance 
^a validité  de  saisie-arrêt,  le  jugement  parle- 
fe\  le  tribunal  a  joint  cette  instance  a  celle 
l^ie  Prudhomme  avait  intentée  contre  la  corn- 
pî?Bie  d'assurance  la  Fraternelle- Parisienne 

UlY.— l"  PARTIE. 


en  déclaration  affirmative,  lui  a  rendu  com- 
mune la  double  procédure,  et  que  la  signifi- 
cation qui  lui  a  été  faite  de  ce  jugement  a  dû 
complètement  l'éclairer  sur  cette  situation 
nouvelle  et  sur  les  conséquences  qui  pou- 
vaient en  résulter  pour  lui;  —  Attendu  que, 
devenu  ainsi  partie  dans  le  procès  tout  entier, 
Dupras  ne  pouvait  plus  être  admis  à  former 
tierce  opposition  au  juge  ment  rendu  par  défaut 
contre  loi,  et  que,  par  suite,  il  n'avait  pas  le 
droit  d'intervenir  devant  la  Cour  impériale 
sur  l'appel  de  ce  même  jugement  interjeté 
par  Prudliomme  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  en 
rejetant  sa  requête  d'intervention,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  fait  qu'une  juste  application  des  art. 
466  et  474,  G- proc; 

Sur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu  que 
Dupras,  invoquant  les  principes  de  l'indivisi- 
bilité, soutient  subsidiairement  que  son  intérêt 
étant,  dans  la  cause,  identiquement  le  même 

2ue  celui  de  Prudhomme,  il  a  pu  se  prévaloir 
e  Vappel  interjeté  par  celui-ci  et  en  profi- 
ter ; — Mais  attendu  que  ce  moyen  est  nouveau 
et  n'est  pas  recevable  devant  la  G(»ur  de  cas- 
sation ;  — Attendu ,  d'ailleurs,  que,  pour  Tap- 
plication  de  la  doctrine  invoquée  par  le  pour- 
voi, il  faudrait  qu'il  y  eût  impossibilité  absolue 
de  séparer  les  intérêts  des  deux  parties  dont 
Tune  prétend  se  prévaloir  d'un  appel  régu- 
lièrement interjeté  par  l'autre  ;  et  que  cette 
impossibilité  n'existe  pas  dans  la  cause,  puis- 
que, si  le  saisissant  avait  intérêt  à  contester 
la  sincérité  de  la  déclaration  de  la  compagnie 
d'assurance,  le  saisi,  eu  égard  à  sa  situation 
particulière  vis-à-vis  de  cette  compagnie, 
pouvait  avoir  un  intérêt  tout  opposé;...  — 
Reiette  etc 

Du  1*'  déc.  4863.— Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Garnières  ,  rapp.  ;  P.  Fa- 
bre,  av.  gén.  (concl.  conf.};  Groualle,  av. 


GORTRAINTB  PAR    CORPS,  APPBL ,    DEMANDE 
NOUVELLE,  GaSSATION. 

La  contrainte  par  corps  qui  n'a  pas  été  de- 
mandée  en  première  ins tance ,  ne  peut  Vélre 
en  cause  d'appel,  comme  constituant  une  de^ 
mande  nouvelle  (1).  (G.  Nap.,  2067;  G.  proc- 
464.) 


(I)  C^est  ce  qn^ont  déjà  décidé  plusieurs  arrèts« 
V.  Rennes,  S5  jaill.  1819  (t.  0.2.111);  Paris,  19 
Dov.  1856  (vol.  1857.2.21}  ;  Cass.  5nov.  1862  (vol. 
1863.1.39).— Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Coin-Delisle, 
Contr,  par  corpt^  arL  2068,  o.  8,  et  de  M.  Trop- 
long,  id,^  n.  3*26  :  tLa  partie,  dit  M.  Troplong,  qui 
a  omis  de  demander  en  première  instance  la  con- 
trainte par  corps,  pourra-t-elle  la  demander  en 
appel?  Je  ne  le  pense  pas  :  c*est  une  demande 
nouvelle  (art.  &64iG  proc.),  vérité  qui  devient  plus 
évidente  depuis  que  Tari.  20  de  la  loi  de  1832  a  f&it 
de  la  contrainte  par  corps  un  chef  susceptible  des 
deux  drgrés  de  juridiction.  En  un  mot,  le  silence  du 
demandeur  en  première  instance  est  une  vraie  re« 
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Et  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  ccmtrainte 
par  corps  ne  pouvait  être  demandée  en  appel, 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  (i). 

(De  Caluwe  C.  Peiït  d'Auterive.) 

Le  sieur  Petit  d'Auterive  avait  formé  con- 
tre le  sieur  de  Galiiwe  une  demande  en  paie- 
ment de  la  somme  de  47,325 fr.  —Celle  de- 
mande fut  rejetée  par  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  du  20  fév.  1862. 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement  par  le 
sieur  Petit  d'Auterive^  qui^  alors  et  pour  la 
première  fois^  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur 
de  Caluwe  était  commerçant^  a  conclu  contre 
lui  à  une  condamnation  avec  contrainte  par 
corps. 

9  fév.  1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris^  qui,  infirmant  le  jugement  de  première 
instance  et  accueillant  les  conclusions  à  fin 
de  contrainte  par  corps  prises  en  appel  pour 


appel  poi 
de  Caïuv 


la  première  fois,  condamne  le  sieur  de  Caluwe 
par  corps  au  paiement  de  la  somme  de  17^325 
francs. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Ca- 
luwe, pour,  entre  autres  moyens,  violation 
de  Tari.  404,  C.  proc.^  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  rejeté  comme  nouvelle  la  de- 
mande à  fin  d^exécution  par  corps  formée  en 
appel  pour  la  première  fois. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —Vu  l'art.  464,  C.  proc.;  — 
Attendu  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  que  lorsqu'elle  a  été  formelle- 
ment demandée,  et  que  cette  demande  est 
toujours  susceptible  des  deux  degrés  de  juri- 
diction ;— Attendu  que,  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  Petit  d'Auterive,  en  con- 
cluant contre  de  Caluwe  à  la  condamnation 
de  17,325  fr.,  n'a  pas  demandé  que  cette  con- 
damnation fût  exécutoire  par  corps  ;  —  Que 
la  demande  qu'il  a  formée  en  appel  à  cette 
fin  constituait  donc  une  demande  nouvelle, 
non  recevable  aux  termes  de  l'art.  464  pré- 
cité et  du  principe  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion; —  Que  le  moyeu  tiré  de  ce  que  la  con- 
trainte par  corps  avait  été  illégalement  pro- 
noncée, tenant  à  la  liberté  individuelle  et  à 
Tordre  public,  a  pu  être  proposé  devant  la 
Cour  de  cassation,  quoique  ne  l'ayant  pas  été 
devant  la  Cour  impériale;— Casse,  etc. 

Dtt  eianv.  1864.— Chr.  ctv.  —MM.  Pascalts, 

firés.;  Sevin,  rapp.;  de  Marnas^  1*'  av.  gén. 
concl.  conf.);  Rendu^  av. 


noDciaiion  à  la  coctraiote  par  corps.  Il  ne  faut  pas 
8*60  étonoer  :  dans  une  matière  aussi  rigoureuse, 
il  est  permis  de  supposer  facilemeut  Tabamioa  d^un 
droit  odieux.  • 

(1  j  11  est  constant  que  le  moyen  pris  de  ce  que  la 
contrainte  par  corps  a  été  illégalement  prononcée, 
peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause  et  même 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
y.  Cass.  17  janv.  1832  (voU  1832.1.607),  8  mai 
1850  (vol.  1850.1.598)  et  29  déc.  1851  (voU  1852. 
1.191). 


Consul^  Jugement^  Assesseurs^  DÉLTBtRATioN, 
Noms. 

Est  valable  le  jugement  rendu  dans  les 
Echelles  du  Levant  par  un  consul  asssité 
d'assesseurs,  avec  lesquels  il  est  énoncé  qu'U  en 
a  été  délibéré,  cette  formule  constatant  d^une 
manière  suffisante  que  les  assesseurs  ont  pris 
part  à  la  sentence.  (Êdit  de  1778,  art.  6.) 

Et  ce  jugement  est  valable,  bien  qu'il  n'in- 
dique pas  les  noms  des  assesseurs  qui  y  ont 
concouru  avec  le  consul,  si,  d'après  son  rap- 
prochement  avec  un  jugement  antérieur  dont 
il  est  le  complément  et  qui  indique  les  noms 
des  assesseurs,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  les 
assesseurs  qui  ont  coiMOuru  au  second  juge- 
ment sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  pris 
part  au  premier, 

(Llewellyn  C.  Perossier  et  autres.) 
ARRÊT  {après  délib,  en  ch,  du  cons.). 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  pourvoi  invo- 
que contre  la  sentence  rendue  par  l'élève 
vice-consul  de  France  à  Smyrne,  le  21  juin 
1862,  deux  moyens  de  cassation;  que  Tun  de 
ces  moyens,  relatif  à  la  forme  de  cette  sen- 
tence, est  tiré  de  ce  qu'elle  aurait  été  rendue 
soit  par  Télève  vice-consul  (oui  seul,  soit  par 
rélève  vice-consul  assisté  d'assesseurs  don i  le 
nom  n*est  pas  mentionné  au  jugement;  que  le 
second  moyen,  relatif  au  fond,  est  tiré  de  la 

S  rétendue  violation  des  art.  1289  et  1908^  G. 
[ap.; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen^  qu*il  ne 
s'agit  pas  d'appliquer  dans  la  cause  les  règles 
de  la  procédure  ordinaire  du  Code  de  1807; 

aue  redit  de  iuin  1778,  toujours  en  vigueur 
ans  les  Ëcheiles  du  Levant,  explique^  dans 
son  préambule,  ^ue  les  procédures  suivies 
dans  ces  contrées  éloignées  doivent  être 
affranchies  des  formalités  observées  dans  le 
royaume  et  instruites  par  les  voies  simples  et 
sommaires  que  détermine  Tédit  ;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  l'élève 
vice-consul  a  rendu  seul  la  sentence  du  âl 
juin  1862,  puisque  cette  sentence  énonce  ex- 
pressément que  le  président  du  tribunal  con- 
sulaire a  statué,  après  en  avoir  délibéré  avec 
ses  assesseurs  ;  que  ces  expressions,  confor- 
mes aux  prescriptions  des  art.  1  et  6  de  f  édît 
de  1778,  qui  laissent  une  sorte  de  préémi- 
nence au  consul,  prouvent  suffisamment  que 
les  assesseurs  ont  eu^  dans  fa  sentence^  la  voix 
délibérative  que  leur  attribue  ledit  art.  6  ; 

Attendu  qu'U  est  bien  vrai  que  la  sentence 
du  21  juin  1862  n'indique  pas  les  noms  des 
assesseurs  qui  ont  pris  part  à  cette  sentence 
avec  le  président  du  tribunal  consulaire  ; 
mais  que,  d'une  part,  il  faut  remarquer  que^ 
selon  Tari.  6  de  i'édit  de  1778,  les  notables 
désignés  pour  assister  le  consul  peuvent  con- 
tinuer de  lui  être  adjoints  pour  rendre  la  jus- 
tice, sans  avoir  à  prêter  nn  nouveau  serment^ 
que,  d'autre  part,  il  est  certain  que  la  sen- 
tence du  21  juin  1862,  qualifiée  d  ordonnaih— 
ce,  n'est  que  la  suite  et  le  complément  d'une 
première  sentence  du  30  avril  précédeni^ 
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laquelle  ordonnait  un  compte,  apuré  par  la 
seconde  semence;  que  celle  preniièVe  senten- 
ce, non  attaquée  par  le  demandeur  en  cassa- 
lion,  indiquait  les  noms  des  assesseurs  qui 
avaient  coopéré  au  jugement  avec  l'élève 
vite-consul,  et  qu'il  résulte  avec  évidence  du 
rapprochement  des  deux  sentences  que  les 
Dolabies  qui  ont  assisté  le  vice-consul  dans 
)e  premier  jugement  qui  ordonne  un  compte 
sopi  les  mêmes  personnes  dont  le  concours  a 
élé  réclamé  par  le  même  vice-consul  ^our 
rendre  le  second  jugement  qui  Ûxe  les  résul- 
tats de  ce  compte  ;  a  où  il  suit  que  cette  se- 
conde sentence  ne  présente  dans  sa  forme 
aucune  infraction  aux  règles  prescrites  par 
rêdildel778; 

Attendu^  sur  le  deuxième  moyen...  (sans 
intérêt)  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  7.  déc.  i8tî3.— Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  Woirhaye,  xapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  géu.  (coDcl.  contr.)  ;  Albert  Gigot,  av. 


Commune,  action  possessoirb.  Maire,  au- 
torisation. Préfet,  Délégué. 

Le  maire  ne  peut  intenter  au  nom  de  ta 
ammune  aucune  action,  même  possessoire,  ni 
y  défendre,  sans  l'autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal :  ta  faciUté  que  lui  accorde  l'art,  55 
delà  loi  du  iS  juitt,  1837  d'intenter  toute 
action  possessoire  ou  d'y  défendre,  sans  au- 
torisation préalable,  ne  s'applique  qu'à  l'au- 
tOTisation  du  conseil  de  préfecture  (1).  (L.  18 
jnill.  1837,  an.  10,  19  et  55). 

Le  préfet  a-t-il  qualité  pour  exercer  per- 
sonnellement ou  par  un  délégué  une  semblable 
action,  lorsque  le  conseil  municipal  refuse  au 
naire  l'autorisation  d'agir  lui-même  f-^^on 
résolu  (2;. 
iComm.  de  Rognes  C.  Sermet  de  Tournefort.) 

Les  époux  Sermet  de  Tournefort  ont  formé 
contre  la  commune  de  Rognes,  au  sujet  de 
travaux  faits  snr  un  chemin  rural,  une  action 
possessoire  à  laquelle  le  maire  de  cette  corn- 
niane  a  défendu  sans  s'être  pourvu  de  l'auto- 
risation du  conseil  municipal. — Une  sentenco 
<ln  jnge  de  paix  du  canton  sud  d'Aix,  du  17 
juin.  18<)0,  ayant  accueilli  cette  action,  le  maire 
<io  la  commune  de  Rognes  en  a  interjeté  ap- 
pel; mais,  par  délibération  du  8  novembre 
vivant,  le  conseil  manicipal  lui  a  enjoint  de 
se  désister  de  cet  appel.  Le  maire  a  cru  alors 
devoir  déférer  la  délibération  du  conseil  mu- 


(1)  Telle  est  la  doctrine  qu'enseignent  MM.  Scr- 
îifny,  CompéU^  t.  4,  n.  425  ;  Le  Berquier,  CorfjS 
Mfiidpal,p,  &33  et  434i  et  Aucoc,  Seet,  de  eumm,, 
D.  2à7  et  suiv.  (2*  édit.).  Ce  dernier  auteur  cite  du 
f^  en  ce  sens,  plusieurs  déci>ions  du  Conseil 
<i'Eut.  V.  aussi  M«  Cormenin,  Quest.  de  dr,  admin.^ 
••  Communes^  %  3,  n.  8, 

(3)  Sur  ce  point  cootroversé,  Toy.  arrêt  de  Cass. 
<la  30  Dov.  1863  décidant  lauégutive  (voi.  1863.1. 
^^)«  et  les  autorités  qui  y  sont  rappelées  en  noie. 


nicipal  au  préfet,  qui,  par  dépêche  du  19  fév. 
1861,  a  déclaré  ne  point  l'approuver.  Le  7 
mars  suivant,  une  seconde  dépêche  de  ce  fonc- 
tionnaire, tout  en  confirmant  la  première , 
déclarait  qu'il  n'appartenait  point  au  préfet 
d'autoriser  lui-même  le  maire  à  agir  en  jus- 
tice. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  les  époux 
Sermet  de  Tournefort  ont  opposé  à  l'appel  du 
maire  une  (in  de  non-rccevoir  tirée  du  défaut 
d'autorisation  du  conseil  municipal,  et  cette 
fin  de  non-recevoir  a  été  admise  par  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  d'Aix  du  14  mars 
1861. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  maire  de  la 
commune  de  Rognes,  pour  violation  des  art. 
10, 15,  20,  55  et  49  de  la  loi  du  18  juill.  l&H; 
fausse  application  de  l'art.  19  de  la  même  loi; 
violation  de  l'art,  là.  Ut.  2  de  la  loi  des  16-24 
août  1790  et  de  la  loi  du  16  fructid.  an  3,  en 
ce  que  le  jugement  atiauué  a  déclaré  non  re- 
cevable  l'appel  interjeté  par  le  maire  d'une 
sentence  statuant  sur  une  action  possessoire, 
sous  prclexle  qu'il  ne  produisait  pas  d'auto- 
risation du  conseil  nmnicipal,  alors  que  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  portant  refus 
d'autoriser  le  maire  à  agir  avait  été  annulée 
par  doux  arrêtés  successifs  du  préfet. 

1'*  branche  du  moyen. — L'art.  55  précité, 
a-l-on  dit,  dispose  :  a  Le  maire  peut  toutefois, 
sans  autorisation  préalable,  intenter  toute  ac- 
tion posseàsoire  ou  y  défendre,  et  faire  tous 
autres  actes  conservatoires  et  interruptifs  des 
déchéances.  »  On  prétend  que  cet  article  ne 
dispense  les  communes  qui  ont  à  intenter  des 
actions  possessoires  ou  à  y  défendre  que  de 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  et  non 
de  celle  du  conseil  municipal.  Mais  une  telle 
distinction  parait  condamnée  par  les  termes 
très-généraux  de  l'art.  55  et  par  l'esprit  de  la 
loi  qui  exige  la  célérité  des  actions  possessoi- 
res, et  elle  est,  dans  tous  les  cas,  inapplicable 
à  la  défense  à  une  action  possessoire,  qui  doit 
être  considérée  comme  un  acte  conservatoire, 
auquel  le  maire  est  autorisé,  par  l'art.  10  de 
la  loi  du  18  juill.  1837^  qui  le  charge  de  la 
conservation  et  de  ladministration  des  proprié- 
tés de  la  comnmne,et  de  faire  en  conséquence 
tous  actes  conservatoires  de  ses  droits.  Ad- 
mettons cependant  que  le  maire  soit  tenu, 
même  pour  défendre  à  une  action  possessoire. 
de  s'adresser  préalablement  au  conseil  muni* 
cipal.  QuidjuriSy  si  le  conseil  municipal  re- 
fuse rautorisation  de  défendre?  Ce  reuis  est- 
il  souverain?  Ou  bien  le  maire  peut-il  passer 
outre,  s'il  est  approuvé  par  le  préfet?  Cett<: 
question  conduit  à  l'examen  de  la  seconde 
branche  du  moyen  de  cassation. 

2"'*  branche.  —  De  la  combinaison  des  arl. 
10,  15,  20  et  19,  §  10,  de  la  loi  du  18  juill 
1837,  il  résulte  qu'en  admettant  qu'un  maire 
ne  puisse  défendre  à  une  action  possessoire 
sans  rautorisation  du  conseil  municipal»  \v 
refus  de  cette  autorisation  n'empêche  pas  le 
maire  d'agir,  s'il  y  est  autorisé  par  le  relus  du 
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préfet  d'approuver  la  délibération  du  conseil 
municipal.  —  D'une  part,  la  délibération  du 
conseil  municipal  n'est  exécutoire  qu'avec 
l'approbation  du  préfet  (art.  SO).  D'autre  part, 
il  resuite  de  la  discussion  de  la  loi  de  4837 
que  si  le  conseil  municipal  refuse  d'autoriser 
le  maire  à  défendre  à  une  action  pétitoire,  cet 
obstacle  peut  être  levé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture.—Mais  s'il  s'agit  d'une  action  posses- 
soire,  ce  n'est  pas  le  conseil  de  préfecture  qui 
doit  lever  l'obstacle  suscité  à  la  défense  de  la 
commune;  car,  en  matière  possessoire,  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  d'autorisation  à 
donner  (art.  55).  Faudra-t-il,  dans  ce  cas, 
laisser  les  intérêts  de  la  commune  sans  àé- 
fense  contre  un  conseil  qui  aura  peut-être  cédé 
à  de  fâcheuses  influences,  qui  aura  été  do- 
miné par  la  puissance  ou  par  le  crédit  du 
demandeur?  Faudra-t-il  sacriûer  aux  préten- 
tions de  celui-ci  les  droits  de  la  commune? 
L'omnipotence  des  conseils  municipaux,  en 
cette  matière,  n'est  pas  dans  l'esprit  des  lois 
modernes,  et  notamment  de  celle  du  18  jnill. 
1837.  Ces  lois  n'ont  pas  attribué  aux  conseils 
municipaux  l'administration  des  communes. 
Cette  administration  a  été  déférée  aux  maires, 
sous  la  tutelle  des  préfets.  —  Un  membre  de 
la  commission  de  1837,  qui  prit  une  part  active 
à  la  discussion  de  la  loi, M.  Gillon,  disait,  dans 
la  discussion  de  l'art.  52  :  «  Par  l'art.  9,  vous 
avez  voulu  que  la  commune  fût  représentée 
par  le  maire,  et,  lorsque  le  maire  n'agit  pas, 
c'est  au  préfet  à  agir  ;  ainsi  le  veut  l'art.  15, 
article  éminemment  utile,  car  le  conseil  mu- 
nicipal ne  saurait  défaillir.  Que  suit-il  du  rap- 
i»rocbement  de  ces  deui  textes?  la  conclusion 
ogique  et  irrésistible  que,  dans  la  supposition 
du  mauvais  vouloir  de  l'autorité  municipale, 
le  préfet  aura  le  droit  et  même  le  devoir  de 
soutenir  le  procès  en  justice.  Mais  jamais  pré- 
fet^ vous  le  concevez,  n'usera  d'un  pareil  pou- 
voir, si  ce  n'est  dans  le  cas  oi^i  il  y  aurait 
injustice  flagrante,  forfaiture,  pour  ainsi  dire, 
à  ne  pas  soutenir  les  droits  de  la  commune.  Il 
n'y  a  donc  rien  de  nouveau  à  introduire  dans 
la  loi  ;  la  rédaction  des  deux  articles  précités 
suflit  à  toutes  les  nécessités.  G»'lte  rédaction, 
j'en  déduis  nettement  te  sens,  et  je  le  dis  en 
termes  formels  :  c'est  que,  quel  que  soit  le  vœu 
du  conseil  municipal,  sa  délibération  est  por- 
tée au  conseil  de  préfecture,  qui  décide  si 
la  commune  doit  ou  non  ester  en  jugement. 
Vous  le  vciyez,  si  le  conseil  municipal  a  mal 
jugé ,  le  conseil  de  préfecture  réforme  sa  déli- 
bération. El  si,  dans  la  commune,  ni  maire 
ni  adjoint  ne  veut  désobéir  au  conseil  muni- 
cipal qui  refuse  le  procès,  et  refuse  de  se  con- 
former à  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  soutenir  l'in- 
stance, le  préfet  se  saisit  alors  du  pouvoir  mu- 
nicipal, et  devient,  devant  les  tribunaux,  le 
représentant  de  la  commune.  Je  le  dis  encore  : 
le  préfet  peut  exciter  le  maire  à  agir;  il  peut 
lui  en  intimer  l'ordre,  et  si  le  maire  n'agit  pas, 
malgré  Tintérét  évident  de  la  commune,  s'il 


commet  cette  injustice  criante  de  ne  pas  sou- 
tenir la  c«use*que  nos  lois  lui  confient,  le  pré- 
fet sera  appelé,  dans  cette  rencontre  vérita- 
blement malheureuse,  à  suppléer  le  maire  •. 
—  Il  est  vrai  que,  contrairement  à  cette  opi- 
nion ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  27  mai 
1850  (Sir.  52.1.724),  que  si  le  maire  et  le 
conseil  municipal  refusaient  de  concert  d'in- 
tenter une  action  en  justice  ou  d'y  défendre  , 
le  préfet  n'avait  pas  le  droit  de  se  substituer 
à  l'autorité  municipale  au  nom  de  la  com- 
mune. Mais  si  le  préfet  et  le  maire  sont  d'ac- 
cord pour  défendre  à  une  action  possessoire, 
dont  l'objet,  comme  dans  l'espèce,  serait  d'a- 
néantir un  chemin  vicinal  régulièrement  clas- 
sé, le  conseil  municipal  peut-il,  par  un  simple 
v«£o,  entraver  l'action  combinée  de  ces  deux 
magistrats?  Si  ce  système  était  admis,  toute 
l'économie  de  notre  système  municipal  serait 
renversée,  et  l'administration  des  communes, 
au  lieu  de  résider  dans  le  maire  et  dans  le 
préfet,  passerait  au  conseil  municipal.  Tel  n'est 
pas  .resprit  général  de  nos  lois  administrati- 
ves. Ce  n'est  plus  comme  autrefois  le  corps  de 
ville  qui  administre,  c'est  le  maire,  sous  les 
ordres  du  préfet.  Les  conseils  municipaux 
procèdent  par  voie  de  consultation,  de  vote  ou 
de  projet;  ils  proposent,  ils  ne  décident  point. 
Donc,  si  le  préfet  refuse  d'approuver  le  veto 
du  conseil  municipal  et  laisse  au  maire  libre 
carrière  pour  défendre  à  l'action  possessoire 
intentée  contre  la  commune,  le  maire  peut 
agir  librement,  sans  avoir  même  besoin  d  ob- 
tenir l'autorisation  de  qui  que  ce  soit.  -^  En 
fait,  le  conseil  municipal  de  Kognes  avait  pris, 
avec  l'assentiment  du  maire  et  du  préfet,  plu- 
sieurs délibérations  par  lesquelles  il  s'était 
énergiquement  prononcé  dans  le  sens  des 
poursuites,  même  correctionnelles,  à  raison 
de  l'usurpation  du  chemin  vicinal  dont  il  s'a- 
git, et  lorsque  le  conseil  municipal  voulut  pre- 
scrire au  maire  de  ne  pas  défendre  à  raciion 
possessoire  des  époux  Sermet,  le  préfet,  usant 
du  droit  écrit  dans  l'art.  20  de  la  loi  du  18 
juill.  1838,  annula  ces  délibérations  par  ses 
dépêches  des  19  fév.  et  7  mars  18(51 .  Ce  refus 
d'approbation  par  le  préfet  des  délibérations 
négatives  du  conseil  municipal  a  suOi  pour 
écarter  les  obstacles  à  la  libre  action  que  !<" 
maire  avait  non-seulement  le  droit,  mais  le 
devoir  d'exercer  pour  la  conservation  du  che- 
min vicinal  à  la  commune... 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique,  et  sur  la 
première  branche  de  ce  moyen,  prise  de  la 
violation  de  l'art.  55  de  la  loi  du  18  juill.  1837: 
— Attendu  que  le  maire ,  lorsfju'il  agit  pour  la 
commune  devant  la  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  n'est  que  le  mandataire  de 
cette  commune;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  pro- 
céder sans  le  concours  et,  à  plus  forte  raison, 
contre  la  volonté  du  conseil  municipal>»qui  en 
est  le  représentant  légal;  que  ce  principe, 
qui  lient  à  la  constitution  et  h  l'essence  même 
des  corps  municipaux,  écrit  dans  toufes  les 
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iois  qoî  onl  précédé  celle  du  18  juill.  1837,  a 
été  formellement  maintenu  par  les  art.  10,  n. 
8,  et  19,  n.  10,  de  ladite  loi  ; — Attendu  que  si 
l'art.  55  permet,  par  dérogation  à  Ja  règle  gé- 
nérale, an  maire  dlntenter,  sans  autorisation 
préalable,  toute  action  possessoire  ou  d'y  dé- 
fendre, cette  exception  ne  s'applique  qu'à 
l'autorisation  du  conseil  de  préfeciure,  et  non 
à.  l'aotorisation  donnée  au  maire  par  la  com- 
moue  ene*méii!e,  par  Tintermédiaire  de  son 
conseil  municipal  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  branches,  pri- 
ses de  la  violation  des  art.  10, 15,  20  de  la 
même  loi,  de  la  fausse  application  de  l'art.  19, 
§  10,  et  de  la  violation  de  la  règle  séparative 
des  autorités  judiciaire  et  administrative  : — 
Attendu  que  te  sénateur  chargé  de  l'adminis- 
tration des  Booches-du-RhÔne  n'avait  jamais 
élevé  la  prétention  d'exercer  par  lui-même 
ou  par  un  délégué  les  actions  de  la  commune  ; 
que  le  tribunal  d'Aix  n'avait  donc  pas  même 
à  examiner  la  question  de  savoir  s'il  en  aurait 
eu  la  faculté; — Attendu, d'ailleurs,  qu'il  n'exis- 
tait aucun  acte  administratif  destiné  à  rem- 
placer Tautorisalion  refusée  par  la  commune; 
que  le  jugement  attaqué  n'a  donc  pu,  sous 
aucun  rapport,  violer  la  règle  sur  la  séparation 
des  deux  autorités;  —  D'où  il  suit  que  le  tri- 
banal  civil  d  Aix,  en  déclarant  le  maire  de  la 
commune  de  Rognes,  à  défaut  d'une  autorisa- 
tion du  conseil  municipal,  sans  qualité  pour 
suivre  sur  son  appel  de  la  décision  du  juge 
de  paix  qui  avait  mis  fin  à  l'instance  posses- 
soire engagée  par  les  époux  Sermet  de  Tour- 
nefort,  n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  28  déc.  1863.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Glandaz,  rapp.;deRaynal^  av.gén. 
(concl.  conf.);  Béchard  et  Alathieu-Bodet,  av. 


PaOPRl£T6  INDUSTRIELLE,  HÔTEL  GARNI,  NOM, 
iMTSRPRfeTATION   DE  JUGEMENT  ,    ChOSB  JU- 
GÉE, Demande  nouvelle. 
L'arrêt  qui  interdit  au  propriétaire  d'un 
kâtel  garni  de  faire  entrer  certains  mots  dans 
la  dénomination  ou  désignation  de  son  hôtel, 
peut  être  interprété  en  ce  sens  que  ces  mots 
doivent  disparaître,  non-seulement  ^es  ensei^ 
gnes  ou  annonces,  mais  encore  des  objets  à 
l'usage  intérieur  ou  extérieur  de  l'hôtel  et  des 
personnes  qui  y  sont  reçues  :  le  second  arrêt, 
qui  interprète  ainsi  le  premier,  ne  viole  pas 
rautorité de  lachosejvgée(i),  (C.Nap.,  1351.) 
Celui  qui,  en  première  instance,  a  revendi-^ 
que  la  propriété  d'un  nom  ou  d'une  dénomina- 
tion industrielle,  par  exemple  du  nom  d'un 


(i)  Oo  sait  qu'il  est  admis  que  les  juges  peuvent, 
par  des  décisioos  nouielles,  iiilerpreler  leurs  dé- 
cisions précédeotes,  pourvu  qu'ils  ne  fassent,  par 
lenr^econd  jugement,  aucuns  changements  ou  mo- 
difications à  la  chose  jugée  par  le  premier.  V.  Table 
gèn,  Defill.  et  Giib.,  ^"^  Jugement,  n.  362  et  suir., 
et  Table  éécenn.^  eoiL  v*,  n.  AS  et  suiv.,  ainsi  que 
fiep.  ginn  PaL  et  Supp.^  eotU  v«,  n.  1747  et  suiv. 


hôtel  garni,  et  qui,  par  voie  de  conséquence, 
a  demandé  qu'il  soit  interdit  au  défendeur 
de  désigner  son  hôtel  sous  ce  nom,  soit  par 
ses  enseignes,  soit  dans  les  journaux,  peut, 
en  appel,  sans  en  cela  former  une  demande 
nouvelle,  demander  d'une  manière  absolue  qu'il 
soit  interdit  à  son  adversaire  de  faire  usage 
de  quelque  manière  que  ce  soit  de  cette  dési- 
gnation, non-seulement  dans  ses  enseignes  ou 
annonces,  mais  encore  sur  les  objets  à  Cusage 
de  Vhôtel.  (G.  proc,  464.) 

(Comp.  immobilière  G.  Muller.) 

La  Compagnie  immobilière,  après  avoir  fait 
construire  sur  le  boulevard  des  Gapucines,  à 
Paris,  un  hôtel  établi  dans  des  dimensions 
exceptionnelles,  lui  donna  le  nom  de  Grand 
Hôtel  de  la  Paix. — Le  sieur  Muller,  proprié- 
taire d*un  hôtel  voisin,  connu  depuis  long- 
temps sous  le  nom  d'Hôtel  de  la  Paix,  et 
situe  à  l'angle  de  la  rue  de  la  Paix  et  du  bou- 
levard des  Gapucines,  fil  assigner  la  Gompa- 
gnie  immobili'  re  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  pour  se  voir  l'aire  défense 
de  désigner,  soit  dans  les  journaux,  soit  par 
des  enseignes,  le  nouvel  hôtel  sous  le  nom  de 
Grand  Hôtel  de  la  Paix. 

Sur  CPtte  demande,  il  intervint,  le  15  mai 
18H2,  un  jugement  aux  termes  duquel  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  faire  supprimer  complète- 
ment par  la  Compagnie  immobilière  le  nom  de 
Grand  Hôtel  de  la  Paix;  mais  qui  obligeait  la 
Compagnie  à  différencier  par  l'addition  d^une 
qualification  qt/elconque  le  nom  de  son  hôtel. 

Appel  principal  par  la  Gompa$^nie,  soute- 
nant que,  par  la  qualification  de  Grand  Hôtel 
de  la  Paix,  son  établissement  se  différenciait 
d'une  manière  suffisante  de  celui  du  sieur 
Muller  qui  n'était  connu  que  sous  le  nom 
d'Hôtel  de  la  Paix.  —  Appel  incident  par  le 
sieur  Muller,  qui  reproduisait  devant  la  Cour 
ses  conclusions  de  première  instance,  et  qui, 
pour  mieux  les  préciser,  demandait  qu'il  fût 
interdit  à  la  Compagnie  immobilière  de  faire 
figurer  les  mots  de  la  Paix  dans  la  dénomina- 
tion de  son  hôtel. 

16  juill.  1862,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  ainsi  conçu:  —  «  Considérant  que,  de- 
puis un  grand  nombre  d*anuées,  Muller  est 
propriétaire  d'un  hôtel  meublé  sis  rue  de  la 
Paix,  32,  au  coin  du  boulevard  des  Gapucines, 
qu'il  a  toujours  désigné  sous  le  nom  d'Hôtel 
de  la 'Paix;  que  le  droit  non  contesté  de  Mul- 
ler de  désigner  son  hôtel  sous  le  nom  d'Hôtel 
de  la  Paix  est  devenu  pour  loi  une  propriété 
accessoire  de  l'hôtel  lui-même  ;  —  Considérant 
que  le  mot  Grand,  ajouté  à  ceux  Hôtel  de  la 
Paix,  dans  la  dénomination  donnée  par  la 
Compagnie  immobilière  de  Paris  à  1  hôtel 
qu'elle  vient  d'élever  boulevard  des  Capuci- 
nes, très-près  de  la  rue  de  la  Paix  et  de  Thô- 
tel  de  Muller^  ne  suffit  pas  pour  différencier 
complètement  le  nom  de  Thôtei  édifié  par  la 
Compagnie  immobilière  du  nom  de  l'hôtel  de 
Muller,  et  prévenir  une  confusion  entre  les 
deux  hôtels,  confusion  de  nature  à  occasionner 
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de  graves  préjudices  à  Millier^  malgré  les  diffé- 
rences notables  qui  existent  entre  les  deux 
hôtels  et  Tabsenee  reconnue  d'intention  frau- 
duleuse de  l'administration  du  nouvel  bétel  f 
— Que,  pour  empêcher  toute  eoti fusion  entre 
les  deux  hôtels,  il  y  a  lieu  d'interdire  d'une 
manière  absolue  à  la  Compagnie  immobilière 
de  placer  dans  la  dénomination  de  son  nouvel 
hôtel,  les  mots  :  Hôtel  de  la  Paix,  mots  spé- 
cialement saisissables,  indicatifs  et  caractéri»- 
tiques  dans  la  dénomination  de  Tbôtel  de  Hui- 
ler, mots  dont  remploi  ne  pourrait  être  fait 
dans  la  désignation  aun  bétel  garni  voisin  de 
celui  de  Mnller  sans  une  violation  du  droit 
dudit  MuUer  et  sans  lui  causer  un  préjudiee  ; 
— ^Falt  défense  à  la  Compagnie  immobilière  de 
Paris  de  désigner  sous  le  nmn  de  Grand  Hôtàl 
de  la  Paix  l'hôtel  qu'elle  a  élevé,  etc.  » 

La  Compagnie  immobilière  exécuta  cet  arrêt 
en  cessant  d*indiquer  son  hôtel  dans  ses  An- 
nonces ou  enseignes  sous  le  nom  de  Grand 
Hôtel  de  la  Paix.  Mais  le  sieur  MuUer  pré- 
tendit que  la  Compagnie  était,  en  outre,  tenue 
de  faire  disparattre  cette  dénomination  du  linge 
de  rbôtel,  de  tous  les  objets  employés  à  Pin- 
térieur  de  rétablissement,  ainsi  que  les  ini- 
tiales H.  P.  qui  se  trouvaient  sur  les  mêmes 
objets  et  qu  il  considérait  comme  l'enseigne 
abréffée  de  l'Hôtel  de  la  Paix  ;  il  prétendait 
de  plus  que  ]a»Compagnie  ne  pouvait  conser- 
ver cette  dénomination  sur  ses  prospectus, 
factures  on  cartes.  En  conséquence,  il  cita  la 
Compagnie  immobilière  devant  la  Cour  de 
Paris  pour  voir  ordonner,  par  voie  d'interpré- 
tation du  précédent  arrêt,  les  diverses  sup* 
pressions  auxquelles  il  soutenait  avoir  droit. 

La  Compagnie  immobilière  déclara  être 
prête  à  effacer  les  mots  :  la  Paix,  des  pros- 
pectus, factures,  noies  et  cartes  de  café  ou  de 
restaurant;  mais  elle  contesta  le  surplus  des 
demandes  du  sieur  MuUer. 

6  août  1862,  nouvel  arrêt  ainsi  conçu  :— 
«(  La  Coordonne  acte  aux  parties  de  la  décla- 
ration faite  par  la  Compagnie  immobilière  dans 
ses  conclusions  et  à  Taudience,  que  la  Compa* 
gnie  immobilière  reconnaît  que  l'exécution 
de  l'arrêt  de  la  Cour  du  16  juillet  dernier 
comporte  la  suppression  des  mots  :  la  Paix, 
dans  les  enseignes,  annonces,  prospectus^ 
factures  et  autres  indications  extérieures,  ainsi 
que  dans  les  notes  de  menus  et  cartes  de  res- 
taurant ou  de  café  du  nouvel  hôtel  ouvert  sur 
le  boulevard  des  Capucines  ; — En  ce  qui  tou- 
che la  suppression  des  lettres  H.  P.  sur  la 
porcelaine,  la  verrerie,  la  vaisselle,  Targente- 
rie,  la  coutellerie  et  divers  ustensiles  mis  à  la 
disposition  des  personnes  reçues  dans  Tbôtel 
de  la  Compagnie  immobilière  :  —  Considérant 
que  l'existence  sur  des  objets  d'un  service 
purement  intérieur  desdites  lettres  n'ayant 
point  un  sens  précis,  ne  peut  causer  un  pré- 
judice à  Muller,  qui  est  en  conséquence  sans 
intérêt  et  sans  droit  pour  en  demander  la 
suppression  ; — En  ce  qui  touche  le  linge  dans 
lequel  se  trouvent  tissiés  les  mots  Hôtel  de  la 


Paix  et  \ts  objets  d'an  usage  extérieur  ou 
intérieur  sur  lesquels  peuvent  se  trouver  les- 
dits  mots  :  ^  Considérant  que  l'arrêt  du  16 
juillet  dernier  interdit  d'une  manière  générale 
à  la  Compagnie  immobilière  de  faire  entrer 
dans  la  dénomination  et  désignation  de  son 
hôtel  les  mots  :  de  la  Paix;-  Fait  défense  à 
la  Compagnie  immobilière  de  faire  apparaître 
les  mots  de  la  Paix  sur  des  objets  a  l'usage 
extérieur  ou  intérieur  de  son  nouvel  bétel  ei 
à  Tusage  des  personnes  reçues  dans  ledit  bétel  ; 
accorde  à  la  Compagnie  immobilière  un  délai 
de  six  mois  à  partir  de  ce  jour  pour  faire  dis* 
paraître  les  mots  :  de  la  Paix,  du  linge  et  des 
objets  affectés  au  service  de  son  bétel,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie immobilière  contre  les  deux  arrêts. — 
!•'  Moyen.  Violation  de  l'art.  1351,  C.  Nap., 
et  du  principe  de  Tautorité  de  la  chose  jugée  « 
en  ce  que,  sous  prétexte  d'interpréter  l'arrêt 
du  16  juillet  1862,  celui  du  6  août  suivant 
a  modifié  cet  arrêt  en  y  ajoutant  une  disposi- 
tion qui  n'y  était  pas  comprise. 

2'  Moyen.  Violation  de  Tart.  464,  C  proc.^ 
et  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction^ 
en  ce  que  l'arrêt  du  16  juillet  1862  et  par  suite 
Tarrêt  du  6  août  suivant,  ont  statué  sur  une 
chose  (|ui  n'avait  pas  été  demandée  en  pre- 
mière instance,  la  demande  primitive  étant 
uniquement  relative  à  la  désignation  donnée 
à  rbôtel,  soit  sur  les  enseignes,  soit  dans  les 
annonces  de  journaux,  tandis  qu'en  appel  la 
demande  a  porté  sur  la  désignation  faite  de 
toute  autre  manière,  et  se  trouvant  spéciale- 
ment sur  les  objets  destinés  au  service  de 
rbôtel. 

ARRÊT  (aprèe  délit,  en  ch.  du  corn.). 

LA  COUR ,-  —  Sur  le  premier  moyen,  Uré 
de  la  violation  de  l'art.  1351,  C.  Nap.,  et  di- 
rigé contre  Tarrêt  du  6  août  1862:— Attendu 
que,  par  son  premier  arrêt  du  16  juill.  1862, 
la  Cour  Impériale  de  Paris,  après  avoir  reconnu 
le  droit  exclusif  de  Muller  à  la  désignation  : 
Hôtel  de  la  Paix,  a  fait  défense  à  la  Compagnie 
immobilière  de  faire  entrer  dans  la  désigna- 
tion et  dénomination  de  son  hôtel,  les  mots:  de 
la  Paix  ;  qu'en  interprétant  cette  disposition 
générale  et  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  devait 
être  appliouée  aux  mots  :  de  la  Paix,  mis  sur 
les  objets  a  l'usage  extérieur  ou  intérieur  dudit 
hôtel  et  à  l'usage  des  personnes  reçues  dans  cet 
hôtel,  l'arrêt  du  6  août  1862,  loin  d'ajouter 
aux  prescriptions  du  premier  arrêt  ou  de  les 
modifier,  n'a  fait  qu'en  ordonner  l'exécution^ 
et  cju'il  n'a  donc  pas  violé  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l'art.  464,  C.  proc,  et  de  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  ;  ledit  moyen  dirigé  con- 
tre l'arrêt  du  16  juill.  1862  :  —  Attendu  que, 
devant  la  Cour  impériale  de  Paris,  Muller  n'a 
fait  que  reprendre  ses  conclusions  de  première 
instance,  tendant  à  faire  reconnaître  son  droit 
à  la  propriété  du  nom  û'Hôtel  de  la  Paix,  et 
à  ce  que  défenses  fussent  faites  à  la  Compagnie 
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iiamobilière  de  désigner  sous  ce  Dom  son  bô- 
id,  soil  par  ses  enseignes,  soit  dans  les  jour- 
Baux;  que  la  spécification  parNailerdes  deux 
formes  sous  lesquelles  l'usurpation  de  la  Com- 
pagnie s'était  produite,  n'était  pas  limilalive 
ei  D  ôtait  pas  a  sa  demande  le  caractère  de 
géoéralité  qui  résultait  de  sa  nature  et  de  son 
bot;  que  la  Cour  de  Paris  a  pu  le  juger  ainsi, 
et,  sur  ces  conclusions^  interdire  à  la  Compa- 
pie  ioimobilière,  d'une  manière  absolue*  ru- 
sa^e  d'une  désignation  qui  ne  lui  appartenait 
pas;  qiie,  dans  tous  les  cas,  cette  Cour  n'a  fait 
qne  répondre  à  la  demande  déjà  présentée 
aax  premiers  juges  et  qui  lui  était  de  nouveau 
déférée  par  la  voie  de  l'appel  ;  —  D'où  il  suit 
qu'^D  statuant,  comme  elle  Ta  fait,  sur  cette 
demande,  la  Cour  n*a  violé  aucune  loi; — Re- 
jeue,  etc. 

Da  -22  déc.  1863.  —  Cb.  civ.  —  MM.  Pasca- 
\t»y  prés.;  Glandaz,  rapp.;  de  Marnas,  1*'  av. 
gen.  (concl.  conf.);  Rendu  et  Beauvois-Devaux, 
ar. 


Exploit,  Nullité,  REifONCUTiON. 

La  nulHté  d'un  exploit  résultant  de  ee  qu'il 
8  été  tignilié  à  un  domicile  autre  que  celui  du 
dfffndew,  est  couverte  par  la  renonciation  de 
(elui-^. — Et  spécialement,  il  y  a  renonciation 
de  la  vart  du  défendeur  à  un  semblable  moyen 
et  nulHté ,  lorsque  l'huissier  s' étant  présenté, 
le  lendemain  de  la  significationy  au  domicile 
é(  ce  dernier  pour  régulariser  Voriginal  et  la 
ropi«  de  Vexploitj  et  le  défendeur  lui  ayant 
détl^é  que  celte  copie  lui  avait  été  remise, 
mais  qu'il  ne  l'avait  peu  en  ce  moment  en  son 
ftoHcotV,  il  a  immédiatement  constaté  cette  re- 
mue sur  l'original  seul,  en  présence  dudit 
défendeur  (i).  (C.  Nap.,  61,  173.) 
(Mei  C.  de  Seraincourt.) 

La  dame  de  Seraincourt  a  interjeté  appel 
don  jugement  du  tribunal  civil  de  Pézénas 
rendu  contre  elle,  au  proût  des  époux  Mel, 
ie7  aoât  1861,  par  un  exploit  du  2  septembre 
miTant,  dont  l'original  et  les  copies  portaient 
queces  copies  avaient  été  remises  au  domicile 
d(»  époux  Mel,  à  Pézénas,  «  parlant  à  leur  cou- 
ùirière.»  —  Cependant  les  copies  avaient  été 
remises  par  erreur  à  un  domicile  autre  que 
œlni  des  époux  Mel,  alors  en  résidence  à  la 
campagne.  En  conséquence,  l'buissier  chargé 
de  la  gignilicalion  se  transporta  le  lendemain, 
3  septembre^  à  la  résidence  des  époux  Mel, 
qui  lui  déclarèrent  avoir  reçu  les  copies  dont 
ii  ^'agit,  ajoutant  qu'ils  ne  les  avaient  pas  en 
ce  moment.  Par  suite  de  celte  déclaration, 
Ibnissier  se  borna  à  ajouter  sur  l'original  de 
^'esploii  d*appel  aux  mots  :  en  parlant  à  sa 
couiurière,  ceux-ci  :  «  puis  à  M.  Mel  et  à  sa 


(1)  Su  la  maBière  dont  se  couvre&t  les  nullités 
des  apiolto,  V.  la  TabU  gén»  Deyïil  et  Giib.,  ?» 
Iw^ioH^  a.  11  et  8uiT*9  et  Appd  en  mau  «v.,  o* 
^dleinÛT. 


personne,  v— -Les  époux  Mel  ont  conclu  à* la 
nullité  de  Texploit  d^appel,  par  le  motif  que 
cet  exploit  ne  leur  avait  été  signiOé,  le  2  sep- 
tembre, ni  à  personne,  ni  à  domicile  :  ils  sou- 
tenaient que  rhuissier,  en  se  transportant  à 
leur  résidence  à  la  campagne,  le  lendemain, 
avait  laissé  subsister  cette  nullité  ;  qu^en  effet, 
rhuissier  n'avait  point  procédé  ce  deuxième 
jour  à  aucune  nouvelle  signification,  puisqu'il 
s'était  borné  à  ajouter  sur  l'original,  à  la  men- 
tion inexacte  qui  y  était  faite  de  la  remise 
des  copies  aux  époux  Mel,  à  leur  domicile  à 
Pézénas,  en  parlant  à  leur  couturière,  cette 
autre  mention,  a  puis  à  M.  Mel  et  à  sa  per- 
sonne, »  dernière  énonciation  aussi  inexacte 
que  la  première,  et  quant  à  la  date  de  Texploit, 
qui  restait  celle  du  S  septembre^  et  quant  au 
lieu  de  la  signification,  qui  était  toujours  Pé- 
zénas. 

19  mai  1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier qui  rejette  celte  exception  dans  les  termes 
que  voici  :  —  «  Considérant  qu'il  n'est  point 
contesté  que  l'exploit  d'appel  dont  on  demande 
la  ni>lliié  n'ait  été  notifié  par  erreur  au  domi- 
cile de  Bedoë,  parlant  à  sa  couturière  ;  —  Qu'il 
est  également  convenu  que  le  lendemain, 
Sambussy,  averti  de  sa  méprise,  se  transporta 
au  domicile  des  mariés  Mel  pour  régulariser 
l'exploit  qui  leur  était  destiné  et  dont  ils 
avaient  reçu  les  copies  ; — Considérant  que  les 
mariés  Mel,  instruits  de  la  démarche  de  l'huis- 
sier, déclarèrent  à  celui-ci  qu'ils  n'avaient  pas 
en  ce  moment  la  copie  en  leur  pouvoir,  mais 
qu'ils  reconnaissaient  qu'elle  leur  avait  été 
remise  ;-Hiu6,  fort  de  cette  assurance,  l'offi- 
cier ministériel  se  borna  à  corriger  l'original 
tel  qu'il  est  produit  devant  la  Cour; — Consi- 
dérant, néanmoins,  que  dirigés  par  des  con- 
seils auxquels  leur  avocat  prétend  être  de- 
meuré étranger  et  qui  sont  en  désaccord  avec 
les  faits  établis,  les  mariés  Mel  ont  contesté 
depuis  l'exactitude  du  dire  de  l'huissier,  allé- 
guant n'avoir  jamais  renoncé  à  se  prévaloir 
des  moyens  de  nullité  qu'ils  proposent  aujour- 
d'hui;— Mais  que  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause  démontrent  Tinvraisemblance  des 
déclarations  sur  lesquelles  se  fonde  l'excep- 
tion présentée  dans  rintérét  des  mariés  Mel, 
car  ceux-ci  ne  peuvent  nier  que  Sambussy  ne 
se  soit  présenté  à  leur  domicile  pour  régulari- 
ser l'exploit,  puisqu'ils  conviennent  que  les 
copies  leur  ont  été  demandées,  et  il  est  évi- 
dent que  la  demande  de  l'huissier  ne  pouvait 
avoir  d'autre  but,  sa  présence  au  domicile  des 
mariés  Mel  n'étant  motivée  par  aucun  autre 
acte  de  sou  ministère  ; — Qu'il  est  certain  que 
Sambussy  a  été  dispensé  par  les  mariés  Mel 
de  rectifier  les  copies  conformément  à  l'ori-' 
ginal  régularisé  sous  leurs  yeux  y  —  D*oii  la 
conséquence  qu'ils  ont  entendu  renoncer  au 
moyen  de  nullité  dont  ils  auraient  pu  se  pré- 
valoir avant  la  rectification  opérée  en  leur 
présence  et  avec  leur  consentement  ;— Consi- 
dérant, en  effet,  que  les  nullités  ne  sont  pas 
d'ordre  public  ;  qu'elles  peuvent  être  suppléées 
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ou  réparées,  et  que  le  moyen  le  plus  radical  de 
les  faire  disparaitre,  c'est  rabandon  qui  en  est 
fait  par  les  parties  intéressées  elles-mêmes  ; 
qu'il  est  manifeste  que ,  dans  l'espèce ,  les 
mariés  Mel  ont  couvert  par  leur  assentiment 
les  nullités  qui  ont  été  ultérieurement  relevées 
dans  l'exploit  d'appel  dont  ils  étaient  nantis^ 
ce  qui  les  rend  irrecevables  à  les  faire  revivre 
aujourd'hui  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter 
leur  exception  et  de  mettre  hors  d'instance 
rhuissier  Sarabussy.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Mel^ 
pour  violation  des  art.  64,  68,  72,  C.  proc, 
4346, 4364  et  4354,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  d*annuler  un  exploit  d'appel, 
signifié  par  erreur  à  un  domicile  autre  que 
celui  de  Tintimé,  sous  prétexte  que  celui-ci 
aurait  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  nullité  en 
déclarant  à  l'huissier,  qui  s'était  transporté 
chez  lui  le  lendemain,  qu'il  avait  reçu  la  copie 
de  l'exploit,  remise  mentionnée  sur  Toriginal, 
sans  que,  d'ailleurs,  aucune  rectification  ni 
de  la  date  ni  du  lieu  de  la  signification  ait 
été  faite ,  soit  sur  cette  copie,  soit  même  sur 
l'original,  où  la  mention  nouvelle  éuit  sim- 
plement ajoutée  à  renonciation  inexacte  qu'il 
portait  originairement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :— Attendu  que  la  nullité  de  l'ex- 
ploit d'appel  du  2  sept.  4861  et  des  copies  de 
cet  exploit  signifiées  aux  époux  Mel  n'intéres- 
sant pas  l'ordre  public,  les  époux  Mel  ont  pu  y 
renoncer; — Attendu  que  Tarrét  attaqué  con- 
state que  rhuissier  Sanibussy  s'était  présenté 
le  3  sept.  4864,  le  lendemain  de  la  significa- 
tion de  l'exploit  d'appel,  au  domicile  des  époux 
Mel,  pour  régulariser  l'original  et  les  copies 
dudit  exploit;  que  les  mariés  Mel  déclarèrent 
à  l'huissier  qu'ils  n'avaient  pas  en  ce  moment 
la  copie  en  leur  pouvoir,  mais  qu'ils  recon- 
naissaient qu'elle  leur  avait  été  remise  ;  que 
l'arrêt  attaqué  constate  aussi  que  l'original  de 
l'exploit  avait  été  régularisé  sous  les  yeux  des 
époux  Mel  ;  que  de  cette  déclaration  des  époux 
Mel  et  des  circonstances  de  la  cause,  l'arrêt 
attaqué  lire  la  conséquence  aue  les  époux  Mel 
avaient  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  nullité 
dont  l'exploit  et  les  copies  étaient  entachés; 
qu'en  appréciant  ainsi  les  faits  e^  les  circon- 
stances de  la  cause,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucun  principe  de  droit  ;  —  Attendu  que  la 
déclaration  et  les  circonstances  sur  lesquelles 


(1  )  Celte  8olation  est  eo  harmonie  avec  le  der- 
nier état  de  la  jurisprudence  fixé  par  Tarrét  des 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation»  du  2& 
avr.  4863  (vol.  1862.1, 8ik4),  qui  a  décidé  que  l'er- 
reur sur  la  personne  entraînant  nullité  du  mariage, 
ne  doit  8*eotendre  que  d^une  erreur  portant  sur  l*i« 
dentiié  individuelle  ou  de  famiUe  de  la  personne,  et 
par  le  résultat  de  laquelle  Tune  des  parties  a  épousé 
une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  elle  croyait 
s'unir.  V.  les  renvois  joints  à  cet  arrêt. ^11  est  gé- 
néralement admis  dans  le  même  sens  que  Timpuis- 
f  ance  naturelle  0e  Fuq  d^  époux  n*est  point  pour 


s'appuie  l'arrêt  attaqué  s'appliquent  à  la  dame 
Mel  comme  à  son  époux  ;  que,  par  conséquent^ 
la  décision  devait  être  la  même  pour  l'un  ei 
l'autre  ;— Rejette,  etc. 

Du  23  fév.  1863.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Nicolas,  rapp.;  Blanche^  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Béchard,  av. 

Mariage  ,  Erreur  sur  la  personne.  Repos 

de  cohabitation,  nullité,  séparation  de 

CORPS,  Fin  de  non-recevoir. 

La  résolution  manifestée  par  Vnn  des  coti- 
joints,  au  jour  du  mariage,  de  ne  pas  remplir 
ses  devoirs  d*époux,  na  pas  pour  effet  éventa- 
cher  le  consentement  de  l'autre  d'une  erreur 
sur  la  personne  de  son  conjoint,  entraînant  la 
nullité  dumariage  (1).  (G.  Nap.,  480.) 

Une  telle  résolution  rend- elle  le  mariage 
nuly  comme  impliquant  le  défaut  de  consente- 
ment de  la  part  de  f époux  qui  Va  manifestée? 
Non  résolu  (2\  (G.  Nap.,  446.) 

La  demande  en  séparation  de  corps  formée 
par  un  époux  le  rend  non  recevable  à  deman- 
der ultérieurement  la  nullité  du  mariage.  (G. 
Nap.,  180  et  suiv). 

(GroléeVirville  G.  Grolée-Virville.) 

Le  marquis  de  Grolée-Virville,  qui  a  con- 
tracté mariage ,  le  26  oct.  4852,  avec  la  de- 
moiselle Gaillard,  a  obtenu  conire  cette  der- 
nière, le  40  nov.  4853,  un  jugement  de  sé- 
paration de  corps.  —  Plus  tard,  et  le  40  juill. 
4860,  il  a  formé  contre  elle  une  demande  en 
nullité  de  leur  mariage,  demande  qu'il  a  fon- 
dée sur  les  raisons  énoncées  dans  les  conclu- 
sions suivantes  : — «  Attendu  que  le  but  et  la 
condition  substantielle  du  mariage  sont  la 
communauté  de  vie  la  plus  complète  entre  les 
époux  et  l'accomplissement  des  devoirs  qui  en 
sont  la  conséquence;— Que,  sans  cette  union 
des  époux  dans  une  seule  chair,  le  mariage 
n'a  plus  de  raison  d'être  ni  d'existence  réelle, 
et  qu'il  disparaît  avec  la  famille  dont  il  est  la 
source  et  qn1l  doit  perpétuer  ;  —  Que,  par 
suite,  le  consentement  au  mariage  doit  être, 
sous  peine  de  nullité,  le  consentement  à  la 
consommation  du  mariage  ;— Qu'il  n'est  plus> 
sans  cela, qu'un  acte  frauduleux  et  mensonger 
destiné  à  dissimuler  un  mariage  dont  les  con- 
ditions substantielles  n'existent  pas,  et  qui^ 
par  conséquent,  n'a  qu'une  apparence  sans 
réalité  ;  —  Que,  le  26  oct.  4852,  la  demoiselle 
Gaillard  a  déclaré  devant  l'officier  de  Tétat 


Tautre  une  cause  de  nullité  du  mariage.  V.  Tou- 
louse, 40  mars  1858  (vol.  1858.3.660),  et  les  indica- 
tions de  la  note. 

(3)  Cette  question  que  soulevait  le  pourvoi,  mais 
que  la  Cour  de  cassation  n*a  point  eu  à  résoudre, 
nous  paraît  devoir  être  décidée  affirmativement.  En 
effet,  la  résolution  manifestée  par  Ton  des  conjoints 
de  ne  point  remplir  ses  devoirs  dVpoux  n^impliqne 
pas  un  défont  de  consentement  de  la  part  de  ce 
conjoint  au  mariage  même,  mais  seulement  à  un 
acte  qui  est  l*une  des  suites  du  mariage  et  sans  le« 
I  quel  le  mariage  peut  légalement  exister. 


Juriaprudenee  de  la  Cour  deca$iation. 


(45)-57 


dTîl  du  dixième  arrondissement  de  Paris  con- 
<«8lir  à  épouser  le  marquis  de  Grolée-Virviile, 
■Bis  qu'en  faisant  celle  déclaration,  elle  avait 
'>.^ojonté  ferme  et  arrêtée  de  ne  pas  accom- 
plir l'objet  du  mariag:e;— Qu'elle  n  avait  d'au- 
ire  bal  que  de  participer  à  la  fortune  et  au 
litre  da  marquis  de  Grolée-Virville,  et  que, 
livrée  aux  égarements  d*une  passion  coupable, 
elle  avait  résolu  de  ne  pas  appartenir  à  Tbomme 
qu'elle  prétendait  épouser;— Qu'elle  a  exécuté 
sa  résolallon,  grftce  à  la  complicité  de  sa  fa- 
mille avec  laquelle  ce  projet  avait  été  concerté 
dêsarantle  niariage;  —  Qu'en  effet,  le  soir 
laéme  do  mariage  toute  intimité  a  été  refusée 
au  marquis  de  Grolée-Virville  avec  la  demoi- 
selle Gaillard,  et  que  bientôt  il  s*est  vu  exclure 
de  l'ap|>arteraent  et  de  la  maison  même  où  il 
devait  habiter  avec  celle  qu'il  considérait 
eomme  son  épouse;  —  Que,  depuis,  une  ré- 
asianœ  obstinée  a  été  opposée  par  la  demoi- 
selle Calllard  à  des  tentatives  de  conciliation 
essayées  par  son  mari,  qui  ignorait  le  dérègle- 
ment de  sa  conduite  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces 
faits  que  la  demoiselle  Gaillard  n'a  jamais  con- 
senti qu'à  une  vaine  apparence,  qu'à  un  simu- 
bcre  devant  produire,  à  l'é^rd  du  public, 
de«  ellets  matériels,  mais  non  pas  un  mariage 
dont  les  droits  et  les  devoirs  sont  réglés  par  la 
aaivre  et  par  la  loi;— Que  Tart.  146,  C.  Nap., 
prononce  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage  quand  il 
07  a  pas  fie  consentement; — Que  le  prétendu 
mariage  du  26  oct.  1852  éuit  donc,  en  vertu 
lie  cet  article,  nul  et  d'une  nullité  absolue  et 
radicalement  inexistant;  —  Que ,  de  plus,  il 
était  encore  nul  à  regard  du  sieur  de  Grolée- 
Virville  pour  erreur  dans  la  personne,  en  venu  ^ 
de  Fart.  180,  C.  Nap.; -Qu'en  effet,  cet  arti- 
elc  prévoli  non  pas  le  cas  d'erreur  sur  la  per- 
sonne pbysi<|ue  où  il  n'y  a  pas  de  consente- 
ment, mais  celui  d'erreur  sur  les  qualités  sub- 
stantielles de  la  personne  ;— Qu*il  ne  saurait 
^lister  de  qualiies  plus  substantielles  quant 
au  mariage  que  la  volonté  d'accomplir  le  de- 
yw  conjugal,  puisque  de  cette  qualité  dé- 
pendent Tobjet  même  et  la  fin  du  mariage  ;  — 
Uie  lesienr  de  Grolée-Virville  avait  cru  et  dû 
croire  lors  du  mariage  que  la  demoiselle  Cail- 
iard  en  acceptait  les  obligations;  ^  Que  son 
consentement  était  donc  vicié  par  l'erreur  et 
a  été  surpris  par  dol,  et  qu  a  ce  titre  encore 
b  nnltité  do  mariage  doit  être  prononcée;  — 
Voir  déclarer  nul  et  de  nul  eflet  le  mariage 
contracté  le  26  oct.  1852,  etc.  d 

A  celte  prétention,  la  dame  de  Grolée-Vir- 
▼dle  a  opposé  «]ue  le  mariage  n'était  entacbé 
d'aocnoe  nullité;  qu'il  y  avait  eu  consente- 
ment libre  des  deux  époux  et  qu'il  n'y  avait 
point  en  d'erreur  dans  la  personne  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  la  nullité  aurait  été  couverte  par 
b  demande  en  séparation  de  corps  formée  par 
le  marquis  de  Grolée-Virville  et  accueillie  par 
jugement  depuis  longtemps  passé  en  force  de 
chose  jujiée. 

17  Biai  J86i,  jugement  du  tribunal  de  la 
beiae  qui   rejette  en  ces  termes  l'action  en 


nullité  :  ^  «  Attendu  que,  suivant  le  deman- 
deur, Marie  Gaillard  n'avait  prêté  qu'en  ap- 
parence au  mariage  atuqué  le  concours  de 
sa  volonté,  et  que  celte  dissimulation  l'aurait 
lui-même  induit  dans  une  erreur  ayant  vicié 
son  propre  consentement;  — Attendu  que  le 
lien  de  droit  se  forme  entre  les  contractants 
par  la  libre  manifestation  de  la  volonté,  quelles 
que  puissent  être  d'ailleurs  leurs  réticences 
relativement  à  l'exécution  des  obligations  qu'ils 
acceptent;  —  Que  le  vice  dont  est  affecté  le 
consentement  de  l'une  des  parties  n'ouvre 
qu'à  son  profit  exclusif  l'action  en  nullité,  et 
que  ce  principe  trouve  son  application  spéciale, 
quant  au  mariage ,  dans  les  dispositions  de 
l'art.  180,  C.  Nap.;  —  Attendu,  d'autre  part, 
que  l'erreur  ne  peut  être  utilement  alléguée 

3 u 'autant  qu'elle  a  porté  sur  la  iiersonne  même 
u  conjoint;  —  Qu'il  n*estni  établi  ni  même 
prétendu  que  de  Grolée-Virville  ait  contracté 
sous  l'influence  d'une  pareille  erreur;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'en  introduisant  la  demande 
en  séparation  de  corps  sur  laquelle  un  pré- 
cédent jugement  a  statué,  de  Grolée-Virville 
a  par  cela  même  implicitement  reconnu  la 
validité  de  son  mariage  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  de  Grolée-Virville  mal  fondé  en  sa 
demande,  l'en  déboute,  etc.» 

Appel;  mais,  le  30  déc.  1861,  arrêt  conûr- 
matir  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  — 
a  Considérant  que  la  loi,  en  n'admettant  que 
l'erreur  dans  la  personne  comme  cause  de 
nullité  du  mariage  librement  consenti,  a  voulu 
placer  le  contrat  de  mariage  dans  une  con- 
dition spéciale  et  le  mettre  à  l'abri  des  dis- 
cussions qui  peuvent  atteindre  les  autres 
engagements;  —  Que  le  bienfait  de  cette  lé- 
gislation s'efface  si  l'erreur  dans  la  personne 
est  étendue  à  l'erreur  dans  ses  qualités  civiles, 
morales  ou  pbysiques; — Que  l'appréciation  du 
fait  qui,  dès  lors,  remplace  la  disposition  léga- 
le, ouvre  la  carrière  à  toutes  les  attaques ,  et, 
de  l'acte  de  mariage  que  l'état  de  nos  mœurs 
et  de  notre  législation  veut  irrévocable,  fait 
un  contrat  ordinaire  exposé  à  toutes  les  con- 
testations; -  Considérant  que  le  procès  sur 
lequel  il  s'agit  de  statuer  est  né  évidemment 
de  la  diversité  récente  des  décisions  sur  l'in- 
terpréuiion  de  l'art.  180,  C.  Nap.;  —  Que  de 
l'erreur  sur  les  qualités,  le  demandeur  a  pensé 
qu'on  pouvait  aller  à  celle  sur  les  intentions; 
—  Qu'en  effet,  les  articulations,  soit  de  la 
demande,  soit  des  conclusions  |)rises  devant 
la  Cour,  tendent  seulement  à  établir  qu'au 
jour  de  son  mariage,  Marie  Gaillard,  qui  avait 
de  l'antipatbie  pour  son  mari,  était  résolue  à 
ne  pas  remplir  ses  devoirs  d'épouse  ; — Le  de- 
mandeur concluant  de  là  quil  a  été  trompé 
sur  la  volonté  de  Marie  Gaillard,  et  qu'ainsi 
se  trouve  entaché  d'erreur  son  propre  con- 
sentement, dans  le  sens  de  l'art.  180,  C.  Nap.; 
— Considérant  que,  dans  ces  termes,  ce  n'est 
plus  même  l'erreur  sur  les  qualités  de  l'un  des 
contractants,  mais  l'erreur  sur  les  dispositions 
de  son  esprit  qu'on  demande  à  prouver  et 
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iu'oD  présente  comme  une  cause  de  nullité 
lu  consentement  donné  par  l'autre  partie  ;— 
Qu*une  telle  demande  est  évidemment  repous- 
sée par  le  texte  et  par  resprit  des  dispositions 
des  art.  i80  et  181,  C.  Nap.;  —  Qu'elle  dé- 
montre seulement^  qu'en  de  telles  matières, 
admettre  l'arbitraire  appréciation  des  juges, 
c'est  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  espérances^  et 
que  le  maintien  de  la  disposition  absolue  de 
1  art.  180  peut  seule  défendre  le  mariage  con- 
tre les  attaques  inconsidérées^  et  assurer  ainsi 
la  dignité  des  mœurs  publiques  et  le  repos  des 
familles  ;  —  Considérant,  dès  lors,  que  les 
conclusions  principales  de  l'appelant  aolvent 
être  rejetées  et  que  les  faits  par  lui  cotés  en 
preuve  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles  ; 
—  Sur  la  fin  de  oon-recevoir  résultant  de  la 
demande  en  séparation  de  corps  poursuivie 
par  l'appelant  et  du  jugement  par  lui  exécuté  : 
— ^Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

PouRTOi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
de  Grolée-Virville,  pour  violation  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que  la  Cour 
de  Paris,  saisie  d|une  demande  en  nullité  de 
mariage  formée  par  le  mari  pour  inexistence 
du  consentement  de  la  femme  et  pour  erreur 
dans  le  consentement  du  mari  sur  une  qua- 
lité substantielle  de  la  personne  de  la  femme, 
à  raison  de  la  volonté  manifestée  par  celle-ci 
de  ne  point  accomplir  son  devoir  conjugal,  a 
rejeté  cette  demande  par  des  motifs  qui  écar- 
tent la  seconde  des  causes  de  nullité  invo- 
quées, celle  prise  de  l'erreur  qui  viciait  le 
consentement  du  mari,  sans  s'expliquer  rela- 
tivement à  la  seconde,  celle  tirée  d'un  défaut 
absolu  de  consentement  de  la  part  de  la  fem> 
me.  —  Si  l'arrêt  atuqué,  a-t-on  dit,  a  déclaré 
avec  raison,  conformément  à  la  doctrine  de 
l'arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  su- 
prême du  24  avr.  1862  (V.  ad  notam),  que 
l'erreur  sur  la  personne  entraînant  la  nullité 
du  mariage,  aux  termes  de  l'art.  180,  C.  Nap., 
ne  doit  s'entendre  que  d'une  erreur  sur  l'iden- 
tité physique  ou  civile,  et  que  cet  article  ne 
saurait  être  étendu  ni  à  l'erreur  portant  sur 
les  qualités  substantielles  de  la  personne,  ni  à 
plus  forte  raison  à  celle  qui  porterait  sur  les 
dispositions  de  son  esprit,  sur  ses  intentions, 
aucun  de  ces  motiis  ne  répond  à  la  question 
de  savoir  si  les  intentions  dont  la  Cour  de 
Paris  avait  à  apprécier  la  portée,  dans  l'espè- 
ce, étaient  ou  non  exclusives  d'un  véritable 
consentement  de  la  part  de  l'époux  qui  les 
avait  conçues  et  réalisées.  Il  y  avait  là,  non 
deux  arguments  différents,  mais  deux  chefs 
distincts  de  conclusions,  puisés  dans  deux 
dispositions  de  loi  complètement  séparées,  le 
défaut  de  consentement  étant  régi  par  l'art. 
146,  tandis  que  Terreur  sur  la  personne  est 
détinie  et  caractérisée  par  l'art.  180.  Et  en 
ne  donnant  pas  de  motifs  spéciaux  sur  chacun 
de  ces  deux  chefs  de  demande,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  la  règle  qui  veut  que  toute  décision  ju- 
diciaire soit  motivée  à  peine  de  nullité. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;^Attendu  quil  est  déclaré,  par 
l'arrêt  attaqué ,  que  les  articulations,  soit  de 
la  demande,  soit  aes  conclusions  prises  devant 
la  Cour  impériale,  tendaient  seulement  à  éta- 
blir qu'au  jour  de  son  mariage  la  défenderesse 
éventuelle,  qui  avait  de  l'antipathie  pour  son 
mari,  était  résolue  à  ne  pas  remplir  ses  de- 
voirs d'épouse,  et  que  le  demandeur  concluait 
de  là  qu'il  avait  été  trompé  sur  la  volonté  de 
sa  future  épouse^  et  qu'ainsi  se  trouvait  en- 
taché d'erreur  son  propre  consentement  dans 
le  sens  de  l'art.  180,  C.  Nap.;  —  Attendu  que 
ce  système  a  été,  à  bon  droit ,  rejeté  par 
l'arrêt  attaqué  qui  a  iugé  que  la  demande,  telle 
qu'elle  vient  d'être  énoncée,  n'avait  pn  faire 
naître  dans  l'esprit  des  futurs  époux  l'erreur 
qu'il  invoquait  et  qui  était  repoussée  par  le 
texte  autant  que  par  l'esprit  des  dispositions 
des  art.  180  et  181,  C.  Map.;  —  Attendu  que 
cette  question  était  la  seule  soumise  à  la  Cour 
impériale,  et  qu'elle  a  été  résolue  par  les  motifs 
les  plus  explicites; — Que,  dès  lors,  le  moyen 
unique  du  pourvoi,  fondé  sur  les  conséquen- 
ces d'un  défaut  absolu  de  consentement  en  la 
personne  de  la  défenderesse  éventuelle,  et 
qui  aurait  été  repoussé  sans  donner  de  motifs, 
manque  en  fait; — Rejette,  etc. 

Du  9  fév.  1863.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Ferey,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Rendu  et  Ginot,  av. 


PriyiUge  ,  Vbnte  ,  Frais  et  loyaux  cours. 

Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de 
vente  d'un  immeuble^  payés  par  le  vendeur  en 
l'acquit  de  C  acquéreur ,  doivent  être  considérés 
comme  un  acceisoire  du  prix,  et  par  suite  sont 
privilégiés,  de  même  que  le  prix  principal  (1). 
(C.  Nap.,  2103.) 

(Nové  C.  Maviesse-Boitot.) 

Le  tribunal  civil  de  Saint-Quentin  s'était 
prononcé  en  sens  contraire  par  un  jugement 
du  20  déc.  1861 ,  ainsi  conçu  : — «  Considérant 
que  si,  d'après  l'art.  2103,  C.  Nap.,  la  loi  a  éu- 
bli  un  privilège  en  faveur  du  vendeur  sur  Tim* 
meuble  vendu  pour  assurer  le  paiement  du 
prix,  on  ne  doit  comprendre  sous  le  nom  de 
prix  que  l'émolument  retiré  par  le  vendeur 
lui-même;  qu'il  faut  rejeter  de  cette  expres- 
sion les  frais  d'enregistrement,  honoraires  de 
notaire  et  autres,  en  un  mot  les  frais  d'actes 
qui,  à  moins  de  stipulations  particulières,  les^ 
quelles  ne  se  rencontrent  pas  en  l'espèce, 
restent  à  la  charge  de  l'acquéreur  (art.  1593, 
C.  Nap.);— Considérant  qu'il  est  généralement 
reconnu  que  la  créance  du  notaire  ne  consti* 
tue  qu'une  créance  chirographaire ,  et  qu'il 
ne  pourrait  dépendre  du  vendeur  d'élever  à 


(4)  V.coDf.t  CaiB.  !•'  avr,  1868,  et  la  note  (vol. 
1865.1.289). 
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ktu  ^  celte  créance  au  rang  priviléffié^  par 

\-  Caii  qu'U  en  avancerait  le  montant  a  Tépo- 

V  <|u'Ll  jugerait  la  plus  convenable  et  après 

MpiratioD  dee  divers  délais  qu'il  aurait  plu 

a  miiaire  rédacteur  et  créancier,  d'impartir 

>*»D  dk-biteur;  —  Considérant  que  décider 

g  lemeul,  ce  serait  aller  directement  contre 

"  principe  de  l'inscription  des  privilèges  et 

iif^aihèques  et  de  la  publicité,  base  du  système 

i>^ithécaire,  et  enlever  ainsi  les  garanties  ac- 

«mjeeft  aux  tiers  ; — Considérant  enfin,  qu*en 

àii^  le  paiement  du  solde  des  frais  de  vente 

Uii  à  DanoisV;;  notaire^,  n'a  été  effectué  qu'à 

me  époque  bien  postérieure  à  Tinscription 

iuiUc-e  do  privilège  du  sieur  Nové,  vendeur, 

-t  même  du  sieur  Maviease-Boitot,  créancier, 

iruier  colloque  ;  qu*en  fait  comme  en  droit, 

rs  cunte&laiions  de  Nové  sont  donc  mal  fon- 

K>i'Bvoi  en  cassation  par  le  sieur  Nové, 
,*  ur  violation  de  Tart.  2i03,  C.  Nap.,  en  ce 
^^  le  jugement  attaqué  a  refusé  d'étendre 
ic  privilège  du  vendeur  aux  frais  et  loyaux 
<  "flis  du  contrat,  avancés  par  le  vendeur  en 
irquît  de  l'acquéreur,  bien  que  ces  frais  et 
*\WTL  coûts  constituent  une  charge  faisant 
<2nie  du  prix  de  vente,  et  qu'ainsi  le  rem- 
-«ursement  en  soit  dû  au  vendeur  au  même 
4:f  que  le  prix  principal. 
àrr£t. 

U  C^UR  ;— Vu  l'art.  2103,  n.  i,  C.  Nap.  -, 
-Attendu  que  si  l'art.  1593,  C.  Nap.,  dispose 
^  les  frais  et  lovaux  coûts  de  l'acte  de  vente 
^•at  à  la  charge  de  Tachetenr,  le  vendeur  n'en 
-"i  pas  moins  responsable  envers  le  notaire 
iM  a  reçu  l'acte;  —  Que  si,  par  suite  de  cette 
'r!»puo6abilité«  le  vendeur  a  été  obligé  d'en 
■*  re  Tavance,  ces  frais  et  loyaux  coûts  de- 
•  t-uoent  alors  un  accessoire  obligé  du  prix  de 
i^flie,  parce  que  les  parties  sont  censées  les 
it-ir  pris  en  considération  pour  déterminer 
'  iiiuoiant  de  ce  prix  ;(^ue  le  droit  du  vendeur 
j  ^n  être  remboursé  dérive,  comme  le  prix 
vHsérae^  du  contrat  de  vente,  et  qu'en  déli- 
it'4\t  le  prix  se  trouverait  diminué  d'autant  si 
"  vcDdeur  ne  pouvait  en  obtenir  le  rembour- 
"otni  ; — Que,  dès  lors,  il  est  conforme  au 
^iie  et  à-  l'esprit  de  la  loi  d'accorder  au  ven- 
^or^  pour  les  frais  et  loyaux  coûts  qu'il  a  dû 
<'^acer  pour  l'acquéreur,  le  même  privilège 

ic  pour  le  paiement  du  prix  de  vente;  — 

>cù  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le 
.^oient  attaqué  a  violé  l'article  ci-dessus; — 
'Âse,  f»tc. 

Dm  I"  déc.  1863. -^h.  civ.  — MM.  Pasca- 
•S  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
r«»ûcl,  conf,);  Lefebvre,  av. 

.    LscFEurr ,  Ahélioràtions,  Extinction  , 

PtESCBimON.— 2**  DfiPKNS,  ACTION  £N  RU- 
^  INDICATION,   PàRTAGB. 

i*  Vart.  599,  C.  Nap.,  aux  termes  duquel 
'i  mélioraiions  faites  par  l'usufruitier  pro- 
*ifnt  an  nu  propriétaire,  ne  s'applique  pas 
«LT  amétiaralians  faites  par  un  tiers  déten- 


teur qui  a  prescrit  la  pleine  propriété  de  rtm- 
meubie  ^revé  d'usufruit. — Dès  lors,  la  valeur 
dé  ces  améliorations  ne  doit  pas  être  comprise 
dans  C  estimation  de  l^immeuble  dont  l'usufrui- 
tier ou  ses  représentants  y  qui  ne  peuvent  resti- 
tuer l'immeuble  en  noAure,  doivent  compte  au 
nu  propriétaire» 

^  Les  frais  et  dépens  faits  sur  une  action 
déclarée  mal  fondée  peuvent  n'être  pas  mis  à 
la  charge  du  demandeur  qui  a  succombé,  mais 
à  celle  d^une  autre  partie  qui  a  donné  lieu  à 
cette  action  par  sa  faute  ou  son  quasi-délit  (1). 
(C.  proc.,  130.) 

Spécialement,  les  frais  de  l'action  en  rwen- 
dication  d'une  chose  indûment  vendue  par  un 
cohéritier,  peuvent  être  mis  à  la  chatte  de  ce 
dernier,  encore  bien  que  l'action  en  revendi- 
cation, formée  par  un  autre  cohéritier  acces- 
soirement à  une  demande  en  partage,  ait  été 
rejetée  à  raison  de  la  prescription  acquise 
par  les  tiers  détenteurs. 

Et  le  jugement  qui  comprend  dans  ces  frais 
ceux  occasionnés  par  des  demandes  en  garan- 
tie formées  par  les  défendeurs  à  la  revendi-- 
cation,  n'a  pas  besoin  de  donner  sur  ce  chef 
spécial  des  motifs  particuliers  autres  que  ceux 
qui  sont  relatifs  aux  dépens  de  la  demande 
principale.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7  ;  C.  proc., 
141.) 

(Chariot  C.  Chariot.) 

Le  sieur  Chariot  aîné,  qui  s'était  marié  en 
1813,  avait,  à  l'occasion  de  son  mariage,  et 
suivant  contrat  du  6  juillet,  reçu  du  sieur  Guil- 
laume Chariot,  son  aïeul ,  l'usufruit  d'une  mai- 
son. Quoique  simple  usufruitier,  le  sieur  Char- 
lot  aine  échangea  cette  maison,  le  %i  juiU. 
1815,  avec  le  sieur  Pardiac,  qui  lui  donna  en 
contre-échange  un  autre  immeuble,  et  qui  la 
comprit  dans  un  partage  anticipé  par  lui  fait 
en  1817  entre  ses  enfants.  Ceux-ci  plus  tard 
la  revendirent  à  divers. 

Guillaume  Chariot,  donateur  de  l'usufruit  de 
cette  maison,  et  qui  en  était  resté  nu  proprié- 
taire, décéda  le  10  déc.  18*20,  laissant  un  iils 
unique  pour  héritier.  Celui-ci  vint  lui-même  à 
décéder  le  12  fév.  183Î,  laissant  pour  héritiers 
ses  quatre  enfants,  à  savoir  :  Chariot  aîné, 
donataire  de  l'usufruit  delà  maison  dont  s'agit, 
Pierre-Aimé,  Marie  et  Anne  Chariot.  Il  est  à 
remarquer  oue  dans  le  partage  auquel  il  fut 
alor$  procédé  le  1 1  octobre  suivant  entre  le$ 
quatre  héritiers,  la  maison  sur  laquelle  Chariot 
aine  avait  un  droit  d'usufruit  et  qui  se  trouvait 
détenue  par  les  représentants  de  l'échangiste, 
ne  fut  point  comprise.  Seulement  il  fut  dit  que 
cette  maison  appartenait  pour  2/5  à  Pierre- 
Aimé  Chariot,  et  pour  3/5  à  chacun  de  ses 
trois  cohéritiers. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  Char- 
iot aîné,  usufruitier,  décéda  le  22  avril  1852, 


(1)  V.  anat.  en  œ  sens,  Caii»  31  août  1800  (vol. 
1861.1.359),  et  le  renvoi. 
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laissant  pour  liéritiers deux  enfants^  Guillaume- 
Charles  Chariot  et  la  daine  Courand.  Ce  décès 
mettant  fin  à  Tusufruit,  Pierre-Âimé  Chariot 
demanda  qu'il  fùl  procédé  au  partag[e  en  nature 
de  la  maison  dont  l'usufruit  avait  été  donné  en 
4813  à  Chariot  aîné  par  l'aïeul  commun;  et 
comme  par  suite  de  l'échange  de  lMi5,  cette 
maison  se  trouvait  entre  les  mains  de  divers 
tiers  dét<;nteurs>  il  assigna  devant  le  tribunal 
de  la  Réole,  tant  ses  cohéritiers  que  les  tiers 
détenteurs  de  Timmeuble,  pour  voir  ordonner, 
d'une  part^  que  les  tiers  détenteurs  qui  possé- 
daient, il  ne  savait  à  quel  titre,  seraient  tenus 
de  délaisser,  et,  d'autre  part,  qn'il  serait  pro- 
cédé au  partage  entre  les  cohéritiers. 

Sur  c«lle  demande,  qui  donna  lieu  de  la  part 
des  tiers  détenteurs  présents  et  passés  à  plu- 
sieurs recours  en  garantie  et  en  sous-garan- 
tie^ tes  tiers  détenteurs  ont  opposé  la  prescrip- 
tion soit  de  û'm  ans,  soit  de  trente  ans.  — 
Pierre-Aimé  Chariot  n'a  pas  combattu  cette 
exception  de  prescription  ;  il  a  au  contraire 
conclu  à  ce  que  les  tiers  détenteurs, leur  droit 
étant  justifié,  fussent  mis  hors  de  cause  ;  mais, 
en  même  temps  il  a  demandé  que  la  maison 
dont  s'agit  fût  visitée  par  experts  chargés  d'en 
faire  Tesiimaiion  ;  et  il  a  conclu  à  ce  que  les 
frais  faits  contre  les  tiers  détenteurs  et  par  ces 
derniers  fussent  mis  à  la  charge  des  héritiers 
de  Chariot  aîné  qui,  par  sa  faute  et  en  alié- 
nant une  maison  sur  laquelle  il  n'avait  qu'un 
droit  d'usufruit,  les  avait  occasionnés. 

Les  héritiers  de  Chariot  aîné  ont  conclu  à 
ce  que  les  dépens  auxquels  avait  donné  lieu  la 
mise  en  cause  de  tous  les  tiers  détenteurs  fus- 
sent, comme  frustratoires,  laissés  à  la  charge 
de  t^ierre-Âimé  Chariot,  qui  avait  eu  le  tort 
de  former  contre  ceux-ci  une  demande  en 
délaissement  que  la  prescription  ne  permet- 
tait pas  d'accueillir  et  dans  laquelle  il  devait 
succomber.  Au  fond,  ils  déclaraient  consentir 
à  la  nomination  d'experts  chargés  d'estimer 
la  maison  litigieuse  à  l'époque  du  décès  de 
l'usufruitier. 

24  mai  1860,  jugement  du  tribunal  de  la 
Réole,  ain^i  conçu  :—  a  En  ce  qui  touche  la 
prescription  :  —  Attendu  que  jusqu'à  l'assi- 
gnation par  Chariot  jeune  (Pierre-Aimé),  les 
tiers  délenteurs  ont  joui  d'une  manière  pu- 
blique, |)aisible,  à  titre  de  maîtres;  qu'on  n'é- 
tablit en  aucune  façon  que  cette  possession  fût 
entachée  de  mauvaise  foi  ;  qu'au  surplus,  et 
en  fût-il  autrement,  la  i)ossession  trentenaire 
étant  acquise  et  invoquée  suffît  pour  mettre 
les  tiers  détenteurs  à  l'abri  de  toute  éviction  ; 
—  En  ce  qui  touche  les  dépens: — Attendu 
que  Chariot  jeune  ayant  pu  ignorer  la  date 
des  actes  invoqués  au  procès  par  les  tiers  dé- 
tenteurs, était  en  droit,  jusqu'au  jour  où  la 
prescription  était  invoquée  par  suite  de  la  dé- 
nonciation régulière  de  ces  actes,  de  diriger 
son  action  comme  il  l'a  iait;  qu'il  ne  saurait 
dès  lors  supporter  les  frais  faits  jusque-là  ; 
qu'il  est  juste  qu'ils  soient  supportés  par  les 
héritiers  de  Chariot  jitné,  puisque  c'est  par  le 


fait  de  ce  dernier  qu'ils  oui  été  ni'cesMtés  ; 
mais  que  dès  le  jour  où,  comme  on  vient  de 
le  dire,  après  la  notification  des  titres,  la  pre- 
scription a  été  invoquée.  Chariot  jeune  devait 
restreindre  sa  demande  à  l'action  en  partage; 
que  ne  l'ayant  pas  fait,  les  frais  qui  s  en  8ont 
suivis,  en  ce  qui  touche  les  tiers  détenteurs, 
doivent  rester  à  sa  charge  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  que  les  tiers  détenteurs  ont  prescrit 
par  trente  ans  la  propriété  des  immeubles  dont 
le  délaissement  leur  est  demandé,  déclare  dès 
lors  l'action  de  Pierre-Aimé  Chariot  prescrite; 
en  conséquence,  ordonne  la  mise  hors  de  cause 
de  tous  les  tiers  détenteurs;  dit  et  décide  que 
tous  les  frais  exposés  par  ces  derniers  jus(|ues 
et  y  compris  le  H  fév.  4860,  seront  supportés 
par  les  représentants  du  vendeur  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit;  condamne  Pierre-Aimé 
Chariot  auxdits  dépens  faits  par  les  mêmes 
tiers  détenteurs  depuis  ledit  jour  li  fév.  1860, 
époque  où  après  la  signiiication  des  titres  la 
prescription  a  été  invoquée; — Ordonne  que  par 
experts  il  sera  procédé  à  la  visite  de  la  aiai- 
son  dont  s'agit;  dit  que  les  experts  feront 
connaître  les  améliorations  ou  détérioratitins 
provenant  du  fait  des  tiers  détemeurs  ou  de 
leurs  ayants  cause,  l'étendue  ou  la  valeur  de 
ces  améliorations  ou  détériorations  survenues 
dans  rinlervalle  qui  s'est 'écoulé  depuis  l'ou- 
verture de  l'usufruit  sur  les  biens  du  sieur 
Chariot  père,  jusqu'au  jour  de  l'expertise  qui 
vient  d'être  ordonnée...  » 

Appel  par  Guillaume-Charles  Chariot ,  qui 
persistait  à  demander  que  tous  le£  frais  occa- 
sionnés par  la  demande  en  délaissement  di- 
rigée contre  les  tiers  détenteurs  restassent 
à  la  charge  de  Pierre-Aimé  Chariot.  Il  con- 
cluait de  plus  à  ce  qu'il  fût  dit  que  celui-ci  et 
ses  cohéritiers  n'avaient  aucun  droit  à  préten- 
dre dans  les  améliorations  provenant  du  fait 
de  Chariot  aine,  usufruitier,  ou  de  ses  succes- 
seurs ou  ayants  cause  ;  et  à  ce  qu'il  fût  or- 
donné en  conséquence  que  la  mission  des  ex- 
perts consisterait  uniquement  à  estimer  la 
maison  dont  le  prix  était  à  partager  entre  les 
héritiers  Chariot,  eu  égard  à  son  eut  au  6 
juillet  1813,  date  de  la  donation  faite  par 
l'auteur  commun  et  à  sa  valeur  au  jour  de  l'ex- 
pertise, et  ce  sans  tenir  compte  des  améliorsi- 
tions  qui  peuvent  avoir  été  faites  parles  tiers 
détenteurs. 

2  mai  1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  qui  statue  en  ces  termes:  —  «  A.t- 
tendu,  quant  aux  dépens  faits  contre  les  tiers 
détenteurs,  que  le  tribunal  dont  est  appel  a 
justement  condamné  la  succession  de  Chariot 
aîné  à  les  supporter,  puisque  l'instance  diri< 

§ée  contre  eux  n'a  été  que  la  conséqueno^ 
e  la  faute  ou  du  quasi-délit  de  ce  dernier,  le 
quel,  au  mépris  des  droits  de  ses  cohéritier^ 
aliénait  en  toute  propriété  une  chose  dont  j 
n'avait  que  l'usufruit; — Attendu,  en  ce  qui  u>u 
che  la  mission  donnée  aux  experts,  que  l'esc- 
pertise  ordonnée  doit  comprendre  en  efTe 
les  {améliorations  faites  par  l'usufruitier  ou  s^ 
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JV10I5  ciuse,  si  toutefois  il  en  existe,  com- 
prosatioo  faite  avec  les  détériorations,  puis- 
que, d'après  les  dispositions  formelles  de  Tart. 
o^.C.  Nap.j  ces  amélioralions  ou  augmenta- 
ions  sonl  acquises  à  Tim meuble^  en  demeu- 
:tfii  partie  intégrante  à  la  lin  de  l'usufruit, 
«ans donner  lieu  à  aucune  répétition  contre  le 
xopriétalre  qui  reprend  sa  chose  ;  — Par  ces 
ijfidrsj,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  pre- 
jiiers  jages,  ordonne  que  le  jugement  attaqué 
-arm  son  plein  et  entier  effet.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  Guillauroe-Char- 
1*  Chariot. 
\" Moyen..,  2>*  Moyen,  Fausse  application 
hidaiion  de  Fart.  1382,  C.  Nap.,  et  de  l'art. 
l3i),C.  proc.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  re- 
îîbe  de  loetlre  à  la  charge  de  Pierre- Aimé 
!l»rlot  tous  les  frais  occasionnés  par  la  mise 
.1  cause  des  tient  détenteurs,  bien  qu'il  eût 
^ceombé  dans  son  action. 
"X*  Moyen.  Violation  de  Part.  7  de  la  loi  du 
:)aTriI  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
ijjDoé  Guillaume-Charles  Chariot  aux  dépens 
'fisiotinés  par  les  actions  en  garantie  et  ar- 
èregarantie,  même  vis  à-vis  des  tiers  déten- 
(jrs.  sans  donner  de  motifs  sur  ce  point. 
i*  Moyen.  Fausse  application  de  Tart.  599 
i filiation  de  l'art.  353,  C.  Nap.;  en  ce  que 
jrréi  attaqué  a  ordonné  que  les  experts  esti- 
ierajent  les  améliorations  et  détériorations 
imoues  à  la  maison  jusqu'au  jour  de  Tex- 
'nbe,  et  non  pas  seulement  jusqu'au  décès 
a  sieur  Chariot  aîné,  usufruitier,  bien  que  ces 
uelioratloos  dussent,  comme  accessoires, 
inrc  1  immeuble  dont  la  propriété  avait  été 
ff^riie  parles  tiers  détenteurs. 

arr£t. 

LA  COUR  ;—  Sur  le  premier  moyen...;  — 

iT  les  deuxième  et  troisième  moyens  : — At- 

D'il  que  si,  d'après  les  principes  généraux 

idroit^  Pierre- Aimé  Chariot,  succombant 

ins  son  action  en  revendication,  aurait  dû 

rc  condamné  à  tous  les  dépens  envers  les 

Ts  délenteurs  et  leurs  garants  respectifs,  le 

)QDal  et  la  Cour  avaient  à  prononcer  sur 

conclusions  prises  par  ledit  Pierre -Aimé 

ûrioi  pour,  en  raison  des  circonstances  spé- 

iies  de  la  cause,  faire  mettre  ces  dépens  à 

cbarge  des  représenunts  de  Chariot  aîné; 

sarcelles  prises  par  le  demandeur  en  cas 

'!on  pour  les  faire  supporter  par  Pierre-Aimé 

"iriot;— Attendu  que,  sur  ce  point,  le  tribu- 

■  il  ei  la  Cour  ont  considéré  que  Pierre- Aimé 

uartot  ayant  pu  ignorer  la  date  des  actes  in- 

^'«?oés  par  les  tiers  détenteurs,  était  en  droit, 

.-"ia'au  jour  où  la  prescription  a  été  iuvo- 

'^•ice,  de  diriger  son  action  comme  il  l'a  fait, 

•Q  il  ne  saurait  dès  lors  supporter  les  frais 

^•'^  jusque-là  ;  qu'il  était  jtiste  que  ces  frais 

%»eQi  supportés  par  les  héritiers  de  Chariot 

?i»é,  puisque  l'instance  dirigée  contre  ces 

<iefs  détenteurs  n'a  été  que  la  conséquence 

:^  la  faute  et  du  quasi-délit  de  Chariot  aine, 

^uel,au  mépris  des  droits  de  ses  cohéritiers, 

)^ait  aliéné  en  toute  propriété  une  chose  dont 


il  n'avait  que  l'usufruit  ; — Qu'en  conséquence, 
le  jugement,  contirmé  par  l'arrêt  attaqué,  a 
déclaré  que  tous  les  frais  exposés  par  les  tiers 
détenteurs  et  leurs  garants  respectifs, jusqu'au 
41  fév.  1860,  date  assignée  à  Texception  de 
prescription,  seraient  supportés  par  les  repré- 
sentants de  Chariot  aîné  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  ce  n'est  pas  à  la 
demande  des  tiers  détenteurs  et  à  titre  de  ga- 
rantie, mais  sur  les  conclusions  spéciales  et 
dans  l'intérêt  exclusif  de  Pierre-Aimé  Chariot 
que  le  demandeur  à  la  cassation,  l'un  des  hé- 
ritiers de  Chariot  aîné ,  a  été  condamné  au 
paiement  de  ces  frais; — Qu'il  suit  de  là  qu'en 
motivant  cette  condamnation  au  point  de  vue 
oit  la  question  lui  était  soumise  par  les  con- 
clusions respectives  des  parties ,  la  Cour  de 
Bordeaux  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  et  qu'en  fondant 
sa  décision  sur  les  circonstances  spéciales  de 
la  cause  qu'il  lui  appartenait  d'apprécier,  elle 
n'a  pu  violer  ni  l'art.  130,  C.  proc,  ni  aucune 
autre  loi;— Rejette. 

Mais,  sur  le  quatrième  moyen  :— Vu  les  art. 
555  et  599,  C.  Nap.; — Attendu  que  si,  aux  ter^ 
mes  de  l'art.  599,  l'usufruitier  ou  ses  repré- 
sentants ne  peuvent,  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, réclamer  aucune  indemnité  pour  lesamé- 
liorations  qu'ils  prétendraient  avoir  faites,  en- 
core bien  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  aug- 
mentée, cette  disposition  exceptionnelle,  fon- 
dée sur  les  rapports  de  Tusulruitier  et  du  nu 
propriéiaire,  ne  saurait  autoriser  ce  dernier 
à  bénélicier,  contrairement  à  la  règle  géné- 
rale établie  par  Tart.  .)55,  des  améliorations 
faites  par  les  possesseurs  de  la  chose  soumise 
à  l'usufruit,  alors  surtout  que  ces  possesseurs 
en  ont  prescrit  la  propriété  et  que  ces  améliora- 
tions auraient  été  faites  depuis  ta  cessation  de 
l'usufruit  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que 
les  améliorations  faites  par  les  tiers  détenteurs 
à  la  maison  dont  il  s'agit  seraient  estimées 
pour  être  comprises  dans  le  partage,  jusqu'au 
nicnnent  de  1  expertise  qu'il  en  a  ordonnée, 
bien  que  l'usufruit  eût  cessé  déjà  depuis  plu- 
sieurs années,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  599  et  violé  l'art.  555,  C.  Nap.; 
—  Donnant  défaut  contre  les  défaillants  ;  — 
Casse  etc. 

Du  21  déc.  1863.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Marnas,  1*' 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Hérisson  et  Rendu, 
av.  

Qualités  de  jugement.  Règlement,  Compé- 
tence. 
Le  règlement  des  qualités  d'un  jugement  ou 
arrêt  ne  peut  être  fait  que  par  l'un  des  magis- 
trats qui  ont  concouru  à  ta  décition  :  tout 
autre  magistrat  est  frappé  à  cet  égard  d'une 
incompétence  absolue,  entraînant  la  nullité  du 
jugemefU  ou  arrêt  (1).  (C.  proc,  145.) 


(i)  Le  grand  nombre  d^arréts  de  cassation  inter- 
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(Longuet  C.  Chauvin.} — arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  445  et  470,  C. 
proc,  et  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué, 
rendu  par  la  Cour  impériale  de  Caen  le  25 
juin  1861,  que  les  qualités  de  cet  arrêt  ont 
été,  sur  l'opposition  qui  y  avait  été  formée, 
réglées  par  le  premier  président  de  celte  Coùr^ 
''ui  n'avait  pas  concouru  audit  arrêt;  — Atlen- 
u,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  141,  C.  proc, 
les  qualités  font  partie  essentielle  des  juge- 
ments et  arrêts,  et  que,  suivant  Fart.  145, 
même  Code,  elles  doivent,  au  cas  d'opposition, 
être  réglées  par  le  juge  qui  aura  présidé  ou,  en 
cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien  sui- 
vant l'ordre  du  tableau,  ce  qui,  vu  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810  portant  que  les  arrêts 
qui  ont  été  rendus  par  des  magistrats  qui  n'ont 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause, 
sont  déclarés  nuls,  ne  peut  s'entendre  que  du 
président  ou  du  plus  ancien  des  magistrats  qui 
ont  concouru  à  l'arrêt  ;  —  Attendu  que  cette 
attribution  pour  le  règlement  des  qualités,  est 
essentiellement  d'ordre  public;  et  que,  dès 
lors,  il  y  a  eu,  dans  l'espèce  de  la  cause,  excès 
de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  145,  C.  proc; 
""^Casse  etc 

Du  5  janv.  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Moreau  (de  la  Meurthe),  rapp.;  de  Mar- 
nas, 1*"^  av.  gén.(concl.  conf).;  Monod,  av. 

Serhknt  dégisoire,  Pouvoir  du  juge. 

Les  juges  peuvent,  selon  les  circonstanceSy 
refuser  d'ordonner  le  serment  démoire  déféré 
par  une  partie  à  son  adversaire  (1).  (C.  Nap., 
1358, 1359  et  1360) 

ê^hangenet  C.  Ledellié).— arrêt. 
OUR  ;— Attendu,  en  droit,  que  s'il  est 


venus  sur  ce  point  depuis  quelque  temps  devrait 
être  un  avertissement  aux  magisirats  el  aux  parties 
iutéressées  sur  la  nécessité  impérieuse  de  suivre 
rigoureasement  les  prescriptions  de  ta  loi  en  cette 
matière.  V.  Guss.  ih  d«c.  4863  (vol.  4868.1.539}, 
et  fe  renvoi. 

(1)  lorisprodeDoe  constante.  V.  GaM*  ii  nov. 
1861  et  47  mars  1862  (vol.  1862.1.507  e»  voU  1865. 
1.151),  ainsi  que  les  renvois. 

(2)  La  Cour  de  cassation  s'ei»t  déjà  prononcée  en 
ce  sens  par  arrêts  des  2&  nov.  1853  (voU  1854.1. 
275)  et  29  avril  1858  (vol.  1858.1.&96).  —  Jugé 
même  que  le  journal  qui  reproduit  une  fausse  nou- 
velle est  punissable,  bien  quMi  ail,  dans  le  même 
ftuméro,  fait  suivre  cette  reproduction  d^une  note 
communiquée  par  Pautoritét  annonçant  Touverture 
d^une  enquête  sur  les  faits  signalés  :  Gass.  30  janv. 
1858  (vol.  1858.4.158)«—  Mais  jugé  que  la  publi- 
cation d'une  fausse  ooavelle  n'est  pas  punissable, 
quand  cette  nouvelle  est  insignifiante,  suns  portée 
et  sans  gravité  :  arrêt  de  la  Gour  de  Colmar  du  26 
août  1862,  rapporté  avec  un  arrêt  de  la  Gour  de 
cassation  du  21  novembre  solvant  (vol.  1863.1.105). 

(3)-  Sttf  le  renvoi  à  etle  fait  de  la  cause,  la  Gour 
de  Nimes  a  consacré  la  môuie  doctiiue  aiusi  qu*il 
ittit  ;  —  ■  Attendu  qu*aux  termes  de  Part.   15  du 


vrai  que  le  serment  décisoire  peut  être  défère 
sur  quelque  contestation  que  ce  soit  et  en  tout 
état  de  cause,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
qu'il  appartient  au  juge  d'appréciel*  si  crtlc 
mesure  est  ou  non  nécessaire;  qu'il  peut  refu- 
ser de  l'ordonner  comme  inutile  lorsqu'il  dé- 
clare que  la  demande  lui  paraît  suitisamiiieni 
justifiée  d'ailleurs,  ou  que  la  preuve  des  faitj^ 
contestés  par  celui  qui  défère  le  serment  est 
déik  acquise  au  procès; 

£t  attendu,  en  fait,  que  ce  sont  ces  déclara - 
tionsqui  se  trouvent  dans Tarrét  attaqué  (rendu 
parla  Cour  de  Toulouse  le  2  juin  1862);  qu'il 
est  dit  «  que  le  serment  porte  sur  un  fait  con- 
a  testé  seulement  devant  la  Cour  et  sur  lequel 
«  elle  a  é\à  complètement  éditiée  »  ;— Que  la 
Cour  a  donc  pu  décider  que,  dans  l'état,  le 
serment  requis  serait  une  mesure  frustratoire 
et  qu'il  ne  devait  pas  être  ordonné  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  17  nov.  1863.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard, prés.;  de Peyramont,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  de  La  Chère,  av. 


!•  Nouvelle  fausse,  Bowhb  foi,  Rumeurs, 
Reproduction.  —  2°  Cassation,  Délit  de 
PRESSE,  Qualification  légale. 

1"  X«  délit  de  publication  de  fausse  nouvelle 
existe,  dès  que  cette  publication  est  de  nature 
à  nuire,  encore  qu'elle  ait  été  faite  de  bonne 
foi  (2).  (Décr.  17  fév.  1852,  art.  15.) 

.„Et  il  importe  peu  que  la  fausse  nouvelle 
ait  été  puisée  dans  des  rumeurs  qui  ont  circu- 
lé, la  reproduction,  que  là  loi  met  ici  sur  la 
même  ligne  que  la  publication,  impliquant  la 
répétition  de  ce  qui  a  été  déjà  dit  (3). 


décret  du  17  fév.  1853,  la  publication  on  la  re- 
production de  nouvelles  fausses  est  punie  d^une 
amende  de  50  à  1,000  fr.  ;  que  si  elle  est  faîte  de 
mauvaise  foi  ou  si  elle  est  de  nature  à  troubler  lu 
paix  publique,  la  peine  ebt  d'un  mois  à  un  an  d^em- 
prisonnement  et  d^une  amende  de  500  à  1,000  fr.  ; 
— Attendu  que  la  lot  n'a  pas  défini  ce  qu'efle  enten- 
dait par  «  fiiusses  noovelles  •,  mais  que  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  ont,  par  une  saine  interprétation 
de  la  volonté  du  législateur,  admis  que  la  publica- 
tion ou  reproduction  d'une  nouvelle  n'était  pas 
punissable  par  cela  seul  qu^elle  était  fausse»  mai^. 
qu'il  fallait,  pour  qu'elle  tombât  sous  l'application 
d'une  pénalité,  qu'elle  pût  porter,  soit  directeaieut, 
soit  indirectement,  un  préjudice  matériel  ou  montl 
à  la  chose  publique  ou  à  des  intérêts  privés: — At- 
tendu qu'il  appartient  donc  au  juge  de  recbercboi- 
st,  dans  les  ariicles  incriminés,  publiés  par  le  joui- 
nal  le  Sémaphore  dans  ses  numéros  des  2â  joillt't  *  i 
7  août  deruiers,  sous  la  rubrique:  «Nouvelles  (].- 
\  «  Paris,  correspondance  particulière  du  Sémaphc  • 
c  r«,  »  les  nouvelles  qu'il  rapporte  renferment  x-,  . 
I  caractère  délictueux  ;*-AUenUtt  que,  dans  sour  arr  . 
I  de  renvoi  devant  la  Gourde  céans,  la  Cour  de  cas<> 
'  satlon  déclare  que  les  nouvelles  reproduites  par  Je 
I  Sémaphore  ont  été  reconnues  (ausses  à  Texceptiou 
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^  fil  matière  de  prene,  si  Uê  juget  du  fait 
t^cùni  souverainement  les  éléments  ex- 
trwiques  à  t écrit  incriminé,  le  contrôle  de  la 
[sur  ds  cassation  si'étend  à  V interprétation 
iimnétpar  eux  à  cet  écrit,  et  emporte  le  droit 
itnrechereher  et  d'en  déterminer  te  véritable 
met  la  portée  dans  leur  rapport  avec  la 
fuiification  légale  (i), 

(Le  Sémaphore  de  Marseille.) 
iiRÊT  {après  dél,  en  ch.  du  cons,). 

LA  COUR  :---Sur  le  moyen  unique  pris  d'une 
violaiion  de  l'art.  15  du  décret- loi  du  17  fév. 
Itô2;--Vu  cet  artiele.'..;  —  Attendu  qu'il  res- 
sort directement  de  ce  texte  que  la  mauvaise 
^  e«t,  DOD  pas  an  élément  constitutif  du  dé* 
lt(  réprimé  par  la  première  disposition^  mais 
seulement  une  circonstance  aggravante ,  et 
qaelc  délit  existe  dèsgue  la  nouvelle  est  fausse 
n  ({u'elie  a  été  publiée  avec  intention  de  la 
répindre^  sons  la  condition  toutefois  qu'elle 
M  de  nature  à  pouvoir  occasionner  un  dom- 
aine à  la  chOM  publique  ou  à  des  intérêts 
IffiTps; 

Attendu,  en  fait,  que  Barlatier,  gérant  du 
Smaphore  de  Marseille^  a  inséré  dans  le  nu- 


ktiA\e  qui  concernait  un  ordre  d^armer  la  flotte  de 
ToalMi  laquelle,  dit-elle,  est  admise  comme  vraie 
l&r  Tarrêt  cassé  de  la  Cour  impériale  d'Ail  ;  et  qu*à 
cijiedece  Tait  important  qu*elte  regarde  comaie  jugé 
âéfinitiremcnt  par  cette  Cour,  elle  place  au  même 
\in  celai-d  :  qu'il  a  circolé  des  rameurs  sur  les 
«jpts  des  autres  nouvelles  ;  —  Ces  buses  posées,  et 
fabord  eo  ce  qui  touche  Tarticle  du  2h  juillet  :  -^ 
iiteoda  <|ae,  dés  que  la  nouvelle  de  Tordre  d'ar- 
KBKnt  de  la  flotte  est  vraie,  les  autres  faits  qui  s'y 
miadient  n'ofirent  qu'une  amplification  de  celte 
Mtelie  A  perdent  une  grande  portion  de  leur  gra- 
vité; qu'ainsi  la  prétendue  levée  au  ministr  re  de  !a 
^c  des  carte»  de  tous  les  ports  de  la  Baltique, 
^mm  ei  l'étude  de  ces  caries  à  Vichy,  la  commande 
iTiMie  certaine  qauntité  de  lentes,  sont  des  circon- 
ÂBces  accessoires  du  fait  principal  qui  peuvent  en 
^  considérées  eomme  les  conséquence»  naturelles  ; 
^o'ii  es  est  de  même  enfin  de  tous  i«s  aulnes  faits  qui, 
quoique  faux,  n'auraient  acquis  une  importance 
n«Ue  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  qu'au- 
^  que  l'ordre  d'armement  de  la  flotte  n'aurait 
^existé;— Mais  attendu  que  Ton  ne  saurait  toute- 
^  se  dissimuler  que  cses  divenr  faits  pouvaient 
x^  à  aocrottre  l'inquiétude  que  œlai  de  l'arme- 
ioti  devait  Ihire  naître  dans  les  esprits,  en  faisam 
>ttBrattre  nmiMiiieacedQ  danger  par  les  précautioos 
F^ttipiiées  qu'ils  révélaient  foussement;  que  ces 
■Mvdies  fousses  devaient  amsi  réagir  sar  l'opinion 
NUi^oe  et  lui  faire  iupressioD  i^-ëd  ce  qui  touche 
le  «ûixième  article  iocrimiiié  du  7  août,  ayant 
tnti  a  un  prétendu  éciiange  de  lettres  entre  Tem- 
P»for  di'S  Français  et  l'empereur  de  Russie  : — At- 
kodu  que  tout  invraisemblable  que  fût  une  pareille 
ooofelU:,  elle  tendait  néanmoins  à  égarer  l'upiuiou 
Publique,  et  pouvait  ainsi  avoir  des  effets  domma- 
|tafaies;^Sar  le  moyen  de  défense  tiré  de  ce  que  le 
^a»apkore  n'aurait  fait  que  reproduire  d«os  ses 
i>nidcs  des  rumeurs  déjà  existâmes :— Attendu  qu'il 
^«âitde  lire  lesdits  article»  pour  reconnaître,  eu  fait, 


méro  de  ce  journal,  date  du  24  juillet,  un  ar- 
ticle intitulé  :  «  Nouvelles  de  Paris,  corres- 
«  pondance  particulière  du  Sémaphore  t>,  par 
lequel  le  correspondant  expose  à  ses  lecteurs, 
à  son  point  de  vue,  Timpression  que  venait  de 
produire  à  Paris  la  réponse  do  prince  Gorts- 
chakoff  à  la  note  des  trois  puissances  ;  il  re- 
présente la  guerre  comme  inévitable ,  et  il 
rapporte  à  l'appui  diverses  nouvelles  indiquant 
que  le  Gouvernement  français  se  préparait  à 
la  guerre  ; — Que,  dans  un  second  article  in- 
séré au  numéro  du  7  août,  et  publié  sous  le 
même  titre,  le  correspondant  annonce  un  re- 
virement vers  la  paix,  et  il  appuie  cette  propo- 
sition sur  ce  qu'il  appelle  la  grande  nouvelle 
do  jour,  Texistence  aune  correspondance  per- 
sonnelle et  intime  entre  l'empereur  Napoléon 
et  l'empereur  Alexandre,  dont  il  dit  qu'une 
réponse  cordiale,  qui  remettrait  la  solution  de 
la  question  entre  les  mains  de  l'empereur  Na- 
poléon, serait  arrivée  par  le  télégraphe  le 
malin  même; — Attendu  que  toutes  ces  noo« 
velles  ont  été  reconnues  fausses,  à  l'exception 
de  celle  qui  concernait  un  ordre  d'armer  la 
flotte  de  Toulon,  qui  est  admise  comme  vraie 


qu^on  y  affirme  la  certitude  de  qnelques-unes  des 
nouvelles  qu'ils  renferment,  et  qu'on  déclare  pour 
d'autres  qu'on  ne  peut  les  révoquer  en  doute  ;  mais^ 
qu'en  détintiive,  et  lors  même  qu'il  ne  s'agirait  que 
de  la  reproduction  de  rumears  qui  auraient  circulé 
daus  le  pnblicj  celte  reproduction  n'en  tomberait 
pas  moins  sous  l'appUcaiion  de  l'aru  15  du  décret 
du  17  fév,  1^52  qui  punit  des  mêmes  peines  la  pu« 
blicatiou  et  la  reproduction,  parce  qu'elles  offrent 
les  mêmes  dangers  pour  l'ordre  social  ;  qu'en  effet, 
de  simples  rumeurs  tombent  toujours  d'elles-mêmes, 
tandis  que  par  leur  reproduction  dans  un  jooroul, 
elfes  acquièrent  une  importance  réelle  plus  dange» 
rcuse  quelquefois  potir  l'ordre  social  ;  — '  Attendu 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède*  que  Barlaiier,  gérant 
Un  Sémaphore^  a  commis  un  double  délit  de  pu* 
blication  de  nouvelles  fausses  prévu  et  puni  pur 
l'art*  15  du  décret  du  17  fév,  1852«  et  que,  dès  lors, 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Marseille 
du  18  août  dernier  doit  être  réformé; — ^Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Du  11  fév.  1864.~G.  Nimes,  ch.  correct.  —M Vf. 
Clausonne,  prés.;  Paul,  proc.  gÔQ.;  Aicard,  av. 

V.  toutefois  Tarrêt  de  Colmar  cHé  à  la  note  précé- 
dente. 

(1)  Décidé  dans  le  m^me  sens,  qu'il  appartient  à 

la  Cour  de  oassotion,  en  cette  matière,  de  recher- 

dier  si  les  iuduetions  ttrées  par  les  jogss  de  l'état 

extérieur  et  matériel  des  publications  ioerioainées, 

sont  conforme»  aux  principes  de  druit  qui  doivent 

•  diriger  leurs  appréciations  légales;  solution  qui  dé- 

I  coule  de  ce  principe  constant,  qu'il  entre  dans  les 

j  attributions  de  la  Cour  de  cassation  d'examiuer  si  les 

I  conséquences  légules  des  faits  reconnus  et  constatés 

par  les  juges  du  Pond  ont  été  exactement  appréciés. 

I  V.  Table  yen,  Devill.  et  Gilb.,  v«  Castation,  o.  61 

et  suiv.,  et  Table  déeenn,^  eod,  v*,  u.  0  et  7;  adde 

\  deux  arrêts  des  31  nov.  18^2  (vol.  1865.1.105)  et 

'  81  ééc^  1868  {A  Reéëelt  G.  HaUet^Claparède). 
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par  Tarrêt attaqué; — QueTintention  de  les  pu- 
blier résulte  virtuellement  du  fait  même  de 
leur  insertion  dans  un  journal  ;  —  Que  leur 
publication  pouvait  avoir  des  effets  domma- 
geables ;  —  Que  cependant  l'arrêt  attaqué  a 
prononcé  le  renvoi  des  poursuites  dirigées 
contre  Barlatier  pour  publication  ou  reproduc- 
tion de  fausses  nouvelles,  en  se  fondant  sur  ce 
que  rincuipé  n'avait  donné  ces  nouvelles  que 
comme  des  rumeurs,  sur  ce  que  ces  rumeurs 
avaient  réellement  circulé,  et  sur  ce  que^  les 
rapportant  de  bonne  foi^  sous  des  formes  dd- 
bitatives,  dans  le  but  d'éclairer  la  situation  et 
l'opinion  publique,  le  journaliste  n'avait  pu 
commettre  de  délit; 

Attendu  que,  si  la  décision  des  Cours  impé- 
riales sur  le  fait  est  souveraine,  le  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation,  sur  le  point  de  droit, 
s'étend,  en  matière  de  presse,  à  l'interpréta- 
tion donnée  par  l'arrêt  attaqué  à  récrit  incri- 
miné ;  qu'il  emporte  le  droit  d'examiner  elle- 
même  l'article  dont  les  termes  sont  placés 
sous  ses  yeux,  d'en  rechercher  et  d'en  déter- 
miner le  véritable  sens  et  la  portée  dans  leurs 
rapports  avec  la  qualification  légale,  et  d'annu- 
ler les  arrêts  qui,  en  dénaturant  l'écrit,  se- 
raient arrivés  à  une  violation  ou  à  une  fausse 
application  de  la  loi  ; — Que,  toutefois,  ce  con- 
trôle ne  s'exerce  que  sur  Tarticie  pris  en  lui- 
même,  sur  ses  éléments  intrinsèques,  et  qu*il 
laisse  aux  Cours  impériales  leur  souveraineté 
d'appréciation  sur  les  éléments  extrinsèques, 
sur  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  récrit  ;— Qu'il 
est  donc  délinitivemenl  jugé  par  l'arrêt  ({ue 
la  nouvelle  des  ordres  d'armements  donnés  à 
la  flotte  de  Toulon  est  vraie,  et  qu'il  a  circulé 
des  rumeurs  sur  les  sujets  des  autres  nouvel- 
les ;  —  Mais  attendu  qu'il  suffit  de  lire  les  ar- 
ticles poursuivis  pour  reconnaître,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  quel  serait  le  résultat 
de  l'hypothèse  contraire,  que  les  événements 
rapportés  par  le  correspondant,  ou  du  moins 
quelquefr-uns  d'entre  eux,  ont  été  présentés, 
non  pas  à  titre  de  rumeurs,  mais  comme  des 
nouvelles  de  la  journée,  et  parfois  même  en 
des  termes  qui  engagent  sa  responsabilité 
personnelle  ;  —  Qu'en  admettant  avec  l'arrêt 
que  ces  nouvelles  ont  été  puisées  daus  les  ru- 
meurs dont  il  a  déclaré  l'existence,  la  consé- 
quence qu'en  a  tirée  la  Cour  impériale,  la- 
quelle s'en  est  fait  un  motif  d'acquittement, 
n'en  est  pas  moins  inadmissible  ;  qu'en  effet, 
la  reproduction  de  fausses  nouvelles  est  placée 
par  rart.  15  du  décret  du  17  fév.  1852  sur  la 
même  ligne  que  la  publication  primitive  ;  que 
le  mot  «  reproduction  »  implique  répétition 
de  ce  qui  a  déjà  été  dit;  qu'il  serait  donc 
contraiie  au  texte  même  de  la  loi  de  soustraire 
le  reproducteur  de  fausses  nouvelles  à  la  peine 
qu'elle  prononce,  parce  qu'il  aurait  prouvé 
qu'il  n'avait  fait  que  reproduire  ce  qu'il  avait 
entendu  dire,  et  qu'il  aurait  même  fait  con- 
naître à  ses  juges  la  source  où  il  aurait  puisé  ; 
^Attendu,  enfin,  quant  à  l'excuse  tirée  de  la 
bonne  foi  et  de  l'inleniion  d'éclairer  l'opinion 


publique,  que  l'art.  15  détermine  le  caractère 
et  les  éléments  constitutifs  du  délit  actuel  dans 
les  tenues  qui  en  excluent  l'application  ;  que 
le  législateur  de  1852  n'a  pas  voulu  qu  un 
journaliste  pût  hasarder  témérairement,  avec 
impunité,  des  nouvelles  qui  seraient  ensuite 
reconnues  fausses,  et  s'exposer  à  égarer  ainsi 
l'opinion,  sous  prétexte  de  l'éclairer  ; — ^Attendu 
une,  en  prononçant  dans  ces  circonstances 
I  acquittement  du  prévenu,  l'arrêt  attaqué  a 
commis  une  violation  de  l'art.  15  ci-dessus 
visé;  ^  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  imp.  d'Aix, 
du  1 5  novembre  dernier,  etc. 

Du  9  janv.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Legagneur,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 
Rendu,  av. 

Règlement  de  police,  Préfet,  Engrais. 

Lei  préfets  ne  peuvent  prendre  des  arrêtés 
de  police,  ménie  t^ appliquant  à  toutes  les  eo'm' 
munes  de  leur  départem^t,  qu'autant  que  ces 
arrêtés  ont  pour  objet  des  mesures  de  sûreté 
généraU{\).  (L.  18  juill.  1837,  art.  9;  C. 
pén.,  471,n.  15.) 

Ainsi,  est  illégal  et  non  obligatoire,  comme 
manquant  de  ce  caractère,  l'arrêté  préfectoral 
qui  y  réglementant  la  police  des  engrais,  pre- 
scrit à  tous  marchands  de  cette  denrée  d'appO' 
ser  sur  chaque  tas  des  engrais  par  eux  mis  en 
vente  Vindication  des  proportions  des  matières 
entrant  dans  leur  composition  (2). 
(Guyef.) — ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.; 
—Vu  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août 
1790;  46  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791;  11 , 
17  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  et  l'art.  159, 
C.  inst.  cr.  ;— Atlendu  qu'un  arrêté  du  préfet 
de  la  Loire-Inférieiire,endate  du  11  juin  1853, 
rendu  pour  toutes  les  communes  situées  dans 
les  limites  de  son  département,  et  ayant  pour 
objet  de  réglementer  la  police  des  engrais 
industriels,  prescrit  par  ses  art.  1,  2  et  3,  à 
tous  marchands  de  cette  denrée,  d'apposer 
sur  chaque  tas  d'engrais  par  eux  mis  en  vente 
l'iridicaiion  des  proportions  des  matières  en- 
trant dans  leur  composiiion  ; — Attendu  que  le 
demandeur,  poursuivi  pour  infraction  aux  dis- 
positions de  cet  arrêté,  a  été,  par  le  jugement 
attaqué,  condamné  aux  peines  que  prononce 
l'art.  471,  §  15,  C.  pén.  ;  —  Mais  attendu  que 
ce  dernier  article  ne  punit  que  ceux  qui  ont, 
contrevenu  aux  règlements  légalement  faits 
par  l'autorité  administrative  ;---Que  l'inspec- 
tion sur  la  fidélité  du  débit  des  marchandises 
qui  se  vendent  au  poids  ou  sont  exposées  en 
vente  publique,  est  placée,  dans  le  n.  4,  art.  3, 
tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  parmi  les 


(1-2)  Le  principe  est  bien  cerlaint  et  une  applica- 
tion ideoUquc  eo  a  été  faite  par  un  précédent  urrél 
delà  Cour  de  cassation  du  28  août  1863  (vol.  1863. 
1.106).  V.  les  renrois  de  la  note  accompagnant  cet 
arrêt. 
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objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à 
ijotorité  des  corps  municipaux,  et  que  la 
IwOce  des  engrais  rentre  essentiellement  dans 
'adasse  de  ces  objets;  —  Attendu  que  si  les 
pféfels  peuvent,  aux  termes  du  troisième  para- 
?r3phe  de  Fart.  9  de  la  loi  du  18  juill.  i837, 
prendre  pour  toutes  les  communes  de  leur 
di^partement  des  mesures  de  sûreté  générale  ; 
m  SI,  en  outre,  ils  ont  le  droit  d'annuler  les 
vré[ésrendus  par  les  maires  dans  le  cercle  de 
km  fondions  municipales,  il  ne  leur  appar- 
tient pas  de  se  substituer  à  ces  officiers  pu- 
blics, ni  d'ordonner,  en  les  étendant  à  toutes 
ies  communes  du  territoire  de  leur  déparle- 
îoent,  des  mesures  qui  ne  peuvent  émaner 
qw  da  pouvoir  municipal  ;— Attendu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  Varrété  du  préfet  de  la 
ij)ire-lnférieure,  en  date  du  11  juin  1833,  pris 
•^^^idemment  dans  le  seul  but  d'assurer  la  fidé- 
iiié  du  débit  des  entrais,  et  ne  touchant  en 
i^n  à  la  sûreté  générale,  a  été  rendu  en  de- 
lors  des  attributions  prérectorales  ;  qu'ainsi  il 
1  était  pas  obligatoire,  et  qu'en  lui  maintenant 
force  et  exécution,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
>^ment  appliqué  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.,  et 
"nnellemenl  violé  Fart.  3,  lit.  11  de  la  loi  des 
H>-î4août  1790  et  l'art.  41  de  la  loi  des  19-22 
;3ill.  1791;— Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
'Mvx  de  Nantes^  en  date  du  15  mai  der- 
lier,  etc. 

pii6nov.  W63.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
f-rés.;  Bresson,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 
Brupoo,  av. 

EUBUSSEMSRT     IIVSÀLUBRB     OU     INCOHMODE  , 

QnsnoN  préjudiciellb.  Autorisation. 

La  ^prétention  élevée  var  t individu  prévenu 
'«r«>  exploité  un  établissement  insalubre  ou 
vwiimocte,  sans  autorisation  préalable,  de 
-avoir  pas  besoin  de  cette  autorisation,  parce 
fu  fon  établissement  serait  antérieur  au  dé- 
"^ndu  15  ocî.  1810,  corutitue  une  question 
yfivdicielle  sur  laquelle  le  tribunal  de  police 
^tfi"  de  la  contravention  ne  peut  statuer  :  ce 
^^i^nal  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  V autorité 
*^ninistrative  ait  prononcé  (i).  (Décr.  15  oct. 
i^UUrt.letll.) 

(Fleury.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la  con- 


Jt)  La  doctrine  coDtraire,  enseignée  par  M.  Avisse, 
t-nblm.  indiutr,,  L  2,  d.  232,  a  été  adoptée  par 
iCtmrde  cassatico  dans  un  arrêt  du  ià  fér.  1839, 
\^  BOQS  aTOQS  cité  vol.  1861.1,670,  à  la  note.  — 
■>is  STant  et  depuis  cet  arrêt  isolé,  la  Cour  su- 
^s*est  plusieura  fois  prononcée  dans  le  sens  de 
i  teiâoB  que  nous  reproduisons  ici  :  V.  ih  fév. 
IÎ33,  TOI.  1833.1.586;  80  avril  1841,  BulU  crim.^ 
^'  129;  3  cet.  18&5,  vol.  18Â5.1.768  ;  9  nov.  1860, 
»^  4861.!  .670,  et  la  note.  Cont,  MM.  Dufour, 
'>wt  admtmtr.^  L  2,  n.  586  et  602,  et  Bourgui- 
«H  UffisU  des  établiss,  industr.,  U  1,  n.  28. 

Le  Conseil  d'Etat  a  également  décidé  que  c'est 
^  préfets,  sauf  recours  contre  leur  décision,  qu'il 
>»1»rtieni  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un 

LXIY.— F-  PARTIE. 


travention  résultant  de  ce  que  Fleury  aurait 
exercé  sans  autorisation  la  profession  de  tan- 
neur-corroyeur  : — Vu  les  art.  1,  11  et  13  du 
décret  du  15  oct.  1810;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes des  dispositions  précitées  du  décret  du  15 
oct.  1 81 0,  tout  ce  qui  concerne  rétablissement, 
la  conservation  ou  la  suppression  des  manufac- 
tures et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insa- 
lubre ou  incommode,  appartient  à  Fautorité 
administrative  ; — Qu'il  suit  de  ce  principe  que, 
si  le  prévenu,  lorsqu'il  est  poursuivi  pour  avoir 
illégalement  exploité  un  établissement  de  cette 
espèce,  soutient  qu'il  a  une  autorisation,  soit 
expresse,  en  exécution  de  Fart.  1*^  du  décret, 
soit  tacite,  en  vertu  de  Fart.  11,  les  tribunaux 
ne  peuvent  décider  cette  question  préjudi- 
cielle, et  doivent,  dès  lors,  surseoir  à  pronon- 
cer sur  la  prévention  jusqu'à  ce  que  1  autorité 
compétente  l'ait  résolue  ;— Attendu  que,  de- 
vant le  tribunal  de  police,  la  prévention  repro- 
chait à  Fleury  d'exercer  la  profession  de  tan- 
neur-corroyeur  sans  avoir  satisfait  aux  exigen- 
ces du  décret  du  15  oct.  1810; — Qu'il  ne  pou- 
vait échapper  à  Tapplicatioa  de  la  loi  qu'en 
produisant  une  autorisation  ou  en  justifiant 
qu'il  en  était  dispensé  à  raison  de  l'ancienneté 
de  son  établissement  ;— Que  la  question  d'an- 
cienneté de  rétablissement  soulevait  encore 
celle  de  savoir  si  des  changements,  modifica- 
tions ou  suspensions  ne  lui  avaient  pas  fait 
perdre  le  bénéfice  de  l'art.  11  du  décret  et 
n'avaient  pas  fait  revivre  la  nécessité  de  l'au- 
torisation ;  —  Que  le  tribunal  de  police  était 
incompétent  pour  apprécier  une  telle  situa- 
lion  ;  —  Que ,  si  Fleury  demandait  à  prouver 
que  son  établissement  était  dispensé  de  l'au- 
torisation, un  délai  devait  lui  être  imparti  pour 
se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  ;  mais 

3 n'en  décidant  que,  à  raison  de  l'ancienneté 
e  son  établissement^  il  n'avait  pas  d'autori- 
sation à  produire,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  11  du  décret  précité,  et 
violé  les  règles  de  la  compétence  ; — Casse  le 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Lisieux,  du 
13  avril  dernier,  etc. 

Du  17  juill.  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Aug.  Moreau,  rapp.;  Savary,  av.  gén.; 
Fosse,  av. 


établissement  est  ou  non  soumis  k  Tautorisation 
établie  parle  décret  du  15ocU  1810  (29janv,181Â« 
aff.  Pinel),  Toutefois,  comme  les  arrêtés  de  ces 
fonctionnaires  ne  peuvent  être  directement  déférés 
au  Conseil  d'Etat  que  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoirs,  ceux  qu'ils  prendraient  sur  la  question 
dont  s'agit  devraient  être  avant  tout  soumis  à  l'ap- 
préciation du  minisire  du  commerce,  chef  hiérar- 
chique des  préfets  en  celte  matière.  C'est  seulement 
contre  les  décisions  de  celui-ci,  au  cas  où  elles  fe- 
raient grief,  que  le  recours  au  Conseil  d'Etat  serait 
valablement  formé*  V.  l'arrêt  du  Conseil  précité; 
V.  aussi  Rép,  gétu  Pal,^  v'  Etablissement  insalu" 
bre,  n.  232  et  233,  c(  M.  Bourguigaat,  loc.  cit. 
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ËTABLISSBMIlilT  IlfSALUBRB^  ChANGCUENT^  ColU- 
TRAVKNTION ,  COMPfiTBNCB  ,  TRIBUNAL  DE 
POLICE, 

Le  vMkUre  d'un  établmemeni  imalukre  qui 
apporte  de$  modificatiam  aux  conditiom  sous 
lesquelles  cet  établissement  a  été  autorisé, 
commet  une  contravention  qu'il  appartient  au 
juge  de  police  seul  de  réprimer:  ce  magistrat 
ne  saurait  se  déclarer  incompétent  pour  en 
connaître,  sous  le  prétexte  que  c'est  l'adminis- 
tration qui  doit  décider  jwqu'à  quel  point  les 
modifications  dont  il  s'agit  dérogent  à  l'arrêté 
d'autorUation  (1).  (Décr.  i5  ocl.  1810;  Or- 
donn.  14janv.  1815.) 

Et  le  juge  de  police  ne  saurait  non  plus  ren- 
voyer des  poursuites  U  maître  de  l'établisse- 
ment, sur  le  motif  que  les  changements  appor- 
tés par  ce  dernier  dans  l'exercice  de  son  in- 
dustrie ne  constitueraient  pas  une  aggravation 
dHnscUubrité  :  la  contravention  existe  et  doit 
être  réprimée  par  cela  seul  que  la  modification 
est  reconnue  et  qu^elle  a  eu  lieu  sans  autorisa- 
tion (2). 

(Garnier.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  le  décret  du  15  oct.  1810 
et  Tordonnance  du  14  janv.  1815  ; — Attendu 
que  iWrété  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure 
du  24  juin  1854  n'autorisait  le  transfèreinenC 
de  rétablissement  de  la  veuve  Garnier  que 
comme  fabrique  de  cordes  à  instruments,  dont 
les  éléments  se  forment  de  la  manipulation  des 
intestins  de  mouton  ; — Attendu  qu'il  résulte 
d'un  procès-verbal  régulier  et  faisant  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  que  la  veuve  Garnier 
avait  ajouté  à  son  industrie,  sans  autorisation, 
la  préparation  des  boyaux  de  bœuf  destinés  à 
la  conservation  des  denrées  alimentaires  pour 
la  marine,  ce  qui  constituait  une  boyauderie^ 
industrie  distincte  de  celle  de  fabrication  de 
cordes  à  instruments,  et,  en  tout  cas,  appor- 
tait des  modifications  aux  conditions  sous  les- 
quelles l'autorisation  avait  été  accordée;  — 
Attendu  que,  néanmoins,  et  sur  les  simples 
allégations  de  ia  veuve  Garnier,  le  juge  s'est 
tout  à  la  fois  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  la  contravention,  parce  qu'il  appartiendrait 


(i*2)  Il  a  été  déjà  décidé  en  ce  sens,  que  des 
changements  ne  peuTem  être  apportés  dans  rexploi- 
talioQ  d*un  établissement  daDgereux,  incommode 
ou  insalubre,  sans  une  autorisation  nouvelle,  et  qu*à 
défaut  de  cette  autorisation ,  de  tels  changements 
constituent  une  contraTention  de  la  compétence  du 
juge  de  police,  que  ce  magistrat  ne  peut  excuser 
par  appréciation  du  caractère  des  modiflcntions.  V. 
à  cet  égard,  Cass.  16  dér.  1859  (vol.  1860.i.395), 
ainsi  qne  les  décisions  citées  à  la  note.  V.  aussi  MM. 
Avisse,  Etabliss.  industr.^  t«  1,  n.  205  et  suiv.,  et 
Bourgnignat,  LégisL  des  établiss,  industr,,  1. 1,  n. 
95.— Jugé  toutefois  que  Tinexécution  des  conditions 
imposées  à  Texploitaiion  d^un  tel  établissement  ne 
peut  donner  lien  à  des  poursuites  devant  les  tribu- 
naux de  police,  et  doit  être  appréciée  par  Taulo- 
rilé  administrative  :  Cons.  d'£t«,  12  avr«  1844  (vol. 
1844.2.855). 


Cour  de  cassation. 

à  radmiuistrjiiion  de  décider  jusqu'à  qnçil  point 
les  modifications  apportées  à  l'industrie  auto- 
risée dérogeaient  à  l'arrêté  d'autorisaiiou,  et 
a  relaxé  la  veuve  Garnier  de  la  poursuite 
dirigée  contre  elle,  par  le  motif  que  les  fa- 
brications de  cordes  a  instruments  et  de  boyaux 
de  bœuf  destinés  à  la  conservation  des  den- 
rées alimentaires  étaient  de  même  nature, 
paraissaient  ne  pas  constituer  une  aggrava- 
tion d'insalubrité,  ni  être  la  création  d'un  éta- 
blissement autre  que  celui  autorisé  ; — Attendu 
qu'en  statuant  ainsi  par  des  motifs  essentielle - 
ment  contradictoires,  le  juge  ^  tout  à  la  fois 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  violé 
la  foi  due  au  procès-verbal  et  les  dispositions 
du  décret  du  15  oct.  1810  et  Tordonnance  du 
H  janv.  1815;— Attendu,  en  effet,  qu'à  l'au- 
torité judiciaire  seule  appartient  le  droit  de 
réprimer  les  contraventions  commises  aux  ar- 
rêtés d'autorisation  des  établissements  insalu- 
bres^ sauf  à  l'autorité  administrative  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser 
les  effets  des  contraventions;  — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  veuve  Garnier  n'était  autori- 
sée, par  l'arrêté  du  préfet  de  1854,  que  pour 
un  établissemeni  de  fabrication  de  cordes  à 
instruments  par  l'emploi  des  Intestins  de  mou- 
ton; —  Attendu  qu'elle  ne  pouvait  modifier 
les  conditions  de  son  établissement  sans  au- 
torisation préalable  de  l'administration; — At- 
tendu, cependant,  qu'il  a  été  Tcgulièrcraent 
constaté,  et  qu'il  a  été  même  reconnu  par  la 
veuve  Garnier^  qu'elle  a  ajouté  à  sa  première 
industrie  celle  de  la  préparation  de  boyaux  de 
bœuf  destinés  à  la  conservation  des  denrées 
alimentaires  de  la  marine;  —  Attendu  qu'il 
n'appartenait  pas  au  juge  de  rechercher  si  les 
modifications  ainsi  apportées  à  l'industrie  au- 
torisée augmentaient  ou  non  l'insalubrité  de 
l'établissement,  et  qu'alors  que  la  modification 
était  reconnue  et  avait  eu  lieu  sans  autorisa- 
lion,  le  juge  de  répression  n'avait  plus  qu'à  la 
réprimer  ; — Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
police  de  Grand-Couronne,  en  date  du  5  sept. 
1863,  etc. 

Du  20  nov.  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaisse, 
prés.  ;  Victor  Fouclier,  rapp.;  Gharrins,  av. 
gén.  

Cour  d'assises,  Condamné,  Intervenhon. 

L'individu  condamné  pour  crime  par  arrêt 
définitif f  n'est  pas  recevable  à  intervenir  de- 
vant la  Cour  d'cusises  où  a  été  renvoyé  un 
tiers  accusé  de  complicité  du  même  crime,  pour 
faire  déclarer  ce  dernier  seul  coupable  du  crime 
en  question,  et  arriver  ainsi  à  la  revision  de 
l'arrêt  de  condamnation  déjà  rendu.  (C.  insir. 
crîm.,  1,  63  et  443.) 

(Troublé.)— ARRÊT. 

Î.A  COUR  ;  —  Attendu  que  Troublé,  con- 
damné par  un  arrêt  antérieur  comme  coupable 
du  crime  d'assassinat  pour  lequel  Bert  se  trou- 
vait renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  comme 
l'ayant  commis  conjointement  avec  Troublé  , 
demandait  à  intervenir  dans  le  débat  pour 
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faire  jDodifier  les  termes  de  Tarrét  de  renvoi 
H  de  l'aete  d'accusation  contre  Bert ,  faire 
déclarer  ce  dernier  seul  coupable  du  crime^ 
H  arrirer  ainsi  à  la  révision  dé  l'arrêt  de  con- 
àmnation  prononcé  contre  lui  ;  —  Attendu 
(fu'ii  est  de  principe  que  la  direction  de  Tac- 
lioo  publique  appartient  au  ministère  public , 
ef  que  Undépendance  de  son  ministère  ne 
aurait  admettre  T intervention  d'un  tiers  dans 
le  but  de  faire  modifier  l'accusation  portée  con- 
tre UD  prévenu  telle  que  cette  accusation  est 
formulée  et  qualifiée  par  l'arrêt  de  renvoi  de- 
vant la  Cour  d'assises,  et  sur  laquelle  le  jury 
doit  seul  se  prononcer  avec  toutes  les  circon- 
stances comprises  dans  le  résumé  de  1  acte 
d'accusation,  aux  termes  de  Tan.  336,  C.  instr. 
or.:— Attendu  que  la  loi  n'ouvre  d'autre  droit 
à  imdi\idu  condamné  par  un  arrêt  ayant 
acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  pour  faire 
tomber  les  effets  de  cette  condamnation ,  que 
la  Toie  de  la  révision  dans  les  cas  prévus  par 
lart.  443,  G.  instr.  cr.,  et  que,  dans  ce  cas,  il 
appartient  seulement  au  ministre  de  la  justice 
de  saisir  la  Cour  de  cassation  devant  laquelle 
l'aciion  doit  être  portée  ;— Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  n'y  avait  lieu  à  cette  action  de  la 
pan  de  Troublé  qu'après  l'arrêt  qui  serait  in- 
tencnusur  la  poursuite  diiigée  contre  Bert,  et 
qu'autant  que  cet  arrêt,  inconciliable  avec 


((•S)  Lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  non 
bobiiée  ftiit  mettre  le  feu  à  cette  maison  par  un  tiers, 
sans  qQ*il  résulte  de  cet  incendie  aucun  préjudice 
pour  anlnii,  en  ce  que  la  maison  n'était  ni  assurée, 
ni  hypothéquée,  etc.,  y  a-t-il  crime  d^incendie  de 
la  part  da  tiers  et  complicité  de  ce  crime  de  la  part 
da  propriétaire?  En  prenant  à  la  lettre  les  termes 
do  S  3  de  l'art.  A34»  C  pén.,  le  tiers  serait,  en 
pareil  cas,  coupable  da  crime  dHncendie  et  passible 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  comme 
«font  volontairçToent  mis  le  feu  à  un  édifice  non 
Mite'  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Mais  ne  doit-on 
pas  arrÎTer  à  une  solution  diCTéreote  si  Ton  considère 
foe  ie  tiers  n^est  ici  que  Tagent  du  propriétaire  de 
b  maison,  et  que  ce  dernier  ne  commettrait  pas  hii- 
«éme  de  crime  en  mettant  persouDellemeut  le  feu 
isoD  édifloe  non  habité,  alors  qu^ii  ne  causerait  par 
)i  aacun  préjudice  à  autrui,  et  si  l'on  se  place  sur- 
loot  en  présence  des  modiScations  apportées  par  la 
loida  13  mai  4863  aux  paragraphes  ik  et  6  de  Tart. 
U&,  modificaiions  d'après  lesquelles  celui  qui  met 
le  fin  et  celai  qui  le  ûài  metUre  sont  rangés  sor  la 
Bèae  ligne  ?— Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant 
V»  le  tiers  qai  a  mis  le  feu  sur  Tordre  du  proprié- 
niredQt  encore  être  considéré  ici  comme  coupable 
d'ioceodie  de  la  chose  d*autrui,  le  propriétaire  ne 
fiunit  éfidemment,  ainsi  que  le  décide  Farrét  ci- 
Aessos  de  la  Cour  de  cassation,  être  puni  comme 
complice  de  ce  crime,  car  il  ne  peut  y  avoir  de 
«nplidlé  puBÎssable  dans  ks  instructions  données 
pour  Pexécution  d'un  fait  à  raison  duquel  on  ne 
«erait  frappé  d*aucane  peine  si  on  Tavait  accompli 
penoDoeUemeoU 

Mais  lorsque  Fincendic  d^une  maison  non  habitée 
conmis  tur  Tordre  du  propriétaire,  a  causé  un  pré- 
JQ'iice  a  aatrai>  notamment  en  ce  que  cette  maison 
^t  aanuéei  quelle  est  la  peine  applicable,  soit  au 


celui  rendu  contre  lui,  aurait  démontré  l'in- 
nocence de  l'un  ou  l'autre  condamné  ; — At- 
tiendii,  dès  lors,  que  rinlervenlion  des  époux 
Troublé  dans  le  débat  criminel  ouvert  contre 
Bert  devant  la  Cour  d'assises  de  Seine-et- 
Marne,  n'élaitrecevable  à  aucun  égard; — Re- 
jette, etc. 

Du  18  juin  1863.  —Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Foucber,  rapp.;  Savary,  av.  gén.;  Bozé- 
rian,  av.  

Incendie,  Complice,  Maison  non  nABiTÉE, 
Propriétaire,  Assurance. 

Un  individu  ne  peut  être  puni  comme  com- 
plice de  Vincendie  d'une  maison  non  habitée 
lui  appartenant,  à  raison  des  instructions  par 
lui  données  pour  commettre  cet  incendie,  qu  au- 
tant qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury 
quil  a  par  là  volontairement  causé  un  préju- 
dice à  autrui  (1).  (C.  pén.,  59,  60,  434,  §  4.) 

Et  lorsque,  en  pareil  cas,  il  y  a  eu  préju- 
dice causé  à  autrui,  en  ce  que,  par  exemple,  la 
maison  incendiée  était  assurée,  ce  n*est  pas 
le  §  3  de  Vart,  434,  C.  pén,,  prononçant  la 
peine  des  travaux  forcés  àj)erpétuité,  mais  le 
g  4  du  même  article,  prononçant  seulement  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  qui  est  ap- 
plicable tant  à  Cauteur  principal  qu'au  com^ 
plice  (2). 


tiers,  auteur  principal  du  crime,  soit  au  propriétaire, 
son  complice?  Avant  la  loi  du  13  mai  1863,  cette 
question  était  Tort  délicate.  D*on  cdté,  on  pouvait 
soutenir  que  le  tiers  ayant  mis  le  feu  à  des  objets  qui 
ne  lui  appartenaient  pas,  devait  être  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  en  vertu  du  S  S  de  Tart. 
àSh,  et  que  la  complicilê  devait  entraîner  la  même 
peine  contre  le  propriétaire.  D'un  autre  cûié,  on 
pouvait  prétendre  que  le  propriétaire  qui  mettait 
lui-même  le  feu  à  sa  maison  non  habitée,  muis 
assurée,  n'étant  passible  que  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  aux  termes  du  $  ii  de  Tart.  43â»  ne 
pouvait  être  puni  plus  sévèrement  lorsqu'il  faisait 
mettre  le  feu  par  un  tiers,  et  que  ce  dernier,  qui 
n'avait  été  que  son  instrument,  ne  devait  pas  subir 
une  peine  plus  rigoureuse  (V.  Cass.  8  fév.  1862, 
Bull.,  n.  62  :  arrêt  lors  duquel  ce  système  a  été  élevé, 
mais  non  jugé).  EnGn,  dans  un  système  moins  absolu, 
on  pouvait  dire  que  le  tiers,  auteur  principal  de  Tin- 
cendie»  devait,  à  la  vérité,  en  l'absence  de  toute 
distinction  faite  par  la  loi,  être  atteint  par  la  dispo- 
sition du  S  8  de  l'art.  436,  mais  que  le  S  4  était  seul 
applicable  au  propriétaire,  la  complicité  ne  pouvant 
entraîner  contre  lui  une  peine  plus  forte  que  ne  l'eût 
fait  la  consommation  directe  du  crime  (V.  en  ce 
sens,  MM.  Hélic  et  Chauveau,  Tkéor,  Cad.  pén,^  t. 
6,  n.  2311,  à*  édiu;  Dutruc,  Journ.  du  minist, 
publiCf  t.  5,  p.  55  et  56). — Mais  le  doute  a  été  résolu 
par  la  loi  nouvelle,  qui  soumet  expressément  à  Tap- 
plication  du  S  &  de  fort,  à'ààt  tant  celui  qui,  en  fai- 
sant mettre  le  fou  à  une  maison  non  habitée  lui 
appartenant,  a  causé  volontairement  un  préjudice 
quelconque  à  autrui,  qu'à  celui  yii  a  mis  le  feu  sur 
son  ordre. — V.  au  sujet  de  cette  innovation,  le  rap- 
port de  la  commission  du  Corps  législatif  {Lois  an- 
notées de  1863,  p.  66,  n.  56),  ainsi  que  le  Code 
pénal  modifié  de  M.  Dutruc,  2«  part.,  n.  128;  l'.'l;?- 
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(Labalut.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  434,  C.  pén.,  mo- 
difié par  la  loi  du  13  mai  1863  ;— Attendu  que, 
par  le  verdict  du  jury  de  l'Aude,  Françoise 
JBigon,  femme  Labatut,  a  été  déclarée  coupa- 
ble d'avoir,  le  23  juin  1863,  au  hameau  de 
Campsaurine,  volontairement  mis  le  feu  à  une 
maison  appartenant  audit  Labatut,  son  mari  ; 
— Que  ce  verdict  déclare  que  la  maison  n'était 
ni  habitée  ni  servant  à  Tliabitation  ;  —  Que, 
par  ce  même  verdict,  Jean  Labatut  est  re- 
connu coupable  de  s'être,  dans  les  mêmes 
circonstances  de  temps  et  de  lieu,  rendu 
complice  de  Tincendie  ci-dessus  spécifié,  pour 
avoir  donné  des  instructions  pour  le  com- 
mettre et  pour  avoir  procuré  les  instruments 
qui  devaient  servir  à  l'action,  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir  ;  —  Attendu  qu'en  vertu  de 
celte  déclaration  du  jury,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  application  à  Labatut  de  l'art.  434  de  l'an- 
cien Code  pénal  non  modifié,  et  des  art.  59, 
60  et  463  du  même  Code,  et  l'a  condamné, 
en  conséquence,  à  huit  années  de  travaux  for- 
cés ;  —  Attendu  f[ue  les  faits  déclarés  par  le 
jury  ne  comportaient  pas  la  qualification  qu'ils 
ont  reçue  ;  que  Labatut,  s'étant  rendu  com- 
plice par  provocation  et  s'étant  substitué  sa 
femme  pour  arriver  à  l'incendie  d'une  maison 
non  habitée  lui  appartenant,  n'avait  pas  à 
répondre  du  préjudice  apporté  à  sa  propriété 
propre,  mais  uniquement  du  préjudice  volon- 
taire que  rincendie  devait  apporter  à  autrui  ; 
que  c'est  donc  à  tort  et  même  en  violation  de 
l'ancien  art.  434,  combiné  avec  l'art.  463,  que 
la  peine  de  huit  années  de  travaux  forcés  a 
été  prononcée  contre  lui  ; 

Et  attendu  que  l'art.  434,  C.  pén.,  porte 
dans  sa  rédaction  nouvelle,  paragraphe  4  : 
«  Celui  qui,  en  mettant  le  feu  ou  en  faisant 
a  mettre  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés 
c(  dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même 
tt  appartenant,  aura  volontairement  causé  un 
«  préjudice  quelconque  à  autrui,  sera  puni  des 
«  travaux  forcés  à  temps;  sera  puni  de  la 


pendice  à  la  Théor.  du  Cod.  pén.  de  M.  Hélîe,  p. 
187,  et  le  Comment,  de  la  toi  du  îd  mai  4868  par 
M.  Pelterio,  p.  Sôii.  —  V.  aussi,  sur  la  distinction 
à  établir  entre  Tauteur  principal  et  le  complice  du 
crime  dMocendie,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  15  noy.  1862  (vol.  1863.1.278). 

(1)  L'article  unique  de  la  loi  du  2  juill.  1861 
prononce  formellement  Tabrogation  du  premier  pa- 
ragraphe de  TarL  82  du  décret  du  17  fév.  1852,  en 
ce  qui  concerne  la  suppression  de  plein  droit  d'un 
joumal  condamné  deux  fois  pour  délité  ou  eontra- 
veniiom,  et  ne  laisse  subsister  que  la  disposition  de 
ce  paragraphe  relative  à  la  suppression  résultant 
d^une  condamnation  pour  crime  commis  par  la  voie 
de  la  presse.  La  loi  de  1861  abroge  également  le 
deuxième  paragraphe  du  même  art.  32  du  décret  du 
17  fév.  1852  qui  accordait  au  Gouvernement  la 
faculté  de  prononcer»  pendant  les  deux  mois  qui 
suivaient  une  condamnation  pour  contravention  ou 
délit  de  presse  contre  le  gérant  responsable  d\m 


«  même  peine  celui  qui  aura  mis  le  feu  sur 
«  l'ordre  du  propriétaire  »  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  des  faits  de  raccusaiion 
et  des  termes  formels  de  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  que  la  maison  incendiée  par  l'or- 
dre de  Labatut  et  à  lui  appartenant  était 
assurée  à  la  compagnie  d'assurance  eénérale; 
que  le  crime  n'avait  pour  but  que  de  s'attri- 
buer le  prix  même  de  cette  assurance,  et 
qu'ainsi  un  préjudice  manifeste  a  été  volontai- 
rement causé  aux  assureurs;  que  ces  faits  con- 
stituent le  crime  qualifié  par  le  paragraphe 
précité  ;  que,  sous  ce  rapport,  l'accusation  n'a 
point  été  purgée  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  en 
cassant  l'arrêt  attaqué,  de  prononcer  le  ren- 
voi devant  une  autre  Cour  d'assises,  qui,  sur 
de  nouveaux  débats,  sur  une  nouvelle  position 
de  questions  et  sur  une  déclaration  nouvelle 
du  jury,  statuera  conformément  à  la  loi  ;  — 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'Aude, 
en  date  du  12  août  dernier,  etc. 

Du  3  sept.  1863.— Ch.  crim.— MM.  le  cons. 
Lega^neur,  prés.;  Bresson,  rapp.;  Charrins, 
av.  gen.  

Journal,  Suppression. 

La  disporition  de  l'art.  32  du  décret  du  il 
fév.  1852,  d'après  laquelle  deux  condamna^ 
lions  pour  délits  ou  contraventions  commis 
par  la  voie  de  la  presse  dans  Vespace  de  deux 
années,  entrainaient  de  plein  droit  la  suppres- 
sion du  joumal  dont  les  gérants  avaient  été 
condamnés,  ayant  été  abrogée  par  la  loi  du 
2  juill.  1861 ,  la  suppression  dtun  joumal  ne 
saurait  aujourd'hui  être  prononcée  en  pareil 
cas  (1). 

(Le  Courrier  de  Saint-Etienne.) — arrêt. 

La  COUR;— Vu  l'art.  32  du  décret-loi  sur 
la  presse  des  17-23  fév.  1852,  et  l'article  uni- 
que de  la  loi  des  2-9  juill.  1861;— Sur  le  pre- 
mier moyen ,  tiré  deJa  loi  des  2-9  juill.  1861, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  appliqué  une 
peine  qui  a  cessé  d'exister  :  —  Attendu  que, 
pour  ordonner  la  suppression  de  plein  droit 


journal,  soit  la  suspension  temporaire,  soit  la  sup- 
pression de  ce  journal  ;  mais  elle  n*atteint  pas  les 
deux  autres  paragraphes,  d*après  lesquels  un  journal 
peut  être,  soit  suspendu  par  décision  ministérielle« 
alors  même  qu'il  n*a  été  Tobjet  d*aucune  condam- 
nation, mais  après  deux  avertissements  motivés  et 
pendant  un  temps  ne  pouvant  excéder  deni  mois, 
soit  supprimé  après  une  suspension  judiciaire  ou 
administrative,  ou  par  mesure  de  sûreté  générale, 
mais  par  un  décret  spécial  publié  au  Bulletin  des 
<0M.  — Jugé,  avant  la  loi  précitée  du  2  juilU  1861, 
que  la  suppression  d*un  joumal,  au  cas  de  deux 
condamnations  pour  délits  ou  contraventions  com- 
mises dans  Pespace  de  deux  années,  n'avait  pas 
besoin  d*étre  prononcée  par  le  jugement  portant  la 
seconde  condamnation,  mais  qu'elle  s'opérait  de 
plein  droit:  Cass.  11  juin  1858  (vol.  1858.1.773). 
Le  même  principe  doit  être  applicable  à  la  suppres- 
sion résultant  d'une  condamnation  pour  crime. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation» 


(54)— 69 


<iu  journal  le  Courrier  de  Saint-Etienne,  Tar-  ' 
Tel  attaqué  s'est  fondé  sur  Fart.  32  du  décret- 
loi  desl7-â3  fév.  d852,  qui  la  prononce  en 
effet  pour  le  cas  où  les  gérants  du  journal  sont 
condamnés  deux  fois^  dans  l'espace  de  deux 
iDoées,  pour  délits  ou  contraventions  ;  mais 
que  ledit  article  a  été  abrogé  en  celte  partie 
par  l'article  unique  delà  loi  du  2-9  juill.  1861, 
1 1";  —  D'où  il  suit  que  la  Cour  impériale  de 
Lyon  a  commis  une  violation  expresse  de  la 
djsposilion  invoquée  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  le  moyen  du  fond  ;— Casse  l'ar- 
rèt  rendu,  le  24  août  d863,  contre  Robin  et 
Hyenne,  etc. 

Du  21  nov.  1863.— Cb.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Meynard  de  Franc^  rapp*;  Cbarrins,  av. 
géo.;  Aendu^  av. 

1*  Journal,  Matières  politiques.  Actes  de 
l'actorité  locale.— 2°  Délits  de  la  pres- 
se. Peines,  Circonstances  atténuantes. 
Contraventions. 

i*"  On  doit  entendre  par  matières  politiques 
dans  le  sens  des  art.  i  et  3  du  décret  du  il  fév. 
1852,  qui  soumettent  à  V autorisation  préala- 
ble du  Gouvernement  et  à  l'obligation  de  ver- 
str  un  cautionnement  les  journaux  traitant 
de  settU>tables  matières  ,  toute  discussion  cri- 
tique ou  ceruttre  des  actes  soit  du  Gouverne- 
ment proprement  dit,  soit  de  V autorité  locale 
ott  municipale.  —  Ainsi,  doivent  être  considé- 
rés comme  traitant  de  matières  politiques  les 
micles  d'un  journal  qui  discutent  un  projet 
de  reconstruction  d'édifices  communaux,  et 
cnliquent  les  délibérations  prises  par  une 
commission  syndicale  au  sujet  d^une  exploita- 
tm  d^eaux  thermales  intéressant  le  dépar- 
tement {!). 

2*  Vart.  463,  C.  pén,,  qui  autorise  la  mo- 
dération des  peines  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  et  dont  Vart.  8  du  décret  du  M 
aot2M848  a  permis  l'application  à  V égard  des 
<iélits  de  presse,  est  inapplicable  aux  simples 
contraventions  de  presse,  telles  que  le  défaut 
dt  signature  d'articles  d'un  journal  contenant 
vie  discussion  politique  (2). 

(L'Avenir  de  Tarbes.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1 ,  3  et  5  du  décret 

des  17-23  fév.  1852  ;  —  Vu  pareillement  Tart. 

M  du  décret  du  11  août  1848,  et  Tart.  463,  C. 

pén.;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  vio- 


(t)  Le  même  principe  a  été  coosacré  par  un  pré- 
cédent arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  juill. 
1855  (fol.  4855.1.159).  V.  aussi  les  décisions  ren- 
(hies  en  œ  sens  sous  la  législation  antérieure,  qui 
»Dt  meotioonées  dans  la  note  accompagnant  cet 
arrêt.  Jmge,  comme  analog.,  divers  arrêts  mendon- 
nés  dans  notre  Table  déeenn,,  v<*  Journaux^  n.  5  et 
niT.,iO,18et  suiv. 

(2)  Y,  coor.,  Cass.  28  juin  1856  (vol.  1856.1. 
S&4),  et  Bordeaux,  9  mal  1860,  rapporté  avec  Cass. 
tS  iaill.  1860  (vol.  1861.1.387),  ainsi  que  les  in- 
<iicaiious  jointes  à  ce  dernier  arrêt. 


lation  des  art.  1,  2  et  5  du  décret  précité  des 
17-23  fév.  1852  :  —  Attendu  que  le  décret  des 
17-23  fév.  1852,  dans  ses  art.  1«'  et  3,  soumet 
à  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement  et 
à  Tobligation  de  verser  un  cautionnement  tout 
journal  traitant  de  matières  politiques  ou  d'é- 
conomie sociale  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  n'a 
pas  déiini  les  matières  politiques,  le  sens  gé- 
néral de  ces  mots  n*a  par  lui-même  rien  de 
douteux  ;  qu'il  s'applique  d'abord  à  la  discus- 
sion critique  ou  censure  des  actes  du  Gouver- 
nement proprement  dit;  qu'il  s'étend,  par  une 
suite  nécessaire,  à  l'examen  et  à  la  critique 
des  actes  de  l'autorité  locale  ou  municipale, 
puisqu'on  ne  peut  considérer  comme  étranger 
a  la  politique  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  la 
cité;  que  le  plus  ou  moins  d'importance  des 
discussions  de  cette  nature  ne  saurait  leur 
enlever  le  caractère  qui  leur  appartient  ;— Et 
attendu  que  le  journal  l'Avenir  de  Tarbes, 
qui  n'a  été  ni  autorisé,  ni  soumis  h  caution- 
nement, dans  ses  articles  du  31  juillet,  des  2, 
6  et  9  août  dernier,  a  discuté  un  projet  de 
reconstruction  de  la  prison  et  de  la  gendar- 
merie de  la  ville  de  Tarbes,  i)rojet  en  ce  mo- 
ment soumis  au  conseil  général  du  départe- 
ment; que,  sous  le  litre  de  :  Chronique  Ther- 
male, il  a  examiné  et  critiqué  les  délibérations 
prises  par  la  commission  syndicale  de  la  vallée 
de  Cauterets,  sur  l'exploitation  des  eaux  ther- 
males de  cette  vallée,  intérêt  tout  départe- 
mental; —  Attendu  qu'en  décidant,  dans  de 
telles  circonstances,  que  le  journal  rAvenir 
de  Tarbes  n'avait  point  commis  d'infraction 
aux  art.  1  et  3  du  décret  précité,  et  en  ren- 
voyant le  rédacteur  en  chef  et  l'imprimeur  des 
poursuites  dirigées  contre  eux  et  en  refusant 
d'ap|)liqiier  l'art.  5  du  même  décret,  l'arrêt  at- 
taqué a  formellement  violé  lesdits  articles; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  et 
de  la  fausse  application  de  l'art.  463,  C.  pén., 
combiné  avec  l'art.  8  du  décret  du  11  août 
1848  : — ^Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu 
en  fait  que  les  articles  du  journal  l'Avenir, 
intitulés  Chronique  Thermale,  qui  contiennent 
tout  au  moins  la  discussion  d'intérêts  indivi- 
duels et  collectifs,  n'étaient  revêtus  que  d'une 
signature  imaginaire;  que  cet  arrêt  a,  eu  con- 
séquence ,  appliqué  les  peines  édictées  par  les 
art.  3  et  4  de  la  loi  du  14  juill.  1850,  mais 
qu'il  a  modifié  ces  peines  par  l'art.  463 ,  C. 
pén.;  —  Attendu  que  ledit  article  est,  d'a- 
près ses  termes,  exclusivement  applicable  aux 
délits  prévus  par  le  Code  pénal;  que  pour 
étendre  ses  dispositions  aux  infractions  pré- 
vues par  des  lois  spéciales ,  il  est  nécessaire 
que  ces  lois  le  permettent  expressément;  — 
Attendu  que  si ,  contrairement  aux  lois  anté- 
rieures sur  la  presse,  l'art.  8  du  décret  du  il 
août  1848,  non  abrogé  en  ce  point  par  les  lois 
et  décrets  postérieurs,  a  permis  d'appliquer  à 
l'avenir  l'art.  463,  celte  faculté  n'a  été  intro- 
duite qu'en  ce  qui  concerne  les  délits;  —Que 
toutes  les  lois  en  matière  de  presse  ont  disiin- 
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gué  entre  les  délits  et  les  contraventions; 
qu^elles  ne  qualifient  délit  que  les  infractions 
sidmettant  comme  élément  essentiel  du  fait 
imputé  Hntention  coupable  de  son  auteur; 
qu'elles  désignent  sous  le  nom  de  contraven- 
tions les  infractions  punissables  à  raison  de 
leur  seule  existence ,  sans  qu'on  ait  à  consi- 
dérer rintention  et  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
des  contrevenants;  —  Que  cette  distinction 
se  retrouve  dans  les  art.  3,  4, 6,  9  de  la  loi  du 
iG  juin.  1850  et  Tart.  25  du  décret  des  17-23 
fév.  1852,  qui  forme  aujourd'hui  la  loi  générale 
en  matière  de  presse;  —  Que  la  raison  de  la 
loi  se  réunit  à  son  texte  pour  en  éclairer  le 
sens  ;  que  Ton  conçoit  parfaitement  que  l'art. 
463^  qui  accorde  aux  juges  la  faculté  de  faire 
descendre  la  pénalité  jusqu'à  la  mesure  des 
peines  de  simple  police ,  lorsque  les  circon- 
stances paraissent  atténuantes^  a  virtuelle- 
ment refusé  ce  droit  lorsque  les  juges  ont  seu- 
lement à  s'enquérir  si  la  contravention  existe, 
sans  examiner  les  circonstances  dans  lesquel- 
les elle  aura  été  commise  ; — Attendu,  dès  lors, 
que  Tarrét  attaqué ,  qui  reconnaissait  à  la 
charge  du  prévenu  la  contravention  matérielle 
du  défaut  de  signature,  contravention  prévue 
et  punie  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  16  juill. 
1850,  a  illégalement  modifié  les  peines  que 
prononcent  lesdits  articles,  par  l'application 
de  Part.  463,  C.  pén.;  qu'en  cela,  il  a  formel- 
lement violé  lesdits  articles,  et  faussement 
interprété  Tart.  463  précité  et  l'art.  8  du  dé- 
cret du  11  août  1848;  —  Casse  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Pau,  en  date  du  1*'  septembre  der- 
nier, etc. 

Du  3  déc.  1863.  — Ch.  crim.  — MM.  Vaïsse, 
prés.;  Bresson,  rapp.;  Savary,av.  gén. 

Imprimeur,  Déclaration,  Dépôt,  Elections, 
Circulaire,  Profession  de  foi. 
L'obligation  imposée  aux  imprimeurs  par 
Varl.  i  A  de  la  loi  du  21  cet.  1814  de  déclarer 
1rs  écrits  qu'ils  se  proposent  d'imprimer  et 
d'effectuer  le  dépôt  du  nombre  prescrit  d'exem- 
plaires de  ces  écrits^  s'applique  aux  circulai- 
res et  professions  de  foi  des  candidats  aux 
élections,  imprimées  pendant  la  période  élec- 
torale :  il  n'a  été  dérogé  à  la  disposition  pré- 
citée ,  ni  par  l'art.  7  de  la  loi  du  27  juilL 
1849,  prescrivant  le  dépôt  au  parquet  de  tous 
écrits  de  moins  de  dix  feuilles  d'impression 
qui  traitent  de  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale;  ni  par  l'art.  iO  delà  loi  du  16 
juilL  1850,  autorisant,  pendant  les  vingt  jours 
qui  précèdent  les  élections,  l'affiche  et  la  dis- 
tribution des  circulaires  et  professions  de  foi 
après  dépôt  au  parquet  (!)• 

(1)  Jugé  aussi  que  Tobligation  imposée  aux  im- 
primeurs par  la  loi  du  21  ocU  iSl^,  quant  à  la 
déclaration  et  au  dépôt  préaliibles  de  tout  écrit  par 
eux  imprimé,  est  applicable  même  à  Timpression 
d'uD  simple  bulletin  électoral.  V.  Cass.  H  janv* 
4856  (vol.  1856.1.379),  et  les  renvois  de  la  note. 


(Gounouilhou.) 
arrêt  (après  déL  ench.  du  eons.). 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tart.  14  de  la 
loi  du  21  oct.  1814  impose  aux  imprimetirs  la 
double  obligation  ;  1»  de  déclarer  tes  écrits 
qu'ils  se  proposent  d'imprimer  ;  2«  de  déposer 
le  nombre  prescrit  d'exemplaires  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  ;  qu'aucune  disposilioni 
législative  n'a  fait  une  exception  à  Tégard  des 
circulaires  et  professions  de  foi  des  candidats 
aux  élections  ;  que  Tart.  10  de  la  loi  du  16 
juill.  1850,  qui,  pendant  les  vingt  jours  qui 
précèdent  les  élections,  autorise  l'affiche  et 
la  distribution  de  ces  circulaires  et  de  ces  pro- 
fessions de  foi,  après  dépôt  au  parquet  du 
procureur  impérial,  ne  déroge  sous  aucun  rap- 
port à  l'art.  14  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  puis- 
qu'il ne  s'occu^  nullement  des  formalités 
prescrites  aux  imprimeurs,  et  n'a  pour  but 
que  de  suspendre  momentanément,  dans  l'in- 
térêt de  la  liberté  des  élections,  l'exécution 
des  lois  relatives  à  la  distribution  et  à  l'afliche 
des  écrits;  que  si  l'art.  7  de  la  loi  du  27  juill. 
1849  dispose  qu'indépendamment  du  dépôt 
prescrit  par  la  loi  du  21  oct.  1814,  tous  écrits 
traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie 
sociale  et  ayant  moins  de  dix  feuilles  d'impres- 
sion^ devront  être  déposés  par  l'imprimeur 
au  parquet  du  procureur  impérial,  celle  nou- 
velle formalité  à  laquelle  l'imprimeur  est  assu- 
jetti, en  ce  qui  concerne  cette  classe  d'écrits, 
n'emporte  également  aucune  dérogation  à  Tart. 
14  de  la  loi  du  21  ocl.  1814,  puisque,  d'une 
part,  l'obligation  du  dépôt  au  secrétariat  de  la 
préfecture  y  est  expressément  maintenue,  et 
puisque,  d'une  autre  part,  s'il  n'y  est  question 
que  de  ce  dépôt,  c'est  qu'il  était  nécessaire 
d'exprimer  que  le  nouveau  dépôt  au  parquet 
n'excluait  pas  celui-là,  et  qu'on  ne  saurait  faire 
résulter  de  celte  mention  la  suppression  de 
la  formalité  de  la  déclaration  préalable,  lors- 
que aucune  expression  de  la  loi  ne  suppose 
celle  suppression  ;  —  Et  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate,  en  fait,  que  Gounouilhou, 
imprimeur,  a  imprimé  et  publié  un  écrit  inti- 
tulé :  André  Laverlujon^  aux  électeurs  de  la 
banlieue  de  Bordeaux,  avant  d'en  avoir  fait 
la  déclaration  et  le  dépôt  au  secrétariat  de  la 
préfecture  ;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  24  juill.  1863,  etc. 

Du  18  déc.  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Faustin  Hélie,  rapp,;  Savary^  av.  gén.; 
fiosviel,  av. 

Abus  de  confiance.  Billet,  D£pôt. 

Il  y  a  abus  de  confiance  de  la  part  du  créan- 
cier au  profit  duquel  son  débiteur  a  souscrit 
deux  billets  dont  l'un  était  destiné  à  rempla- 
cer l'autre,  si  celui-ci  n  était  pas  acquitté  à 
l'échéance,  et  qui,  s'étant  fait  tenir  compte  du 
montant  du  second  effet  à  défaut  d'acquittement 
du  premier,  se  fait  encore  payer,  après  le  décès 
du  débiteur,  le  montant  du  premier  billet  par 
ses  héritiers,  bien  qu'il  eût  été  convenu  que  ce 
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bUleiremrerûit,  en  cas  de  non^aiement,  aux 
mfniià  créancier  y  à  titre  de  dépôt,  pour  être 
rf$titMé  (tu  dé^teur  (1).  (C.  Nap.,  4945;   C. 

péB.,  m.) 

i  (OZOU.)— ARRÊT. 

Li  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
d'une  prétendue  fsiusse  application  de  Tart. 
V%C.  péïi.,  à  des  faits  qui  ne  consiilueraient 
ni  déjpét  ni  déioomement  :  —  Attendu  qu'il 
^i  constaté  par  l'arrêt  dénonce  qu'en  mars 
i8.K) ,  Dupouy ,  débiteur  d'une  somme  de 
'im  fr.,  pour  reliquat  du  prix  de  son  tiers 
Ains  h  propriété  du  navire  le  Grand-Cot^é, 
souscrivit  à  Pordre  de  ce  dernier  («>)  un  billet 
de  pareille  somme,  payable  le  15  juillet  soi- 
ent ;  mais  que,  prévoyant  que  l'effet  lie  pour- 
rai être  soldé  à   son  échéance,  et  voulant 
éviter  un  protêt,  Dupouy  souscrivit  au  même 
fflomeiït,  à  l'ordre  du  même,  mi  second  billet 
de  5,000  fr.,  payable  le  15  septembre,  et  des- 
liné,  dans  l'hypothèse  prévite,  k  prendre  la 
place  du  premier,  leqtiel  reviendrai  taux  mains 
(I'(teoo,  comme  litre  annnlé  et  devenu  sans 
tiiw<e  ni  valeur  ;  —  Qu'il  résulte,  en  outre, 
affisaBMneui  de  l'ensemble  des  énoncifiiions 
<te  l'arrêt  qu'il  avait  été  entendu,  entre  les  par- 
ties contractanies ,  que  ce  billel  rentrerait 
alors  dans  les  mains  d'Ozou,  à  litre  de  dépôt, 
pour  être  restitué  à  Dupouy,  Son  légitime  pro- 
priétaire ;  —  Qu'en    présence  des  feits  ainsi 
posés,  Parrêl,  en  admettant  l'existence   du 
d^pôl,  n'a  violé  ni  Vart.  1915,  C.  Nap.,  ni 
rart.408,  C.  pén.;  —  Qu'il  est  également  re- 
tyniiu  par  l'arrêt  que  les  deux  billets,  siicces- 
sivemeut  mis  en  circulation,  n'avaient  été  ni 
l'un  ni  l'autre  acquiltés  à  leur  échéance  par 
le  souscripteur,  el  sont  revenus  tous  deux  à 
Orou,  qui  s'est  fait  tenir  compte  du  deuxième 
billet  dans  un  règlement  entre  lui  et  Dupouy, 
préparé  en  1856  par  l'arbitre  Pouzois  de  Chii- 
rac  et  accepté  postérieurement  par  lui;  qu'il 
s'est  ensuite,  après  la  mort  de  Dupouy,  fait 
payer  du  premier  effet  par  ses  héritiers,  dans 
ud' dernier  compte  dressé  en  1859   par  M* 
Dufaur,  avocat  à  Marseille,  en  laissant  ignorer 
à  ceux-ci  le  premier  paiement  et   les  conven- 
tions primitives;— Que  ce  nouveau  règlement 
«été,  suivant  les  constatations  de  Tarrét,  non 
une  transaction ,  comme  le  prétend  le  de- 
mandear,  mais  un  compte  véritable  ;--Qu'en 
obtenant  ainsi  frauduleusement  le  paiement 
du  billet  déjà  acquitté  et  déposé   entre  ses 
mjiiis,  Ozou  a  commis  réellement  un  détour- 
nement  de  l'effet  au  préjudice  dupropriéuire  ; 
-Uue,dans  ces  circonstances, l'arrêt  dénonce 
n  a  rail  qu'une  juste  application  de  l'art.  408, 
'U  condamnant  Ozou  pour  abus  de  confiance; 
-lîejelle  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes,  du  19  juin  18G3,  etc. 


DU  10  sept.  1863.  —  Cb.  crim.  —  MM.  le 
cons.  Fausiin  Hélie,  prés.;  Legagneur,  rapp.; 
Charrins,  av.  géto.;  Morin,  av. 

MiSKBN  JDGBMJBNT  MS  FONCTIONN.>  EUBCTIOnS, 

Sursis. 

Les  agents  du  Gouvernement  prévenus  de 
délits  électoraux  ne  peuvent  être  poursuivis 
gu  après  autorisation  du  Conseil  d'Etat,  con^ 
foimément  à  l'art.  75  de  la  Constitution  du  22 
frim,  an  8  :.  la  disposition  de  cet  article  {dé- 
clarée inapplicable  en  matière  électorale  par 
la  loi  du  15  mars  1849)  a  été  remise  en  vi- 
gueur par  le  décret  organique  du  2  fév. 
1852  (2). 

L autorité  judiciaire  saisie  d'une  poursuite 
contre  un  agent  du  Gouvernement,  avanU  toute 
autorisation  du  Conseil  d'Etat,  doit  se  borner 
à  surseoir  tant  sur  le  fond  que  sur  les  dépens, 
jwqu'à  ce  que  cette  autorisation  ait  été  rap- 
portée, et  non  se  dessaisir  de  Va/faire  (3). 
(Mireuret  autres  C.  Fouque.) 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  imp.  d'Aix,  du  18  déc.  1862,  rapporté 
dans  notre  vol.  de  1863, 1'*  part.,  ^  165,  ad 
notam,  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COCR;— Surle  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  75  de  la  Constitution  de  Tan  8  : 
— Attendu  que  te  demandeur  a  fait  citer  le 
sieur  Fouque,  en  sa  qualité  de  maire  de  la 
commune  du  Muy,  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Draguignan,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  fort  de  sa  qualité  de  maire  et  de 
l'influence  qu'elle  lui  procure,  le  sieur  Fou- 
que n'avait  pas  craikit  d'emplover  tantôt  la 
menace  et  Tintimidation,  tantôt  les  promesses 
et  les  manœuvres  défendues  par  la  loi,  pour 
obtenir  des  votes  aux  élections  municipales  du 
mois  de  mai  1862;  —  Attendu  que  Ifea  divers 
faits  allégués  sont  tous  de  nature  à  rentrer 
dans  Texercice  ou  dans  l'abus  des  fonctions 
de  maire  ;  que,  d'ailleurs,  ces  faits  sont  pré- 
sentés comme  formant  dans  leur  ensemble 
un  moyen  à  l'aide  duquel  le  maire  se  serait 
proposé  un  but  unique,  celui  de  faire  passer 
la  liste  qu'il  recommandait  en  sa  qualité; — 
Qu'en  déclarant  qu'en  cet  état  le  maire  du 
Muy  était  fondé  à  se  prévaloir  de  la  garantie 
constitutionnelle  assurée  aux  fonctionnaires 
publics  par  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an 
8,  remis  en  vigueur  par  le  décret  organique 
du  2  fév.  1852,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  dudit  article  ;  —  Rejette  ce 
moyen  ; 


(l)  Y.  eo  sens  divers,  sur  des  questions  analo- 
guts,  lesarrtts  mealioniiés  dans  la  Table  gén,  Devill. 
eiGilb.,r  Abus  de  confiance,  n.  19  ft  20,  et  dans  la 
Table  dé^n.,  eod,  w*,  d.  9  et  40.  V.  aussi  le  Hép* 
a^  PaL,eod.  v*,  ii.S9el  suif. 


(2)  V.  coDf.,  Gass*  9  août  1862  (yoI.  1863.1.165), 
et  le  renvoi. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  11  mars  1887  (vol.  1837. 
1.310). — Gela  est  d'autant  plus  certain,  que  le  Con- 
seil d^Etat  décide  que  Tautorlsation  de  poursuivre 
un  agent  du  Gouvernement  ne  peut  lui  être  demau- 
dée  avant  qu'il  y  ait  eu  plainte  portée  devant  les  tri- 
t)Unaux.  V.  Table  gén,  DeviU.  et  Gilb.,  v*  Mise  en 
jugement  des  fùnetionnaires^n,  192  et  sdiv. 
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Mais  vu  l'art.  3  du  décret  du  9  août  1806  ; 
—  Vu  pareillement  les  art.  408, 413,  C.  instr. 
cnm.  ;  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  con- 
lirme  purement  et  simplement  le  dispositif  du 
jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
qui  avait  déclaré  le  demandeur  et  consorts 
non  recevables  dans  leur  demande,  et  les 
avait  condamnés  aux  dépens  ;— Attendu  que, 
pour  statuer  ainsi,  ledit  arrêt  s'est  fondé  uni- 
quement sur  ce  que  le  maire  du  Muy  ne  pou- 
vait être  mis  en  jugement  sans  raùtorisation 
du  Conseil  d'Etat;— Attendu  que  la  consé- 
quence légale  de  ce  moyen  était  non  le  des- 
saisissement de  l'autorité  judiciaire,  mais  le 
sursis  à  statuer  tant  sur  le  fond  que  sur  les 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(57) 


^    attaqué  contient  un  excès  de  pou 

voir  et  une  violation  tant  des  règles  de  com- 
pétence que  de  l'art.  3  précité  du  décret  du 
9aoùtl806;— Casse,  etc. 

Du  11  avr.  1863.-.Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
près.;  Senéca,  rapp.;  Savary,  av.  gén.;  Hé- 
rold,  av. 

Vol,  Fermier,  Pailles,  Détournement. 
Le  fait  par  le  fermier  sortant,  alors  que 
son  successeur  a  déjà  pris  possession  de  la  fer- 
me, et  qu'il  n'a  lui-même  que  la  faculté  d'a- 
chever dans  une  grange  en  dépendant  le  battage 
de  sa  dernière  récolte,  sous  l'obligation  d'en 
lauser  les  pailles  au  nouveau  fermier,  de  dé- 
tourner une  partie  de  ces  pailles,  constitue 
une  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  éP au- 
trui, et  par  conséquent  un  véritable  vol  (\) 
(C.  pen.,  379  et  401  ;  C.  Nap.,  1777  et  1778.) 
(Grandin.)— ARRJÊT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Grandin  père, 
ayant  quitte  la  ferme  du  Gué  le  1"  nov.  1862 
n  avait  plus,  depuis  lors,  que  le  simple  usacé 
de  la  grange  où  était  encore  partie  de  sa  der- 
^In^  récolte,  suivant  les  prescripUons  de  Tart. 
1777,  C.  Nap.;  mais  que  cette  facilité  que  lui 
accordait  la  loi  ne  faisait  point  obstacle  à  la 
jomssance  du  fermier  entrant  pour  les  objets 


(i)  Mais  gmd  lorsque  le  détournement  des  pailles 
a  lien  avant  la  prise  de  possession  du  fermier  nou- 
veau? Ce  détournement  tombe-t-il  en  ce  cas  sous 
1  application  de  ia  loi  pénale?  V.  pour  la  négative, 
Ca«.i7  août  18A8  (vol.  1844.1.82).  et  Paris,  u 
octobre,  même  année  (ibid.,  84,  ad  notam)  V 
aussi  MM.  Morin,  Bép.  'de  dr.  crim.,  ,"aL  de 

tTôftloôS.^'  ^^'''^'  ^''*"^''"'  ^'*-  ^^^  P^'«- 
(2)  Si  la  doctrine  que  sanctionne  ici  la  Cour  su- 
prême, et  qu'elle  avait  déjà  consacrée  par  un  arrêt 
antoenr  du  27  avril  1826  (t.  8.1.329rcomp.e  de 
nombreux  partisans  (V.  les  indications  de  la  noie 
accompagnant  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  30  nov.  1860.  vol.  1861.2.29.  Junge  Zacha- 
M'r^n{  ^'*^  ^'  ^"'«^  '•  ^'  S  8^8.  p.  222.  et 
i^;»rnl  S  °^'  ^^'^^''^P''*  o-  294).  elle  est  cim- 
battue  aussi  par  de  graves  autorités  (MM.  Pont. 
Priv.  et  hyp.,  n.  274;   Rivière  et  Huguel,  Quest. 


consignés  dans  la  grange  comme  devant  lui 
revenir;— Attendu,  d*autrepart,  qu'aux  termes 
de  l'art.  6  des  conventions  en  vertu  desquel- 
les il  avait  exploité  la  ferme,  et  qu'autorisait 
l'art.  1778,  même  Code,  Grandin  devait  laisser 
à  fin  de  bail,  dans  les  lieux  accoutumés,  tous 
les  empaillements,  balles,  foins,  fourrages  et 
engrais  qui  s'y  trouveraient,  hors  le  quart, 
qu'il  pourrait  faire  dépenser  avant  sa  sortie; 
que  ces  choses,  par  le  seul  fait  de  la  prise  de 
possession  de  la  ferme  par  le  fermier  entrant, 
étaient  ainsi  devenues  sa  propriété,  sauf  la 
portion  que  le  prévenu  avait  le  droit  de  con- 
sommer sur  place  ;— Attendu  qu'il  résulta  des 
constatations  de  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la 
Cour  d'Orléans,  le  24  mars  4863),  que  Gran- 
din père  et  fils  ont  enlevé  de  la  grange  laissée 
à  leur  disposition  pour  aider  au  battage  de 
leurs  grains,  des  pailles  qui  en  provenaient; 
qu'ils  les  ont  portées  à  quelque  distance  des 
bâtiments,  derrière  une  haie,  et  les  ont  trans- 
portées d'abord  dans  leur  propre  habitation, 
et  plus  tard  chez  un  tiers,  pour  les  soustraire 
aux  investigations  dont  ils  savaient  être  l'ob- 
jet; —  Attendu  qu'en  déclarant  que  le  détour- 
nement ainsi  opéré  constituait  la  soustraclion 
frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  la  Cour  im- 
périale d'Orléans,  loin  d'avoir  violé  l'art.  379, 
C.  pén.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  avril  1863.-Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Meynard  de  Franc,  rapp.;  Charrins,  av. 
gén.  

PRivnÉGE,  Vendeur,  Inscription,  Renouvel- 
lement^ Faillite. 
^  Le  vendeur  dont  le  privilège  a  été  inscrit 
d'office  par  le  conservateur  lors  de  la  tran- 
scription du  contrat,  n'est  point  dispensé  de 
l'obligation  de  renouveler  cette  inscription 
dans  les  dix  ans  ;  par  suite,  si,  avant  tout 
renouvellement,  V acquéreur  vient  à  tomber  en 
faillite,  le  privilège  du  vendeur  se  trouve 
éteint  (2).  (C.  Nap.,  2108  et  2154  :  Avis  Cons. 
d'Et.,  22janv.  1808.) 


sur  la  transeript.,  n.  867;  Mourlon,  Examen  crit. 
du  comment,  de  M.  Troplong  sur  Us  priviL,  Ap- 
pendice,  n.  378,  et    Transcript.,  n,  69A  et  695  ; 

FJandin,  Transcripu,   L   2,  n.  1104  et  suiv.). 

L^opinion  contraire  s'appuie  sur  cette  argumenta- 
tion : 

La  transcription  du  contrat  de  vente  conserve  par 
elle  seule,  et  indépendamment  de  toute  inscription, 
le  privilège  du  veudeur.  Cela  résulte  d*une  manière 
évidente,  soit  du  texte  de  Part.  2108,  C.  Nap., 
qui  déclare  que  celte  transcription  vaut  inscription 
pour  te  vendeur,  soit  de  la  discussion  dont  ce  même 
article  fut  Tobjei  au  Conseil  d'Etat  et  dans  laquelle 
Il  fut  dit,  d'un  côté,  par  le  consul  Cambacérès,  qu'en 
présence  de  Tavertissement  donné  aux  acquéreurs 
et  préteurs  par  la  transcription,  il  était  inutile  de 
faire  de  IMnscription  d'office  xme  condition  qui  expo- 
sât ta  créance  du  vendeur,  $i  te  conservateur  était 
négligent^  et,  d'un  autre  côté,  par  M.  Jollivel,  que 
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(Bianqui  C.  syud.  Sauvât.) 
Ud  jugement  da  tribunal  civil  de  Lyon^  du 


.'ioseriptioD  d'office  devait  être  exigée,  afin  que  le 
Ttjistre  des  inscriptioni  fût  compUt^  sans  repen» 
éMt  que  Qomiuion  de  cette  formalité  nuisit  à  la 
amitrvatwn  du  privilège  (Locré,  LégisL  dv»,  L  16, 
p.  W  et  2^8} •  Or,  la  transcriplioo  n*est  pas  une 
(«rmalilé  sajelte  à  renou?ellement  ;  son  effet  est 
«TBoe  durée  indéûnie;  elle  conserve  donc  an  yen- 
ôm  son  privilège,  sans  qu^il  ait  à  se  préoccuper 
d'an  renourelleaient  décennal  que  la  loi  ne  prescrit 
foe  pour  rinscription.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
l'srt  3108,  ainsi  qu^on  Ta  déjà  rappelé,  la  tran- 
ieiptioD  VOICI  tnêcription;  mais  si  les  deux  forma- 
ijtes  sont  assimilées  par  le  législateur  au  point  de 
TK  de  Teffet  qu^elles  produisent,  chacune  d'elles 
ii\o  conserve  pas  moins  sa  nature  propre  et  dis- 
ùicte.  —  Vainement  oppose-t-on  l'avis  du  Conseil 
liltaidu  22  janv.  4808,  qui  porte  que  «  rinscrip- 
tion d'office  doit  être  renouvelée,  comme  toute  au- 
rre,  pour  la  conservation  de  Tliypothèque,  et  que 
c'est  au  vendeur  à  veiller  au  renouvellement  i .  Vai- 
Bernent  objecte-t-on,  en  se  prévalant  de  cette  dispo- 
jiioD,  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  le  vendeur 
fû:  soumis  à  l'obligation  de  renouveler  rinscription 
d'office,  si  la  transcription,  qui  précède  nécessaire- 
œoii  ceUe  inscription,  a  par  elle  seule  pour  effet 
fte  conserver  indëûnimeot  le  privilège  du  vendeur. 
L'»is  du  Conseil  d'Etat  du  22  janv.  1808  a  eu 
MiTtoat  pour  objet  de  déclarer  le  conservateur  dé- 
^rgé  après  dix  ans  de  la  mission  qu'il  tient  de 
•  m.  2108,  C.  Nap.,  et  il  a  rempli  cet  objet  en  re- 
tenant au  vendeur,  quant  au  renouvellement  de 
riDâcription  d'office,  le  mandat  qui  avait  été  con- 
té tu  conservateur  par  Tart.  2108,  créant  par  là 
<iae  mesure  tout  à  fait  conforme  aux  vues  du  légis- 
'^teor,  puisqu'elle  permet  de  maintenir  complet  un 
ri?stre  qui,  après  dix  ans,  cesserait  de  l'être,  fiiute 
•k  reoouTellement  de  l'inscription.  Il  suit  de  là  que 
i  sanction  de  l'obligation  imposée  au  vendeur  de 
?<^ouiTeler  l'inscription  d'office,  ne  peut  consister 
^*t&  la  perte  de  son  privilège,  mais  uniquement 
^B5  une  condamnation  à  des  dommages- intérêts 
avers  les  tiers  auxquels  l'omission  de  ce  renou- 
^àiement  aurait  porté  préjudice.  Cette  solution 
trooTe  sa  base  dans  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  22 
pi.  1808  lui-même,  où  il  est  dit  que  quand  l'hy- 
petbèque  eibte  indépendamment  de  l'inscription,  et 
^celle-ci  n'est  ordonnée  que  sous  des  peines  par- 
olières, elle  doit  être  renouvelée  sous  les  mêmes 
P^QKS.  Le  conservateur  étant  tenu,  aui  termes  de 
l'^rt.  2108,  de  fiiire  l'inscription  d'office^  sous  peine 
ce  dommages-intérêts  envers  les  tiers,  le  vendeur 
^i  dès  lors,  sons  la  même  peine,  en  opérer  le  re- 
iiûateltenienl*  —  Mais  tout  cela  ne  s'applique  qu'à 
iiuscripiion  d'office,  dont  Tobjet  est  étranger  à  la 
eouerraiion  du  privilège,  et  nullement  à  la  tran- 
xriptioQ  qui  la  conserve  seule.— Ënûn,  si  l'on  devait 
iàaenre  que  la  formalité  du  renouvellement  est  ici 
pnscriie  à  peine  de  déchéance  du  privilège,  de 
que>le  manière  se  ferait  ce  renouvellement  ?  Fau- 
iirait'ii,  dans  le  cas  où  rinscription  d'office  aurait 
ttt  omise  par  te  conservateur,  faire  opérer  une  nou- 
^iU  iraoscription  ?  mais  la  loi  n'impose  nulle  part 
îWigaiion  d'une  semblable  formalité.  Faudrait-il 
pooéder  par  voie  d'inscription  ?  mais  ce  ne  serait 
pins  là  UD  renouvellement.  On  viendrait  donc  se 


8  déc.  i8(i0^  avait  décidé  le  contraire  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que,  suivant  acte  sous 


heurter  à  des  impossibilités  d'exécution  qui  seraient 
à  elles  seules  la  condamnation  d'un  tel  système. 

A  ces  raisonnements,  que  nous  avons  tâché  de  ne 
point  affaiblir  en  les  résumant,  les  réponses  nous 
semblent  faciles  parce  qu'ils  reposent  sur  une  entente 
manifestement  erronée,  tant  de  l'art.  2108,  C  Nap., 
que  de  l'avis  du  Conseil  d'ËUil  du  22  janv.  i808. 
—Lorsque  le  législateur  a  disposé,  dans  l'art.  2108, 
que  le  vendeur  conserverait  son  privilège  par  la 
iranscriptiou  de  son  titre,  qui  vaudrait  inscription  à 
son  égard,  a-t-il  entendu  affranchir  par  avance  le 
vendeur  de  la  règle  qu'il  a  ultérieurement  posée 
dans  l'art.  2154,  et  suivant  laquelle  l'effet  des  in- 
scriptions cesse  si  elles  n'ont  été  renouvelées  dans 
les  dix  ans  ?  Rien  n'autorise  à  le  croire,  et  il  est, 
au  contraire,  sensible  que  le  législateur  a  voulu  tout 
simplement  dispenser  de  la  formalité  de  l'inscription 
le  vendeur  dont  le  privilège  était  révélé  par  une  au- 
tre formalité  produisant  un  effet  équivalent.  Il  a  at- 
taché, sous  ce  rapport,  à  la  transcription  une  portée 
identique  a  celle  de  l'inscription  du  privilège,  et  il 
n'a  pu  vouloir  exprimer  autre  chose  en  disant  que 
la  transcription  valait  inscription  pour  le  vendeur* 
Eùt-il  employé  ce  langage,  s'il  avait  eu  l'intention, 
qui  ne  se  justifierait  point  d'ailleurs,  de  substituer, 
relativement  à  la  conservation  du  privilège,  l'effet  in- 
défini de  la  transcription  à  l'effet  restreint  de  l'in- 
scription? Non,  sans  doute.  Si  la  transcription  vaut 
iascripiioij,  c'est  qu'elle  tient  lieu  de  celle-ci,  c'est 
que,  encore  une  fois,  elle  produit  un  effet  sembla- 
ble, et,  dès  lors,  cet  effet  cesse,  comme  celui  de  l'in- 
scription elle-même,  à  défaut  du  renouvellement  dé- 
cennal. Nous  reconnaissons  bien  que  la  Iranscripiion 
n'est  pas,  dans  le  système  de  nos  lois,  une  formalité 
sujette  à  renouvellement;  aussi  ne  prétendons-nous 
point  que  ce  soit  la  transcription  qui  doive  être  re- 
nouvelée; c'est  l'inscription  qu'elle  remplace  pour 
le  vendeur,  mais  que  le  conservateur  des  hypothè- 
ques n'en  est  pas  moins  tenu  de  faire  d'office,  afin 
que  les  tiers  ne  soient  pas  induits  eu  erreur  par  des 
certificats  d'inscriptions  incomplets.  Cette  inscription 
d'office,  provoquée  par  la  transcription,  devient,  in- 
dépendamment du  fait  du  vendeur,  l'expression  ex- 
térieure de  celle  qui  renferme  pour  lui  celte  tran- 
scription, et  c'est  naturellement  elle  qu'il  doit  renou- 
veler. —  Que  si  l'inscription  d'office  venait  à  être 
omise  (ce  qui  sera  bien  rare),  le  vendeur  n'en  se- 
rait pas  moins  tenu  d'opérer  le  renouvellement, 
non  pas  de  la  transcription  en  tant  que  transcription 
et  au  moyen  d'une  transcription  nouvelle,  mais  de 
cette  formalité  envisagée  comme  valant  inscription, 
et  consèquemment  au  moyen  d'une  inscription  véri  - 
table.  Il  n'y  a  là,  selon  nous,  rien  d'anormal,  si 
Ton  considère,  comme  l'exige  la  saine  interprétation 
de  la  loi,  l'effet  que  la  transcription  est  appelée  ici 
à  produire,  au  lieu  de  n'en  considérer  que  la  forme. 

La  solution  de  la  question  que  nous  examinons 
ici  doit  moins  être  cherchée,  qu'on  le  remarque 
bien,  dans  l'art.  2108,  C.  Nap.,  qui  r^le  le  mode 
d'inscription  du  privilège  du  vendeur  sur  les  regis- 
tres du  conservateur  des  hypothèques,  que  dans  Tari. 
2154,  qui  détermine  spécialement  la  durée  de  l'effet 
produit  par  les  inscriptions.  Or,  cet  art.  2154  pre- 
scrivant un  renouvellement  décennal  pour  toutes  les 
inscriptions  sans  aucune  exception,  s'applique  inévi- 


74— (57) 


Jurigprudente  de  la  Cour  de  cassation. 


seing  prive  du  20  mai  1847,  déposé  chez 
M«  Duchamp,  notaire^  suivant  acte  du  22  mai 
1847.  Blanqui  a  vendu  à  Sauvât  llmmeuble 
sis  à  Villeurbanne  donl  le  prix  est  en  distri- 
bution et  sur  lequel  il  a  été  colloque  ;  —  At- 
tendu que  cet  acte  a  été  transcrit  le  8  julll. 
1847  au  bureau  des  hypothèques  de  Lyon;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2108,  G.  Nap., 
la  transcription  a  conservé  le  privilège  du 
vendeur  au  profit  de  Blanqui  et  valu  inscrip- 
tion en  sa  faveur; — Attendu  (iu*aucune  disjio- 
sition  de  la  loi  n'exige  que  la  transcription 
soit  renouvelée  avant  respiration  de  dix  an* 
nées  pour  assurer  la  conservation  du  privi- 
lège ;  que  celui  acquis  à  Blanqui  était  donc 
encore  valablement  inscrit  au  25  juill.  1859, 
époque  à  laquelle  Sauvât  a  qté  déclaré  en 
Faillite  ;— Qu'en  admettant  que  la  nouvelle  in- 
scription prise  par  Blanqui  le  24  nov.  1859  fût 
ineincace  par  application  de  l'art.  448,  G. 
comm.,  sa  coUocation  en  premier  rang  est 
justifiée  par  la  transcription  du  contrat  opérée 
en  1847  ;— Par  ces  motifs,  rejette  comme  mal 
fondé  le  contredit  de  Grisard  de  la  Roue,  es 
qualité,  contre  Blanqui,  et  maintient  à  cet 
égard  l'état  de  collocation  provisoire,  etc.  » 

Appel  par  le  svndic  de  la  faillite  Sauvât; 
et,  le  23  fév.  1861^  arrêt  inûrmatif  de  la  Gour 


tablement  à  TlnscriptioD  d^oiTice  du  privilège  du 
vendeur  ;  et  comme  le  conservateur  ne  saurait  être 
soumis  à  robligation  d^opérer  lui-même  ce  renou- 
vellement^ à  raison  de  rimpossibililé  pour  lui  de  sa- 
voir, au  bout  de  dix  ans,  si  la  créance  du  vendeur  a 
été  ou  non  soldée,  et  de  tenir  note  de  toutes  les 
ventes  transcrites  pour  vciUer  chaque  jour  à  ce  que 
toutes  les  Inscriptions  d^oflice  soient  renouvelées  à 
leur  terme,  c^est  évidemment  au  vendeur  qu^en  in- 
combe le  soin,  ainsi  que  cela  est  péremptoirement 
démontré  dans  les  motifs  de  l*avis  du  Conseil  d'Etat 
du  22  janv.  1808  (Lois  annoCeet,  U  1,  p.  767). 

On  prétend,  il  est  vrai,  que  le  vendeur  n'est  tenu 
au  renouvellement  de  Tinscriplion  d^oflice  que  sous 
la  même  sanction  moyennant  laquelle  Tobligalion 
de  prendre  cette  Inscription  est  imposée  au  conser- 
vateur, c'est-à-dire  uniquement  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  tiers,  et  non  sous  peine  de 
déchéance  de  son  privilège.  Mais  cette  interpréta- 
tion, à  laquelle  on  s*est  efforcé  de  donner  une  ap- 
parence de  logique,  est  démentie  par  le  texte  de  la 
loi  et  surtout  par  les  termes  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  22  janv.  1808,  que  Ton  invoque  bien  à 
tort  à  son  appui.  D^un  côté,  en  effet,  Tart.  2i5& 
ne  prescrit  point  le  renouvellement  des  inscriptions 
comme  une  simple  mesure  d'ordre  dans  l'intérêt  des 
tiers  ;  il  en  fait  expressément  une  condition  d*exis- 
tence  du  privilège  ou  de  l'hypothèque.  Si  donc  le 
vendeur  est  obligé  de  renouveler  l'inscription  d'of- 
fice, ce  ne  saurait  être  parce  que  le  législateur  lui 
aurait  remis,  à  cet  égard,  la  mission  conGée  au  con- 
servateur par  l'art.  2108.  Comprendrait-on  d'ail- 
leurs que  le  soin  de  maintenir  complet  le  registre  du 
conservateur  apparlhit  au  vendeur  dont  le  privilège 
a  été  inscrit  d'oflice?  Non,  la  combinaison  que  Ton 
veut  établir  ici  entre  Part.  2105  et  TarL  2J54,  au 
point  de  vue  du  seul  intérêt  des  tiers,  ne  répond 


de  Lyon  ainsi  conçu  :  —  ^  Attendu,  en  fait, 
que  la  vente  passée  par  Blanqui  à  Saiivat  a  été 
transcrite  le  5  juill.  1847,  et  qu'une  inscription 
pour  la  conservation  du  privilège  du  vendeur 
a  été  prise  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques le  25  juill.  1847;— Attendu  qu'aucun  re- 
nouvellciaent  d'inscription  au  profit  de  Blan- 
qui n'a  été  fait  dans  les  dix  ans  ;  nue  la  fail- 
lite de  Sauvât,  acquéreur,  a  été  déclarée  le  25 
juill.  1859,  et  que,  au  mois  d'août  de  la  même 
année,  une  inscription  a  été  prise  par  le  syndic 
de  la  faillite  dans  l'intérêt  de  la  masse  ;— At- 
tendu que  ce  n'est  que  postérieurement,  et 
le  24  nov.  1859,  plus  de  douze  années  après 
la  première,  que  Blanqui  a  ïjris  une  seconde 
inscription  pour  la  conservation  de  son  privi- 
lège ;  —  Attendu  que  la  première  question  qui 
se  présente  est  de  savoir  si,  ainsi  que  le  sou- 
tient Blanqui,  et  que  l'ont  admis  les  premiers 
juges,  la  transcription  de  la  vente,  indépen» 
damment  de  toute  inscription ,  à  elle  seule 
conserve  à  perpétuité  le  privilège  du  vendeur; 
—Attendu  que  la  publicité  est  le  premier  prin- 
cipe du  régime  hypothécaire  du  Code  Napo- 
léon, et  qu'il  n'admet  d'autres  exceptions  qtie 
celles  qui  sont  expressément  écrites  dans  la 
loi;  —  Attendu  que  les  deux  moyens  de  publi- 
cité établis  par  la  loi  sont  l'inscription  et  le 


en  rien  à  la  volonté  clairement  manifestée  de  la  loi. 
—  Et  nous  en  trouvons  surabondamment  la  V^^^^^ 
dans  les  motifs  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1808, 
où  il  est  dit  «  que  Pinscriplion  d'olBce  doit  être 
renouvelée,  comme  toute  autre,  pour  la  conserva-' 
tion  de  C hypothèque  ..—On  oppose,  du  reste,  bieii 
vainement  cette  disposition  de  Tavis  du  Conseil 
d'Etat,  que  •  lorsque  Thypothèque  existe  indepiMi- 
damment  de  riuscriplion,  et  que  celle-ci  n'est  or- 
donnée que  sous  des  peines  particulières,  eeux^qui 
ont  dû  la  faire  doivent  la  renouveler  sous  tes  mitncs 
peines  %  ;  car  les  termes  mômes  de  cette  dispo^Hi/^n 
démontrent  qu'elle  ne  s'applique  qu'au  cas  où  1  in- 
scription doit  être  faite  et  renouvelée  par  la  mcmc 
personne,  et  non  à  celui  où  l'inscription,  faite  par  le 
conservateur,  doit  être  renouvelée  par  le  vendeur 
privilégié;  et  celte  démonstration  devient  plus  ma- 
nifeste encore  lorsqu'on  remarque  que  celle  fl'^'*"'!*''^ 
hypolbèse  est  spécialement  prévue  par  la  disposiuon 
suivante  du  même  avis,  portant  simplement  qu 
c  lorsque  l'inscription  a  dû  être  faite  d'office  par  «c 
conservateur,  elle  doit  être  renouvelée  par  le  créan- 
cier qui  a  intérêt  b.  j 

Tout  concourt  donc  &  justifier  la  solution  que  »«» 
Cour  suprême  persiste  ici  à  consacrer,  et  <!"' ^. '..J 
vantage  de  maintenir  un  mode  uniforme  de  puDiici 
pour  tous  les  droits  privilégiés.  ... 

Remarquons,  au  surplus,  qu'à  part  le  cas  de  wi 
lite,  le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscnpuon 
d'office  dans  les  dix  ans  n'emporte  pas  ext'"^  ''^" 
du  privilège  du  vendeur,  et  que  conséquemmeiii  ce 
dernier  peut  encore  valablement  prendre  une  no  - 
velle  inscription,  tant  que  l'acquéreur  n'*^*\P  ^ 
encore  dessaisi  de  l'immeuble  vendu.  V.  à  cet  ^e^"!  ♦ 
Besançon,  14  déc  1861  (vol.  1862,2.129),  et  les 
indications  de  la  note.  « 

G.  DoTnbc. 
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itiKHiveUemefll   de  Tinscription  ;    que  l'in- 
mp\m  est  exigée  par  l'art.  2106,  C.  Nap., 
m  les  privilèges,  et  que  rinscription  ne 
cBserve  le   privilège  ou  rhypothèque   que 
^sdant  dix  ans,  suivant  l'art.  2154,  qui  ais- 
m  (jue  sou  eflFel  cesse  si  elle  n*a  pas  été  re- 
coarelée  avant  l'expiration  de  ce  délai  ; — At- 
!i»Bdu  qu'à  la  vérité,  le  privilège  du  vendeur 
f^tdans  l'art.  2108,  C.  Nap.,  l'objet  d'une 
>i{>pa$ition  qui,  ainsi  que  toute  exception, 
dfii  être  restreinte  à  ses  termes  ;  qu'il  se 
toaserve  par  la  transcription^  laquelle  en  ce 
m  vaut  inscription,  mais  non  davantage  : 
•M  il  suit  qu'elle  subit  la  loi  générale  du  re- 
fîMellement  décennal  de  toute  inscription  ; 
-Ailendu  qu'une  seconde  exception  qui  l'en 
^l  affranchie  ne  se  trouve  nulle  part;  que  sa 
^bce  naturelle  aurait  été  dans  l'art.  2154,  C. 
Nap.,  qui  n'en  parle  pas,  bien  que  postérieur  à 
lart  2108,  et  qui  s'en  trouve  pourtant  assez 
ipprocbé  pour  que  l'on  ne  puisse  pas  supposer 
fek  premier  avait  été  perdu  de  vue  lors  de 
jjrédactioo  du  second,  et  qu'une  omission  au- 
rîii  été  commise  par  le  législateur  dans  Tari, 
^iai;— Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas 
r^r  la  supposition  d'une  omission  que  Ton 
>iurrait  introduire  dans  la  loi  une  exception 
»^\  grave  et  même  aussi  dangereuse  que 
c«tle  qui  donnerait  à  la  seule  transcription 
i  une  vente,  non -seulement  l'effet  d'une  in- 
^ptioo  quant  au  privilège  du  vendeur,  mais 
mcore  celui  d'une  inscription  non  sujette  à 
r^Doovellement^  ce  dont  le  droit  n'offre  aucun 
lemple,  d'une  inscription  dont  la  vertu  serait 
[«fpémelle,  franchirait  même  les  siècles,  ce 
i^i  ferait,  après  un  certain  nombre  d'années 
-9  privilège  dont  il  8*agit,  un  véritable  pri- 
vilège occulte  ;— Attendu  que  les  seules  dispo- 
tes du  Code  Napoléon  suffiraient  pour  écar- 
'f  on  semblable  système ,  mais  qu^elles  ont 
>fQ  de  l'avis  du  Conseil  d'Ëlat  du  22  janv. 
M  une  interprétation  qui  ne  laisse  aucun 
i-ute  et  qui  a  force  de  loi;— Attendu  qu'il  ré- 
cite de  ce  qui  précède  que  la  transcription 
'^  i  mscription  d'office  au  profit  de  Blanqui, 
endeur,  n'ayant  été  renouvelées  dans  les  dix 
m  de  leur  date,  ont  cessé  de  produire  leur 
'H  et  qu'à  l'expiration  du  délai  de  dix  ans, 
<  privilège  du  vendeur  n'a  plus  eu  aucune 
'luirestation  pour  les  tiers;   qu'il  ne  s'agit 
m  que  de  savoir  quel  peut  être  l'effet  de 
lùi^ripUon  prise  par  Blanqui  à  la  date  du  24 
sfjv.  1859  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai  qu'aucun 
^û  fatal  n'étant  ùxé  pour  inscrire  Je  privi- 
•^'e  do  vendeur,  on  en  a  conclu  qu'il  pour- 
'^ii  être  inscrit  pendant  tout  le  temps  que 
l'inuûeable  vendu  reste  en  la  possession  de 
fa^lieieur  ;  —  Mais  que  Sauvât  était  dessaisi 
^squ'a  été  prise  l'inscription  du  24  nov.  1859; 
<l&e  i  immeuble  vendu  n'était  plus  en  sa  pos- 
^^^on,par  le  seul  effet  du  jugement  déclara- 
tif de  sa  faillite,  et  plus  encore  par  l'inscrip- 
iK>Q  prise  au  profit  de  la  masse  stir   ledit 
iMoeuble  par  le  syndic  au  mois  d'août  1859  ; 
^Aiienda  que  l'on  se  trouve  ici  en  face  d'une 


disposition  spéciale  qui  ne  permet  aucune  dis- 
cussion sur  les  principes  généraux;— Que,  d'a- 
près l'art.  448  de  la  nouvelle  loi  commerciale 
des  faillites,  les  droits  d'bypothèque  et  de  pri- 
vilège, quoique  valablement  acquis,  ne  peuvent 
cependant  plus  être  inscrits  après  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  à  plus  forte  raison 
après  la  mainmise  par  la  masse  des  créan- 
ciers au  mojen  d'une  inscription  ;  —  Attendu 
que  le  privilège  de  Blanqui  était  sans  doute 
valablement  acquis  avant  la  faillite  de  Sauvât, 
mais  qu'il  n'avait  pas  été  inscrit  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  cette  faillite,  car  la  tran- 
scription et  rinscription  d'office  n'ayant  pas 
été  renouvelées  en  temps  utile,  doivent  être 
considérées  comme  non  avenues  ;  d'où  la  con- 
séquence que  l'inscription  du  24  nov.  1859  est 
tardive  et  de  nul  effet  au  regard  des  créan- 
ciers;— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  la  sentence  dont  est  appel  ;  ordonne  que 
la  collocation  faite  dans  l'ordre  au  profit  de 
Blanqui  comme  créancier  hypolhécaire  ou  pri- 
vilégié, sera  rayée,  etc.  î> 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Blanqui,  pour  violation  des  art.  2106  et  2108, 
C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  2154^ 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  l'inscription  du  privilège  du  vendeur  faite 
d'office  par  le  conservateur  lors  de  la  tran- 
scription du  contrat,  n'est  point  dispensée  du 
renouvellement  décennal. — De  ce  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  doit  être  l'objet  d'une  in- 
scription d'office,  a-t-on  dit,  l'arrêt  attaqué 
conclut  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art. 
2154,  C.  Nap.,  qui  prescrit  le  renouvellement 
décennal  des  inscriptions,  sans  distinction 
aucune.  L'erreur  de  ce  système  vient  de  ce 

Su'on  ne  remarque  pas  que  Vinscriplion  d'office 
iffère  grandement  d'une  inscription  ordinaire, 
et  n'est  pour  le  privilège  du  vendeur  qu'une 
formalité  surabondante.  En  effet,  tandis  que, 
dans  les  autres  cas,  rinscription  seule  mani- 
feste extérieurement  l'existence  du  droit  de 
préférence,  ici  ce  droit  est  déjà  manifesté 
complètement,  et  toute  la  publicité  désirable 
est  acquise.  Après  avoir  annoncé  formellement 
que  la  transcription  seule  conserve  le  privi- 
lège, la  loi  veuï,  par  mesure  d'ordre,  pour  as- 
surer la  bonne  et  complète  tenue  des  regis- 
tres, que  l'on  y  inscrive  les  privilèges.  Mais 
qui  sera  charge  de  ce  soin  ?  Le  conservateur 
et  non  la  partie.  Comment  celle-ci  pourrait- 
elle  donc  subir  une  déchéance  pour  l'in ac- 
complissement d'une  formalité  à  laquelle  per- 
sonnellement elle  n'est  pas  astreinte?  La 
transcription  seule  est  nécessaire,  et  il  n'y  a 
qu'elle  qui  soit  efficace.  Quant  à  l'inscription, 
elle  est,  au  point  de  vue  de  la  conservation  du 
privilège,  une  mesure  complètement  indiffé- 
rente; qu'importe  dès  lors,  relativement  au 
vendeur ,  qu  elle  soit  ou  non  renouvelée  ? 
L'art.  2154  est  inapplicable  à  cette  sorte  d'in- 
scription, bien  qu'il  n'exprime  pas  d'exception 
à  son  égard,  car  il  n'a  pu  avoir  en  vue  que  des 
inscriptions  réellement  efficaces,  donnant  seu- 
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les  naissance  au  droit  de  préférence.  Si  un 
renouvellement  devait  ici  avoir  lieu,  ce  serait 
celui  de  la  transcription  ;  mais  on  ne  saurait 
prétendre  que  cette  formalité^  non  sujette  par 
elle-même  au  renouvellement,  rentre  dans  les 
prévisions  de  l'art.  2154.  —  Quant  à  Tavis  du 
Conseil  d'Etat  du  22  ianv.i  808,  il  n'en  résulte 
clairement  qu'une  chose,  c'est  que  le  conser- 
vateur est  déchargé  de  la  mission  de  renouve- 
ler l'inscription  par  lui  prise  d'office,  et  que 
ce  soin  est  remis  au  vendeur  j  mais  cet  avis 
ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  du  Gode 
Napoléon  d'après  lequel  le  privilège  du  ven- 
deur se  conserve  par  la  seule  transcription  du 
titre. — Peu  importe  donc,  dans  l'espèce,  que 
Blanqui  n'ait  pas  renouvelé  Tinscription  prise 
d'office  pour  lui  en  1847;  peu  importe  que 
celle  qu  il  a  cru  devoir  prendre  en  1859  soit 
nulle  comme  postérieure  au  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite.  La  transcription  du  contrat  de 
vente,  opérée  en  1847,  lui  a  dès  cette  époque 
acquis  et  conservé  irrévocablement  son  privi- 
lège. En  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué 
a  méconnu  les  vrais  principes  et  encouru  la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que,  sauf 
les  exceptions  déterminées  par  la  loi,  les  privi- 
lèges et  hypothèques  n'ont  d'effet  entre  les 
créanciers  que  du  jour  de  leurs  inscriptions 
(art.  2106)  ;— Etque  l'effet  de  ces  inscriptions 
cesse  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans 
les  dix  ans  de  leur  date  (art.  2154)  ;~Attendu 
que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  inscrip- 
tions ordinaires  et  l'inscription  d'office  prise 
par  le  conservateur  dans  les  termes  de  l'art. 
2108,  C.  Nap.  ; — Attendu  qu'aucun  doute  à 
cet  éeard  ne  peut  exister  en  présence  des  ter- 
mes de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  janv. 
1808,  qui  non-seulement  déclare  nécessaire 
le  renouvellement  de  l'inscription  d'office, 
mais  encore  le  met  directement  et  formelle- 
ment à  la  charge  du  vendeur  créancier; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'ar* 
rét  attaqué,  i^  que  la  transcription  de  l'acte 
de  vente  par  Blanqui  à  Sauvât  de  l'immeuble 
dont  il  s'agit  et  Tinscriptlon  d'office  par  le  con- 
servateur, ont  eu  lieu  en  juill.  1847  ;  2«  que 
la  faillite  de  Sauvât  a  été  déclarée  par  juge- 
ment du  25  juill.  1859,  et  que,  le  mois  d'août 
suivant,  le  syndic  a  pris  aans  l'intérêt  de  la 
masse  une  inscription  sur  tous  les  immeubles 
du  failli  ;  3"*  que  postérieurement  et  seulement 
à  la  date  du  24  nov.  1859,  Blanqui  a  renouvelé 
l'inscription  d'office  du  25  juill.  1847,  c'est-à- 
dire  après  un  intervalle  de  plus  de  douze  ans; 
— D'où  il  suit  qu'en  déclarant,  en  cet  état  des 
faits,  éteint  le  privilège  du  vendeur  et  en  écar- 
tant la  collocation  provisoire  de  Blanqui  à 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
l'immeuble  par  lui  vendu  à  Sauvât,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  de  violer  les  art.  2106,  2108  et 
2154  C.  Nap.,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  ; — Rejette,  etc. 

Du  2  déc.  18G3.— Ch.  civ.  —  MM.  Pascalis, 


prés.;  Aylies,  rapp.;  de  Raynal,  av. 
(concl.  conf.)  ;  Herold  et  Rendu,  av. 


gen. 


1«  Privilège,  Acteur.— 2»  Acteor,  Louage 
d'industrie. 

i"*  Les  acteurs,  en  cas  de  faillite  du  directeur 
du  théâtre  aiujiuel  ils  sont  attachés^  ne  jouis- 
sent  pasy  pour  le  paiement  de  leurs  appointe- 
ments, du  privilège  établi  par  les  art.  2101, 
§  4,  C.  Nap.,  et  549,  C.  eomm.  :  ils  ne  sau- 
raient être  considérés  ni  comme  gens  de  ser- 
vice, ni  comme  commis  (1). 

2*>  L'engagement  des  artistes  dramatiques 
constitue  un  louage  d'industrie»  (C.  Nap., 
1779.)-Motifs  de  rarrét. 

(Lesage  et  autres  C.  Teissier.) 
Les  sieurs  Lesage  et  consorts  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  irop. 
de  Paris,  du  20  juin  1863,  rapporté  dans  notre 
vol.  de  1863,  2«  part.,  p.  254.  —  Ce  pourvoi 
était  fondé  sur  la  fausse  application  et  par 
suite  sur  la  violation  des  art.  21 01 ,  S  4,  et  1 780, 
C.  Nap.,  et  de  l'art.  549,  C.  comm.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de  reconnaître 
aux  acteurs ,  en  cas  de  faillite  du  directeur, 
le  privilège  que  la  loi  accorde  aux  gens  de  ser- 
vice et  aux  commis.  —  On  a  dit  à  l'appui  du 
pourvoi  :  Le  privilège  des  gens  de  service 
n'existait  pas,  généralement  du  moins,  avant 
le  Code  Napoléon.  L'usage  l'accordait,  à  Pa- 
ris, aux  domestiques  de  ville,  pour  une  année 
de  leurs  gages.  La  loi  du  11  brum.  an  7,  confir- 
mant ce  privilège^  l'a  étendu  à  tous  les  do- 
mestiques à  l'année.  Enfin,  le  §  4  de  l'art. 
2101,  C.  Nap.,  l'étendant  encore  davantage, 
range  parmi  les  créances  privilégiées  sur  la 
généralité  des  meubles,  les  salaires  des  gens 
de  service.  Il  est  donc  évident  que,  par  cette 
disposition,  le  Code  a  appelé  a  profiter  du 
privilège  qu'il  établit,  non-seulement  les  do- 
mestiques, mais  tous  les  gens  de  service  en 
général,  c'est-àndire  tous  ceux  qui  rendent  des 
services  salariés.  Or,  cette  qualification  de 
gens  de  service  appartient  aux  artistes  dra- 
matiques qui  contractent  avec  leur  directeur 
des  engagements  aux  termes  desquels  ils  se 
trouvent  dans  sa  dépendance  et  qui  profite  de 
leur  travail  et  de  leurs  services.  Sous  ce  pre- 
mier point  de  vue  donc,  et  aux  tenues  de 
l'art.  2101,  les  artistes  dramatiques  ont  droit 
au  privilège  qui  leur  a  été  refusé  par  la  Cour 
de  Paris.— Ils  y  ont  également  droit  sous  un 
autre  point  de  vue,  et  aux  termes  de  l'art.  549, 
C.  comm.,  qui  accorde  aux  commis  le  même 
privilège  qu'aux  gens  de  service.  En  admettant, 


(l)  V,  la  note  jointe  à  un  arrêt  conforme  de  U 
Cour  d'Aix  du  9  mars  1861  (vol.  1862.9.9),  dans 
laquelle  sont  rappelées  toutes  les  autorités  relances 
à  la  difliclilté.  Junge  en  sens  contraire,  un  arrêt  de 
Ja  Cour  de  Montpellier  du  25  mars  1862  {ibid.  270), 
el  MM.  Vivien  et  Blanc,  Législ.  des  thédtrei,  u.  270. 
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'B  eflety  que  les  artistes  dramatiijuesne  soient 
9âs  des  gens  de  service^  il  est  impossible  de 
)esr  refuser  la  ciualité  de  commis^  puisque 
»  artistes,  remplissant  les  rôles  qui  leur  sont 
«Bfiés,  appellent  le  public,  et  font  la  ré- 
fute de  Cenireprise  théâtrale,  recette  que  le 
directeur  ne  ferait  pas  sans  eux.  —  Donc,  de 
•laelque  côté  qu'on  envisage  la  situation  des 
aeieors,  on  doit  reconnaître  qu'elle  est  privi- 
tpce,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  1  arrêt 
attaqué  a  violé  les  dispositions  qui  les  régis- 
sent. 

àrkît  jmrès  délit,  en  ch,  du  coiw,)- 
LA  COUR  ;  — Attendu  que  les  privilèges  sont 
#  droit  étroit  et  ne  sauraient  être  étendus 
Un  cas  à  un  autre  par  analogie  ou  assimila- 
uon;  qulls  doivent  être  restreints  aux  cas 
^cialement  déterminés  par  la  loi; — Attendu 
196  si  l'art.  2iai^  n.  À,  G.  Nap.,  a  substitué 
kâmots  :  gens  de  service  au  mot  :  domestiques, 
mpioyé  dans  l'ancienne  législation  et  dans 
b  loi  du  11  brum.  an  7,  il  n'a  pas  entendu 
ijodifier  le  principe  et  étendre  le  privilège 
k'flt  il  s*agit  à  d'autres  services  que  ceux  dans 
mtérét  desquels  il  avait  été  précédemment 
riibli;  mais  qu'il  a  voulu  seulement  désigner 
i'aoe  manière  plus  large  les  serviteurs  de 
oQte  espèce  attachés  à  la  personne  ou  à  la 
Saison  ;  —  Attendu ,  dès  lors,  que  les  termes 
HFespritde  cet  article,  concernant  toujours 
les  gens  placés  dans  une  condition  d'infério- 
nié  et  de  dépenrdance,  ne  peuvent  compren- 
■n:  les  artistes  dramatiques  dont  la  profession 
nclui  toute  idée  de  domesticité  envers  le  di- 
tciear  de  spectacle  ({ui  les  a  engagés,  non 
iKKir  lui  rendre  des  services  personnels^  mais 
^^r  Texercice  de  leur  art,  moyennant  une 
rétribution  déterminée  ; — ^Attendu  que  le  motif 
fui  a  fait  admettre  le  privilège  des  gens  de  ser- 
•iee  ne  saurait  être  invoqué  en  faveur  des 
artistes  dramatiques  ;  —  Qu'en  effet ,  dans  le 
premier  cas,  il  ne  s'agit  généralement  que  de 
H)mines  modiques  dues  pour  (<ages  et  salaires 
i  des  gens  nécessiteux  qu'il  importait  de  rete- 
r-if  jusqu'au  dernier  moment  auprès  du  maî- 
ixepour  lui  donner  des  soins,  par  Fassurance 
^Qils  ne  seraient  pas  privés  des  ressources 
■ndspensables  à  leur  existence,  tandis  que 


(1-2-3)  Le  Code  Napoléon  a  pris  soia  de  classer 
les  privilèges  quHl  établit  en  privilèges  généraux 
S9r  les  meubles  et  les  immeubles  (2101,  310A)  ;  pri- 
vâé^e  spéciaux  sur  certains  meubles  (2102),  et  pri- 
îiié|es  spéciaux  sur  certaîos  immeubles  (2103).  Mais 
«sdispo&itioos  sont  très-iocomplèles  en  ce  qui  tou- 
cbe  le  nog  qui  appartient  à  chacun  de  ces  privilé' 
ST^  AÎDSîy  au  lieu  de  régler  d^une  manière  gêné* 
nie  la  préférence  entre  les  privilèges  d^une  même 
cla»,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  concurrence,  11  s*e8t 
boroé  i  la  régler  entre  les  vendeurs  successifs  d'un 
Béme  immeuble  (2103, 1«),  et  entre  le  bailleur  et 
b  oéaiiclerf  pour  frais  de  semences  et  de  récoltes 
rt  pour  founiitures  d^ustensiJes  ou  de  meubles  non 
|ai«s  (2i02,  i*  et  à').  Ainsi  encore,  il  a  décidé 
%^  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  les 


les  réclamations  des  artistes  dramatiques  ab- 
sorberaient le  plus  souvent  la  plus  grande  par- 
tie,  si  ce  n'est  la  totalité  de  Tactif  de  la  di- 
rection théâtrale  ;  —Attendu  que  le  privilège 
attribué  aux  commis  par  Tari.  549,  G.  comm., 
ne  saurait  également  être  attribué  en  cette 
qualité  aux  artistes  dramatiques  ;  —  Que  l'ac- 
ception habituelle  de  ce  mot  suppose  un  pré- 
posé ,  un  mandataire  chargé  de  représenter 
le  chef  d'une  maison  de  commerce ,  ou  de 
diriger  tout  ou  partie  de  ses  affaires  ;  que  Tar- 
tiste  dramatique  se  renferme  dans  l'exercice 
de  son  art  et  ne  fait  aucune  opération  pour 
son  directeur,  et  qu'il  n'existe  ainsi  aucun 
rapport  avec  les  fonctions  d'un  commis  ;  — 
Attendu  que  l'exercice  de  cet  art  constitue  un 
louage  d'industrie,  qui  ne  rentre  dans  aucune 
exception  de  la  loi  et  ne  peut  donner  lieu  au 
privilège  invoqué  par  le  pourvoi  ;  —  Attendu, 
dès  lors^  que,  loin  de  violer  les  articles  pré- 
cités^ l'arrêt  attaqué  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  et  saine  application  ; — Rejette,  etc. 
Du24  fév.  1864.— Ch.req.— MM. Nicias  Gail- 
lard, prés.;  Férey,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Gosta^  av. 


Privilège,  Meubles,  Bailleur,  Gens  de  ser- 
vice, Préférence. 

En  V absence  de  toute  disposition  qui  règle 
la  préférence  à  établir  entre  les  privilèges  gé- 
néraux sur  les  meubles  et  les  privilèges  spé- 
ciaux sur  certains  meubles,  cette  préférence 
doit  être  détetminée  par  les  différentes  quali- 
tés de  ces  privilèges  (4).  (G.  Nap.,  2095,  2101, 
2102.) 

Ainsi,  le  privilège  du  propriétaire ,  pour 
loyers  échus,  sur  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués,  privilège  fondé  sur  le  même  prin- 
cipe que  le  droit  de  gage,  prime  celui  des  gens 
de  service,  pour  leurs  salaires  (2). 

Il  prime  également  le  privilège  des  frais  de 
justice,  et  notamment  des  frais  de  faillite  du 
débiteur,  à  Vexception  toutefois  de  ceux  sans 
lesquels  le  propriétaire  n'aurait  pu  être  payé, 
tels  que  les  frais  faits  pour  la  réalisation  du 
gage  et  la  répartition  de  son  prix  (3). — Rés. 
par  le  trib. 


immeubles  primeraient  les  privilèges  spéciaux  sur 
les  immeubles  (2105).  Mais  11  a  gardé  un  silence 
absolu  sur  le  cas  dont  il  s'agissait  ici,  c*est-à-dire  sur 
celui  où  nu  privilège  général  sur  les  meubles  se 
trouve  eu  concours  avec  un  privilège  spécial  sur 
certains  meubles.  Ce  sont  là  des  lacunes  regrettables 
que  les  auteurs  se  sont  naturellement  efforcés  de 
combler,  en  édiûant  des  théories  qui  présentent  en- 
tre elles  des  différences  notables. 

En  ce  qui  concerne  notamment  la  dernière  des 
lacunes  que  nous  venons  de  signaler,  trois  systèmes 
divisent  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  Celui  qui 
jusqu'ici  était  le  plus  généralement  admis  donne  aux 
privilèges  généraux  la  préférence  sur  les  privilèges 
spéciaux.  V.  Limoges*  15  juiiU  18dS  (t.  A.2.3A2); 
Rouen,  12  mai  1828  (U  9.2.79)  ;  Poitiers,  80  juilL 
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(Boitel  G.  Masson  et  synd.  Gointe.) 
Le  sieur  Gointe  étant  tombé  en  faillite,  le 
syndic  fit  procéder  à  la  Tente  des  meubles  et 
marchandises  existant  dans  une  maison  occu- 
pée par  le  failli  et  appartenant  au  sieur  Mas- 
son. Gette  vente  produisit  une  somme  de 
iS9i  fr.  92  c.^  qui  se  trouva  réduite  à  843  fr. 
42  c,  déduction  faite  des  frais  de  vente,  de 
distribution  et  de  retrait  de  la  caisse  des  con- 
signations. Sur  ce  produit  net ,  le  syndic  pré- 
leva 381  fr.  9(5  c.  pour  frais  de  faillite  ;  puis 
il  paya  à  la  demoiselle  BoiteU  domestique  du 
failli ,  pour  ses  gages,  au  sieur  Debaine,  bou- 
cher, et  au  sieur  Gliton,  boulanger,  pour  four- 
nitures alimentaires,  c'est-à-dire  aux  créan- 
ciers ayant  privilège  sur  la  généralité  des  meu- 
bles, des  sommes  s'élevant  ensemble  à  446  fr. 
73  c,  de  sorte  qu'il  ne  restait  plus  entre  les 
mains  du  syndic  qu'une  somme  dei4fr.  75  c., 
insuffisante  pour  solder  les  loyers  dus  au  sieur 
Masson,  s'élevant  à  20G  fr.  36  c. 

Le  sieur  Masson  assigna  alors  le  syndic  en 
paiement  de  cette  somme^  et  soutint  que  son 
privilège  primait  celui  des  créanciers  auxquels 
les  fonds  avaient  été  répartis.— Gette  préten- 
tion a  été  admise  par  un  jugement  du  tribu- 


1830  (t.  9.2./Î78);  Rouen,  30  janv.  1851  (vol.  1851. 
2.281);  Bordeaux,  12  aTril  1853  (vol.  1853.2.AU)  ; 
MM.  Tarrible,  HéperU  de  Merlin,  v»  Privilège, 
sect.  3,  S  1  ;  Mateviile,  sur  Part.  2102  ;  DeWin- 
court,  t.  3,  p.  152,  notes;  Favard  de  Langlade, 
RépcrUf  f*  Privilège f  secL  3,  $  !«';  Grenier,  Priv, 
et  kyp,^  t.  2,  n.  293  (cet  auleur  admet  touterois 
deux  exceptions,  l'une  en  faveur  du  créancier  ga- 
giste, Pauire  en  faveur  de  celui  qui  a  fourni  les 
fonds  pour  le  caulîonneraent  d'un  fonctionnaire); 
Troplong,  tti.,  n.  là;  Pont,  id.*  n.  178;  Zacharis 
et  ses  annotateurs,  Massé  et  Vergé,  S  828,  t.  6,  p. 
250,  texte  et  note  f  ;  Berriat-Saint-Prix,  Cours  de 
proc,  (édit.  de  1855),  p.  622  ;  Carré  et  Ghauveau, 
Lois  de  la  proc.^  n.  2177;  Em.  Jay,  Hevue  crit.^  t. 
2,  p.  116  et  suiy.;  Le  Menuet,  û(.,  t.  7,  p.  66  et  suiv. 
•—Dans  le  second  système,  au  contraire,  les  privilè- 
ges spéciaux  devraient  être  préférés  aux  privilèges 
généraux.  V.  Paris,  27  nov.  1814  (t.  4.2.419); 
Houen,  17juin  1826  (t.  8.2.2â&);  Paris,  25  fév.  1832 
(vol.  1832.2.299J;  Cass.  20  mars  1849  (vol.  1850. 
1.1Û6);  MM.  Persil,  Rég,  hyp.,  sur  TarU  2101»  in 
fine,  etÇueff.,  t.  4,  p.  59  ;  Delà  porte,  Pandect.fr,, 
1. 15,  p.  101;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  192  et  suiv. 
(5*édiL)  ;  Valette,  Priv,,  n.  119;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép,  du  not.,  v*  Priv,  de  créance,  n.  197  et 
198  (2«  édIt.);  Boileux,  Comnu  C.  Nap.,  t.  7,  p.  262; 
Sevin,  Rev»  crit,  de  jurispr,,  t.  16,  p.  502  et  suiv.— 
Entii),  le  troisième  système,  celui  qu'adopte  aujour- 
d'hui la  Cour  de  cassation,  fuit  dépendre  la  préfé- 
rence, non  plus  de  la  généralité  ou  de  la  spécialité  du 
privilège,  mais  bien  du  degré  de  faveur  que  mérite 
chacune  des  créances  qui  se  trouvent  en  concur- 
rence. V.  Caen,  8  mors  1838  (vol.  1838.2.152)  ; 
MM.  Duranton,  t.  49,  n.  203;  Demante,  Thémis, 
t  6,  p.  255;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharix,  t.  2, 
$  289  ;  Taulier,  Th,  du  Cod.  ctt».,  t.  7,  p.  192  ; 
Mourlon,  Exam,  criu  du  eomtn,  de  M,  Trophng,  p. 
617,  et  Répéu  écr.^  t.  3,  p.  42â.— Rien  de  plus  ra- 


nal  civil  de  Boulogne-sur-Mer  du  iH  oct.  1860^ 
motivé  dans  les  termes  suivants  : — a  Attendu 
qu'il  importe  de  remarquer  d'abord  que  le  lé- 
gislateur, en  établissant  en  faveur  du  créancier 
protégé  par  les  dispositions  de  Tari.  ^\0%  un 
privilège  restreint  à  des  objeU  spéciaux  et  sur 
lesquels  il  avait,  en  quelque  sorte,  un  droit  de 
gagé  et  de  nantissement,  a  dû  vouloir  faire 
quelque  chose  de  sérieux  et  d'utile  pour  ce 
créancier  ; — Que  ce  but  ne  serait  pas  atteint, 
et  que  le  privilège  spécial  ne  serait  qu'un  droit 
pour  la  plupart  du  temps  illusoire,  si  le  privi- 
lège général  à  qui  est  afi'ecté  tout  l'avoir  ilii 
débiteur,  pouvait,  tout  d'abord  et  par  préfé- 
rence, se  faire  payer  sur  ce  qui  est  le  gaj^e 
unique  du  privilège  spécial;  que,  pour  qup 
cette  faculté  exorbitante  lui  fût  accordée,  il 
faudrait  qu'elle  se  trouvât  formellement  écrite 
dans  la  loi;  —  Que,  loin  d'établir  un  sembla- 
ble principe,  le  Code  protège  d'une  manière 
toute  particulière  le  créancier  à  privilège  spé- 
cial ;  —  Que,  notamment,  en  ce  qui  concerne 
le  locateur  d'immeubles,  celui-ci  a  un  droit  de 
revendication  qui  lui  est  particulier  et  ne  peut 
appartenir  à  aucun  privilège  général;— ^ue 
ce  locateur,  en  vertu  de  l'art.  662,  C.  proc, 


tîonnel  assurément  que  ce  dernier  système;  car  si 
certaines  créances  sont  privilégiées,  c^est  évidemment 
parce  qu^elles  méritent  une  plus  grande  faveur  que 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  et,  par  conséquente  entre 
créances  privilégiées,  la  préférence  doK  appartenirà 
la  plus  favorable.  Mais  comment  déterminer  le  de- 
gré de  faveur  dû  à  telle  ou  telle  créance?  En  l'ab- 
sence de  règles  posées  par  la  loi,  le  juge  ne  pourra 
prononcer  que  d^uprès  sa  propre  opinion  ;  or,  les  opi- 
nions, quand  elles  i^ont  rien  dans  la  loi  pour  les 
guider,  peuvent  varier  à  Tinlini,  et  dès  lors  on  court 
risque  de  voir  la  jurisprudence  tomber  dans  ia  plus 
étran{;e  confusion.  Sans  doute  la  Cour  de  cassation 
pourra  reviser  rapprécialion  da  juge ,  lorsqu'elle 
trouvera  dans  la  loi  elle-même,  comme  ici ,  dc« 
motifs  de  préférence  ;  mais  lorsque  la  loi  aura  gardé 
le  silence,  la  décision  du  juge  du  fait  deviendra 
souveraine,  car  la  Cour  suprême  ne  pourra  se  sub- 
stituer au  législateur  pour  créer  elle-même  la  règle 
à  suivre.  On  voit  donc  que  ce  système,  qui  séduit 
par  son  équité^  n'est  pas  sans  présenter  de  graves 
inconvénients. 

Du  reste,  la  Cour  de  cassation,  qui  déclare  aujour- 
d'hui que  le  privilège  du  locateur  prime  celui  des 
gens  de  service  à  gages,  avait  jugé  de  même,  par  sou 
arrêt  précité  du  20  mars  1849,  que  ce  privilège 
prime  celui  des  créanciers  pour  fournitures  de  sub* 
sislances.  Bien  qu'ils  partent  de  principes  dilTérents, 
les  deux  arrêts  arrivent  donc  au  même  résuItaL 

Quant  à  la  concurrence  entre  les  loyers  dus  un 
propriétaire  et  les  frais  de  justice,  la  distinction  éta- 
blie dans  l'espèce  actuelle  entre  les  frais  faits  pour 
la  conservation  ou  la  réalisation  de  la  chose,  et  ceux 
qui  ne  profilent  point  au  locateur,  est  génératement 
admise.  V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  V  Privilège, 
n.  370  et  suiv.*  et  Table  décenn,^  eod,  vS  d.  68  et 
suiv. — V.  aussi  sur  une  question  analogue,  Pau,  12 
mai  1868,  et  Toulouse,  16  mai  1863  (vol*  1863.2. 
197). 
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Mi  e(re  payé  avant  les  frais  de  la  contribution 
Wioiaire,  et  que  ces  frais  de  justice  ayant  le 
•ramier  rang  parmi  les  privilèges  généraux 
<^  l'art.  3101^  aucun  de  ceux-ci  ne  doit  donc 
•riiDer  les  privilèges  spéciaux  ;— Que  c'est  il 
l'irt  que  Ton  invoque  en  faveur  du  système 
roQtraire  les  dispositions  de  l'art.  2105,  G. 
Nap.)  qui  dispose  qu'à  défaut  de  mobilier  les 
priTiléges  généraux  priment  le  privilège  spè< 
•ial  du  vendeur  d'immeubles  ;  que  tout  an 
fODiraire,  on  peut  tirer  de  celte  disposition 
on  argument  favorable  aux  privilèges  spéciaux 
>yrl«s  meubles;  qu'en  effet,  on  ne  coropren- 
luii  pas  que  le  législateur  qui  a  édicté  une 
ili^fKisiiion  expresse  pour  accorder  aux  privi- 
V;t'i  généraux  un  droit  de  préférence  sur  les 
ui-meiibles,  se  serait  tu  s'il  avait  voulu  leur 
^aurder  le  même  droit  au  détriment  du  sieur 
yai^onj  — Que,  toutefois^  la  règle  qui  donne 
>'  préférence  aux  privilèges  spéciaux ,  doit 
"Mr  une  exception  en  faveur  des  frais  de 
iHïca  sans  lesquels  les  créanciers  n'auraient 
^i  pairenir  à  se  faire  payer,  ou  qui  ont  servi 
i  conserver  ou  à  réaliser  leur  gage  ;  que,  dans 
lj cause  actuelle,  les  frais  de  saisie,  de  vente, 
i  disiribution  et  de  retrait  de  la  caisse  des 
H»6is  et  consignations  rentrent  dans  celte 
li^gorie,  et  que  le  syndic  a  eu  raison  de  les 
fl^lever  sur  les  sommes  à  distribuer  ;— Mais 
iibndu  que  celte  exception  ne  doit  compren- 
dre que  les  seuls  frais  de  justice  véritablement 
«'il«'>  aux  créanciers  à  privilèges  ; — Que  les 
irjfe  de  faillite  n'ont  nullement  servi  au  sieur 
ilj«OD,  qui  aurait  pu  être  payé  sans  celte 
•fi'Tédure,  et  que  le  syndic  a,  en  conséquence, 
■relevé  à  tort  ces  frais  avant  de  payer  Mas- 
^'fi,  etc.  » 

Pûiftvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  Bol- 
'-l  pour  fausse  application  et  par  suite  viola- 
^ondesan.2|01,§  4,  et  2102,  §  1,  en  ce  que 
>^  jugement  attaque  a  ordonné  de  payer  sur 
|>nx  des  meubles  jj^arnissanl  les  lieux  loués, 
uréaiice  du  propriétaire,  par  préférence  à 
•^il*  des  gens  de  service  pour  leurs  salaires. 
-;U  Code,  a-t-on  dit,  en  distinguant  les  pri- 
^-^es  sur  les  meubles  en  privilèges  généraux 
Ufl  privilèges  spéciaux,  n'a  dit  nulle  part  que 
Boede  ces  deux  classes  aurait  la  préférence 
<rl  autre,  en  cas  de  concours.  1(  semble  donc 
^onnel  de  régler  le  rang  de  chaque  créance 
•îprèsla  faveur  qu'elle  mériie,etnon  d'après 
'<^atégorie  à  laquelle  elle  appartient,  et  c'est 
^n  ce  sens  que  se  sont  prononcés  beaucoup 
*«ieurs.  Hais  en  admettant,  au  contraire, 
fMous  les  privilèges  de  Tune  des  deux  ca- 
"«tories  doivent  primer  ceux  de  l'autre,  il  est 
ïïideDt  que  le  premier  rang  appartiendrait  aux 
K'^iléges  généraux  et  non  aux  privilèges  spé- 
'•^'ï-Cfest  en  effet  un  intérêt  d'ordre  public 
s8i  exige  que  personne  ne  soit  privé  d'aide 
•<  daliments  pîendant  sa  vie,  de  soins  à  sa 
«•tuièrc  heure  et  de  sépulture  après  sa  mort. 
uf""®  créance  ne  saurait  donc  être  préféra- 
w  aux  salaires  dès  gens  de  service,  aux  four- 
flores  d'aliments  et  aux  frais  de  dernière  ma- 


ladie et  de  sépulture.  Aussi ,  le  lé{;islateur, 
pour  assurer  autant  qu'il  était  en  lui  leur  re- 
couvrement, a  voulu  que  ces  créances  fussent 
privilégiées  sur  la  totalité  de  l'actif,  mobilier 
ou  immobilier.  Il  était  assurément  impossible 
d'exprimer  plus  nettement  qu'à  ses  yeux  les 
créances  dont  il  s'agit  étaient  particulièrement 
favorables.  Au  surplus,  l'art.  2105  ne  peut  lais- 
ser aucun  doute  à  cet  éprd,  car  il  déclare  for- 
mellementque  les  privilèges  énoncés  dans  l'art. 
210t,  c'est4i-dire  \e^  privilèges  généraux^  sont 
préférables  aux  privilèges  sur  les  immeubles, 
qui  sont  nécessairement  des  privilèges  spé- 
ciaux. 

ARRÊT  {après  délib.  en  eh,  du  coni.)- 

LA.  COUR  ;— Attendu  qu'aucune  disposition 
du  Code  ne  règle  la  préférence  à  établir,  lors- 
qu'ils entrent  en  concurrence  sur  les  mêmes 
meubles,  entre  les  privilèges  généraux  de 
l'art.  2i01  et  les  privilèges  spéciaux  de  l'art. 
2102;  que  l'art.  2105  fixe  seulement  Tordre  à 
spivre  dans  le  cas  où  ces  privilèges  sont  en 
concours  sur  les  immeubles  ;  que,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  celle  préférence  doit,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2095,  se  déterminer  par  les  diffé- 
rentes qualités  de  ces  privilèges  ; 

Attendu  que  le  privilèfle  du  propriétaire , 
pour  loyers  échus,  est  fondé  sur  le  même 
principe  que  le  droit  de  Ç[aj;e;  que  ce  créan- 
cier est,  en  effet,  considère  comme  nanti  du 
mobilier  garnissant  les  lieux  par  lui  loués,  et 
qu'il  peut,  en  cas  de  déplacement,  revendiquer 
ce  mobilier  ;  que  le  gage  confère  k  celui  qui 
ep  es(  saisi  le  droit  d'être  payé  de  préférence 
aux  autres  créanciers;  que,  d'ailleurs,  cette 
préférence  attribuée  au  privilège  du  proprié- 
taire pour  le  paiement  de  ses  loyers  est  en- 
core confirmée  par  les  art.  66i  et  662,  C.  proc; 
—D'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  demande- 
resse à  restituer  h  la  faillile  les  sommes  qu'elle 
avait  reçues  du  syndic  en  paiement  de  ses  ga- 
ges, et  en  jugeant  ainsi,  dans  l'espèce ,  que 
les  loyers  dus  au  propriétaire  devaient  être 
acquittés  sur  le  prix  des  meubles  garnissant  la 
maison  louée,  par  préférence  aux  salaires  des 
geqs  de  service,  le  jugement  attaqué  n'a  fait 
qu'une  juste  api)lication  de  l'art.  2102,  Ç.  Nap., 
et  n'a  pas  violé  Tari.  2101,  niênie  Code  ;  — 
Reiette  etc. 

Du  19  janV.  ^804.  —  Cb.  civ.  —MM-  Pasca- 
lis,  près.;  Faucon ncaw-Dufresne,  rapp.  ;  de 
Raynal,  av.  gèn.  (concl.  contr.) }  Duquénel, 
av. 

1°  Expertise,  Rapports  distincts.— 2«  Dom- 
mages-intérêts, Préjudice,  Intérêts  mo- 
ratoires. 

i"*  De  ce  que  les  experts  qui  n'ont  pu  s'en- 
tendre ont  dressé  chacun  un  rapport  séparé , 
au  lieu  d*un  seul  rapport ,  il  ne  saurait  ré- 
sulter  nullité  de  Vexpertise  (1).  (C.  proc.,318.) 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Gbh.  30  janv.  i8A9 
(toL  i8A9.1.i95)« 
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...Surtout  si  les  experts  ont  été  dispensés 
par  les  parties  d*observer  les  formes  prescrites 
par  la  loi. 

2°  Le  créancier  auquel  son  débiteur  a  causé 
préjudice  par  des  difficultés  et  des  contesta-- 
tions  blâmables,  peut  obtenir  des  dommages- 
intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires  du 
acpilal  de  sa  créance  (1).  (C.  Nap.,  1153.) 
(La  Compagnie  la  Providence  V,.  Thibaudeau.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Foix,  ju- 
geant commercialement^  du  16  janv.  1862^  qui 
rait  suffisamment  connaître  les  circonstances 
de  la  cause^  avait  statué  en  ces  termes  : — «  At- 
tendu que,  par  police  en  date  du  1*'  fév.  1856, 
la  compagnie  la  Providence  a  assuré  contre 
Tincendie  le  sieur  Thibaudeau  pour  divers  im- 
meubles, meubles,  ustensiles  et  marchandi- 
ses, évalués  ensemble  à  24,300  fr.;  que,  dans 
la  nuit  du  26  au  27  janv.  1861,  une  partie  des 
objets  assurés  fut  incendiée  ;  que  les  parties 
n'ayant  pas  été  d'accord  sur  la  valeur  des  ob- 
jets qui  avaient  été  détruits  et  sur  rindemnité 
à  payer  à  Th'd)audeau,  par  compromis  du  14 
fév.  1861,  elles  nommèrent  deux  experts  pour 
évaluer  le  dommage  ;  que  ces  deux  experts 
n'ayant  pas  été  d*accord  entre  eux,  par  juge- 
ment du  tribunal  en  date  du  20  avril  186t,  il 
fut  nommé  un  tiers  expert  ;  —  Que  ces  trois 
experts  ne  purent  s'entendre  pour  ne  rédiger 
qu'un  seul  rapport,  et  que,  dans  la  séance  du 
13  mai  1861,  ils  arrêtèrent  que  chacun  dresse- 
rait son  rapport  en  son  particulier,  ce  qui  a  été 
fait  ;  —  Attendu  que  la  compagnie,  dans  les 
conclusions  prises  à  l'audience,  demande  la 
nullité  de  ces  trois  rapports,  sur  le  fondement 
que,  aux  termes  de  l'art.  318,  G.  proc,  il 
n'aurait  dû  en  être  dressé  qu'un  seul,  à  la  plu- 
ralité des  voix  et  sans  faire  connaître  l'avis 
personnel  de  chaque  expert,  et  demande  en 
outre  qu'il  soit  procédé  à  une  autre  expertise; 
— Attendu,  sur  le  moyen  de  nullité,  que  s'il 
est  prudent  que  les  experts  ne  rédigent  qu'un 
seul  rapport  à  la  pluralité  des  voix,  sans  faire 
connaître  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux, 
on  ne  saurait  en  conclure  qu'il  y  a  nullité 
lorsque  des  procès-verbaux  sépares  sont  ré- 
digés ;  qu'il  suffirait  d'un  caprice  plus  ou  moins 
fondé,  pour  entraver  la  justice,  nuire  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties  par  des  retards,  et  les 
exposer  à  des  pertes  ou  à  des  frais  considéra- 
bles ;  que  la  connaissance  de  l'avis  personnel 
de  chaque  expert,  surtout  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'a  pu  en  être  autrement,  pré- 
sente des  inconvénients  moins  graves  ;  que, 
d'ailleurs,  d'après  l'art.  21  des  conditions  gé- 
nérales de  la  i)olice  d'assurance,  les  experts 
et  tiers  expert  étant  dispensés  de  toute  for- 
malité judiciaire,  le  tribunal  ne  peut  s'arrêter 
au  moyen  de  nullité  proposé  ;...  —  Attendu, 
sur  la  question  des  dommages-intérêts ,  que 
Thibaudeau  a  éprouvé  un  préjudice  réel  par  le 

(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjô  dé- 
cidé par  arrêt  du  12  no?,  1855  (vol.  1856.i.737). 


retard  occasionné  par  la  compagnie  et  par  les 
contestations  auxquelles  elle  a  donné  lieu  ;  que 
ce  préjudice  comprend  non-seulement  la  pri- 
vation de  l'intérêt  de  la  somme  qui  lui  est  due, 
mais  encore  la  perte  qu'il  a  faite  dans  son 
commerce  ou  son  industrie,  et  le  gain  ou  bé- 
néfice dont  il  a  été  privé  ;  que,  pour  indem- 
niser Thibaudeau,  soit  des  intérêts  pour  le 
temps  passé,  soit  des  pertes  ou  privations  de 
gain,  le  tribunal  fait  bonne  justice  en  lui  al- 
louant une  somme  de  3,000  fr.  et  en  mettant 
à  la  charge  de  la  compagnie  tous  les  frais 
d'expertise  au  même  titre  de  dommages-in- 
térêts ,  quoiqu'aux  termes  de  l'art.  21  des 
conditions  générales ,  ces  frais  dussent  être 
supportés  moitié  par  la  compagnie,  moitié  par 
l'assuré  ;  —  Attendu  que  la  somme  allouée  ci- 
dessus  à  titre  de  dommages-intérêts  ne  com- 
prend, comme  il  a  été  dit,  que  les  intérêts  pour 
le  temps  passé,  et  qu'il  y  a  lieu  pour  l'avenir 
d'allouer,  à  dater  de  ce  jour,  les  intérêts  au 
taux  du  commerce  de  toutes  les  sommes  dont 
la  condamnation  sera  prononcée  ;  —  Par  ces 
motifs,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nuUiié 
proposés,  ni  à  la  demande  d'une  nouvelle  ex- 
pertise, et  les  rejetant,  condamne  la  compa- 
gnie d'assurance  la  Providence  à  payer  à  Thi- 
baudeau, etc.  i> 

Appel  par  la  compagnie;  mais,  le  4déc.  186*2, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Toulouse,  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation,  pour:  1^  violation 
de  l'art.  318,  C.  proc,  en  ce  que  Farrêt  atta- 
qué a  jugé  qu'une  expertise  était  réjgulière  et 
gouvait  servir  de  base  à  une  décision  judiciaire, 
ien  que  les  experts  eussent  rédigé  chacun  un 
rapport  distinct,  faisant  connaître  par  conse- 

3uent  l'avis  personnel  de  chaque  expert,  au  lieu 
e  ne  dresser  qu'un  seul  rapport,  à  la  plura- 
lité des  voix  et  avec  indication  seulement  des 
avis  difierenls,  ainsi  que  l'exige  la  loi. 

^  et  3<»  Violation  des  art.  11S3  et  11«:>*, 
C.  Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
damné la  compagnie,  non-seulement  aux  in- 
térêts de  la  somme  réclamée,  mais  encore  a 
des  dommages-intérêts,  bien  que,  s'agissant 
du  préjudice  causé  parle  retard  dans  le  pa'C- 
ment  ci'une  somme  due,  les  dommages-inté- 
rêts dussent  consister  uniquement  dans  les 
intérêts. 

ARRÊT  [après  délib.  en  ch,  du  cofw.). 
LA  COUR;—  Sur  le  premier  moyen,  tUé 
de  la  violation  de  l'art.  318,  C.  proc  :— At- 
tendu, d'une  [>art,  que  l'article  cité  ne  pro- 
nonce ^as  la  nullité  comme  sanction  des  pre- 
scriptions qu'il  renferme  concernant  la  missi 
confiée  aux  experts;  et  qu'aux  termes  ^^}^\' 
1030,  Code  précité,  aucun  acte  de  pr?^éaure 
ne  saurait  être  déclaré  nul  si  la  nullité  n  e^ 
est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ;-* 
Attendu,  d'autre  part,  que  la  police  d'assurance 
souscrite  par  la  compagnie  d'assurance  ^V^P 
Thibaudeau,  contenait  dispense  expresse  pou 
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1»  eiperts  d'observer  les  formes  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  dispositions  de  Fart.  iiS3,  G.  Nap:  — At- 
tendu qu'il  est  constant  par  cet  article  que  les 
dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans 
fexécation  d'une  obligation,  ne  consistent  ja- 
sais que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
fixés  par  la  loi  ;  —  Mais  quMl  résulte  du  texte 
même  dadit  article,  que  cette  limite  ne  s*é« 
tend  pas  au  cas  où  une  autre  cause  que  le 
simple  retard  a  donné  lieu  au  préjudice 
eproavé  par  le  créancier  ;— Et  attendu  que  des 
termes  mêmes  de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que 
k&  dommages^intérêts  alloués  à  Thibaudeau 
De  lai  sont  pas  accordés  seulement  à  raison 
<ia  retard  éprouvé  par  lui  dans  l'accompUsse- 
laent  de  l'obligation ,  mais  à  raison  de  faits 
personnels  à  la  compagnie,  et  qui  pouvaient 
iui  être  justement  reprochés,  notamment  de 
dillkultés  et  de  contestations  suscitées  par 
elle,  et  dont  le  caractère,  jugé  blâmable  par 
Ivrét  attaqué,  est  le  motif  spécial  de  Tal- 
kation  exceptionnelle  de  dommages-intérêts; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
il^,  C.  Nap.  :  —  Attendu  que  la  disposition 
de  cet  article  est  applicable  au  cas  seulement 
oà  il  s'agit  au  procès  de  simples  intérêts  mo- 
raU)ires^  et  que  tel  n'est  pas  le  caraclère  des 
dommages-intérêts  alloués  à  Thibaudeau  par 
1  arrél  attaqué  ;— Rejette,  etc. 

Du  1"  fév.  i864.~Ch.  req.—  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  Blanche,  av. 
reo.  (concl.  coof.);  Bosviel,  av. 

SoafrfÉ    Hf    PARTICIPATION,    MARCHANDISES, 

PiopRiÉTÉ,  Faillite,  Revendication. 
Dans  une  société  en  participation  pour  la 
tnie  de  marchandises,  formée  entre  l  expédia- 


(1-2)  Ost  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà 
;aSé,  par  arrêt  du  7  août  4838  (vol.  4858.1.691), 
6ds  une  espèce  touteroisoù  il  y  avait  celte  circon- 
iUoce  particulière  que  Tassocié  commissionnaire 
l'ataii  pu  être  considéré  comme  gérunl  de  la  so* 
Cet'.— D'autres  arrêts  de  Cours  impériales  ont  éga- 
Ic&'ot  reconnu  le  droit  de  propriété  en  Tiveur  du 
eoparticipant  qui  a  acheté  et  payé  les  marchandises 
«rmaoi  Pobjet  de  Tassociaiiou.  V.  Bruxelles,  15 
Kirs  1808  (l.  2.2.200);  Rouen,  20  avr.  1810  (t.  3. 
2.359);  Lyon,  i&  juin  1824  (t.  7.2.379).  Cest  là, 
do  K>»ie,  une  conséquence  du  principe,  aujourd'hui 
cuB^iant  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  la 
Mùéte  eo  participation  ne  lorme  pas,  comme  les 
loUa  sociétés,  un  être  moral  distinct  et  en  dehors 
^Modiridus  qui  la  composent.  Il  n^y  a  pas  ici  de 
^Âui  social ,  de  fonds  appartenant  à  la  société  ; 
i"tti  Kl  iudividueL  Les  associés  retiennent  donc  la 
propnèiè  de  leurs  apports,  et  Passoctalion  ne  leur 
d%ne  des  droits  respectifs  que  pour  entrer  en  compte 
<i«prufib  et  fiertés.  V.  à  cet  égard.  Table  g^n,  Devill. 
«Giib.,  i"  Société  en  participation,  n.  33  et  suiv., 
^JabU  déeeiuu^  tod.  v%  n.  10  et  suiv.  Adde  Cass. 
i?  joill.  18Ô1  (vol.  1862.1,374),  et  M.  Vincens,  Le- 
P»t.commerp.,  1. 1,  p.  379.  «Celui,  dit  cet  auteur, 
"î  '  idkie  eu  ruurnis^ant  les  fonds,  reste  propi  iéluire 
lilV.— !'•  PARTIK. 


leur  de  ces  marehandi$ê$  et  celui  auquel  elles 
sont  expédiées  pour  être  vendues,  la  propriété 
des  marchandises  continue  de  résider  entière- 
ment sur  la  tête  de  Vassocié  expéditeur.  Du 
moins,  V arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interpré' 
tation  des  conventions  des  parties,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (1).  (C. 
coiDin.;  48.) 

Par  suite,  si  Vassocié  chargé  d'opérer  la 
vente  des  marchandises  vient  à  tomber  en  fait" 
lite,  Vassocié  expéditeur  est  fondé  à  revendi- 
quer  ces  marchandises,  ou  le  prix  sHl  est  en- 
core dû  par  Vaeheteur  (2).  (G.  conim.,  575.) 

(Synd.  Qaeyrel  G.  Jacob.) 

Les  sieurs  Jacob  et  Quevrel  avaient  formé 
une  association  de  compte  à  demi  pour  l'achat 
et  la  revente  d'une  certaine  quantité  de  grai- 
nes de  Un.  Le  sieur  Jacob  acheta,  à  cet  effet, 
à  Gatane  (Sicile),  420  salmées  de  sraines, 
dont  il  paya  seul  le  prix,  et  il  expédia  cette 
marchandise,  par  le  navire  la  Santa-Ànna,  au 
sieur  Quevrel,  chargé  de  la  revendre  à  Mar- 
seille ;  ii  débita  en  même  temps  celui-ci  de  la 
moitié  du  prix  d'achat.  De  son  côté,  Queyrel, 
en  recevant  les  facture  et  connaissement,  cré- 
dita Jacob  de  la  moitié  du  même  prix.  Puis  il 
vendit  la  cargaison  au  sieur  Gourmel,qui  devait 
prendre  livraison  à  l'arrivée  du  navire.  La 
Santa-Ànna  arriva  à  Marseille  le  7  décembre 
1861  ;  mais,  à  cette  époque,  Queyrel  avait 
cessé  ses  paiements.  Un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  ordonna  que  la  cargaison  reste- 
rait consignée  entre  les  mains  du  sieur  Gour- 
mes, pour  le  prix  en  être  attribué  à  qui  de 
droit;  la  faillite  de  Queyrel  a  ensuite  été  dé- 
clarée. Jacob  a  alors  formé  contre  le  syndic 
de  la  faillite  et  le  sieur  Gourmes  une  demande 
en  revendication  du  prix  de  la  marchandise 


de  Teifet  acquis  ;  les  créanciers  du  cointéressé  qui 
n'a  pas  déboursé  sa  mise,  ne  peuvent  réclamer  sa 
part  sous  prétexte  que  le  prix  qu^il  en  doit  à  son 
associé  est  une  créance  de  celui-ci,  qui  n'cmpécbe 
pas  la  copropriété  de  la  chose  achetée  pour  compte 
commun.  Si  la  marchandise  a  passé  au  pouvoir  de 
l'intéressé  qui  ne  Ta  pas  payée,  celui  qui  a  tout 
déboursé,  toujours  propriétaire,  conserve  le  droit  et 
le  privilège  de  la  revendiquer,  comme  Texpéditeur 
est  admis,  en  général,  à  le  faire  chex  un  dépositaire 
ou  commissionnaire,  et  même  d'en  réclamer  le  prix 
si  relTet,  ayant  été  vendu  pur  Tassocié,  n^est  pas  en- 
core |)ayé  par  Tacheteur.  £n  un  mot,  celui  qui  a 
fait  Pavauce  n^a  rien  aliéné  au  cointéressé  qui  n'a 
pas  fait  sa  mise,  même  en  lui  confiant  les  effets  et  les 
soins  de  la  revente.  Ce  n'est,  en  ce  cas,  que  pour 
le  profit  ou  la  perle  finale,  et  non  pour  la  propriété 
qu'ils  sont  associés,  i  —  Ruppelons  ici  que,  d'après 
les  usages  du  commerce  en  matière  de  participa'- 
iion,  les  articles  de  débit  et  de  crédit  portés  mutuel- 
lement sur  les  livres  des  associés  à  raison  d^objets 
fournis  par  l'un  d'eux,  ne  constituent  pas  nécessai- 
rement une  vente  de  ces  objets  :  ce  n'est  iù  qu'une 
mention  ayunt  pour  but  de  constater  les  avances  faites 
pur  l'ussocié.  V.  Cass.  7  août  1838,  arrôl  cité  plus 
haut. 
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encore  dû^  saof  à  régler  le  compte  de  Tasso- 
ciation. 

27  mars  1862,  jngement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  qui  repousse  cette  de- 
mande. 

Appel  par  Jacob;  et,  le  16  janv.  1863,  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  qui  réforme  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  cor- 
respondance des  parties  que  les  420  salmées 
de  graines  de  lin  qui  font  l'objet  du  litige 
ont  été  achetées  par  Jacob,  pour  faire  l'ali- 
ment d'une  opération  en  participation  conve- 
nue entre  lui  et  Queyrel  ;  —  Attendu  que  Ja- 
cob, usant  de  Tautorisation  qui  lui  avait  été 
donnée,  a  pris  l'initiative  de  cet  achat;  qu'il  a 
payé  seul  le  prix  de  la  marchandise;  qu'en 
l'expédiant  à  Marseille,  il  n'a  pas  cessé  d'en 
être  le  propriétaire,  et  que,  dans  la  vérité  des 
choses,  il  l'a  expédiée  pour  être  vendue  pour 
son  compte^  à  la  charge  par  lui  de  se  régler 
avec  son  associé  sur  les  pertes  ou  les  bénéfices 
qui  seraient  le  résultat  de  cette  vente  ;  —  At- 
tendu que  si  Queyrel  a  eu  le  droit  de  la  ven- 
dre^ en  vertu  du  mandat  implicite  qu'il  puisait 
dans  sa  qualité  de  coparticipant;  si,  par  la 
même  raison,  il  en  était  censé  propriétaire 
aux  yeux  des  tiers,  il  n'en  résulte  pas  que 
cette  marcnandise  soit  passée  dans  ses  biens 
et  qu'elle  soit  devenue  le  gage  de  ses  créan- 
ciers ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  de 
l'art.  575,  C.  comm.,  Jacob  est  fondé  à  reven- 
diquer le  prix  de  cette  marchandise  qui  est 
encore  dû  par  Gourmes  et  que  ce  dernier  a 
achetée  ;  —  Attendu  seulement  que  Jacob  ne 
devra  toucher  ce  prix  qu'à  la  charge  par  lui 
de  régler  avec  la  faillite  de  Queyrel  les  profits 
ou  les  pertes  de  la  participation  ;  —  Infirme, 
adjuge  les  conclusions  de  Jacob,  etc.  d 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
faillite,  pour  fausse  application  de  l'art.  575, 
C.  comm.,  et  violation  des  art.  48,  même 
Code,  et  1134,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que,  dans  une  société  en  parti- 
cipation, la  propriété  des  marchandises  ex- 
pédiées à  Tassocié  gérant  pour  être  vendues 
par  lui,  continue  à  résider  sur  la  tête  de  l'as- 
socié qui  les  a  payées,  contrairement  au  prin- 
cipe que  Tassocié  gérant  doit  être  considéré, 
Tis4i-vis  des  tiers,  comme  seul  propriétaire  de 
ces  marchandises;  et  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a,  par  suite,  autorisé  l'associé  expéditeur  à  les 
revendiquer  contre  la  faillite  de  l'associé  gé- 
rant.— On  a  dit  pour  le  demandeur  :  La  dis- 
position exceptionnelle  de  l'art.  575 ,  C. 
comm.,  doit  être  restreinte  dans  ses  termes; 
elle  n'autorise  la  revendication  qu'autant  que 
la  marchandise  a  été  consignée  au  failli  à  ti- 
tre de  dépôt  ou  pour  être  vendue  pour  le 
compte  du  propriétaire.  Or,  le  coparticipant 
auquel  des  marchandises  sont  expédiées  par 
son  associé  pour  être  vendues  dans  l'intérêt 
commun,  ne  saurait  être  assimilé  au  commis- 
sionnaire chargé  de  vendre  pour  le  compte 
d'un  tiers.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  les  principes  qui  régissent  les  sociétés 


en  participation.  Une  société  de  celle  nature 
ne  constitue  pas  un  être  moral  distinct  de 
ceux  qui  la  composent  ;  c'est  une  société  sans 
nom,  sans  siège  sans  actif  social,  qui  n'existe 
pas  aux  yeux  des  tiers,  il  en  résulte  qu'à  l'é- 
gard de  ceux-ci,  la  propriété  des  objets  mis 
en  société  réside  exclusivement  sur  la  tête  de 
l'associé  qui  traite  avec  eux;  de  telle  sorte  que 
ni  les  créanciers  de  l'association,  ni  les  asso- 
ciés, n'ont  aucun  droit  de  préférence  sur  les 
créanciers  personnels  de  l'associé  gérant  re- 
lativement à  ces  objete.  La  doctrine  et  la  juris- 
prudence sont  constantes  à  cet  égard.  V.  no- 
tamment MM.  Troplong,  des  Sociétés,  n.  505 
et  suiv.,  864;  Bédarride,  td.,  n.  433  et  suiv.; 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  2  juin  1834 
(S-V.  1834.1,603),  19  mars  1838  (S-V.  1838. 
1.343),  15  juin.  1846  (S-V.  1849.1.289),  et  5 
mai  1858  {S-V.  1859.1 .223) .—L'arrêt  attaqué 
admet  ces  principes;  il  reconnaît  lui-même 
que,  vis-à-vis  des  tiers,  Queyrel  était  censé 
propriétaire  de  la  marchandise  à  son  arrivée 
à  Marseille  ;  mais  il  décide  que  cette  présomp- 
tion ne  peut  être  invoquée  par  les  créanciers 
personnels  du  gérant,  lesquels  ne  sauraient 
avoir  plus  de  droits  que  leur  débiteur.  C'est 
là  une  inconséquence.  Du  moment  que  la  par- 
ticipation n'existe  que  dans  les  rapports  des 
associés  entre  eux,  et  qu'à  l'égard  de  tous,  la 
propriété  de  la  chose,  objet  de  la  participa- 
tion, réside  dans  le  patrimoine  de  celui  qui 
la  possède  et  la  gère  en  maître ,  il  faut  en 
conclure  que  par  cela  même  cette  chose  de- 
vient le  gage  des  créanciers  du  gérant.  Si 
Jacob  fût  tombé  en  faillite  avant  d'avoir  expé- 
dié la  marchandise,  Queyrel  n'aurait  pu  être 
admis  à  la  revendiquer  en  vertu  de  la  parti- 
cipation. Pourquoi,  à  Tin  verse,  Jacob  aurait-il 
ce  droit  contre  la  faillite  Queyrel?  Peu  im- 
porte que  ropération  ait  eu  deux  actes,  l'a- 
chat par  Jacob  et  la  vente  par  Queyrel;  tant 
qu'il  a  gardé  la  marchandise^  Jacob  en  a  été 
propriétaire  aux  yeux  de  tous;  elle  a  appar- 
tenu au  contraire  à  Queyrel,  à  l'exclusion  de 
Jacob,  dès  le  moment  où  elle  lui  a  été  expé- 
diée. Peu  importe  encore  que  le  prix  eût  été 
payé  par  Jacob  seul;  cette  circonstance,  in- 
connue des  tiers,  comme  la  participation  elle- 
même^  est  un  élément  du  compte  entre  les 
parties;  mais  elle  ne  modifie  pas  la  présomp- 
tion de  propriété  résultant,  dans  l'intérêt  des 
tiers,  de  la  libre  et  apparente  possession  de  la 
chose.  —  Dans  tous  les  cas,  en  admettant  que 
l'associé  expéditeur  pût  être  considéré  comme 
propriétaire  de  la  marchandise,  cette  pro- 
priété ne  doit  pas  dépasser  la  mesure  de  son 
intérêt  dans  la  participation  ;  s'il  est  associé 
pour  moitié,  il  ne  peut  être  propriétaire  que 
de  la  moitié  delà  marchandise.  L'arrêt  attaqué 
aurait  donc,  sous  ce  rapport,  faussement  ap- 

Îliqué  l'art.  575,  C.  comm.,  en  autoris;mt 
acob  à  revendiquer  la  totalité  du  prix. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux   termes  de 
l'art.  575,  C.  comm.^  les  marchandises  consi- 
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pées  au  faJUi  à  titre  de  dépôt  ou  pour  être 
Teodoes  pour  le  compte  du  propriétaire^  peu- 
Tentéire  rerendiquées  aussi  longtemps  qu'elles 
aistenc  en  nature^  et  qu'en  cas  de  vente,  le 
prix  de  ces  marchandises  qui  n'a  été  ni  payé 
oj  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  Tacbeteur,  peut  éga- 
lement être  revendiqué;— Attendu,  en  droit, 
ém  pari,  que  les  associations  en  participa- 
tion ne  constituent  pas  un  être  moral  distinct 
de  la  personne  des  coparticipants;  d*une  autre 
part,  que  leur  objet,  leurs  formes,  les  propor- 
tion dintévét  et  les  conditions  de  leur  exis- 
tence reposent  sur  les  conventions  des  par- 
ties, gull  appartient  aux  juges  du  fait  de  dé- 
terminer par  tous  les  moyens  de  preuve  que 
la  loi  met  à  la  disposition  des  tribunaux  de 
commerce; 

Attendu,  en  fait,  qu'usant  de  ce  pouvoir, 
l'arrêt  décide  au'il  résulte  de  la  correspon- 
dance des  parties  que  la  participation  conve- 
nue entre  Jacob  et  Queyrel  constitue  une  opé- 
ration de  compte  à  demi  ;  que  Jacob  a  acheté 
«  payé  seul,  pour  en  faire  l'aliment  de  l'opé- 
radoû,  420  salmées  de  graines  de  lin,  à  Ca- 
Uoe;  qu*en  expédiant  à  Marseille,  il  n'a  pas 
«86é  d'en  être  le  propriétaire,  et  que,  dans 
ia  Tériié  des  choses,  il  a  expédié  cette  mar- 
çfcandiîîe  pour  être  vendue  pour  son  compte, 
a  charge  de  se  régler  avec  Queyrel  sur  les  ré- 
saltais  de  Topération  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  celle  appréciation  souveraine  de  la  con- 
vention, 1*  que  Jacob,  en  achetant  seul  la 
loarchandise  à  Gatane,  en  est  devenu  seul 
propriétaire;  2«  que  Tinscription  de  cet  achat 
aai  comptes  respectifs  des  parties  ne  consti- 
tne  qa'une  mention  tendant  à  constater  les 
mnces  de  rexpéditeur,  et  à  servir  de  base 
poar  le  calcul  des  résultats  de  Topération  de 


(l-S)  La  (Mciillé  provcttait,  dans  Tespècis  de  ce 
^l'ooprétcBdaU  que  Faction  contre  les  comman- 
dilair»  pour  fait  d*immiztioD  n^apparteoait  pas  à  la 
lOQété  iombce  en  laillite,  mais  seulement  aux  créan* 
îim:  d'où  Ton  concluait  que  les  syndics  navaicm 
pds  œUe  acUon  comme  représentant  le  fuiin  ;  et  Ton 
ijmiait  qa*ilB  n'avaient  pas  cette  action  comme  re* 
P«Kntant  la  masse  des  créanciers,  parce  qu'il  ne 
^tpmii  pas  d'une  action  née  depuis  la  faillite  et  à 
'«eotion  de  la  faillite,  nais  d'«ne  action  qui»  éaas 
ie«  les  cas»  aurail  appartenu  aux  créanciers*  Mais 
<l  DO«s  parait  évident  qu'à  aucun  point  de  vue  oes 
^^fftàem  n'étaient  fondées. 

C'est,  eneiet,  «n  principe  certain,  qui  résulte  des 
't*U3  et  SI2,  C  oomm.,  qne  les  syndics  représen- 
tât à  la  fois  le  failli  dans  toutes  les  actions  qui  lui 
>H>*rtie&nent,  et  la  ausse  des  créanciers  dans  tou- 
^  lo  ic^iotts  qui  ont  pour  bot  Tintérèt  collectif 
de  cette  nasie^  et  par  conséquent  dans  les  actions 
^teudent  à  accroître  l*actif  à  distribuer  entre  tous, 
Nie  que  loit  d'aiHears  l'époque  à  laquelle  Tac- 
!>«  a  ^  naissance^  parce  que,  dans  un  cas  comme 
J^  l'autre,  M  est  de  l'intérêt  de  tous  d'empadier 
■  «nAuiCB  et  la  contnidictioD  des  actions  in^vi- 
^^  en  y  substituant  une  action  unique  qui  pro- 


compte à  demi;  3^  qu*en  expédiant  sa  mar- 
chandise à  Marseille,  dans  les  magasins  de 
Queyrel  chargé  de  la  vente,  Jacob  en  a  con- 
servé la  propriété,  non-seulement  à  l'égard 
de  Queyrel,  auquel  il  ne  devait  qu'un  compte, 
mais  encore  à  l'égard  des  créanciers  de  ce- 
lui-ci, qui  n'ont  pas  sur  cette  marchandise  plus 
de  droits  que  leur  débiteur,  et  qui  ne  sont  pas 
autorisés,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci,  à  la 
considérer  comme  un  gage  pour  leurs  créan- 
ces, puisque  celle  marchandise  n'est  jamais 
entrée  dans  son  patrimoine;— Qu*en  autori- 
sant donc  le  sieur  Jacob  à  revendiquer  le 
prix  de  cette  marchandise  encore  dû  par  l'a- 
cheteur, l'arrêt  a  fait  une  juste  application 
de  Part.  ë75,  G.  connu.,  aux  faits  souveraine- 
ment  appréciés  par  lui; — Rejette,  etc. 

Du  23  lév.  i86».  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Nachet,  rapp.;  P.  Fabre,  av, 
gén.  (concl.  conf.);  Bosviei,  av. 

Faillite,  Syndics,  Société  en  coxmanoite, 
Action,  Transaction. 

Le  syndic  de  ta  faillite  d'une  société  en  com- 
mandite a  qualité,  exclusivement  aux  créan- 
ciers, pour  exercer  contre  des  commanditaires 
l'action  en  responsabilité  solidaire  à  raison 
des  actes  d'immixtion  de  leur  part  dans  Cad- 
minisiration  de  la  société.  —  Par  suite ,  il 
peut  valablement  transiger  sur  cette  action  au 
nom  de  la  masse;  et  la  transaction  par  lui 
consentie  est  opposable  à  tous  les  créanciers, 
même  à  ceux  qui  auraient  exercé  une  action 
individuelle  contre  tes  commanditaires  (1). 
(G.  comm.,  28, 443,  462,  487  et  532.) 

Et  en  un  tel  cas,  le  syndic  a  qualité  pour 
transiger  aussi  bien  après  qu'avant  la  forma- 
tion de  t^union  des  créanciers  (2).  (G.  comm.. 
835.) 


fite  à  tons.  (V.  à  et  sujet  les  observations  jointes  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  fér.  i863, 
voU  1868,i.285,  et  les  autorités  qui  y  sont  rappe- 
lées.) Or,  U  n'est  pas  douteux  que  l'action  qui  tend 
â  faire  déclarer  solidaires  les  associés  commanditai- 
res du  failli  a  pour  but  nntêrél  commun  de  tous 
les  créanciers,  puisqu'elle  tend  a  augmenter  l'actif  de 
la  faillite  au  moyen  des  condaumatioos  qui  sont  de- 
mandées contre  les  commanditaires,  condamnations 
qui  doi?enl  profiter  non  à  tel  ou  tel  créancier  en  par- 
ticulier, mais  à  tous  tes  créanciers  de  la  société  ou 
du  failli,  puisque  tous  ont  le  même  droit  soit  contre 
le  AiiUi,  soit  contre  les  associés  conmandiUiires.  Peu 
importe  donc  alors  de  savoir  si  4e  failli  a  ou  n'a  pas 
une  action  contre  ses  associés  conmanditafavs  qui  se 
sont  immiscés  dans  la  gestion  de  la  société.  Soit 
qu'on  lui  reconnaisse  cette  action  avec  des  auteurs 
(V.  If*  Dekngle,  Sos.  eomnu^  U  i,  p.  877),  soit 
qu'on  la  lui  refuse  arec  d'autres  (V,  MM.  Troplong, 
Sociétés,  n.  khO  ;  Alauzet,  Comnu  C.  eomnu,  t.  4, 
n.  16Â;  Massé,  Dr.  eomm,^  2*  édit*,  L  8,  n.  1978 
et  1974 1  V.  aussi  Lyon,  27  mai  1859,  vol.  1860.2. 
16,  et  Bordeaux,  &  déc.  1860,  vol.  1861.2.190),  ou 
ne  peut  s'empèclier  de  la  reconnaître  aux  syndtcN 
qui,  sHls  ne  recercent  pas  au  nom  du  faiUI,  l'exer- 
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(Synd.  Tboureau  et  autres  C.  Echalié  et 
Dunoyer.) 

En  1854^  le  sieur  Paul  Thoureau  forma  une 
société  en  commandite  pour  rexploitaiion  des 
forges  et  hauts  fourneaux  de  la  Côte-d'Or, 
Parmi  les  commanditaires  se  trouvaient  les 
sieurs  Henri  Thoureau  et  Gharbonneau.  —  Le 
19  sept.  1861^  celte  société  fut  déclarée  en 
élat  de  faillite;  et  le  30  avril  1862,  les  créan- 
ciers fie  constituèrent  en  état  d'union.  — An- 
térieurement, et  par  exploits  des  2  et  23  avril 
i862,  le  syndic  avait  formé  contre  les  sieurs 
Henri  Thoureau  et  Gharbonneau  une  demande 
tendante  à  les  faire  déclarer  indéfiniment  et 
solidairement  responsables  des  dettes  de  la 
société^  par  application  des  art.  27  et  28,  G. 
comm.,  pour  cause  d'immixtion  dans  la  ges- 
tion de  la  société. 

De  leur  côté,  deux  des  créanciers  de  la  so- 
ciété, les  sieurs  Echalié  et  Dunoyer,  inten- 
tèrent aussi  contre  les  sieurs  Henri  Thoureau 
et  Gharbonneau  une  demande  aux  mêmes  fins. 
— Mais  bientôt  après,  et  par  acte  du  13  mai 
1862,  le  syndic  fil  avec  les  «ieurs  Henri  Thou- 
reau et  Gharbonneau  une  transaction  qui 
mettait  fin  au  procès  et  aux  termes  de  la- 
quelle ces  derniers  s'engageaient  h  verser 
dans  la  caisse  de  la  faillite  une  somme  de 
70,000  fr.— Puis  ils  demandèrent  l'homologa- 
tion de  cette  transaction  au  tribunal  de  com- 
merce de  Dijon  ,  et  assignèrent  les  sieurs 
Echalié  et  Dunoyer  pour  être  présents  à  l'ho- 
mologation de  la  transaction,  qui  serait  dé- 
clarée commune  avec  eux. —  Mais  les  sieurs 
Echalié  et  Dunoyer  contestèrent  cette  homo- 
logation, et  soutinrent  que  les  syndics  n'a- 
vaient pas  qualité  pour  transiger  sur  une  de- 
mande tendant  à  faire  déclarer  associés  purs 
et  simples  les  associés  commanditaires  du 
failli,  et  pour  se  substituer  en  pareille  ma- 
tière aux  créanciers  de  la  société. 

3  juin  1862,  jugement  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  d'homologuer  la  transaction  faite  par  les 
syndics.  Ge  jugement  est  ainsi  conçu  : — a  At- 
tendu que  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date. 


cent  au  nom  de  la  masse  dont  ils  sont  les  représen* 
tacts.  V.  Paris,  26  mars  1840  (vol.  18Â0.3.250),  et 
Cass.  30  juin.  1851  (vol.  1851.1.696). 

D*un  aulre  côté,  si  les  syndics  ont  action,  ils  ont 
évidemment  qualité  pour  transiger  sur  cette  ac- 
tion, puisqu*uax  termes  de  Tart.  A87,  C.  comm., 
ils  peuvent  transiger  sur  toutes  les  contestations  qui 
intéressent  la  masse.  Cette  qualité,  reconnue  aux  syn- 
dics par  Part.  A87,  at-eile  été  modiiiée  et  restreinte 
par  TarU  535,  relaiif  aux  transactions  postérieures  à 
la  formation  deTunion?  Nous  ne  saurions  ie  croire. 
Âui  termes  de  cet  arU  535,  les  syndics  peuvent, 
en  se  coorormant  aux  règles  prescrites  par  Part.  â87, 
tiansîger  sur  tuute  espèce  dt*  droits  appartenant  au 
failli,  nonobstant  toute  opposition  de  sa  parî.  De 
cette  di^pusition  faut-it  conclure  que,  après  Ponion, 
les  syndics  ne  peuvent  plus  transiger  que  sur  les 
droits  appartenant  au  failli,  mais  qu*ils  ne  peuvent 
plus  transiger  sur  les' droits  appartenant  à  la  masse 


dessaisissement  pour  le  fatlU  de  l'administra- 
tion de  ses  biens;  que  cette  administration  de 
même  que  toutes  les  actions  du  failli  sont  dé- 
volues aux  syndics,  dont  les  fonctions  sont 
définies  dans  le  chap.  5  du  liv.  1"  du  titre  des 
Faillites;— Attendu  que  Tart.  487,  G.  comm., 
donne  aux  syndics  le  droit  de  transiger  sur 
toutes  les  contestations  qui  intéressent  la 
masse,  mais  que  les  transactions  dont  il  s'agit 
ne  peuvent  être  faites  et  homologuées  sans 
que  le  failli  ait  été  préalablement  ap|)elé  ;  que 
restant  toujours  propriétaire,  malgré  le  des- 
saisissement, de  1  universalité  de  ses  biens  et 
actions,  à  la  tête  desquels  il  peut  être  replacé 
ultérieurement  par  un  concordat,  la  loi  a  voulii 
qu'il  puisse  s^opposer  aux  transactions  qui 
pourraient  être  contraires  à  ses  intérêts,  ou 
leur  préjudicier  par  la  suite; — Attendu  que  les 
syndics  de  Funion  des  créanciers  d'un  failli 
n'ont,  aux  termes  de  l'art.  535,  même  Gode, 
le  droit  de  transiger  que  sur  les  actions  appar- 
tenant au  failli;  qu'il  résulte  de  ces  disposi- 
tions, et  de  celles  de  l'article  précité,  que  ce 
droit  de  transaction  ne  peut  s'exercer  qu'en 
ce  qui  concerne  les  actions  dans  lesquelles 
le  failli  a  un  intérêt  direct  qu'il  aurait  pu  exer- 
cer lui-même,  ou  qui  auraient  pu  être  dirigées 
contre  lui,  avant  sa  faillite  ;  que  si  d'autres 
dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1838  autori- 
sent les  syndics  à  exercer  des  actions  qiie  le 
failli  n'aurait  pu  exercer  lui-même,  ainsi  que 
c'est  le  cas  dans  les  art.  446  et  449,  ces  ac- 
tions sont  nées  de  la  faillite,  et  comportent 
la  critique  d'opérations  émanées  du  failli  lui- 
même,  ou  d'actes  l'intéressant  personnelle- 
ment;—Attendu  que  lors  de  la  transaction 
intervenue  entre  le  syndic  de  la  faillite  Thou- 
reau et  comp.  et  les  sieurs  Gharbonneau  et 
Henri  Thoureau,  le  13  mai  1862,  et  soumise 
aujourd'hui  à  l'homologation  du  tribunal,  les 
créanciers  de  ladite  faillite  étaient  en  étal  d'u- 
nion depuis  le  30  avril  dernier;  —  Attendu 
que  l'action  dirigée  par  les  syndics  et  par  les 
défendeurs  contre  Henri  Thoureau  et  Ghar- 
bonneau, sur  laquelle  le  syndic  de  l'union  a 
seul  transigé,  n'est  pas  de  celles  que  le  failli 


des  créanciers  ?  Cela  n'est  pas  admissible.  Cette  in- 
terprétation de  Part.  5S5  serait  contraire  à  Tart* 
532  qui,  déterminant  les  attributions  des  syndics 
après  la  formation  de  Punion,  porte  en  termes  ex- 
près qu'ils  représentent  la  masse  des  créanciers.  Si, 
vis-à-vis  des  créanciers,  les  syndics  ont  les  mêmes 
attributions  après  qu'avant  Punion,  ils  peuvent  donc 
transiger  après  Punion,  comme  ils  le  pouvaient  avant 
Punion.  Qu'a  donc  voulu  dire  Part.  585?  lU  voulu 
tout  simplement  retirer  au  failli  la  faculté  de  s'op- 
poser aux  transactions  faites  par  le  syndic,  faculté 
qui  lui  était  reconnue  par  Part.  487.  Kt  bien  loin  de 
restreindre  le  pouvoir  de  transiger  qui  appartient 
aux  syndics,  il  l'a  étendu^  en  maintenant  ce  pou- 
voir tel  qu'il  existait  pour  les  transactions  qui  poi> 
tent  sur  les  droits  de  la  masse,  et  en  le  soustrayant 
au  contrôle  du  failli,  en  ce  qui  touche  les  transac- 
tions qui  portent  sur  des  droits  lui  appartenant. 
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aurait  pu  exercer  lui-même;  qu'elle  n'est  pas 
née  de  la  faillite^  et  n'intéresse  le  failli  ni  di- 
lectement^  ni  indirectement;  qu'elle  apparie- 
uitaux  créanciers  avant  la  déclaration  de  la 
ûillite^par  le  fait  seul  de  l'infraction  aux  pro- 
Mbitioos  contenues  en  l'art.  27,  C.  comm., 
CD  tant  que  cette  infraction  existe,  et  que  les 
coodamiiations  qu'ils  auraient  pu  obtenir  con- 
tre les  contrevenants  en  raison  de  ceite  in- 
fraction, avant  le  19  sept.  1861,  ne  sauraient 
élre défaillies  au  moyen  d'un  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  rendu  à  cette  date; — Attendu 
q|i'aucuri  texte  de  loi  n'a  dépouillé  les  créan* 
eiers  d'un  failli  du  droit  qu'ils  ont  de  pour- 
suivre personnellement  les  tiers  coobligés; 
q'ie  les  art.  544  et  545  leur  réservent  expres- 
sément ce  droit,  avant  comme  après  le  con- 
cordat, et  que  les  stipulations  de  l'art.  5  de 
ia  transaction  en  sont  la  reconnaissance  for- 
oieile  par  les  contractants  au  profit  des  défen- 
deurs;—Attendu  que  le  sieur  Paul  Ecbalié 
déclare  vouloir  rester  étranger  à  la  transac- 
tion, et  que  le  syndic  conclut  subsidiai rement 
à  ce  que  le  tribunal  en  prononce  rhomologa> 
lioo  à  Téffard  de  tous  tes  créanciers  antres 
qoe  le  défendeur,  en  raison  de  ce  (lue,  à  l'art. 
S,  les  parties  contractantes  ont  réservé  que, 
poarle  cas  où  les  créanciers  poursuivants 
n  adhéreraient  pas  pour  leur  compte  au  con- 
tenu de  ladite  transaction,  elles  subsisteraient 
dans  la  proportion  des  intérêts  dont  le  syn- 
dic aura  été  considéré  comme  le  représen- 
tant ;^Atten  du  que  les  syndics  représentent 
sans  exception  tous  les  créanciers  ayant  le 
droit  de  participer  dans  une  égale  proportion 
m  répartitions  de  fonds  qui  composent  la 
nasse;  —  Attendu  que  rhornologation  subsi- 
diairement  demandée  n'attribuerait  pas  des 
droits  égaux  à  tous  les  créanciers;  qu'en  ad- 
mettant même  que  le  syndic  n'ait  agi  qu'en 
qualité  de  mandataire  spécial  de  certains  créan- 
ciers, aucune  loi  ne  dispose  qu*une  transac- 
tion ainsi  faite  doit  être  soumise  à  Thomolo- 
gaiion  du  tribunal  ;  —  Par  ces  motifs,  sous  le 
béoéfice  de  la  déclaration  faite  par  le  sieur 
Paul  Ecbalié  qu'il  entend  rester  étranger  à  la 
transaction  du  13  mai  1862,  dit  que  le  syndic 
était  sans  qualité  pour  la  consentir  au  profit 
de  la  masse;  qu'en  conséquence,  il  n'^  a  pas 
lieu  de  statuer  l'homologation  demandée.  » 

Appel  par  le  syndic;  mais,  le  11  août  1863, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Dijon  qui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
*43,  m,  487,  532  et  535,  C.  comm.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  syndic  d'une 
{aillite  sans  qualité  pour  transiger  sur  une  ac- 
tion qui  intéressait  la  masse  des  créanciers,  et 
2  refusé  par  suite  d'homologuer  la  transaction 
proposée  par  lui. — Il  s'agit  de  savoir,  a-t-on 
dit,  si  le  syndic  d'une  société  eu  commandite 
tombée  en  faillite  a  qualité  pour  transiger  sur 
"action  en  responsabilité  introduite  par  appli- 
«lioD  des  art.  27  et  28,  C.  comm.,  contre  les 


commanditaires  qui  se  seraient  immiscés  dans 
la  gestion  des  affaires  sociales.  L'art.  487,  G. 
comm.,  donne  formellement  au  syndic  le  pou- 
voir de  transiger  sur  toutes  les  contestations 
qui  intéressent  la  masse;  et  l'art.  535,  même 
Gode,  réitère  cette  autorisation  après  la  forma- 
tion du  contrat  d'union,  nonobstant  toute  op- 
position de  la  part  du  failli.  La  question  est 
donc  tranchée  par  les  textes;  elle  l'est  égale- 
ment par  les  principes  généraux.  En  effet,  si 
le  syndic  représente  le  failli,  il  représente 
aussi  la  masse.  Il  a  donc  le  droit  d'exercer 
non-seulement  les  actions  du  failli,  mais  en- 
core celles  qui  appartiennent  à  la  masse^  et 
cela  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  entre  les  ac- 
tions nées  après  la  faillite  et  celles  qui  avaient 
pris  naissance  avant  cette  époque.  Il  est  de 
principe,  en  effet,  que  les  droits  de  tous  les 
créanciers  sont  fixés  dans  Tétai  où  ils  étalent 
au  jour  du  jugement  déclaratif  et  se  règlent 
conformément  à  cet  état  d'incommutabilité  et 
à  la  règle  de  l'égalité  proportionnelle  :  d'où  il 
suit  que  les  intérêts  individuels  multiples  et 
distincts  des  créanciers  sont  fondus  en  un 
intérêt  commun,  unique,  indivisible,  pour  la 
conservation  duquel  la  masse  est  tenue  de 
fonctionner  par  l'intermédiaire  des  syndics  qui 
sont  réputés  ses  mandataires.  Et  comme  l'ac- 
tion des  créanciers  contre  les  associés  com- 
manditaires du  failli  qui  se  seraient  immiscés 
dans  la  gestion  des  affaires  sociales,  intéresse 
la  niasse  des  créanciers,  puisqu'elle  a  pour 
but  l'intérêt  général  des  créanciers  qui  sont 
appelés  à  profiter  des  sommes  que  les  com- 
manditaires peuvent  être  condamnés  à  payer, 
il  faut  en  conclure  que  les  syndics  qui  peu- 
vent exercer  cette  action  peuvent  également 
transiger  sur  ses  conséquences.  Et  ce  droit 
qui  appartient  aux  syndics  avant  l'union  des 
créanciers,  leur  appartient  encore  plus  après 
l'union,  puisqu'ils  ont  alors  pour  mission  de 
réaliser  I  actif,  et  qu'ils  doivent  être  d'autant 
moins  gênés  dans  l'exercice  de  cette  mission 
qu'il  est  plus  urgent  de  l'accomplir  et  de  la 
mener  à  iin.  Donc,  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant 
que  les  syndics  ne  pouvaient  transiger  sur 
faction  dont  s'agit,  sans  le  concours  et  l'ap- 
probation des  créanciers,  a  méconnu  la  loi  et 
les  principes  de  la  matière. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  443,  462,  487, 
532  et  535,  G.  comm.  :  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué,  1»  que  le  syndic 
de  la  faiUite  de  Paul  Thoureau,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  Echalié  et  Dunoyer,  créanciers 
de  cette  faillite,  ont  respectivement  formé 
des  demandes  tendant  à  faire  déclarer  Henri 
Thoureau  et  Gharbonneau,  associés  comman- 
ditaires, solidairement  obhgés  avec  le  failli 
pour  actes  et  faits  de  gestion  ;  2^  que,  sur  cette 
poursuite,  une  transaction  a  eu  lieu  entre  les 
commanditairesr  et  le  syndic,  et  que  Echalié 
et  Dunoyer,  soit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, soit  devant  la  Gour  impériale  de  Dijon, 
se  sont  opposés  à  l'homologation  de  cette 
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transactioDy  en  se  fondant  sur  ce  que  le  syn- 
dic n'avait  pas  qualité  pour  la  consentir  ;  — 
Attendu  que  c'est  par  cet  unique  motif ,  et 
non  pas  en  tant  qu'il  aurait  considéré  la  trans- 
action comme  préjudiciable  aux  iuiéréts  de  la 
masse>  gue  l'arrêt  attaqué  eu  a  refusé  Tho- 
mologation;^Mais  attendu  que,  d'après  l'art. 
487^  G.  comm.y  le  syndic  a  le  droit  de  transi- 
ger sur  toutes  les  contestations  qui  intéres- 
sent la  masse; — Attendu,  à  cet  égard,  d'une 
part,  que  l'action  contre  les  associés  comman- 
ditaires qui  se  sont  immiscés  dans  la  gestion  a 
directement  pour  objet  d'accroître  l'actif  de 
la  faillite,  et  que,  par  là  même,  elle  doit  être 
rangée  parmi  celles  qui  intéressent  la  masse; 
—Et,  d  autre  part,  que  cette  action,  loin  d'ap 
partenir  à  un  ou  plusieurs  créanciers  de  la 
faillite,  et  de  leur  procurer  des  avantages  in- 
dividuels, est  appelée  au  contraire  à  profiler 
à  tous  également; — Qu'il  y  a  donc  lieu  de  re- 
connaître, sous  ce  double  rapport,  qu'elle  a 
réellement  pour  objet  un  intérêt  collectif  et 

Sénéral,  et  qu'ainsi  elle  est  nécessairement 
e  celles  que  le  syndic  a  le  droit  d'exercer; 
— Attendu,  en  outre,  que  c'est  à  tort  que 
Ton  voudrait  inférer  des  termes  de  Fart.  535, 
G.  comm.,  que  cet  article,  en  ce  qui  touche 
le  droit  de  transiger  du  syndic,  tend  à  mo- 
difier et  à  restreindre  celui  qui  lui  est  con- 
féré, en  ce  point,  par  Fart.  487  précité,  même 
Gode,  puisque,  par  le  régime  de  l'union  des 
créanciers  auquel  se  réfère  l'art.  535,  les  pou- 
voirs du  syndic,  loin  d'être  réduits,  ont  reçu, 
au  contraire,  et  à  tous  égards,  une  très-nota* 
ble  extension  ; — Que  cela  est  tellement  vrai, 
au  point  de  vue  de  la  difficulté  actuelle,  que  cet 
article  a  précisément  pour  objet  de  neutraliser 
le  droit  d'opposition  péremptoire  et  absolue 
aux  transactions  consenties  par  le  syndic  qui, 
jusque-là,  d'après  l'art.  487  précité,  apparte- 


(i-2)  Il  n'est  pas  douteux,  selon  nous,  que  le  sau- 
vetage de  la  cargaison,  exposée  tout  entière  au  même 
péril,  ne  saurait  être  considéré  comme  constituant 
autant  d*opératioDs  distinctes  quMI  y  a  d^objets  sau- 
vés, et  quMl  ne  serait  ni  rationnel  ni  juste  de  re- 
chercher (en  supposant  que  cela  fftt  possible)  quelle 
est  la  partie  des  frais  génénuix  occasionnés  par  le 
sauvetage,  qui  s'applique  à  tel  ou  tel  objet  en  parti- 
culier, pour  les  lui  faire  supporter  spécialement. 
Tout  ce  qui  a  été  sauvé  par  un  sauvetage  unique 
doit  donc  supporter  les  frais  de  ce  sauveuige,  et  il 
n*y  a  qu'une  base  possible  de  répartition  des  frais 
du  sauvetage  entre  tous  les  objets  sauvés,  c'est  la 
valeur  de  chacun  de  ces  objets.  Les  frais  ont  été 
faits  pour  tout  le  chargement  et  pour  chacun  des 
objets  qui  le  compose  ;  tout  le  chargement  répond 
donc  de  ces  frais,  et  chacun  des  objets  qui  le  com- 
pose en  est  tenu  dès  lors  dans  la  proportion  pour  Ja- 
quelle  il  en  a  profité,  c'est-à-dire  proportionnellement 
à  sa  valeur.  C'est  pour  cela  qu'aux  termes  de  la  dé- 
claratiou  du  10  janv.  i770,  arL  13,  an  cas  de  sau- 
vetage opéré  par  l'administration  de  la  marine,  si 
personne  ne  se  présente,  partie  des  objets  sauvés  doit 
être  vendue  pour  pajer  les  frais  de  sauvetage,  qui 


nait  au  faiHi;^AtteAdtt,  enfin,  que  Tatlribu- 
tion  à  chaque  créancier,  à  rexclusion  du  syn- 
dic, d'un  droit  personnel  et  individuel  de 
poursuite  contre  les  commanditaires  qui  se 
sont  immiscés  dans  la  gestion,  aurait  pour 
résultat  de  multiplier  les  procédures^  de  créer, 
malgré  l'unité  d'intérêt  et  l'identité  du  droi^ 
des  difiérences  de  situation  entre  les  créan- 
ciers, et  enfin  de  susciter,  au  grand  détriment 
de  la  bonne  administration  de  la  faillite,  des 
complications  et  des  difficultés  que  la  loi  a  eu 
particulièrement  en  vue  de  prévenir,  ce  qui 
serait  également  confraire  à  sa  lettre  et  à  son 
esprit:  —  De  tout  quoi  il  résuite  que  la  Cour 
de  Dijon,  en  le  décidant  ainsi,  a  faussement 
appliqué  l'art.  535,  G.  comm.,  et  formelle- 
ment violé  l'art.  487,  même  Gode;*-Gasse,etc. 
Du  16  fév.  1864. --Gb.  civ.  —  MM.  Pascalis, 
prés.;  Âylies,  rapp.  ;  de  Raynal,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Bosviel  et  Mazeau,  av. 


AVARIES,  Sauvetage  (frais  de),  RfiPARTmoif. 

Au  cas  éPéchouement  ou  de  naufrage  qui  met 
en  péril  la  cargaison  tout  entière,  chacun  des 
colis  ou  objets  sauvés  doit  contribuer  aux 
frais  généraux  de  sauvetage  dans  la  propor» 
tion  de  sa  valeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner à  quel  moment  et  à  Vaide  de  quels  pro 
cédés  tel  ou  tel  colis  a  pu  être  sauvé  (1). 

//  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait 
fTobjets  précieux  qui,  placés  dans  la  chambre 
du  capitaine,  auraient  été  sauvés  avant  tout 
U  reste,  et  par  des  moyens  autres  que  ceux  em- 
ployés au  surplus  de  la  cargaison  :  le  sauvetage 
doit  être  considéré  dans  son  ensemble  et  comme 
constituant  une  opération  unique,  et  on  ne  sau- 
rait prétendre  que  ces  objets  ne  doivent  sup- 
porter que  les  frais  particuliers  auxquels  ils 
ont  donné  lieu  (2).  (G.  comm.,  403  et  404.) 


sont  ainsi  considérés  comme  une' charge  de  tout  ce 
qui  a  été  sauvé.  C'est  ainsi  encore  qu'aux  termes 
de  l'art.  71  de  l'ordonnance  du  99  oct.  1883,  sur 
les  consulats,  le  consul,  par  les  soins  duquel  le  sau- 
vetage a  eu  lieu,  ne  doit  autoriser  la  remise  des  ob- 
jeto  sauvés  aux  ayants  droit  qui  les  réclament,  que 
moyennant  l'acquittement  proportionnol  des  frais. 
—Mais  en  esl-ii  de  même,  lorsque  avant  que  le  sau- 
vetage ait  été  organisé,  un  objet  particulier  est  em- 
porté hors  du  navire  et  mis  en  lieu  de  sûreté? 
Peut-on  dire  que,  dans^ce  cas,  cet  objet  doit  contri» 
huer  aux  frais  du  sauvetage  ultérieur  dont  il  n'a  pas 
profilé  et  ne  pouvait  profiter?...  En  présence  des 
constatations  de  fait  de  la  décision  attaquée,  l'arrêt 
ci-dessus  de  la  Cour  suprême  a  pu  ne  pas  admettre 
deux  phases  distinctes  dans  le  sauvetage,  mais  un 
seul  sauvetage  ayant  commencé  à  un  moment  plus 
ou  moins  rapproché  du  sinistre  :  d'où  la  C-our  a 
conclu  que,  à  quelque  instant  qu'un  objet  particu- 
lier ait  été  sauvé,  el  quels  que  fussent  les  moyens 
employés  pour  le  sauver,  cet  objet  était  compris  dans 
le  sauvetas^e  général  et  devait  supporter  sa  part  pro* 
portionneUe  des  frais.  En  l'état  des  faits,  cette  coo- 
féquenoe  est  logique.  Mais  nous  héritons  à  croire 
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(Srug  et  eomp^  C.  Vallée  et  Labure.) 

Le  naTÎre  V Amélie^  parti  du  Havre  le  il  déc. 
t^  pour  la  Vera-Cruzy  avait  un  chargemeni 
c»iiipo6é  de  diverses  marchandises  qui  rem- 
plissaient la  cale  et  de  plusieurs  colis  d'ob- 
jets précieux  placés  dans  la  chambre  du  capi- 
taine, parmi  lesquels  se  trouvait  une  caisse 
de  bijoaterie.  Ce  chargement  était  assuré  par 
irfosieurB  assureurs;  la  caisse  de  bijouterie 
réuit  par  la  compaffnle  la  Providentia.  —  Le 
suir  même  de  son  départ^  le  navire,  par  suite 
ifone  fortune  de  mer,  est  venu  échouer  dans 
il  baie  de  Carentan.  —Prévenus  immédiate- 
ment da  sinistre,  les  divers  assureurs  expédiè- 
rent aussitôt  du  Havre  le  steamer  le  Neptune 
poor  essayer  de  remettre  VÂmélie  à  flot  ;  le 
.WpdiM  arrivft  à  Carentan  le  14  décembre; 
maison  reconnut  bientôt  Timpossibilité  de  ren» 
tioner  le  navire  échoué  ;  et  alors  les  représen* 
tants  des  assureurs  donnèrent  mission  aux 
sieurs  Vallée  et  Lahure  de  procéder  au  sau- 
vetage. -  Le  sauvetage  eut  lieu  ;  après  quoi  le 
compte  général  des  dépenses  qu'il  avait  occa- 
sioDoées  fut  dressé  et  la  répartition  fut  faite 
entre  tous  les  objets  sauvés,  au  prorata  de 
leur  valeur.  Ce  compte  mettait  à  la  charge  du 
colis  de  bijouterie  assuré  par  la  compagnie  la 
Prwidentiay  nne  part  contributive  s'élevant  à 
i,90i  fr.  58  cent.  —  Mais  les  sieurs  Andreaê 
Krug  et  comp.,  représentants  de  la  Provi-- 
denda,  se  refusèrent  au  paiement  de  cette 
somme,  par  le  mol  if  qu'au  moment  où  le  sau- 
vetage réel  et  effectif  avait  été  commencé,  le 
H  ou  le  17  décembre,  le  colis  de  bijouterie 
jvait  déjà  été  sauvé  et  mis  en  sâreté  par  les 
soins  du  capitaine,  et  que  ce  colis  ne  devait 
dès  lors  supporter  que  les  frais  particuliers 
auxquels  son  sauvetage  pouvait  avoir  donné 
lieu.  Ils  offraient  d'ailleurt^  de  contribuer  aux 
preoïiers  secours  qui  avaient  été  envoyés  du 
Havre  dans  un  intérêt  commun. 

28  janv.  1862,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  qui  accueille  ce  système  dans 
ies  termes  suivants:— «  Attendu  que  par  leur 
a.^'^ignation  en  date  du  11  août  dernier,  Val- 
lée et  Lahure  réclament  de  Ândreaë  Krug  et 
eoinp.  une  somme  deâ,90i  fr.  58  cent.,  qui 
formerait  le  montant  de  la  contribution  aux 
frais  de  sauvetage  d'une  caisse  de  bijouterie 
cbareée  par  ce  dernier  sur  le  navire  Amélie  ; 
(|o'Ândreaë  Krug  et  comp.  refusent  de  régler 
dans  ces  conditions,  ne  consentant  à  contri* 
buer  qu'aux  frais  qui  ont  profité  à  la  conser- 
vation de  leur  colis  ;  —  Attendu  que  le  navire 
.4ni^/t>,  parti  du  Havre  le  11  déc.  1860,  s'est 
écliuuéle  soir  même  dans  la  baie  de  Carentan 
par  suite  de  Cortune  de  mer  ;  que  le  capitaine, 
•^0  se  rendant  à  terre  dans  son  canot,  immé- 
diatement après  son  écbouage,  a  emporté  avec 
Ini  différents  colis-valeurs  qui  se  trouvaient 


qo^elle  le  fût  également  g'il  était  nettement  constaté 
qu'on  objet  particulier  n'était  plus  dans  le  navire 
qoand  le  sauvetage  a  réellement  commencé. 


placés  suivant  l'usage  dans  sa  chambre^  et 
entre  autres  le  colis-bijouterie  formant  l'ob- 
jet du  procès,  qui  a  été  placé  de  suite  sous  la 
garde  de  roflicier  des  douanes  du  poste  voi- 
sin ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une 
distinction  entre  les  marchandises  chargées 
dans  la  cale,  qui  doivent  contribuer  indistinc- 
tement à  l'ensemble  des  frais  de  sauvetage,  et 
les  espèces  et  colis-valeurs  placés  dans  la 
chambre  sous  la  garde  directe  du  capitaine; 
qu'il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  ces  der- 
niers colis  sont  chargés  à  un  fret  plus  élevé 
que  les  marchandises  ordinaires,  a  cause  de 
la  plus  grande  responsabilité  encourue  par  le 
capitaine  ;  que,  d'un  autre  côté,  la  prime  d'as- 
surance sur  ces  valeurs  est  tocyours  moindre 
Sue  sur  les  colis  placés  dans  la  cale,  par  suite 
u  faible  volume  de  ces  objets  restant  sous  la 
main  du  capitaine,  qui  peut  le  plus  souvent 
en  opérer  le  sauvetage,  comme  dans  Tespèce, 
dès  le  premier  moment  du  danger;  -*•  Qu'en 
conséquence,  il  ne  serait  ni  juste,  ni  ration- 
nel de  faire  contribuer  sur  une  valeur  relati- 
vement très-élevée,  ladite  caisse  bijouterie  à 
tous  les  frais  considérables  nécessités  par  les 
grandes  difficultés  du  sauvetage  du  cnarge- 
ment  et  Tétat  d'avaries  des  marchandises  qui 
ont  été  ramenées  au  Havre  pour  y  être  boni* 
fiées  et  vendues,  tandis  ^ue  ce  colis  était  sauvé 
par  les  soins  du  capitaine  et  mis  en  lieu  de 
sûreté,  avant  même  que  les  chargeurs  et  assu- 
reurs du  Havre  eussent  connaissance  du  si- 
nistre, et  lorsque  quelques  jours  après  il  était 
expédié  directement  par  le  chemin  de  fer  k 
Andreaê  Krug  et  comp.,  qui  Tout  reçu  parfaite- 
ment intact  et  en  ont  acquitté  eux-mêmes  les 
frais  de  transport  ;— Attendu  toutefois  que  les 
frais  des  premiers  secours  envoyés  du  Havre, 
dans  Tin térêt  commun, alors  que  Ton  ignorait 
le  sauvetage  de  la  caisse,  doivent  être  propor- 
tionnellement supportés  par  Andreaê  Krug  et 
comp.  qui,  du  reste,  passent  obéissance  à  ce 
sujet  ;  —  Attendu  oue  si  une  commission  est 
justement  due  à  Vallée  et  Lahure  pour  les 
soins  actifs  et  intelligents  qu'ils  ont  donnés 
aux  marchandises  sauvées  et  vendues  au  Ha- 
vre, il  ne  peut  en  être  de  même  pour  ladite 
caisse  valeurs,  qui  a  été  mise  à  terre  et  gardée 
sans  leur  intervention;  que,  du  reste,  Andreaê 
Krug  et  comp.  ont  admis  pour  d'autres  mar- 
chandises chargées  par  eux  sous  tillac  du 
même  navire,  leur  part  proportionnelle  dans 
l'ensemble  des  frais  du  sauveUge  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Vallée  et  Lahure  ;  et, 
le  Â  déc.  1862,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen  qui  infirme  en  ces  termes  : — «  Attendu 
que  le  navire  VAmélie  est  parti  du  Havre  le 
H  déc.  1860  pour  la  Vera-Gruz,  emportant  un 
chargement  de  diverses  marchandises,  parmi 
lesquelles  se  trouvaient  quatre  colis  d*obJets 
précieux  qui  étaient  placés  dans  la  chambre  du 
capitaine  ; — Qu'un  de  ces  colis  contenait  pour 
11^716  fr.  de  bijouterie,  et  était  assuré  par  la 
I  compagnie  la  Providentia,  représentée  au  Ha- 
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vre  par  Krug  et  comp.;— Attendu  que  VÀmélie 
a  échoué  le  soir  même  du  départ,  sur  le  sable  à 
deux  kilomètres  du  rivage,  dans  la  baie  de 
Carentan,et  que  peu  de  temps  après  le  navire 
s*est  trouvé  complètement  brisé  ;  qu'il  a  été 
possible  cependant  de  sauver  une  partie  nota- 
nie  du  chargement  et  des  agrès  avant  la  des- 
truction totale  du  navire  ;  mais  que  ce  sauve- 
tage, opéré  en  grande  partie  par  les  soins  de 
Vallée  et  Labure,  choisis  à  cet  effet  par  les  in- 
téressés, a  entraîné  des  dépenses  élevées; 
qu'un  état  de  répartition  de  ces  dépenses  a 
été  dressé  par  le  courtier  Millet  Saint-Pierre, 
qui  a  Tait  contribuer  tous  les  objets  sauvés  pro- 
portionnellement à  leur  valeur; — Attendu 
3ue  cette  répartition  a  été  acceptée  par  les 
ivers  assureurs,  et  notamment  par  ceux  qui 
avaient  assuré  les  colis  de  valeur  placés  dans 
la  chambre  du  capitaine  avec  la  caisse  de  bi- 
jouterie, et  sauvés  en  même  temps  et  de  la 
même  manière  que  cette  caisse;  mais  que  la 
compagnie  la  Providentia,  en  admettant  l'état 
de  répartition  pour  d'autres  marchandises  as- 
surées et  placées  dans  la  cale,  soutient  que  la 
caisse  dont  il  s'agit  doit  être  affranchie  de  la 
plus  grande  partie  des  frais  de  sauvetage,  soit 

Ï»arce  qu'elle  avait  été  mise  à  terre  avant  que 
e  sauvetage  proprement  dit  eût  commencé, 
soit  parce  que,  dans  un  sauvetage,  chaque  ob- 
jet sauvé  ne  doit  supporter  que  les  frais  faits 
directement  pour  sa  conservation,  soit  parce 
qu'il  y  aurait  une  distinction  à  faire  entre  les 
marchandises  qui  se  trouvaient  dans  la  cham- 
bre du  capitaine  et  celles  chargées  dans  toute 
autre  partie  du  navire  ; — Attendu,  sur  le  pre- 
mier point,  que  lorsqu'un  navire  a  écboué, 
comme  il  est  arrivé  pour  VÂmélie,  dans  des 
circonstances  telles  que,  sans  nouvelle  for- 
tune de  mer  et  par  une  conséquence  néces- 
saire et  directe  de  ce  premier  accident,  il  doit 
être  prochainement  brisé  et  entièrement  dé- 
truit, le  sauvetage  commence  aussitôt  après 
Féchouemeut,  et  tous  les  objets  amenés  à 
terre  par  Téquipage  ou  par  les  gens  venus  au 
secours  du  bâtiment,  sont,  au  point  de  vue 
légal,  comme  dans  le  langage  ordinaire,  des 
objets  sauvés,  par  quelque  personne,  de  quel- 
que manière  et  à  quelque  moment  qu'ils  aient 
été  transportés  sur  le  rivage;— Attendu,  d'ail- 
leurs, que  le  tribunal  s'est  trompé  quand  il  a 
dit  que  le  capitaine  en  se  rendant  à  terre  dans 
son  canot,  immédiatement  après  son  échouage, 
avait  emporté  avec  lui  la  caisse  de  bijoutene  ; 
car  il  est  certain  que  le  capitaine  n'a  quitté 
son  bord  pour  la  première  fois  que  le  là  au 
soir,  après  qu'un  assez  grand  nombre  de  co- 
lis avaient  déjà  été  portés  à  terre  par  les 
charrettes  amenées  sur  les  signaux  de  détresse 
faits  le  matin  par  le  capitaine;  ce  ne  serait 
donc  qu'après  beaucoup  d'autres  marchandi- 
ses que  la  caisse  dont  il  s'agit  aurait  été  sau- 
vée, et  par  conséquent  en  plein  cours  de  sau- 
vetage, si  elle  a  été  transportée  sur  le  canot 
par  le  capitaine,  et  s'il  n'est  pas  vrai,  comme 
le  porte  la  déclaration  faite  au  juge  de  paii. 


Su'elle  a  été  avec  d'autres  colis  portée  sur 
es  charrettes;  —  Attendu  que  puisqu'il  de- 
meure constant  que  le  colis  assuré  par  la  com- 
pagnie la  Providentia  a  été  mis  en  sûreté 
pendant  le  cours  du  sauvetage,  il  faut  exami- 
ner comment  doivent  être  répartis  les  frais 
de  sauvetage; — Attendu  qu'on  ne  peut, en  cas 
de  naufrage  et  d'échouement,  faire  supporter 
par  chacun  des  objets  sauvés  les  seuls  frais 
directement  et  exclusivement  faits  pour  sa 
conservation,  puisqu'il  est  toujours  impossible 
de  savoir  quelle  est  la  dépense  occasionnée 
pour  le  salut  des  nombreux  colis  chargés  sur 
un  navire,  et  le  moment  même  où  il  a  été 
sauvé  ;  qu'il  faut  donc  voir  quelle  a  été  la  dé- 
pense totale  nécessitée  par  la  mise  à  terre  et 
la  ^arde  de  la  totalité  des  marchandises  arra- 
chées au  sinistre,  et  faire  contribuer  au  paie- 
ment toutes  les  marchandises  sauvées  en  pro- 
portion de  leur  valeur,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  marchandises,  ou  le  lieu  où 
elles  se  trouvaient  chargées,  ou  l'instant  où 
elles  ont  été  mises  en  sûreté  ;  que  cette  rè- 
gle est  conforme  au  principe  qui  veut  que, 
dans  un  malheur  commun,  le  sort  de  tous  soit 
le  même,  et  la  perte  proportionnelle  à  l'inté- 
rêt de  chacun;  qu'elle  a  encore  l'avantage 
d'empêcher  que  l'exemption  de  tout  ou  partie 
des  frais  de  sauvetage  ne  dépende  du  hasard^ 
ou,  ce  qui  serait  bien  plus  fâcheux  encore,  de 
la  préférence  illicite  des  gens  de  l'équipage 
qui  voudraient  sauver  les  premiers  certains 
objets  au  préjudice  de  certains  autres  d'une 
valeur  égale  ou  supérieure;  —  Attendu, enfin, 
que  l'usage  constant  du  commerce  a  consacré 
ce  mode  de  contribution  aux  frais  de  sauve- 
tage;—Attendu  que  ces  principes  repoussent 
la  distinction  que  le  tribunal  paraît  vouloir 
établir  entre  les  marchandises  placées  ou  non 
dans  la  chambre  du  capitaine  ;— Attendu  que 
la  somme  demandée  par  Vallée  et  Lahure  pour 
leurs  soins,  démarches  et  correspondances, 
n'est  pas  exagérée  et  qu'elle  doit  entrer  incon- 
testablement dans  les  frais  généraux  de  sau- 
vetage ;— Par  ces  motifs,  condamne  Krug  et 
comp.  à  payer  à  Vallée  et  Lahure  la  somme  de 
2,901  fr.  58  c.,pour  leur  contribution  aux  frais 
de  sauvetage  de  la  cargaison  du  navire  i'^- 
mélie,  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Krug 
et  comp.,  pour  violation  des  art.  403  et  404, 
G.  comm.,  et  fausse  application  des  art.  400  et 
401  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  fait  supporter  une  part  contributive  dans  les 
frais  de  sauvetage,  aux  chargeurs  ou  aux  assu- 
reurs d'une  caisse  de  bijouterie,  alors  que  celte 
caisse,  placée  dans  la  chambre  du  capitaine, 
avait  été  transportée  et  déposée  en  lieu  sûr, 
non-seulement  avant  qu'aucun  des  frais  de 
sauvetage  postérieurement  effectué  ait  été  fait, 
mais  avant  même  que  les  assureurs  aient  été 
prévenus  du  sinistre,  et  bien  avant  que  la  mis- 
sion et  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  opé- 
rer le  sauvetage  aient  été  conférés  aux  sau- 
veteurs. —  On  a  dit  pour  les  demandeurs  : 
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L'art.  403  place  au  nombre  des  avaries  parli- 
eilières  les  fi-aîs  faits  pour  sauver  les  inar- 
ckandises^  en  cas  de  naufrage  ou  d'échoue- 
■eol.  El  aux  termes  de  l'art.  404,  les  avaries 
]»rtieiilièrt!8  sont  supportées  et  payées  par  le 
propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dom- 
mage ou  occasionné  la  dépense.  Si  donc,  dans 
vo  naufrage  ou  dans  un  éebouement,  cerlaios 
objeu  peuTent  être  sauvés  sans  frais  ;  s'il  est 
possible  de  constater  que  pour  le  sauvetage  de 
ceruîns  objets  aucune  dépense  n*a  été  faite, 
on  doit  décider,  par  application  de  Tart.  404, 
que  le  propriétaire  ou  l'assureur  de  la  chose 
Muvée  ne  doit  supporter  aucuns  frais  de  sau-. 
vptage,  puisque  cet  art.  404  ne  met  à  la  charge 
da   propriétaire  que  la  dépense  occasionnée 
par  sa  chose.  En  effet,  en  semblable  matière, 
ce  n'est  pas  le  malheur  commun  qui  oblige  à 
contribuer   et  à  supporter  une  part  propor- 
tionnelle à  la  perle;  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
contribution     que     lorsqu'il  y    a    dommage 
éprouvé  dans  un  intérêt  commun  :  alors  la 
perte  doit  être  proportionnelle  à  cet  intérêt. 
C'est  ce  qui  a  lieu  quand  il  s'agit  d'avaries 
communes^   c'est-à-dire,  aux  termes  de  Tari. 
40U,  C.  coinm.,  quand  il  s'agit  de  dommages 
volontairement  soufferts  pour  le  bien  ou  le 
salut  commun  ;  mais  c'est  ce  qui  ne  saurait 
avoir  lieu  en  malière  d'avaries  particulières, 
comme  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce.  Or, 
comme    ici  il  est  certain  qu'aucuns  frais  de 
sanvetage  n'ont  élé  faits  pour  la  caisse  de  bi- 
jouicriey    puisque  cette  caisse,  placée  dans  la 
chkmbre  du  capitaine,  a  été  portée  à  terre  et 
mise  en  lieu  de  sûreté  avant  que  les  intéressés 
au  surplus  du  chargement  eussent  été  appelés 
et  mis  à  même  d'opérer  ou  de  faire  opérer  le 
sauvetage^  il  faut  en  conclure  que  les  proprié- 
taires ou  assureurs  de  cette  même  caisse  ne 
^iQTaienl  être  tenus  de  supporter  une  part 
pr«>portionnelie  dans  les  frais  de  sauvetage. 
En  jugeant  le  contraire,  Tarrél  attaqué  a  mé- 
connu les  principes  ei  les  dispositions  légales 
en  matière  d*avaries  particulières. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  esl  incontesla- 
i4e,  en  tiroit,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
404,  C.  comm.,  que  les  avaries  particulières 
âont  supportées  par  le  propriétaire  de  la  chose 
qui  a  souffert  le  dommage  ou  occasionné  la 


(i-S>  Il  est  certain^  et  cela  résuite  des  art.  756  et 
759,  C  proc,  revisés  par  la  loi  du  21  a?r.  1858» 
que,  faute  de  contredit  dans  les  délais  légaux,  le 
rf^lcnopiit  provisoire  de  Tordre  devient  uéfinitif,  et 
{ftie  les  coUocations  ne  peuvent  plus  être  contestées 
oo  modifiées».  Dans  ce  cas,  le  juge-comniissaire  tt*a 
astre  chose  a  faire  qu^à  ordonner  la  clôture  de 
Tordre,  à  liquider  les  frais,  et  à  prescrire  la  déli- 
vrancp  des  Ix/rdereaux  de  coilocatiou  aux  ciéanciers 
wilemeot  colloques.  Aussi  a-t-il  été  jugé^  même 
soos  rempire  des  anciennes  dispositions  du  Code 
de  procédure,  que  les  créanciers  produisants  à  un 
ordre  ne  peuvent,  après  le  règlement  définitif,  alta- 
qœr  les  eoUocatioiis  diieciement  ou  indirectement. 


dépense  ;  —  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce, 
Tarrét  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  chose 
qui  a  essuyé  ce  dommage  esl  la  cargaison  elle- 
même;  et  qu'à  partir  de  Téchouement,  la  car- 
gaison tout  entière  a  été  compromise  ;  qu'ainsi 
le  péril  éunt  commun,  lous  les  propriétaires 
devaient  indistinctement,  et  au  prorata  de  leur 
intérêt  dans  le  chargement,  contribuer  aux 
frais  généraux  de  sauvetage  ;  que,  dans  cette 
situation,  il  importe  peu  de  savoir  à  quel  mo- 
ment et  à  Taide  de  ^uels  procédés  tel  ou  tel 
colis  a  pu  être  sauvé  ;  qu'il  serait,  d'ailleurs, 
impossible  de  distinguer  pour  chacun  des  nom- 
breux objets  qui  composent  le  chargement 
d'un  navire,  les  frais  de  sauvetage  qui  lui  sont 
particulièrement  afférenU  et  d'établir  un 
compte  spécial  pour  chaque  colis  sauvé;— At- 
tendu que  la  place  qu'occupe  dans  le  navire 
l'objet  sauvé  ne  saurait  créer  en  sa  faveur  un 
droit  spécial  dans  la  répartition  des  frais  de 
sanvetage  ;  que  cette  situation  privilégiée  n'est 
autorisée  par  aucune  disposition  de  la  loi,  et 
qu'on  ne  saurait  Tadmettre  sans  blesser  les 
principes  de  justice  qui  soumettent  à  la  même 
loi  les  victimes  d'un  désastre  commun,  et  pro- 
voquer des  combinaisons  que  Tiniérét  public 
repousse  ;  —  Que,  pour  avoir  ordonné  que  le  • 
colis  de  bijouterie  contribuerait  aux  frais  gé- 
néraux de  sauvetage  de  toute  la  cargaison, 
Tarrét  attaqué  n*a  violé  ni  faussement  appli- 
qué les  articles  précités;— Rejette,  etc. 

Du  22  fév.  1864.— Ch.  req.  — MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  d'Oms,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Salvelon,  av. 

ê 

Ordre,  Règlement,  EIectification  d'office. 

Le  juge-commissaire  à  un  ordre  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  modifier  d'office  par 
son  règlement  définitif  y  et  après  V  expiration 
du  délai  légal  sans  aucun  contredit,  le  règle^ 
ment  provisoire  par  lui  dressé,  en  retranchant 
la  collocation  d'un  créancier  admise  dans  ce 
règlement  provisoire  (1).  (C.  proc.,  756  et  759.) 

Et  on  ne  saurait  considérer  comme  pouvant 
tenir  lieu  du  contredit  qui  n'a  pas  été  fait  en 
temps  utile,  l'intervention  de  Vacquéreur  ad-- 
judicataire  poursuivant  l'ordre,  sur  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  clôture  ou  au  règle^ 
ment  définitif  formée  par  le  créancier  dont  la 
collocation  aété retranchée  (2).  (C.proc, 767.) 


V.  Cass.  7  jauv.  1851  (vol.  1851.1.185).— Ce  point, 
qui  est  incontestable  en  ce  qui  touche  les  créan- 
ciers pruduistnts,  est-il  moins  certain  en  ce  qui 
touche  Tacquéreur  ou  adjudicataire  de  Timmeuble 
poursuivant  Tordre?  Nous  croyons  qu^il  faut  distin- 
guer: Pacquéreur  ou  l'adjudicataire  poursuivant 
l*ordre,  qui  a  fait  aux  créanciers  la  sommation  à 
partir  de  laquelle  court  le  délai  pour  contredire,  ne 
saurait  échapper  à  la  forclusion  qui,  résultant  du 
défiiut  de  contredit,  rend  les  collocalions  définitives. 
Il  est  partie  à  Tordre^  il  esl  même  la  partie  princi- 
pale; et  on  ne  s'expliquerait  pas  comment,  si  une 
collocation  lui  causait  préjudice,  il  aurait  pour  la 
contester  on  délai  plus  long  que  les  créanciers. 
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(Lacaze  G.  Gapde\ille.) 
Le  5  sept.  1860,  le  sieur  Gapdeville  se  ren- 
dît acquéreur  d'une  maison  appartenant  aux 
epouxBaurès,moyennantla  somme  de7,000ir., 
dont 3^,000  fr. furent  payés  comptant  aux  ven- 
deurs. —  Le  même  jour,  l'acquéreur  Gt  tran- 
scrire son  contrat  au  bureau  des  hypothèques. 
—A  celte  époque,  la  maison  vendue  était  gre- 
vée de  plusieurs  inscriptions  hypothécaires  du 
chef  des  vendeurs,—  Quelques  jours  avant  la 
vente,  le  30  août  1860>  le  sieur  Lacaze  avait 
obtenuun  jugement  qui  condamnait  les  époux 
Baurès  à  lui  payer  la  somme  dei,017  fr.  30c. 
Maïs  il  est  à  remarquer  que  c'est  seulement 
le  26 sept.,  et  j^ar  conséquent  postérieurement 
à  la  transcription  de  la  vente  que  ce  créan- 
cier prit  inscription  sur  les  biens  de  ses  dé- 
biteurs. 

Plus  tard,  le  sieur  Gapdeville,  voulant  pur- 
eer  les  hypothèques  frappant  la  maison  par 
lui  acquise,  fit  notifier  son  contrat  auï  créan- 
ciers inscrits  antérieurement  au  5  sept.  1800; 
puis,  aucune  surenchère  n'étapt  survenue,  re- 
quit l'ouverture  d'un  ordre,  et  à  cet  effet  dé- 
posa au  greffe  deux  états  d'inscription,  le  pre- 
mier comprenant  les  inscriptions  antérieures 
^à  la  transcription  de  son  contrat,  le  second 
les  inscriptions  postérieures  à  celte  transcrip- 
tion, et  par  conséquent  l'inscription  de  l'hypo- 
thèoue  judiciaire  du  sieur  Lacaze.— Â  cet  ordre 
produisirent,  outre  les  divers  créanciers  in- 
scrits avant  la  transcription  ,  le  sieur  Gapde- 
ville pour  les  frais  de  purge  et  d^ordre,  et  le 
sieur  Lacaze  pour  sa  créance  de  1,017  fr.  30  c. 
en  vertu  de  rinscription  du  26  sept.  1860. 
—Le  juge-commissaire  dressa,  le  5  déc.  1861, 
un  règlement  provisoire ,  dans  lequel  il  coHo- 
qua  en  premier  ordre  le  sieur  Gapdeville  pour 
les  frais  de  purge  et  d'ordre,  puis  ensuite  di- 
vers créanciers  inscrits  avant  la  tran$criptlon> 
et  enfin,  en  dernier  ordre,  le  sieur  Lacaze. — 
Le  19  du  même  mois,  ce  règlement  provisoire 
fut  notifié,  à  la  requête  du  sieur  Gapdeville, 
aux  créanciers  colloques,  avec  sommation  de 
contredire  ;  mais  aucun  contredit  n'eut  lieu. 
— En  cet  état  de  choses,  le  juge-commissaire 
fit  son  règlement  définitif  le  30  nov.  suivant, 
dans  lequel,  au  lieu  de  reproduire  le  règle- 
ment provisoire  qui  n'avait  pas  été  contesta, 


D^ailleare,  le  pourraifant  qai  denrande  et  ebUent  sa 
collocatloQ  pour  les  frais  d^ordre  est,  à  ce  point  de 
vue,  un  Téritable  créaucier  régi  par  les  dispositions 
qui  ooocernent  tous  les  créanciers  produisants  ou 
colloques.  Mais  si,  au  coutraire,  Tacquéreur  ou 
adjudicataire  poursuivant ,  au  lieu  d*aglr  comme 
crlëaDcier,  et  de  contester  les  coliocattons  qui  lui 
font  grief,  agit  comme  débiteur  du  prix  à  distribuer, 
nous  pensons  avec  la  jurisprudence  qu^il  peut, 
même  après  TexpiratioD  des  délais  pour  contredire 
et  même  après  Pordonoance  de  clôture,  contester 
le  chiffre  de  la  somme  par  lui  due  et  la  détermi- 
nation du  prix  à  distribuer,  C*e8t  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation  les  21  juill.  1857  (vol. 
1859.i.A79)  et  9  août  1860  (vol.  i859.1«785),  Daos 


il  retrancha  la  collocation  ûjï  sieur  Lacaze, 
qii'il  considéra  comme  non  avenue  et  comme 
faite  par  erreur,  son  hypothèque  n'ayant  été 
inscrite  que  postérieurement  à  la  transcription 
du  contrat  de  vente.  —  Le  sieur  Lacaze  a 
formé  opposition  k  ce  règlement  définitif,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  règlement  provisoire 
n'ayant  pas  été  contesté,  et  ne  pouvant  plus, 

f>ar  conséquent,  être  modifié,  toutes  les  col« 
ocations  se  trouvaient  Irrévocables. — ^Sur  cette 
opposition,  est  intervenu  le  sieur  Gapdeville 
(adssant  comme  créancier  chirographaire  à 
raison  des  3,000  fr.  qu'il  avait  payés  aux  ven- 
deurs sur  son  prix  d'acquisition),  lequel  a  sou- 
tenu que  le  contredit  n'était  obligatoire  que 
de  la  part  des  créanciers,  et  que  la  collocation 
du  sieur  Lacaze  ne  préjudiciant  pas  aux  créan- 
ciers Inscrits  et  colloques,  mais  seulement  à 
l'acquéreur  dont  le  prix  était  en  distribution  , 
Tabsence  d'un  contredit  n'avait  pas  enlevé  au 
juge-commissaire  le  droit  de  rejeter  de  l'ordre 
un  créancier  qui  n'avait  aucun  droit  au  prix 
en  distribution  et  dont  la  collocation  grevait 
uniquement  l'acquéreur.  —  De  son  côté  ,  le 
sieur  Lacaze  a  soutenu  que  l'intervention  du 
sieur  Gapdeville  n'était  pas  recevable  ;  que 
n'ayant  pas  contredit  au  règlement  provisoire^ 
il  ne  pouvait  contester  les  demandes  qui  avaient 
pour  but  d'en  obtenir  le  maintien. 

3  mars  186S,  jugement  du  tribunal  de  Foix 
qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Sur  le  point  de 
savoir  si  l'opposition  de  Lacaze  est  recevable  : 
—Attendu  que  Lacaze  avait  produit  à  Tordre  ; 
qu'admis  dans  une  première  collocation,  Re- 
poussé dans  une  seconde,  sa  qualité  de  créan- 
cier produisant  lui  donne  le  aroit  incontesta- 
ble de  critiquer  le  travail  du  juge-commissaire, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  mérite  de  sa  préten- 
tion au  fond  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  Lacaze  à  Gapdeville  :  -Attendu que, 
sans  doute,  Gapdeville  n'a  pas  contredit  le  tra- 
vail du  juge-commissaire,  lequel  tendait  évi« 
demmenl  à  aggraver  sa  situation ,  au  point 
de  vue  hypothécaire,  alors  surtout  qu'on  se 
réfère  aux  clauses  de  son  acte  d'acquisition 
qui  énonce  un  paiement  anticipé  de  3^000  fr.; 
mais  que,  en  admettant  qu'il  eût  on  ce  mo- 
ment qualité  pour  le  faire,  lui  simple  pour- 
suivant Tordre  et  n'y  ayant  produit  que  pour 


Tespèce  ci«deitus,  où  il  s^agissait  du  maintieB  ou 
du  rejet  d'un  créancier  colloque,  et  où  par  consé- 
quent Tacquéreur  poursuivant  Tordre  n*aurait  pu 
contredire  du  ctief  de  sa  créance  après  Tezpiration 
des  délais,  le  juge-commissaire  ne  pouvait  donc 
pas,  à  pins  forte  raison,  modifier  d^office  son  refile* 
ment  provisoire,  après  cette  expiration  des  délais, 
par  le  rejet  d*une  créance  irrévocablement  coilo- 
quée  ;  et,  dn  reste,  on  ne  pouvait  évidemment  consi- 
dérer Tinlervention  du  poursuivant  sur  Topposition 
formée  par  le  créancier  rejeté  à  Tordonnance  de 
clôture,  comme  un  contredit  susceptible  de  remettre 
en  question  les  collocations  primitivement  faites  par 
le  règlement  provisoire. 
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ti frais,  il  faut  rechercher  s'il  y  a  contre  lui 
ne  fordosion  de  droit  on  prononcée  par  le 
j82€  ;  —  Attendu  qu'avant  d'examiner  cette 
jiesUon  en  droite  il  faut  constater  en  fait 
jqe  tons  les  créanciers  qui  ont  produit  à  Tor- 
h,  tous  antérieurs  en  rang  à  Lacaze,  ont  été 
BtHément  colloques;  et  que  nul  d'entre  eux 
Bavait  intérêt  à  contester  une  colloeation  qui 
se  toi  nuisait  pas  ;  que  Gapdeyille;  qui  se  dit 
rréâDcier  chirographaire  de  3,000  fr.  des  dé- 
bimrs  discutés,  a  seul,  en  Vétat,  intérêt  à  cri- 
iqoeria  colloeation  de  LaeaEC,  ou  plutôt  à  cri- 
liquer  le  titre  par  lui  invoqué  et  à  le  faire 
déclarer  simple  chirographaire;— Attendu  que 
iiCapdeville  n'a  pas  formulé  une  opposition 
fonnelle  contre  le  travail  définitif  du  juge- 
commissaire  ,  il  est  manifeste  que  son  droit 
le  peut  avoir  périclité,  et  que,  par  exception 
à  li  demande  de  Lacaze ,  il  peut  soutenir  le 
bien  fondé  de  la  décision  attaquée  ;  qu'ainsi, 
HLiodra  dire  mal  fondée  la  fin  de  non-recevoir 
|]i  loi  est  opposée,  si  tant  est  qu'il  ait  le  droit 
<jf  demander  le  maintien  du  travail  définitif 
dijuee-commissaire  à  Tordre,  et  par  voie  de 
aine  la  réformation  du  premier,  en  tant  qu'il 
a  admis  Lacaze  ;  —  Sur  le  point  de  savoir  si, 
m  termes  des  art.  756  et  758,  C.  proc, 
Tordre  provisoire  constaté  par  procès-verbal 
k  5  déc.  1861,  a  conféré  à  Lacaze  des  droits 
irrévocables,  faute  do  contredit  dans  les  dé- 
lais impartis  par  la  loi  :— Attendu  que  les  dis- 
pt^iiions  de  ces  articles  sont  formelles  ;  qu'il 
tsi  certain  que  faute  d*avoir  contredit,  les  par- 
ties ainouelles  elles  s'appliquent  sont  définili- 
Tement forcloses;— Attendu  que  les  déchéan- 
H  1<^  forclusions,  sont  une  sorte  de  peine 
fi  doivent  être  strictement  restreintes  à  ceux 
^Q'elles  frappent;  —  Attendu  que  quand  il  y 
>  des  eonieslations  dans  un  ordre,  Favoué 
P'^rsuivaot,  bien  qu'il  produise  toujours  pour 
[^  frais  exposés,  ne  peut  en  cette  qualité  y 
être  appelé  (art.  760,  C.  proc),  et  que,  sans 
iBOin  doute,  le  jugement  qui  intervient  ne 
peut  loi  être  oppose  ;  quHl  serait  par  trop  ri- 
mtMi  de  dire  que  Tabsence  de  contestations 
^ide  JQgement  rend  pire  la  situation  ;  —  At- 
>Qdu  cjoe  si,  à  défaut  de  contredits  dans  les 
f«nie  jours  de  la  dénonciation  de  l'ordre  pro- 
^ire,  l'art.  756  édicté  une  forclusion  de 
P*ein  droit,  il  ne  la  prononce  en  effet  que  con- 
^  les  créanciers  produisants  et  contre  la  par- 
^«  saisie,  k  la  différence  de  Tancien  art.  756 
^  Code  revisé,  qui  ne  la  prononçait  ^ue  con  - 
^  les  créanciers  ; — Attendu  que  si,  a  Tégard 
^^»ns  des  autres,  les  créanciers  produisants 
^  la  partie  saisie  (ou  le  vendeur),  sont  liés  par 
•Jn  iravaa  qui  leur  a  été  soumis  et  qu'ils  n'ont 
[AS  conteste,  il  doit  en  être  autrement  pour 
<^QS  ceux  que  la  loi  n*a  pas  frappés  de  dé- 
(iiêanee,  pour  ceux  surtout  auxquels  elle  a  ou- 
^»t  un  droit  ;  —  Attendu  que,  selon  le  droit 
'««nean,  Vordonnance  de  clôture  en  matière 
Hrdre  peut  être  frappée  d'opposition;  qu'aux 
^mea  de  l'art.  767,  cette  opposition  peut 
^  formée  soit  par  un  créancier,  soit  par 


l'adjudicataire  ou  la  partie  saisie;  —  Attendu 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  par 
cette  expression  générale  un  créancier,  le  lé- 
gislateur n'a  pas  entendu  consacrer  le  droit 
de  tout  porteur  de  titre  non  partie  à  l'ordre 
et  ayant  intérêt  à  contester  une  créance  ad- 
mise; sans  examiner,  quanta  la  partie  saisie  (le 
vendeur),  quelles  sont  la  nature  et  l'étendue 
du  droit  ouvert  pour  elle,  ce  qui  est  inutile  à 
la  solution  du  litige,  il  est  au  moins  certain 
que  le  nouvel  art.  767  donne  expressément  à 
1  adjudicataire  (l'acquéreur)  un  droit  qui  n'é- 
tait pas  écrit  dans  l'ancienne  loi  ;  que  de  ce 
texte  il  faut  conclure  une  toute  attaque  sur  le 
fond  du  droit  d'un  créancier  admis  à  l'ordre, 
bien  qu'elle  soit  postérieure  à  la  colloeation 
définitive ,  peut  dans  certains  cas  remonter, 
quant  à  ces  effets,  à  ce  qu'a  statué  la  collo- 
eation provisoire,  et  qu'en  dehors  de  ces  con- 
séquences, le  droit  accordé  serait  illusoire  ; — 
Attendu  que  l'esprit  qui  a  édicté  le  nouvel  ar- 
ticle vient  en  aide  a  ces  solutions;  qu'il  a 
sinon  modifié,  tout  au  moins  bien  précisé  la 
force  qu'il  faut  attribuer  aux  décisions  du  ju- 
ge-commissaire en  matière  d'ordre  ;  que,  tan- 
dis que  naguère  elles  étaient  pour  certains 
corps  judiciaires  des  décisions  épuisant  un  pre- 
mier degré  de  juridiction  et  devaient  être  frap- 
pées d'appel;,  sauf  le  cas  oii  le  juge  ne  s'était 
pas  conformé  à  un  jugement  sur  contredit,  au- 
jourd'hui, sur  une  simple  opposition,  elles  sont 
soumises  à  la  révision  du  tribunal; — Que  ce 
nouvel  état  de  choses,  dont  les  inductions  sont 
faciles  à  saisir ,  atténue  dans  une  certaine 
mesure  le  droit  absolu  qu'on  veut  induire  du 
travail  du  juge  ;•— Attendu  que  des  motifs  qui 
précèdent,  il  résulte  que  c'est  à  bon  droit  que, 
par  voie  d^exception  a  l'opposition  de  Lacaze, 
Capdeville  a  demandé  le  maintien  de  l'ordre 
déunitif  dont  s'agit;— Attendu  que  lors  même 
que  Lacaze  aurait  réussi  à  faire  admettre  ses 
prétentions  et  à  faire  admettre  le  maintien  de 
l'ordre  provisoire,  il  est  certain  que  la  collo- 
eation qu'il  invoque  ne  pourrait  lui  conférer 
Îue  les  droits  qui  résultent  de  ses  termes  ;  — 
lu'en  fait,  il  a  été  colloque  à  la  date  de  son 
inscription,  et  que,  comme  créancier  hypothé- 
caire, agissant  contre  l'acquéreur,  il  ne  pour- 
rait recevoir  le  montant  de  sa  colloeation 
qu'autant  qu'à  la  date  de  son  inscription  l'im- 
meuble vendu  pouvait  être  le  gage  de  sa  créance; 
qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu  au  cas  où  le  ju- 
ge-commissaire aurait  reproduit  l'ordre  provi- 
soire dans  l'ordre  définitif,  les  droits  du  de- 
mandeur principal  en  opposition  n'auraient 
pas  été  autres  que  ce  qu'ils  devaient  être  jpar 
suite  de  sa  négligence  et  de  son  retard  à  s  in- 
scrire;—Que  si,  par  un  scrupule  facile  à  com- 
prendre, le  juge-commissaire  dont  la  con- 
science n'était  soumise  à  aucune  forclusion, 
a  constaté  et  rectifié  l'irrégularité  et  l'inanité 
de  son  travail,  c'est  parce  qu'il  s'est  demandé 
si,  quand  en  l'absence  de  toute  contestation, 
le  magistrat  commet  une  erreur,  erreur  telle 
qu'elle  appartenait  moins  à  son  esprit,  pour 
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leqpel  elle  est  restée  inexplicable,  qu'à  la  fail- 
libilité,  lorsqu'il  a  considéré  et  classé  comme 
hypothécaire  celui  qui  ne  Test  pas,  qui  recon- 
naît ne  l'être  pas,  et  qui,  néanmoins,  veut  se 
faire  une  arme  de  cotte  erreur,  pour  reven- 
diquer ce  qu'il  appelle  un  droit  ;  si,  dans  ces 
circonstances,  le  magistrat  ne  doit  pas  relever 
ce  qui  est  non  une  erreur  de  droit,  mais  une 
erreur  de  fait,  une  erreur  matérielle  ;  si,  n'é- 
tant pas  dessaisi  et  n'ayant  accompli  qu'une 
partie  de  son  mandat,  il  était  tenu  de  repro- 
duire sciemment  un  fait  erroné,  pouvant  con- 
duire à  une  injustice  flagrante  ;  si,  en  cette 
matière,  et  par  exception  à  la  règle  générale 
qui  veut  que  Terreur  vicie  tout,  elle  pouvait 
€t  devait  même  servir  de  fondement  à  un  droit 
qu'on  qualitie  d'irrévocable  par  une  mons- 
trueuse interprétation  de  la  loi;  —  Attendu 
que,  demeurant  ces  considérations  et  les  mo- 
tifs qui  précèdent,  il  n'y  a  lieu  d'examiner  la 
question  de  savoir  si,  en  ce  faisant,  le  juge  a 
excédé  ses  pouvoirs,  les  droits  maintenus  à 
l'acquéreur  le  rendant  inutile  ;  —  Attendu , 
néanmoins,  que  si  Lacaze  n'est  pas  créancier 
hypothécaire  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est 
à  distribuer,  il  faut  reconnaître  qu'il  a  été 
créancier  diligent  en  tant  que  chirographaire  ; 
—  Attendu  que  sa  présence  à  Tordre  et  les 
actes  qu'il  y  a  faits  peuvent,  sans  aucun  doute, 
être  considérés  comme  une  opposition  anx 
deniers  qui  pourraient  être  dus  surle  prix  de 
la  vente;  qu'il  faut  donc  lui  réserver  ou 
maintenir  tous  droits,  soit  pour  faire  repré- 
senter les  deniers,  s'il  en  est  encore  dû,  soit 
pour  faire  procéder  à  une  contribution  ;— Par 
«es  motifs ,  déclare  recevable  l'opposition  de 
Lacaze  à  Tordre  définitif;  déclare  pareille- 
ment recevable  Taction  de  Capdevilie,  oppo- 
sée par  voie  d'exception  à  la  demande  de  La- 
caze :  —  Statuant  sur  les  conclusions  de  Cap- 
devilje  et  les  admettant,  sans  s'arrêter  à  Top- 
position  de  Lacaze,  maintient  Tordre  définitif 
dressé  par  le  juge- commissaire  le  30  nov. 
i861,  dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
—Déclare  que  l'intervention  de  Lacaze  à  Tor- 
dre et  la  production  par  lui  faite  valent  oppo- 
sition sur  les  deniers  qui  peuvent  être  à  distri- 
buer, une  fois  la  part  faite  aux  créances  hypo- 
thécaires... » 

Pourvoi  eu  cassation  par  le  sieur  Lacaze.— 
V  Moyen,  Violation  des  art.  755,  756,  759  et 
772,  C.  proc,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  refu.-îé  de  prononcer  la  forclusion  contre  le 
sieur  Gapdeville,  qui  n'avait  pas  formé  de  con- 
tredit à  Tordre  provisoire  dans  les  délais  de 
la  loi,  et  lui  a  en  conséquence  reconnu  le 
droit  de  soutenir,  par  voie  d'exception,  le  bien 
fondé  de  la  décision  attaquée  par  le  sieur  La- 
caze.—On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen,  qu'il 
résultait  des  art.  755,  756  et  759,  que,  faute 
par  ceux  qui  sont  parties  à  Tordre  de  contre- 
dire dans  les  délais  le  règlement  provisoire,  ce 
règlement  provisoire  devient  définitif;  que  ces 
dispositions  sont  applicables  au  poursuivant, 
colloque   uniquement  pour  les  frais  d'ordre , 


comme  aux  autres  parties  ;  que  le  droit  d*op* 
position  à  l'ordonnance  de  clôture,  ouvert 
par  l'art.  767,  ne  permet  pas  de  remettre  en 
question  les  collocations  non  contredites  en 
temps  utile  et  dès  lors  irrévocables,  mais  a 
seulement  pour  objet  de  faire  rectifier  le  règle- 
ment définitif,  quand  il  n'est  pas  d'accord  soji 
avec  le  règlement  provisoire  non  contesté, 
soit  avec  les  décisions  intervenues  sur  les 
contestations.  D'où  Ton  concluait  que  le  sieur 
Lacaze  avait  pu  former  opposition  au  règle- 
ment définitif  ou  à  l'ordonnance  de  clôture 
qui  rejetait  sa  demande  de  coliocation  admise 
sans  contestation  par  le  règlement  provisoire  ; 
mais  que  le  sieur  Gapdeville,  qui  n'aurait  pu 
former  opposition  au  règlement  définitif  qui 
eût  maintenu  une  coliocation  non  contestée,  ne 
pouvait,  par  la  même  raison,  soutenir  le  bien 
jugé  de  la  décision  atuquée  par  le  sieur  La- 
caze. 

2«  Moyen,  Excès  de  pouvoirs  et  violation, 
sous  un  autre  point  de  vue,  des  art.  75t>  et 
759,  C.  proc,  en  ce  que  le  même  jugement 
a  décidé  que  le  juge-commissaire  pouvait  mo- 
difier d'oilice,  par  son  règlement  définitif,  ud 
règlement  provisoire  contre  lequel  aucun  con- 
tredit n'avait  été  élevé  dans  les  délais. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :— Vu  les  art.  756  et  759,  C.  proc. , 
rectifiés  par  la  loi  du  21  mai  1858  j— Attendu 
que  la  coliocation  admise  dans  le  règlement 
provisoire  de  Tordre  au  profit  de  Lacaze 
n'ayant  été  Tobjet  d'aucun  contredit  dans  le 
délai  légal ,  se  trouvait  protégée  contre  toute 
contestation  ultérieure  par  la  forclusion  éta- 
blie en  Tart.  756  rectifié,  C.  proc.,  et  qu'aux 
termes  de  Tart.  759  également  rectifié,  même 
Code,  le  juge-commissaire  était  tenu  d'ordon- 
ner la  délivrance  des  bordereaux  de  colioca- 
tion, après  avoir  liquidé  les  frais  ;  —  Attendu 
qu'au  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions 
desdits  articles,  le  juge-commissaire  de  Tor- 
dre a  excédé  ses  pouvoirs  en  rétractant  d'office, 
après  l'expiration  du  délai  légal  sans  aucun 
contredit,  son  règlement  provisoire,  et  en  re- 
trancliant  la  coliocation  qu'il  avait  admise 
dans  ce  règlement  eu  faveur  du  créancier  La- 
caze ; —Attendu  que  les  conclusions  prises  de- 
vant le  tribunal  de  Foix  par  Gapdeville,  inter- 
venant comme  défendeur  sur  Topposition 
formée  par  Lacaze  à  Tordonnance  de  clôture 
de  Tordre,  n'ont  pu  tenir  lieu  du  contredit  qui 
n'avait  point  été  fait  dans  le  délai  légal  con- 
tre le  règlement  pnvisoire,  ni  par  conséquent 
remettre  en  question  la  coliocation  portée 
dans  ledit  règlement  et  confirmée  par  Tac- 
quiescement  tacite  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées;—D'où  il  suit  qu'en  approuvant,  dans 
ces  circonstances,  les  changements  apportés 
d'office  par  le  juge-commissaire  de  Tordre  à 
son  règlement  provisoire,  le  tribunal  civil  de 
Foix  a  formellement  violé  les  articles  susvisés; 
—Casse  etc* 

Du  2  fév.  1864.  *-Gh.  civ.  —  MM.  Pascalis, 
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irés.;Qnéiiaiilt,  rapp.;  de  Manias,  i*'av.  gén. 
teond.  conf.);  Ripault  et  Diard,  av. 


ÊtAANGB^  Execution,  Prise  de  possession. 
Preuve,  Aveu. 

Le  fait  seul  de  la  prise  de  possession  respec- 
tke  par  lee  parties,  de  pièces  de  terre  qui  au^- 
reifnt  été  l'objet  d'un  contrat  d'échangcy  ne 
suffi  pas  p€ntr  faire  preuve  de  ce  contrat  en 
fsbsenee  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit,  alors  que  Véchange  est  nié  par 
Cune  des  parties,  ou  que,  tout  en  reconnais- 
sent son  existence,  cette  partie  déclare  que  sa 
réalisation  a  été  subordonnée  à  une  condition 
qui  ne  s" est  pas  réalisée.  (C,  Nap.,  1341, 1347, 
1703.) 

(Préau  G.  Villadier.) 

Les  sieur  et  dame  Villadier,  prétendant  gn^en 
1857  an  échange  de  pièces  de  terre  avait  été 
verbalement    conclu   entre  eux  et  le   sieur 
Préaa^  échange  à  la  suite  duquel  les  contrac- 
tants avaient  respectivement  pris  possession 
des  pièces  de  terre  échangées,  ont  fait  som- 
mation   an  sieur  Préliu  de  comparaître  dans 
rétude   d'un  notaire  à  fin  de  réalisation  du 
contrai   qui  était  intervenu  entre  eux.  —  Le 
âear  Préau  n'ayant  point  satisfait  à  cette  som- 
mation,   les  époux  Villadier  l'ont  assigné  de- 
vant le    tribunal  civil  de  Sens,  pour  voir  or- 
donner cette  réalisation. — Le  défendeur  a  ré- 
pondu   qu'à  la  vérité  un   échange  avait  été 
projeté  entre  lui  et  les  époux  Villadier,  mais 
que  cet  échange  était  subordonné  à  la  condi- 
tion d*un  autre  échange  que  le  sieur  Préau 
avait  întérèi  à  faire  avec  un  propriétaire  voi- 
sin ;  qae  ce  dernier  échange  n'ayant  pu  avoir 
lieu,    et   la  condition   à  lac^uelle  le  premier 
échange  était  subordonné  étant  défaillie,  il 
n'y  avait  plus  de  contrat;  que  si  les  parties 
s'étaient  respectivement  mises  en  possession 
des  pièces  de  terre,  cette  prise  de  possession 
provisoire  et  subordonnée  à  la  même  condi- 
tion que  le  contrat  d*échange  ne  faisait  au- 
cune preuve  du  caractère  définitif  de  ce  con- 
trat^ qui   devait  être  considéré  comme  non 
avenu;  qu'enfin,  son  aveu  étant  indivisible,  et 
réchange  allégué  n'étant  d'ailleurs  établi  par 
aucune  preuve,  la  demande  des  époux  Villa- 
dier devait  être  rejetée  et  les  parties  respec- 
tivement remises  en  possession  des  pièces 
de  terre  qui  leur  appartenaient. 

20  août  1858,  jugement  qui,  après  comparu- 
tion des  parties  en  personne,  statue  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qu*il  résulte  des  docu- 
ments produits  et  des  explications  des  parties 
que  les  époux  Villadier  ont  donné  en  échange 
à  Préau  dix  ares  cinquante-cinq  centiares  de 
terre  an  finage  de  Pont  sur-Yonne  ;  qu'en  con- 
tre-échange. Préau  a  cédé  aux  époux  Villadier 
une  pièce  de  terre  de  la  contenance  d'environ 
douze  ares  soixante-six  centiares,  sise  au  iinage 
de  Pont-sur-Yonne,  lieu  dit  les  Veuves,  le  tout 
sans  soulie  de  part  ni  d'autre; —  Attendu  que 


cet  échange  a  reçu  son  exécution,  et  que  les 
parties  ce  sont  respectivement  mises  en  nos- 
session  des  pièces  de  terre  échangées;— Que, 
néanmoins.  Préau  refuse  aujourd'hui  de  con- 
sentir la  constatation  par  acte  authentique  de 
réchange  intervenu;  —  Ordonne  que  Préau 
consentira,  dans  la  huitaine  de  la  signification 
du  présent  jugement,  l'échange  dont  s'affit  en 
la  forme  authentique,  sinon  et  faute  par  lui  de 
ce  faire,  dit  que  le  présent  jugement  en  tien- 
dra lieu.  » 

Appel  par  le  sieur  Préau;  mais,  le  17  avril 
1860,  arrêt  confirmalif  de  la  Cour  impériale 
de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que 
la  preuve  de  l'échange  dont  il  s'agit  résulte 
de  son  exécution  même,  non-seulement  par 
la  prise  de  possession  respective  des  deux 
pièces  de  terre  à  l'époque  de  la  convention, 
mais  encore  par  le  fait  patent,  et  ressortant 
de  tous  les  documents  du  procès,  de  cette  pos- 
session continuée  jusqu'à  ce  jour  et  de  l'ex- 
ploitation desdites  pièces  animo  domini  ;  que 
cette  preuve  étant  indépendante  de  l'aveu  que 
Préau  aurait  consigné  dans  les  conclusions 
prises  devant  les  premiers  juges,  il  n'y  a  lieu 
de  s'arrêter  à  l'exception  qu'il  puise  dans 
Fart.  1341,  C.  Nap.,  et  qu'à  lui,  des  lors,  in- 
combe l'obligation  de  prouver,  ce  qu'il  ne  fait 
pas,  que  l'échange  n'a  pas  été  pur  et  simple, 
mais  consenti  par  lui,  ainsi  qu'il  le  prétend, 
sous  une  condition  qui  est  détaillie.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  1341,1353  et  13o6,C.Nap.,  et  fausse  ap- 
plication de  Tart.  2262,  même  Code,  et  des 
principes  généraux  en  matière  de  prescrip- 
tion, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  1'  a'  déclaré, 
en  l'absence  d*un  titre  écrit,  l'existence  d'un 
échange  contesté,  2®  divisé  contre  le  deman- 
deur en  cassation  l'aveu  judiciaire  par  lui  fait, 
et  3«  fondé  la  transmission  d'une  propriété 
immobilière  sur  une  possession  insutlisante 
pour  prescrire.  —  On  soutient  que,  s'agissant 
d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  et  en  l'absence 
d'un  titre  écrit,  la  preuve  par  témoins  ou  par 
présomptions  ne  pouvait  être  admise  qu'avec 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  lecjuel 
ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce;  que  I  ar- 
rêt auaqué  n'avait  pu  se  fonder,  pour  déclarer 
l'existence  du  contrat  d'échange  allégué,  sur 
la  prise  de  possession  des  choses  échangées, 
cette  prise  de  possession  ne  constituant  pas 
une  présomption  légale  de  l'existence  du  con- 
trat, alors  surtout  qu'en  présence  de  l'aveu  ju- 
diciaire fait  par  le  sieur  Préau,  aveu  qui  ne 
pouvait  être  divisé  contre  lui,  cette  prise  de 
possession  était  conditionnelle  comme  le  con- 
trat lui-même  dont  elle  éuii  l'exécution  ;  et 
que,  d'ailleurs,  la  possession  respective  des 
parties  ne  s'était  pas  prolongée  pendant  un 
temps  sufiisant  pour  prjescrire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1341  et  1347,  C. 
^ap.  ;  —Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt  atta- 
qué que,  soit  devant  le  tribunal  civil  de  Sens, 
soit  devant  la  Cour  impériale  de  Paris,  les 
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époax  Yilladier  ont  demandé  que  Préau  fût 
condamné  à  réaliser  par  acte  authentique  Té- 
change  des  pièces  de  terre  liiigieuscs  Tait  en 
4858  entre  les  parlies;— Que,  par  là  même,  ils 
ont  reconnu  que  jusque-là  du  moins  Préau 
était  le  légitime  propriétaire  de  ces  pièces;  — 
Attendu,  néanmoins,  que  le  même  arrêt,  après 
avoir  constaté  que  les  époux  Villadier  et  Préau 
ont  respectivement  pris  possession,  en  1858, 
des  pièces,  objet  du  litige,  et  qu'à  partir  de 
cette  époque  jusqu'au  3  juillet  même  année, 
date  de  la  demande ,  ils  les  ont  exploitées 
animo  domini^  fonde  sur  ce  fait  unique,  qu'il 
qualiûe  de  fait  d*exécution,  la  preuve  légale  du 
contrat  d'échange  allégué  ;  —  Mais  attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  1341,  C.  Nap.,  il  doit 
être  passé  acte  de  toutes  choses  excédant  la 
valeur  de  150  fr.  ou  d'une  valeur  indétermi- 
née; —Et  qu'aux  termes  de  l'art.  1347,  même 
Code,  il  n*est  fait  exception  à  cette  règle  que 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit; — Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  pré- 
somption n'est  pas  rangée  parmi  les  présomp- 
tions légales  détinies  par  les  art.  1350  et  1352, 
G.  Nap.,  qui  dispensent  de  toute  preuve  celui 
au  prolit  duquel  elles  existent  ;  —  D'où  il  suit 


qu'en  décidant  le  contraire  et  en  donnant  pour 
base  unique  à  la  preuve  de  Texistence  du  con- 
trat d'échange  le  fait  de  prise  de  possession 
respective  par  les  parties  des  pièces  de  terre 
dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
violé  Tart.  1341, G.  Nap.;— Gasse,  etc. 

Du  â9déc.  i863.-^Ch.  civ.  —  MM.  Pascaiis, 
prés.  ;  Aylies,  rapp.  ;  de  Raynal ,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  fiellaigue  et  Hérold,  av. 


(1)  Lorsque  le  su|)pléineiit  de  pris  que  Tacqué- 
reur  évincé  a  dtH  payer  pour  ressaisir  la   propriété 
de  la  chose,  ne  dépasse  pas  la  valeur  dont  cette 
chose  6V>t  accrue  du  jour  de  la  vente  originaire  au 
jour  de  Tévicliou,  le  recoui^  que  cet  acquéreur  diri* 
gerait  cobtre  le  vendeur   primitit  ft  raison  de  ce 
Suppléiufnt  ne  paratt  pas  devoir  fuirequestmn,  puis- 
t|ne  rindemnîté  réclamée  ne  sort  pas  en  déGniiive 
des  Hmites  délcrminées  par  le«  art   4630,  4%  et 
i65S,  G.  Nap.  —  Mais  q«e  décider  si  IVicédant  de 
pris,   eoinine  dans  l'espèce  de  Tarrél  que  nous  re- 
coeillons  ici,  représente  une  plus-value  dont  la  cause 
eat  postérieure  à   Pévktion;  ou   si  même  il  D^est 
Téquivalent  d'aucune  plus*value  quelconque  et  n*est 
dû,  par  exemple,  qu'a  la   chaleur  des  enchères  et 
au  désir  plus  ou  moins  immodéré  qui  a  poussé  Tac- 
quéreur  évincé  à  rentrer  en  jouissance  de  la   chose 
dont  il  a  élë  dépossédé  ?— Un  arrêt  de  Colmjr,  cité 
par  quelques  auteurs  sous  la  date  du  6  avril  1B21, 
et  'otH  aucune  dislinclion  ne  se  trouve  exprimée  rela- 
tivement à  la  eatne  i  laquelle  il  convenait  d'attri- 
èaerrexcédiint  de  prix,  semble  avoir  par  cela  même 
|«gé  qne  le  recours  est  fondé  dans  tous   les  cas  : 
«  Considérant,  y  est-il  dit,   que  les  demwdears, 
pour  se  maiotemr  dans  leur  propricté,  ayaut  été 
obligés  de   racheter  les  biens  de   Zimmermaos  (le 
véritable  propriétaire),  les  défendeurs  ne  sauraient  se 
refuser  àe  les    indemniser  de   la  perte    qu'ils   ont 
réellement  essuyée  ;•••  —  Considérant,  quant  à  ia 
/quotité  de  Tindemnité,  qu'elle  doit  comprendre  tout 
te  qu^il  en  a  coûté  aux  acquéreurs  pour  se  conser- 
ver leur  propriété,  ce  qui  s'étend  non-seulement  an 
prix  de  la  vente  faite  par  Ziuimennans,  mais  encore 
aux  frais  et  loyaux  coûts.  • 

C'est  également,  cette  soi uiioB  q4ie,  dans  Te^ièce 
«i-dessus,  soutenait  le  demandeur  en  cassation,  luvo» 
quant  à  l'appui  de  son  système  l'art.  2491,  C  Nap», 
diaprés  lequel  l'acquéreur  surenchéri,  resté  adju« 
dicalaire,  est  fondé  à  réclamer  à  sun  >indeur  «  le 


Vente,  Éviction,  Réàcquisition^  Supplément 
DE  PBix,  Dommages-intérêts,  Garantie. 
Lacquértw  de  la  ehoee  d'autrui  qui,  en 
ayant  été  évincé,  rachète  de  nouveau^  mais 
cette  fois  du  véritable  propriétaire,  n'a  pas 
de  recoure  en  garantie  contre  son  vendeur 
primitif,  à  raison  du  supplément  de  prix  qu'il 
a  dû  payer  pour  ressaisir  la  propriété  de  la 
chose,  lorsque  c'est  à  une  cause  de  plus-value 
postérieure  à  l'éviction  qu'il  faut  attriimer 
l'augmentation  du  prix  d'achat  :  dans  ce  cas, 
comme  dans  tous  autres,  les  dommages-intérêts 
ne  doivent  pas  excéder  la  valeur  de  la  chose 
au  temps  de  l'éviction  (1).  (G.  Nap.,  i026, 
1630.) 


remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par 
son  litre,  »  il  disait  qu'il  y  a  là  l'application  à  un 
cas  particulier  d^un  principe  général  implicitement 
contenu  daus  les  art.  1630  et  lOdS  précités,  princi£)e 
qui,  selon  Ini,  devait,  en  toute  circonstance,  régir 
la  réecqoisition  fiiite  par  Tacheteur  évincé. 

Notre  arrêt  repousse  ce  système  sans  s'expliquer 
KNiteibis  sur   le  rapprochement  quV>ii  faisiit  ainsi 
eDire  ces  articles  et  l'art.  8191.  Mais  il  est  aisé  de 
démontrer  que  œ  rapivochemeot  n'est  pMsible  à 
aucun  point  de  vue. — La  disposition  de  l'arL  3191 
s'explique,  en  effet,  par  une  «ituaiion  particulière 
et,  en  outre,  par  un  motif  tout  spécial  à  la  matière 
hypothécaire  à  laquelle  cette  disposition  appartienU 
Ainsi,  tout  ti'abord,  dans  le  cas  prévu  par  cet  arti- 
cle, à   la  différence  des  circonstances  que  régissent 
les  art.  1650  et  1083,  le  sort  de  l'immeuble  venda 
n'est  point  encore  fixé,  réglé.  Il  y  a  danger  d'évic- 
tion, mais  non  éviction  consomméeb  II  s'agit  pour 
l^cquéreur  surenchéri  de  maintenir  son  titre  et  non 
de  s'en  créer  un  nouveav  i  et  cela  est  teilemcut  Trmi 
que,  s'il  reste  deniier  enchérisseur,  il  est  dispemé 
par  Tart.   2189   de  faire  transcrire   le  jngetaent 
d'adjudication  sur  sureochèce.  Il  y  a  pins  eaoore  : 
quand,  adjudicataire  définitif,  il  paye  Texcédunl  de 
son  prix,  il  fait  sans  doute  son   affaire,  puisqu'il 
maintient  ainsi  son  contrat;  mais,  avant  tout,  il  tait 
l'affaire  de  son  vendeur,    puisque  c'e^t  aux  créan- 
ciers inscrits  de  celui-ci  que  cet  excédant  est  versé. 
Or,  ce  qu'il  paye  ainsi  dans  l'intéi^t  du  vendeur 
dent  il  diminue  d'autant  la  dette,  il  est  équitable^  il 
est  juste  qu'il  en  soit  remboursé  par  ce  dernier;  et 
l'art.  2191  ne  ie  dirait  pas    qu'il   devrait  en  être 
encore  aibsi,  aux  termes  de  l'arL  4875,  relatif  à  i« 
geMion  d'affaires. 

Rieu  de  pareil  ne  se  produit  lorsqu'il  s'agit  d'un 
acquéreur  évincé  qui  rachèie  la  propriété  dont  il  a 
é  é  dépouillé.  Déjà  le  sort  de  ia  chose  a  été  ùié  dans 
les  termes  des  arU  1626  et  suiv.;  le  veodeor  pri- 
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(Neyertz  C.  Hippert.) 

Par  acte  notarié  du  11  fev.  1841,  et  sans 
robservation  des  formalités  voulues  pourTalié- 
Dation  des  biens  de  mineurs,  le  sieur  Hip- 
pert^ agissant  comme  tuteur  de  ses  enfants, 
Tendît  à  leur  oncle,  le  sieur  Neyertz,  la  portion 
on'ils  possédaient  indivisément  avec  celui-ci 
dans  un  immeuble,  alors  jp^revé  d'un  droit  d'u- 
sage et  d*un  droit  d'usufruit.  La  vente  était 
laite  moyennant  2,720  fr.  et  avec  promesse 
de  ratification  de  la  part  des  enfants.  Mais, 
cette  ratification  fut  refusée  par  ces  derniers, 
arrivés  à  leur  m^orité.  Le  contrat  fut  par 
suite  annulé;,  et,  l'immeuble  étant  redevenu 
indivis,  Testimatiou  et  la  licitation  en  furent 
ordonnées  par  jugement  du  tribunal  de  Tbion- 
ville  du  30  août  1860.  Les  experts  nommés, 
après  avoir  constaté  que,pendant  la  jouissance 
qu'il  avait  eue  de  l'immeuble,  le  sieur  Neyertz 
T  avait  fait  des  impenses  pour  une  somme  de 
7,373  fr-,  estimèrent  celte  propriété  à  12,536 fr. 
L'adjudication  eutlieu  le  24  juin  1861  au  profil 
du  sieur  Neyertz  lui-même,  moyennant  19,800 
francs  ;  mais  il  est  à  noter  que,  dans  Tinter- 
valle  de  l'estimation  à  la  vente,  les  droits  d'u- 
sage et  d'usufruit  dont  l'immeuble  se  trouvait 
grevé,  étaient  venus  à  s'éteindre. 

Dans  le  compte  qui  s'établit  entre  les  ayants 
droit,  tous  tombèrent  d'accord  que  les  impen- 
se;;  do  sieur  Neyertz,  évaluées  à  7,373  fr., 
(levaient  d'abord  être  prélevées  sur  le  prix  de 
T^nte,  ce  qui  réduisait  ce  prix  à  12,427  fr.; 
nuis  des  difficultés,  (jue  le  jugement  ci-après 
fait  connaître,  s'élevèrent  soil  quant  h  la  divi- 
sion de  cette  somme  entre  les  parties  intéres- 
sées^ soit  quant  à  diverses  prétentions  du 
âeur  Neyertz. 

8  janv.  1862,  jugementdu  tribunal  de  Thion- 
Tîlfe,  ainsi  conçu  :— <(  Relativement  au  mode 
de  distribution  entre  les  cobéritiers  de  la  somme 
de  7,264  fr.,  formant  la  diflérence  entre 
12,S36  fr.,  valeur  estimative  de  l'immeuble 
fcîté,  suivant  l'expertise  du  Sjanv.  1861,  et 
t*-*,800  Cr.,  prix  auquel  s'est  élevée  l'adjudica- 
tion do  fSÂ  juin  : — Attendu  que  toutes  les  par^ 
ues  sont  d  accord  pour  que  Jean  Neyertz,  ac- 


quéreur évincé,  prélève  sur  le  prix  de  la  vente 
la  somme  de  7,373  fr.,  formant  le  chiffre  de 
toutes  ses  impenses  sur  Timmeuble,  y  compris 
celui  de  la  plus-value  ;  mais  que  l'accord  cesse 
lorsqu'il  s*agit  de  déterminer  le  sort  de  la 
somme  de  7,263  fr.;  que,  suivant  Hippert  père, 
elle  doit  être  partagée  par  moitié  entre  ses 
enfants,  d'une  part,  et  Jean  Neyertz,  d'autre 

S  art  ;  qu'au  contraire,  selon  les  prétentions 
e  ce  dernier,  elle  doit  être  répartie  de  telle 
sorte  que  le  cbifïre  des  impenses  soit  augmenté 
d*uue  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices  ; 
en  d'autres  termes,  le  prix  de  l'adjudication 
ayant  dépassé  les  prévisions  de  Texpertise,  il 
en  résulte,  suivant  les  enfants  Hippert  et  Jean 
Nevertz,  (jue  l'évaluation  de  la  plus-value  a  été 
mal  appréciée,  et  qu'il  y  a  heu  de  rendre  k 
ces  appréciations  le  degré  d'exactitude  qu'elles 
doivent  avoir  et  que  l'on  est  à  même  de  trou- 
ver en  répartissant  équitablement  le  bénéfice 
de  7,263  fr.;  —  Attendu  que  l'évaluation,  tant 
des  impenses  que  de  la  plus-value,  a  été  l'ob- 
jet d'une  expertise  oui  a  été  entérinée  par  le 
jugementdu  29  mai  aernier;  qu'à  cet  égard,  il 
y  a  chose  jugée  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il 
n'est  pas  exact  de  prétendre  que  l'élévation  du 
prix  à  19,800  fr.  a  eu  nécessairement  pour 
cause  les  travaux  exécutés  par  Neyertz  sur 
l'immeuble  ;  qu'il  est,  en  effet,  à  remarquer 
qu'indépendamment  des  causes  variables  et  in- 
saisissables qui  auffmentent  ou  diminuent  la 
valeur  des  immeubles,  il  en  est  deux  qui,  à 
l'occasion  de  la  vente  dont  il  s'agit,  ont  dû 
exercer  une  influence  décisive  sur  le  prix,  à 
savoir  :  l'extinction  d'un  droit  d'usage  qui,  à 
l'époque  de  l'éviction,  existait  sur  une  partie 
de  l'immeuble;  puis  la  cessation  d'un  usufruit 
<^ui,  à  la  même  époque,  {;revait  une  autre  par- 
tie de  l'immeuble  ;-fKiu'il  ressort  donc  de  là 
Que  si  l'immeuble  a  été  vendu  19,800  fr.,  au  lieu 
de  12,536  fr.,  comme  le  pensaient  les  experts, 
il  n'eu  résulte  pas  nécessairement  qu'il  y  a  eu 
erreur  dans  leurs  évaluations  et  qu'elles  doi- 
vent être  rectifiées  pour  en  faire  la  base  d'un 
travail  équitable  ;— Relativement  aux  domma- 
ges-intérêts réclamés  par  Neyertz  :— Attendu 


sîtîf  D^^a  plus  riea  à  y  prétendre.  Ce  n^est  point  aux 
créanciers  de  ce  dernier  que  le  réacquéreur  paye 
»n  prix  de  rachat,  c*e$t  au  vérHable  propriétaire  ; 
ft  %i  ce  prix  excède  celui  de  la  vente  primitive,  et 
f«p  eet  excédant  ne  soit  pas  justifié  par  la  plus- 
value  esiscaiit  an  jour  deTévictioD,  il  satisfait,  en  le 
payaot,  le  désir  qn^il  avait  de  ressaisir  ia  cliose  dont 
ii  avaii  été  éviocé,  peut-être  même  son  caprice,  sa 
bniaaie,  s^îl  a  racheté  à  tout  prix;  mais  ii  ne  fait 
po>  â  coup  sftrl*a flaire  de  «on  veodeur  originaire; 
U  .xe  paye  ancuae  dette  dont  ce  dernier  soit  redeva- 
Le;  il  ne  lui  procure  aucun  avantage  doiit  il  puisse, 
a  titre  de  negotiorum  gettor,  réclamer  la  compen» 

^lioo. 
Cest  donc  à  bon  droit  que  notre  arrêt  n'a  point 

rvfrroduîl  le  rapprochement  que,  dans  le  système  du 

v^^rwi^  on  voulait  à  toute  force  établir  entre  Tart. 

24 M,  d^one  part,  et  les  art.  1630  et  1653,  de  Tao- 


tre»  Il  y  a  là  deux  ordres  de  dispositkiiis  trè8-<K«^ 
tineies  par  leors  moU/s  et  leur  portée  i  et  eela  est 
tellement  vrai  que,  pour  l*applicaiioa  de  ces  derniers 
articles,  il  peut  se  présenter  une  circonstance  qui 
ne  s*offrira  ctfrtes  jamais  dans  le  cas  prévu  par  TarL 
2191  :  celle,  par  exemple,  où  le  prix  de  rachat,  au 
Iren  d*excédt>r  le  prix  de  ta  vente  primitive,  y  serait 
iirférfçor.  Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  toute 
antre,  le  vendeur  originaire  n'en  devrait  pas  mohts  à 
Pacqoèrenr  évmoè  toute  la  valeur  de  la  chose  an 
jour  de  révictioa*  C'est  cette  valeur  qui,  dans  tons 
le»  cas,  forme  ia  base  de  icar»  rapports.  Tout  ce 
qui  survient  ensuite,  et  surtout  le  rachat  qu'il  con* 
viendrati  à  Tacquéreur  évincé  de  stipuler  dn  pro- 
priétaire vérilable,  c'est,  reiativemeot  au  vendeur 
originaire,  ret  inter  alioê  acta;  il  n'en  résulte,  dès 
lors,  entre  le  premier  et  lui  aucun  lien  de  droite  qui 
puisse  être  la  source  d'une  action  vn  giruril  c. 
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qae^  par  l'acte  éviii  fév.  i844.  Neyertz  s  est 
rendu  acquéreur  de  la  'moitié  d'un  immeuble 

Îi'il  s'avait  appartenir  à  des  mineurs;  — 
n'ainsi  ii  8*est  volontairement  soumis  au  dan- 
ger de  l'éviction  ;  qu'à  la  vérité,  Hippert  père 
a  promis  défaire  ratiflerpar  ses  enfants  cette 
vente  faite  sans  les  formalités  protectrices  des 
droits  des  mineurs;  mais  que  l'art.  liâO  ne 
détermine  pas  en  quoi  doit  consister  l'indem- 
nité due  par  celui  qui  s*est  porté  fort  et  ne 
remplit  pas  son  engagement;  qu'il  appartient 
donc  aux  tribunaux  d'évaluer  1  indemnité,  et 
qu'elle  Test  suffisamment  par  l'allocation  de 
toutes  les  impenses  et  des  frais  de  l'acte  de 
1844  ;— Par  ces  motifs,  etc.'  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Neyertz;  mais,  le 
9  avr.  1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  qui, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme. 

PocRVOi  en  cassation  par  le  même,  pour 
violation  des  art.  1626,  1630,  1633,  1149  et 
2191,  C.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  dé- 
cidé que  Tacbeteur  de  la  cbose  d'autrui,  évincé 
par  le  véritable  propriétaire,  n*a  pas  le  droit 
de  se  faire  rembourser  par  son  vendeur  Tex- 
cédant  du  prix  qu'il  a  été  obligé  de  pa^er  pour 
conserver  cette  chose  par  voie  de  reacquisi- 
tion, lorsque  la  valeur  s'en  est  trouvée  aug- 
mentée par  sdite  d'événements  postérieurs  à 
réviction.— L'acbeteur  évincé,  a-t-on  dit,  doit 
être  indemnisé  de  toute  la  perte  qu'il  subit 
par  suite  de  l'éviction,  et  c'est  le  vendeur,  aux 
termes  de  la  loi,  qui  est  tenu  de  lui  payer  cette 
indemnité.  Or,  pour  être  complet,  le  dédom- 
magement doit  comprendre  non-seulement  le 
prix  que  l'acquéreur  avait  payé  pour  avoir  la 
cbose,  mais,  en  outre,  toute  Taugmentalion  de 
valeur  survenue  à  cette  chose,  indépendam- 
ment même  du  fait  de  celui-ci,  car  Téviction 
Ten  prive  véritablement.  Mais  ce  n'est  là  même 
que  l'obligation  subsidiaire.  L'obligation  prin- 
cipale, celte  dont  en  première  ligne  le  vendeur 
est  tenu,  c'est  d'assurer  à  son  acquéreur  la 
conservation  de  la  chose.  Si  donc  cette  chose 
est  enlevée  à  celui-ci  pour  être  ensuite  vendue 
ou  licilée,  l'acheteur  évincé  est  fondé  soit  à 
exiger  que  son  vendeur  la  lui  rachète  pour 
maintenir  le  bénéfice  du  contrat,  soit  à  la  ra- 
cheter lui-même  au  lieu  et  place  de  son  ven- 
deur, mais  alors  aux  risques  et  périls  de  ce 
dernier;  et,  comme  il  ne  doit  subir,  pour  l'a- 
voir, que  les  conditions  de  prix  déterminées 
parla  convention  originaire,  tout  ce  qu'il  paye 
d'excédant  en  principal  et  accessoires  est  à'ia 
charge  du  vendeur.  C'est  ainsi  que  l'art.  2191, 
en  cas  de  surenchère,  accorde  à  l'acquéreur 
resté  adjudicataire  le  droit  de  répéter  contre 
le  vendeur  tout  l'excédant  du  prix  d'adjudica- 
tion sur  le  prix  du  contrat  primitif.  Il  importe 
donc  peu  que,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  l'es- 
pèce, la  cause  de  plus-value  soit  survenue  pos- 
lérieurement  à  Téviction.  Si  l'acheteur  n'a 
pas  usé  du  droit  de  racheter  la  chose,  il  ne 
sera  sans  doute  indemnisé  du  préjudice  qu'il 
a  subi  que  suivant  la  valeur  que  la  chose  avait 


au  moment  de  l'éviction.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
il  accepte  cette  éviction  ;  et,  dans  nne  telle 
situation,  il  est  naturel  que  les  comptes  du 
vendeur  et  de  l'acquéreur  dé|K)ssédé  soient 
réglés  d'après  les  effets  de  l'éviction  au  jour 
où  elle  est  survenue.  Mais  il  en  est  tout  aaire 
ment  quand  l'acquéreur,  usant  rigoureusement 
de  son  droit,  impose  au  vendeur  l'obligation 
plus  lourde  de  lui  rendre  la  chose  dont  il  a  été 
évincé  et  qui  se  trouve  mise  aux  enchères.  La 
perle  se  mesure  alors,  non  sur  la  valeur  de 
cette  chose  à  l'époque  de  l'éviction,  mais  m 
ce  qu'elle  coûte  à  l'acheteur  pour  la  reprendre 
et  la  garder,  suivant  qu'il  en  a  le  droit  et  qn'il 
y  a  intérêt;  et  c'estceite  perte  que  le  principe 
de  l'art.  1626,  dont  l'an.  2191  n'est  qu'ope 
application  particulière,  fait  retomber  entiè- 
rement à  la  charge  du  vendeur. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  des  art.  1626, 1630, 
1633, 1149  et  2191,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arréi 
attaqué  dénie  à  l'acquéreur  évincé  le  droit  de 
répéter  à  titre  de  dommages-intérêts  contre 
son  vendeur,  tenu  de  le  garantir  contre  toutes 
les  suites  de  l'éviction,  le  supplément  de  prix 
qu'il  a  dû  payer  pour  ressaisir  la  propriété  de 
1  immeuble  à  lui  vendu  : — ^Attendu,  en  droit, 
que  si  le  vendeur  de  la  chose  d'autrui  qui  s'est 
porté  fort  pour  le  propriétaire  et  a  promis  sa 
ratiilcation,  est  tenu  de  garantir  l'acquéreur 
de  toutes  les  suites  de  l'éviction  qu'il  souffre, 
quoique  celui-ci  en  ait  connu  le  danger,  l'obu- 
gation  qu'il  a  contractée  vis-à-vis  de  lui  el  quil 
ne  peut  remplir  équivalant  à  une  cause  spéciale 
de  garantie,  il  ne  doit  cependant,  comme  tout 
vendeur,  l'indemniser  que  de  la  valeur  de 
l'immeuble  au  temps  de  l'éviction  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  en  laii; 
par  une  appréciation  souveraine,  que  l'excé- 
dant de  la  valeur  de  la  maison  dont  le  deman- 
deur était  évincé,  excédant  qu'il  a  dû  payer 
pour  s'en  rendre  adjudicataire,  provenait  de 
causes  postérieures  à  l'éviction  par  lui  souf- 
ferte, notamment  de  rexiinction  des  charges 
dont  cette  maison  était  grevée,  extinction  sur- 
venue seulement  dans  rintervalle  de  l'évicuon 
à  l'adjudication; — ^Attendu  qu'en  jugeanldans 
cet  eut  des  faits,  qui  échappe  à  la  révision 
de  la  Ci»ur  de  cassation,  que  le  demandeur 
était  sans  droit  pour  réclamer  contre  son  ven- 
deur la  différence  entre  le  prix  pour  lequel  il 
avait  acheté  d'abord  et  celui  de  l'adjudication 
tranchée  en  sa  faveur,  l'arrêt  attaqué,  jojn 
d'avoir  violé  les  dispositions  de  la  loi  précitée, 
en  a  fait  au  contraire  une  juste  application  ;-^ 
Reiette  etc. 

Du  19  mai  1863 —Ch.  req.— MM.  Hardoin, 
f.  f.  de  prés.;  d'Ubexi,  rapp.;  Blanclie,  a»- 
gén.  (coucl.  conf.);  Mimerel,  av. 

Avaries,  Caractères,  Échouement,  Déchai»- 
GBHENT,  Cassation. 
Le  caractère  de  Vavarie  est  irrévocablemtt^ 
fixé  au  miment  où  le  navire  et  la  marehanaist 
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conjointement;  ou  Vun  ou  Vautre  séparément,  ] 
subissent  la  volonté  qui,  pour  le  salut  commun, 
leur  impose  un  sacrifice,  ou  le  fait  de  force 
majeure  qui  cause  un  dommage  ounécessite  une 
dépense  ;  et  l'avarie  commune  à  son  origine  ne 
peut  dégénérer  par  les  actes  subséquents  en 
avarie  particulière,  pas  plus  que  f  avarie  par- 
ticulière ne  peut  se  résoudre  en  avarie  com- 
mune (1).  (C.  comm.,  400  et  403.) 

Ainsi,  en  cas  d'échouement  par  fortune  de 
mer,  les  dépenses  de  déchargement  de  la  mar- 
chandise faites  pour  réparer  le  navire,  ainsi 
que  celles  d'emmagasinage  et  de  rechargement, 
étant  la  conséquence  forcée  d'une  avarie  parti- 
culière, lui  empruntent  ce  caractère,  bien  qu'elles 
soient  volontaires,  la  volonté  qui  les  accomplit 
étant,  en  pareil  cas,  dominée  par  le  fait  pri- 
mordial de  force  majeure  (2). 

Dans  tous  les  cas,  et  en  admettantmême  que 
ces  dépenses,  ou  toutes  autres  faites  pour  rele- 
ver le  navire,  puissent,  dans  certaines  circon- 
stances, être  considérées  comme  ayant  eu  lieu 
dans  tintérét  commun  du  navire  et  de  la  car- 
gaison et  être  classées  à  ce  titre  en  avaries 
communes,  V arrêt  qui  décide,  par  appréciation 
des  circonstances,  que  les  dépenses  ont  été  faites 
dans  V intérêt  seul  du  navire  et  non  dans  celui 
de  la  marchandise,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation, 

(Pignonblanc  G.  Chargeurs  de  VÀmiral  Casy.) 
Le  tribunal  de  Saint-Denis  (Réunion)  s'était 
prononcé  en  sens  contraire,  par  un  jugement 
du  21   août  1861^  mais^  sur  l'appel,  la  Cour 
impériale  de  la  Réunion  a  rendu,  le  31  du 
même  mois,  Tarrét  infirmatif  suivant  qui  fait 
connaître  les  faits  de  la  cause  :  —  «i  Attendu 
qu'il  est  établi  par  les  documents  du  procès 
''ue,  le  28  février  dernier^  le  navire  Amiral 
asy,  capitaine  Pignonblanc,  après  avoir  quitté 
Calcutta  pour  se  rendre  à  SaintrDenis  (Réu- 
nion)^ lieu  de  sa  destination,   a  touché    en 
descendant  la  rivière  et  a  été  aussitôt  entraîné 
en  travers  sur  les  barres  par  les  courants  ; — 
Que  cet  échouement  a  occasionné  au  navire 
de  graves  avaries  qui  ne  lui  ont  pas  permis 
de  continuer  son  voyage  et  qui  l'ont  forcé  de 
retourner  à  Calcutta  ; — Que  le  capitaine  s'em- 


?; 


(l-î)  La  jnrispradence,  jusqu'à  présent,  hésitai! 
sar  ces  questions  délicates,  et  ses  décisions  sem- 
blaient faire  dépendre  le  caractère  de  Tavarie  des 
£ii(s  et  circonstances,  plutôt  que  de  règles  de  droit. 
Comp.  notamment  Rouen,  12  janr.  1849  (vol.  1849. 
2.114)  ;  Aix,  10  mars  1859  (vol.  1861.2.269);  Cass. 
16  juill.  1861  (vol.  1864.1.695),  avec  Cass.  8  et  22 
juin  1863  (toI.  1863.1.345).  V.  aussi  nos  observa- 
tJoDS  en  note  sous  ces  derniers  arrêts  et  les  autorités 
qui  7  sont  citées.  —  Nous  nesaTonssi  les  principes 
que  proclame  ici  la  Cour  de  cassation  feront  cesser 
les  hésitations  et  rallieront  les  Cours  impériales  et 
les  auteurs.  Peut-être  un  certain  nombre  d'esprits 
les  trouveront-ils  trop  absolus;  mais  on  sera  forcé 
tout  au  moins  de  leur  reconnaître  un  mérite,  très- 
fçrvTid  à  nos  yeux,  celui  d*une  précision  telle  qu'au- 
cune incertitude  n'eiàt  plus  permise  sur  leur  portée. 
LXIV.— !'•  PARTIB. 


pressa  de  déclarer  au  consul  les  causes  de  sa 
relâche,  fit  constater  ses  avaries  et  fut  autorisé 
à  les  faire  réparer  ;— Que  les  travaux  de  répa- 
rations ont  exigé  le  débarquement  de  la  cargai- 
son et  ont  nécessité  des  frais  et  dépenses  con- 
sidérables que  le  capitaine  soutient  devoir 
être  mis,  comme  avaries  grosses,  à  la  charge 
commune  du  navire  et  des  marchandises;  — 
Attendu  que  l'art.  400,  G.  comm.,  en  énumé- 
ranl  les  cas  qui  constituent  les  avaries  grosses, 
et  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  1  espèce, 
déclare  dans  sa  disposition  finale  qu'on  doit 
ranger  dans  cette  classe  les  dommages  souf- 
ferts volontairement  et  les  dépenses  faites  d'a- 
près délibérations  motivées  pour  te  bien  et  le 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  ; 
que  cette  disposition  implique  le  concoursd'un 
sacrifice  volontaire,  de  l'existence  d'un  dan- 
ger imminent  et  d'une  délibération  préexis- 
tante, lorsque  les  circonstances  le  permettent; 
—Attendu  que  si,  après  avoir  échoué  dans  la 
rivière  peu  d'heures  après  sa  sortie  de  Calcutta, 
le  navire  a  été  ramené  à  ce  port,  le  capitaine 
n*a  point  eu  pour  but  de  sauver  la  cargaison 

2u*aucun  péril  imminent  ne  menaçait;  qu'il  le 
éclare  lui-même  dans  son  rapport  par  ces 
expressions  :  «  Bien  que  le  navire  soit  bien 
échoué  et  qu'il  ne  soit  point  fatigué,  ne  faisant 
point  une  goutte  d'eau,  etc.  »  — Que  si  le  capi- 
taine a  obéi  à  l'avis  des  experts  qui  avaient 
jugé  sou  navire  hors  d'état  de  continuer  son 
voyage,  sans  des  réparations  immédiates,  il  a 
accompli  une  obligation  à  la  charge  de  son 
armement,  et  rempli  un  devoir  dont  l'inac- 
complissement  eût  gravement  engagé  sa  res- 
ponsabilité envers  les  assureurs  et  les  proprié- 
taires de  la  cargaison;— Que  le  fait  de  Té- 
chouement,  comme  il  s'est  produit  dans  le  cas 
actuel,  ne  constitue  qu'un  événement  de  force 
majeure,  un  accident  de  mer  purement  fortuit, 
auquel  la  volonté  du  capitaine  est  restée  étran- 
gère ;  —  Qu'il  en  aurait  été  autrement  si,  le 
navire  menacé  d'un  péril,  le  capitaine,  pour 
en  empêcher  la  perte  totale  ou  la  prise,  l'eût 
fait  volontairement  échouer  sur  une  côte  ;  — 
Qu'évidemment  la  volonté  de  l'homme  eût 
concouru  simultanément  avec  l'événement  et 
l'imminence  du  danger,  et  que  par  suite  les 
avaries  qui  seraient  arrivées,  soit  aux  mar- 
chandises, soit  au  navire,  et  les  frais  pour  le 
remettre  à  flot  eussent  été  des  avaries  com- 
munes;—Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  l'é- 
chouementqu'occasionne  tout  autre  événement 
fortuit  ou  deforcemaieure,ne  donne  lieu  qu'à 
des  avaries  simples,  a  moins  qu'il  ne  soit  la 
suite  et  l'effet  d'un  sacrifice  pour  le  salut  com- 
mun, ce  qui  est  loin  de  se  rencontrer  dans 
l'espèce  ; —Par  ces  motifs,  infirme  ;  dit  qu'il  n'y 
a  lieu  à  règlement  d'avaries  communes  entre 
les  parties,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  capitaine  Pi- 
gnonblanc, pour  violation  de  l'art.  400^  para- 
graphe dernier,  G.  comm.,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  403,  même  Gode,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  refusé  de  considérer  comme 


9%^{n) 
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avaries  eommaneft  tes  dépenses  litigieuses^ 
biea  qu'elles  eussent  été  voloaiairement  faites 
pour  le  bien  et  salut  commun*  —  On  a  dit  à 
l'appui  du  pourvoi  ;  Parmi  les  dépenses  dont 
le  capitaine  demandait  et  dont  le  tribunal  avait 
(ordonné  le  classement  en  avaries  communes^ 
se  trouvaient  celles  qui  avaient  été  faites  pour 
relever  le  navire  et  le  conduire  à  Calcutu. 
Pour  celies-là  du  moins>  il  semble  qu'aucun 
doute  ne  pouvait  s'élever.  Elles  ont  bien  été 
faites  volontairement  :  il  n'est  pas  possible  de 
le  contester.  Elles  ont  bien  été  faites  dans  un 
cas  de  péril  imminent,  puisque  le  navire,  non 
relevé,  périssait  infailliblement  et  le  cbarge* 
ment  avec  lui.  Elles  ont  bien  été  faites  pour 
le  bien  et  le  salut  non-seulement  du  navire, 
mais  aussi  de  la  cargaison,  puisqu'elle  était 
échouée  comme  le  navire  et  aurait  incontes- 
tablement péri  avec  lui,  si  elle  n'eût  été  rele- 
vée avec  lui  ou  relevée  séparément,  ce  qui 
aurait  alors  nécessité  des  (rais  spéciaux.  L'art. 
400  semble,  il  est  vrai»  exiger  encore  une  autre 
condition,  la  délibération  motivée,  au  moins 
quand  il  s'agit  de  dépenses  ;  mais  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  la  délibération  préalable  n'est  nul- 
lement indispensable.  D'ailleurs,  il  résulte  de 
pièces  ofikielles  que,  du  lieu  même  de  l'écboue- 
ment,  le  capitaine  a  adressé  au  consul  une 
demande  signée  de  lui ,  de  l'équipage  et  du 
pilote,  et  tendant  à  la  nomination  d'experts 
chargés  d'indiquer  ce  qui  restait  à  faire  dans 
Vintérét  du  navire  et  de  la  ûargaison.  Il  y  a 
donc  dans  le  relèvement  du  navire  échoué, 
toutes  les  conditions  constitutives  de  l'avarie 
grosse.  C'est  lài,  dit  11.  Bédarride,  u.  1718,  un 
principe  qui  n'a  rencontré  aucune  contradic- 
tion. Il  est  donc  impossible  que,  de  ce  chef 
au  moins>  l'arrêt  attaqué  échappe  à  la  cassa- 
tion. —  Quant  aux  frais  de  déchargement,  de 
ma^sinage  et  de  rechargement  que  les  répa- 
rations ordonnées  par  les  experts,  lors  du  re- 
tour du  navire  à  Calcutta,  ont  rendus  néces- 
saires, la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué  se  résume 
en  ceci  :  l'échouement  de  VAmiral  Casy  con- 
stituant une  avarie  particulière  qui  n'avait  en 
aucune  façon  porté  atteinte  au  bon  état  de 
la  marchandise,  la  relâche  n'avait  pu  avoir 
pour  objet  que  l'intérêt  particulier  du  navire 
qui  seul  avait  été  atteint  ;  d'où  il  résulterait 
que,  bien  que  la  cargaison  fût  intéressée  aux 
réparations,  elle  ne  saurait  être  obligée  d'y 
contribuer  en  rien,  puisque  c'est  la  une  charge 
de  l'armement  obligé  de  fomrnir  un  navire  en 
bon  eut.  —  Cette  décision  n'^t  pas,  comme 
on  le  v<Ht,  une  simple  appréciation  de  fait  ; 
mais  bien  la  consécration  d'une  doctrine  cob> 
damnée  déjà  sons  l'emphre  de  l'ordonnance 
(Emérigon,  ch.  12,  sect.  <41,  §  6),  de  même 
qu'elle  Ta  été  84)us  l'empire  du  Code  de  com* 
merce  par  de  nombreux  arrêts  et  notamment 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
joiU.  1861  (S.-V.1861 .1.695).  Bien  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  cet  arrêt, 
d'une  relâche  causée*  non  pas  comme  ici  par 


(  un  échoiiement,  mais  bien  par  une  vole  d'eati, 
et  que  l'art.  40à,  3<*,  classe  parmi  les  avaries 
particulières  les  relâclies  occasionnées  par  la 
^  réparation  d'une  voie  d'eau,  sans  distinction, 
'  ia  Cour  de  cassation  n'en  a  pas  moins  admis 
avec  raison  que  le  principe  auquel  ou  devait 
s'attacher  pour  la  détermination  du  caractère 
des  avaries,  se  trouvait  uniquement  dans  les 
derniers  paragraphes  des  art.  400  et  403,  dont 
les  autres  paragraphes  ne  sont  que  des  appli- 
cations particulières.  Le  pourvoi  se  trouve  donc 
justifié  sous  tous  les  rapports. 

M.  le  conseiller  d'Oms,  chargé  du  rapport, 
a  présenté  les  observations  suivantes  que  nos 
lecteurs  nous  sauront  gré  d'insérer  dans  leur 
entier,  parce  que  jamais  les  règles  de  la 
matière  n'avaient  été  tracées  d'une  manière 
aussi  complète,  aussi  claire  et  aussi  saisis- 
sante: 

c  Rappelons  d'abord,  a  dit  ce  magistrat,  quelques 
prioclpes  en  matière  d'avaries  :  principes  que  nous 
avons  plusieurs  fois  exposés  devant  la  Cour  et  «|ui 
oui  reçu  de  ses  arrêts  une  importante  cousénratia». 
— C*est  une  règle  fondamentale  en  celte  matière  que 
le  caractère  ci*uue  avarie  est  déterminé  par  les  causes 
qui  la  produisent  et  non  par  les  effets  qui  la  suif  eiiU 
Fixé  irrévocablement  au  moment  du  sinistre*  le  ca- 
ractère de  l*avarie  ne  peut  être  modifié  par  les  évé-- 
nements  ultérieurs.  L^avarie  paHîculière  à  son  ori- 
gine ne  peut  pas  plus  dégénérer  en  avarie  communie 
par  les  actes  subséquents,  que  celle-ci  ue  peut  »e 
résoudre  en  avarie  particulière.  Le  caractère  distiuc- 
tif  de  ces  deux  genres  d'avaries ,  indiqué  d'abord 
par  des  formules  simplement  énoneiatives  dans  les 
deux  art.  AOO  i^t  ^03,  C.  comm.,  s'aÛirme  sous  la 
forme  d'un  principe  général  dans  la  disposition  fiuale 
de  chacun  de  ces  deux   articles.  Tons  les  cas  pos- 
sibles d^avaries  ne  sont  pas  renfertnés  dans  les  hypo- 
thèses prévues  par  ces  articles.  Il  peut  en  eflei  se 
présenter  des  accidents  de  mer  qui,  aux  termes  de 
fart.  397,  G»  eoauu.,  aboutissent  à  des  avaries  et 
qui  cependant  ue  rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus 
soit  par  Part.  400,  soit  par  Tart*  40S.  Les  dépenses 
que  ces  événements  auront  occasioanées  n'en  serool 
pas  moins  des  avaries^  soit  communes,  soit  parti- 
culières, selon  les  circonstances  (Pardessus  a.  7A0, 
741). 

«  Les  deux  art.  AOO  et  403  posent,  chacun  en  ce 
qui  concerne  le  genre  d'avaries  qu'il  entend  régler, 
un  principe  général  auquel  il  faut  recourir  toutes 
les  fuis  que  l'événeinenl  de  mer  ne  rentre  pas  Uaas 
les  prévisions  spéciales  que  ces  articlesont  indiquées» 
Or,  aux  termes  de  la  disposition  flnale  deTaru  400, 
le  caractère  essentiel  de  l'avarie  commune  est  de 
procéder  d'un  acte  volontaire,  délibéré  pour  le  bien 
et  le  salut  eommun  du  navire  et  de  la  marchandise. 
L'art.  403,  au  contraire,  par  les  exemples  qu^JI 
donne  et  par  sa  formule  finale,  avertit  que  Tavarie 
particulière  procède  toujours  d'un  aeeideut,  d*UQ 
événement  de  force  majeure  que  la  néoessité  a  pro- 
voqué, mais  auquel  la  volonté  est  étrangère,  ou  qui 
n'affecte  que  le  navire  seul  ou  la  marchandise  seule. 
Et  tandis  que  les  avaries  communes  doivent  être 
bupportées  par  les  marchaudises  et  la  moHié  du 
navire  et  du  fret  (art.  401),  les  avaries  perlicuiières 
doivent  être  supportées  par  le  prepréétaixe  de  la 
chose  qui  a  souffert  le  dommage  ou  oocasiouué  la 
dépense  (art.  404). 

c  Ces  prineipes  n*ont  jamais  été  contestés  dans  la 
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I  mab  00  a  oiayé  de  s'y  dérober  d«ns  ia  ] 
pratique,  à  Taide  de  dhtinctiuos  plus  on  moios  : 
nblikSi  On  s'est  efforcé  de  séparer^  après  le  siois-  i 
tie,  le  sort  de  la  cargaison  de  celui  do  navire.  Et  , 
tout  eo  admettant  que  le  narire  échoué  par  un  évé-  i 
Kinent  de  force  majeure  tti  placé  sous  Tempire 
k  iVarie  panicufière,  on   prétendait  classer  en 
amie  eommune  les  dépenses  faites  pour  décharger  ' 
)e  BiTîre,  à  Peffet  de  rendre  possibles  les  réparations  | 
qw  réciMNicment  avait  occasionnées*  Les  partisans  | 
de  eecj^tème  estimaient  quHis  lui  avaient  dooifë  une  I 
ktte  solide,  en  faisant  observer  que  le  déchargement  | 
de  la  Biarchaodise  était  un  acte  volontaire  ;  qu*il 
poQTait  même  être  délibéré  entre  le  capitaine  et 
réqaipage,  et  qu^il  était  accompli  aussi  bien  dans 
noiérèt  de  la  marchandise  elle-iôéme  que  dans  celui 
da  oaTÎre,  puisque  les  chargeurs  sont  tout  aussi  in- 
térpfiés  que  les   propriétaires  du  navire  au  succès 
déâniur  de  le  navigation. 

•  Cette  objection  ce  tendrait  à  rien  moins  qu*à 
cfiHxr,  dans  la  pratique,  la  distinction  réelle  et  capi- 
tiie  qae  la  loi  a  établie  entre  les  deux  genres  dV 
Tiries.  Il  est  en  effet  certain  que  toutes  dépenses 
faiifs  mêaw  par  le  navire  seuli  telles  que  celle  qui 
mit  provoquée  c  par  la  perte  des  eAbles,  ancres, 
voiles,  mâts  et  cordages»  eausét  pav  tempête  ou 
iQlre  accident  de  mer  >,  que  l'art.  A 03,  n.  8,  classe 
expressément  au  rang  des  avaries  particulières,  in- 
téressent au  plus  liaut  degré  non-seulement  le  na- 
Tire,  ma»  aussi  la  cargaison.  Cependant  cette  dé- 
pense ne  sera  pas  chissée  en  avarie  commune,  parce 
qa'elle  u*est  pour  ce  navire  que  la  conséquence  du 
autrat  d'aiTrélemeut  qui  soumet  le  fréteur  à  four- 
nir un  navire  qui  réunisse  les  conditions  nécessaires 
Ha  navigation,  c*est-à-dire  qui  puisse  transporter 
b  marchandise  à  sa  destination.  Les  accidents  qui 
déieriorent  le  navire  sont  à  la  charge  de  l'armement 
«ml,  par  cette  raison  empruntée  par  Rmérigon  à  ia 
i«  nmaîBe^  que  celui  qui  loue  sa  chose  ne  peut 
Prétendre  à  une  indemnilé  du  locataire,  si  ht  chose 
mit  le  détériore  ou  se  rompt  s  c  Nom  gi  faber 
*emim^  wel  maUeum  fre§gritf  nom  imptaMtur  ei 

I  Pour  qu^nne  dépense  soit  classée  en  avarie  cob^ 
BDoe,  il  ne  suffit  pas  qu^elle  procède  d*un  acte  vo- 
ltaire, il  faut  encore  et  surtout  que  cet  acte  volon- 
^  el  la  délibératiQa  motivée  qui  le  ooasacre,  s*ac-- 
canpUssent  dans  des  conditions  telles  quelles  em- 
^îiisent  tout  à  la  fois  le  navire  et  la  marchandise, 
doseëTidemment  impossible  quand  le  sort  du  navire 
et  déjà  fixé,  et  que  Tavarie  qu'il  a  soufferte  est 
dttenniDêe  par  un  accident  de  force  majeure.  Dans 
%  Cis  le  navire  placé  sous  la  loi  de  Tavarie  parti- 
^•lère,  ne  peut  plus  en  sortir.  Il  ioiprimeni  ce  ca- 
ncière  à  tous  les  actes  subséquents,  à  toutes  les 
penses  dième  volontaires  qui  sont  la  couséqueitce 
QoeHaire  du  fait  primordial  de  force  majeure. 

*  La  Cour  de  cassation  a  coufiacré  celte  doctrine 
^  deux  arrêts  de  rget,  u  uoire  rapport,  rendus  les 
«tt  22 juin  i86S  l&-V.1863.1.aAô).— Xi  s'agissiil, 
^  ttk  deux  tspcces,  de  deux  uavir<:s  qui  avaient 
e»9ye  des  avaries  particulières.  Mais  pour  réparer 
^ivaries,  U  devint  néceviaire  de  décharger  la  mar«- 
c^HMlifc,  et,  plus  tard,  de  la  recharger.  La  Cour  de 
Bordeaux  b*u  vu  dans  les  frais  de  déchargement  et 
ce  rechargement  de  la  gaarchandise,  qu^une  avarie 
palliait  dk-Uiéme  lu  conséquence  nécessaire  de  celle 
9>'ïtait  inbie  le  navire»  ei  au  lieu  de  la  régler  en 
«urie  coDunune,  ainsi  que  le  deuaudait  le  capi- 
^  l'arrêt  Ta  (ait  supporter  par  le  uavire  seul.-^ 


Vous  avei  rejeté  les  deux  pourvois  et  consacré  cette 
doctrine  que  les  dépenses  même  volontaires,  qui  sont 
faites  pour  réparer  un  navire  placé  sous  la  loi  de 
Ta  varie  particulière,  sont  eiles-niémes  des  avaries  de 
même  nature  que  celles  subies  par  le  navire. 

c  Le  demandeur  invoque  à  Tappui  de  son  pour* 
voi,  un  arrêt  de  votre  chambre  civile,  en  date  du  16 
juin.  1861  (S-V.61.i.695),  qui  aurait  décidé  que  les 
frais  de  déchargement,  d^emmagasinage  et  de  rechar^ 
gement  doivent  être  considérés  comme  avaries  com- 
munes, alors  qu'elles  procèdent  d^une  voie  d^eau 
qui,  à  ia  suite  d*ttne  tempête,  a  nécessité  une  relft* 
che«  Mais  loin  de  contredire  les  principes  que  nous 
avons  posés,  cet  arrêt  les  confirme  pleinement  Dans 
Tespèce  qui  était  soumise  à  votre  ehaadbre  civile,  la 
relâche  n^était  pas  forcée,  elle  était  volontaire  et  pro- 
cédait d'une  délibération  motivée.  Aussi  Tarrét  cité 
par  le  pourvoi  preod-il  soin  de  déclarer  qu'il  résulte 
des  constatations  de  Tarrêt  attaqué  «  que  la  relâche 
du  Mosès  Taylor  a  eu  lieu  par  suite  d*une  delibé' 
ration  prise  avec  raison  pour  U  salut  commun  du 
navire  et  de  ia  cargaison  t.  II  est  dès  lors  évident 
que  le  navire  était  placé  sous  Pempire  d*ane  avarie 
commune,  et  que  les  dépenses  qui  ont  été  la  censé* 
quenee  de  cette  avarie  devaient  aussi  être  classées  en 
avaries  communes»  Cest  la  conclusion  contraire  que 
rarrétde  votre  chambre  civile  eût  tirée»  si  les  dépen- 
ses eussent  été  faites  à  l^occasion  d'une  avarie  parti«- 
culière.  On  pouvait  sans  doute  objecter»  dans  cette 
espèce»   qu'il  s'agissait  d'une  relâche  pour  réparer 
une  voie  d'eau»  et  que  les  dépenses  dans  ce  cas  sont 
classées  par  Tart.  AOS,  3*,  en  avaries  particulières. 
Mais  ce  principe,  vrai  en  général,  cesse  de  l'être 
toutes  les  fois  que  la  voie  d'eau  prend  des  proportions 
asses  considérables  pour  compromettre  le  salut  com- 
mun dn  navire ,  de  la  marchandise  »  et  même  de 
requipagCk  Dansce  cas^  la  relâche  qui  procède  d'une 
délibération  motivée,  prise  tout  à  la  fois  pour  le 
saint  du  navire  et  de  Ja  marchandise»  change  de 
nature  et  devient  une  avarie  commune.  Vous  avies 
déjà  décidé»  par  an  arrêt  précédent»  que  les  dépenses 
nécessitées  par  une  relâche  pour  réparer  une  voie 
d'eau,  classées  en  avaries  particulières  par  l'art.  à03, 
deviennent  au  contraire  des  avaries  communes,  lors- 
qu'elles ont  été  faites  volontairement  et  après  déli- 
liération  motivée»  pour  le  saint  commun  du  nuvire 
et  des  marchandises  (19  fév.  188A,  S.-V.84.1.78Â). 

c  Dans  l'espèoe  qai  vous  est  soumise,  il  est  d'a- 
bord cerUin  que  ai  le  navire  a  été  ramené  à  Calcutta, 
ce  n'est  qu'après  avoir  écbooé  en  descendant  le 
Gange.  Il  n'est  pas  même  contesté  que  ces  dépenses 
ne  doivent  être  classées  eo  avaries  particulières  au 
narire.  Quant  aux  frais  de  décUaigement  de  la  mar- 
chandise et  de  son  rechargement»  l'arrêt  les  a  clas- 
sés aussi  en  avaries  particulières  au  navire»  et  su 
décision  vous  paraîtra  sans  doute  conforme  aux  prin- 
cipes que  nous  venons  de  rappeler.  Mais  alors  uiêine 
que  quelques  doutes  pourraient  s'élever  ù  cet  égard, 
voas  auries  ù  voa»  demander  ai  Farrét  attaque 
v'éctwpperait  pas  encore  di  votre  censure  par  cett<' 
raison  qu'il  déclare  et  constate  en  fait  c  que  V Amiral 
Çaejf  a  été  ramené  à  Calcutta  dans  l'intérêt  seii 
du  navire,  et  non  dans  celui  de  la  marchandise  qu'au- 
cun péril  imminent  ne  menaçait.  » 

arr£t  (après  délib.  en  ch,  du  eons.), 
LA  COUK  ; -~  Attendu  qu'après  avoir  éni:- 
loéré  les  divers  accidents  de  mer  qui,  selcii 
les  circonstances,  détenninent  soit  des  avari(  s 
communes^  soit  des  avaries  particulières,  !<  s 
art.  dtOO  et  403,  C.  conun.,  posent  une  rè^lc 
'  7. 
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générale  destinée  à  discerner  ces  deux  genres 
d'avaries  ;  qu'il  résulte  de  la  dispositiou  finale 
du  premier  de  ces  articles,  que  Tavarie  com- 
mune doit  procéder  d'un  sacrifice  volontaire 
accompli  après  délibération  motivée  et  pour 
le  salut  commun  du  navire  et  de  la  marchan- 
dise ;  que  l'avarie  particulière  ne  peut^  au  con- 
traire, d'après  les  dispositions  finales  de  l'art. 
403,  procéder  que  d'un  dommage  souffert  ou 
d'une  dépense  faite  pour  le  navire  seul  ou  pour 
les  marchandises  seules;  —  Attendu  que  le 
caractère  de  l'avarie  est  irrévocablement  fixé 
au  moment  où  le  navire  et  la  marchandise 
conjointement,  on  l'un  ou  Taulre  séparément, 
subissent  la  volonté  qni,  pour  le  salut  commun, 
leur  impose  un  sacrifice,  ou  le  fait  de  force 
majeure  qui  cause  un  dommage  ou  nécessite 
une  dépense  ;  ({ue,  dans  le  premier  cas,  l'ava- 
rie, commune  à  son  origine,  ne  peut  pas  plus 
dégénérer  par  les  actes  subséquents  en  avarie 
particulière  que  celle-ci  ne  peut  se  résoudre 
en  avarie  commune  ;— Que,  sans  doute,  après 
que  le  navire  a  échoué  par  une  fortune  de 
mer,  il  peut  se  produire 'et  il  se  produira  né- 
cessairement des  actes  volontaires  qui  impo- 
sent des  sacrifices  à  la  marchandise  ;  mais  ces 
actes,  tout  volontaires  qu'ils  sont,  ne  cesseront 
pas  de  participer  du  caractère  de  l'avarie  par- 
ticulière, quand  ils  s'y  rattacheront  par  un  lien 
nécessaire  et  qu'ils  en  seront  la  conséquence 
forcée  i  que,  procédant  d'une  avarie  particu- 
lière, ils  lui  emprunteront  son  caractère,  par 
cette  raison  que  la  volonté  qui  les  a  accomplis 
était  dominée  par  le  faii  primordial  de  force 
majeure;— Attendu  que  pour  échapper  aux 
conséquences  de  ce  prihcipe,  il  ne  suffirait 
pas  de  faire  observer  que ,  dans  le  cas  d'é- 
chouement  par  force  majeure  d'un  navire,  la 
marchandise  est  débarquée  tout  aussi  bien 
dans  l'intérêt  des  chargeurs  que  dans  celui  de 
l'armement,  les  propriétaires  de  la  marchan- 
dise étant  intéressés  à  ce  que  le  navire  puisse 
continuer  sa  route;  —  Que  cette  objection  ne 
tendrait  à  rien  moins  au'à  effacer  la  distinc- 
tion profonde  et  radicale  que  les  deux  dispo- 
sitions finales  des  art.  400  et  403  ont  établie 
entre  les  deux  genres  d'avaries  que  ces  arti- 
cles spécifient  ;  qu'il  est,  en  effet,  ceruin  que 
toute  dépense  faite  pour  le  navire  profite  à  la 
marchandise  ;  mais  que  cour  être  classée  en 
avarie  commune,  cette  dépense  doit  procéder, 
non  d'un  acte  volontaire  isolé  et  spécial  à  la 
marchandise,  ou  au  navire,  mais  d'un  dom- 
mage souffert  volontairement  et  d'une  dépense 
faite  simultanément  pour  le  salut  commun  du 
navire  et  de  la  marchandise  ;  que  tel  est  le 
sens  exprès  de  la  dernière  disposition  de  l'art. 
400,  G.  comm.  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  débarque- 
ment des  marchandises  qui  se  trou  vent  à  bord 
d'un  navire  échoué  par  fortune  de  mer,  ou 
toute  autre  dépense  faite  pour  relever  le  navi- 
re, puissent,  dans  certaines  circonstances,  être 
considérés  comme  Caits  dans  l'intérêt  commun 
du  navire  et  de  la  marchandise,  et  être  dassés 


f  à  ce  titre  en  avaries  communes,  il  appartient 
!  aux  juges  du  fait  de  rechercher,  d'après  les  do- 
\  cuments  de  la  cause  soumis  à  leur  apprécia- 
i  tion,  si,  en  effet,  les  dépenses  faites  par  la 
I  marchandise  l'ont  été  pour  le  salut  du  navire 
I  seul  ou  pour  le  salut  commun  du  navire  et  de 
I  la  marchandise;— Attendu,  dans  l'espèce, que 
'  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  en  contredi* 
j  sant  sur  ce  point  les  affirmations  du  jugement 
dont  était  appel,  que  le  navire  l'ilmtra/  Casy  a 
été  ramené  a  Calcutta  dans  l'intérêt  seul  da 
navire  et  non  dans  celui  de  la  marchandise 
qu'aucun  péril  imminent  ne  menaçait  ;-Hiue, 
pour  avoir,  dans  les  circonstances  particulières 
de  la  cause,  refusé  de  régler  en  avaries  com- 
munes les  dépenses  faites  pour  la  relâche  du 
navire  à  Calcutta,  ainsi  que  les  frais  de  dé- 
chargement et  de  rechargement  de  la  cargai- 
son ,  ledit  arrêt  n'a  ni  violé  ni  faussement 
appliqué  les  art.  400  et  403  précités  ;  ~  Re- 
jette, etc. 

Du  3  fév.  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  d'Oms,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  contr.);  Bosviei,  av. 


SBRvrruDB,  Non-usage,  Prescription,  Droit 

FACULTATIF. 

La  faculté  qu*un  propriétaire  aurait  con- 
cédée à  9on  voisin  d'ouvrir  sur  sa  propriété, 
hors  des  conditions  léaàles,  une  fenêtre,  dans 
le  but  d'éclairer  un  bâtiment  que  ce  voisin 
projetait  de  faire  construire,  se  trouve  pre- 
scrite par  le  nonrusage,  si,  pendant  trente  an-- 
nées  à  compter  du  jour  de  la  convention,  ce 
dernier  n'a  pas  profilé  de  la  faculté  à  lui  con- 
cédée, ou  ne  s'est  pas  opposé  à  tout  acte  qui, 
de  la  part  du  propriétaire,  pouvait  former 
obstacle  à  la  servitude  promise  (1).  (C.  Nap., 
706  et  2262.) 

(Gibbal  C.  Bory.) 

Le  2  mars  1814,  vente  par  un  sieur  Angis 


(i)  II  n'est  pas  douteux  que  les  droits  focultatifs, 
créés  par  des  conventions,  ne  soienU  à  la  différence 
de  ceux  qui  résultent  de  la  loi  elle-même,  sascep- 
tibles  de  s'éieiodre  par  le  non-usage  pendant  trente 
ans.  V.  Ageu,  33  jao?.  1860  (vol.  iS60.2.317)»  et 
Cass.  3  juiU.  1863  (vol.  1863.1.1041),  ainsi  que  les 
nombreuses  autorités  citées  en  note  sons  ces  deux 
décisions.— Pour  faire  repousser,  dans  Tespèce  de 
l'arrêt  que  nous  reproduisons  ici,  Tapplication    de 
ce  principe  incontestablCf  on  soutenait  que,  8*agis- 
sant  de  la  faculté  d'ouvrir  un  jour  pour  éclairer  un 
bâtiment  à  l'état  de  projet,  il  y  avait  là  un  droit  qui 
dépendait  d^une  condition  suspensive,  à  savoir  la 
construction  de  ce  bâtiment,  et  contre  lequel,  ea 
conséquence,  la  prescription  ne  pouvait  courir.  Mais 
à  cela  on  répond  avec  raison  que  ce  qui  était  en 
suspens,  c'était  seulement  Teiercice  du  droit  et  noo 
Je  droit  lui-même;  qu'en   pareille   hypoliièse,   la 
servitude  existe  légalement  dès  le  jour  de  sa  coastita- 
tion,  et  que,  dès  lors,  comme  tous  autres  droits  exi- 
gibles, elle  est  soumise  à  la  prescription  trenteonire* 
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à  00  sieur  Oalier  d'une  partie  de  jardin,  sis 
i  Béziere,  avec  stipulation,  i^  qu'un  mur  divi- 
soire  des  deui  propriétés  serait  construit  à  frais 
communs  jusqu'à  une  hauteur  de  cinq  mètres  ; 
2^  qae  Tacquereur,  qui  se  proposait  d'élever 
des  constructions  sur  le  terrain  acheté^  aurait 
la  facQlté  depratiquer  une  fenêtre  de  soixante- 
cinq  centimètres  en  carrée  après  la  hauteur 
déterminée  de  cinq  mètres;  qu'en  outre,  il 
sortit  le  droit  d'établir  une  autre  fenêtre  de 
ffiéme  dimension  pour  éclairer  un  grenier 
aqall pourrait  faire  construire.»  Aujourd'hui, 
la  propriété  du  sieur  Angis  est  possédée  par 
le  sieur  Gibbal,  et  celle  vendue  au  sieur  Oulier 
appartient  au  sieur Bory  depuis  le  4  mai  1860. 
-Avant  cette  date^  les  deux  ouvrages  stipulés 
avaient  été  exécutés  ;  mais  ce  n'est  que  pos- 
térieurement à  son  acquisition  que  le  sieur 
Bory,  ayant  fait  surélever  son  immeuble  et  y 
ayant  ajouté  un  grenier,  ouvrit  la  seconde 
fenêtre  dont  il  est  question  au  contrat  de  1814. 
-Le  sieur  Gibbal,  se  fondant  alors  sur  ce  que 
la  faculté  concédée  au  propriétaire  de  la  mai- 
son Oulier  relativement  à  cette  seconde  fe- 
Déire  serait  prescrite,  assigna  le  sieur  Bory 
eo  suppression  de  cette  ouverture. 

Mais  sa  prétention  fut  repoussée  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Béziers,  du  30  avril 
1861,  ainsi  conçu  :— a  Attendu  que,  si  les  fa- 
coliés  conventionnelles  se  prescrivent  par 
trente  ans  de  non-usage,  la  prescription  ne 
conunencc  à  courir  que  du  jour  où,  suivant 
les  termes  des  conventions  ou  d'après  la  com* 
mune  intention  des  parties,  il  devait  être  fait 
Qsage  de  la  faculté  ; — Attendu  que  Oulier,  aux 
droits  duquel  est  Borv,  s'est  réservé,  dans  l'acte 
de  i8i4,  la  faculté  a  ouvrir  un  jour  pour  éclai- 
rer un  grenier  qu'il  pourrait  construire  ;  que 
le  droit  pour  lui  de  construire  un  grenier,  ou 
les  étages  supérieurs  de  sa  maison,  n*étail  pas 
one  faculté  que  lui  concédait  Angis,  mais  bien 
DQ  droit  qu'il  puisait  dans  la  loi  commune 
et  qui  n'était  en  rien  diminué  ,*  que  la  faculté 
d'ouvrir  la  fenêtre  ou  le  jour  ne  pouvait  être 
exercée,  suivant  la  commune  intention  des 
parties  contractantes,  que  lorsque  Oulier  con* 
struirait  son  grenier;  d'où  il  suit  que  la  pre- 
scription de  cette  faculté  n'a  jamais  commencé 
à  courir,  puisque  ni  Oulier,  ni  ses  successeurs, 
JQsqo'à  Bory,  n*ont  modifié  l'état  des  choses 
existant  en  1814.  » 

Appel  par  le  sieur  Gibbal  ;  mais,  le  14  nov. 
1861,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui , 
idopunt  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme. 

Pounvoi  en  cassation  de  la  part  du  même^ 
pourviolalion  de  l'art.  2262,  C.  Nap.,  et  fausse 
application  de  l'art.  2257 ,  même  Code,  en  ce 
que,  le  vendeur  d'une  maison  ayant  concédé 
3 1  acheteur  le  droit  d'ouvrir  une  vue  sur  sa 
propriété,  au  moyen  d'une  fenêtre  qui  devait 
être  pratiquée  dans  un  bâtiment  que  Tache- 
teorse  proposait  de  construire,  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  d'admetu*e  la  prescription  libératoire 


de  cette  servitude  après  un  intervalle  de  plus 
de  trente  ans  écoulé  depuis  la  convention,  et 
ce,  par  le  motif  que  le  délai  de  la  prescription 
n'avait  pu  commencer  à  courir  tant  que  la 
construction  n'avait  pas  été  établie.  —  Une 
telle  décision,  a-t-on  dit,  ne  tend  à  rien  moins, 
sous  prétexte  d* interprétation  de  contrat,  qu'à 
éviter  Tapplication  du  principe  qui  soumet 
tous  les  droits,  nés  de  convention,  à  la  pre- 
scription trentenaire  à  compter  du  jour  de 
leur  exigibilité.  Mais  en  semblable  matière, 
Tinlention  des  parties  n'est  point  à  consulter. 
Elles  ne  sont  pas  maîtresses  de  stipuler  que  la 
prescription  n'aura  pas  lieu.  L*arrét,d'ailleurs, 
affirme  inexactement  que,  dans  l'espèce,  l'exer- 
cice de  la  faculté  en  'cfuestion  dépend  d'une 
condition  qui  ne  se  serait  accomplie  que  par  le 
fait  de  la  construction  du  bâtiment  à  l'usage 
duquel  la  fenêtre  était  destinée;  il  ne  s'aper- 
çoit pas  que  ce  qu'il  considère  comme  une 
condition,  n'était  que  Tusage  par  le  créancier 
de  la  faculté  qui  lui  est  toujours  laissée  pour 
l'exercice  de  son  droit.  L'ac(}uéreur  pouvait 
construire  ou  ne  pas  construire  dès  le  len- 
demain du  contrat.  S'il  ne  l'a  pas  fait ,  et 
si  lui  et  ses  successeurs  ont  laissé  passer 
trente  années  sans  le  faire,  c'est  qu'ils  l'ont 
bien  voulu  :  de  sorte  que  l'ouverture  de  la 
fenêtre  n'a  jamais  dépendu  d'une  condition 
et  qu'elle  a  toujours  été  livrée  à  la  seule  vo- 
lonté du  créancier.  Il  faut  donc  reconnaître 
que  le  droit,  exécutoire  dès  le  jour  du  con* 
trat,  a  été  soumis  à  la  prescription  du  jour 
de  sa  naissance.  La  solution  contraire  con> 
duirait  aux  résultats  les  plus  étranges  :  il  en 
résulterait  que  le  droit  de  servitude  revendi- 
qué contre  le  demandeur  en  cassation,  eût  été 
à  tout  jamais  imprescriptible,  puisque  rien  ne 
forçait  Tactiuéreur  d'élever  la  construction  au 
profit  de  laquelle  ce  droit  avait  été  stipulé. 
Cependant  on  ne  saurait  prétendre  que  ce 
droit  pouvait  toujours  rester  ainsi  en  suspens, 
puisqu'il  est  de  principe  qu'après  un  intervalle 
de  trente  ans,  toutes  les  actions,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  sont  éteintes.  L'arrêt 
attaqué  a  donc  formellement  méconnu  les 
principes  en  matière  de  prescription. 

Le  défendeur  a  répondu  :  Le  droit  d'ouvrir 
une  fenêtre  concédé  à  l'auteur  du  demandeur 
en  cassation  par  le  contrat  de  1814,  n'était 
pas  pur  et  simple,  comme  le  soutient  celui-ci; 
Texercice  de  ce  droit  était,  au  contraire, 
subordonné  à  la  condition  expresse  qu'un  gre- 
nier serait  construit,  auquel  cette  fenêtre  pour- 
rait  profiter.  Il  y  avait  là,  sans  doute,  une 
condition  potestative,  mais  cette  condition 
n'en  était  pas  moins  valable ,  puisque  la  réa- 
lisation dépendait,  non  pas  de  celui  qui  s'était 
obligé  à  fournir  la  servitude,  mais  bien  de  ce- 
lui au  fonds  duquel  cette  servitude  devait  bé- 
néitcier  (C.  Nap.,  1170, 1174}.  Or,  aux  termes 
de  l'art.  2257,  même  Code,  la  prescription  ne 
court  point  à  l'égard  d'un  droit  ou  d'une  créance 
qui  dépend  d'une  condition,  jus(|u'à  ce  que  la 
condition  arrive.  L'arrêt  attaqué  a  donc  fait 
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aux  faits  qu'il  constate  une  juste  application 
de  eette  règle. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.' 2262,  C.  Nap.;  — 
Attenëu  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaque  que^ 
par  le  contrat  de  Tente  passé,  le  2  mars  1814, 
par  Angis  à  Oulier^  il  a  été  stipulé^  l""  que 
pour  diviser  la  partie  du  jardin  vendue,  le  ven- 
deur et  l'acheteur  construiraient^  à  frais  com- 
muns^ un  mur  de  la  hauteur  de  cinq  mètres  j 
2<»  que  Oulier^  à  la  suite  des  autres  ouvrages 
qu'U  se  proposait  de  faire.,  aurait  la  faculté  de 
pratiquer  une  fenêtre  de' soixante-cinq  cen- 
timètres en  carré,  à  la  hauteur  de  cincf  mè- 
tres ;  que^  de  plus,  il  aurait  le  droit  d'établir 
une  autre  fenêtre,  de  la  même  dimension^  pour 
éclairer  un  grenier  qu'il  pouvait  faire  construi- 
re^ lesquelles  fenêtres  seraient  munies  de  bar- 
reaux de  fer  et  construites  hors  d'aspect  ;  — 
Que  Tarrêt  constate^  en  outre^  que  ce  n'est 
qu'à  l'occasion  des  constructions  par  lui  faites 
en  1860^  que  Bory^  ayant  droit  d'Oulier,  a 
voulu  établir  la  deuxième  fenêtre,  et  que  Gib- 
bal,  ayant  droit  d'Angis,  s'y  est  opposé  en 
invoguant  la  prescription  ;— Attendu  qu'il  s'a- 
git ainsi,  dansTe^spèce^de  la  prescription  d'une 
servitude  promise  et  non  encore  constituée, 
qui,  par  conséquent ,  se  trouve  régie  par  les 
principes  relatifs  à  la  {prescription  des  droits 
conventionnels  en  général  ; 

Attendu  que  la  prescription  des  droits  ré- 
sultant d'une  convention,  commence  à  courir 
du  Jour  où  ces  droits  ont  pris  naissance  et 
qu'ils  ont  pu  être  valablement  exercés  ;•— At- 
tendu que  si  la  servitude  de  jour  stipulée  dans 
le  contrat  de  vente  an  proût  du  bâtiment 
qu'Oulier  se  proposait  de  construire,  ne  pou- 
vait être  déûnitivement  constituée  que  par  la 
construction  de  ce  bâtiment,  il  n'est  pas  moins 
certain,  d'après  les  termes  de  cette  stipula- 
tion, tels  qu'ils  sont  constatés  par  l'arrêt  atta- 
qué, qtie  l'obligation  contractée  par  Angis  de 
soufinr  cette  servitude,  n'était  subordonnée  à 
aucune  condition,  ni  à  aucun  terme; — Qu'en 
conséquence,  Ouiier  et  ses  successeurs  ont 
pu  en  réclamer  immédiatement  l'exécution, 
soit  en  faisant  la  construction  projetée,  soit  en 
s'opposant  à  tout  acte  qui,  de  la  part  d'Angis, 
aurait  pu  former  obstacle  à  la  servitude  pro- 
mise  ;— Attendu^  cela  posé,  que  plus  de  trente 
ans  s'étant  écoulés  dès  la  date  de  cette  stipu- 
lation jusqu'au  jour  où  Bory  a  prétendu  s'en 
prévaloir,  le  droit  qui  pouvait  en  résulter  pour 
lui  s'est  trouvé  éteint  par  la  prescription  ; — 
Qu'en  décidant  le  contraire,  la  Cour  de  Mon^ 
pellier  a  formellement  violé  l'article  ci-dessus 
visé  *— 'Casse  etc 

Diî  U  déc/l863.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
(^concl.  conf.);  Rendu  et  Béchard,  av. 

Rapport  a  succession.  Avantages  iNnDtECTS, 
Preuve,  Bail,  Valeur  logative.  Chose 

JUGÉE. 

La  preuve  des  avantages  indirects  qui  au» 


raient  été  faits  par  un  père  à  unde  se$  en- 
Ponts  et  qui  seraient  sujets  à  rapport ,  par 
exemple  les  avantages  résultant  de  ta  simula- 
tion de  la  quittance  <f  tin  prix  de  vente,  peut 
être  faite  ,  eette  simulation  constituant  une 
fraude,  par  toutes  sortes  de  moyens,  et  spécia- 
lement par  des  présomptions  dont  la  gravité^ 
la  précision  et  la  concordance  sont  abandon- 
nées  à  f  appréciation  des  tribunaux  (1).  (C. 
Nap.,  843  et  1341.) 

Le  rapport  de  ces  avantages  peut  être  de- 
mandé même  après  un  arrêt  qui,  rendu  au 
cours  d^une  liquidation,  a  ordonné  le  rapport 
d'autres  avantages  et  renvoyé  les  parties  de- 
vant le  notaire  liquidateur  pour  faire  opérer 
ce  rapport  :  il  n'y  a  pas,  en  un  tel  cas,  chose 
jugée  s'opposant  à  la  demande  de  nouveaux 
rapports.  (C.  Nap.,  843  et  1351.) 

Au  cas  d^un  bail  consenti  à  vil  prix  par  un 
père  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants,  et  consti- 
tuant un  avantage  indirect,  le  rapport  de  cet 
avantage  est  dû  d'après  la  valeur  locative  de 
Vimmeuble  au  jour  du  bail,  et  non  diaprée 
sa  valeur  locative  au  jour  du  décès  du  betil- 
leur  (2).  (C.  Nap.,  853  et  922.) 

Et  dans  ee  cas,  l'arrêt  qui,  statuant  sur  la 
demande  en  rapport  de  davantage  résultant 
du  bail ,  ordonne  ce  rapport  à  compter  du 
décès  du  bailleur,  n'a  voint  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  le  rapport 
doit  être  fait  diaprés  la  valeur  locative  des 
biens  au  jour  de  ee  décès,  ou  d'après  cette  va- 
leur locative  au  jour  du  bail,  (C.  Nap.,  1351.) 
(Haye  C.  Haye.) 

Le  sieur  Jacques  Haye  est  décédé  le  15  mai 
1855,  laissant  pour  héritiers  six  enfants  oo 
les  représentants  de  ces  enfants.  —  La  liqui- 
dation de  sa  succession  a  donné  lieu  à  diver- 
ses diflicultés  qui  portaient,  notanmient,  sur 
les  avantages  indirects  dont  le  défunt  aurait 
gratifié  l'un  de  ses  enfants,  Romain  Haye,  ou 
les  enfants  de  ce  dernier  après  son  décès,  soit 
au  moyen  de  ventes  (Ictives ,  soit  au  moyen 
de  baux  ou  fictifs  ou  consentis  moyennant  des 
prix  inférieurs  à  la  valeur  réelle  des  biens 
affermés. 


(4)  V.  en  ce  sens,  Orléans,  H  dOT.  1855  (vol. 
1850.2.385). 

(3)  Il  est  évident,  en  effet,  que,  ne  s^agissant  pas 
d^une  chose  dépendant  de  la  succession  qni  auraîL 
été  aliénée  pur  le  père  au  profit  de  l'enfant  qu^îl 
veut  avantager,  auquel  cas  le  rapport  de  cette  chose 
serait  dft  d*après  sa  valeur  au  jour  du  décès  du  de 
cujuM,  mais  d'un  avantage  résultant  d'une  conven- 
tion de  bail  fuite  entre  Je  défunt  et  son  héritier, 
convention  qui,  quelle  que  fdt  la  valeur  locative 
des  biens  au  jour  du  décès  du  bailleur,  ne  préseo- 
terait  aucun  avantage  indirect ,  si  celte  valeur  au 
jour  du  bail  était  équivalente  au  prii  stipulé,  c'est 
cette  même  valeur  locative  qui  doit  êt^e  prise  pour 
base  quand  il  s*agit  de  détermiuiT  si  le  bail  emporte 
un  avantage,  et  par  conséquent  pour  déterminer 
aussi  quelle  est  la  somme  qui  doit  être  rapportée 
comme  représentaiive  de  cet  avantage. 
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Sur  ces  contestation»,  un  jttffement  da  tri- 
bunal ée  Saint-Quenlin,  du  13  fév.  1856^  puis 
lin  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  i5  juillet 
saÎTani,  infirmant  partieUement  le  jugement 
de  preoûère  instuneo^  ordonnèrent  une  exper- 
tise à  l'effet  de  «  eonstater  la  valeur  vénale 
on  loeative  des  immeubles,  tant  aux  époques 
des  aliénations  et  des  baux,  qu'à  l'époque  du 
décès  de  Jacques  Haye  père,  et  de  déierminer 
Kavaniage  indirect  qui  pouvait  résulter  aux 
bénéficiaires  de  ces  actes  par  la  comparaison 
du  ptix,  loyers  et  charges  stipulés  avec  la  va- 
lenr  réelle  de  vente  ou  de  location,  l'estima* 
tioo  de  eetie  dernière  ne  devant  avoir  lieu 
que  jMKir  la  partie  des  baux  à  courir  posté* 
HeureHient  au  décès.  >»  —  Les  experts  firent 
leur  travail,  en  suite  duquel  il  intervint,  le  16 
fév.  185d^«B  jugement  du  tribunal  de  Péron- 
ne,  aiMiuol  avait  été  renvoyée  raiTaire,  et,  sur 
l'appel,  an  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  21 
joiD  iS^y  déclarant  valables  les  baux  dont  la 
nullité  était  demandée  pour  cause  de  fraude^ 
$aaf  pour  le  représentant  de  Romain  Haye  à 
rapporter  à  la  niasse  l'avantage  annuel  résul- 
tant desdits  baux,  à  comnter  du  décès  de 
Jacques  Haye  père^  et  annulant  une  quittance 
de  89OOO  fr.  donnée  par  Haye  père  à  Romain 
Haye,  comme  n'ayant  d'autre  objet  que  de 
disàiainler  une  libéralité  au  profit  de  celui-ci 
ou  de  ses  enfants. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  les  parties  sont  re- 
venues devant  le  notaire  liquidateur.  Là,  les 
représentants  de  Romain  Haye  ont  soutenu, 
contrairement  aux  prétentions  des  autres  hé- 
ritiers, que  l'avantage  annuel  des  baux  qu'ils 
étaient  tenus  de  rapporter  devait  être  calculé 
d*aprés  la  valeur  des  biens  à  la  date  des  baux, 
et  non  d  après  leur  valeur  au  jour  du  décès 
de  l'auteur  commun. — De  leur  côté,  les  héri- 
tiers Haye  ont  soutenu  que  diverses  quittances 
de  prix  de  vente,  autres  que  celle  de  8,000  fr., 
étaient  simulées  et  frauduleuses;  qu'elles  n'a- 
vaient d'autre  but  que  de  déguiser  des  avan- 
tages indirects,  et  ils  en  ont  demandé  la  nul- 
lité. 

29  août  iS60,  jugement  du  tribunal  de  Pé- 
ronne  qui  ordonne  que  l'avantage  résultant 
des  baux  sera  rapporté  d'après  la  valeur  des 
biens  au  jour  de  la  date  des  baux ,  et  qui  an- 
nule comme  frauduleuses  les  quittances  incri- 
minées. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties  ;  et, 
le  19  mars  1861 ,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d  Amiens  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le 
deuxiènœcbefde  contestation  de  Romain  Haye 
et  consorts  a  pour  objet  de  faire  décider  (qu'ils 
ne  doivent  pas  rapporter  les  avantages  résul- 
tant des  baux  qui  leur  ont  été  consentis  par 
leur  auteur,  d'après  la  valeur  locative  des 
bit- us  an  jour  du  décès  du  bailleur  ; — ^Âttendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  922,  G.  Nap.,  il  doit 
être  lormé  une  masse  de  tous  les  biens  exis- 
tants au  décès  du  donateur,  en  y  réunissant 
ûalvement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  do- 
nation entre^vifs,  et  d'après  leur  état  à  l'épo- 


que de  la  donation  et  leur  valeur  au  temps  da 
décès  do  donateur  ; — Que,  par  les  arrêts  des 
15  jiulL  i856  et  21  juin  1859,  la  Ck>ar  a  for-- 
mellement  appliqué  ce  principe,  en  mettant 
sur  la  même  ligne  et  sans  aucune  distinction 
les  avantages  résultant  des  aliénations  ou  des 
baux,  afin  d'en  faire  le  rapport  suivant  la  va- 
leur des  biens  au  temps  du  décès  du  donateur  ; 
qu'aurrement,  l'égalité  qui  doit  régner  entre 
les  partageants  serait  atteinte  ;  que  la  liqui^ 
tion  à  cet  égard  doit  donc  être  maintenue; — 
En  oe  qui  touche  les  contestations  élevées  par 
Agathon  Haye  et  consorts  :  «—  Attendu  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  les  représentants  de  Romain 
Haye  doivent  rapporter,  V  3,650  fr.  -,  2^6,000 
francs  ;  3^  3,593  fr.  05  c.  pour  prix  de  ventes  ; 
—  Attendu  que  la  faveur  spéciale  accordée  à 
Romain  Haye  par  le  père  de  famille  et  les  avan- 
tages considérables  qui  lui  ont  été  conférés  par 
ce  dernier,  démontrent  que  les  quittances 
dont  se  prévalent  les  représentants  de  Ro-* 
main  Haye  n'ont  rien  de  sérieux  et  sont  pure- 
ment fictives  ;  que  ces  quittances  ne  sont  d'ail- 
leurs éuyées  d'aucun  document  qui  puisse  faire 
croire  à  leur  sincérité  ;  que  rapport  doit  donc 
être  fait  à  la  succession  des  sommes  susénon- 
cées;— Par  ces  motifs,  déclare  Romain  Haye 
et  consorts  mal  fondés  dans  leurs  prétentions; 
dit  que  le  jugement  au  résida  sorura  son  plein 
et  entier  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts  Ro- 
main l|aye.—  1''  Moyen,  Fausse  application 
de  Tart.  921 ,  G.  Nap.,  et  violation  des  art.  853, 
iSm  et  1351  du  même  Code  et  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  :  d'une  part,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  que  les  avantages  résultant  pour 
les  demandeurs  des  baux  qui  leur  avaient  été 
consentis  par  l'auteur  commun,  devaient  être 
rapportés,  non  d'après  la  valeur  des  biens  an 
jour  des  baux,  mais  d*après  cette  valeur  an 
jour  du  décès  du  donateur,  et  cela  alors  qu'il 
ne  s'agissait  pas  du  rapprt  de  biens  aliénés, 
ni  par  conséquent  de  l'application  de  l'art. 
922,  mais  du  rapport  d'avantages  indirects 
résultant  de  conventions,  qui  doivent  être 
déterminés  d'après  l'état  de  choses  exis- 
tant à  l'époque  où  les  conventions  ont  été 
faites,  conformémentà  l'art.  853 :--Ët,  d'autre 
part,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  décidé  que  les 
arrêts  de  1856  et  de  1859  avaient  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  ce  point,  bien  que  le  premier 
de  ces  arrêts  ne  contînt  aucune  disposition  qui 
y  fût  relative,  et  que  le  second,  en  disposant 
que  l'avantage  annuel  qui  résultait  des  baux 
serait  rapporté  à  compter  du  décès  du  bail- 
leur, ait  eu  simplement  pour  but  de  fixer  le 
jour  à  compter  duquel  le  rapport  serait  dû, 
mais  non  de  déterminer  la  base  du  calcul  de 
la  somme  rapportable. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'autorité  des  art. 
1350, 1351, 1353  et  1315,  Cu  JNap.,  en  ce  que 
le  même  arrêt  a  contrevenu  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  aux  principes  en  matière  de 
preuve  :  d'une  part,  en  admettant  une  con- 
testation sur  les  trois  quittances  annulées,  bien 
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qu^ellcs  n'eussent  été  attaquées  ni  iorsUeTar- 
rét  de  i856,  ni  lors  de  rarrêt  de  i859,  fixant 
l'état  des  contestations  qui  divisaient  les  par- 
ties^ et  qui  y  par  conséquent,  maintenaient 
implicitement  tous  les  acies  qui  n'avaient  pas 
été  jusque-là  critiqués  ;— Et,  d'autre  part,  en 
annulant  ces  quittances,  bien  que  la  simulation 
ou  la  fraude  ne  résultât  pas  d'un  ensemble 
de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. 

▲RRÂT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  qu'en  prononçant  Tannulaiion  des 
quittances  consenties  par  Jacques  Haye  à  Ro- 
main Haye,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrevenu 
aux  principes  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
que  rien  n  avait  été  jugé  sur  ce  point,  ni  par 
rarrêt  du  45juiil.  i856,  ni  par  celui  du  21 
juin  1859;  —  Que  le  premier  de  ces  arrêts^ 
simple  interlocutoire,  se  borne  à  donner  mis- 
sion aux  experts  d'estimer  les  biens  de  la 
succession  et  d'évaluer  les  avantages  indirects 
pouvant  résulter  des  aliénations  et  des  baux  ; 
—  Que  le  second  statue  sur  Taccomplissement 
de  cette  mission,  sur  l'évaluation  des  inimeu- 
bies,  sur  le  maintien  ou  l'annulation  des  baux, 
sur  le  caractère  d'une  quittance  de  8,000  fr., 
présentée  comme  constatant  le  paiement  d'un 
pot«de-vin  ;  —  Mais  que,  sur  le  surplus  des 
contestations,  les  parties  se  sont  bornées  à 
des  réserves  dont  il  leur  a  été  donné  acte; 
qu'elles  ont  donc  pu  les  faire  valoir  dorant  le 
notaire  liquidateur,  et  que  Tarrét  attaqué  a  pu 
y  statuer  sans  violer  les  art.  1350  et  1351,  G. 
f^ap.  ;  —  Attendu  qu'en  prononçant  l'annula- 
lion  desdites  quittances  comme  simulées  et 
non  sérieuses,  Tarrét  atuqué  n'a  violé  ni  l'art. 
1315,  ni  l'art.  1353,  C.  Nap.;  que  la  fraude 
et  la  simulation  peuvent  s'établir  par  toutes 
sortes  de  preuves  abandonnées  à  la  conscience 
des  jugeà^  aue  les  motifs  donnés  par  Tarrét, 
rapprocbesaes  décisions  antérieures  auxquelles 
il  se  réfère,  établissent  un  système  persévérant 
de  simulation  et  d'avantages  indirects  conçu 
par  Jacques  Haye  et  exécuté  par  lui  au  profit 
de  Romain  Haye,  son  fils,  ce  qui  justifie  l'an- 
nulation prononcée  pour  cause  de  simulation 
des  quitunces  dont  il  s'agit  ;  —  Rejette  ce 
moyen  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : — 
Vu  les  art.  853  et  922,  G.  Nap.;  —  Attendu 
qu'à  tort  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme 
jugée,  par  les  arrêts  du  15  juill.  1856  et  du 
21  juin  1859,  la  question  soulevée  par  les 
demandeurs,  à  savoir  si  l'avantage  indirect 
résultant  des  baux  consentis  par  Jacques  Haye 
à  Romain  Haye  devait  être  calculé  par  com- 
paraison du  prix  stipulé  avec  la  valeur  réelle 
au  temps  du  décès  du  bailleur  ;  —  Que  rien 
n'a  été  jugé  sur  ce  point,  ni  par  l'arrêt  de 
1856,  qui  se  borne  à  donner  mission  aux 
experts  de  fournir  les  renseignements  néces- 
saires pour  estimer  les  avantages  indirects 
résultant  des  ventes  et  des  baux,  ni  par  l'arrêt 
de  1859,  qui,  ayant  à  statuer  sur  le  maintien 


ou  l'annulation  des  baux,  les  a  maintenus  | 
comme  sincères  et  sans  fraude,  sauf  à  rappor- 
ter à  la  masse  l'avantace  annuel  qui  en  ré* 
suite  à  compter  du  décès  du  bailleur  ;  —  Que  I 
ces  derniers  mots  de  l'arrêt  fixent  uniquement 
le  jour  à  compter  duquel  le  rapport  est  dû, 
mais  ne  décident  pas  la  question  du  procès,  i 
sur  laquelle  on  ne  trouve  rien,  ni  dans  les 
motifs,  ni  dans  le  dispositif;  —  Attendu,  sur 
cette  question,  que  l'art.  922,  G.  Nap,  qui 
ordonne  de  former  une  masse  de  tous  les  biens 
de  la  succession,  en  y  réunissant  fictivement 
ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donation  entre- 
vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  de  la  dona-- 
tion  et  leur  valeur  au  temps  du  décès,  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  actes  d'aliénation,  et  non 
aux  baux  constituant  des  avantages  indirects, 
lesquels  ne  donnent  pas  lieu  à  réunion  fictive, 
mais  à  l'appréciation  des  avantages  résultant, 
aux  termes  de  l'art.  853,  de  conventions  fai- 
tes entre  le  défunt  et  son  héritier  ;  que  ces 
conventions  doivent  être  considérées,  par  rap- 
port à  ces  avantages,  eu  égard  au  temps  où 
elles  ont  été  faites  ;  —  Attendu  qu'un  bail  qui 
serait  fait  dans  ces  conditions,  moyennant  un 
prix  représentant  la  valeur  réelle  de  l'immeu- 
ble au  moment  du  bail,  ne  présenterait  aucun 
avantage  susceptible  de  rapport,  quel  que  put 
être  le  revenu  réel  à  l'époque  du  décès  du 
bailleur  ;  que  l'avantage  à  rapporter  ne  doit 
donc  consister  que  dans  la  diflérence  entre  le 
prix  stipulé  et  la  valeur  réelle  au  temps  du 
bail  ;  —  Qu'en  jugeant  autrement,  l'arrêt  at- 
taqué a  faussement  appliqué  les  art.  1350  et 
1351,  ainsi  que  l'art.  922,  et  formellement 
violé  l'art.  853,  G.  Nap.  ;— Gasse,  etc. 

Du  29  juill.  1863.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Sévin,  rapp.;  de  Raynal,av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Ripault  et  Hallays-Dabot,  av. 


1®  Gassation  ,  Subrogation  ,  Moybn  nou- 
veau. —  2«  Dot,  Dépens,  Sépakation  db 

BIENS. 

1»  Xa  nullité  d'une  subrogation  convention- 
nelle pour  inaccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  ne  peut  être  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. (1).  (G.  Nap.,  1250.) 

2*  L'avoué  qui  a  occupé  pour  une  femne 
dotale,  dans  une  instance  en  séparation  de 
biens  (ou  le  préleur  subrogé  dans  les  droits 
de  cet  avoué)  y  peut  poursuivre  sur  les  biens 
dotaux  le  paiement  des  frais  de  cette  instance, 
ainsi  que  de  ceux  faits  pour  parvenir  à  l  oA' 
judication ,  en  faveur  de  la  femme,  d'immeu- 
bles du  mari  pour  la  remplir  de  ses  reprises  (2). 
(C.  Nap.,  1554.)— Résol.  par  la  Gour  imp. 


(1)  Ce  n'est  pas  là,  en  etlel,  un  moyen  fondé  wr 
une  disposition  d'ordre  public  V.  la  Table  yjj- 
Deyill.  el  Gilb.,  ▼•  Cassalion^  n.  262  et  suiT.f  2^* 
et  suiv. 

(2)  Il  est  de  principe  que  le  paiement  de  tous 
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(Honrteillan  C.  Dnvîgneau.) 
Un  jngetnent  du  tribunal  de  Nérac,  du  9 
janT.   1862,  avait  statué  en  ces  termes  :  — 
«  AHendu  que  des  faits  de  la  cause  et  des  ex- 
plicalions  personnelles  fournies  par  les  époux 
Hoarteillan  è  l'audience,  il  résulte  que  la  dame 
Hourteillan  eni  recours  au  ministère  de  M* 
Duvigneao  ,  avoué,  pour  faire  prononcer  sa 
séparation  de  biens,  en  l'année  1850;  qu*en 
exécution  du  jugement  rendu  à  ce  sujet,  et 
poar  obtenir  le  paiement  de  ses  droits  et  re- 
prises matrimoniales,  elle  se  rendit  adjudica- 
taire des  biens  de  son  mari,  mis  en  vente  par 
SCS  créanciers;— Que,  d'après  les  documents 
produits  par  M'  Duvigneau,  les  frais  qui  furent 
exposes  dans  ces  diverses  procédures  dépas- 
aient  la  somme  de  1 ,800  fr.  ;-Que  les  mariés 
Hourteillan  ne  justîllenl  pas  avoir  payé  celte 
somme  de  leurs  deniers;  qu'au  contraire,  ils 
reconnaissent  que  le  montant  de  Tobligation 
oouriée  dépareille  somme,  qu'ils  consentirent 
avec  affectation  hypothécaire  en  1852  en  fa- 
veur de  la  dame  Duvigneau,  fut  versé,  dans 
les  mains  de  M*  Duvigneau,  avoué,  évidem- 
aient  pour  le  payer  des  frais  qu'il  avait  ex- 
poses pour  eux;  qu'ainsi  l'emprunt   fait^à  la 
dame   Duvigneau  avait  pour  cause  des  dépens 
que  la  dame  Hourteillan  était  tenue  d'acquitter 
con>me  faits  dans  son  intérêt  ;  que  ces  dépens 
avaient  été  exposés  pour  la  conservation  de 
ses  droits  et  reprises,  et  qu'en  droit,  fussent-ils 
dotaox,  ils  n'en  seraient  pas  moins  tenus,  d'a- 
près  une   jurisprudence  bien  constante,  de 
supporter  le  paiement  des  dépens  de  celle 
oatare.  > 

Appel  par  les  époux  Hourteillan  ;  mais,  le 
li  fev.  i862,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  quicon- 
inné,  avec  adoption  des  motifs  des  premiers 
JBges. 

Potjmvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
«554  et  12S0,  §  2,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
utaqaé  a  validé  la  saisie  d'immeubles  dotaux 
faite  par  un  tiers,  se  disant  subrogé  à  une 
iréance  de  frais  exigible  sur  ces  biens,  alors 
qu'aucune  des  conditions  déterminées  par  la 
bi  pour  la  validité  de  la  subrogation  n'avait 
né  remplie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  violé 
jes  art.  1554  et  1230,  S  %  C.  Nap.,  en  ce  qu'il 
aurait  validé  les  poursuites  en  expropriation 
^rcée  du  bien  dotal  de  la  femme  Hourteillan, 
pour  avoir  paiement  d'une  obligation  par  elle 


fnti5  ajant  pour  objet  la  coDser?atioo  de  la  dot  peut 
être  poarsaivi  par  Tavoué  de  la  femme  sur  les  biens 
Abtaax  de  ceile-ci,  et  ce  principe  a  été  appliqué 
ifiâialeaieDt,  comme  Ta  fait  ici  la  Cour  d^Agen,  aux 
(tah  de  l'instaoce  en  séparation  de  biens  introduite 
par  la  femme.  V.  Grenoble,  ik  mars  1860  (vol.  1860. 
1^97),  et  les  indications  de  la  note.  Junge  Nîmes, 
tS  avr.  iS60  (vol.  4861.2.79),  et  Cass.  8avr.  1862 
(loU  1862.1.1045). 
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consentie  durant  le  mariage,  par  le  motif  que 
le  préteur  aurait  été  subroge  aux  droits  de 
l'avoué  de  la  femme  Hourteillan ,  créancier 
pour  frais,  alors  qu'aucune  des  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  la  validité  des  subro- 
gations, n'aurait  été  remplie  :  —Attendu  que 
ce  moyen  est  nouveau  ;  qu'il  est  présenté  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation; 
que  la  seule  difficulté» qui  s'agitait  entre  les 
parties  devant  la  Cou^  impériale  était  de  savoir 
si  la  somme  de  1500  fr.  prêtée  par  Tavoué  Du- 
vigneau, en  qualité  de  mandataire  de  madame 
Gabriel  Duvigneau ,  avait  été  employée  à  ac- 
quitter les  frais  que  l'avoué  Duvigneau  avait 
avancés  pour  la  femme  Hourteillan  dans  Tin- 
stance  en  séparation  de  biens  d'avec  son  mari 
et  dans  l'adjudication  faite  au  profit  de  la  femme 
Hourteillan  de  biens  immeubles  qui  apparte- 
naient à  sondit  mari  ;  que  Tarrét  attaqué  con- 
state que  la  somme  prêtée  avait  servi  a  acquit» 
ter  les  frais  que  Tavoué  Duvigneau  avait  ex- 
posés pour  la  conservation  des  droits  oa 
reprises  de  la  femme  Hourteillan  ;  d'où  l'arrêt 
tire  la  conséquence  que  la  dame  Gabriel  Du- 
vigneau était  en  droit  de  poursuivre  le  paie- 
ment de  sa  créance  sur  les  immeubles  de  la 
femme  Hourteillan ,  fusse  ni -ils  dotaux;  qu'il 
suit  de  là  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  dame 
Gabriel  Duvigneau  n'aurait  point  été  réguliè- 
rement subrogée  aux  droits  de  l'avoué  Duvi- 
gneau est  un  moyen  nouveau,  et  que  les  époux 
Hourteillan  ne  sont  point  admissibles  à  le 
présenter  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  déc.  4862.— Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Nicolas,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (cond.  conf.)  ;  Labordère,  av. 


Testament  authentiqije.  Témoins  instrument 
TAiRBS,  Présence,  Absence  momentanée. 

La  présence  des  témoins  d'un  testament  au- 
thentique est  nécessaire  pendant  toute  la  durée 
de  la  confection  du  testament  ;  et  l'absence  de 
Ttin  d^eux,  quelque  courte  qu'elle  soit,  qui 
s'est  retiré  momentanément  dans  une  pièce 
voisine  d'où  il  ne  pouvait  ni  voir  ni  entendre 
ce  qui  se  passait  dans  la  chambre  du  testa* 
leur,  est  une  cause  de  nullité  de  ce  testament, 
alors  du  moins  qu'aucun  des  témoins  instru-^ 
mentaires  ne  peut  attester  que^  pendant  cette 
absence,  aucune  communication  n'ait  eu  lieu, 
soit  du  testateur  au  notaire  et  aux  témoins, 
soit  du  notaire  et  des  témoins  au  test€Ueur  (1). 
(C.  Nap.,  971.) 


(1)  V.  en  ce  sens,  Bordeaui,  8  mai  1860  (vol. 
1860.2.433),  et  les  autorités  qui  y  sont  citées  eo 
note.  La  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas;  elle  exige 
la  présence  des  témoins  à  la  réception  de  Tacte,  ce 
qui  implique  la  nécessité  de  leur  présence  à  sa  con- 
fection tout  entière.— La  loi  38,  au  Code  de  Testa* 
mentis,  avait  d'ailleurs  une  disposition  formelle  sur 
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(Barbier  C.  hérit  Picol.) 
La  dame  Picot  est  décédée  le  17  mars  1860^ 
laissant  pour  héritiers  légitimes  les  sieurs 
Gausel  et  consorts ,  ses  frères  et  sœurs.  Le 
jour  même  de  sa  mort,  elle  avait  fait  un  (esta- 
ment^  en  forme  authentique,  par  lequel  elle 
instituait  pour  sod  légataire  universel  le  sieur 
Barbier.  —  Les  sieurs  C^usel  et  consorts  ont 
demandé^  par  voie  d'inscription  de  faux,  la 
nullité  de  ce  testament^  «en  se  fondant  sur  ce 
que  deux  des  quatre  témoins  instrumentaires 
se  seraient  momentanément  absentés  ipendant 
que  le  notaire  le  recevait;  d'où  la  consequeiK^e 
que  le  testament  n'avait  pas  été  reçu  en  pré- 
sence de  quatre  témoins^  ainsi  que  Texige  la 
disposition  formelle  de  Fart.  971,  G.  Nap. 

i2  mai  1862,  jugement  du  tribunal  de  Lan- 
gres  qui,  après  enquête,  déclare  nul  le  testa- 
ment de  la  dame  Picot,  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  Tenquéte  ordonnée 
par  le  tribunal,  et  notamment  des  dépositions 
des  témoins  Gérain  et  Lé(»nce  Jacob>  qui  l'un 
et  l'autre  ont  assisté  en  qualité  de  témoins 
instrumentaires  le  notaire  Golhenet  dans  la 
rédaction  du  testament  de  la  dame  Picot,  que 
cette  dame  ayant  demandé  à  boire  pendant 
^e  le  notaire  constatait  ses  dernières  volon- 
tés, le  premier  de  ces  témoins,  le  médecin 
Gérain,  se  rendit  à  la  cuisine  où  il  pria  la  de- 
moiselle Sophie  Poissenot  qui  s'y  trouvait 
d'apporter  à  boire  à  la  testatrice  ;  — Qu'à  l'in- 
stant où  il  quittait  la  chambre,  le  notaire  ré-» 
digeait  le  testament;  — Que  cette  absence  se 
prolongea  approximativement  pendant  une 
minute,  et  qu'il  ignore  s'il  ferma  derrière  lui 
la  porte  en  sortant  de  cette  chambre ;—Que^ 
suivant  le  deuxième  témoin,  le  sieur  Jacob, 
le  médecin  Gérain  aurait,  en  sortant  de  la 
pièce,  laissé  la  porte  enlr 'ou verte; — Que  quel- 
que temps  après,  et  avant  la  rédaction  de  ce 
testament,  le  témoin  Jacob,  sur  la  demande 
de  la  dame  Picot,  se  rendit  à  cette  même  cui- 
sine pour  recommander  à  la  même  Sophie 
Poissenot,  qui  était  assise  près  de  la  chemi- 
née^ dans  la  partie  de  celte  pièce  opposée  à  la 
porte  d'entrée,  de  préparer  le  souper  du  no- 
taire^ et  d'aller  chercher  une  bouteille  de 
légumes  conservés  à  la  cave;— Que  ces  ordres 
transmis,  le  sieur  Pelletier,  maire  de  Melay, 
répondit  au  témoin  ces  mots  que  ce  dernier 
écouta  avant  de  rentrer  dans  Tappartement 
de  la  malade  :  Dites  à  madame  de  ne  pas  s'in- 


ce  point.  Cette  loi,  réglant  inexécution  du  principe 
qui  veut  que  les  testaments  soient  faits  de  suite  et 
sans  diverttr  à  un  autre  acte,  nuUo  actu  intervè^ 
niente,  prévoyait  le  cas  où  le  besoin  du  testateur 
et  des  témoins  rendait  une  interruption  nécessaire  : 
Si  quid  autem  neeessarium  evenerit^  m»,vel  viettu 
necêêêariU  vei  poiioniê  oblaiiot  vel  medieaminiê  da» 
tio  :  •••non  este  ex  hdc  catud  testamentum  tubver^ 
tendum:  ,,,aed  eo  quod  urget  et  imminet  repleio, 
vel  depotiîo,  iierum  êolitaper  teêtamenti  faeiionem 
a^imp/«ri,  —  Enfin,  cette  )oi«  prévoyant  te  eas  de 
rabaence  momeiitaoée  d*un  téônoln,  soit  parce  que 


quiéter,  que  le  notaire  soopera  arec  moi  ;  --- 
Que  le  même  témoin  ajoute  q«e  s'il  ignorait 
ce  qui  s'était  passé  pendant  son  absence,  il  se 
rappelait  cependant  qu'en  rentrant  dans  la 
chambre  de  la  dame  Picot,  il  avait  trouvé  le 
notaire  écrivant,  et  que  lorsqu'il  était  sorti, 
cehii-ci  écrivait  également;  —  Qu'il  est  aussi 
acquis  au  procès  que  la  chambre  dans  laquelle 
la  malade  était  alitée  est  séparée  de  la  cuisine 
par  un  vestibule;  qu'il  existe  dans  ce  vestibule 
un  intervalle  de  deux  mètres  entre  les  portes 
de  communication  de  ces  deux  pièces  princi- 
pales;— Que  de  la  porte  s'ouvrani  sur  la  cui- 
sine il  était  impossible  au  témoin  qui  trans- 
mettait les  ordres  de  la  dame  Picot  d'aperce- 
voir le  lit  de  la  maladie  et  le  notaire; — Qu'en- 
fin, il  résulte  de  la  déposition  du  même  mé- 
decin Gérain  et  du  témoin  Duclerger  que  la 
malade  était  faible,  et  que  le  notaire  se  croyait 
obligé,  lorsqu'elle  exprimait  ses  volontés,  de 
faire  approcher  les  témoins  de  son  lit;  —  At-^ 
tendu,  en  droite  qu'aux  termes  des  art.  971  et 
1001,  G.  Nap.,  le  testament  par  acte  public 
doit,  à  peine  de  nullité^  être  reçu  en  présence 
de  deux  témoins  par  deux  notaires,  ou  par  an 
notaire  en  présence  de  quatre  témoins;  — 
Que,   dans  cette  dernière  circonstance,  les 
quatre  témoins  sont  appelés  à  suppléer  au  se- 
cond notaire;  que  leur  présence  est  aussi 
essentielle  à  la  rédaction  du  testament  que 
celle  de  l'officier  public  qui  le  reçoit; —Qu'ils 
attestent  tous  avec  le  même  degré  de  confiance 
que  l'acte  de  disposition  de  dernières  volon- 
tés est  bien   et  fidèlement  l'expression   des 
volontés  suprêmes  de  la  testatrice;  que  ces 
intentions  ont  bien  réellement  été  exprimées 
par  elle  en  leur  présence  ;  qu'ils  ont,  aussi  bien 
que  le  notaire,  connu  tout  ce  qui  s'est  passé, 
entendu  tout  ce  qui  s'est  dit  ;  qu'en  un  mot, 
ils  n'ont  pas  quitté  la  malade  pendant  tout  le 
temps  que  le  notaire  a  rempli  près  d'elle  les 
fonctions  pour  l'accomplissement  desquelles 
ils  ont  été  appelés;  —  Que  leur  présence  est 
aussi  essentielle  que  celle  de  cet  officier  public; 
—Qu'il  suffit,  pour  que  la  nullité  d'un  testa- 
ment authentique  doive  être  prononcée,  qu*un 
témoin  se  soit  absenté  pendant  un  espace  de 
temps  qui  aurait  permis  au  testateur  d'expri- 
mer une  volonté,  quelque  court  qu'ait  été  ce 
temps,   quelque  brièvement  exprimée  qu'ait 
été  cette  intention,  si  ce  témoin  n'a  pu  l'en- 
tendre, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recher- 


le  testateur  a  besoin  d^étre  seul,  soit  parce  qu'un 
témoin  a  besoin  de  sortir,  prescrit  d'attendre  le 
retour  des  témoins  et  de  reprendre  ensuite  la  con- 
fection du  testament  :  Et  Jt  quidan  a  testatore  a£<- 
quid  fiât  teêtibus  paulwper  separatis,  càm  coram 
hiê  facere  aliquid  naturaU  testator  erubescat  :  ite- 
mm  iniroduetis  tettibiu  consequeniia  factioniê  tes- 
tamenti  proeedere.  Si  tamen  in  quemdam,  vel  quos- 
dam  testium  aliquid  taU  eontingat  :  si  quidem  esc 
brevi  iemporiê  intervallo  necê$$iias  potest  tramire  z 
iterum  torumdem  testium  revenum  expeetari  mt 
$olemniaperagi  êoneimuê* 
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cher  8*il  s'est  passé  en  sun  a!)sence  quelque 
cbosc  d'essentiel;— Que  de  la  part  des  tribu- 
■aux,  ce  serait  s^exposerà  un  calcul  arbitraire 
^  de  déterminer  cet  intervalle  de  temps 
pour  opérer  une  nullité  légale;— Que  telle  est 
la  doelrine  qu'énonce  la  loi  et  qui  est  consa- 
crée par  une  jurisprudence  constante,  et  no-* 
Canunent  par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  du  8  mai  1860;— Attendu  que,  dans 
Tespèce,  le  médecin  Gérain  et  le  sieur  Jacob^ 
eo  s'absentanC,  le  premier  deux  fois^  et  le  se- 
cond une  ou  deux  foiS)  suivant  quelques  té- 
moins*,  de  la  chambre  de  la  dame  Picot,  pen- 
dant la  rédaction  du  testament  que  recevait 
le  notaire^  pour  se  rendre  à  la  cuisine,  séparée 
par  un  Testibule,  et  y  transmettre  les  ordres 
de  la  teatatrice,  sont  restés  étrangers  à  cette 
rédaction^  qui  n'a  pas  été  suspendue^  le  pre- 
mier pendant  une  minute  environ,  le  second 
pendant  un  temps  beaucoup  plus  court,  il  est 
Trai,  et  n'ont  plus  possédé  une  connaissance 
suffisante  de  tout  ce  qui  s'était  passé  pour  en 
garantir  et  attester  l'exactitude  en  qualité  de 
témoins  înstrumentaires;  —  Que  les  précau- 
tions exigées  à  neine  de  nullité  par  les  art. 
971  et  iOOt^  G.  Nap.,  n'ayant  pas  été  obser- 
vées lors  de  la  rédaction  du  testament  de  la 
dame  Picot,  atuqué  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux,  la  nullité  doit  en  être  prononcée;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  le  testament  nul  et  de 
oui  efiet.  9 

Appel  par  le  sieur  Barbier;  mais,  le  9  janv. 
i8G3,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Dijon  qui 
confirme  dans  les  termes  suivants  : — a  Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ; — Gonsi- 
dérant,  de  plus,  et  en  fait  pariiculièrement, 

Îull  résulte  de  l'enquête,  1°  que  la  déclaration 
fl  témoin  Pelletier  est  en  désaccord  essentiel 
a\ee  les  autres  témoins  sur  les  circonstances 
dt  ce  qni  aurait  été  dit  ou  fait  par  le  témoin 
•astrumentaire  Jacob  à  l'occasion  du  dîner 
fomroan<lé  par  la  testatrice  pour  le  notaire; 
i"  que  rincertitude  du  témoin  instrumen taire 
Géraio  sur  la  porte  par  lui  laissée  ouverte  ou 
(crmée,  lorsqu'il  est  allé  demander  ^  la  demoi- 
^;ie  Sopbie  Poissenot  d'apporter  à  boire  à  la 
testatrice,  entraine  nécessairement  l'idée  que, 
4ans  sa  pensée  et  dans  son  inienlion,  il  a  dû 
s  arrêter  à  la  cuisine  pendant  un  certain  temps 
^fos  ou  moins  long;  3°  que  le  témoin  instru* 
Dentaire  Simon  dépose  qu'il  lui  est  arrivé,  et 
cf-  pour  plusieurs  libéralités,  pendant  que  le 
notaire  écrivait, de  dire  à  la  testatrice  :  «Est-ce 
bien  l'expression  de  votre  volonté?  »  4^  que 
cbaeoD  des  quatre  témoins  instrumentaîres 
•:Geniln,l>uclerger,  Jacob  et  Simon)  ayani  été 
«pecialement  interrogé  dans  l'enquête  sur  ce 
qui  s'était  passé  dans  la  chambre  pendant  que 
ks  deux  témoins,  Gérain  et  Jacob,  étaient 
allés  successivement,  le  premier,  demander  à 
t»-ire  pour  la  testatrice,  le  deuxième,  com- 
Eiauder  de  sa  part  le  souper  du  notaire,  tous 
out  été  dans  Tim possibilité  d'attester  qu'au- 
cune communication  avait  eu  lieu  pendant  ce 
temps,  soit  de  la  testatrice  au  notaire  et  aux 


témoins,  soil  du  notaire  et  des  témoins  à  la 
testatrice,  relativement  au  testament;  —  D'où 
il  suit  que  le  jugement  dont  est  appel  a  bien 
jugé  en  déclarant  le  testament  nul  pour  cause 
d'inobservation  des  formalités  rigoureusement 
exigées  par  la  loi.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  Tart. 
974,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
sidéré une  absence  momentanée  de  deux  des 
témoins  instrumentaîres,  pendant  une  minute 
ou  un  peu  plus  d'une  minute,  comme  une 
cause  de  nulliié  du  testament,  alors  que  pen- 
dant cette  absence  le  notaire  aurait  été  occupé 
à  écrire  et  à  mettre  au  net  les  dispositions 
dont  il  avait  antérieurement  pris  note  en  pré- 
sence de  tous  les  témoins. 

▲REÊT, 

LA  GOUR;— AUendu  qu'il  résulte  des  con- 
statations de  Tarrét  attaqué  que  deux  des  té- 
moins instrumentaîres  ont  quittté  la  chambre 
où  se  trouvait  la  testatrice  pendant  que  le 
notaire  écrivait; — Qu'il  est  également  constaté 
que  ces  deux  témoins  n'ont  pu,  pendant  qu'ils 
étaient  hors  de  cette  chambre,  ni  voir  ni  en- 
tendre ce  qui  s'y  passait;  — Attendu  que  l'ar- 
rêt constate  que  les  quatre  témoins  instrumen- 
taîres ont  été  dans  l'impossibilité  d'attester 
au'aucune  communication  n'ait  eu  lieu  pen- 
ant  ce  temps,  soit  de  la  testatrice  au  notaire 
et  aux  témoins,  soit  du  notaire  et  des  témoins 
à  la  testatrice;— Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  boa 
droit  qu'il  a  été  iugé  que  l'art.  971,  G.  Nap., 
n'avait  pas  été  observé  et  que  la  nullité  du 
tesument  devait  être  prononcée  ;  —  Rejet- 
te  etc 

Du  i8  janv.  i864.— Gh.  req.— MM.  le  cens. 
Hardoin,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  Blan- 
che, av.  gen.  (concl.  conf.);  Monod,  av. 


Endossement,  Endossement  irrégoliek,  Fail- 
lite, Mandat,  Révocation,  Valeur  four- 
nie. Preuve. 

La  procuration  résultant  d'un  endossement 
irrégulier  ou  en  blanc  est  révoquée  de  plein 
droit  par  la  survenance  de  la  faillite  de  l'en- 
dosseur, en  sorte  qu'à  partir  de  ce  moment, 
le  porteur  en  vertu  d'un  tel  endossement  ne 
peut  plus  valablement  transmettre  ou  disposer 
delà  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre  (1).  (G. 
comm.,  138.) 

Et  dans  ce  cas,  le  porteur,  qui  ne  peut  agir 
contre  le  souscripteur  de  l'effet  qu'à  la  charge 
de  subir  les  exceptions  qui  pourraient  être 
opposées  à  l'auteur  de  l'endossement  irrégu- 
lier, n'est  pas  recevable  à  prouver  contre  ce 
souscripteur  qu*il  a  fourni  la  valeur  du  billet 
et  qu'il  en  est  ainsi  devenu  propriétaire  (2). 


(l-S)  On  sait  que,  d'après  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassaliou»  combattue,  il  est  vrai,  par 
plusieurs  autorités  (V«  uotammeot  M.  Massé,  Or» 
comm,^  U  3,  n.  457At  3*  édiU),  mais  défendue  aussi 
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(Fenaille  et  Ghatillon  G.  Domingo.) 
Le  iO  nov.  4  860,  le  sieur  Domingo sousciÎTit 
an  profit  du  sieur  Lewis-Wogel  et  comp.  un 
billet  à  ordre  de  2,500  fr.,  valeur  en  compte, 
payable  au  25  fév.  1861.  —  Le  i  4  du  même 
mois,  le  billet  fut  régulièrement  endossé  au 
sieur  Moitié,  qui,  par  un  endossement  en 
blanc  et  sans  date,  le  passa  aux  sieurs  Fenaille 
et  Ghatillon.  Geux-ci  le  passèrent  ensuite  par 
un  endossement  aussi  sans  date  à  la  maison 
▼euve  Lyon-Allemand>  laquelle,  par  un  endos- 
sement régulier  du  7  fév.  186J ,  le  passa  à  la 
banque  de  Savoie.  Enfin,  et  par  un  endosse- 
ment également  régulier,  la  banque  de  Savoie 
le  passa  aux  sieurs  Gonsiat.  —  Il  est  à  remar- 
quer que,  dans  l'intervalle,  le  sieur  Moitié, 
«qui  avait  le  premier  endossé  irrégulièrement 
ce  billet  aux  sieurs  Fenaille  et  Ghatillon,  fut 
déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du  23 
janv.  1861. 

Le  25  fév.  1861,  jour  de  l'échéance  du  bil- 
let, il  fut  présenté  ausieur  Domingo,  souscrip- 
teur, qui  refusa  de  le  payer  sous  prétexte 
qu*il  n'avait  pas  de  cause  légitime.  ~  Ge  billet 
fut  alors  protesté  et  revint,  d'endosseur  à  en> 
dosseur,  entre  les  mains  des  sieurs  Fenaille 
et  Ghatillon,  qui  assignèrent  le  sieur  Domingo 
en  paiement  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Jean  de  Maurienne. — ^A  cette  deman- 
de, le  sieur  Domingo  opposa  que  les  sieurs 
Fenaille  et  Ghatillon,  n'étant  porteurs  du  billet 
dont  s*agit  qu'en  vertu  d'un  endossement  irré- 
gulier du  sieur  Moitié,  lequel  endossement  ne 
valait  que  comme  procuration,  étaient  sans 
droit  pour  poursuivre  le  paiement  dudit  billet, 
cette  procuration  s'étant  trouvée  révoquée  par 
la  faillite  du  sieur  Moitié.  Subsidiairement,  le 
sieur  Domingo  soutenait  que  la  créance  ré- 
sultant du  billet  s'était  éteinte  par  une  com- 
pensation qui  s'était  opérée  entre  lui  et  le 
sieur  Moitié.- Les  sieurs  Fenaille  et  Ghatillon 
répliquaient  que  l'irrégularité  de  l'endosse- 
ment fait  à  leur  profit,  était  couverte  par  les 
endossements  postérieurs  et  réguliers  qui 
avaient  définitivement  dessaisi  le  sieur  Moitié 
de  la  propriété  du  billet  ;  ils  demandaient, 
dans  tous  les  cas,  à  prouver  qu'antérieurement 
»  la  faillite  du  sieur  Moitié,  ils  lui  avaient 
fourni  le  montant  du  billet  endossé  en  blanc 
à  leur  profit. 
15  janv.  1862 ,  jugement  qui  déclare  les 


par  d^autres  (V.  entre  autres  M.  Àlauzet,  Comm, 
Codm  eomm»,  t.  3,  d.  873  et  suiv.),  le  porteur  eo 
vertu  d^endossenient  en  blanc  qui  ne  vaut  que 
comme  procuration,  n*est  admis  à  prouver  quMl  en 
a  fourni  la  valeur,  à  Peffet  de  rendre  cet  endosse- 
ment translatif  de  propriété,  qu*à  rencontre  de  IVn- 
dosseur,  mais  qu^il  ne  peut  jamais  faire  cette  preuve 
à  renci>nlre  du  souscripteur  et  du  tiré.  V.  Table 
gén,  Devill.  et  Gilb.,  v*  Endoêsement^  n.  109  (>t 
suiv.,  et  Table  décenn,,  eod,  »•,  n.  ià  et  sniv,  — 
Si  donc ,  eu  vertu  de  cet  endossement ,  le  porteur 
agit  eonire  le  souscripteur,  il  ne  peut,  pour  éviter 
les  excquious  qui  lui  seraient  opposées  du  chef  de 


sieurs  Fenaille  et  Ghatillon  mal  fondés  daas 
leur  demande. 

Appel;  mais,  le  3  juin  1862,  arrêt  de  la 
Gour  impériale  de  Ghambéry  qui  confirme  en 
ces  termes  : — «  Attendu  qu'il  appert  de  la  let- 
tre de  Moitié  à  Fenaille  et  Ghatillon,  du  6déc. 
1860,  produite  par  ces  derniers,  qu'en  leur 
transmettant  le  billet  de  S,500  fr.  souscrit 
par  Domingo,  il  leur  demandait  en  retour 
renvoi  d'une  somme  de  lOUO  fr.  en  espèces 
et  celui  d'une  traite  de  227  fr.  qu*il  leur  avait 
adressée  précédemment  et  qui  leur  avait  été 
retournée  sans  acceptation  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  atissi  de  cette  lettre  que  Moitié  n'avait 
pu  faire  face  à  ses  échéances  du  30  novembre 
précédent  ;  —  Attendu  que  ces  circonstances 
expliquent  la  forme  irrégulière  de  l'endosse- 
ment fait  par  Moitié,  qui  ne  se  considérait  poinl 
comme  débiteur  des  appelants,  et  qui  voulait 
rester  propriétaire  de  l'effet  jusqu'à  ce  qu'il  en 
eût  reçu  le  corrcspectif  demandé;— Attendu, 
d'autre  part,  que  l'endossement  fait  par  Fe- 
naille et  Ghatillon  à  veuve  Lyon-Allemand  et 
fils,  n'a  pas  non  plus  été  daté  ;— Attendu  que 
l'endossement  régulier  fait  par  veuve  Lyon- 
Allemand  et  fils  porte  la  date  du  7  fév.  1861; 
qu'ainsi  ce  n'est  qu'à  cette  date  que  Moitié 
eût  pu  être  dessaisi  delà  propriété  du  billet; 
mais  qu'ayant  été  déclaré  en  faillite  par  juge- 
ment du  22  janvier  précédent,  le  mandat  qu'il 
avait  conféré  à  Fenaille  et  Ghatillon  pour  en 
disposer  avait  pris  fin  ; — En  ce  qui  touche  les 
conclusions  subsidiaires  des  appelants  :— At- 
tendu que  s'il  est  reçu  en  jurisprudence  que 
le  porteur  du  billet  en  vertu  d'un  endosse- 
ment irrégulier,  peut  être  admis  à  prouver 
contre  son  endosseur  qu'il  lui  en  a  fourni  la 
valeur,  cette  preuve  n'est  pas  adtnissible  con- 
tre le  souscripteur,  qui  a  toujours  le  droit  de  se 
prévaloir  de  cette  irrégularité  pour  se  trouver 
en  présence  du  bénéficiaire  qui  a  conservé  la 
propriété  du  billet  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là 
que  l'offre  faite  par  les  appelants  de  prouver 
qu'à  la  date  de  l'endossement,  ils  étaient 
créanciers  de  Moitié  afné,  ne  peut  être  ac- 
cueillie... » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Fenaille 
et  Ghatillon,  pour  violation  des  art.  136, 137, 
138,  G.  comm.,  de  l'art.  109  du  même  Code, 
des  art.  1251  et  1353,  G.  Nap.;  et  fausse  i 
application  de  l'art.  2003,  G.  Nap.;  1*  en  ce| 


soD  endosseur,  faire  preuve  è  Pencoutre  du  souscrip- 
teur de  Is  valeur  quMi  aurait  fournie  (V.  Cass.  li 
déc  1850,  vol.  i85i.i.3&,  et  8  avril  1856,  vol. 
1856.1.80&).  ~-  Il  est,  d'ailleurs,  coostant  que  la 
procuration  qui  résulte  d*un  endossement  en  blauc, 
est,  comme  tout  autre  mandat,  révoquée  par  la 
survcnance  de  la  faillite  de  Tendosseur  (V.  Greno- 
ble, 12  m?i  1855,  vol.  1855.2.292;  Cass.  il  déc 
4856,  vol.  1857.1.A&0,  et  M.  Démangeât,  sur  Bra- 
?ard-Veyrières,  Tr.  de  dr,  eomm,^  U  3,  p.  178); 
d*où  cette  conséquence  qu'après  la  faillite  de  cet 
endosseur,  le  porteur  ne  peut  plus  ni  recouvrer,  ni 
néf  oeier  l'eOet. 
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({ne  Tarrét  attaqué  a  jugé  qae  l'endossement 
en  blanc  constituait  vis-à-vis  de  l'endosseur 
im  mandat,  révoaué  par  sa  faillite^  bien  que 
cet  endossement  aût  valoir  comme  transport 
Tis-à-vis  de  Tendosseiir,  qui  avait  reçu  du 
preneur  la  valeur  de  Telfet  négocié  ;  2*  en  ce 
ifoe  le  même  arrêt  a  refusé  d'admettre,  comme 
étant  interdite  par  Tart.  138,  C.  comm.,  la 
preuve  dn  fait  de  la  remise  de  la  valeur  de 
l'effet,  alors  que  le  porteur  par  endos  îrrégu- 
Eer  offrait  cette  preuve,  non  pour  établir  ou'il 
était  devenu  cessionnaire,  mais  pour  étaolir 
qn'U  était  resté  mandataire  de  l'endosseur 
nonobstant  sa  faillite,  et  qu'il  avait  encore  le 
droit  de  poursuivre  le  souscripteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  selon  l'art.  138, 
C.  comm.,  l'endossement  irrégulier  ne  vaut 
que  comme  procuration  ;  que  celui  qui  a  ob- 
tenu nn  endossement  de  ce  genre  peut  bien 
s'en  servir  h  Tégard  de  l'endosseur,  pour  prou- 
ver contre  celui-ci  qu'il  a  fourni  les  fonds  du 
billet,  mais  qu'il  ne  peut  faire  usage  de  cette 
faculié  de  preuve  contre  le  souscripteur,  lequel 
est  un  tiers  à  l'égard  du  porteur  de  Tendos- 
sèment  irrégulier;  —  Attendu  que,  même  à 
regard  du  souscripteur,  le  porteur  du  billet 
n'est  pas  dépourvu  de  toute  qualité  et  peut 
agir,  sous  la  condition  de  subir  toutes  les  ex- 
ceptions que  ce  souscripteur  pourrait  opposer 
à  eelnî  qui  "k  donné  Fendossement  irrégulier; 
mais  que  ce  droit  d'action  ne  subsiste  qu'en 
Tertu  dn  mandat  résultant  de  l'endossement, 
et  doit  cesser  quand  le  mandat  a  été  révoqué; 
— Attendu  que  le  sieur  Moitié,  endosseur  en 
blanc  dn  billet  litigieux,  a  été  déclaré  en  fail- 
lite par  jugement  du  23  janv.  1861  ;  que,  selon 
fart.  2003,  G.  Nap.,  celte  faillite  a  mis  fin  à 
tontes  les  procurations  qu'avait  pu  donner  le 
sienr  Moitié,  quand  il  administrait  personnelle- 
ment ses  affaires,  et  que,  par  conséquent,  à 
partir  de  la  faillite,  l'endossement  irrégulier  ne 
pouvait  plus  servir  au  porteur  du  billet  pour 
exercer  une  action  contre  le  souscripteur; — 
Attendu  qu'il  est  vrai  qu'après  l'endossement 
irrégulier  donné  par  Moitié,  le  billet  a  été  cou- 
vert de  plusieurs  endossements  datés  et  régu- 
liers ;  mais  que  le  premier  de  ces  endosse- 
ments régniiers  est  postérieur  de  plus  de  quinze 


(1)  Dans  ce  cas,  \s  dispense  de  protêt  fait  produire 
à  b  lettre  de  cliaoge  non  prolestée  tous  les  effets  qui 
mt  attacbés  à  la  formalité  du  protêt.  S'il  en  était 
avtremeDl,  le  porteur  qui  est  dispeosé  de  protester 
m  trooverait  dans  la  même  situation  que  si  le  pro- 
têt était  oblif^atoire*  Cesi  au  surplus  ce  qui  avait 
tté  ééj*  JQgé  d'une  manière  plus  générale  par  la  Cour 
de  caasatioD,  le  2  juiil.  1856  (aff.  Dumant  C,  Bour^ 
fK),  daos  les  termes  suiTants  :  —  «  Attendu»  en 
droit,  que,  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  i 
paiement  d'uoe  certaiue  somme,  les  intérêts  ne  soui 
4m  qmt  da  jour  de  la  demaDde^  excepté  dans  le 
CM  où  la  l€M  les  fait  courir  de  plein  droit,  ou 
l«nqu*il  eilne  entre  les  parties  une  convention  qui 
en  fire  le  potnt  de  dépnrt  à  \\w.  antre  éjK>qne; — 


jours  à  la  déclaration  de  faillite  du  sieur  Moi- 
tié, et  qu'après  cette  faillite,  rien  ne  pouvait 
plus  cbanger,  puisque  le  mandat  émané  de 
Moitié  avait  cessé  d'exister; — Attendu  que  Tar- 
rét  attaqué,  en  refusant,  dans  ces  circonstan- 
ces, toute  action  aux  sieurs  Fenaille  et  Chatil- 
Ion,  porteurs  de  l'endossement  en  blanc 
donné  par  Moitié,  tombé  en  faillite,  contre 
le  sieur  Domingo^  souscripteur  du  billet,  s'est 
conformé  exactement  aux  art.  138,  G.  comm., 
2003,  G.  Nap.,  et  n'a  violé  aucune  autre  loi; 
— Rejette,  etc. 

Du  5  janv.  1864.  —  Gh.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Woirhaye,  rapp.,*  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.  )  ;  Labordère,  av. 

Lettre  db  change.  Intérêts,  Retour  sans 

FRAIS. 

Les  intérêts  d*une  lettre  de  change  contenant 
la  clause  retour  sans  frais,  et  que  par  consé" 
quent  le  porteur  est  dispensé  de  faire  proteS' 
ter,  courent,  en  cas  de  non-paiemenlf  du  jour 
de  l'échéance,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
la  demande  en  justice,  alors  du  moins  qu'il  est 
constant  que  la  lettre  de  change  a  été  à  JV- 
chéance  présentée  au  tiré  pour  être  payée  (1). 
(G.  comm.,  184.) 

(Bonnard  et  Yanel  G.  Raabe.) 

Le  28  fév.  1861,  les  sieurs  Raabe  et  comp. 
ont  tiré  une  lettre  de  change  de  370  fr.  sur 
un  sieur  Robision,  payable  le  10  avril  suivant, 
avec  la  mention  sans  frais.  Cette  lettre  de 
change  fut  successivement  négociée  à  plu- 
sieurs, toujours  avec  la  même  mention  sans 
frais,  et  parvint  ainsi  entre  les  mains  des 
sieurs  Bonnard  et  Vanel,  qui,  eux-mêmes,  la 
transmirent  avec  la  même  condition.  —  A  Té- 
chéaiice,  la  traite  fut  présentée  au  tiré,  mais 
elle  ne  fut  point  payée  par  lui  ;  et,  après  avoir 
été  successivement  remboursée  par  les  en- 
dosseurs postérieurs  aux  sieurs  Bonnard  et 
Vanel,  elle  est  revenue  entre  les  mains  de 
ceut-ci,  qui  ont  formé  contre  les  sieurs  Raabe 
et  comp.  une  demande  en  paiement  du  mon- 
tant de  Teffet,  avec  intérêts  à  partir  de  l'é- 
chéance.— Les  sieurs  Raabe  et  comp.  ont  fait 
offre  du  montant  delà  lettre  de  change;  mais 
ils  ont  soutenu  n'en  devoir  les  intérêts  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande^  parce  que  si 


Attendu  qu*il  est  constaté«  en  fait,  par  Tarrêt  atta- 
qué queDuoiani  &  garanti  le  paiement  de  ilvOOO  tr»^ 
montant  de  billets  souscrits  par  Billard  à  Tordre  et 
au  profil  de  Bourget ,  banquier,  avec  dispense  de 
toutes  formalités  et  considérant  la  dette  comme  sien- 
ne; —  Attendu  que  cette  dispense  de  toutes  forma- 
lités comprenait  nécessairement  celle  du  protêt  qui, 
aux  termes  de  TarU  186,  C  comm.,  edt  été  néces- 
saire pour  faire  courir  les  intérêis;-*Qu'en  décidant 
en  cet  état,  et  par  suite  de  cette  convention,  que 
Dumant  devait  les  intérêts  des  billets  dont  il  avait 
garanti  le  paiement,  à  partir  de  leur  échéance,  t^arrék 
aUaqué,  loin  d'avoir  violé  Tart*  ii53,  G.  Nap.teo 
a  fuit  une  juste  application.  • 
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les  intérêts  d'une  lettre  de  change  étaient  dus 
du  jour  de  Téchéance,  ce  n'était  qu'autant 
qu'il  y  avail  eu  protêt,  formalité  qui,  dans 
l'espèce,  n'avait  été  ni  n'avait  dû  être  obser- 
vée à  raison  de  la  clause  sans  frais  ou  retour 
sans  frais f  laquelle  en  emportait  dispense. 

27  juin  1861 9  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Vienne  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art,  ll.i^,  G.  Nap.,  les  in- 
térêts ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
184,  C.  coinm.,  l' intérêt  du  principal  de  la 
lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement, 
n'est  dû  qu  a  compter  du  jour  du  protêt  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  intervenu  dans  l'espèce, 
antérieuremenlà  l'exploit  d'assignation,  aucun 
acte  de  nature  à  faire  courir  les  intérêts;  — 
Attendu  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance 
dans  le  commerce  que  les  lettres  de  change 
portant  la  désignation  sans  frais,  faute  de 
paiement  à  l'échéance,  retournent  à  ceux  qui 
les  ont  créées  dans  le  plus  bref  délai  possible  ; 
«—  Attendu  que  le  plus  sûr  moyen  d'atteindre 
ce  but  est,  sans  contredit,  de  maintenir  que 
les  lettres  de  change  de  cette  nature  ne  doi- 
vent produire  aucun  intérêt  pour  les  endos- 
seurs qui  les  ont  remboursées;  —  Par  ces 
motifs,  moyennant  rotfre  faite  par  Raabe  et 
comp.  de  payer  immédiatement  le  montant 
en  principal  de  la  valeur  dont  s'agit,  avec  les 
intérêts  du  jour  de  l'assignation,  plus  une 
somme  de  90  cent,  par  endossement  pour 
ports  de  lettres,  déclare  Bonnard  et  Vanel  mal 
fondés  dans  leurs  plus  amples  demandes.  » 

Pooavoi  en  cassation  par  les  sieurs  Bon- 
nard et  Vanel,  pour  violation  des  art.  1153, 
G.  Nap.,  161  et  181,  G.  comm.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  que  le^  intérêts 
d'une  lettre  de  change  ne  couraient  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice,  bien  qu'il  s*agît 
d'une  lettre  de  change  qui,  à  raison  de  h 
clause  sans  frais,  était  dispensée  de  protêt^ 
dispense  qui  donnait  à  la  lettre  de  change 
non  protestée  les  mêmes  eifels,  et  au  porteur 
de  cette  lettre  de  change  les  mêmes  droits 
que  s'il  y  avait  eu  protêt. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Vu  les  art.  1153, G.  Nap.,  161 
et  184,  G.  comm.;--Altendu  que  si,  en  règle 
générale,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  demande,  et,  en  matière  de  lettre  de 
change,  que  du  jour  du  protêt,  ils  sont  dus 
aussi  lorsqu'il  est  intervenu  entre  les  parties 
des  conventions  expresses  ou  tacites  qui,  d'a- 
près les  usages  du  commerce,  apportent  une 
modification  à  cette  règle  générale;  que  tel 
est  TefTet  de  la  mention,  sur  une  lettre  de 
change,  «an«  frais  ou  retour  mus  frais)  qu'une 
telle  mention  emporte,  pour  le  porteur,  la  dis- 
pense du  protêt  ;  et  que,  lorsqu'elle  existe,  le 
porteur  conserve,  sans  prolèi,  tous  ses  droits 
de  recours  contre  les  souscripteurs  et  endos- 
seurs de  la  lettre,  et,  par  une  conséquence  de 
l'art.  184,  G.  connu.,  le  droit  aux  intérêts  à 
comuter  du  jour  de  l'échéance  de  la  lettre  de 


change,  surtout  lorsqu'il  est  constaté  qu*à  ce 
jour  elle  a  été  présentée  au  paiement:—  At- 
tendu qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  juge- 
ment attaqué  :  i^  que  la  lettre  de  change  tirée, 
le  ^8  fév.  186t,  par  Raabe  et  comp.  sur Robi- 
sion,  d'Orange,  à  l'échéance  du  10  avril  sui- 
vant, a  été  souscrite  avec  la  mention  saru 
frais  ;  2<*  qu'elle  a  été  remise  avec  cette  men- 
tion au  porteur;  3°  qu'elle  a  été  présentée,  à 
réchéance,  au  domicile  de  Robision  ;  qu  elle 
n'a  pas  été  payée  alors,  et  qu'elle^  porte  la 
mention  suivante  :  absent,  paiera  plus  tard  ; 
4^  que  les  demandeurs  en  cassation,  ayant 
remboursé  les  endosseurs  qui  les  suivaient, 
en  principal  et  intérêts  courus  depuis  l'échéan- 
ce, ainsi  que  pour  les  ports  de  lettres,  se  sont 
adressés  à  Raabe  et  comp.,  tûceurs  de  ladite 
lettre^  pour  obtenir  d'eux  le  remboursement 
de  ces  trois  objets,  remboursement  auquel 
o^ux-ci  ont  consenti  pour  le  principal  de  la 
lettre  et  pour  les  ports  de  lettres,  et  se  sont 
refusés  pour  les  intérêts  ;  que,  sur  l'assigna- 
tion qui,  à  raison  de  ce  refus,  leur  a  été  don- 
née par  exploit  du  10  mai  1861,  ils  ont  sou- 
tenu ne  devoir  qu'à  partir  de  ladite  assigna- 
tion, et  non  du  jour  cle  l'échéance  ;— Attendu 
que,  dans  cet  état  des  faits  ainsi  constaté  par 
lui,  le  jugement  attaqué,  en  refusant  aux  de- 
mandeurs les  intérêts  du  principal  de  la  lettre 
de  change  dont  il  s'agit  au  procès  à  partir  de 
l'échéance  de  ladite  lettre,  et  en  ne  leur  accor- 
dant ces  intérêts  qu'à  partir  du  jour  de  l'assi- 
gnation  devant  le  tribunal,  a  faussement  ap- 
pliqué et  par  là  même  violé  les  art.  1153,  C 
Nap.,  161  et  184,  G.  comm.;— Donnaat  défaut 
contre  les  défaillants  ; — Gasse,  etc. 

Du5janv.  1864.— Gh.  civ.  -MM.  Pascalis, 
prés.;  Moreau  (de  la  Meurlhe),  rapp.;  de  Mar- 
nas, 1^^  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 


Lettre  dm  change.  Prescription,  Faillite^ 
Vérification  de  CRÉANCRg,  Recohnaissakce 

DE  LA  DETTE. 

L'admission  au  passif  d*wie  faillite  de  créan^ 
ces  ayant  pour  cause  des  lettres  de  change  ou 
des  liiiets  à  ordre,  ne  constitue  pas  une  re-- 
connaissance  de  la  dette  pdiTZCiesépstré,  ayant 
pour  effet  de  substituer  la  prescription  trente^ 
nairc  à  la  prescription  de  cinq  ans  (1).  (G. 
comm.,  189.) 


(i)  Celte  solution  <*st  cooforme  à  nn  précédent 
arrèi  de  hi  Cour  de  cussattoo  du  7  avril  i^7  (vol. 
i867.1.527).  et  à  un  arrêt  de  la  Co«r  do  Paris  du 
9  nov.  1855  (vol.  lB5l>.2.i&5),  aiosi  qu^à  ropiniofi 
d.<  MM.  Alauiet,  Comm.  i  od,  eomrn.,  t.  S,  n.  i016« 
et  Mji^sé  /ir.  comm.,  t.  4,  n.  SI9d  (2«  éilU.).  V^ 
inul(Tois  en  spri5  contraire,  Colmar,  29  di^  1859 
(vol.  1M6Û.2.390;.— lies!  ù  rumurquer  qite  ht  juri^- 
prudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  l'cflel,  à  au 
autre  point  de  v:ie,  de  TadmisMon  de»  nrtences  à 
h  fdîMitp,  tend  a  attribuer  à  celle  adminioQ  le  ca- 
rtel i^re  <t'utie  i-econ naissance  de  la  dette,  dette  qui 
\\\iw.  fois  admise  ne  pourrait  ptusjêlre  contesléet  »i 
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(Deoambndes  €.  Pignetp-Verchère.)         < 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
bSeiae,  do  18  nov.  1841,  les  eieurs  Denam- 
Indês  frères  «ni  été  déclarés  en  état  de  faii* 
'k.  Parmi  les  créanciers  de  cette  faillite,  se 
trouvait  le  sieur  Pignet-Verdière  pour  une 
umm  de  13,858  fr.,  montant  de  divers  bil* 
kts  à  ordre  ei  lettres  de  change.  Le  sieur 
Pi|H)ei-Verehère  a  produit  à  ia  faillite  pour 
cfUe  créance  qui,  après  vérification  et  aftlr- 
siâijoo,  a  été  admise  suivant  procès-verbal 
ks  6  janv.  et  9  juin  1842. — ^Les  créanciers 
s'éunt  constitués  eu  état  d'union,  il  fut  pro~ 
c^dèàla  iHittidadion  de  Tactil'^  qui  ne  produisit 
(\n'm  résullat  infàigttiûant  de  IK)  cent,  pour 
i<)i>  fr.  des  dettes.---Les  opérations  de  la  fail- 
lie furent  closes  le  11  aoAt  1842  ;  et  il  tnter- 
m,  le  28  août  suivant,  ub  jugemeirt  du  tri- 
biinal  qui 9  en  déclarant  Tun   des  faillis,  le 
^ieur  Sylvestre  Deaambrides  inexcusable  ,  et 
iaHtre  failli  le   sieur  Francis  Denambrides 
excusable,  eut  pour  diet  de  faire  rentrer  leurs 
créanciers  dans   Texercice  de  leurs   actions 
.ûdividuellcs  contre  eux.  —  Les  choses  restè- 
reûl  dans  cet  état  jusqu^en  1 858  ;  et  c'est  seu- 
l*'ment  à  cette  époque,  que,  pao*  exploit  du  11 
juillel,  le  sieur  Pignet-Verchere  a  assigné  les 
^i'urs  Denambrides  devant  le  tribunal  de  Bon- 
fttrville  (Haute-Savoie)  en  paiement  du  mon- 
tant de  sa  créance.— Â  cette  demande^  les 
deiendeurs  ont  opposé  la  prescription  de  cinq 
m  établie  soit  par  Tan.  294,  €.  comm.  sarde 
^  raison  de   leur  nationalité  originairement: 
^dp  et  de  leur  domicile  actuel  eu  Savoie),  - 
soit  par  l'art.  189,  C.  comm.  français.— A  quoi  ' 
l<î  sieur  Pignet-Vercbère  a  répliqué  que  les* 
i^rocès-verbaux  qui  avaient  admis  sa  créance  à  • 
b faillite,  et  les  actes  et  jugements  intervenus 
p<iflrla  liquidation  de  cette  faillite,  consti-; 
trient  soit  une  reconnaissance  de  la  dette, 
^'it  jDéme  des  jugements  de  condamnation, 
^i  avaient  fait  rentrer  son  action  sous  Tem- 
{kire  des  règles  du  droit  commiui  et  de  la; 
Dfescriplion  de  trente  ans. 

il  janv.  1859,  jugement  qui  condamne  les 
^eors  Denamtbrides  au  paiement  des  sommes 
^mandées,  après  avoir  cejeté  en  ces  termes 
^  moyen  de  prescription  :  —  «  Âilendu  que 
'j  présentation  de  la  demande  au  syndic  et  au 
JRgH:offlmissaire,  ainsi  4|ue  son  admission  et 
lÀnnalion ,  forment  une  véritable  demande 
J^Hiiciaire  interruptlve  de  la  prescription^  alors 
sunouique  la  demande  a  reçu  son  complé- 
iiinitpartesopéraiions  successives  de  la  fail- 
^  et  la  liquidation  de  la  créance.  » 

Appel  par  les  sieurs  Denambrides  ;  mais,  le 
3  juin.  1860^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
<^mbéry  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs 
ies  premiers  juges. 

PocRToren  cassation  pour  violation  de  Fart. 
^^,  C.  comm.j  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 


'^  n'est  pour  cause  de  dol  et  dt*  fraude 
tictejoiTanr. 


voy.  Tar- 


repoussé  la  prescription  de  cinq  ans  opposée 
à  la  demande  du  sieur  Pignet-Yerchere  en 
paiement  du  montant  d'effets  de  commerce, 
sous  prétexte  que  cette  créance  avait  été  ad- 
mise au  passif  de  la  faillite  des  débiteurs , 
bien  que  plus  de  cinq  ans  se  fussent  écoulés 
depuis  l'époque  de  la  clôture  de  l'union,  et 
que  la  présentation  de  cette  créance  et  son 
admission  à  la  faillite  ne  pussent  être  consi- 
dérées ni  comme  une  reconnaissance  de  la 
dette  par  acte  séparé,  ni  comme  l'équivalent 
d'un  jugement  de  condamnation  ,  comme 
l'exige  1  art.  189  précité  pour  la  substitution 
de  la  prescription  trentenaire  h  la  prescription 
quinquennale  en  matière  de  lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre. 

ARRÊT  {après  dêixb,  en  ch.  du  cons,), 
LA  COUR  ;  —  Vu  Part.  189,  C.  comm.;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l^art.  189,  C.  comm., 
toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change 
et  h  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des 
négociants,  marchands  et  banquiers,  se  pre- 
scrivent par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du 
protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique, 
s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a 
été  reconnue  par  acte  séparé  ;  —  Que  l'art. 
294,  C.  comm.  sarde,  étant  conçu  dans  les 
mêmes  termes,  il  est  sans  intérêt  de  se  pro- 
noncer sur  la  question  soulevée  subsidiaire* 
ment  par  le  défendeur  au  pourvoi,  de  savoir 
si  le  procès  devait  être  jugé  d'après  la  loi  fran- 
çaise ou  d'après  la  loi  de  Sardaigne,  cette 
question  devant  recevoir,  sous  l'une  et  l'autre 
loi,  la  même  solution; — Attendu  que  la  somme 
de  13,858  fr.  74  cent,  dont,  sur  les  assigna- 
tions des  20  avril  1856  et  11  juill.  1858,  la 
condamnation  solidaire  a  été  prononcée  contre 
les  frères  Denambrides  au  profit  de  Pipet- 
Yerchère  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bonneville  (Savoie)  du  11  janv.  1859,  confir- 
mé, mr  l'appel,  par  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale deChambéry  du  3  juill.  1860,  aujourd'hui 
déféré  à  la  Cour  de  cassation,  avait  pour  cause 
des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  souscrits 
par  les  frères  Denambrides,  marchands  hor- 
logers à  Paris,  au  profil  de  Pignet-Verchère, 
fabricant  d'horlogerie  à  Genève,  échus  et  pro- 
lestés à  Paris  en  l'année  1840  ;  qu'ainsi  cette 
créance  était  soumise  à  la  prescription   de 
cinq  ans  établie  par  l'art.    189,  C.   conim.^ 
que,  sw  les  assignations  précitées,  les  frères 
l^enambrides  y  ont  opposée  ;  —  Attendu  qu'il 
est  vrai  (fue,  la  faillite  des  frères  Denambrides 
ayant  été  déclarée  ouverte  par  jugements  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendus  en 
1840  et  1841,  Pignet-Verchère  s'est  présenté 
à  la  vérification  des  créances,  et  a  été  admis, 
suivant  procès-verbaux  des  6  janv.  et  9  juin 
1842,  pour  ladite  somme  de  13,838  fr.  74  cent, 
au  passif  de  cette  faillite  ;  qu'ensuite  sont  in- 
tervenus, à  défaut  de  concordat,   un  contrat 
d'union,  dissoute  et  liquidée  suivant  procès- 
verbal  du  11  août  1842,  et,  à  la  date  du  28  du 
Imême  mois,  un  jugement  qui,  par  application 
des  art.  538  et  539,  C.  comm. ,  a  déclaré  Fran- 
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çois  Denambrides^  Tun  des  faillis,  excusable, 
ei  Sylvestre  Denambrides,  Taiitre  failli,  non 
excusable,  et  a  ainsi  fait  rentrer  Pignet- Ver- 
chère  dans  l'exercice  de  ses  actions  indivi- 
duelles contre  les  frères  Denambrides; — Mais 
attendu  que  les  actes  ci-dessus  énoncés  ont, 
ainsi  que  le  déclarent  les  jugement  et  arrêt 
attaqués,  interrompu  la  prescription  de  cinq 
ans  courant  contre  les  droits  et  actions  de  Pi- 
gnet-Verchère  ;  mais  qu'aucun  de  ces  actes  ne 
constitue  ni  la  condamnation^  ni  Tacte  sé- 
paré de  reconnaissance  de  la  dette,  auxquels, 
seuls,  Tart.  i89,  C.  comm.,  attache  l'effet 
d'écarter  Tapplication  de  la  prescription  de 
cinq  ans,  et  de  placer  l'action  sous  l'empire 
de  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  ;  — 
Attendu  que  le  créancier  qui  a  fait  admettre 
sa  créance  au  passif  de  la  faillite  de  son  débi- 
teur, n'est  pas  fondé  à  prétendre  que,  par  ce 
seul  fait,  il  y  a  eu  titre  séparé  et  nouveau  à  sa 
créance  primitive  ;  que  cette  admission,  faite 
sur  son  affirmation,  n'a  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat que  de  vérifier  et  confirmer  la  créance, 
sans  en  chan^^er  la  nature  et  l'origine  ;  qu'ain- 
si, dans  l'espèce,  la  somme  de  13,858  fr.  74 
cent,  demeurait  soumise  à  la  prescription  de 
cinq  ans  courant  du  jour  où,  par  l'effet  du  jii- 

Sement  précité  du  28  août  4842,  et  en  vertu 
ie  l'art.  539,  C.  comm.,  Pignet-Yerchère  était 
rentré  dans  l'exercice  de  ses  actions  indivi- 
duelles contre  les  frères  Denambrides,  et  que 
cette  prescription  de  cinq  ans  était  depuis 
longtemps  accomplie  lors  des  assignations  en 
paiement  de  ladite  somme  données  à  la  re- 
quête de  Pignet-Yerchère  aux  frères  Denam- 
brides par  les  exploits  des  âO  avr.  1856  et  il 
juill.  1858;— Qull  suit  de  là  que  l'arrêt  atta- 

2ué,  en  rejetant  l'exception  de  prescription 
e  cinq  ans  opposée  par  les  frères  Denambri- 
des à  la  demande  en  paiement  de  Pignet- 
Yerchère,  et  en  faisant  droit  à  cette  demande, 
a  expressément  violé  l'art.  189,  G.  comm.  ; — 
Casse  etc« 

Du5ianv.  1864.~Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Moreau  (de  la  Meurthe),  rapp.;  de  Mar- 
nas, 1*'  av.  gén.  (concl.  conf.)  :  Leroux  et  Mo- 
rin,  av.  

FàILUTB,  YfiRIFICATION  DE  CRfiANCBS,  REPORT 
DE  FAILLITE. 

La  vérification  et  l'affirmation  des  créances 
dans  une  faillite  forment  un  contrat  judiciai- 


re, qui  place  les  créances  admises  [sauf  ri- 
serves  contraires)  à  l'abri  de  toute  contestation 
ultérieure,  à  moins  que  leur  admission  n*ail 
été  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraiide  (1).  (C. 
comm.,  493,  494,497.) 

Et  il  en  est  ainsi  bien  que,  depuis  cette 
vérification  ,  il  soit  intervenu  un  jugement  de 
report  de  la  faillite,  susceptible  d'atteindre 
ou  de  modifier  les  créances,  s'il  eût  existé  avant 
la  vérification  :  ce  jugement  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été 
réglé  d'une  manière  définitive  (2). 

Peu  importe  que  le  jugement  déclaratif  n'ait 
pas  fixé  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
du  débiteur,  et  ait  réservé  de  faire  plus  tard 
celte  fixation.  La  cessation  de  paiementSy  en 
VaJbsenee  d^une  fixation  spéciale,  étant  tou- 
jours réputée  avoir  lieu  au  jour  de  la  déclara- 
tion de  faillite,  on  ne  serait  pas  fondé  à  in- 
duire du  silence  du  jugement  déclaratif  que 
la  vérification  des  créances  avant  qu'il  inter- 
vint un  jugement  de  report ,  n'avait  qu'un 
caractère  provisoire ,  et  que  son  effet  était 
subordonné  à  la  fixation  qui  serait  ultérieure- 
ment faite  par  ce  jugement, 

(Synd.  Chabaudie  G.  Chabaudie.) 

La  dame  Chabaudie,  après  avoir  fait  pro- 
noncer sa  séparation  de  biens  par  jugemeni 
du  6  janv.  1860,  a  poursuivi  la  liquidation  de 
ses  reprises,  qui  a  eu  lieu  par  acte  notarié 
du  21  du  même  mois.  De  cet  acte,  il  résulte 
que,  pour  remplir  la  dame  Ghabaudie  de  ses 
reprises^  son  mari  lui  a  fait  divers  abandon- 
nements  en  meubles  et  en  immeubles,  et  que, 
toute  compensation  faite,  elle  ne  restait  plus 
créancière  que  pour  une  somme  de  8,160  fr. 
—  Bientôt  après,  un  jugement  du  15  mars 
1860  a  déclaré  le  sieur  Ghabaudie  en  état  de 
faillite,  en  réservant  de  statuer  ultérieurement 
sur  l'époque  de  la  cessation  de  paiements.—. 
La  dame  Ghabaudie  se  présenta  à  la  faillite,  fit 
vérifier  sa  créance,  et  y  fut  admise  pour  la 
somme  de  8,160  fr.  qui  lui  restait  due  par  son 
mari. 

Plus  tard,  les  créanciers  s'étant  constitués 
en  état  d'union,  le  syndic  nouvellement  nom- 
mé a  obtenu,  le  4  mai  1861,  un  jugement 
contradictoire  avec  le  sieur  Ghabaudie,  qui 
faisait  remonter  la  cessation  des  paiements 
du  failli  au  7  décembre  1859.  —  En  même 
temps,  le  syndic  a  assigné  la  dame  Chabaudie 
pour  voir  dire  que  la  séparation  du  6  janv. 


(i)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  caasation  se 
prononce  de  plus  en  plus  dans  ce  sens.  V.  notre 
Table  décenu,^  ▼•  Faillite^  n.  167  et  suiv.,  et  arrêt 
du  25  fcv.  1861  (vol.  1861.1.311),  ainsi  que  le 
Rép,  gén,  PaL  {Supp.),  eod»  v*,  n.  1085  et  suiv. 
Aux  auieurs  qui  y  sont  cités,  adde  conf.f  M.  Alau- 
znUComm,  Cad,  comm,,  t.  A,  n.  1762,  el  con  ïr.,  M. 
Massé,  Dr,  comm.,  t.  à,  n.  2199  (2«  édit.). 

(2)  C'était  aux  syndics  à  faire  des  réserves  lors 
de  l^admissioD  des  créances,  de  manière  à  pouvoir, 
»u  cas  où  il  interviendrait  on  jugement  de  report, 
l'opposer  aui  créanciers  dont  ce  jugement  eût  été 


de  nature  à  modiBer  la  position. — Il  est  du  reste  à 
remarquer  que,  dans  l'e8f)èce,  le  jugement  de  report 
était  intervenu  après  Pexpiration  des  délais  pour  la 
vériGcation  et  Taffirmation  des  créances,  et  à  une 
époque  où  il  ne  pouvait  plus  être  rendu  (V.  toutefois 
Cass.  22  janv.  1861,  vol.  1862.1.85).  Ce  jugement, 
il  est  vrai,  était  passié  en  force  de  chose  jugée;  mais, 
comme  le  fait  remarquer  l'arrêt  ci-dessus,  son  auto- 
rité pouvait  s'appliquer  aux  créances  non  vérifiées, 
s'il  en  existait,  et  ne  pouvait  réagir  sur  les  fait^ 
accomplis. 
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1860  avait  été  irrégulièrement  obtenue  et 
irrégolièrement  exécutée;  que  la  liquidation 
eu  21  du  même  mois  avait  été  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers^  et,  par  suite,  que 
la  sé|Miration  de  biens  et  la  liquidation  devaient 
être  déclarées  nulles  et  de  nul  effet.— A  cette 
dereiande,  la  dame  Chabaudie  a  opposé  que  la 
Térification  et  l'admission  de  sa  créance  ne 
permettaient  plus  de  contester  les  actes  qui 
leur  servaient  de  base  ;  et,  en  même  temps, 
elle  a  f(»riné  tierce  opposition  au  jugement 
du  i  mai  1861,  qui  avait  reporté  la  cessation 
des  paiements  de  son  mari  à  une  époque  an- 
térieure à  la  séparation  de  biens  et  a  Tacte 
liquidatif  de  ses  reprises. 

31  déc.  1861,  jugement  du  tribunal  de  Ro- 
cbechouart  qui  accueille  la  demande  du  syn- 
dic. 

Appel  par  la  dame  Gbabaudie;  et,  le  13 
août  1862,  arrêt  delà  Cour  de  Limoges  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  sur 
le  dépôt  de  son  acte  de  liquidation,  la  femme 
Chabaudie  a  été  admise  à  la  faillite  le  23  juin 
1861 ,  sans  restriction  niréserves,  pour  8,160  fr. 
et  les  Intérêts;  que  cette  admission  a  été 
adoptée  par  le  juge-commissaire,  et  qu'elle- 
même  a  affirmé  sa  créance  le  28  du  même 
mois  ; — Attendu  que  cette  admission  a  eu  lieu 
sans  dol  ni  fraude  envers  le  syndic,  et  que  la 
créance  reconnue  par  celui-ci  n'a  été,  de  la 
part  des  créanciers,  l'objet  d'aucune  contes- 
tation ;  —  Attendu  qu'un  tel  état  de  choses 
constitue  pour  la  dame  Gbabaudie  contre  la 
faillite  un  contrat  définitif  et  irrévocable,  un 
véritable  contrat  judiciaire,  sur  lequel  la  con- 
testation ne  peut  çlus  être  admise  ;— Attendu 
que   l'objection  tirée  du  jugement  du  4  mai 

1861  qui,  iaisant  remonter  Touverture  de  la 
faillite  au  7  déc.  1859,  devrait  annuler  le  ré- 
sultat de  la  vérification,  ne  saurait  prévaloir; 
que  le  jugement  rendu  lorsque  les  créanciers 
étaient  en  état  d'union,  c'est-à-dire  après  l'ex- 
piration des  délais  pour  la  vérification,  et  con- 
trairement à  Tart.  581,0.  comm.^  ne  peut,  en 
aucun  cas, porter  atteinte  aux  faits  précédem- 
ment apures  et  acceptés  au  profit  de  l'appe- 
lante 3— Attendu,  par  suite,  que  la  tierce  op- 
position formée  par  la  femme  Chabaudie  était 
inutile,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  lieu  d'exa- 
miner si  elle  est  ou  non  recevable  : — Par  ces 
motifs,  sans  avoir  à  s'occuper  de  la  tierce 
opposition  et  sans  s'arrêter  au  jugement  du 
4  mai  1861  sur  la  fixation  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  dit  que  la  femme  Gbabaudie  sera 
maintenue  à  la  faillite  de  son  mari  dans  les 
termes  de  la  vérification  et  affirmation  de  sa 
créance,  c'est-à-dire  pour  8,160  fr.  et  les  inté- 
rêts, j) 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic,  pour  vio- 
lation de  Tart.  446,  G.  comm.  ;  pour  violation 
et  fausse  application  des  art.  497  et  581  du 
même  Gode,  ainsi  que  de  l'art.  1351,  G.  Nap. 
— On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  L'art.  446,  t*. 
comm.,  déclare  nuls^  lorsqu'ils  ont  été  faith 
par  le  failli  depuis  Tepoque  déterminée  par  le 
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tribunal  de  commerce  comme  étant  celle  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  tous  paiements 
faits,  même  pour  dettes  échues,  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce.  Or,  il  est 
constant  que,  dans  l'espèce,  c'est  à  la  date  du 
21  janv.  1860,  et,  par  conséquent,  postérieu* 
rement  à  la  date  de  la  cessation  de  paiements, 
ultérieurement  fixée  par  le  tribunal  de  com- 
merce, qu'a  été  opérée  la  liquidation  des  re- 
prises de  la  dame  Gbabaudie,  et  que  des  aban- 
donnements,  tant  en  meubles  qu'en  immeu- 
bles, lui  ont  été  faits  pour  la  couvrir  d'une 
partie  de  sa  créance.  Ges  dations  en  paiement 
tombent  donc  sous  le  coup  de  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  461  précité.— Pour  écbapper 
à  cette  nullité,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce 
que  la  créance  de  la  dame  Gbabaudie,  telle 
qu'elle  résultait  de  la  liquidation,  ayant  été 
vérifiée  et  affirmée  à  la  faillite  avant  qu'un 
jugement  postérieur  à  celui  qui  avait  déclaré 
la  faillite  eût  reporté  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  à  une  époque  antérieure  à  cette 
liquidation,  la  créance,  la  liquidation  et  la 
dation  en  paiement  qui  lui  servaient  de  base, 
étaient  devenues  définitives  par  la  reconnais- 
sance résultant  d'une  vérification  contradic- 
toire et  de  l'admission  au  passif  de  la  faillite. 
Sans  doute,  l'admission  d'une  créance  après 
vérification  et  affirmation,  constitue  une  re- 
connaissance de  la  créance  et  de  son  titre  ; 
mais  cette  reconnaissance  ne  saurait  entraî- 
ner novalion,  puisqu'il  n'y  a  ni  substitution 
d'une  créance  à  une  autre,  ni  chanp^ement 
dans  la  personne  du  créancier  ou  du  débiteur. 
Il  y  a,  dans  ce  cas,  une  convention  ordinaire, 
susceptible  d'annulation  pour  cause  d^erreur, 
aux  termes  des  art.  1109  et  1110,  G.  Nap.; 
et  on  ne  peut  rencontrer  une  erreur  plus  grave 
que  celle  qui  porte  sur  un  vice  légal  et  ignoré, 
attaquant  par  sa  base  même  le  titre  présenté  à 
la  vérification.  Ge  vice  dépendant  d'un  juge- 
ment à  intervenir  ne  saurait  être  couvert  par 
une  convention  faite  avant  qu'on  pût  savoir, 
ni  si  ce  jugement  serait  rendu,  ni  quelles  en 
seraient  les  dispositions.  On  pouvait  donc  tou- 
jours s'en  prévaloir  dans  l'intérêt  de  la  masse 
des  créanciers.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que 
le  jugement  qui  a  reporté  la  cessation  de  paie- 
ments ait  été  rendu  postérieurement  à  l'époque 
déterminée  par  Fart.  581,  G.  comm.,  et  après 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  vérifica- 
tion et  ra%rmation  des  créances,  puisque  ce 
jugement  n'a  pas  été  attaqué,  qu'il  a  l'autorité 
de  la  cbose  jugée,  et  qu'il  est,  dès  lors,  oppo- 
sable à  tous  les  créanciers.   L'arrêt  attaqué 
n'a  donc  pu  légalement,  à  aucun  point  de  vue, 
valider  les  abandonnements  faits  à  la  dame 
Gbabaudie  et  maintenir  une  créance  résultant 
d'actes  contraires  à   toutes  les  règles  de  la 
faillite. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch,  du  cons.). 

LA  GOUU  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Marie 

Boisson,  femme  Gbabaudie.  séparée  de  biens 

par  jugement  du  6  janv.  lé60,  a  fait  procéder 

a  la  liquidation  de  ses  reprises,  suivant  pro- 
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eès-verbal  da  2i  do  même  mois,  et  que  de  cet 
acte  il  résulte  qu'elle  s'est  trouvée  créancière 
d'un  reliquat  de  8,160  fr.,  après  déduction 
du  montant  des  abandonnements  en  meubles 
et  immeubles  consentis  par  son  mari  ;  *~  At- 
tendu que  Ghabaudie  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite  par  jugement  du  i5  mars  suivant,  qui 
a  réservé  à  statuer  ultérieurement  sur  Tépoque 
de  la  cessation  des  paiements  ;  —  Que,  sur  le 
dépét  de  son  acte  de  liquidation,  Marie  Bois- 
son a  été  admise  an  passif  de  la  faillite  pour 
la  somme  de  8,160  fr.;  que  sa  créance,  ad- 
mise sans  protestation  ni  réserve  par  le  syndic, 
a  été  visée  par  le  js^e-commissaire  et  affirmée 
par  elle  le  28  du  même  mois  ; — Attendu  qu'à 
ce  moment,  il  n'était  point  intervenu  de  juge- 
ment qmi  reporti^t  la  faiHîte  à  une  autre  date 
q«e  ceHe  qui  résultait  du  jugement  déclaratif; 
mais  que,  plus  tard,  les  créanciers  s'étant 
constitués  en  état  d'union  et  un  nouveau 
syndic  ayant  été  nommé»  il  a  été  rendu  à  sa 
requête,  te  4  mai  1861,  un  jugement  qui  fait 
remonter  la  cessation  des  paiements  au  7déc. 
1859s— Que  le  syndic  prétend  que,  par  l'effet 
de-  ce  jugement  de  report,le8  abandonnements 
consentis  par  Gbabaudie  à  sa  femme  se  trou- 
vent avoir  été  faits  à  une  date  postérieure  à 
cette  cessation,  et,  par  suite,  en  violation  de 
Fart.  446,  €.  comm.;  que,  dès  lors,  ils  sont 
nuls  et  de  nul  effet  relativement  à  la  masse; 

Attendu,  en  droit,  que,  d'après  la  jurispru- 
dence de  la  Gour,  la  vérification  et  l'affirma- 
tion des  créances  forment  un  contrat  judiciai- 
re, qui  place  les  créances  admises  à  l'abri  de 
toute  contestation  ultérieure,  à  moins  que 
leur  admission  n'ait  été  le  résultat  du  dol  ou 
de  la  fraude,  ce  qui  n'a  point  été  allégué  dans 
la  cause  ;  —  Attendu  que  cette  jurisprudence 
doit  conserver  son  effet  même  en  cas  d'un 
jugement  de  report  de  la  faillite  qui  aurait  été 
susceptible  d'atteindre  ou  de  modifier  les 
créances  admises,  s'il  Mt  intervenu  avant  la 
vérification;  que  ce  jugement  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  remettre  en  qiiestion  ce  qui  a 
été  réglé  d'une  manière  dénnitlve  ;— Attendu 
qu'il  importe  peu  que,  dans  la  cause^  le  juge- 
ment de  report  fflit  passé  en  force  de  chose 
jugée,  faute  d'avoir  été  l'objet  d'un  recours 
utile  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  que  son  au- 
torité peut  8'api>liquer  aux  créances  non  en- 
core vérifiées,  s'il  en  existe;  mais  qu'elle  ne 
saurait  porter  atteinte  aux  faits  apurés  et  aux 
droits  reconnus  et  consacrés  d'une  manière 
irrévocable  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  dire 
que  le  jugement  du  4  mai  1861  n'aurait  pas 
le  caractère  d'un  jugement  de  report,  parce 
que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'avait 
pas  déterminé  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  ;  que,  par  suite,  la  vérification  et 
l'admission  des  créances  ,  accomplies  dans 
telles  conditions,  ne  pouvaient  avoir  qu'un 
caractère  conditionne)  et  restaient  subordon- 
nées à  la  fixation  qui  devait  être  faite  ulté- 
rieurement par  la  justice,  suivant  la  réserve 
expresse  portée  au  jugement  déclaratif;  — 


Attendu  que  de  l'art.  441,  G.  cotnm.,  il  résulte 
que  l'indication,  au  moins  provisoire,  de  la 
cessation  des  paiemeirts  ,  se  trouve  toujours 
dans  le  jugement  déclaratif;  qu^en  effet,  tel 
article  dispose  qu'a  défaut  de  détermination 
spéciale,  la  cessation  des  paiements  sera  ré- 
putée avoir  Heu  k  partir  du  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite  ;— Qtfe,  dès  lors,  le  jugement 
du  4  mai  1861  est  bien  un  jugement  de  re- 
port ,  et  que  la  cause  ne  présente  aucune  cir- 
constance particulière  qui  puisse  empêcher  ou 
modifier  l'application  des  principes  consacrés 
par  la  jurisprudence  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
c'est  à  non  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  la  femme  Ghabaudie  serait  maintenue  à 
la  faillite  dans  les  termes  de  la  vérification 
et  de  raffirraation  de  sa  créance  ;  —  Qu'en 
le  jugeant  ainsi,  il  n'a  violé  aucune  loi  et  a 
fait,  au  contraire,  une  exacte  application  des 
principes  et  des  textes  qui  régissent  la  ma- 
tière ;  -  Rejette,  etc. 

Du  15  déc.  1863— Gh.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concî.  conf.);  6osvîel,av. 


Bàr  ,  Preuve  testimoniale  ,  Commencement 
d'exécution>  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles. 

Lart.  1713,  €.  Nap.y  awos  termes  duquel 
laprewoe  par  t^oins  d'un  bail  faiit  sam  éerii 
qui  n'a  reçu  aucun  eommtncement  d'exécution 
ne  peut  être  reçue,  s'applique  non-ie^dement  au 
bail  lui-même  ,  mais  en>eore  etUiH  fâtits  qui 
seraient  articulés  comme  constituant  im  com- 
mencement d*  exécution  de  ce  baH  (1). 

De  ce  qwB  l'art,  1715,  C.  Nap.,  en  èUerrff- 
sant  la  preuve  tesiimoniofèe  d'uw  bafil  fait  sans 
écrit,  permet  seulement  de  déférer  le  serment 
à  celui  qui  nie  le  bail^  il  ne  s'emuM  pi»  que 
l'interrogatoire  sur  faite  et  articles  de  celui 
qui  nie  le  bail  ne  puisse  être  oréUmf^  dem»  le 
but  d^ obtenir  son  aveu.  Mais  si  ce$  iMtrtogu- 
tovre  ne  eon^tiate  pas  un  a»en,  il  n'est  pets  per- 
mis d'induire  des  réponses  qui  f  sont  eon#t^ 
gnées  des  présomptions  simples  faisant  preuve 
de  l'existence  du  bail  (2). 


(1)  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  preuve  de  Texë- 
culiou  du  bail  équivaudrait  à  la  preuve  de  Pexîs- 
ipncp  dn  bail,  et  que  cette  dernière  preuve  ne  i)Ou- 
vant  être  faite  partémoins,  il  doit  parla  même  raison 
en  Cttre  de  même  de  la  première.  C^éstce  qu'ont  déjà 
décidé  plusieurs  airêu  et  œ  qu'enseigneot  les  au- 
teurs (sauf  M,  Durantoo).  V.  la  Table  gétu  DevilL 
et  Gilb.,  V*  Bail^  yu  19  et  suiv»  Âdde^  Lyon»  i3  nov. 
i8ô4,(vol.  185&.2.dA);  MM^  Maroadé,  sur  TarU  i71d» 
D.  3;  Masaé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  U  3,  S  699, 
note  6;  Aubry  et  Rmit  d'après  Zacharia^  t.  S,  S 
30&,  p.  340,  teiUe  el  note  i3;.  Àgnel»  Mon»  des 
yropr.  et  locat,,  n.  125  (&*  èdit.), 

(2}  Les  auteurs  sont  généralement  d'accord  pour 
décider  que  celui  qui  oie  le  bail  peut  être  iaterrogé 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cotation» 


(89)— 115 


(Lévêque  C.  Lévêque.) 
Des  discussions  s'étaient  élevées  entre  la 
dame  Lévêque  et  son  fils,  le  sieur  Intime  Lé- 
vêque, relativement  à  neuf  hectares  environ 
de  terre  ii  la  Jouissance  desquels  (te  dernier 
prétendait  avoir  droit  en  vertu  d'un  bail  ver- 
bal qui  avait  reça,  suivant  lui,  un  commence- 
ment d'exécution. 

i*'  août  1860,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Quentin  qui,  après  un  iiiterroealoire 
sur  faits  et  articles  subi  par  la  dame  Lévéqiie 
sur  le  fait  du  bail,  dont  elle  niait  Texistencc, 
maintient  le  sieur  Lévéque  en  jouissance  des 
terres  dont  s'agit  en  qualité  de  fermier.  — 
•  Considérant,  porte  ce  jugement,  qu'il  résulte 
de  divers  documents,  et  notamment  de  Tin- 
t^rrogatoire  subi  par  la  dame  Lévéque  le  12 
jniu  dernier,  que  le  demandeur  a  joui  de  la 
totalité  des  terres  réservées  par  la  veuve  Lé< 
Tèqne,  suivant  acte  de  donation  passé  le  23 
nov.  1856,  et  qu'il  a  payé  à  ses  père  et  mère, 
depuis  cette  époque,  des  redevances  en  grains; 
que  ce  fait  se  continuant  de  1851  en  août  1859, 
ne  peut  être  considéré  que  comme  un  consen- 
tement h  bail  desdites  terres  ;  que  rien  ne 
Tenant  justifier  une  distinction  à  faire  entre 
les  diverses  pièces  de  terre  soumises  à  la  ré- 
serve, le  bau  comprend  la  toUiIité  des  8  bec- 
tares  81  ares.  » 

Appel  par  la  dame  Lévôqne;  mais,  le  31 
janv.  48(51,  arrêt  de  la  Cour  impériade  d'Â* 
miens  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

PocRTOi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1353  et  1715,  C.  Nap.,en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  fait  résulter  la  preuve  du  bail  verbal  allégué 
par  le  sieur  Lévéque  de  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  subi  par  la  dame  Lévéque.  — 
Od  a  soutenu  pour  la  demanderesse  qu  aucune 

Freove  par  témoins  ne  pouvant  être  reçue  à 
appui  de  Texistence  d'un  bail  verbal  qui  n*a 
encore  reçu  aucune  exécution,  aux  termes  de 
cet  art.  1715,  qui  permet  seuleoient  de  défé- 
fer  le  serment  à  celui  qui  nie  le  bail,  on  ne 
saurait  faire  résulter  Texistence  soit  de  ce  bofl, 
sait,  ce  qui  revient  an  même,  de  Texécution 
dm  Oléine  bail,  de  présomptions  simples  qui 
résalteraient  d*nn  interrogatoire  sur  faits  et 
articte. 

ARRÎT. 

LA  COUR i  —Vu  les  art.  1715  et  1353,  C. 


Nap.  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1715, 
lorsqu'un  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu 
aucune  exécution,  et  que  Tune  des  parties  le 
nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins, 
quelque  modique  qu'en  soit  le  prix;  que  le 
serment  peut  seulement  être  déféré  h  celui  qui 
nie  le  bail;  —Que  la  disposition  de  cet  article 
s'applique,  par  voie  de   conséquence,  à  la 
preuve  des  faits  allégués  comme  commence- 
ment d'exécution  d  un  bail  verbal  dont  l'exis- 
tence est  déniée  ; — ^Attendu  que  si  cet  article, 
qui  dispose  pour  le  cas  où  le  bail  verbal  est 
dénié ,  ne  fait  pas  obstacle  à  Tadmissibilité 
de  l'interrogatoire  sur  Taits  et  articles,  en  tant 
que  cet  interrogatoire  peut  aboulir  à  un  aveu, 
il  n'est  pas  moins  certain  que,  lorsque  cet 
interrogatoire  ne  constate  pas  un  aveu  formol 
et  précis  du  bail  en  litige,  les  inductions  plus 
ou  moins  explicites  que  l'on  peut  tirer  des 
réponses  de  celui  qui  l'a  subi  ne  constituent 
plus  que  de  simples  présomptions  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1353,  ne  peuvent  être  admises 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  preuve  testi- 
moniale est  absolument  interdite;  —  Attendu 
Sue,  sans  constater  un  aveu  formel  et  précis, 
e  la  part  de  la  demanderesse,  du  bail  verbal 
allégué  par  le  défendeur,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
résulter  la  preuve  de  ce  bail  d'inductions  ti- 
rées de  divers  documents^  et  notamment  de 
Vinterroffatoire    subi  par    la    demanderesse 
le  12^'iitn  1860;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  cet 
arrêt  a  manifestement  violé  les  articles  ci- 
dessus;  —  Casse,  etc. 

Du  12  janv.  1864.  — Ch.  civ.  — ^MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
(concL  conf.);  Boaerian  et  Uallays-Dabot,  av. 


SOCrtTt  BIf  GOHHANDrrS,  iHVntTlON. 

Il  n'y  a  pas  immixtion  dans  la  gestion  de 
la  société,  entraînant  responsabilité  à  l'égard 
des  tiers,  de  la  part  dPun  commanditaire  {un 
notairey  par  exemple)  fui,  au  cas  de  société 
d^assuranees  et  de  remplacements  militairesy 
s'est  ehargéy  à  titre  de  correspondant,  d'éten- 
dre parmi  sa  clientèle  les  relations  de  la  so- 
ciété, lorsqu'il  ne  s*est  jamais  attribué  les 
pouvoirs  du  gérant,  et  que,  d'autre  part,  les 
tiers  n'ont  jamais  vu  en  lui  qiiun  simple  agent 
ou  intermédiaire  (1).  (C.  comm.,  27  et  28.) 


flor  bits  et  M-lielet,  l'SafterpogBtoire  sur  faits  et  arti* 
des  foavaat,  aua  ternes  de  Tari.  ft2^,  C  proe., 
êtivordoBBé  en  toutes  natièret.  V,  MM.  Duranlon, 
t.  47,  o.  5S;  Duwfgier,  du  Ijouage,  t.  S,  n.  857; 
Cane,  Proe.  d».,  n.  4336;  Beïriat-Saiiil-Prix,  M<.t 
pb  933)  Uureddé,  sur  TarU  1715;  Masse  et  Vergé, 
•vrZacbarie,  U  h*  %  699,  note  7.  V.  cependant  eo 
ses»  coetraire,  Rennes,  6  août  4843  (U  A.3.350)  ; 
MU.  Tmpkmg,  du  Umige,  n.  lli,  et  Agiiel,  êvp. 
toc  etu  Peut-éire  Vurèi  ci-dessus  est-il  de  nature 
à  réanir  les  opinions  divergentes,  puisque,  s'il  admet 
llnterrogatoire  sur  faiu  et  articles  de  celui  qui  nie 
le  bail,  œ  n^eit  pas  pour  arriver  k  la  preuve  par 


simples  présomptions  du  bail  contesté,  mais  pour 
obtenir  l*aven  du  contestant,  aveu  qui  dispense  dv 
toute  autre  preuve* 

(4)  V,  anaU  dans  le  même  sens»  Cass*  45  mars 
4847  (vol,  4847.4.355)  et  47  jaov.  4865  (vol.  4855. 
4.90).  Ces  questions  d'immixtion  offrent  toujours  de 
grandes  difficultés,  cor,  en  Tabsenoe  d*uoe  défini- 
tion précise  donnée  par  le  Code,  il  n^est  pas  facil<> 
de  distinguer  les  riits  qui  ne  sont  pas  actes  <ie  ^c  - 
lion  de  ceux  qui  peuvent  avoir  ce  caractère.  V.  ii 
cet  égard  les  observations  qui  locompagnent  Tarni 
précité  du  45  mars  4847,  et  qui  font  conoatire  l'opi- 
nion des  auteurs.  La  loi  du  6  mai  tSG3  (Loi»  anno" 
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(Synd.  Balmefrézols  C.  Achalme  el  autres.) 
Une  société  en  commandiie  pour  les  assu- 
rances et  les  remplacements  militaires  avait 
été  rormée  à  Rodez^  sous  la  gérance  du  sieur 
Balmefrézols.  Celte  société  avait  ,  dans  les 
départements  limitrophes,  un  grand  nombre 
de  correspondants,  dont  la  plupart  étaient  no- 
taires, notamment  les  sieurs  Âchaime,  Bonnet 
et  autres,  parties  dans  l'instance.  Il  a  été 
reconnu  plus  tard  que  ces  derniers  étaient  en 
outre  associés  commanditaires.  La  société 
ayant  été  déclarée  en  faillite,  le  syndic  a  fait 
assigner  les  sieurs  Achalme,  Bonnet  et  autres 
en  responsabilité  solidaire  des  dettes  de  la 
société  pour  immixtion  dans  la  gestion  ou  ad- 
ministration sociale. 

Jugement  du  tribunal  de  Rodez  qui  repousse 
cette  prétention,  par  le  motif  que  les  défen- 
deurs s'étaient  renfermes  dans  leurs  fonctions 
de  correspondants,  et  que  ces  fonctions  n'im- 
pliquaient nullement  une  immixtion  illicite 
dans  les  affaires  de  la  société. 

Appel;  mais,  le  23  août  1862,  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  qui  confirme  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Considérant,  en  droit,  que  si  le 
commanditaire  qui  se  livre  à  la  gestion  des 
affaires  sociales  s'expose  par  là  à  être  réputé 
associé  solidaire,  aux  termes  des  art.  27  et 
28^  C.  cumm.,  cette  transformation  de  la  com- 
mandite ne  peut  résulter  que  d'engagements 
et  de  faits  par  lesquels  le  commanditaire  aurait 
agi  en  se  substituant  aux  associés  gérants,  et 
en  s'ingérant  à  leur  place  dans  l'administra- 
tion ;  —  Qu'il  est,  en  effet,  reconnu  que  l'as- 
socié commanditaire  ne  doit  pas  être  réduit  à 
un  rôle  absolument  passif,  et  qu'il  ne  lui  est 
pas  défendu  de  prendre  part,  en  son  nom 
personnel,  aux  opérations  de  la  société,  de 
traiter  avec  elle,  de  devenir  son  débiteur  ou 
son  créancier,  de  se   constituer  son  commis 


tées^  p.  16),  modificative  des  art.  27  et  38,  C. 
comm.,  n*a  pas  donné  des  notions  plus  précises  sur 
les  caractères  distinct] fs  de  la  gestion  ;  mais  on  peut 
en  trouver  dans  la  discus2>ion  eu  Corps  législatif. 
Voici,  en  effet,  comment  s*est  exprimé  M.  Duver- 
gier,  commissaire  du  Gouvernement  :  —  c  On  de- 
mandera ce  que  c''est  que  faire  un  acle  de  gestion. 
Je  répondrai  avec  tous  les  jurisconsoltes  et  avec 
tous  les  praticiens  :  ce  n^est  que  dans  chaque  espèce 
qu*on  peut  déterminer  ce  qui  constitue  l'acte  de 
gestion  proprement  diL  Cependant  je  pense  qu'on 
fait  des  actes  de  gestion  réels  quand  on  agit  en  maî- 
tre, quand  on  oblige  la  société  envers  les  tiers,  ou 
qtiand  on  fait  des  actes  qui  obligent  les  tiers  envers 
la  société.  Voilà  ce  que  G*est  qu*un  acte  de  gestion, 
dans  la  généralité  des  termes.  Eh  bien  I  celui  qui, 
étant  commanditaire,  fait,  en  vertu  de  procura- 
lion,  des  actes  obligatoires  ()our  la  société  envers  des 
tiers,  ou  obligatoires  de  tiers  envers  la  société,  com- 
promet sa  position  de  commanditaire  ;  il  se  donne 
l'apparence  ei  les  libertés  d'un  gérant.  Il  ne  faut 
pas  que  cela  soit  possible,  parce  que,  autrement,  les 
fraudes  que  Poo  a  voulu  empêcher  en  1808  ne  man- 
queraient pas  de  se  produire.  Vous  comprenez  que. 


OU  son  mandataire,  son  entrepreneur,  son 
constructeur,  son  commissionnaire  ou  ban- 
quier, ou  d'employer  son  influence  à  favoriser 
son  fonctionnement  et  sa  réussite,  pourvu, 
toutefois,  qu'il  garde  constamment  l'attitude 
d'un  agent  subordonné  et  qui!  ne  se  mette 
pas  en  relation  avec  des  tiers,  qu'il  induirait 
en  erreur  en  leur  affirmant  ou  leur  laissant 
croire  qu'il  stipule  comme  associé  solidaire, 
ou  en  appelant  ainsi  leur  confiance  par  la  con- 
sidération de  sa  solvabilité  personnelle;  — 
Considérant,  en  fait,  que  Balmefrézols,  fonda- 
teur d'une  agence  de  remplacements  militai- 
res à  Rodez  et  Toulouse,  s'était,  d'après  les 
statuts  imprimés  qui  furent  répandus  a  profu- 
sion, réservé  l'entière  gérance  des  opérations 
à  faire  ;  qu'il  réglait  les  conditions  des  rempla- 
cements, rédigeait  d'avance  en  son  nom  les 
formules  des  contrats,  y  apposait  sa  signature, 
traitait  avec  les  remplaçants  et  les  faisait  ad- 
mettre parles  conseils  de  révision  ;  qu'il  avait 
auprès  de  lui  de  nombreux  commis;  qu'il  s'é- 
tait donné  des  voyageurs,  et  avait  institué, 
dans  neuf  départements  limitrophes,  des  cor- 
respondants, exerçant  pour  la  plupart  les  fonc- 
tions de  notaire  et  qui  étaient  chargés  de 
procurer  des  clients  à  son  entreprise;  —  Que 
ces  correspondants,  parmi  lesquels  se  trouvent 
les  intimés,  et  dont  le  nombre  s'élevait,  as- 
sure-t-on,  à  deux  cent  cinquante,  n'étaient 
que  des  agents  intermédiaires,  dont  les  fonc- 
tions, réglées  par  de  fréquentes  circulaires, 
consistaient  à  répandre  les  prospectus  qui  leur 
étaient  adressés,  à  se  mettre  en  rapport  avec 
les  pères  de  famille,  à  faire  valoir  les  avanta- 
ges offerts  par  l'entreprise,  à  obtenir  la  signa- 
ture de  ces  clients,  et  à  rester  dépositaires, 
dans  l'intérêt  de  ces  derniers,  des  valeurs  qu'ils 
leur  faisaient  souscrire  ;  —  Que,  dans  aucune 
occasion,  ces  agents  ne  se  sont  attribué  la 


sans  cela,  il  serait  facile,  en  conservant  sa  position 
de  commanditaire,  et  sans  compromettre  sa  mise 
sociale,  d'obtenir  du  gérant  qui  ne  serait  qu*un 
homme  sans  importance  et  sans  conséquence,  une 
procuration,  et  de  gérer  indirectement  la  société  avec 
toutes  les  libertés  qui  sont  attachées  à  la  qualité  de 
gérant,  la  procuration  vous  mettant  à  Tabri  de  toute 
espèce  de  responsabilité.  Voilà  ce  qu'on  n^a  pas 
voulu,  t  —  On  sait  que,  dans  la  nouvelle  loi,  on  « 
supprimé  les  mots  :  ni  être  employé  pour  le*  affai- 
res de  la  société^  qui  se  trouvaient  dans  Paocien 
texte.  Cette  suppresïion  ne  doit  pas  être  entendue 
en  ce  sens  que  le  commanditaire  employé  pourra 
faire  des  uctes  de  gestion  ;  ces  actes  lui  sont  toujours 
interdits,  car  on  n'a  pas  voulu,  ainsi  que  cela  est 
expliqué  dans  l'exposé  des  motifs,  affaiblir  le  prin- 
cipe de  l'art.  27.  La  suppression  dont  il  s'agit  n*a 
été  motivée  que  par  Ja  nécessité  de  donner  satisfac- 
tion à  l'usage  qui  s'était  établi,  malgré  la  prohibi- 
tion trop  absolue  de  la  loi,  d'intéresser  les  employés 
dans  ïes  entreprises  auxquelles  ils  sont  attachés.  V. 
sur  ce  point  le  rapport  et  la  (tÎKussion  au  Corps  lé- 
gislatif. 
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qualité  de  gérants  de  (a  société,  ou  même  de 
proetireiirs  fondés  da  véritable  gérant;  que^ 
par  ¥oie  de  snite^  les  tiers  n'ont  jamais  vu  en 
eux  que  de  simples  agents  qui  leur  procuraient 
leur  admission  dans  une  association  dont  le 
eiief  leur  était  nominalement  connu  ;  que  ces 
tiers  ignoraient  même  que  la  plupart  de  ces 
intermédiaires  fussent  actionnaires  ou  asso- 
ciés, et  qu'ils  pussent  éventuellement  engager 
leur  responsabilité  personnelle  ; — Considérani 
qu'à  un  antre  point  de  vue,  Âchalme  et  con- 
sorts  n'agissaient  pas  seulement  dans  Tintérét 
de  Balmefrézols,  et  quMls  représentaient  aussi 
les  intérêts  de  leura  clients,  dont  ils  gardaient 
les  fonds  à  titre  de  dépôt,  jusqu*à  ce  que  le 
gérant  de  la  société  eût  exécuté  ses  engage- 
ments ; — Considérant,  en  ce  qui  concerne  les 
faits  spéciaux,  reprochés  à  chacun  des  intimés, 
que  ces  faits,  oulre  qu'ils  ne  sont  pas  tous 
établis  d'une  manière  certaine,  ne  peuvent 
changer  la  situation  qui  était  faite  à  ces  cor- 
respondants par  les  actes  mêmes  auxquels  ils 
se  livraient;  —  Que  c'est  ainsi,  notamment^ 
qu'on  ne  peut  rien  induire,  quant  à  la  res- 
ponsabilité résultant  de  l'immixtion  dans  les 
fonctions  de  gérant,  de  ce  que  ces  correspon- 
dants auraient  procuré  d'autres  commandi- 
taires, accepté  des  traites  fournies  par  Bal- 
mefrézols,  engagé  d'autres  correspondants  à 
souscrire  de  pareilles  acceptations,  de  ce  qu'ils 
auraient  résilié  quelques  contrats  d'assurance, 
de  ce  qu'ils  se  seraient  même  engages  per- 
sonnellement, comme  cautions,  a  garantir 
Te^écution  des  actes  qu'ils  faisaient  souscri- 
re, ces  agissements  ne  rentrant  nullement 
dans  la  gestion  proprement  dite  de  l'entrepri- 
se, et  leur  cautionnement  prouvant  même  au 
contraire  que  les  tiers  ne  les  considéraient 
pas  comme  responsables  de  droit  en  vertu  de 
tears  actes,  puisqu'ils  stipulaient  leur  engage- 
ment par  une  obligation  distincte  et  tout  à  fait 
officieuse  ;  qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus 
que  c'est  avec  pleine  raison  que  le  tribunal  de 
Rodez  s'est  refusé  à  déclarer  que  les  intimés 
avaient  encouru  la  responsabilité  prononcé 
par  les  art.  27  et  28,  C.  comm.,  etc.  » 

PocRVOi  en  cassation  par  les  syndics  Bal- 
inefrézols,  pour  violation  des  art.  27  et  28,  G. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en 
reconnaissant  que  des  associés  commanditai- 
res d'une  compagnie  d'assurances  et  de  rem- 
placements militaires,  avaient  été  chargés  de 
représenter  le  gérant  <ians  ses  rapports  avec 
les  tiers  et  avaient  effectivement  traité  avec 
ces  tiers,  soit  en  obtenant  leur  engagement 
vis-à-vis  de  la  société  et  en  recevant  le  mon- 
tant de  leurs  souscriptions^  soit  en  les  déliant 
de  leurs  obligations,  a  refusé  cependant  de 
considérer  ces  associés  commanditaires  comme 
ayant  fait  acte  d'immixtion,  et  a  refusé,  par 
suite,  de  les  déclarer  responsables  des  dettes 
et  engagements  de  la  société.  —  La  défense 
d'immixtion  faite  à  l'associé  commanditaire 
repose,  a-t-on  dit,  sur  un  double  motif.  D'a- 
bord la  loi  a  voulu  empêcher  que  les  tiers  ne 


soient  induits  en  erreur,  en  pensant  qu'ils 
peuvent  compter  sur  la  garantie  personnelle 
de  celui  qui  se  présente  à  eux  et  avec  qui  ils 
traitent.  Elle  a  voulu  ensuite  unir  par  un  lien 
solidaire  la  responsabilité  et  la  gestion,  atin 
que  la  menace  de  Tune  servît  de  frein  aux 
entraînements  de  l'autre.  Ce  second  motif 
peut  seul  expliquer  la  défense  de  gérer  et 
d'être  employé  pour  les  affaires,  me^e  en  vertu 
d'une  procuration.  L'arrêt  attaqué  pose  cepen- 
dant en  principe  que  le  commanditaire  peut 
être  le  mandataire  de  la  société,  pourvu  qu'il 
garde  l'attitude  d'un  agent  subordonné.  Cela 
revient  à  dire  que  le  commanditaire  peut  Taire 
acte  de  gestion,  pourvu  qu'il  agisse  en  vertu 
d'un  mandat  limité,  connu  de  ceux  avec  les- 
quels il  traite;  qu'à  proprement  parler,  celui- 
là  ne  gère  pas  qui  n'administre  que  sons  un 
mandat  qui  lui  trace  d'avance  la  limite  qu'il 
ne  doit  pas  dépasser.  Raisonner  ainsi,  c'est 
contredire  formellement  le  texte  même  de  la 
loi;  c'est  introduire  une  distinction  là  où  une 
règle  absolue  a  été  intentionnellement  posée. 
Le  mandat,  même  spécial  et  limité,  laisse  tou- 
jours à  celui  qui  en  est  chargé  une  part  de 
quelque  importance  dans  l'administration  des 
affaires  sociales.  Que  faudrait-il,  d'ailleurs^ 
entendre  par  un  mandat  limité  ?  H  y  aurait 
là  l'inconvénient  et  le  danger  d'une  apprécia- 
tion tout  arbitraire,  que  le  législateur  a  voulu 
éviter  en  posant  une  règle  d'exclusion  géné- 
rale. Il  ne  faut  donc  pas  qu'il  y  ait  jamais, 
pour  le  commanditaire  ,  faculté  de  gérer , 
même  accidentellement,  même  en  vertu  d'un 
mandat  limité. — Or,  que  voit-on  dans  la  cause? 
Les  correspondants  ne  se  bornent  pas  à  un 
rôle  simplement  officieux  en  faveur  de  la  so- 
ciété ;  ils  la  représentent  véritablement  ;  ils 
sont  ses  agents,  dans  ses  rapports  avec  les 
tiers,  et  pour  l'administration  des  affaires  so- 
ciales. Ils  proposent  les  contrats  aux  tiers  et 
les  font  conclure  ;  ils  n'ont  pas,  à  la  vérité,  la 
signature  des  polices  ;  mais  ils  ont  à  leur  dis- 
position des  polices  en  blanc  signées  d'avance 
par  le  gérant  :  c'est  le  mandat  le  mieux  carac- 
térisé. Ce  mandat  est  limité  sans  doute;  mais, 
dans  ses  limites,  il  permet  d'engager  la  société, 
et  donne  le  moyen  de  la  compromettre  :  le 
correspondant  conclut  l'assurance  contre  la 
remise  de  valeurs  fournies  par  les  assurés; 
il  est  donc  lui-même  juge  de  la  solidité  de  ces 
valeurs.  Bien  plus,  l'arrêt  attaqué  constate 
que  les  correspondants  commanditaires  ont 
plusieurs  fois  résilié  des  contrats  d'assurance: 
ainsi,  ils  pouvaient,  de  leur  propre  autorité  et 
sans  demander  aucun  ordre  au  gérant,  mettre 
à  néant  les  contrats  conclus,  dégager  les  assu- 
rés, se  faire  juges  de  l'avantage  que  la  société 
pouvait  avoir  au  maintien  ou  à  l'extinction 
des  engagements  contractés  envers  elle,  aban- 
donner les  valeurs  acquises  déjà  à  l'actif  so- 
cial. Ce  dernier  fait  serait  à  lui  seul  suffisant, 
péremptoire;  car  s'il  y  a  un  acte  de  gestion 
caractérisé,  indiscutable,  c'est  bien  celui  par 
lequel  un   individu  dispose  des  droits  de  la 
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société,  en  les  aliénant  :^  certaines  conditions. 
Quant  àrarguoaeni  tiré  de  ce  que  les  corres- 
pondants n'agissaient  pas  seutemciit  dans 
l'intérêt  de  la  compagnie^  mais  aussi  dans 
l'intérêt  des  assurés,  dont,  jusqu'au  remplace- 
ment, ils  gardaient  en  dépôt  les  fonds  ou  les 
valeurs,  il  ne  saurait  avoir  aucune  force,  la 
circonstance  dont  il  s'agit  étant  tout  à  fait  in- 
différente. Que  les  correspondants  soient,  à 
cet  égard,  les  mandataires  des  assurés,  cela 
peut  être,  mais  cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne 
soient  en  même  temps  les  mandataires  de 
l'assureur.  A  supposer  qu'ils  fussent,  au  point 
de  vue  de  la  surveillance  des  deniers  ou  valeurs 
versés,  plus  spécialement  chargés  de  la  dé- 
fense des  intérêts  des  assurés,  ils  n'en  sont 
pas  moins  Jorsqulls  font  contracter  Tes  polices 
par  lesquelles  la  société  est  engagée,  les  re- 
présentants de  la  société  dont  ils  détiennent 
la  signature.  L*arrét  attaqué,  en  jugeant  le 
contraire,  a  donc  manifestement  violé  la  loi. 
kKBÈT  (après  délib.  en  ck,  du  cons.). 
LA  COUn  ; — Attendu  que  s*il  est  vrai  qu'aux 
termes  de  l'art.  27,  C.  comm.,  l'associé  com- 
manditaire ne  peut  faire  aucun  acte  de  ges- 
tion, ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la 
société,  même  en  vertu  de  procuration;  eifj^ne 
si,  aux  termes  de  l'art.  28,  lé  commanditaire 
qui  contrevient  à  cette  prohibition  est  obligé 
solidairement,  avec  les  associés  en  nom,  pour 
toutes  les  dettes  et  engagements  de  la  société, 
il  ne  résulte  pas  des  déclarations  de  l'arrêt 
attaqué  que  les  défendeurs  aient  fait,  soit  en 
une  quahté,  soit  en  une  autre,  même  en  vertu 
de  procuration,  aucun  des  actes  de  gestion 
interdits  par  la  loi  soit  pour  empêcher  que 
les  tiers  ne  soient  trompés  par  l'apparence 
d'un  crédit  qui  disparaîtrait  au  moment  de 
l'exécution  des  engagements  qu'il  aurait  pro- 
voqués ,  soit  pour  ne  pas  séparer  la  respon- 
sabilité des  actes  de  la  société  du  fait  de 
l'exercice  de  son  administration  ,•— Que  l'arrêt, 
au  contraire,  constate  expressément  que  les 
défendeurs,  tous  notaires,  étaient  de  simples 
correspondants  de  la  société,  chargés  d'éten- 
dre ses  relations  dans  leur  clientèle  ;  qu'ils  ne 
se  sont  jamais  attribué  dans  une  mesure  quel- 
conque le  pouvoir  du  gérant;  que,  d'un  autre 
côté,  loin  qu'ils  aient  jamais  pu  laisser  suppo- 
ser aux  tiers  qu'ils  agissaient  comme  associés 
solidaires,  confondant  leur  crédit  personnel 
avec  le  crédit  de  la  société,  les  tiers  n'ont 
jamais  vu  en  eux  que  de  simples  intermé- 
diaires, sans  même  soupçonner  leur  qualité 
d'associés  ;— Que  c'est  ce  qui  ressort  notam- 
ment des  motifs  suivants  a  que,  dans  aucune 
occasion,  ces  agents  ne  se  sont  attribué  la 
qualité  de  gérants  de  la  société,  ou  même  de 
procureurs  fondés  du  véritable  gérant;  que, 

Sar  suite,  les  tiers  n'ont  jamais  vu  en  eux  que 
e  simples  agents  qui  leur  procuraient  leur 
admission  dans  une  association  dont  le  chef 
leur  était  nominalement  connu;  que  ces  tiers 
ignoraient  même  que  la  plupart  de  ces  inter- 
médiaires fussent  actionnaires  ou  associés,  et 


qu*ils  pussent  éventuellement  engager  leur 
responsabilité  personnelle.»  ;—  Et  plus  loin,  à 
Téçardde  certains  faits  spéciaux,  qu'il  déclare 
d'ailleurs  n'être  pas  tous  établis  d*urie  manière 
certaine,  «  que  ces  agissemeqts  ne  rentrent 
nullement  dans  la  gestion  proprement  dite  de 
l'entreprise,  et  que  les  cautionnements  exigés 
prouvent  même  au  contraire  que  les  tiers  ne 
les  considéraient  pas  comme  responsables  de 
droit  en  vertu  de  leurs  actes,  puisqu'ils  stipu- 
laient leur  envasement  par  une  obligation  dis^ 
tincle  et  tout  a  fait  olficieuse  >»  ;  —  Que  de  cet 
ensemble  de  faits,  Tarrêi  a  pu  tirer  la  consé- 
quence que  les  art.  27  et  28,  C.  comm.,  n'é- 
taient pas  opposables  aux  défendeurs; — Re- 
jette etc. 

Du  9  fév.  1864.— Ch.  req.-MM.  NiciasGail- 
lard,  prés.;  Nachet,  rapp,;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Rendu,  av. 


£aipaYi((0S9 ,  Bail,  Ga^ct^rks,  Cassation. 

Le  bail  dans  lequel  on  rencontre  la  condi- 
tion première  et  essentielle  de  l'emphytéose  ^ 
c'est-à-dire  la  transmission  au  profit  du  pre- 
neur^ pour  toute  la  durée  du  baily  de  tous  les 
droits  utiles  de  propriété,  et  en  outre  hes  con~ 
ditions  ordinaires  de  ce  contrat,  c'est-à-dire 
longue  durée  du  bail,  modicité  de  la  redevan- 
ce, obligation  par  te  preneur  de  faire  sur 
(^immeuble  des  améliorations  et  de  les  aban- 
donner au  bailleur  sans  indemnité  à  la  fin  du 
bailf  ne  perd  pas  son  caractère  emphytéotique 
par  cela  seul  que  le  bailleur  se  serait  réservé 
toutes  les  actions  intéressant  la  propriété,  alors 
d'ailleurs  que  le  preneur  n'est  ptu  privé  des 
actions  intéressant  la  plénitude  de  jouissance 
et  la  part  de  propriété  à  lui  transmise. — En 
conséquence ,  les  droits  résultant  rf'wn  pareil 
bail  sont  susceptibles  (f  hypothèque  fi).  [C. 
Nap.,  1709  et  2H8.) 

Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
vérifier  si  les  conditions  légalstnent  constitw- 
tives  de  Vemphytéose  ont  été  régulièrement 
constatées  et  déclarées  pat  les  juges  du  fait^ 
et,  en  outre^  si- l'interprétation  donnée  pour 
fixer  le  sens  de  ces  conditions  est^  ou  fion, 
conforme  à  la  teneur  des  actes  et  aux  faits 
judiciairement  établis  (2) . 

(De  Bellegarde  G.  Galvet.) 

Par  acte  authentique  du  17  août  185.*$,  le 
bureau  de  bienfaisance  de  la   commune  de 


(1)  Sur  les  caractères  différentiels  de  IVmpbytéose 
et  du  bail,  V.  TabU  gén,  I)e?ill.  et  6ilb.,v*  JBmpAy. 
téose^  D.  IS  et  suiy.,  et  Table  décenn,^  eod.  v«,  o. 
3  et  Boiv.f  addeCnss.  H  nov.  1861  (vol.  1869.1.91). 
-^  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l*emphytèoae 
est  soMepiible  d*hypothèque,  question  nésolue  gé^ 
néralement  par  raflirmaiive,  comme  le  f«tit  fmcore 
ici  la  Cour  de  cassation,  Y.  Table  gdu,^  io^  cit.»  q. 
ii,  et  iiép»  gén*  PoLf  cod,  v%  q.  S8  et  suiv, 

(2)  V,  toutefois  Cass*  13  mars  1845  (vol.  1845. 
1.382). 
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Lâcauae  concéda  aux  sieurs  Fourès^  pour 
cinquaiKe  années,  une  parcelle  de  pré  el  les 
eaux  tbermominér^les  qui  y  existent,  à  la 
charge  d^  fonder  un  établissement  de  bains, 
et,  eu  outre,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle de  300  fr.  et  une  part  dans  les  bénéfices 
évaotuels  de  l'entreprise.  Le  bureau  de  bien- 
laisance  se  réservait  expressément  toutes  les 
actions  jpouvant  intéresser  la  propriété.  Ces 
conventîous  furent  modifiées  par  un  autre 
acte,  en  date  du  10  déc.  i858,  qui  porta  à 
quaire-vingt^ix-neuf  ans  la  durée  de  la  con- 
ceô^son,  «t  qui  fixa  la  redevance  h  1200  fr. 
pour  chacune  des  dix  premières  années,  à 
1800 fr.  de U  dixième àla  vingtième,  à  2,400  fr. 
Je  la  vingtième  à  la  trentième,  et  à  3,000  fr. 
de  la  trentième  jusqu'à  la  fin  du  bail.  Cet  acte 
contenais  d'ailleurs^  quant  aux  actions  relati- 
ves à  la  propriété»  le3  mêmes  réserves  que 
relui  de  i855,  lequel  était  déclaré  maintenu 
dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  n dé- 
laient pas  contraires  aux  nouvelles  conven- 
tions. Enfin,  le  sieur  Fourès  cédait  par  ce 
méaie  acte  au  sieur  d'Orient  de  Bellegarde 
tous  les  droits  résultant  de  la  concession^  sous 
la  condition  d'en  supporter  les  cliarges. 

En  1860^  le  sieur  Calvet,  au  profil  duquel 
une  obligation  de  10,000  fr.  tivait  été  consen- 
tie par  le  sieur  Fourès,  le  5  nov.  18  i7,  avec 
b>po(bôqiie  sqr  les  droits  résultant  de  la  con- 
cession, d  fait  au  sieur  de  Bellegarde,  comme 
tiers  dé  lenteur,  comman  dénient  de  payer  le 
montant  de  sa  créance  ou  de  délaisser  la  con- 
cession. «^  t.e  sieur  de  Bellegarde  a  formé 
opposition  à  ce  com mandement,  en  soutenant 
que  le  bail  de  1855  ne  pouvait  être  considéré 
connue  un  bail  emphytéotique,  siiit  à  cause  de 
Timportance  de  la  redevance  qui  dépassait  les 
re%'enus  de  Timmcuble,  soit  à  cause  de  la  sti- 
pulation qui  associait  le  bailleur  aux  chances 
de  rexploitation  projetée,  en  l'appelant  à  pren* 
dre  une  part  dans  les  bénéfices  éventuels  : 
d'où  la  conséquence  que  les  droits  résultant 
de  la  concession,  telle  qu'elle  existait  lors  de 
Kobligation  de  1S57,  n'étaient  pas  susceptibles 
d  hypothèque;  et  par  suite,  le  sieur  de  Belle-* 
garde  concluait  à  la  nullité  tant  de  Tinscrip- 
tioii  hypothécaire  du  sieur  Calvet  que  des 
poursuites  exercées  par  lui. 

Jugement  du  tribunal  de  Castres,  qui  dé* 
date  valables  Tinscription  et  le  commande- 
ment, par  les  motifs  suivants  :— a  Attendu  que 
les  baux  emphytéotiques,  im<)ginés  pour  ap-r 
peler  les  capitaux  au  secours  de  ragriculture 
et  de  l'industrie,  étaient  d'un  usage  fréquent 
dans  1  ancien  droit  et  qu'ils  laissaient  au  pre- 
neur la  faculté  d'hypothéquer  au  profit  des 
bailleurs  de  fondSj  les  droits  immobiliers  qui 
taisaient  l'objet  de  la  concession;  que  leur 
utilité  incontestable  leur  fit  trouver  grâce  de< 
v^int  le  législateur  de  1790,  et  qu'ils  furent  ex- 
pressément maintenus  par  Tart.  1  de  la  loi  des 
l8-â9  décembre  de  cette  même  année,  à  la 
condition  d'en  restreindre  la  durée  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  ;  —  Attendu  que  le  Code 


Napoléon,  qui  donne  satisfaction  à  tous  le# 
besoins  sérieux  et  légitimes  de  notre  société 
moderne,  n'a  point  abrogé  Temphytéose;  que^ 
bien  au  contraire,  il  Ta  implicitement  mainte* 
nue,  en  déclarant,  dans  Tart.  2118,  tous  les 
biens  immeubles  susceptibles  d'hypothèques; 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  généralité  de  ces 
termes  comprend  l'emphytéose ,  puisque ,  de 
sa  nature,  elle  est  translative  du  domaine  utile, 
et  (|ue,  par  suite,  elle  constitue  un  droit  essen- 
tiellement Immobilier,  c'estrà-dûpe  un  de  ces 
biens  que  l'art,  Si  18  déclare  susceptibles  d'hy« 
pothèques  ;  -^  Attendu  qu'une  jurisprudence 
aujourd'hui  unanime  consacre  œs  principes  ; 
qu'il  eat  certain  ,  d'après  elle ,  que  le  bail 
emphytéqtique  a  survécu  à  notre  droit  ancien 
et  à  la  législation  intermédiaire;  qu'il  existe 
avec  toutes  ses  prérogatives  sous  le  régime  de 
notre  Code  ;  que,'eonime  autrefois,  il  peut  ser- 
vir de  base  à  hypothèque  et  garantir  efficace- 
ment le  remboursement  des  capitaux  confiés 
au  preneur  ;^Attendu  que  le  bail  du  17  août 
1855  présente  tous  les  caractères  de  Temphy- 
téose  ;  qu'il  est  fait  à  long  terme  ;  qu'il  oblige 
le  preneur  à  des  constructions  et  à  des  amé- 
liorations déterminées  d'avance  ;  qu'il  le  sou- 
met à  une  prestation  modique,  eu  égard  aux 
avantages  que  Fourès  était  en  droit  d'attendre 
de  rexploitation  des  eaux  thermales;— Attendu 
que  les  améliorations  déjà  exécutées  ont  été 
réalisées  au  moyen  du  crédit  que  le  bail  em» 
phytéoticiue  a  procuré  à  Fourès  ;  que  les  tiers 
ont  dû  légitimement  compter,  pour  le  rembour- 
sement de  leurs  créances,  sur  la  plus-value 
que  les  constructions  et  autres  agencements 
donneraient  à  l'immeuble  concédé,  et  qu'on 
ne  saurait  sans  injustice  les  priver  de  tout 
recours  sur  ce  ga^e  ; — ^Attendu  que  de  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  l'opposition 
du  sieur  de  Bellegarde  envers  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  à  lui  notifiée  est  mal 
fondée,  et  qu'il  doit  en  être  démis.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Bellegarde  ;  mais,  le 
25  juin.  1861,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
impériale  de  Toulouse,  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que  si  la  loi  du  29  déc.  1700,  en  rédui- 
sant el  fixant  désormais  à  quatre-vingt-dix-- 
neuf ans  la  durée  des  baux  emphytéotiques, 
en  a  reconnu  l'existence  légale  et  a  constate 
que  l'emphytéose  surnageait  dans  le  naufrage 
général  des  institutions  qui,  de  près  ou  de 
loin,  semblaient  se  rattacher  au  régime  féodal 
et  lui  avoir  emprunté  quelque  chose  de  ce 
caractère  de  féodalité  que  la  législation  de 
l'époque  avait  mission  de  renverser  et  de 
détruire ,  on  trouve  aussi  l'emphytéose  main- 
tenue et  respectée  dans  la  loi  du  9  messid. 
an  3,  comme  dans  celle  du  11  brum.  an  7; 
qu'elle  reparaît  encore  mentionnée  et  prati- 
({uée  dans  les  lois  de  1810  et  1826,  relatives 
ù  ceruines  aliéuations  des  biens  de  la  Cou- 
ronne, et  dans  une  ordonnance  rovale  du  8 
adùi  1H21;  et  qu'enfin,  si  le  Code  Napoléon  ne 
dit  rien  de  l'emphytéose,  ce  silence  du  légis- 
lateur sur  un  nmde  de  contrat  si  usuel  et  si 
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particulièrement  caractérisé,  est  ralionnelle- 
jinent  la  preuve  de  sa  non-abrogation,  puisque 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  mars  1804  qui  contient 
la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  Code,  ne 
proclame  abolis  que  les  lois^  ordonnances, 
statuts  ou  règlements  préexistants  sur  les  ma- 
tières qui  sont  l'objet  des  lois  inscrites  dans 
le  Code  promulgué  ;  —  Que  la  jurisprudence 
est  unanime  k  le  reconnaître,  et  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  adoptant  cette  solution^  Ta 
appuyée  sur  des  motii^  qui  la  justi lient  com- 
plètement; —  Que  s"\\  est  dans  le  vrai  quand 
il  dit  que  nos  lois  n*ont  pas  proscrit  Temphy- 
téose,  il  apprécie  tout  aussi  sainement  le  con- 
trat intervenu  entre  le  bureau  de  bienfaisance 
deLacaune  et  le  sieur  Fourès,  soit  en  août  et 
sept.  1855,  soit  en  nov.  1857  et  déc.  1858,  en 
reconnaissant  que  c'est  un  bail  emphytéotique 
qui  s'y  trouve  stipulé  ;  —  Qu'on  ne  saurait  se 
méprendre  sur  la  nature  de  ce  bail ,  que  sa 
durée,  la  modicité  de  la  redevance  ù\ée  pro- 
gressivement, non,  comme  on  veut  le  préten- 
dre, sur  les  bénéfices  présumés  d'une  sorte 
d'association  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
mais  sur  l'extension  probable  que  devait  pren- 
dre l'établissement  que  celui-ci  allait  créer,  l'en- 
gagement d'améliorer,  la  faculté  réservée  au 
Î preneur  de  se  soustraire  à  ses  obligations  par 
a  rupture  du  bail,  à  la  seule  condition  d'aban- 
donner au  bailleur  les  constructions  et  amé- 
liorations dont  se  serait  augmenter  l'immeuble 
concédé,  abandon  généralement  imposé  sans 
indemnité  à  l'expiration   du  bail,  sont ,  par 
leurs  concours,  des  circonstances  essentielle- 
ment constitutives  de  Temphytéose,  et  que  le 
sieur  de  Bellegarde  est  d'autant  moins  auto- 
risé à  méconnaître  à  la  convention  discutée 
ce  caractère,  qu'elle  est  qualiliée  d'emphytéo- 
tique dans  des  actes  |>roduits  au  procès,  et 
émanés  peut-être  de  lui-même,  mais  tout  au 
moins  du  sieur  Fourès,  son  auteur;— Attendu 
que  la  validité  de  l'hypothèque  consentie  par 
l'emphytéote  sur  les  biens  qu'il  possède  à  ce 
titre,  n'est  plus  une  question  susceptible  de 
débats  sérieux  après  avoir  été  si  clairement 
élucidée  et  si  positivement  résolue,  entre  au- 
tres, par  un  arrêt  du  19  juill.  1832  ;  qu'aux 
motifs  puisés  par  la  Cour  de  cassation  dans 
les  dispositions  de  la  loi,  art.  2118,  et  dans  la 
distinction  entre  les  contrats  de  louage  et  le 
bail  emphytéotique,  marqué  d'un   caractère 
tout  particulier  en  ce  qu'il  confère  au  preneur 
le  droit  d'exercer  l'action  in  rem  contre  ceux 
qui  le  troublent  dans  sa  possession  et  contre 
le  bailleur  lui-même,  on  peut  ajouter  une  con- 
sidération d'économie  sociale  ;  qu'au  point  de 
vue  du  système  qui  nous  régit,  il  est  de  l'in- 
térêt général  que  les   biens  soient  dans  le 
commerce,  et  que  ce  serait  en  retirer  pour  un 
siècle  les  immeubles  donnés  en    emphy téose, 
ou  du  moins  çêner  singulièrement  le  mouve- 
ment des  affaires,  quant  à  ce,  de  refuser  au 
preneur  le  droit  d'hypothéquer  que  le  bailleur 
a  perdu,  car  il  n'est  plus  le  maître  de  dispo- 
ser des  biens  cédés  ;— Que  la  doctrine,  la  ju- 


risprudence et  même  la  pratique,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits, 
tiennent  le  bail  à  emphyténse  pour  translatif 
de  la  propriété  pour  le  temps  déterminé  dans 
l'acte  même;— Que,  dans  celte  limite,  le  pre- 
neur peut  donc  disposer  de  cette  propriété 
pour  la  vendre,  l'échanger  ou  l'hypothéquer; 
qu'à  vrai  dire,  dans  l'espèce,  Fourès  a  vendu  à 
Dellegarde  au  même  litre  qu'il  avait  hypothé- 
qué à  Calvet;  que  s'il  a  pu  vendre  à  l'un,  il 
a  pu  tout  aussi  valablement  consentir  à  l'autre, 
et  celui-ci  accepter  l'hypothèque  dont  l'effica- 
cité est  aujourd'hui  contestée;  —  Atiendu  q'  e 
si  les  griefs  servant  de  base  à  l'appel  sont  vic- 
torieusement réfutés  par  le  jugement  dont  il 
est  appelé,  ce  jugement  ne  pouvait  combattre 
un  moyen  opposé  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  à  la  demande  de  Calvet  et  pris 
du  défaut  de  transcription;  mais  qu'en  admet- 
tant que  l'omission  de  cette  formalité  prescrite 
par  une  loi  exécutoire  seulement  le  1"  janv. 
1856,  va  paralyser  les  effets  de  l'acquisition 
ou  de  la  cession  d'un  immeuble  jusqu'à  ren- 
dre illusoires  et  vaines  les  garanties  hypothé— 
caires  consenties  par  l'acquéreur,  cette  riffou- 
reuse  conséquence  ne  saurait  atteindre  Calvet, 
créancier  hypothécaire,  sur  un  gage  devenu 
la  propriété  de  Fourès  dès  1855,  époque  an- 
térieure à  la  loi  dont  les  dispositions  ne  peu- 
vent recevoir  une  application  rétroactive  ;  — 
D'où  suit  que  sous  aucun  rapport  l'appel  ne 
doit  être  accueilli.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
de  Bellegarde,  pour  violation  des  art.  2119  et 
1709,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
2118,  même  Code,  et  des  lois  des  29  déc.  1790 
et  9  mess,  an  2,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  que  le  contrat  intervenu  entre  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Lacaune  et  le  sieur 
Fourès,  constituait  un  bail  emphytéotique.  En 
droit,  a-t-on  dit,  le  caractère  essentiel  du  bail 
emphytéotique,  c'est  le  démembrement  de  la 
propriété,  l'aliénation  du  domaine  utile.  En 
fait,  il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'espèce,  démem- 
brement de  la  propriété,  puisque  le  bailleur 
s'est  expressément  réservé  toutes  les  actions 
pouvant  intéresser  la  propriété  ;  il  n'y  a  pas 
eu  aliénation  du  domaine  utile,  puisque  le 
bailleur  est  resté  l'associé  du  preneur  dans 
les  chances  de  Texploitation,  et  qu'il  a  droit 
à  une  part  dans  les  bénéfices.  L'acte  de  1855 
constitue  donc  un  simple  bail  à  ferme,  bien 
qu'on  puisse  y  reconnaître  quelaues-uns  des 
caractères  secondaires  de  rempnytéose.  Dès 
lors,  les  droits  que  cet  acte  confère  au  pre- 
neur n'ont  pu  être  valablement  hypothéqués. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  parmi  les  con- 
ditions constitutives  du  contrat  d'emphy téose, 
la  première  et  la  plus  essentielle  est  qu'il  y 
ait  au  profit  du  preneur,  pour  l'entière  durée 
du  bail^  transmission  de  tous  les  droits  utiles 
de  propriété  sur  le  domaine  concédé  ;  que  les 
autres  conditions  ordinaires  sont  les  suivan- 
tes .  longue  durée  du  bailj  modicité  de  la 
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ledevance  attribuée  au  bailleur;  obligation 
poor  le  pr<»neur  d'opérer  sur  Timmeuble  cer- 
taines améliorations  déterminées  ;  engagement 
de  livrer  au  bailleur,  sans  indemnité,  à  Vex- 
piraiion  du  bail,  le  terrain  concédé  ainsi  que 
louies  les  constructions  qui  y  auront  été  édi- 
fiées;—Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  de 
cassation  de  vérifier  si  les  conditions  légale- 
ment constitutives  de  l'emphytéose  ont  été 
régulièrement  constatées  et  dûment  déclarées^ 
et,  en  outre,  si  l'interprétation  donnée  pour 
fiier  le  sens  de  ces  conditions  est,  ou  non, 
conforme  à  la   teneur  des  actes  et  aux  faits 
judiciiiirement  établis  ;  —  Attendu  que,  dans 
I  espèce,  il  a  été  déclaré,  en  fait,  par  les  ar- 
rêts attaqués  (1),  que  la  concession  consentie 
à  Foarès  réunissait  toutes  les  conditions  ci- 
dessos  énnmérées;  et  qu'il  n'est  aucunement 
ciaiili,  ni  que  les  constatations  de  ces  arrêts 
aient  été  irrégulières,  ni  qu'elles  soient  dé- 
poanrues  des  caractères  légaux  constitutifs  de 
lemphyiéose,  ni  qu'elles  soient  contraires  à 
la  teneur  des  actes,  ou  aux   faits  reconnus 
constants  par  les  arrêts  eux-mêmes  ;-— Attendu 
i|Qe.(|uelle  que  puisse  être  l'étendue  des  droits 
fonférés  à  l'emphytéote^  le  bailleur  reste  pro- 
priétaire; et  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  point 
«iabli  que  le  bailleur,  en  se  réservant  l'exer- 
cice des  actions  intéressant  la  propriété,  ait 
privé  le  preneur  d'aucune  des  actions  intéres- 
^nt  la  plénitude  de  jouissance  résultant  de 
t'ciiipbyiéose  et  la  part  de  propriété  transmise 
J  Temphytéote  ; — Attendu  qu'au  nombre  des 


(i)  Dd  arrêt  sembluble  ft  celai  obtenu  par  le 
sftr  Calrel  avait  été  rendu  le  même  jour  en  fa- 
«»r  du  sieur  Mostolal,  et  les  pourvois  foruiés  con- 
^  (x%  deux  arrêts  ont  été  joiois  par  la  Cour  su- 
Mme. 

(2-S)  La  loi  du  19  brum.  an  6,  qui  fixe  le  titre 
•i?^  madères  d'or  et  d'argent  de  fabrique  française, 
«f  détermine  aucun  titre  pour  les  matières  d'or  et 
^rjeat  venant  de  l'étranger.  C'est  ce  qui  résulte 
«  ce  que  Je  poinçon  de  garantie  prescrit  pour  les 
srriges  de  fabrication  française  ludique  le  titre, 
iadis  que  le  poinçon  destiné  aux  ouvrages  étran- 
i^i  o'io'Jique  aucun  titre  :  le  poinçon  constate  seu- 
«feol  que  l'objet  est  en  or  ou  en  argent  ;  ei  il  pa- 
yait èire  dans  les  usages  de  la  Monnaie  de  Paris  de 
•aimeilre  au  poinçonnage  les  matières  d'or  d'ori- 
r«  étrangère  que  lorsque  l'or  entre  dans  leur 
««position  dans  la  proportion  de  500  millièmes, 
a^tsqoaod  un  objet  non  poinçonné  est  vendu  comme 
*ini  eo  or  d'origine  étrangère,  et  sans  garantie  du 
«iTc,  Pacheleor  peut-il  prétendre  qu'il  a  été  trompé, 
f"e  là  Tente  est  nulle  et  qu'il  a  droit  ft  des  dom- 
■3?o-intérèts,  parce  que  l'or,  au  lieu  de  s'y  ren- 
^'^'^r  dans  la  proportion  de  500  millièmes,  n'y  se- 
UA  que  f^j^  ^j^  proportion  moindre  ?  Cela  nous 
^fak'  difficile  à  admettre.  De  ce  que  la  loi  ne  dè- 
»fnaintf  pas  le  titre  des  matières  fl'or  étrangères  la 
^«siioo  de  savoir  si  un  objet  est  en  or,  ou  plutôt 
^  I  «•  enire  dans  sa  composition  dans  une  propor- 
*«  uiffisante  pour  quil  puisse  être  réputé  en  or,  est 
^question  d'appréciation  qui  doit  ôlre  résolue, 
'"^Btprès  tes  oouTentiooSt  soit  d'après  les  usages  du 


droits  conférés  à  Temphytéote  se  trouve  celui 
de  consentir  des  hypothèques  sur  les  biens  à 
lui  temporairement  concédés  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  déclarant  que  le  bail  consenti  par  l'acte 
du  17  août  1855  était  emphytéotique,  et  que 
Fourès  a  pu  valablement  consentir  des  hypo- 
thèques au  profit  de  Galvet  et  de  Mostofet  sur 
le  domaine  à  lui  concédé,  les  arrêts  attaqués 
n'ont  violé  aucune  loi  ;— Rejette^  etc. 

Du  26  janv.  1864.— Gh.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Renouard^  rapp.  ;  de  Raynal,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bécbard  et  de  Saint* 
Malo,  av. 


Vente  publique.  Matières  d'or  et  d'argent. 
Origine  éiiungère,  Objet  d'art. 

Celui  qui  achète  dans  une  vente  publique 
un  objet  annoncé  comme  étant  en  or  étranger, 
mais  sans  garantie  du  titre  y  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  nullité  de  la  vente  ou  des  dom- 
mages-intérêts, sous  prétexte  que  l'objet  vendu 
n'eut  qu'en  composition  d'or  et  d'argent,  si,  en 
réalité,  Cov  qu'il  contient  est  dans  la  propor- 
tion exigée  par  les  usages  du  commerce  pour 
les  matièret  d'or  d'origine  étrangère  (2).  (C. 
Nap.^  1110  et  1382;  L.  19  brum.  an  6,  art. 
2, 4, 7, 8, 23, 77  et  107.) 

//  en  est  ainsi  altm  surtout  que  l'or  n'entre 
dans  l'objet  acheté  que  comme  ornement  y  et 
que  cet  objet  a,  sous  le  rapport  de  l'art,  une 
valeur  indépendante  de  celle  des  matières  qui 
l'ornent  (3). 


commerce.  Un  ouvrage  français  dans  lequel  l'or  se- 
rait dans  une  proportion  un  peu  inférieure  à  750  mil- 
lièmes, qui  est  le  titre  le  plus  bas  admis  par  la  loi  du 
19  brum.  an  6,  pourrait  certainement  être  consi- 
déré par  les  couTentions  des  parties ,  arrêtées  en 
connaissance  de  cause,  comme  étant  en  or.  Par  la 
même  raison,  et  en  supposant  que  500  millièmes  fus- 
sent la  proportion  la  plus  faible  qui  puisse  être 
admise  administrât! vement  pour  le  poinçonnage  au 
titre  étranger,  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  les 
convamions  des  parties  ou  l'usage  qui  en  tient  lieu 
pourraient  considérer  comme  or  une  matière  dans 
laquelle  l'or  n*entrerait  que  dans  une  proportion 
inférieure.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'une  matière 
d'or  est  achetée  sans  garantie  de  titre,  et  qu'étant 
achetée  comme  or  étranger,  elle  est  au  titre  admis 
par  l'usage  du  commerce  pour  l'or  étranger.  Ulpieu 
Ta  même  plus  loin  dans  la  loi  lÂ,  Dig.  de  Contrahendd 
emptume,  où  il  suppose  qu'un  bracelet  vendu  comme 
étant  en  or,  contient  une  partie  de  cuivre.  La  vente, 
dit-il,  est  valable,  quia  tUiquid  auri  habuir,-^h  est 
bien  vrai  que  s'il  s'agit  d'une  vente  publique,  une 
circulaire  ministérielle  du  38  juin  1823,  qui  dis- 
pense l'officier  public  qui  y  procède  de  faire  essayer 
et  poinçonner  les  matières  d'or  et  d'argent  compri- 
ses dans  la  vente,  oblige  les  adjudicataires  à  remplir 
cette  formalité,  à  moins  qu'ils  ne  déclaienl  ne  pas 
vouloir  conserver  dans  leur  forme  les  objets  qui  leur 
ont  été  adjugés,  auquel  cas  ils  doivent  être  brisés 
par  l'employé  chargé  d'assister  à  la  vente.  Mais 
c'est  là  une  considération  purement  administrative, 
qui  ne  touche  pas  à  la  validité  de  la  vente,  et  qui 


122— (93) 

(BloQh.C.  H^aux  du  Tilly.) 
li^  :I2  avrU  J862,  le  sieur  Bloch  s'eôl.rendu 
$l4iudicataire  dans  une  des 'salles  de  Tbôtel 
des  ventes  publiques  à  Paris,  au  prix  de  1912  f., 
d*un  sabre  vendu  .par  le  ministère  du  sieur 
Ha^aux  du  Tilly  /  cominissaire-priseur.  Ce 
sabrefétaii  porté,  sur  le  catalogue  et  les  afli- 
cbes  de  la  vente,  sous  la  désignation  de  :  Beau 
sabre  oriental,  paiçfnéem  or  y  et  garniture  de 
fourreau  en  or,  pe$ant  ^0  ^grammes;  cadeau 
d'm  iouverain.  ïl  est  à  remarquer  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  venle  portait  que  le  s$d>re  avait 
été  adjugé  sans  garantie  du  titre,  -r  «Cepen- 
dant, bientôt  après,  le  sieur  Bloch,  soutenant 
que  la  poignée  du  sabre  ii'était  pas  en  or^ 
maûs  en  composition  d'or  et  d'argcuit,  .d*où 
résultait  pour  lui  un  pré;^udice  qu'il  évaluait  à 
512  Cr.  35  cent.,  a  assigné  le  sieur  Hayaux  du 

Îillyen  paiement  de  celle  .somme.— Le  défen- 
eur  a  opposé  que  la  venle  avait  été  iaite  ^ns 
garauQtie  cm  titre;  que ^  d*ailleurs ,  il  s'agissait 
d'une  matière  d'or  étrangère,  et  qu'il  résultait 
d'épre.uves  laites  à  la  Monnaie  que  la  poignée 
du  sabre  était  à  un  titre  sufidsant  d*apr&  les 
usages  du  commerce  pour  les  objets  de  cette 
nature. 

19  sept.  1862,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  déclare  le  sieur  Blocb  mal  Xondé 
dans  sa  demande,  en  ces  Xermes  ; — «  Attendu 
que  Bloch  a  acheté  en  vente  publique  un 
sabre  désigné  au  catalogue  de  ladite  vente  : 
«  JBeau  sabre  oriental,  poignée  en  or,  et  gar- 
niture de  fourreau  en  or,  pesant  540  gram- 
mes ;  cadeau  d'un  souverain  ;  » — Attendu  que 
le  procès-verbal  du  commissaire-pnseur  le 
qualiÛe  également  :  «  Un  sabre  monté  en  or^ 
adjugé  sans  garantie  de  titre,  moyennant  là 
somme  de  1»50  fr.  d  —  Que  la  qualification 
donnée  à  Kobiet  excluait  la  pensée  que  l'or 
de  la  jpoignée  fût  au  titre  français  ;— Oue,  dès 
lors^  il  s'agissait  simplement  de  matière  d'or 
de  provenance  étrangère  ;  —Que  ^eite  indica- 
tion était  d'ailleurs  conlirmée  par  la  meniiou 
de  non-garantie  de  titre^  insérée  au  procès- 
verbal  ;  —  Attendu  que  des  épreuves  faites  à 
la  Monnaie  et  qui  ne  sont  pas  sérieusement 
contestées,  il  résulte  que  la  poignée  du  sabre 
contenait,  outre  les  492  grammes  d'or^  un 
alliage  d'argent  suffisant  pour  élever  le  titre 
de  la  matière  à  589  grammes,  titre  supérieur 
à  celui  qui  est  fixé  par  les  usages  de  la  Mon*- 
naie  pour  les  matières  d'or  étrangères  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  Blocb  ne  pept  préten- 
dre qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  la  qualité 
de  la  marchandise  vendue  ;  —  Attendu,  à  un 
autre  point  de  vue,  que  ce  sabre  peut  être 


D^empéche  pas  de  pouvoir  yaliiblement  vendre  et 
acheter  comme  or  des  objets  qui  ne  pourraient  pas 
être  poinçonnés,  ou  qu^on  ne  voudrait  pas  eiposer  à 
Pessai.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  si  j^of 
o^est  apposé  que  comme  ornement  à  un  objet  d*arl 
ayant  une  valeur  propre  indépendante  de  celle  du 
métal  précieux  qui  y  est  accidentellement  joint. 
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cpnsidéré  comqie  objet  d';M:t  ayant  une  valeur 
indépendante  de  celle  des  matières  première^ 
qui  l'ornaient ;  — Que,  dès  Jors,  3loch,  en 
achetant  ce  sabifc,  doit  être  considéré  comme 
ayant  fait  pue  spéculation  .dont  l'insuccès  ne 
saurait  être  mis  à  la  charge  des  vendeurs,  ou 
de  l'ofTicier  ministériel  chargé  de  1^  vente^  qui, 
d'aillfjurs,  a  été  de  bonne  foi  ;  —  Par  ces  jo- 
lies, .déclare  Bloch  mal  fqnçlé  d?ms  sa  de- 
mande. » 

Pourvoi  en  ^cassation  par  le  sieur  Bloch, 
pour  violaUon  des  art.  1 110  et  1382,  .C.  ISap  , 
et  .des  art.  2,  4,  7,  8,  13,  77  et  107  4e  la 
loi  du  19  bçwm.  an  6,  en  ce  que  le  iugoment 
attaqué  a  décl|iré  que  le  demandeur  n>vadt 
pas  été  induit. en  erreur,  alors  qu'oiu  lui  avak 
vepdncomme  objet  d'or^  un  objet q\ii,  à  4-aisoM 
de  la  minime  proportion  dV  qu'il  renfer- 
mait, p'était  susceptible  de  recevoir  l'em- 
preinte .^'auctLn  poinçon  français  ou  étranger, 
et  cela  sous  le  prétexte,  d'une  part,  que  .cet 
objet  contenait  un  alUaie  d'argent  suffisant 
pour  élever  le  titre  de  l  or,  et,  d'auVre  part , 
qu'il  aurait  été  vendu  comme  objet  d'art,  cir- 
constance qui  aurait  rendu  indififcireute  la  pco- 
portio,n  d'or  qui  y  était  contenue.— On  a  sou- 
tenu, sur  le  premier  point,  ^ju'un  ohje^  pré- 
senté pour  .être  en  or,  et  qui  ne  contient  pas 
500  millièmes  d'or,  ne  neut  être  poinçonné 
môme  comme  maiière  d  or  éjlrangère  et  doix 
être  brisé  par  l'essayeur  ;  et  qu'on  ne  pouvait, 
dès  lors,  quand  cet  objet  ne  contient,  comme 
4ans  l'espèce,  que  492  millièmes  d'or,  y  ajou- 
ter, pour  déterminer  la  quantité  d'or,  l  alliage 
d'argent  qui  *'y  4«>uvait  mêlé;  4'où  ^pésttUe 
que  le  sabre  dont  s'agit  ne  pouvant  être  poin- 
çonné comme  objet  en  or  n'a  pu  être  vendu 
comme  étant  en  or.— Sur  le  second  point,  on 
a  dit  que  ce  sabre  ou  sa  poignée,  vendu  comme 
étant  en  or,  devant  être  présenté  au  poinçon- 
nage, sinon  par  le  vendeur,  du  moins  par 
Tacheteur,  et  devant,  aux  termes  d'une  circu- 
laire du  28  juin  1823,  être  brisé  en  ce  qu'il 
n'était  pas  susceptible  d^éure  poinçonné,  ou 
ne  pouvait  prétendre  qu'il  eût  été  acheté  comme 
objet  d'art,  U  seule  chose  qui  dût  rester  entre 
les  mains  de  l'acheteur  consistant  en  des  dé- 
bris n'ayant  d'autre  valeur  que  leur  valeur 
intrinsèque. 

AJiKtT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  que  le  sabre 
acheté,  le  12  avril  1862,  par  Bloch,  à  la  salle 
de  vente  des  commissaires-priseurs ,  était  dé- 
signé au  catalogue  de  vente  comme  sabre  orien-- 
tal,  cadeau  d'un  souverain;  que  le  procès- 
ver  bal  dressé  par  lecommissaire-priseurhayauT 
du  Tilly,  porte  en  termes  exprès  quil  a  été 
adjugé  sans  garantie  du  titre  ; — Attendu  que, 
dans  de  telles  circonstances,  rachetenr  étaîl 
suffisamment  averti  que  l'objet  vendu  était 
d'origine  étrangère,  el  que  ror  dont  il  était 
monté  n'était  à  aucun  titre  français  {—Attendu 
qu'il  est  cénéralement  connu  aue,  dans  les 
objets  de  &brication  étrangère,  1  or  entre  dans 
une  proportion  moindre  que  d^ns  ceux  de 
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imkàùon  frauçaise^  et  qu'il  lésulte  de  Tin- 
stniciion  que,  dans,  la  moiUure  du  sabre  dont 
I  s'agit,  l'or  sç  trouvait  dans  la  proportion  ha- 
litDelleinent  exigée  par  les  usages  du  com- 
Birrc«;— Attendu^  d'ailleurs^  qu  il  est  déclaré 
,^t  ie  Ju^emen,!  attaqué  que  le  sabre  pouvait 
rire  considéré  comme  un  objet  d'art  ayant  une 
•ileur  indépendante  de  celle  des  matières 
iremlèresqdi  l'ornaient,  et  quç  Bloch^  en  l'a- 
leiant,  devait  être  constdéi:é  comme  ayant 
liit  une  spéculation  dont  Tinsuccès  ne  saurait 
ire  rais  à  la,  cbarge  soit' des  vendeurs,  soit  de 
ï'ilicier  m^iistériel  chargé  dç  la  vente,  qui 
■jji  éié  de  bonne  foi  ; — Rejette,  etc. 
Do  13jan^.  1864.— Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prçs.:  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre, 
<r  gén.  (fcojici.  conf.);  Collet,  a^v. 

I^FFilATlON  OU  IKCJUBBS,  ÂUDIETtCB ,    TiBRS, 
AcnO!(  CIVILE,  COMPÉTBNÇE,  JKjGE  DE  PAU. 

la  juges  de  faix  sont  seuls  compétents  pour 
nnnaitre  de  Vaction  civile  des  tiers  à  raison 
^  injures  o^  diffamations  commises  envers 
'"j  dam  des  discours  prononcés  devant  les 
l'iknaux  :  vainement  prétendrait-on  que  cette 
^iiondoit  être  exclusivement  soumise  à  Vap- 
:ftdati(m  du  t;ribunal  où  le  délit  ou  la  con- 
^aren/ion  aurait  été  commis  (i).  (L.  17  mat 
!M9,  art.  23;  L.  23  mai  183è,  art.  5,  8  5.) 
Omi-Dub'ourg  C.  Dussault  et  autres.; 

Les  sieurs  Dussault,  Le  Maux  et  Bahier  ont 
nionné  M»  Viet-Dubourg,  avocat,  devant  le 
>^li  de  paix  du  canton  sud  de  Saint-Brîeuc, 
•a  paiement  de  la  somme  de  3,000  fr.,  pour 
•l^aratiou  de  diffamations  dont  ils  se  plaî- 


(!,  Le  deioiMide«r  ejc^  cassatioD  se  f9,Qdai^  pour 
'«eair  la  thèse  coDtraire»  sur  ce  que  le  jugement 
Mat:  ne  coo&tatait  pas  que  les  faits  dîffamatuires 
'^litrangera  à  la  eaiiae,  seule  hypothèse,  di- 
>iiil,  ni  les  tribunaux  devant  lesquels  ces  fail^  ont 
"iailèiués  ne  soient  pas  etclusivetanent  compétente 
«•«rencoonaHre.  La  jurisprudence  et  les  auteurs 
'  'i  BèDoe  josqu^i  décider  que,  lorsque  les  faits 
•^aioires  ue  sont  pasi  étrangers  à  la  cause,  les 
'^  auxquels  ils  sQot  imputés  ne  peuveot  exercer 
■*<*«  action  en  diffamaiiop  («Sïe,  Cas».  %à  dov. 
3  T0i.lS36.i.Slâ,  etiA  déc  itt39,  vol.  18d9.i. 
'  ;  HM.  Mangin,  Acu  jmbl.,  t.  i,  n.  155  ;  de  Grat- 
is, Cumm.  des  Uns  de  la  presse^  t.  \,  p.  272,  n. 
}m  QassàTïy  Délits  de  la  parole  et  de  la  presse,  t. 
'"  ^  \iit  texte  et  note  à  ;  Grellet-Dumazeau,  Diffa- 
*'fo'«,  U  2,  n.  928),  et  qu'ils  ont  seuleuienl  le 
*«it  inotenrenir  au  procès  afin  d'obtenir  des  juges 
^*f^  la  réparation  de  la  diffamation  commise  envers 
»(CaM.?  nof.  1838,  vol.  4838.1.876;  19  juill. 
!:»>  ft7aTrni852.  voL  1852.1.^71  et  5Â5;  Rouen, 
^  «an  1807,1.  2.2.218;  Thomine-Desmaxurea, 
'  «SKui.  Cod.  proCf  t*  1,  p.  5A6,  et  t.  2,  p.  701  ; 
-44ru.  Uf.  4f  proe,  «>.,  t.  2,  p.  266  ;  Ch^uveau, 
^ ^fK.  Lois  delà  proc.  civ„  t.  3,  queat.  1^70 
yiier.^CQnirdt  Rouen,  29  nov,  180$,  t.  2.2.i42  ; 
i^as,  i.r  jailli  485j^^  ^^j^  1851.2.762;  Favard. 
Jj:"-'.,  U  3,  p.  119).  -Toutefois,  MM.  Mangin,  n. 
*.  tt  GreHet-Dumaieau,  n,  929,  enseignent  que 
*Biu  diflbmatoires  non  étrangers  à  la  cause 


gaaicnt  d'avoir  été  Tobjet  de  sa  part  dans  une 
plaidoirie  pronoiicée  par  lui  devant  \e  tribunal 
civil  de  1^  même  ville,  au  sujet  d'un  rapport 
çiu'ils  avaient  dressé  comme  experts  dans  une 
instance  engagée  entre  le  sieur  Moisan  et  ie 
sieur  Rault.  —  M«  Vie^Dubourg  a  décliné  la 
compétence  du  juge  de  paix. 

Le  5  mai  i862,  sentence  de  ce  magistrat 

ainsi  conçue  :—«  Considérant  que  les  faits  du 

procès  ont  eu  pour  origine  un  plaidoyer  de  M* 

Viet  Dnbourg,  dans  lecpiel  cet  avocat,  parlant 

pour  le  sieiir  Jean-Marie  Moisan,  le  4  février 

dernier,  devant  le  tribunal  de  Saint-Brieuc, 

a  attaqué  le  rapport  des  demandeurs,  experts 

dans  la  cause  ;  que  ceux-ci  lui  reprochent  no- 

'  tamment  d'élre  entré  dans  des  détails  élran- 

;  gers  à  la  cause,  et  d'avoir,  en  les  diffamant  yer- 

I  Salement,  excédé  les  bornes  de  la  légitime 

défense  dé  son  client  et  abusé  de  la  parole  ; 

3ue  ce  fait,  s'il  était  établi,  constituerait  une 
iffamation  verbale  ;— Nous,  juge  de  paix,  esti- 
':  mons  qu'il  n*y  a  lieu  de  nous  dessaisir  ; — ^Vu 
les  lois  des  17  mai  1819  et  25  mai  1838,  nous 
déclarons  compétent,  et  renvoyons  les  parties 
I  à  notre  audience  du  19  mai  courant,  pour 
;  proposer  leurs  moyens  respectifs  et  leurs  con- 
!  cliisions  au  fond,  etc.  » 

Sur  rappel  interjeté  par  M«  Viel-Dubourg, 
est  intervenu  on  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Brieuc  counrmatifde  cette  sentence. 


Pourvoi  en  cassation  pour  incompétence  : 
violation  de  l'art.  23  de  la  loi  do  17  mai  1819 
j  et  de  l'art.  1036,  C.  proc.  clv.,  çt  fausse  ap- 
plication de  l'art.  5,  §  5,  de  la  loi  du  25  niai 
1838. 


oço^sioDDaieqt  aux  \\ex%  un  préjudice  ré^t  çeux-€i 

pourraient  en  poursuivra  la  réparation,  non  plus,  à 

la  vérité,  par  Taction  en  diflamation,  maïs  en  vertu 

de  Tart.  1382,  C.  Nap.,  et  conrormémenl  aux  règles 

du  droit  commun.  — L^arrét  (|ue  nous  rapportons^ 

en  décidant  que  les  juges  de  paix  sont  seùls'compé- 

tents  pour  connaître  de  Inaction  civile  des  tiers,  ne 

dislinf^ue  pas  si  les  faits  diffamatoires  sont  ou  non 

étrangers  à  la  cause,  ce  qui  donnerait  à  sa  doctrine 

un  caractère  trop  absolu.  Cependant  il  est  permis 

de  croire  que  la  Cour  de  cassation  n*a  eu  ici  en 

vue  que  les  faits 'diffamatoires  étrangers  à  la  cause^ 

d^autant  plus  que  le  jugement  atta(|ué  constatait 

j  que  les  experts  qui  se  plaignaient  d^avoir  été  diffa- 

I  mes  dans  la  plaidoirie  d'un  avocat,   reprochaient 

j  notamment  à  cet  avocat  d'être  entré  dans  des  dé- 

,  tails  étrangers  à  la  cauM.— Il  résulte,  du  reste, 

d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  28  janv.  1832 

'  (vol.  1832.2.I9Â&),  que  les  experts  qui,  comme  cela 

avait  lieu  ici,  prétendent  avoir  été  injuriés  ou  diffa- 

>  mes  dans  une  instance,  étant  au  nombre  des  tiers 

;  auxquels  Part,  23  de  la  loi  du  i7  mai  1819  réserve 

:  Taction  civile  en  diffamation,  ne  peuveut  intervenir 

1  dans  cette  instance  pour  réclamer  la  suppression 

\  des  mémoires  injurieux  produits  contre  eux  par  les 

.  parties,  mais  doivent  sj  pourvoir  par  action  priuci- 

I  pale.— Sur  retendue  de  la  compétence  des  juges  de 

paix  eu  matière  de  diffamation,  Y«  Cass*  ih  janv. 

;  1861  (vol.  4862.1.57),  et  la  note. 
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ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'unique  question 
que  présente  le  pourvoi,  telle  qu'elle  a  été 
précisée  el  restreinte  à  Taudience^se  réduit  à 
savoir  si  l'action  civile  des  tiers  qui  se  pré- 
tendent diffamés  ou  injuriés  dans  des  discours 
prononcés  ou  des  écrits  produits  devant  les 
tribunaux,  doit  ôire  exclusivement  soumise  à 
rapprécialion  des  tribunaux  devant  lesquels 
le  délit  ou  la  contravention  aurait  été  commis  ; 
— Attendu  que  cette  question  se  trouve  résolue 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  qui  ne  réserve  que  Tactiou 
civile  aux  tiers,  et  qu'aux  termes  de  Tari.  5, 
§  5,  de  la  loi  du  23  mai  1838,  les  actions  ci- 
viles pour  diffamation  verbale  et  pour  injures 
publiques  ou  non  publiques,  verbales  ou  par 
écrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse, 
sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix;  — 
Attendu  que  ce  sont  ces  règles  de  compétence 
qui  oui  été  suivies  dans  la  cause;  qu'ainsi  les 
articles  de  loi  iuvoqués  n'ont  pas  été  violés; 
—  Rejette,  etc. 

Du  9  déc.  1863.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.;  Duboy,av. 


Rbmèdb  secret,  PropriëtA  industrielle. 

Les  autorisations  accordées  aux  anciens 
propriétaires  de  remèdes  secrets  pour  vendre 
et  débiter  exclusivement  ces  remèdes  ont  été 
révoquées  par  Vart.  1«'  du  décret  du  18  août 
1810  (1).  Et  Us  anciens  propriétaires  de  ces 
remèdes,  qui,  par  suite,  ne  peuvent  puiser  dans 
les  autorisations  ainsi  révoquées  le  principe 
d'un  droit  privatif  au  remède  en  lui-même,  ne 
sont  pas  fondés  à  prétendre  avoir  conservé  la 
propriété  de  la  formule  de  ce  remède,  et  être  en 
droit  d'interdire  aux  tiers  de  le  mettre  en 
vente  sous  une  dénomination  rappelant  cette 
formule,  par  exemple  sous  la  dénomination  de 
Rob  selon  la  formule  de  Boyveau-Laffec- 
teur  (2). 

(Charpentier  et  comp.  C.  Giraudeau.) 
11  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
sieurs  Charpentier  et  comp.  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans,  du  4  août  1860,  rapporté 
dans  notre  vol.  de  1860, 2*  part.,  p.  564,  pour, 
entre  autres  moyens,  violation  de  Tart.  3  de 
la  loi  du  5  juill.  1844;  fausse  interprétation 
et  fausse  application  de  l'art.  1382,  C.  Nap.; 
violation  des  art.  25  et  32  de  la  loi  du  21 
germ.  an  11,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout 
en  reconnaissant  que  le  sieur  Giraudeau  n'a- 
vait pas  la  propriété  du  remède  secret  désigné 
sous  le  nom  de  Hob  de  Boyveau-La/fecteury 


(1)  V.  sur  ce  point  la  note  qui  accompagne  Tor- 
r6t  «rappel  (voi.  ib(>0.2.5(}A). 

(2)  V.   Tarrêl  de  la   Cour  de  cassation  du  31 
janv,  i860,  rendu  dans  la  même  affaire  (vol.  48tiO» 


et  que  le  privilège  dont  il  se  prévataît  araïC 
été  révoqué  soit  par  la  loi  du  21  germ.  an  11, 
soit  par  le  décret  du  18  août  1810,  a  cepen- 
dant jugé  que  le  sieur  Giraudeau  était  pro- 
priétaire (lu  secret  de  la  formule  ou  recette  de 
ce  remède,  faisant  ainsi  une  distinction  im- 
possible entre  la  propriété  du  remède  secret 
et  la  propriété  de  la  formule  de  ce  remède. 
ABBÊT  {après  délib.  en  ck.  du  cons.). 
LA  COUR  ; -Vu  les  art.  25  et  32  de  la  loi 
du  21  gem.  an  11, 1  et  8  du  décret  du  18  août 
1810,  et  3  de  la  loi  du  5  juill.  1844;— Attendu 
que  la  recette  d'une  composition  pharmaceu- 
tique ne  saurait,  à  raison  de  sa  nature  et  de 
sa  destination,  être  l'objet  d'un  droit  primitif 
indéfini  dans  sa  durée,  comme  le  droit  de  pro- 
priété auquel  Tarrét   attaqué   assimile  à  tort 
celui  de  Giraudeau;  que,  dans  le  système  le 
plus  favorable  aux  auteurs  d'inventions  indus- 
trielles, en  général^  le  domaine  public  entre 
en  possession  de  leurs  découvertes  après  nn 
monopole  de  quelques  années  au  profit  «les 
inventeurs;  que  la  concession  d'un  monopole 
de  ce  genre  est  même  interdite  aujourd'hui 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  5  juill.  1844  pour  les 
compositions  pharmaceutiques  ; — Attendu  que 
les  permissions  accordées  sous  l'ancien  régime 
aux  inventeurs  pour  le  débit  de  ces  composi- 
tions étaient  temporaires  ;  que  celle  qui  avait 
été  concédée  en  1778  à  Lalfecteur  est  depuis 
longtemps  expirée,  el  qu'en  tout  cas  elle  au- 
rait été  au  plus  tard  révoquée  par  le  décret  du 
18  août  1810,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt 
attaqué  ; — Attendu  que  si  cet  arrêt  a  dénié  en 
conséquence  à  Giraudeau  tout  droit  à  l'exploi- 
tation commerciale  du  remède,  il  s'est  mis  en 
contradiction  avec  lui-même  lorsque,  s'effor- 
çant  de  créer  une  distinction  inadmissible  cv- 
tre  le  remède  et  sa  formule,  il  a  déclaré  G îraiw 
deau  propriétaire  exclusif  de  la   formule  de 
Laiïecteur,  et  lui  a  reconnu  le  droit  de  poursui- 
vre les  pharmaciens  qui  annonceraient  et  dé- 
biteraient le  remède  comme  composé  selon 
la  même  recette;— Attendu  que  la  législaiioD 
n'a  jamais  admis  ce  système,  suivant  lequel 
une  formule  pharmaceutique,  dont  la  destina- 
tion est  d'être  employée  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique,  resterait  pendant  un  temps 
indélini  sans  pouvoir  être  exploitée  ni  utilisée 
par  personne,  soit  à  titre  de  privilège,  soit  en 
vertu  du  droit  commun  de  la  pharmacie  ; — At- 
tendu qu'une  invention  pharmaceutique  qu'on 
persislti  à  tenir  secrète,  et  que  l'on  pourrait, 
à  la  faveur  de  ce  mystère,  modifier  et  changer, 
ne  saurait  constituer  un  dnût  à  la  protectH>n 
de  la  loi,  ni  servir  de  fondement  à  une  actiun 
en  justice  contre  les  tiers  pour  atteinte  portée 
à  ce  droit;  que  si  le  décret  du  18  août  1810  a 
réservé  au  Gouvernement  la  faculté  d'acheter 
des  inventeurs  le  secret  de  leurs  compositions, 
l'accomplissement  des  conditions  auxquelles 
est  subordonné  l'exercice  de  cette  faculté,  sa- 
voir :  la  communication  d'une  découverte  et 
la  constatation  de  son  utilité,  donne  seul  à  la 
composition  ainsi  vérifiée  un  titre  à  la  protec- 
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don  de  la  loi  ;  mais  qu'en  dehors  de  ces 
coodiiioDSy  et  sous  le  prétexte  qu'elles  pour- 
roo(  s'accomplir  un  jour^  on  ne  saurait  ériger 
fD  droit  la  conservation  du  secret  d*une  for- 
mule oa  recelte  pharmaceutique  au  delà  du 
temps  nécessaire  pour  la  faire  examiner^  et^ 
comme  dans  Tespèce  y  pendant  plus  d'un 
demi-siècle; — Attendu  que  ce  défaut  de  droit 
et  d'action  dans  la  personne  de  Giraudeau  ou 
de  ses  héritiers  pourrait  dispenser  d*examiner 
les  présomptions  sur  lesquelles  s'appuie  Tarrét 
îtUquépour  établir  qu'ils  ont  conservé  la  pos- 
session du  secret  de  la  formule  du  Rob  de 
Lâffecteur  ;  mais  qu'en  tout  cas^  on  doit  placer 
ail-dessus  de  ces  présomptions  l'autorité  du 
Codex  publié  par  ordre  du  Gouvernement  en 
i$l>i,  qui^  comparant  ce  Rob  à  un  sirop  dont 
il  donne  la  recette,  déclare  qu'il  n*en  diffère 
ni  par  la  nature  des  éléments  de  sa  composi- 
îion,  ni  par  la  manière  de  le  préparer;— At- 
leDioque  les  pharmaciens, autorisés  par  cette 
lieciaraUon  du  Codex  à  fabriquer  et  débiter 
ieditRob^  sont,  par  une  conséquence  nécessai- 
re, autorisés  à  l'annoncer  sous  la  dénomina- 
tii*D  qui  sert  dans  l'usage  à  le  désigner,  à  la 
iiârge  toutefois  de  ne  point  indi/ire  le  public 
en  erreur  sur  Tindividualité  du  fabricant  et  la 
provenance  dos  produits;  —  Qu'en  décidant, 
ij  contraire,  que  Giraudeau  ou  ses  héritiers 
>'9i  conservé  un  droit  privatif  sur  la  formule 
lï remède,  et  en  condamnant  Charpentier, 
Mère  et  comp.  comme  ayant  porté  atteinte 
4  ce  droit,  la  Cour  impériale  d'Orléans  a  violé 
Its  articles  de  loi  susvisés;— Casse,  etc.  * 
Do  30  déc.  4863.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
?rts  ;  Quénault,  i-app. ;  de  Raynal,  av.  gén- 
cooel.  conf.)  ;  Morin  et  Choppin,  av. 

SiCTEssioN,  Acceptation,  Qualité  d'héri- 
tier. 
La  teule  qualification  d'héritier  prise  par 


[i  On  pourrait  penser  que,  dans  ropinion  de 
Mean  de  dos  anriens  jurisconsultes,  le  successi- 
V  lierait  être  réputé  avoir  accepté  parement  et  sim- 
■•eaeoi  par  cela  seul  qu'il  avait  pris  dans  un  acte 
Mujiité  dliéritier.  •  On  peut  accepter  une  suc- 
vmï  oitf  verbOf  aut  facto^  dit  Pothier(5ucc«sfiaii«, 
«••  3,  art.  *•',  S  1)  ;  verbo^  c'est-à-dire  en  pre- 
BDt  la  qualité  d'héritier  dans  quelques  actes,  soit 
rtf-deraot  ooiaire,  soit  sous  seing  privé  ;  la  qualité 
«tmiier  prise  dans  un  exploit,  ou  dans  un  acte  de 
procureur,  est  aussi  une  acceptation  de  succession, 
i  moins  qae  celui  à  qui  on  Ta  donnée  ne  désavoue 
^  i^eni  ou  ie  procureur  qni  la  lui  a  donnée,  t 
"J.  la^  CottC  <f  Or^'ans,  Iiilrod.  au  tit.  47,  sect. 
s  »u  5,  S  5,  n.  hh,) — Cependant  la  Cour  suprême 
'  j>ift  que,  sous  Pempire  de  la  coutume  de  Paris, 
^  t  il  d'avoir  pris  dans  un  acte  la  qualité  d'héri- 
^^  Q>œporlait  pas  acceptation  pure  et  simple 
(Cass.  !•' aoûH809,  L  3.1.90). 

Aassi  les  auteurs  modernes  enseignent-ils  que 
J^rt.  778,  G,  Nap.,  ne  peut  être  pris  à  la  lettre. 
L^eccptaiion,  comme  le  dit  la  loi  romaine,  plus  est 
«»«i  quant  faeti[L.  JO,  Dig.  de  Adq.  vel  omitt,  ht- 

^)*  Le  mot  héritier  emplojfé  dans  nos  lois  signi« 


un  successible  dans  un  acte  n'emporte  pas  ac- 
ceptation de  la  succession,  s'il  est  établi  que, 
lors  de  cet  acte,  qui  aurait  pu  d'ailleurs  être 
fait  par  lui  comme  simple  administrateur ,  le 
successible  n'a  réellement  pas  eu  l'intention  de 
se  porter  héritier  (1).  (C.  Nap.,  778.) 
(Dériard  C.  Gret.) 

La  veuve  Treynet  est  décédée  le  29  fév. 
1860 ,  laissant  un  testament  olographe  par 
lequel  elle  léguait  divers  objets  mobiliers,  et 
instituait  pour  son  légataire  universel  le  sieur 
Gret,  qui,  après  avoir  procédé,  le  5  juillet  sui- 
vant, à  un  inventaire  des  meubles  et  effets 
dépendant  de  la  succession,  a  fait,  le  7,  par 
déclaration  au  greffe,  connaître  sa  volonté  de 
n'accepter  Finstitution  d'héritier  que  sous  bé- 
néflce  d'inventaire.— Assigné  le  19  du  même 
mois,  par  un  sieur  Dériard,  en  paiement  de  la 
somme  de  806  fr.,  que  lui  devait  la  veuve 
Treynet,  le  sieur  Gret  a  excipé  de  sa  qualité 
d'héritier  bénéflciaire.  Mais  le  sieur  Dériard 
a  prétendu  que  celui-ci  devait  être  réputé  hé- 
ritier pur  et  simple,  soit  parce  que,  depuis 
l'ouverture  de  la  succession,  il  avait  pris  pos- 
session d'objets  mobiliers  en  dépendant,  soit 
parce  qu'il  s'était  fait  délivrer  un  certiflcat 
notarié  pour  constater  qu*en  sa  qualité  d'héri- 
tier universel  de  la  dame  Treynet,  il  était  pro- 
priétaire des  arrérages  d'une  rente  due  à  cette 
dernière  par  l'Etat,  puis  avait  reçu  du  payeur 
du  département  du  Rhône  les  arrérages  de 
cette  rente  et  signé  la  quittance  en  prenant  la 
qualité  d'héritier  de  la  veuve  Treynet. 

Le  8  nov.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon,  qui  repousse  la  prétention  du  sieur  Dé- 
riard en  ces  termes  : — a  Attendu  que  par  acte 
en  due  forme,  le  sieur  Gret  a  déclaré  au  greffe 
du  tribunal,  le  7  juillet  dernier,  qu'il  n'enten- 
dait accepter  la  succession  de  la  femme  Trey- 
net que  sous  bénétice  d'inventaire,  et  ^u  il 
offre  de  se  conformer  à  toutes  les  obligations 


Gant  tantôt  celui  à  qui  rhérëdité  est  déGoitivement 
acquise,  tantôt  celui  qui  est  seulement  apte  à  la  re- 
cueillir, c'est-à-dire  le  simple  successible,  celui-là 
seulement  doit  être  réputé  avoir  accepté  purement 
et  simplement  qui  a  manifesté  une  intention  cer- 
taine d'agir  en  maître  de  Phérédité.  V.  Touiller,  t. 
â,  n.  325  ;  Marcadé,  L  3,  art  778,  n.  3  ;  Demante, 
L  S,  n.  98  6tj  ;  Demolombe,  Success,,  t  3,  n.  381 
et  suiv.  et  4iA  ;  Zacharise,  édit.  Massé  et  Vergé,  t. 
9,  S  378,  note  11;  Boileux,  t.  3,  sur  Paru  778  ;  Âu- 
bry  et  Rau,  d'après  Zacharic,  t  5,  $  tfll,  p.  143 
et  144.~Si  quelques  arrêu  de  la  Cour  de  cassation 
ont  paru  faire  résulter  tradition  d'hérédité  du  seul 
fait  de  la  prise  de  qualité  d'tiéritier  dans  un  acte, 
c'est  surtout  dans  des  circonstances  qui  laissaient 
peu  de  doute  sur  l'intention  du  successible  d*accep- 
ler  la  succession  (V.  notammeii!  Cass.  27  juin  1837, 
vol.  1837.1.579;  23  déc.  48â6,  vol.  4847.1.18,  et 
4  avr.  1849,  vol.  1849.1.438).  Mais,  pur  un  arrêt 
du  7  juin.  1846  (vol.  1840.1.868),  cette  Cour  a  posé 
nettement  les  principes  consacrés  par  celui  que  nous 
rap(X>rton8«— V.  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.,  i'  Sue- 
cession,  n.  195  et  suiv.,  et  Rép,  gén,  PaL^  eod,  v**, 
u.  348  et  suiv. 
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que  lai  impose  celte  qualité  : — ^Âttendu  que  le 
sieur  Dériard,  créancier  de  la  femme Treynet^ 
soutient  que  le  sieur  Gret  doit  être  déclare 
héritier  pur  el  simple^  et  qu'il  a  coté  des  faits 
en  preuve:— Attendu  que,  tous  les  fails  arti- 
cules par  le  demandeur  fussent-ils  prouvés, 
on  n'en  pourrait  tirer  la  conséquence  que  le 
sieur  Gret  a  eu  Tintention  d'accepter  pure- 
ment et  simplement  la  succession  de  la  femme 
Treynet;  au'en  effet,  s'il  a  pris  possession  des 
quelques  objets  mobiliers  trouvés  dans  le  do- 
micile de  la  défunte,  ce  n'a  été  ^ue  pour  les 
remettre  à  des  personnes  désignées  dans  son 
testament; — Que,  quant  k  la  quittance  signée 

Sar  le  sieur  Gret  pour  toucher  le  solde  indiqué 
'une  rente  pa^'ée  par  l'Etal,  il  est  évident 
qu'il  n'a  pas  ete  le  rédacteur  ae  son  contexte, 
et  que.  pour  toucher  85  fr.,  on  ne  peut  lui 
supposer  l'intention  de  faire  une  accepta;iou 
aussi  dangereuse^  qu'en  semblable  matière, 
l'intention  de  l'héritier,  quand  elle  est  claire- 
ment énoncée,  doit  exercer  une  grande  in- 
fluence dans  l'appréciation  des  faits  et  des 
actes;  que  cette  intention  est  démontrée  par 
la  précaution  du  sieur  Gret  de  faire  un  inven- 
taire régulier,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dériard, 
pour  violation  des  art.  778,  779  el  800,  G. 
Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé 
d'attribuer  au  défendeur  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple,  bien  qu'il  eût  pris  formellement 
dans  des  actes  la  qualité  d'héritier.— Les  tri- 
bunaux, a-t-on  dit,  ont  le  droit  souverain 
d'apprécier  si  l'héritier,  ou  le  légataire  univer- 
sel, soumis,  sur  ce  point,  aux  mêmes  règles 
que  l'héritier,  a  accepté  tacitement  la  succes- 
sion; mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ac- 
ceptation expresse  résultant  de  ce  que  l'avant 
droit  a  pris  la  qualité  d'héritier  sans  faire 
aucune  réserve  :  le  fait  matériel  d'avoir  pris 
dans  un  acte  la  qualité  d'héritier  une  fois  con- 
staté, comme  cela  existe  dans  l'espèce,  le  tri- 
bunal n^a  plus  aucun  droit  d'appréciation  et 
doit  se  borner  à  appliquer  la  loi  qui  déclare 
qu'alors  il  y  a  acceptation  pure  et  simple. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;^Âttenduqu'aux  termes  de  l'art. 
778,  G.  Nap.,  il  y  a  acceptation  expresse  d'une 
succession  lorsque  la  qualité  d'héritier  a  été 
prise  dans  un  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  et  que,  suivant  l'art.  800,  même  Gode, 


celui  qui  a  fait  acte  d*héritier  ne  peut  plus  ac- 
cepter sous  bénéûce  d'inventaire;  —  Mais  at- 
tendu que  le  mot  héritier  a  une  double  signifi- 
cation ,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  grand 
nombre  d'articles  du  Code  Napoléon, el  notam- 
ment des  art.  724,  778,  785,  787,790  et  800; 
qu'il  indique  tantôt  la  simple  gualité  de  suc- 
cessible  et  tantôt  la  qualité  d'héritier  définiiif; 
—  Qu'il  en  résulte  (jue,  lorsque  dans  un  acte 
un  individu  s'est  désigné  ou  a  été  indiqué 
comme  héritier,  il  est  nécessaire  de  rechercher 
dans  quel  sens  ce  mot  a  été  employé  ;  et  que 
les  art.  778  et  800  ne  peuvent  être  appliiiiiôs 
qu'à  la  personne  qui  a  entendu  prendre  ou 
accepter  la  qualification  d'héritier  pur  et  sim- 
ple;—  Et  attendu  que  le  tribunal,  appréciant 
en  fait  Tacte  dont  le  demandeur  se  prévalait 
pour  établir  que  le  sieur  Gret  avait  accepté  la 
qualité  d'héritier  pur  et  simple  de  la  voAWf* 
Treynet,  acieque  le  sieur  Gret  n'a  pas  rédiiié 
et  qu'il  aurait  pu  faire  aussi  bien  comme  suc- 
cessible  ou  simple  administrateur  que  ooumie 
héritier,  a  jugé,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  qu'on  ne  pouvait  pas  même  supposer 
à  Gret  rintention  de  prendre  dans  cet  acte 
une  qualité  aussi  dangereuse;— Que,  dans  ces 
circonstances,  il  a  pu  refuser  de  faire  l'appli- 
cation des  art.  778  et  800  précités;  —  Rejet- 
te  etc. 

bu  18  nov.  18G3.— Gh.  civ.— -MM.  Pascalis, 
prés.;  Bayle-Mouillard,  rapp.;  de  Raynal,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  de  Saint-Malo  et  Galo|ùn, 
av. 


(i)  Cette  solutioo  o'est  peut-être  pa»  sans  diffi- 
culté. Plusieurs  des  éiémeiils  constitutifs  du  délit 
d^escroquerie  se  renconlreut  îuconleslablemeut  dans 
rhypolbî;se  à  laquelle  elle  s^applique.  On  y  trouve, 
eoeffetf  Tusage  d'une  fausse  qualité  et  l'emploi  de 
Biaoœufres  frauduleuses  pour  foire  naître  l^espé- 
rance  cliimérique  d^une  exonération  à  un  prix  infé- 
rieur k  celui  Gué  par  le  Gouvt'rnementt  ainsi  que  la 
remise  d'une  obligation.  Muis  y  a-t  il  appréhension 
de  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'aulrui  ?  L'inexj- 
cutioo  de  rengagement  illusoire  contracté  envers 
les  pères  de  famille  par  celui  qui  s*éiait  chargé  de 
foire   exonérer  leurs  enfauis  du  service  niiîiiairc, 


E8CR0QUSRIE>  SbRVICB  «IUTàIRB. 

Il  y  a  délit  ^escroquerie  de  la  part  de  Vin- 
dividu  qui,  soit  en  prenant  la  fausse  qualité 
de  directeur  d'une  société  d'exonération  qui 
n'avait  aucune  existence  réelle  y  soit  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleuses,  a  diter- 
rMné  des  pères  de  famille  à  «otwerir»  deê  /ran 
tés  contenant  engagement  de  leur  part  de  lui 
verser  une  certaine  somme  qu'il  s'obligeait 
de  compléter  pour  faire  exonérer  leurs  enfants 
du  service  militaircy  s'ils  tombaient  au  son, 
mais  qui,  ce  cas  s'étant  réalisé,  n'a  pu,  à  rai- 
son de  sa  complète  insolvabilité ,  exécuter  son 
obligation,  et  a  ainsi  laissé  à  la  charge  des 
pères  de  famille  le  paiement  intégral  du  pria: 
de  l'exonération  (t).  (G.  pén.,  405.) 


a  bien  pour  eflét  de  les  priver  d*an  bénéfice»  mais 
leur  fait-elle  éprouver  une  perle?  On  peut  dire« 
pour  justifier  la  solution  ksi  admise  par  la  Cour  so- 
préme,  que  les  pères  de  famille  éprouvent  une  perte 
en  ce  que,  s*ils  n'eussent  pas  contracté  avec  celui 
qui  leur  avait  donné  la  fausse  espérance  d^opérer 
Texonération  de  leurs  enfants  à  des  condition  ^  avau- 
tageuses,  ils  auraient  pu  obtenir  réellement  ces 
avantages  en  traitant  avec  un  autre.  Et  Ton  peut 
ajouter  qu'il  n^esi  point  nécessaire,  pour  constituer 
le  délit  d'escroquerie,  que  les  valeurs  escroquées 
aient  tourné  au  profit  de  Tautcur  du  délit»  V.  sur 
cv  dernier  point,  Cass.   9  avr.  4867  (vol,  1857.4  • 
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(Despotes.)— ARRÊT. 

LA  CODK; — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
>  demandeur  ne  s'étant  approprié  aucune 
:<inie  de  la  fortune  d*autrui  a  été  à  tort  con- 
teié  atii  peines  de  Tart.  -405,  G.  pén.  :~ 
tiieodo  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaque  [rendu 
par  la  Conr  de  Hennés,  le  ti  sept.  i86à)  que, 
foit  en  prenant  la  fausse  qualité  de  directeur 
,^néral  d'une  prétendue  société  dite  le  Pro- 
ittifur  des  garçons ,  qui  n'avait  aucune  exis- 
\fm  réelle,  s6it  en  employant  des  manœu- 
ne$  fraadaleuses  que  Tarrét  énonce  et  ca- 
jriérise  légalement.  Desportes  a  fait  naître 
hn>  l'esprit  d'un  certain  nombre  de  pères  de 
bniille  l'espoir  chimérique  de  faire  exonérer 
brs  enfants  du  service  militaire  ,  au  moyen 
J'i  versement  d'une  somme  de  1,600  fr.  que 
D(>sportes  s'obligeait  à  compléter  si  les  appe* 
les  tombaient  au  sort;  — Attendu  que,  déter- 
Qinés  par  ces  promesses  fallacieuses,  ils  ont 
oRtracté  avec  l'un  des  agents  de  Desportes 
Ir;  traités  dont  la  remise  a  été  faite  à  ce  der- 
aW;  maïs  que  Desportes,  qui  était  compléte- 
Q^nt  insolvable,  n'ayant  pu  remplir  ses  obli- 
%mèy  ces  pères  de  famille  se  sont  vus  obli- 
ges de  payer  seuls  et  intégralement  la  somme 
1'  !2,jOO  fr. ,  montant  du  prix  de  Texonéra- 
wri;  —  Attendu  que  ces  faits  ont  tous  les 
faraclères  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art. 
'*%  C.  pén.,  et  qu'en  condamnant  Desportes 
in  peines  de  cet  article,  l'arrêt  attaque  en  a 
îjii  une  saine  application  ^— Kejelte,  etc. 

Du  26  déc.  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
>res.  ;Guyho,  rapp.  ;  Charrins,  av.  gén.; 
^quénel,  av. 

^FPAMATION,   ÉCRITS  PRODUITS  ,  IMMUNITÉ. 

La  écrits  ou  mémoires  produits  en  dehors 
^i tribunaux  et  dans  VinUrêt  dune  publi- 
^f  étrangère  au  débat,  ne  sont  point  protégés 
nr  l'immunité  de  l'art,  23  de  la  loi  du  il  mai 
H9,  d'flpf«  lequel  un  écrit  produit  devant 
'f  tribunaux  ne  peut  donner  lieu  à  une  action 
'^dilfamatian,  à  moins  qu*etle  n'ait  été  ré- 
^rétpar  le  tribunal...  Et  cela  encore  bien 
«'i/<  auraient  été  en  même  temps  produits 
inm  les  juges  saisis  de  la  cause  (1), 

(ChritaiCi.  Mercier  et  Pîsson.)— arrêt. 

U  COCR  ; — Sur  le  moyen  unique  résultant 
^  la  violation  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai 


1819,  en  ce  ^e  Tarrét  attaoué  aurait  déclaré 
recevable  une  action  en  diffamation  qui,  aux 
termes  de  l'article  susénoncé,  ne  pouvait  être 
recueille  sous  la  double  condition  oue  les  faits 
allègues  dans  le  mémoire  prétendu  diffama- 
toire seraient  étrangers  à  la  cause ,  et  que 
l'action  aurait  été  réservée  par  le  tribunal  : — 
Attendu  cjue  l'article  susvisé   ne  couvre  de 
l'immunité  légale  que  les  discours  prononcés 
ou  les  ér.rits  produits  devant  les  tribunaux 
dans  l'intérêt  de  la  défense  légitime  des  par- 
ties ;  que  sa  disposition  est  une  exception  au 
droit  commun,  qui  doit  être  renfermée  dans 
les  cas  pour  lesquels  elle  a  été  introduite; — 
Qu'il  suit  de  là  que  les  écrits  produits  en  de-  ' 
hors  des  tribunaux,  dans  Tintérét  d'une  publi- 
cité étrangère  au  débat,  et  qui,  dès  lors,  n*a 
plus  pour  but  d*éclairer  la  justice ,  rentrent 
dans  le  droit  commun  ;— Qu'il  importe  peu  que 
récrit  injurieux  et  diffamatoire  ait  été  en  même 
temps  produit  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
cause  et  répandu  dans  le  public  ;   que  Tusage 
d*un  droit  ne  peut  en  légitimer  Fabus  ;  que  si 
la  production  judiciaire   est  protégée  par  la 
loi,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  distribution 
faite  au  public,  qui  n'est  pas  déterminée  par 
les  mêmes  raisons,  le  même  intérêt,  les  mê- 
mes nécessités  ', — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  le  mémoire  publié  par  Claivat 
contre  Mercier  et  Pisson  est  incriminé  tant 
pour  avoir  été  produit  dans  les  débats  du 
procès  qui  a  existé  entre  les  parties,  que  pour 
avoir  été  répandu  dans  le   i)id)lic;  qu*à  ce 
dernier  point  de  vue,  et  eu  raison  de  renon- 
ciation au  fait  de  publicité  en  dehors  des  dé- 
bats,  il  n*y  avait  pas  lieu  pour  Mercier  et 
Pisson  de  faire  et  d'obtenir  des  réserves  ;  — 
Qu*en  statuant  ainsi,  et  en  rejetant  la  un  de 
non-recevoir  proposée  par  Glaivaz  contre  Fac- 
tion de  Mercier  et  Pisson,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  et  saine  application  de  l'art,  '23  de  la 
loi  du  17  mai  1819  ;— Rejette  le  pourvoi  con- 
tre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  juin 
1863,  etc. 

Du  6  nov.  1863.— Cb.  crim.  — MM.  Vaîsse, 
prés.  ;  Gaussin  de  Perceval,  rapp.;  Charrins, 
av.  gén.;  Duboy,  av. 


^*)>  et  les  fvavcâs  de  la  note.  —  V.  aussi  comme 
'^IqK*  à  la  décisîofi  d-dessus,  les  arrêts  mention • 
<^  <te  It  Table  gén.  DeTill^  et  Gilb.,  t*  Bsûro^ 
^'^  n,  62  et  Mil?. 
i&)  C'cBl  ec  <rti  a  été  d(^jà  Jugé  par  on  arrôt 
;*^iir  4e  la  Conr  de  easAatioD  da  ih  dée.  18S8 
i>^  1839.1.707;, ainsi  qae  par  on  arrêt  delà  Cour 
^Pdritda  U  avrii  i8A7  (Pal.  i848,  t.  1,  p.  471), 
j^  on  arrêt  de  la  Coar  de  Bourges  du  SA  avril 
^^  {Journ,  dv  minisu  pub^  t.  6,  p.  93).  V!. 
'«I^t  MM.  Cbassan,  Délits  de  la  presse^  L  2,  d. 
H::3,et  Grellet-Domaieau,  Diffamai,^  t.  â,  ii.  905, 
iBi  ciie  encore  en  ce  sens  un  arrêt  inédit  de  la  Cour 
fie  itiam  du  IS  janv.  1840.  V.  également  un  article 


de  M.  Eyssaatier  dans  la  Revue  pratique,  t.  8,  p.  5. 
—  Jugé  aussi  que  Timmunité  de  ParL  13  de  la  loi 
du  17  mai  1819  ne  saurait  être  invoquée,  ni  par 
la  partie  qui  a  répandu  dans  le  public  un  éerh 
hnprimé  rdatif  à  un  procès  soutenu  par  elle,  sans 
ravoir  distribué  aux  magistrats  (Colmar,  S7  juin 
18d6«  Pai.  cbron.;  conf.,  Gbassan,  U  1,  n.  125; 
Grellet-Dumasean,  loc,  eit.)  ;  —  ni  par  celle  qui  a 
publié  dans  les  journaux  un  article  concernant  éga- 
lement un  procès  qu^elle  soutient  (Cass.  25  juin 
4831,  Pal.  cbron.;  conf.»  Parant,  Lois  de  la  presse^ 
L  1,  p.  101;  de  Graltier,  id.,  t.  1,  p.  238$Man« 
gin,  Act.  pubLf  t.  1,  n«  153,  p.  326)« 
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!•  CoNTCMACX^  Prescription,  Action  publi- 
que, Peine,  Loi  sarde.— 2*  Pats  réunis^ 
Souveraineté,  Lois  pénales. 
\^  À  partir  de  l'arrêt  de  condamnation  par 
contumace,  la  pracription  de  l'action  publique 
cette  de  courir,  pour  faire  place  à  la  pretcrip- 
tion  de  la  peine  (1).  (G.  inst.  cr.,  476,  635  et 
637.) 

,..Et  le  condamné  n'ett  peu  admittible  à 
arguer  de  nullité  certains  aetet  de  la  procé- 
dure de  contumace,  dans  le  but  d'arriver  ainsi 
indirectement  à  la  nullité  de  Varrêt  de  contu- 
mace,  et,  par  suite,  à  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique,  au  lieu  de  la  prescription  de 
.  la  peine  (2). 

Il  en  est  ainsi  d'après  la  législation  sarde 
comme  (j^ après  la  législation  française. 

2*^  La  réunion  cPun  nouveau  pays  à  la 
France  a  pour  effet  immédiat  de  transporter 
la  souveraineté  de  ce  pays  à  tEtat  français, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  compétence, 
la  répression  territoriale,  l'exécution  des  ar- 
rêts criminels,  l'accomplissement  des  peines, 
le  droit  de  grâce  et  l'obligation  pour  tous  les 
habitants  sans  distinction  de  rendre  compte 
de  toute  infraction  aux  lois  de  police  et  de 
sûreté  (3). 

En  conséquence,  le  Français  qui  a  commis 
en  Savoie,  avant  l'annexion  de  ce  pays  à  la 
France,  un  crime  à  raison  duquel  un  arrêt  de 
mise  en  accusation  avait  été  rendu  contre  lui 
par  une  Cour  sarde,  est  légalement  traduit, 
après  l'annexion,  devant  une  Cour  d'assises 
française,  et  doit  y  être  jugé  selon  les  formes 
de  la  procédure  française  et  les  qualifications 
de  la  loi  pénale  alors  applicable  (4). 
(Ginhoiix.)  —  arrêt. 
LA  COUR;... — Sur  le  second  moyen,  tiré 
de  la  violation  prétendue  des  art.  469  et  472, 
G.  inst.  cr.  sarde  de  1848,  638,  G.  inst.  cr. 
français,  en  ce  que,  appliquant  par  erreur  à 
la  cause  la  prescription  de  la  peine,  au  lieu  de 
la  prescription  de  l'action,  Tarrét  attaqué  au- 
rait refuse  à  Ginhoux,  déclaré  coupable  d'un 
simple  délit,  le  bénéfice  de  cette  dernière 
prescription  :— Attendu  que  ce  moyen  manque 
en  fait,  puisque  les  poursuites  originaires 
n*ont  été  suspendues  qu'au  jour  où  est  inter- 
venu Tarrét  de  condamnation  par  contumace, 
c'est-à-dire  le  29  mars  1860,  et  qu'elles  ont 
été  reprisesau  jour  de  Tarresiation  de  Ginhoux, 


(1-2)  V.  sur  CM  deux  points,  dont  le  premier  est 
à  Tabri  de  toute  controverse  et  dont  le  second  n'est 
que  faiblement  contesté,  un  arrAt  conforme  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  déc  1861  (vol.  1862,1.1080), 
ainsi  que  les  citations  «t  renvois  qui  PaccompagnenL 

(3-Â)  V.  conf.»  sur  ce  principe,  le  Hép,  gén,  PaLf 
Y*  Souverain,  n.  7.  —Mais  c'est  égaleuieni  un  point 
bien  certain  qu'une  condamnation  ne  peut  interve-* 
nir  â  raison  d'un  îa\l  commis  dans  un  pays  élrun- 
gper  aTant  son  anneiion  à  la  France,  qn'autant  que 
ce  fait  est  prévu  et  puni  tout  à  la  fois  par  la  loi 
étrangère  et  par  la  loi  française.  V.  Cass.  38  mars 
1861  (fui.  1861.1.1017),  et  le  reuToide  la  note. 


f  c'est-à-dire  en  décembre  1862,  alors  que  trois 
années  ne  s'étaient  pas  éboulées  ;  que,  dès 
lors,  et  en  admettant  qu'on  ait  dû  faire  état 
de  la  prescription  de  l'action,  elle  n'était  pas 
encore  acouise;  ~  Attendu,  d*ailleurs,  et  en 
droit,  que  la  seule  prescription  applicable  était 
celle  de  la  peine,  puisque,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  un  arrêt  de  condamnation  par  con- 
tumace était  intervenu  contre  Ginhoux  ;  — 
Qu*à  partir  de  cet  arrêt,  contre  lequel  l'art. 
473  refuse  au  condamné  tout  (|roit  de  recours, 
la  peine  a  si  bien  commencé  a  courir,  que  le 
condamné  l'aurait  prescrite  (selon  la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  476)  s'il  s'était  écoulé, 
sans  qu'il  pût  être  arrêté,  le  nombre  d'années 
déterminé  par  la  loi;— Attendu  que,  pour  ré> 
duire  les  eirets  de  l'arrêt  de  contumace  à  ceux 
que  produirait  lin  simple  acte  dUnstruction, 
le  demandeur  allègue  vainement  que  les  noti- 
fications, publications  et  affiches  qui  doivent 
le  suivre  auraient  été  ou  tardives  ou  irrégu- 
lières;— Qu'il  ressort  de  l'examen  de  la  pro- 
cédure que  tous  ces  actes  ont  été  accomplis 
en  temps  de  droit  et  très-régulièrement,  aussi 
bien  au  point  de  vue  de  la  loi  sarde  que  de 
la  loi  française;  —  Que,  d'ailleurs,  il  est  de 
principe,  sous  les  deux  législations,  que  T  effet 
de  la  condamnation  par  contumace  est  pro- 
duit par  cela  seul  qu'elle  a  existé;  que  cet  effet 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  dépendre  de  la  ré- 
gularité soit  des  formes  de  l'arrêt  en  lui-même, 
soit  des  formes  des  actes  qui  l'ont  suivie  puis- 
que, d'après  l'art.  47â,  G.  sarde,  et  Tart.  476 
de  notre  Gode,  le  jugement  rendu  et  les  pro- 
cédures faites  contre  le  contumax  depuis  Tor- 
donnance  de  se  représenter,  sont  anéantis  de 
plein  droit  par  sa  mise  en  arrestation,  forcée 
ou  volontaire,  et  que,  conséquemment,  la  va- 
lidité de  ces  procédures  et  jugements  n'est 
plus  susceptible  d'aucun  examen; — Qu'il  suit 
de  là,  et  à  tous  les  points  de  vue^  que  Tarrét 
attacjué,  en  refusant  d'accorder  à  Ginhoux  le 
bénéfice  de  la  prescription,  loin  de  violer  les 
dispositions  de  lois  cindessus  visées,  en  a  fait 
une  juste  application  ; 
Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 

R rétendue  des  art.  7,  G.  inst.  cr.,  2  et  3,  C. 
iap.,  en  ce  que  Ginhoux,  qui  est  Français, 
n*aurait  pas  pu  être  jugé  en  France  pour  un 
crime  commis  à  l'étranger,  au  préjudice  d'un 
étranger,  et  surtout  sur  un  arrêt  de  mise  en 
accusation  rendu  par  une  autorité  étrangère  : 
— Attendu, en  fait,  que  le  crime  misa  la  charge 
de  Ginhoux  a  été  commis  à  Ghambéry,  avant 
l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France;  que,  dès 
lors,  la  répression  de  ce  crime  a  été,  dans 
l'origine,  légalement  poursuivie  devant  Taoïo- 
rité  judiciaire  sarde  ;— Qu'en  présence  de  ce 
fait,  il  s'agit  uniquement,  en  droit,  de  recher- 
cher quelle  a  été,  au  point  de  vue  de  la  corn-  . 
pétence  territoriale,  Tinfluence  de  l'annexion 
ultérieurement  intervenue;  —Attendu  que,  si 
chaque  Eiat  est  investi  du  droit  de  souverai- 
neté dans  toute  rétendue  de  son  territoire,  la 
réunion  d'un  pays  à  un  autre  a  pour  effet  ini- 
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wéësLl  et  nécessaire  de  déplacer  ce  droit  pour  *  ' 
le  (nDsporter,  dn  pays  qoe  la  conquête  ou  les 
tnités  dépossèdent,  au  pays  auquel  sUncor- 
pore  le  territoire  conquis  ou  cédé;— Attendu 
(jn^a  ce  moment^  les  droits  réciproques  de  sou- 
Terainelé  se  confondent  sur  la  même  tête, 
iTcc  tous  leors  attributs  et  accessoires,  à  ce 
point  que  le  nouveau  souverain  réunit  en  lui 
.noumment  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence, la  répression  territoriale,  Texécution 
des  arrêts  criminels,  Taccomplissement  des 
peines,  le  droit  de  grâce,  et  l'obligation  pour 
lofls  les  habitants  sans  distinction  de  rendre 
compte  de  toute  infraction  aux  lois  de  police 
et  de  çùreté),  les  droits  de  la  souveraineté 
qui  n'est  plus  et  de  celle  qui  la  remplace  en 
la  continuant;— Que  le  décider  autrement,  ce 
«rail  décréter,  en  quelque  sorte,  Tirapunité 
«  loosceux  qui  se  seraient  rendus  coupables, 
antempsde  Tancienne  souveraineté,  de  con- 
^veniions,  de  délits  ou  de  crimes,  puisque, 
«pois  l'annexion,  ils  auraient  cessé  de  rele- 
w  des  lois  de  police  et  de  sûreté  qui  les  obli- 
geaieoiantérieurement,  et  que  Tannexion  n'au- 
rait pas  eu  la  puissance  de  les  courber,  pour 
les  faits  antérieurs,  sous  l'empire  des  lois  du 
JoavelEiat  et  sous  la  juridiction  de  ses  cours 
«justice; -7- Attendu  qu'il  résulte  des  prin- 
^pesci-dessns  (principes  qui  laissent  en  de- 
wrs  de  la  question  les  prescriptions  des  arti- 
cles précités  et  la  règle  de  droit  public  de  la 
Bon-réiroaclivitédes  lois),  qu'en  recueillant, 
parToiede  transmission  volontaire  et  dévote 
Mlional,  la  Savoie  pour  la  réunir  à  la  Fran- 
ce, le  souverain  français  a  recueilli^  en  même 
^mps,  le  devoir  et  le  pouvoir  de  poursuivre, 
jeioii  les  formes  de  la  procédure  française  et 
'«^qualiûcaiions  de  la  loi  pénale  alors  appli- 
ai'le,  la  répression  des  délits  commis  quand 
^  Savoie  ne  loi  appartenait  pas  encore,  et 
^assarer,  en  conséquence,  dans  rinlégrilé  de 
îj^  territoire  ainsi  agrandi,  l'exécution  soit 
«s  peines  prononcées ,  soit  des  poursuites 
t^mnjcncées,  et,  spécialement,  des  arrêts  de 
fenvoi  et  des  actes  d'accusation  déjà  interve- 
nu;—Rejette,  etc. 

|)u  17  avril  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
m.;  Nouguier,  rapp.;  Charrins,  av.  géu.; 
wzerwn,  av. 

i'MhiBciN,  Exercice  illégal,   Soeur    m 
I     CHAiiTÉ.— 2«  Pharmacien,  Exercice  illé- 
gal ,    SOIUR    DE     charité  ,     MÉDICAMENTS 
BllPLSS. 

*•  Il  n'y  a  pas  exercice  illégal  de  la  mé- 
««w  de  la  part  de  la  sœur  de  charité  qui, 
1  ««Ma  co»  d^urgenee,  a  pratiqué  une  saignée 
I  J«  (wseillé  une  application  de  sangsues  :  de 
j  ««  «Miw  rentrant  dans  la  classe  des  actes 
\  •kwiwwirf  qu'autorise  l*avis  du  Conseil  d'E- 
J«d«8t?end.anl4  (4).  (L.  19  vent,  an  11, 
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2<^  N'est  pas  non  plus  coupable  d'exereiee 
illégal  de  la  pharmacie  la  sceur  de  charité 
qui  a  remis  à  des  malades  des  médicaments 
simples,  sans  en  retirer  aucun  profit,  alors 
d^aiUeurs  quil  est  constaté  qu'elle  n'a  causé 
par  là,  ni  préjudice  moral,  ni  préjudice  ma» 
tériel  aux  pharmaciens  du  même  lieu  (1).  (L. 
21  germ.  an  11^  art.  35  et  36.) 

(Goulay  G.  Sœur  Sainte-Marie-Théophile.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  35  de  la 
loi  du  19  vent,  an  11,  relative  à  l'exercice  de 
la  médecine  : — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Rennes, 
le  22  avril  1863)  que  la  soeur  Sainte-Marie- 
Théophile,  supérieure  des  sœurs  de  Saint- 
Didier  (Ille-et-Vilaine),  n'a  visité  les  malades 
qu'après  avoir  insisté  pour  qu'un  médecin  fût 
appelé  près  d'eux,  et  que  tous  ont  reçu  les 
conseils  et  les  soins  de  Thomme  de  l'art,  sauf 
deux  ou  trois  qui  refusaient  obstinément  de 
recourir  à  son  ministère  ou  pour  lesquels  il 
avait  refusé  de  venir;  aue,  si  l'inculpée  a  fait 
une  saignée  et  conseillé  une  application  de 
sangsues,  elle  ne  l'a  fait  que  dans  des  cas 
durgence ;  —  D'où  il  suit  que  la  supérieure 
des  sœurs  de  Saint-Didier  a  rendu  aux  mala- 
des pauvres  de  simples  visites  et  leur  a  donné 
des  soins  rentrant  dans  la  classe  des  actes 
d'humanité  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  8 
vend,  an  14,  approuvé  par  l'Empereur,  dé- 
clare être  permis  à  la  bienfaisance  et  à  la 
charité  des  citoyens,  que  nulle  loi  ne  défend 
et  que  la  morale  conseille  ; — Attendu  que  l'ur- 
gence, circonstance  exceptionnelle  sous  l'em- 
pire de  laquelle  la  supérieure  des  sœurs  de 
Saint-Didier  s'est  trouvée  placée  quand  elle  a 
pratiqué  une  saignée  et  conseillé  une  appli- 
cation de  sangsues,  constituait  la  force  ma- 
jeure qui  relève  de  l'inobservation  des  lois; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  35  et  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  11 , 
contenant  organisation  des  écoles  de  pharma- 
cie .'—Attendu  qu'il  appert  de  l'arrêt  dénoncé 
que  la  sœur  Sainte-Marie-Théophile  s'est  bor- 
née à  remettre  ^  des  malades  des  sirops,  des 
potions,  des  gargarises  d'une  composition 
simple,  et  sur  la  demande,  au  moins  dans  une 
circonstance,  de  l'officier  de  santé  floulay  lui- 
même;  —  Qu'en  agissant  ainsi,  l'inculpée  a 
suivi  l'exemple  des  religieuses  vouées,  comme 
elle^  au  soulagement  des  malades  indigents,  et 


du  9  juin  1836  (fol.  1886.1.816),  que  le  fait  par 
un  mari  étranger  à  Part  des  accouchements  d'aToir 
accouché  sa  propre  femme,  ne  constitue  pas  Tezer* 
cice  illégal  de  la  médecine,  si  ce  fait  était  justifié 
par  un  cas  d*urgence  et  de  nécessité  absolue. 

(1)  Les  religieases  desservant  les  hospices  peu- 
vent,  du  reste,  fendre  au  dehors  les  médicaments 
préparés  par  le  pharmacien  chargé  de  la  gestion  de 
leur  officine.  V.  Gass.  81  mai  186S  (toi.  186S.1. 
758). 
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autorisées^  depuis  près  de  soixante  années^ 
par  radministration  supérieure,  conformément 
aux  avis  de  TEcole  de  médecine  et  du  Comité 
consuhatif  d'hygiène  publique  de  Paris,  à  pré- 
parer et  à  délivrer  des  tisanes,  des  potions  hui» 
leuseSy  potions  simples,  hochs  simples,  cata- 
plasmes, fomentations  y  médecines  et  autres 
médicaments  semblables,  dont  la  préparation 
n'exige  pas  de  connaissances  pharmaceutiques 
bien  étendues; — Attendu,  d'ailleurs,  que Tarrét 
nMmpute  pas  à  la  sœur  Sainte-Marie-Théophile 
d^avoir  préparé  ou  distribué  des  remèdes  offi- 
cinaux^ ni  d'avoir  tiré  un  profit  des  actes  de 
charité  qui  lui  sont  reprochés; >-Uue  cet  arrêt 
déclare,  enfin,  par  une  appréciation  souverai- 
ne, que  la  partie  civile  n'a  subi  ni  préjudice 
moral  ni  préjudice  matériel;  —  Que,  dans  cet 
état  des  faits  et  en  présence  de  Tinterprétalion 
constamment  donnée  par  le  Gouvernement, 
par  l'administration,  par  une  lonsue  pratique, 
aux  lois  sur  Tart  de  guérir,  lois  dont  le  but  a 
été  de  protéger  les  populations  contre  les  sur- 
prises a'une  ignorance  cupide  et  d'un  empi- 
risme dangereux,  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour 
impériale  de  Rennes  a  décidé  que  la  supé- 
rieure des  sœurs  de  Saint-Didier  n'avait  pas 
contrevenu  aux  dispositions  législatives  pré- 
citées,*— Rejette,  etc. 

Du  14  août  1863.— Ch.  crim.— -MM.  Yaîsse, 
prés.;  du  Bodan,  rapp.;  Savary,  av.  gén.; 
Ghristophle  et  Béchard,  av. 


1»  ÂCBBRGISTB,  RbfUS  DB  VOYÀGBUR.— 2«  TRI- 
BUNAL DB  POLICB,  PRBUYB,  RbNSEIGNE- 
HBNTS. 

1*  Le  fait,  par  un  aubergiste  ou  hôtelier, 
dB  refuser  de  recevoir  un  voyageur,  n'est  point 
punissable:  la  disposition  de  l'art,  i9  de  V  or- 
donnance du  20  janv.  1563  qui  réprimait  un 
ttl  refui,  a  été  abrogée  par  les  lois  de  il9i 
établissant  la  liberté  du  commerce  et  de  Tin* 
dustrie  (1). 

2®  Le  tribunal  de  police  ne  peut  fonder  $a 
éUeision  sur  des  renseignements  par  lui  recueil- 
lis en  dehors  des  débats  (2).  (C.  inst.  cr.,  153^ 
154  et  155.) 

SLechaudel.)  —  abrêt. 
l;  —Vu  Tordonoance  du  20  janv. 
1563,  les  art.  484,  C.  pén.,  153, 154  et  155, 
G.  inst.  cf.; — Attendu  aue  l'ordonnance  pré- 
citée avait  pour  objet  de  pourvoir  à  rexces> 


(i)  La  Cour  de  cassation  8*est  déjà  prononcée  en 
(Se  ftm  par  deUi  précédents  arrêts,  des  2  joiit.  et  2 
ocU  1857  (vol.  1857.1.718  et  vol.  1858.4.80).— Et 
die  a  jugé  aussi  que  le  refus  par  un  aubergiste  de 
recevoir  dans  soD  établissement  un  voyageur  malade 
ou  blessé*  ne  tombe  point  sous  l'application  de  TarL 
A75,  n,  12,  C.  pén.  V.  à  cet  ^ard  notre  Table 
décenn»  1851-1860,  v<*  Secours,  n.  S  et  5. 

(S)  C*est  là  un  point  de  jurisprudence  constaoL 
V.  la  Table  gétu  DevilU  et  Gilb.,  v*  Trib^'de  simpU 
poU,  0»  iQhi  ainsi  que  le  hép,  gén,  PaLt  eod»  v% 
IU167,  218  et  215. 


sive  élévation  des  prix  qu'exiceaient  les  W 

teliers;  qu'à  cet  effet,  elle  ordonnait  qu'il  fût 
dressé  un  tarif  de  ces  prix,  et  que  Tart.  19, 
qui  défendait  aux  hôteliers  de  se  refuser,  sans 
cause,  à  recevoir  tes  voyageurs,  loin  d'être 
une  mesure  de  police  générale,  n*était  qu'un 
moyen  d'assurer  rexécution  du  tarif;  que,  dès 
lors,  celle  disposition  s*est  trouvée  abrogée 
de  plein  droit  lorsjque  les  lois  de  1791,  en 
établissant  la  liberté  du  commerce,  ont  abrogé 
les  principales  dispositions  de  ladite  ordon-* 
nance  touchant  le  tarif; 

Attendu,  de  plus,  que  le  jugement  du  20 
mai  1862  énonce  que  la  décision  qu'il  consa- 
cre est  basée,  entre  autres  éléments,  sur  les 
renseignemenls  recueillis  par  le  ju|;e;  —At- 
tendu que  les  articles  précités  du  Code  d'in- 
struction criminelle  déterminent  le  genre  de 
preuves  sur  lesquelles  le  juge  peut  asseoir  sa 
conviction;  qu'ils  n'admettent  que  celles  qui, 
produites  au  débat,  peuvent  èjtre  l'objet  d'uue 
discussion  contradictoire  et  devenir  ultérieu* 
rement  l'objet  du  contrôle  de  la  Cour  s'il  y 
a  lieu  ;  —  D'où  suit  qu'en  se  fondant,  pour 
asseoir  la  condamnation  du  demandeur,  sur 
les  art.  19  de  l'ordonnance  du  20  janv.  15G3 
et  471,  n.  15,  C.  pén.,  et  en  rejetant  l'excuse 
par  lui  proposée  par  suite  de  renseignemenls 
recueillis,  le  jugement  du  20  mai  1862  a  fait 
une  fausse  application  des  art.  19  de  ladile 
ordonnance  et  471,  n.  15,  C.  pén.,  et  expres- 
sément violé  les  art.  484,  même  Code,  i53, 
154  et  155,  C.  inst.  cr.:-^asse  les  jugements 
rendus,  les  6  et  20  mai  1862,  par  le  tribunal 
de  police  de  Montiers-sur-Saulx,  etc. 

Du  18  juin.  18t)2.--Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Meynard  de  Franc,  rapp.{  Guyho>  av. 
gén.  (concl.  conf.). 


Voir»,  CoirsTaucTiONS  ^  Rubs  koutilles. 
Propriété  privée,  Autorisatioiv. 

Le  propriétaire  d'Un  terrain  peut  y  életff 
des  constructions  et  y  ouvrir  des  rues  accessi- 
bles au  public,  sans  autorisation  préalable  de 
l'autorité  municipale  et  sans  donner  à  ces  nus 
la  largeur  réglementaire  (1)...  Sauf  le  droit  du 
maire  de  soumettre  ces  mêmes  rues  aux  mesu- 
res de  sûreté  ou  de  salubrité  qu'il  juge  «m- 
venables  (1»*  espèce),  ou  de  leur  refuser  les 
avantages  des  voies  publiques  (également  ou- 
vertes (2«  espèce).  (C.  pén.,  471,  n.  5  et  15.) 
1  ^^  £<p^ce.-*(Bauduin .)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Bauduin  éult 


(1)  V.  anal,  en  oe  sens,  Table  gin.  Dcvlll.  el 
GUb.,  V  Voirie,  n.  108  et  109|  et  Table  d«c0Rn.« 
eod»  V,  D.  34.--Jagé  de  même  en  ce  qui  touche  le 
droit  d^élever  des  constractions  sans  aligoeDeot 
préalable  sur  les  terrains  ne  joignant  pas  acloeile- 
ment  la  voie  publique,  alors  du  moins  que  ces  ter- 
rains n*ont  pas  été  compris  dans  an  plan  d*aligne- 
raent.  V.  Table  gén.,  v»  Alignement,  n.  28  et  sulr., 
et  Table  dice/m^^  eodn  v*«  n»  h  et  suiv* 


JwrùfffÊden^te  d*  la  Cawr  d9  ttMotion. 


(100)-I3i 


indÉildêmitfetra^vnad  de  police  deDnn- 
ker^oe  eomnie  prérena  d'avoir  construit  une 
misoii  le  Jon^  du  chemin  dit  NGUvelle-Rme 
k  cette  Tittci  sans  avoir,  au  préalable^  obtenu 
fiotorisarioii^  et  que  le  juge  a  constaté,  en 
£hi  :  1*  que  le  terrain  de  Bauduin  est  une  pro- 
priété priîée  qui  ne  confine  point  à  la  voie 
pobfique  actuelle;  ^ qu'il  ne  se  trouve  pas 
eaopris  dans  un  plan  soit  général,  soit  partiel 
ri'aiigDement,'  que  le  contraire  ne  r^ultait 
daitean  document  administratif  produit  et  ne 
faut  robjj^t  de  contestation  au  procès  ;  — 
Atteadn,  dès  Jors,  que  le  terrain  dont  s^agit. 
Rsté  pn)»r{été  privée,  n'était  pas  «ouoEiis  à 
l3{ipUeauon  des  principes  qui  régissent  la 
petite  voirie  ;  qu'il  appartient  sans  doute  à 
Imtoriié  municipale,  en  vertu  de  l'art.  3,  Ut. 
M  de  la  loi  «es  16-24  août  1790^  de  prescrire 
ce  que  Touverture  qui  pourrait  y  être  faite  de 
Itt^Mcs  et  mes  rendrait  nécessaire  dans  Tin- 
térêt  de  la  salubrité  publique  ;  mais  que,  faute 
prelle  d'user  et  ce  droit  suivant  les  art.  30 
i'i  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  il  ne  lui  com- 
péieraii  que  d'ordonner,  collectivement  et  in- 
Muellement,  à  ceux  qui  auraient  ouvert 
l^its  passages  et  rues.,  de  les  clore  dans  le 
*W  par  eMe  détehniné  ;  —  D'où  suit  qu'en 
«cidant,  dans  l'espèce,  que  le  prévenu  avait 
PQ  eonstraire  sur  son  terrain ,  sans  en  avoir 
ienundé  l'autorisation  au  maire,  le  jugement 
ituqaé  0 'a commis  aucune  violation  de  la  loi, 
oais  qn'il  a  sainement  appliqué  1  art.  159,  G. 
m.  cr.  ;— Rejette,  etc. 

l>D9janv.  1862  (et  non  1861).— Ch.  crim. 
-mi.  haïsse,  prés.;  Meynard  de  Franc,  rapp.; 
^vary,  av.  gen. 

S*  %««.— (Moussy  et  autres.)— aurêt. 

U  COUR; — Attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
fe%-verbal  et  du  jugement  attaqué  que  le  sol 
^  lequel  les  constructions  non  autorisées 
«télé  élevées  est  un  terrain  purement  pri- 
%  spparienant  à  M.  Moussy  et  dont  il  avait 
a  libre  disposition  ;— Attendu^  dès  lors,  qu'il 
pwvaii  le  diviser,  le  vendre  par  parceUes^ 
'BèiDe  comme  emplacements  destinés  à  rece- 
>^<if  des  constructions,  et  que  ses  acheteurs, 
t^nonunés  Coulon,  Martin  et  Grandvent,  ont 
N  liaire  construire  des  maisons  sur  cet  em- 
|«cefQeDt,  sans  demander  aucune  autorisa- 
''^  et  sans  se  soumettre  au  règlement  muni- 
'ipai  qui  ordonne  de  laisser  aux  rues  nou- 
utiles  uae  largeur  de  10  mètres  ;  —  Attendu 
Vie  leUes  sont  les  conséquences  nécessaires 
^9 droit  de  propriété,  qui  trouve,  d'ailleurs, 
"•cftntre^jdS  et  sa  limite  dans  le  droit  du 
■^  de  refuser  à  ces  voies,  créées  sans  le 
«BWle  de  rautorité,  tous  les  avantages  des 
J*tt publiques  légalement  ouvertes;— Rejette 
^pirroicontre  Je  jugement  du  tribunal  de 
Ym  de  Monlluvon,  du  11  mai  1863,  etc. 

Ou  20  nov.  1863.~Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
^i  Gayho,  rapp.;  Ghanrins>  av.  gén. 


ÂUQirnfENT,    GONSTRCCnOFS    BN   mETElITE> 

Dévolition. 

La  néeessiié  d'obtenir  un  alignement  avant 
d^ entreprendre  une  construction  ouréédifica- 
tion  sur  un  terrain  joignant  la  voie  pMique^ 
est  applicable  même  aux  bâtiments  élevés  en 
retraite  de  la  voie  publique  (1).  (Ëdit  de  1607.) 
— !•*  arrêt. 

La  démolition  des  construetiom  élevées  le 
long  de  la  voie  publique,  sans  obtention  d'un 
alignement,  ne  doit  être  ordonnée  qu'autant 
que,  par  suite  de  l'alignement  postérieur  que 
le  juge  de  police  est  tenu  d'exiger  avant  de 
statuer  définitivement,  le  mur  empiète  sur  la 
largeur  nouvelle  aUribuée  à  lavoiepuàlique  (2) . 

Et  si  Valignement  postérieur  par  suite  dm^ 
quel  la  démolition  de  ces  constructions  a  été 
ordonnée,  vient  à  être  annulé  par  l'autorité 
supérieure,  le  jugement  du  tribunal  de  police 
doit  être  cassé  comme  manquant  de  base  légale^ 
et  Va/faire  renvoyée  à  un  autre  juge,  pour  être 
statué  à  nouveau,  notamment  sur  la  question 
de  démolition,  après  délivrance  d'un  nouvel 
alignement  par  Vautorité  compétente  (3).  -* 
!•'  et  2«  arrêts. 

(Lebrun.)— 1*'  abrêt. 

LA  COUR;— Vu  Tédlt  de  1607;  les  lois  des 
16-24  août  1790,  litre  11,  art.  3;  23  juill. 
1791,  art.  29  ;  16  déc.  1807,  art.  32  ;  18  juill. 
1837  ;  le  décret  du  25  mars  1852,  elle  règle- 
ment de  police  municipale  de  Chilly-le-Vigno- 
ble,  en  date  du  l*'déc.  1831  ;  ensemble  rarf. 
471,  n.  15,  €.  pén.;  —Attendu  que  i'édjtde 
1607  et  les  autres  lois  et  règlements  de  la 
matière  imposent  au  propriétaire  qui  veut 
bâtir  ou  reconstruire  des  édifices,  murs  ou 
clôtures  sur  son  terrain  joignant  la  voie  pu- 
blique, dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  la 
double  obligation,  l**  d'en  demander  la  per- 
mission à  Tautoriié  compétente,  et  2^  d'obte- 
nir un  alignement;  --*  Qu^  cette  règle  reste 
applicable  même  au  cas  où  le  propriétaire  éta- 
blii  la  nouvelle  construction  en  retraite  sur 
son  terrain,  de  manière  qu'elle  ne  se  trouve 
point  sur  la  ligne  séparative  de  la  rue;  — 
Qu'en  cas  d'infraction,  le  contrevenant  en- 
court la  peine  d'amende,  et  que  la  démolition 


(i)  La  jarispradence  de  la  Cour  de  cassation  et 
celle  du  Conseil  d*£lat  sont  en  oppoâtioD  sur  ce 
point.  V.  Cous.  d'Etat»  i?  fév.  48&9  (toI.1859«S» 
632),  et  la  note.— ¥•  aussi  sur  une  question  analo- 
gue, Gass.  18  féT.  1860  (voU  1860.1.582},  oinsi  que 
les  indications  jointes  à  cei  arrêu 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  ^k  déc.  Ï859 
(toI.  1860.1.680),  et  la  note  détaillée  dont  cet  arrêt 
est  accompagné. 

(8)  11  est,  du  reste,  constant  que  raùtoriié  admi* 
nistrative  a  seule  compétence,  à  Texclusion  des  tri- 
bunaux, pour  connaître  des  difficultés  relattres  à  lA 
régularité  des  alignements.  V.  la  7a6£e  ^.  Deviii 
et  Gilb.»  V**  Alignement^  n.  75  et  suivw»  79  et  suin 
—  V«  lottleiNs  Case.  a«  «eût  1853  <vol.  4854^ 
78). 

9. 
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doit  en  outre  être  prononcée,  si,  par  suite 
de  ralignement  postérieur  que  le  juge  de  po- 
lice doit  exiger  avant  de  statuer  définilivemen  t, 
le  mur  empiète  sur  la  largeur  nouvelle  attri- 
buée à  la  rue  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  le 
tribunal  et  avoué  par  l'inculpé  que  celui-ci  a 
démoli  un  ancien  mur  conligu  à  la  Voie  pu- 
blique, et  qu'il  en  a  construit  un  nouveau  sur 
son  terrain  joignant  la  rue  dite  d'En-Haut, 
dans  le  village  de  Chilly-le-Vignoble ,  à  85 
centimètres  en  retraite  de  la  limite  qui  sépa- 
rait le  sol  de  la  rue  de  sa  propriété,  sans  avoir 
présenté  aucune  demande  d'autorisation  et 
sans  avoir  reçu  d'alignement  préalable; — Que, 
postérieurement,  un  arrêté  du  maire  de  Chilly, 
en  date  du  20  mai  1860,  approuvé  par  le  pré- 
fet du  Jura,  a  élevé  de  4  mètres  30  a  6  mètres 
la  largeur  de  la  rue  d'En-Haut,  au-devant  du 
terrain  de  l'inculpé  et  des  propriétés  voisines, 
et  a  donné  à  ce  dernier  un  alignement  qui 
reporte  la  nouvelle  limite  de  la  rue  au  delà  du 
point  où  pose  sa  construction  actuelle  ;  qu'en 
conséquence,  le  jugement  attaqué,  en  outre  de 
lamende,  a  ordonné  la  démolition  de  la  be- 
sogne mal  plantée  ;  —  Mais  qu'après  son  re- 
cours en  cassation,  le  condamné  s'est  pourvu, 
les  23  juill.  et  21  oct.  1861,  devant  le  Conseil 
d'Etat,  contre  l'arrêté  d'alignement;  que  la 
Cour  a,  par  suite,  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  le  Conseil  d'Etat  eût  prononcé  ;  que  ce 
Conseil,  par  décision  approuvée  le  5  avril  cou- 
rant (1),  a  annulé  l'arrêté  du  maire  pour  in- 
compétence, en  jugeant  qu'en  Tabsence  d'un 
plan  général  d'alignement  pour  la  commune 
entière,  ou  d'un  plan  partiel  pour  la  rue,  régu- 
lièrement délivré  par  le  préfet,  aux  termes  de 
la  loi  du  16  sept.  18Q7  et  du  décret  du  25 
mars  1852,  le  maire  n'avait  pu  délivrer  lui- 
même  le  plan  partiel  dont  il  s'agit; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  cette  annulation, 
le  jugement  dénoncé  n'a  plus,  quant  à  pré- 
sent, de  base  légale,  en  ce  qui  concerne  la 
démolition;— Qu'il  doit  donc  être  annulé  dans 
son  entier  pour  violation  des  articles  ci-dessus 
visés  ;  —Casse,  etc.  ;  et,  pour  être  statué  con- 
formément à  la  loi  sur  Tappel  du  jugement  du 
tribunal  de  police  de  la  même  ville,  et  no- 
tamment sur  la  question  de  démolition,  après 
que  la  largeur  qu'il  convient  d'attribuer  à  la 
rue  aura  été  fixée,  <iue  l'alignement  aura  été 
régulièrement  donné  par  l'autorité  compéten- 
te, renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  correctionnel  deDôle  (Jura),  etc. 

Du  11  avril  1862.— Cb.  crim.— MM.  Vaïsse, 
rés.;  Legagneur,  rapp.;  Guyho,  av.  gén.; 
'ufour,  av. 


S 


(Lebrun.)  —  2*  arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  tribunal  cor- 

reciionnel  de  Dôle  a  condamné  Pierre-Christo- 

pbe  Lebrun  à  l'amende  et  à  la  démolition 

d'un  mur  qu'il  a  fait  reconstruire  sur  son 

(i)  V.  voUdei8e8«2,7S. 


terrain  longeant  la  rue  dite  d'En-Haut,  sise  au 
village  de  Chilly-le-Vignoble  (Jura),  en  recon- 
naissant  que  ce  mur  empiétait  sur  la  voie 
publique ,  telle  qu'elle  éuit  tracée  par  le  plan 
spécial  d'alignement  dressé  par  arrêté  du  prc- 
fetdu  Jura,  en  date  du  8  juill.  1862,  et  appliqué 
au  terrain  par  arrêté  municipal  du  12  du 
même  mois;— Attendu  que  sur  le  pourvoi  du 
demandeur,  le  Conseil  d'Etat,  par  arrêt  du  25 
mai  dernier,  approuvé  le  25  juillet  (1),  a  pro- 
noncé l'annulation  de  ces  deux  arrêtés  pour 
excès  de  pouvoir  ;  qu'ainsi  la  condamnation 
attaquée  se  trouve,  quant  à  présent,  manquer 
de  base  légale  ;— Casse...  ;  et,  pour  être  statué 
ainsi  que  de  droit  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Lons-le- 
Saulnier,  après  qu'un  nouveau  plan  d'aligne- 
ment aura  été  régulièrement  délivré  par  l'au- 
torité compétente ,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Besançon,  etc. 
Du  21  août  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 

Krés.;  Legagneur,  rapp.;  Savary,  av.  gén.; 
ufour,  av. 


i"  Chemin  vicinal,  Constructions,  Autori- 
sation, Alignement,  Préfet.  —  2*  Voirie, 
Autorisation,  Péremption. 

1*  L'autorisation  de  construire  le  long  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  et 
Vaîignement  relatif  à  cette  construction  doi- 
vent être  délivrés  par  le  préfet,  encore  bien 
qu'il  existerait  un  arrêté  ,du  maire  prescri- 
vant de  demander  à  l'autorité  municipale 
l'autorisation  de  construire:  cet  arrêté  n'étant 
applicable  qu'à  la  voirie  urbaine  et  ne  pouvant 
faire  double  emploi ,  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  grande  communication,  avec  l'ar- 
rêté d  alignement  à  demander  au  préfet  (2). 
(L.  21  mail836,  art.  9.) 

2<»  L'autorisation  de  construite  sur  ou  joi- 
gnant une  voie  publique  n'est  périmée  après 
une  année  qu'autant  que  les  travaux  n'ont  pas 
été  commencés  dans  le  délai. — En  conséquence, 
il  suffit  qu'au  jour  du  procès-verbal  dénonçant 
un  fait  de  construction  sans  autorisation  le 
long  d'un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, les   travaux,  commencés   en  vertu 


(1)  V.  Tol.  de  1863.2.345. 

(2)  D'après  UQ  avis  du  Conseil  d'ËtatdoiSjanv* 
4837  (fol.  i8S7.2.S&6),  dont  la  solollon  est  rappe* 
lée  dans  les  moiifs  d*an  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  28  juill.  4859  (voL  4860.4.95),  il  résuUe 
de  Tart.  9  de  la  loi  du  24  mai  1856  que  racltoa 
préfectorale  a  été  sut»tiluée  à  Taction  purement 
municipale,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  sans  exception  mèaie  des 
rues  qui  sont  le  prolongement  de  ces  chemins.  Hais 
Tarrêt  précité  de  la  Cour  suprême  décide  qu'il  en 
est  autrement  à  Tégard  des  rues  formant  le  pro- 
longement des  chemins  vicinenxde<  moyenne  corn* 
munication.  V.  aussi  Gass.  22  nov.  1860  (BuU, 
crim.,  D.  252). 
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{me  autorisation  du  préfet  ne  fixant  pas  de 
Mai  povr  leur  achèvement,  fussent  en  cours 
faécution,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  contraven- 

lin  (1). 

(Vallenlin-Dulac.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la 
riôittion  de  Tarrélé  du  préfet  de  la  Charente 
Al  19  août  1858,  portant  règlement  général 
air  les  chemins  vicinaux,  et  de  l'arrêlé  du 
lairede  Montbron  du 26  nov.  4858  :— Attendu 
<}K  les  constructions  auxquelles  des  répara- 
dons  auraient  été  faites  joignent  immédiate- 
notle  chemin  vicinal  de  grande  communi* 
calion  n.  16,  dans  la  traverse  de  Montbron; 
-Attendu  que  le  chemin  dont  il  s'agit  est,  en 
^erta  de  la  loi  du  21  mai  1838,  sous  la  surveil- 
lace  de  Tantorité  du  préfet,  à  qui  il  appar- 
iieDt,  dès  lors,  de  donner  Talignement  aux 
riveraiûs,  lorsqull  y  a  lieu  ;^At(endu  que  le 
préfet  de  la  Charente  a  délivré  à  Vallentin- 
DiIk,  le  8  avril  1854,  l'autori  ation  de  con- 
sirnire  sur  son  terrain  longeant  ledit  chemin, 
«loi  a  donné  Palignement  à  cet  elTet;  ^ 
Auendn  que  l'arrêté  du  maire  de  Montbron, 
JB^nov.  1858,  qui  prescrit  de  demander  à' 
.»torilé  municipale  I  autorisation  de  construi- 
^,  pleinement  applicable  à  la  voirie  urbaine, 
3â  peut  faire  double  emploi  avec  les  arrêtés 
ili  préfet  relatifs  aux  chemins  de  grande  corn- 
luoication,  quant  à  ralignemeut  ; 

Attendu  que,  si  les  autorisations  sont  pé- 
Jiûées  après  une  année ,  conformément  à 
itfrét  da  parlement  de  Paris  du  11  mai  1735, 
^Dt  enregistrement  des  lettres  patentes  du 
iiocl.  1733,  ce  n*est  que  pour  le  cas  où  les 
'^vaax  ne  seraient  pas  commencés  dans  le 
velai;^Que,  d'un  autre  côté,  l'autorisation 
wiTrée  par  le  préfet,  dans  l'espèce,  ne  ùxe 
ji^  le  délai  dans  lequel  les  travaux  auraient 
«être  exécutés;— Qu'il  suit  de  là  que  l'auto- 
fbationde185i  pouvait  continuer  d'avoir  Ic- 
aiefflentson  effet  en  1861  ;  —Attendu  qu'il 
'itcoQsutc,  en  fait,  parle  jugement  attaqué 
mu  par  le  tribunal  de  police  d'Angoulême, 
•1^  juill.  1862),  que,  au  jour  du  procès-ver- 
< les  travaux,  commencés  en  vertu  del'au- 
fisaiioD  du  préfet  le  8  avril  1854,  étaient 
•ïcwrs  d'exécution,  et  que  le  pilastre  et  la 
^  do  mur,  dont  la  restauration,  sans  auto- 
^l»n  nouvelle,  a  donné  lieu  aux  poursuites, 
«Maieni  des  constructions  autorisées  par 
««  arrêté  de  1854;"—  Que  ces  constatations 


(1)  U  Cour  de  cassation  semblerait  admettre  ici, 
^^  «I  le  Toît,  que  la  disposition  de  Tarrêt  du 
'^1  dtt  il  (et  Don  6)  oct.  1733,  euregistré  au 
■^«««t  de  Paris  en  mal  1735,  d'après  laquelle 
*  ailonsations  de  construire  sur  ou  joignant  la 
^epobliqne  sont  nulles,  s'il  n'en  a  pas  été  fait 
J^  dans  l'année  de  leur  date,  est  applicable  à  la 

*"e  TiciiKile,  et  non  point  seulement  ù  la  foirie 
■■tte.  Mais  elle  a  formeUement  décidé  le  contraire 
^anttantéricordu  22juill.  1859  (toI.  1860. 


(102)-133 

ne  sont  pas  contraires  à  celles  du  procès-ver- 
bal ;  --  Attendu  qu'en  cet  état,  le  jugement 
attaqué,  en  refusant  de  reconnaître,  dans  le 
fait  qui  lui  était  dénoncé,  une  contravention 
soit  h  l'arrêté  du  maire,  soit  à  l'arrêté  du  pré- 
fet, n'a  violé  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  20  déc.  1862.— Ch.  crim.— MM.  Vaisse, 
près.;  Sénéca,  rapp.;  Guyho,  av.  gén.;  Ma- 
thjeu-Bodet,  av. 


Délit  rura,l,  Tbrres  (enlèvement  de),  Che- 
min PUBLIC,  Usage. 
L'existence  d'un  usage  général  autorisant 
l  enlèvement  des  terres  et  matériaux  dans  une 
commune,  ne  fait  perdre  le  caractère  de  con- 
travention  à  cet  enlèvement,  exécuté  sans  au- 
torisation, qu'autant  qu'il  a  été  commis  dans 
les  lieux  appartenant  à  la  commune,  et  non 
lorsqu'il  l'a  été  dans  les  chemins  publics  11) 
(C.pén.,479,n.  12).  ^       ^^' 

(Esseline.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;-  Vu  l'art.  479,  n.  12,  C.  pén.- 
—  biir  le  moyen  pris  d'une  fausse  interpréta- 
tion dudit  article,  en  ce  que  lejuge  a  prononcé 
le  relaxe  de  Paulin  Esseline  ,  par  le  motif 
qu  un  usage  général  aurait  autorisé  les  rive- 
rains à  enlever  les  boues  des  chemins  publics 
de  la  commune  de  Vandeloges,  en  réparant 
ces  chemins  avec  des  pierres  .-—Attendu  que 
la  disposition  législative  susvisée  prévoit  en 
effet,  deux  infractions  distinctes  et  résultant 
lune  de  l'enlèvement  de  gazons,  terres  oiî 
pierres,  dans  les  chemins  publics,  l'antre  de 
^enlèvement  de  terres  ou  matériaux  dans  les 
lieux  appartenant  aux   communes;   —  Que 
l'existence   d'un  usage  établi  dans  la  com- 
mune pour  le  besoin  de  l'agriculture  n'efface 
que  l'infraction  résultant  de  Tenlèvement  des 
terres  dans  les  lieux  appartenant  aux  commu- 
nes, et  ne  peut ,  en  conséquence ,  protéger 
l'auteur  d'une  infraction  de  mémo  nature  com- 
mise dans  les  chemins  publics  placés  sous  la 
surveillance  directe  de  l'autorité  administra- 
tive;—Que  cette  interprétation  est  confirmée 
par  le  texte  de  l'art.  U  du  lit.  2  du  C.  rur 
de  1791,  dont  l'art.  479,  n.  12,  C.  pén.,  est 
la  reproduction  ;— Attendu  qu'il  était  constaté 
par  un  procès-verbal  régulier,  et  qu'il  résulte 
d'ailleurs  du  jugement  dénoncé,  que  le  pré- 
venu avait  a  enlevé  quatre  mètres  de  terre 
provenant  du  curage  des  boues  du  chemin 
Duhamel  à  Vandeloges,  dans  la  partie  joignant 
la  propriété  dont  il  jouissait  à   titre  de  fer- 
mier ;  »— Que  ce  fait,  n'ayant  pas  été  dûment 
autorisé,  constituait  une  contravention  prévue 
et  reprise  par  la  disposition  du  Code  pénal 
rappelée;— Ou'il  suit  de  là  qu'en  renvoyant  le 


(1)  Une  décision  dans  le  même  sens  résulte  d'un 
précédent  arrôi  de  la  Cour  de  cassaiiou  du  1" 
mars  1844  (Bull,  crim.,  n.  74).  —  V,  aussi  sur  un 
point  analogue,  Cass.  25  juill.  1850  (vol.  1856,1, 
848> 
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prévenu  des  fins  de  la  poursuite»  sur  le  motif 
qu'un  usage  établi  autorisait  l'enlèvement  de 
terres  qui  lui  était  imputé,  le  jugement  attaqué 
(rendu  par  le  trib.  de  police  de  Saint-Pierre- 
sur-Dives^  le  21  mars  1862]  a  faussement  inter- 
prété et  formellement  violé,  en  ne  l'appliquant 
pas,  l'art.  479,  n.  12,  C.  pén.  ;— Casse,  etc. 

Du  2  août  1862.— €h.  crim.—MM.  Vaisse, 
prés.;  du  Bodan,  rapp.;  Guyho,  av.  gén. 

Nota,  Du  même  jour^  arrêt  identique  (aff. 
Lebrun). 

Boulanger,  Ouvrier,  Bureau  de  PLACEHEifT, 
Règlement  de  police. 

Est  iUégal  et  non  obligatoire  V arrêté  mu- 
nicipal qui  impose  aux  ouvriers  boulangers 
l'obligation  d'obtenir  un  bulletin  de  placement 
(fim  buraliste  préposé  par  le  maire,  et  qui  dé- 
fend aux  maîtres  boulangers  d^employer  des 
ouvriers  non  pourvus  de  ce  bulletin  :  une  telle 
disposition  ne  rentrant  point  dans  les  pouvoirs 
confiés  à  l'autorité  municipale  par  la  loi  des 
16-24  août  1790,  et  maintenus  par  la  loi  du 
22  juin  1863  sur  la  liberté  de  la  boulangerie, 
et  ne  se  conciliant  en  outre  ni  avec  le  décret 
du  25  mi^rs  1852  organique  des  bureaux  de 
placement,  ni  avec  la  loi  du  3^1  juin  1854  <ur 
tes  livrets  des  ouvriers  (i). 

(Ferré.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  du  décret  impérial  du  22  juin-11 
îuill.  1863  qui  a  rendu  libre  l'industrie  de  la 
boulangerie  ,  et  abrogé  tous  les  décrets  et 


i  pain 


Su'un  arrêté  pris  par  le  maire  de  Nantes,  en 
ate  du  2  déc.  1818,  et  approuvé  par  l'admi- 
nistration supérieure,  dispose,  art.  3  :  «  Aucun 
ouvrier  ou  garçon  boulanger  exerçant  ou  vou- 
lant exercer  dans  cette  ville,  ne  peut  y.  être 
employé  par  les  maîtres  boulangers,  soit  en 
boutique,  soit  en  journée,  qu'autant  qu'il  sera 
pourvu  d'un  livret  ou  d'un  bulletin  de  place- 
ment. Défenses  sont  faites  à  tous  les  boulan- 
fers  de  les  employer^  s'ils  ne  remplissent  pas 
une  et  l'autre  de  ces  conditions  »  ; — Attendu 
qu'un  rapport  ou  procès-verbal  dressé  en  no- 
vembre dernier  constatait  qu'à  cette  époque 
Ferré,  maître  boulanger,  employait  dans  son 
établissement  un  garçon  boulanger  qu'il  avait 
reçu  sans  que  celui-ci  eût  présenté  et  sans 

3u'U  en  eût  exigé  le  bulletin  de  placement 
éllvré  par  le  buraliste  préposé  par  la  mabrie 
au  bureau  de  placement  ;  —  Que  cité,  pour  ce 
fait,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 


(I)  V.  comme  anal,  eo  ce  sens,  Casa.  18  juilU 
1889  (toK  i889a.88i]  et  !•«  mai  1883  (voU  1868. 
MM). 


Nantes,  Ferré  a  été  condamnépar  le  jugement 
attaqué  (rendu  le  12  nov.  1863)  k  3  rr.  d'i- 
monde,  pour  contravention  aux  dispositions 
de  l'arrêté  précité  ;  —  Qu'il  soutient,  comme 
moyen  de  cassation,  que  le  décret  des  22 
juin-11  juin.  1863  contient  une  abrogalion 
virtuelle  du  rèslement  du  2  déc.  1818  ;  qu'en 
tout  cas,  ce  règlement  ne  rentrait  pas  dans 
les  attributions  du  maire  de  Nantes,  et  de- 
meure contraire  à  la  liberté  de  l'industrie  et 
du  travail  ; — Attendu  que  le  décret  précité  ne 
maintient  des  anciens  règlements  de  la  botH 
langerie  que  ceux  relatifs  à  la  salubrité  et  à 
la  fidélité  du  débit  du  pain  mis  en  vente  ;  que 
l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
range^  de  son  côté,  parmi  les  objets  de  police 
confles  à  la  vi^lance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux,  Tinspection  sur  la  fidélité  du  de- 
bit  des  denrées  qui  se  vendent  an  poids...  et 
sur  la  salubrité  des  comestibles  ;  —  Attendu 
qu'une  disposition  réglementaire  qui  impose 
à  un  ouvrier  boulanger,  voulant  exercer  sa 
profession,  l'obligation  d'obtenir  un  bulletin 
de  placement  d'un  buraliste  préposé  par  U 
mairie,  et  la  défense  faite  aux  maîtres  boulan- 
gers d'employer  cet  ouvrier  sans  l'acconiplisse- 
ment  de  cette  condition,  ne  se  rattachent  pas 
à  la  salubrité  et  sont  plus  étrangères  encore  à 
la  fidélité  du  débit  du  pain  mis  en  vente;  que, 
sous  ce  rapport,  une  telle  disposition  ne  ren- 
tre pas  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  la  loi 
des  16-24  août  1790  confie  et  que  le  décret  de 
1863  conserve  à  l'autorité  municipale  ;-'Ât- 
tendu,  d'ailleurs,  qu'une  disposition  de  cette 
nature  est  contraire  à  la  liberté  du  travail  et 
de  lindustrie  ;  qu'elle  ne  se  concilie  pas  da- 
vantaçe  avec  le  décret  des  28  niars-6  avr.  1852, 
organique  des  bureaux  de  placement,  et  avec 
la  loi  des  22-26  juin  1834,  relative  au  livret 
exigé  des  ouvriers  de  toutes  les  professions  et 
industries;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  main- 
tenant comme  obligatoire  le  règlement  du 
maire  de  Nantes  du  2  déc.  1818,  et  en  con- 
damnant le  sieur  Ferré  aux  peines  prononcées 
par  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.,  pour  contraven- 
tion à  ce  règlement,  la  sentence  attaauée  a 
faussement  appli^é  et,  par  suite,  viole  ledit 
art.  471  et  les  dispositions  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790;-Gas8e,etc. 
Du  19  fév.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 

e'és.;  Bresson,   rapp.;  Gbarrins^  av.  gén.;: 
aulde^  av. 

(kssAnoif  (Pouftvoi  Bif),  Tribuhàl  db  policb,  I 
Opposition,  Appel. 

Le  minisière  publie  est  non  reeevable  à  f«| 
pourvoir  en  cassation  contre  lesjuaementtd^ 
tribunatUD  de  police  iusceptibUi  dfoppositiom 
ou  d'appel  de  la  j^art  du  prévenu,  tant  que  M 
délai  de  l'opposition  ou  de  tappel  n'est  pof 
expiré  (1).  (C.  inst.  cr.,  172  et  177.) 


(1)  Cela  est  certaiiu  V.  TabUgén.  DeriiJ.  etGiUiii 


Juri9pfude%C€  de  ki  Com  ]â§  eoistition. 
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(Lanceîôt.)— ARRÊT. 
LA  COURî  —  Vu  les  art.  177,  373,  413  et 
M,  C.  însi.  cr.;— En  droit  :  —  Attendu  que 
de  la  combinaison  des  articles  susvisés,  il 
résulte  que  l'art.  373  n'accorde  qu'un  délai 
unique  de  trois  jours  fmncs  pour  se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  jugements  émanés  des 
tribunaux  de  simple  police;  —  Attendu  qu'en 
natière  de  police^  les  jugements,  toujours  en 
dernier  ressort  à  Vé^zrâ  du  ministère  public, 
qai  ne  peut  en  interjeter  appel,  ne  sont  qu**en 
premier  ressort  à  ré«ard  du  prévenu ,  s'ils 
prononcent  une  condamnation  à  reraprison- 
aement^  ou  à  plus  de  5  fr.  d'amende  et  de 
dommages-intérêts;  —  Attendu  que  ces  deux 
principes  ont  pour  conséquence  de  ne  permet- 
tre au  ministère  public  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  jugements  de  police  qu'à 
eonipter  de  Feipiration  du  délai  d'appel,  s'il 
s'agit  d'un  jugement  prononçant  contradicloi- 
rement  une  condamnation,  ou  s'il  s^agit  d'un 
jugement  par  défaut,  quà  Teipiration  des 
délais  d'opposition  et  d'appel,  sauf  le  cas  où, 
le  jugement  par  défaut  prononçant  un  acquit- 
tement, ei  le  prévenu  étant  dès  lors  sans  inté- 
rêt à  former  opposition,  le  délai  pour  se  pour- 
foir  en  cassation  court  du  moment  de  la  pro- 
Donciation  de  ce  jugement  ;  —  En  fait  :  — 
Attendu  que  le  jugement  en  date  du  30  juillet, 
par  lequel  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Bouaye  a  condamné  le  sieur  Lan- 
eelot  à  i  fr.  d'amende,  a  été  rendu  par  dé- 
faut;— Que  ce  jugement  a  été  signifié  au  con- 
damné défaillant  le  A  novembre  suivant,  et 
que,  le  lendemain  5  novembre,  le  maire  de 
tiouaye,  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public,  a  déclaré  se  pourvoir  en  cassation 
,  eonlrc  ledit  jugement;— D'où  il  suit  que  le 
pourvoi  a  eu  lieu  avant  l'expiration  du  délai 
légal  imparti  au  condamné  pour  former  op|»o- 
sdon,  el  dès  lors  avant  que  le  jugement  fût 
devenu  définitif;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  le 
Bislstère  public  n'a  pas  renouvelé  son  pourvoi 
dans  le  délai  accordé  par  l'art.  373,  qiii  suit 
respiration  du  délai  d'opposition  ;  —  Déclare 
le  pourvoi  non  recevable,  etc. 

Du  4  fév.  4864,  -  Ch.  crim.  —  MM.  Vaisse, 
prés.;  Lascoux,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 

krastAT  AUX  iicjwma,  D^bauchb,  Mauvais 
CQflSBiL,  Motifs  d'arrêt. 
UêmiuUion  d$s  mine^rs  à  la  débauche, 
qunâelU  est  habituelle,  n*a  pas  besoin  d'être 
mine  éTeffei  pour  constituer  le  délit  prénupar 
r«rl.  334,  C.  pén.{\).^Par  suite,  est  ntd  pour 


r  CésMiimh  n»  163  et  «ui?.,  el  Table  décenn,, 
toi.  f ,  D.  i9|  aiMi  que  le  Cad,  insir,  crim,  an- 
woU  de  Gilbert,  art,  477,  n,  1  et  suiv.  V.  aussi 
Hlf.  Faustin  Éélie  Instr.  crim,^  t,  7,  p.  506,  et 
L  a,  p.  Më,  et  Cil.  Berrittt^Sainl-Prix,  Prw.  du 

(1)  lofié  en  Tenu  du  même  principe  que  le  toit 
radtttiMi  hnfrff"^»'*^  h  la  débauche  d'une  fiUe  mi« 


défaut  de  motifs  f  arrêt  de  la  chambre  d'âê- 
cusation  qui  déclare  u*}f  avoir  lieu  à  suivre  à 
l'égard  d'un  inculpé  d'un  semblable  délity  c^ 
se  fondant  sur  ce  que  r excitation  commise  par 
ce  dernier,  et  non  suivie  d'effet,  serait  plutôt 
unn^suvais  conseil  que  l'excitation  délictueuse 
punie  par  la  loi  pénale,  sans  préciser  en  quoi 
consiste  le  fait  qualifié  de  mauvais  conseil  ;  de 
telles  énoneiations  étant  insuffisantes  pour 
permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer 
son  droit  de  contrôle,  (L.  20  avr.   1810,  urt. 

(Fortuné.)— ^Rï^ÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  ÎO  avr. 
1810;— Attendu  que  la  fille  Fortuné  était  pour- 
suivie comme  inculpée  d'attentat  aux  mœurs 
en  excitant  ou  favorisant  habituellement  la 
corruption  ou  la  débauche  des  filles  Milleville 
etCapron,  mineures;— Attendu  que  trois  faits 
distincts,  pouvant  par  leur  réunion  établir 
rhabitude  et  constituer  le  délit  prévu  par  Fart. 
334,  C.  pén.,  étaient  reprochés  à  rinculpée  ; 
— Attendu  que,  sur  les  aeux  premiers  faits  se 
rapportant  à  la  mineure  Milleville,  Tarrét  atr 
taqué  a  admis  Texisience  du  premier  et  dé- 
claré que  le  second  n'était  pas  prouvé  ;  — At- 
tendu que,  si  ces  motifs  sont  à  l'abri  de  toute 
critique,  il  n'en  est  pas  de  même  des  motils 
donnés  par  Tarrét  attaqué  à  Tap^ui  de  son 
appréciation  en  ce  qui  touche  le  troisième  fait, 
se  rapportant  à  la  fille  Gapron;  —  Que,  en 
effet,  cet  arrêt  'se  contente  de  dire  «  que  ce 
«  fait,  dont  on  veut  faire  résulter  une  excita- 
«  tîon  à  la  débauche  de  la  fille  Gapron,  n*est 
«  pas  suflisamment  caractérisé;  que  cette  ex- 
«  citation,  qui  n'aurait  pas  été  suivie  d'effet, 
a  serait  plutôt  un  mauvais  conseil  réprouvé 
a  par  1^  morale  que  Texcitatioi^  délictueuse 
<t  prévue  et  punie  paf  la  loi  pénale  ••»  ;  —  At- 
tendu que  1  excitation  ^  la  débaqche,  quand 
elle  est  habituelle,  n'a  pas  besoin  d'étr^  Juivie 
d'effet  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art, 
334,  C.  pén.  ;  —  Atlenclu  qu'en  se  Dornant  à 
énoncer  que  l'excitation  reprochée  à  l'incul- 
pée serait  plutôt  un  mauvais  conseil  que  l'ex- 
citation punie  par  la  loi  pénale,  sans  préciser 
en  quoi  consiste  le  fait  qualifié  de  mauvais 
conseil,  l'arrêt  attaqué,  par  le  vague  de  ses 
énoneiations,  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  cas- 
sation d'apprécier  la  valeur  juridique  de  ce 
motif  et  d'exercer  sérieusement  le  contrôle  qui 
lui  appartient; — D'où  il  suit  que  cet  arrêt  viole 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;— Casse  Tar- 
rêt  rendu  par  la  Cour  imp.  de  Douai,  le  16 
juill.  1863,  etc. 

Du  U  août  1863.— Ch.  crlm.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Lascoux,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 


neure  est  punissable,  alors  même  que  oeue  Jenne 
ûlle  serait  restée  pute  ;  Gass,  8  juill.  IMé  (fol« 
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Cassation,  âmbndb.  Réparations  aviLÊs. 
L'accusé  qui,  bien  que  condamné  à  une  peine 
iur  un  chef  d'accusation,  borne  son  pourvoi  en 
cassation  à  la  disposition  de  V arrêt  pronon- 
çant contre  lui  des  réparations  civiles  sur  un 
autre  chef  à  Végard  duquel  il  y  a  eu  acquit- 
tement, est  tenu  de  consigner  sur  son  pourvoi 
Vamende  prescrite  par  la  loi  :  il  ne  saurait 
être  considéré  à  cet  égard  comme  condamné 
en  matière  criminelle  ii),  (C.  insl.  cr.,  419  et 
420.) 

(Veylard.)  —  arrêt. 

LA  COUR^  —  Âttenda  que  le  poui-voi  de 
Marie  Yeytard  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d*assi- 
ses  du  département  de  rAllier,  en  date  du  26 
octobre  dernier  (qui  ]*a  condamnée  à  quatre 
ans  de  prison,  etc.)»  est  limité  à  la  disposition 
de  cet  arrêt  qui  ordonne  la  restitution,  au  pruiit 
de  la  veuve  Gaulmin,  de  la  somme  d'argent 
dont  la  soustraction  frauduleuse  élait  imputée 
à  la  Aile  Yeytard^  et  faisait  l'objet  d'un  chef 
d'accus*ation  sur  lequel  la  susnommée  avait 
été  acquittée  par  Tarrêt  susvisc;  —  Attendu 
que  la  disposition  de  cet  arrêt  à  laquelle  s'ap- 
plic^ue  restrictivement  le  pourvoi,  a  statué  sur 
un  intérêt  purement  civil,  et  que  Fart.  420, 
C.  inst.  cr.,  ne  dispense  de  la  consignation 
de  Tamende  que  les  condamnés  en  matière 
eriminetU  ;  —  Attendu  que  la  demanderesse 
n'a  ni  consigné  l'amende,  ni  justifié  légale- 
ment de  son  état  d'indigence  ;  —  Vu  les  art. 
4i9  et  420,  C.  inst.  cr.;  — Déclare  Marie  Yey- 
tard déchue  de  son  pourvoi,  etc. 

Du  17  déc.  1863.— Gh.  crim.  — MM.  Yaïsse, 
prés.;  Caussin  de  Perceval,  rapp.;  Savary,av, 


Faux,  RACCALAURfiAT ,  Supposition  db  pbr* 

SONNB. 

Le  fait  de  se  présenter  à  V examen  du  bac-- 
ealauréat  pour  un  autre,  et  de  signer  le  nom 
de  celui'Ci  sur  les  registres  de  la  Faculté, 
constitué  le  crime  de  faux  en  écriture  authen- 

Sue  par  substitution  de  personne  (2).  (C. 
tt.,  145, 147.) 

(Sandoz.)-'ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Yu  les  art.  162, 145, 147, 150 

et  151,  G.  pcn.^— Attendu  qu'il  résulte  de  la 

déclaration  du  jury  que  Sandoz,  en  signant  du 

faux  nom  de  Daboval  une  demande  d'admission 


(4)  A  pins  forte  raison  ^  est-il  ainsi  de  Paccusé 
condamné  seulement  à  des  réparations  civiles  après 
acquittement  sur  tous  ou  sur  le  seal  chef  d*acciisa- 
lion  dont  il  était  l'objet.  Sic,  Cass.  27  nov.  1857 
(vol.  i858.i.S58)  a  les  autres  arrêts  qui  y  sont 
indiqués  à  la  note,  ainsi  que  MM.  Faustin  Hélie» 
/lutr.  crtrn.»  U  0,  p,  405  ;  Trébntien,  Dr,  erim,^ 
U  St  p.  557,  et  Morin,  Rép*  de  dr,  erim.^  v*  6Vu- 
jaitofi,  n.  86* 

(5)  V.  en  ce  sent,  les  arrêts  mentionnés  dans  la 
Tabh  gin.  DetilU  ai  Gllb.»  iTaux^  n.  A2A  et  suiv. 
Junge  Gais.  5.  joilU  i8&9(BalU  crim.,  m  iàb\. 


à  l'examen  du  baccalauréat  es  sciences  devant 
la  Faculté  de  Caen,  et  en  apposant  la  même 
signature  fausse  sur  les  compositions  écrites 
et  sur  les  registres  destinés  à  constater  Tiden- 
tité  du  candidat,  est  parvenu  à  se  substituer  à 
Daboval,  et  qu'ayant  subi  à  sa  place  et  avec 
succès  les  épreuves  réglementaires,  il  a  été 
déclaré  admissible  et  a  tenté  de  se  faire  déli- 
vrer, par  suite,  un  certificat  provisoire  d'ap- 
titude;— Attendu  que  ces  faits,  déclarés  con- 
stants par  le  jury,  constituent  le  crime  de  faux 
en  écriture  authentique  jet  par  substitution  de 
personne,  prévu  et  puni  par  lesdits  art.  145, 
147, 150  et  131,  C.  pén.  ;— Attendu  que  l'on 
soutiendrait  vainement  qu'il  n'en  pouvait  ré- 
sulter aucun  préjudice,  puisque,  ayant  pour 
but  de  faire  délivrer  frauduleusement  à  un  in- 
dividu un  titre  qui  lui  confère  certains  droits, 
ces  faits  lèsent  la  société  tout  entière,  et  peu- 
vent conséquemment  léser  dès  tiers;  —  Re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises du  Galvadiis,  du  18  nov.  1863,  etc. 

Du  24  déc.  1863.— Gh.  crim.— MM.  Yaisse, 
prés.  ;  Guyho.  rapp.  ;  Gliarrins  av;  gén.;  Bo- 
zérian,  av. 

;  Tribunal  de  simple  police,  DÉLrr,  Ircompê- 
i  TENCE,  Appel. 

//  suffit  qu'un  fait  dont  le  tribunal  de  police 
est  saisi  soit  dénoncé  comme  délit  dans  la  ci- 
tation,  pour  que  ce  tribunal  doive  se  déclarer 
incompétent  :  il  ne  saurait,  sans  excès  de  poti- 
roir,  entendre  des  témoins  et  se  fonder  sur 
leurs  dépositions  pour  ramener  ce  fait  aux 
proportions  d'une  simple  contravention  (3).  (C. 
instr.  criin.,  160.)  / 

Le  tribunal  de  première  instance,  saisi  non 
comme  tribunal  correctionnel ,  mais  comme 
tribunal  d'appel,  auquel  est  déférée  une  déci- 
sion du  tribunal  de  police  rendue  sur  un  fait 
rentrant  dans  les  attributions  de  la  juridic- 
tion correctionnelle,  ne  peut,  en  annulant  cette 
décision  comme  incompétemment  rendue,  sta- 
tuer au  fond  et  prononcer  la  peine  applica- 
ble au  fait  dont  il  s'agit  :  il  n'a  p<u  une  Ju- 
ridiction plus  étendue  que  le  tribunal  de  police 
lui-même,  (C.  instr.  crim.,  174.) 

(Gommuneau  et  Roulot.)--ARRÊT. 

LA  GOUR  ; — Sur  le  moyen  résultant  de  ce 
que  le  jugement  attaqué  (rendu  par  le  tribu- 
nal d'Autun,  le  6'juill.  18()3)  aurait  à  tort  dé- 
claré le  tribunal  de  simple  police  incompétent 
à  reffet  de  connaître  de  Faction  portée  devant 
lui  : — Attendu  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
public,  et  que  la  citation  qui  avait  saisi  le 
tribunal  desimpie  police,  à  la  requête  du  sieur 
Roulot,  dénonçait  à  la  charge  du  sieur  Gom- 
muneau un  délit  dont  la  répression  rentrait 
exclusivement  dans  les  attributions  de  la  jurî— 
diction  correctionnelle  ;— Attendu  que  la  com- 


(8)  Y.  sur  un  poiot  analogue,  Cass*  18  join  1865 
(toU  i803.i.A08}. 
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péteDce  des  tribunaux  est  déterminée  par  la  f 
latore  de  la  demande  portée  devant  eux^  et 
non  par  le  résultat  des  preuves  auxquelles  a 
pli  donner  lieu  Tinstraction  faite  sur  cette 
demande;  que^  dès  Tinstant  où  le  titre  même 
de  la  prévention  dénonçait  au  tribunal  de 
simple  police  un  fait  correctionnel  sur  lequel 
il  ne  pouvait  compétemment  statuer,  ce  tribu- 
nal devait  s'arrêter  et  s'abstenir  de  passer  ou- 
tre aux  débats;  qu'en  entendant  des  témoins 
et  en  se  fondant  sur  leurs  dépositions  pour 
ramener  le  délit  qui  lui  était  dénoncé  aux 
proportions  d'une  simple  contravention,  le 
triimnal  de  simple  police  de  Couches  avait  ir- 
réguiièrement  procédé  et  commis  un  excès  de 
pouvoir; — Que^  dans  cette  situation,  c'est  à 
bon  droit  que  son  jugement  a  été  infirmé  par 
le  jugement  attaqué,  qui  a  déclaré  le  tribunal 
de  police  incompétent  pour  connaître  de  Tac- 
tton; 

Sur  le  moyen  subsidiairement  proposé,  ré- 
soitani  de  ce  que  le  juge  d'appel  aurait  dû,  en 
annulant  la  sentence  du  tribunal  de  simple 
poiiee  comme  incompétemment  rendue,  sta- 
uier  au  fond  et  appliquer  la  peine  applicable 
au  fait  délictueux  :  —  Attendu  que  le  tribunal 
d'Âutun  était  saisi,  non  comme  tribunal  cor- 
rectionnel^ mais  comme  tribunal  d'appel  ap- 
pelé à  reviser  une  décision  rendue  par  un 
tribunal  de  simple  police  ;  qu*à  ce  litre,  il  n'a- 
vait pas  plus  de  pouvoir  que  le  tribunal  lui- 
même  dont  la  sentence  lui  était  déférée,  et 
que  sa  juridiction  était  renfermée  dans  les 
mêmes  limites;— Que,  dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son qu'en  infirmant  le  jugement  dont  l'appel 
était  porté  devant  lui,  le  tribunal  d'Âutun  s'est 
déclaré  incompétent  ; — Rejette,  etc. 

Du  21  août  1863.^Gh.  crim.— MM.  Yaïsse, 
prés;  Gaussin  de  Ferceval,  rapp.;  Savary,av. 
gén. 


(1-3-8-4-5}  Tous  les  auteurs  reconnaissent  que 
le  prête-nom  D^est  pas  un  mandataire  ordinaire, 
on  platôt,  pour  employer  les  termes  de  Pu  rrêl  ci- 
dessosy  que  le  prête-nom  est  un  man<iataîre  sut  ge^ 
neris.  Dans  son  Commentaire  du  Mandat,  n.  ^3, 
H.  Troplong  en  a  l^^s•c1airemenl  précisé  les  carac- 
tères :  1  Le  mandataire,  dit-il,  ne  doit  pas  être  entiè* 
roMDt* confondu  a?ec  le  préte-nom.  Ce  dernier  est 
révéla  d*oo  titre  apparent  qui  lui  donne,  dans  ses 
rapports  avec  les  tiers,  tous  les  droits  du  proprié- 
taire. Il  est,  il  leur  égard,  non  pas  un  agent  inter- 
■ftëdiaire,  qui  se  meut  sous  Pinfluence  de  la  volonté 
iTautrui,  mais  un  maitre  qui  dispose  de  sa  chose. 
Sans  doute,  entre  les  parties,  celui  dont  le  rôle  a 
été  réduit  par  une  contre-lettre  ù  la  simple  qualité 
de  préte-Dom,  n^est  pas  autre  chose  qu'un  manda- 
taire. Mais  ce  mandat,  donné  sous  forme  de  cession, 
Kele  mandant  d*one  manière  plus  étroite;  il  lui  in- 
terdit de  critiquer  les  actes  par  lesquels  le  prête- 
nom  s*est  engagé  avec  les  tiers.  »  C*est  ce  qu*avail 
déjà  dit,  dans  des  termes  analogues,  M.  Duranlon, 
t.  48,  D.  498,  et  ce  que  nous  avons  reproduit  uous- 
méoie  dans  nos  annotations  sur  Zaçhariasy  t.  5,  $ 


Prête-nom,  Mandat»  Effet >  Tires,  Décès, 

Révocation,  Cession  de  droits  successifs. 
Confusion,  Résolution,  Tierce  opposi- 
tion. 

Le  prête-nom i  vis-à-vU  des  tiers  avec  les» 
quels  il  a  traité  en  son  nom  personnel,  est  ré- 
puté maitre  absolu  de  la  chose  qui  fait  Vohjet 
du  contrat,  alors  même  que  ces  tiers  auraient 
eu  connaissance  de  sa  qualité  de  préte^om  (\). 
(C.  Nap.,  1119, 1165, 1984 et  2003.) 

Et  même,  dans  ce  cas  y  le  décès  du  mandant 
n'apporte  aucun  changement  à  la  situation 
résultant  pour  tous  les  intéressés  de  la  con* 
vention  intervenue  antérieurement  (2).  (C. 
Nap.,  2003.) 

Par  suite,  la  cession  de  droiU  successifs 
consentie  par  un  héritier  au  préte-^om  de 
l'administrateur  de  la  succession,  est,  à  l'égard 
de  cet  administrateur,  et  par  rapport  à  Chéri" 
lier  qui  a  traité  avec  le  préte-nom,  même  eonr 
naissant  sa  qualité,  res  inter  alios  acta,  telle* 
ment  qu'au  cas  oà  le  prix  de  la  cession  n'est 
pas  payé,  c'est  contre  le  préte-wom  seul  çtie 
le  cédant  peut  et  doit  demander  la  résolution 
de  la  cession,  même  après  le  décès  du  man- 
dant (3). 

Dans  ce  cas,  celui  qui  avait  cédé  ses  droits 
successifs  au  prête-nom  de  l'administrateur  de 
la  succession,  peut  demander  aux  héritiers  de 
ce  dernier  le  compte  que  lui  devait  leur  auteur, 
sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  de  cette 
cession  pour  prétendre  qu'elle  a  éteint  par 
confusion  ^obligation  de  rendre  compte,  et 
que  cette  obligation  n'a  pu  revivre  par  Ceffet 
d'une  résolution  de  la  cession  prononcée  contre 
le  mandataire,  après  le  décès  du  mandant  (4^), 
Dans  ce  cas  encore,  la  résolution  de  la  ces- 
sion, comme  la  cession  elle-même,  étant  étran- 
gère au  mandant  ou  à  ses  héritiers,  ceux-ci 
sont  sans  qualité  pour  former  tierce  opposition 
aux  jugements  ou  arrêts  qui  la  prononcent  (5). 
(C.  proc,  474.) 


750,  note  3.  V.  aussi  MM.  Aubry  et  Rao,  diaprés 
Zacharise,  t.  3,  g  AI  0,  p.  A59.  —  La  jurisprudence 
a  conGrmé  cette  doctrine,  en  décidant  dans  diverses 
espèces  que  le  prête-nom  a,  vis-à-vis  des  tiers,  tous 
les  droits  du  propriétaire,  notamment  quant  aux 
créances  contraclées  ou  acquises  sous  son  propre  • 
nom,  en  vertu  desquelles  il  a  seul  le  droit  d^agir,  et 
par  conséquent  qui  ne  donnent  le  droit  d*agir  que 
contre  lui.  V.  Table  gén.  Devili.  etGill».,  v«  Prêté' 
nom,  n.  1  et  suiv.,  et  Table  décenn»,  eod.  o\  no» 
tamment  les  iirréts  de  la  Cour  de  cassation  des  8 
juin.  i856  (vol.  1856.1.878)  et  S2  fév.  1858  (vol. 
1858.1.Â4â). — Le  prélc-nom  n^est  donc  un  mao« 
dataire  que  dans  ses  rapports  avec  le  mandant  ;  dans 
ses  rapports  avec  tes  tiers,  il  est  le  seul  maître  de 
Taffaire  qu'il  a  faite,  le  seul  débiteur  s*il  s'est  obligéy 
le  seul  créancier  si  Ton  s*est  engagé  envers  loi  :  d'où 
il  suit  que,  en  ce  qui  touche  les  tiers,  TafTaire  par 
lui  faite  est  étrangère  au  mandant,  auquel  elle  ne 
donne  et  contre  lequel  elle  ne  confère  aucun  droit; 
et  d^où  il  suit  encore,  ainsi  que  le  fait  très-bien 
remarquer  M.  Troplong,  loc.  cit.,  que  les  agisae* 
meuts  du  prêle-nom  lient  Je  mandant  d^une  manière 
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(Richand  C.  Lécurieiix.) 
Les  demoiselles  Lécurieux,  hériiières  d'un 
sieur  Théry-Bréderode ,  de  la  Guadeloupe, 


plos  étroite  que  ceux  du  mandataire  ord'maire,  puis- 
que le  mandant  étant  étranger  aux  actes  faits  par  le 
prête  nom  arec  les  tiers,  nomine  propriot  ne  peut  se 
soustraire  à  leurs  conséquences  vis-à-vis  de  ces  tiers, 
comme  il  le  pourrait  en  certains  cas,  s'il  s'agissait 
d^actes  faits  par  un  manda taire^  nomine  procura- 
torio. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  doive  en  être  autrement 
quand  les  tiers,  en  traitant  avec  le  prête-nom,  out 
connu  sa  qualité,  et  su  qu'il  n'était  que  le  maître 
apparent  de  l'aCfaire  :  on  ne  comprendrait  pas  com- 
ment, lorsf^uUls  ont  consenti  à  traiter  avec  lui  et  à 
n'avoir  affaire  qu^à  lui,  ils  se  trouveraient  dans  une 
situation  diflérente,  meilleure  ou  pire,  que  s'ils 
avaient  ignoré  sa  qualité-  Le  mandant,  ncnot>stant 
cette  connaissance,  leur  étant  resté,  en  fait  et  en 
droit*  étranger,  Us  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette 
connaissance  contre  lui,  pas  plus  qu^il  ne  pourrait 
s'en  prévaloir  contre  eux,  puisqu'il  n'existe  entre 
eux  et  lui  9ucun  principe  d'obligation  {Sic^  Aubry 
et  Rau,  toc.  ciu). 

Mais  c'est  une  question  plus  douteuse  que  celle 
de  savoir  si  les  pouvoirs  du  préte-nom  sont,  comme 
ceux  du  mandataire,  révoqués  par  le  décès  du  man- 
dant. Qu^ils  soient  révoqués  vis-à-vis  de  celui-ci  ou 
de  ses  héritiers,  cela  est  certain  :  du  prèle-nom  à 
celui  de  qui  il  tient  ses  pouvoirs,  il  n'y  a  que  des 
rapports  de  mandataire  à  mandant,  et  par  consé- 
quent les  poiivuîtTJ  (ît^  préte*nom  doivent  cesser  vis- 
à-vis  du  mandoulou  ûa  ses  successeurs,  par  le  décès 
du  mandant,  tomme  s'il  s^agissait  d'un  mandat  or- 
djualre.  Qu'ils  ne  s^dem  pas  révoqués  par  le  décès 
du  muudatit,  vis-à-us  îles  tiers  qui  n'ont  pas  connu 
b  quulUé  du  pr^it;-niim,  et  qui,  en  traitant  avec 
lui,  ont  cru  qu'iJ  i^taii  le  véritable  ipattre  df^  Tatraire, 
GËb  lyous  purnli  é^^a I eu kent  certain  :  ils  ont  conlraclé 
iltî  Ijoime  fui  iiïic  h)i,  et  n'ont  entendu  contracter 
qu^avec  lui,  et  on  ne  volt  pas  comment  on  pour- 
rait, nonobstant  leur  bonne  foi,  leur  opposer  plus 
tard  qu'ils  ont  contracté  avec  un  mandataire  sans 
pouvoirs  ou  dont  les  pouvoirs  étaient  expirés. 

Mais  si  les  tiers  connaissent  la  qualité  du  prête- 
nom,  ses  pouvoirs  expirent-ils  à  leur  égard  par  le 
décos  du  mandant?  Là  est  la  diOicuIté.  Selon  M. 
Troplong,  n.  7S8,  le  mandat  du  préte-nom,  en 
parant  le  mandatbire  du  titre  de  maître  de  la  chose 
à  IMgard  des  tiers,  ne  6nit  pas  par  Je  décès  du 
mandant,  c  C^est,  dit-il,  comme  si  le  mandant 
avait  déclaré  qu'il  voulait  que  le  mandat  continuât 
après  son  décès...  En  pareU  cas,  le  mandat  se  pro- 
loDge  même  à  Pégard  des  tiers  qui  ont  su  que  la 
qualité  du  prête-nom  n'était  qu'apparente.  Lu  rai- 
son en  est  simple  :  cette  connaissance  équivaut  à  la 
eonnaissance  de  la  volonté  que  le  mandat  ne  soit 
pas  affecté  par  la  mort.» — ^La  Cour  de  cassation  a, 
an  contraire,  jugé,  Ie9  fév.  iSàS  (vol.  1848.4.481), 
qoe  le  prète-nom,  vis-^-vis  des  tiers  qui  connais- 
saient sa  qualité,  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  d'un 
mandataire,  et  que  ces  pouvoirs  expirent  par  le 
décès  du  mandant. 

il  nous  semble  que  pour  résoudre  celte  question, 
il  tant  uniquement  considérer  les  effets  du  contrat 
qui  intervient  entre  le  préte-nom  et  les  tiers,  effets 
jui  doivent  se  concentrer  entre  les  parties  contrac* 


avaient  pour  mandataire  chargé  de  l'adminis- 
tration  de  la  succession,  le  sieur  Geffrier.  — 
En  1842,  elles  cédèrent  tous  leurs  droits  suc- 


tantes,  puisque  le  mandant  y  restant  étranger,  le 
contrat  ne  donne  d'action  aux  tiers  que  contre  le 
prète-nom,  et  non  contre  le  mandant,  qui,  de  son  côté, 
ne  peut  pas  plus  se  prévaloir  contre  les  tiers  des 
actes  faits  par  son  prèle-nom,  que  les  tiers  ne  peuvent 
s'en  prévaloir  contre  lui.  Ceci  posé,  qu'importe  que 
les  tiers  qui  ont  traité  avec  un  prèi&-nom  aient  sq 
qu'il  n'était  en  réalité  qu'un  mandataire  dont  les 
pouvoirs  étaient  expirés?  Ils  ont  consentit  voir  en 
lui  le  maître  de  la  chose,  à  traiter  avec  lui  en  celle 
qualité;  ils  n'ont  pas  voulu  voir  en  lui  un  manda- 
taire obligeant  un  mandant,  et  n'ont  pas  entendu 
s'obliger  envers  ce  mandant,  mais  envers  celui  qui 
traitait  avec  eux  en  son  nomxpropre  ;  ils  ne  peuvent 
donc  lui  refuser  ce  qu'ils  ont  promis  à  lui  person- 
nellement, pas  plus  que  le  prète-nom  ne  pourrait 
se  refuser  à  remplir  l'obligation  qu'il  a  personnelle* 
meut  contractée  envers  eux,  de  part  et  d'autre  en 
connaissance  de  cause.  Si  je  vous  achète  une  chose, 
vous  devex  me  la  livrer  et  je  dois  vous  la  payer,  alors 
même  que  vous  duriez  su  que  je  n'étais  que  le  prête* 
nom  d'un  tiers  décédé  au  moment  de  la  vonie.  Dq 
même,  si  je  vous  emprunté  une  somme,  vousdevet 
me  la  remettre  et  je  dois  vous  la  rendre,  sans  que 
le  décès  de  celui  dont  je  serais  le  prèle-nom  puisse 
exercer  aucune  influence  sur  la  validité  de  notre 
obligation.  Dans  l*un  et  l'autre  cas,  vous  m'&Vez 
accepté  pour  créancier  ou  pour  débiteur,  et  celui 
dont  je  suis  le  prète-nom  vous  est  étranger.  Le  man- 
dat dont  U  m'a  chargé  est  une  affaire  qui  ne  vous 
regarde  pas;  vous  ne  pouveipas  vous  immiscer  dans 
les  rapports  que  ce  mandai  a  créés  entre  le  manda- 
taire et  le  mandant  ou  ses  représentants.  Par  consé- 
quenlf  le  décès  du  mandant  est  une  chose  indiffé- 
rente, doql  vous  ne  pouvez  vous  prévaloir,  pas  plus 
qu'il  n'est  possible  de  vous  l'opposer.  Qu'importe 
qu'il  ait  cessé  de  vivre,  puisque  s'il  eût  vécu  vous 
n'auriez  pas  eu  d'action  contre  lui  et  qu'il  n'eût  pas 
eu  d'action  contre  vous. 

Cependant  si  le  contrat  passé  entre  le  prête-nom 
et  des  liers  ne  pouvait,  d'après  ss|  nalqre  ou  les 
circonstances,  s'exécuter  sans  le  concours  du  mBn<* 
dont,  la  révocation  du  mandat  pourrait  leur  être 
opposée  ou  du  moins  leur  préjudicier.  Un  proprié- 
taire apparent  qui  n'est  que  le  prèle-nom  du  véri- 
table propriétaire  vend  la  chose  qui,  en  réalité,  ne 
lui  appartient  pas;  il  peut  arriver  sans  doute,  dans 
ce  cas,  que  le  titre  apparent  du  prête-nom  soit  op- 
posable au  véritable  propriétaire  dont  le  droit  ne 
résulterait  que  d'une  contre-lettre  non  opposable 
aux  tiers  qui  auraient  traité  avec  le  prèle-nom.  Mais 
il  peut  arriver  aussi  que  le  titre  du  véritable  pro- 
priétaire étant  opposable  aux  tiers,  la  vente  qui  leur 
serait  faite  par  le  propriétaire  apparent  doive  rester 
sans  effet,  la  révocation  des  pouvoirs  du  prête-uom 
au  moment  de  la  vente  faisant  obstacle  è  ce  qu'il  ait 
pu  leur  transférer  aucun  droit  sur  cette  cho$e« 
C'était  là  l'espèce  de  l'arrêt  précité  dn  0  fév.  i848i 
qui,  à  ce  point  de  vue,  nous  paraît  bien  rendu;  mais 
sauf  ce  cas  particulier  et  ceux  qui  présenteraient  des 
circonstances  analogues,  nous  croyons  qu'en  rèfl< 
générale  la  révocation  des  pouvoirs  du  prète-Qom  ne 
porte  aucune  atteinte  è  la  validité  des  coqUrats  qu  il 
a  faits  en  son  nom  perswDiiel»  et  qu^il  importe  peo 
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cmb  dans  l'iiérédite  Théry-Bréderod^  à  un 
sieur  Delezé,  au*eUes  gavaient  être,  parait- il> 
le  préte-nom  du  sieur  Geffrier,  et  qui  agissait 
en  son  nom  personnel.  Cette  cession  eut  lieu 
pour  la  somme  de  10^000  fr.,  dont  moitié 
seulement  fut  pavée  comptant^  et  pour  le  sur- 
plus de  laquelle  le  sieur  Delezé  souscrivit  un 
certain  nombre  de  billets.-p-Le  sieur  GeSrier 
mourut  peu  après  dans  le  tremblement  de 
terre  du  mois  de  février  1843  ;  le  sieur  Delezé 
mourut  également  vers  la  même  époque,  sans 
iToir  payé  les  billets  qu'il  avait  souscrits  pour 
solde  du  prix  de  la  cession  qui  lui  avait  été 
consentie. 

Eo  cet  état  de  choses,  les  demoiselles  Lécu- 
rieax  demandèrent  contre  les  héritiers  Delezé 
U  résolution  delà  cession  de  184),  pour  dé- 
hvii  de  paiement  du  prix  ;  et  celte  résolution 
fat  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  la 
Pointera-Pitre  du  i6  déc.  1845,  confirmé  par 
nu  arrêt  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe  du  15 
mai  4816. 

Plus  tard,  en  1860,  les  demoiselles  Lécu- 
rieoi  ont  assigné  la  dame  Richaud,  héritière 
du  sieur  Geffrier,  en  reddition  de  compte  du 
mandat  que  leur  devait  son  auteur,  à  raison 


de  fiTuir  vif-à>TO  de  cens  qui  n^oiit  sairi  que  sa 
foi  s*ii  était  ou  s'il  n^était  pas  le  mandataire  d*ime 
tierce  personne* 

Quoi  qa'ii  en  soit,  et  quel  que  puisse  être  Peffet 
dq  décès  du  mandant  sur  les  agissements  ultérieurs 
du  préte-nom,  il  nous  parait  é?ident  que  lorsqu^un 
cQQlrat  a  été  Tait  avec  un  prête-nom  qui  seul  est 
obligé,  le  décès  poelérieur  du  mandant  ne  saurait 
a  rien  modifier  la  situation  des  parties,  ni  rien 
cbpier  aux  conditions  d^un  contrat  qui  a  créé  des 
droiia  et  des  obligations  réciproques,  sur  lesquels 
Desiaraieiit  exercer  aucune  influence  des  événe- 
nenls  qui  «ont  étrangers  aux  contractants. 

Si  tels  sont  k»  principes,  |1  est  évident  que  Tarrèt 
ei<des6us  rapporté  en  a  fait  une  exacte  application  à 
l^espèce  qui  lui  était  soumise.— Le  préte-nom  d'un 
débiteur  d'une  succession  (ou,  ce  qui  revient  au 
mâne,  de  Tadministrateur  d'pne  succession,  tenu 
de  rendre  compte  de  son  administration)  s*était  rendu 
nsnoonaire  des  droits  snccessifs  des  héritiers.  Dans 
cet  état  de  choaes,  les  héritiers  ne  pouvaient  évidem- 
ncnt  plus  agir  contre  le  débiteur,  non  parce  que 
h  dette  s*éiait  éteinte  par  une  confusion  qui,  quant 
à  eus,  s^fxislait  pas,  mais  parce  qu^Us  avaient  cessé 
d'ta  créanciers,  leurs  droits  étant  paseés  au  eas-i 
àpaneire,  Sans  doute  le  cesûonnaire,  en  tant  que 
Pltt&nom  du  débiteur  et  da  mandataire  de  ce  der- 
Bicri  ne  pouvait  pas  agir  contre  lui|  mais  cette 
conséquence  de  la  cession  était  tout  a  fait  étrangère 
nx  héritiers  cédants,  qui  ne  connaissaient  que  ce- 
ioi  arec  qui  ils  avaient  traité. 

Bb  lors,  si  le  prix  de  la  cesdon  ne  leur  était  pas 
pijé,  ils  avaient  nnc  action  en  résolution  du  contrat 
qn'iis  ne  pouvaient  exercer  que  contre  )e  préte-nom 
qieieal  ils  connaissaient  et  pouvaient .  connaître, 
inrae  quMls  avaient  traité  avec  lui  en  son  nom  per- 
Noaei,  et  parée  qu'ils  ne  pouvaient  en  aucuns  cas 
«figer  eetta  acUon  contre  le  mandant  débiteur  de  la 
^iKniMD,  qui  B^était  pas  débiteur  enven  eux  du 


deradministration  qu'elles  Ini  avaient  oonflée 
de  la  succession  Théry-6réderode.*-A  cette 
demande ,  la  dame  Richaud  a  opposé  que  son 
auteur  s'était  rendu  cessionnaire  sous  le  nom 
du  sieur  Delezé  des  droits  successifs  des  dc« 
moiselles  Lécurieux,  ot  que  cette  cession  Ta- 
vait  dispensé  et  la  dispensait  elle-même  de 
rendre  compte  de  la  gestion  dont  il  s'agit. 

S5  juin  1861,  jugement  du  tribunal  de  la 
Pointe-à-Pitre  qui  rejette  cette  tin  de  non- 
recevoir  :  ^  a  Attendu  qu'en  admettant  que 
Delezé  ait  été  le  préte-nom  de  Geffrier  et  ()u'il 
résultât  de  la  vente  à  lui  faite  que  les  héritiers 
Théry-Bréderode  avaient  dispensé  GefiTriér  de 
leur  rendre  compte,  la  résolution  de  ladite 
vente  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de 
la  Pointe-à*Pitre  le  16  dec.  1845,  confirmé  par 
arrôt  de  la  Cour  du  15  mai  1846,  aurait  remis 
les  héritiers  Théry-Bréderode  dans  tous  les 
droits  et  actions  qu'ils  avaient  contre  GelTrier 
avant  la  vente.  » 

Appel  de  la  part  des  époux  Richaud,  qui 
ont  en  même  temps  forme  tierce  opposition 
aux  jugement  et  arrêt  qui  avaient  prononcé  la 
résolution  de  la  cession  de  1843.  -*  Mais  le  17 
mars  1862,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  la 


prix  de  la  oeaslon ,  puisqu'ils  n^avaleot  eontraeté 
avec  lui  ni  directement  ni  par  intermédiaire;  et 
cette  résolution  les  faisait  tenirer  dans  tous  les  droiu 
qui  leur  avaient  antérieureipent  appartenu  poutre  le 
débiteur  de  la  succession. 

Et  bien  que  le  mandaot  débiteur  de  la  succession, 
auquel  le  cessionnaire  avait  prêté  son  nom,  f^t  vepu 
à  décéder  avant  que  celui-ci  eût  p^é  le  pris  de  la 
cession,  rien  évidemment  ne  se  trouvait  changé  dans 
les  rapports  des  héritiers  qui  avaient  cédé  leurs  droits 
successifs  et  do  prêle-nom  à  qui  ces  droits  avaient 
été  cédés  t  c*est  toujours  contre  ce  dernier  qu'ils 
devaient  agir  pour  obtenir  la  résolution  de  la  cession 
a  défaut  de  paien^eot  du  prixi  et  dans  oe  cas,  comme 
dans  Tautre,  la  résolution  les  faisait  rentrer  dans 
leun  droits  précédemment  aliépés,  quM|s  pouvaient 
exercer  contre  les  représentants  du  dét)i|eur  décédét 
de  la  même  manière  qu'ils  auraiept  pu  les  exercer 
contre  lui-même  si  la  résolution  avait  été  propoocée 
avant  son  décès. 

Et  enfin  il  est  non  moins  évident  que  la  cession 
étant  restée,  en  ce  qui  louche  les  cédanis,  complè- 
tement étrangère  au  mandant  dont  le  prê(e-nom 
avait  agi  en  son  nom  propre,  le  mandant  ou  ses  re- 
présentants  ne  pouvaient  former  tierce  opposition 
aux  décisÎQQS  judiciairea  qui  en  avaient  prononcé 
la  résolulion,  décisions  qui  leur  étaient  aussi  bien 
étrangères  que  les  actes  sur  lesquels  ellea  avaient 
eu  à  statuer. 

Ces  différentes  solutions,  clairement  préciséei  par 
Tarrêt  ci-dessus,  ne  pouvaient  faire  diifiçulté  qua 
par  suite  d'une  confusion  entre  les  réglée  du  man* 
dal  proprement  dit  et  celles  du  prête-nom.  C'est 
cette  confusion  que  cet  arrêt  tend  à  faire  cesser;  et 
il  est,  a  oe  point  de  vue,  d^antiint  plus  digne  de 
remarque  que  les  monuments  de  jurisprudence  sur 
cette  aaatière  se  rencontrent  fort  rarement, 
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Guadeloupe  qui  confirme  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que  si,  par  la  cession  de  droits 
successifs  faite  le  10  nov.'  1842  au  sieur  De- 
lezé^  que  les  appelants  reconnaissent  n'avoir 
été  que  le  préte-nom  du  sieur  GeiTrier,  ce 
dernier  était  devenu  propriétaire  de  tous  les 
droits  appartenant  à  ses  mandants,  ce  qui  avait 
éieint  l'obligation  de  rendre  compte,  cette 
obligation  a  repris  toute  sa  force  par  la  réso- 
lution de  ladite  cession,  résolution  prononcée 
par  le  jugement  du  16  déc.  1845,  confirmé  le 
15  mai  suivant;— Que  vainement  les  appelants 
objectent  que  les  héritiers  Théry  ayant  su  alors 
que  Delezé  avait  acheté  tous  leurs  droits,  non 
pour  lui-même,  mais  pour  Geffrier  dont  il  s'é- 
tait fait  le  prête-nom,  c'est  contre  ce  dernier 
qu'aurait  dû  être  dirigée  la  demande  en  ré- 
solution de  la  vente  faute  de  paiement  du  prix  ;  ' 
qu'il  est  certain,  au  contraire,  que  du  moment 
où  Delezé  avait  iiguré  seul  dans  l'acte  d'achat 
des  droits  en  question,  avait  signé  seul  les 
billets  souscrits  en  paiement  du  prix,  c'est  ^ 
lui  seul  ou  à  ses  héritiers  que  pouvait,  même 
après  la  mort  de  Geffrier,  être  demandé  soit 
le  paiement  desdits  billets,  soit  la  résolution 
de  la  vente  en  cas  de  non-paiement;  qu'il  n'y 
a  aucune  analogie  entre  une  telle  manière  de 
procéder  et  le  fait  de  contracter  librement  avec 
un  individu  que  Ton  sait  n'être  que  le  prête- 
nom  d'une  personne  déjà  décédée  ;  qu'en  effet, 
recevoir  une  chose  des  mains  du  prête-nom  au 
préjudice  du  véritable  propriétaire,  c'est  se 
rendre  coupable  de  fraude  ;  tandis  qu'ici  les 
vendeurs  non  payés,  en  poursuivant  la  résolu- 
lion  contre  la  seule  personne  à  laquelle  ils 
pussent  légalement  s'adresser,  n'ont  fait  que 
subir  eux-mêmes  les  conséquences  de  la  po- 
sition créée  par  Tacquéreur  véritable  qui  avait 
voulu  rester  dans  l'ombre;  qu'il  suit  de  là 
que  la  dame  Richaud  n'est  pas  fondée  soit  à 
soutenir  que  les  jugement  et  arrêt  de  1845  et 
1846  ne  lui  sont  pas  opposables,  soit  à  Tonner 
tierce  opposition  auxdits  jugement  et  arrêt...» 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Richaud,  pour,  entre  autres  moyens,  fausse 
application  de  lart.  1350,  G.  Nap.,  et  viola- 
tion des  art.  1351  et  2603  du  même  Gode,  ainsi 
que  de  l'art  474,  G.  proc.  :  d'une  part,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  résolution  de 
la  cession  de  1842  prononcée  contre  les  hé- 
ritiers Delezé,  était  opposable  à  la  dame  Ri- 
chaud ;  et  d'autre  part,  en  ce  qu'il  a  jugé  que 
celle-ci  n'était  pas  recevable  à  Tormer  tierce 
opposition  aux  jugement  et  arrêt  ({ui  avaient 

Erononcé  cette  résolution.  — Sur  la  première 
ranche  du  moyen,  on  a  dit  :  11  est  sans  doute 
possible  d'admettre  en  thèse  générale  que  les 
actes  passés  avec  le  prête-nom  obligent  le 
véritable  contractant  d'une  manière  absolue, 
et  par  suite,  que  les  jugements  rendus  avec 
le  prête-nom  sont  opposables  à  celui  qu'il 
représente,  parce  que  la  convention  en  vertu 
de  laquelle  un  prête-nom  contracte  ou  a^it,  est 
un  mandat  simulé,  et  qu'un  acte  simule  n'est 
pas  opposable  aux  tiers  qui,  n'ayant  pas  con- 


naissance de  la  simulation,  pourraient  en 
éprouver  quelque  préjudice.  Mais  il  en  est 
autrement  quand  ceux  avec  qui  le  prête-nom 
a  contracté  ou  agi  ont  connu  sa  qualité  et  la 
simulation  dont  elle  était  affectée,  et  qu'ils 
ont  su  ainsi  qu'en  traitant  avec  lui,  ils  trai- 
taient en  réalité  avec  celui  que  le  prête-nom 
représentait.  Dans  ce  cas,  les  tiers  sont  répu- 
tés avoir  traité  avec  un  mandataire  ordinaire, 
et  non  avec  un  véritable  propriétaire;  et 
spécialement  ceux  qui  ont  cédé  un  droit  ou 
vendu  une  chose  à  quelqu'un  qu'ils  savaient 
être  le  prête-nom  d'une  autre  personne,  et  par 
conséquent  n'être  que  le  mandataire  de  cette 
personne  doivent,  s'ils  veulent  faire  résoudre 
le  contrat,  agir  contre  elle  et  non  contre  le 
prête-nom  qui  à  leurs  yeux  n'a  aucun  droit 
personnel  sur  la  chose  faisant  l'objet  du  con- 
trat.— Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  quand, 
dans  l'intervalle,  le  mandant  étant  venu  à  dé- 
céder ainsi  que  le  mandataire  ou  prête-nom, 
tous  les  pouvoirs  donnés  à  ce  dernier  ont  pris 
fin  par  ce  double  décès,  de  telle  sorte  que 
celui  qui  a  contracté  avec  le  prête-nom  ne 
pouvait  plus  agir  (]ue  contre  les  héritiers  du 
mandant  pour  faire  résoudre  le  contrat  dans 
lequel  leur  auteur  avait  figuré  par  l'intermé- 
diaire d'un  mandataire  ou  prête-nom.  De  tout 
cela,  il  suit  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  à  la  fois  les  principes  du  mandat 
et  de  la  chose  ju^ée,  en  iugeant  que  les  déci- 
sions qui,  vis-à-vis  des  héritiers  du  prête-nom, 
avaient  prononcé^  la  résolution  du  contrat, 
étaient  opposables  aux  héritiers  du  mandant. 
Sur  la  deuxième  branche  de  ce  moyen,  on 
a  dit  que  puisque  c'était  en  exécution  des 
jugement  et  arrêt  rendus  contre  les  héritiers 
du  prête-nom  de  l'auteur  de  la  dame  Richaud 
qu'on  agissait  contre  cette  dernière,  elle  devait 
avoir  le  droit  de  former  tierce  opposition  à 
ces  décisions  qui,  bien  qu'elles  n'eussent  pas 
à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée,  étaient 
cependant  de  nature  à  leur  préjudicier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  dans 
ses  deux  branches  :  —  Attendu,  en  droit,  que 
le  mandat  proprement  dit  ne  doit  point  être 
confondu  avec  le  mandat  sui  generU  connu 
sous  la  dénomination  éepréte-nom; — Attendu 
que  lorsque  le  mandant  a  constitué  son  prête- 
nom  maître  absolu  de  la  chose  à  l'égard  des 
tiers,  il  importe  peu  que  le  tiers  avec  qui  ce 
dernier  a  traité  en  son  nom  personnel  ait  eu 
connaissance  de  la  qualité  du  prête-nom;  — 
Que  cette  circonstance  ne  saurait  exercer  au- 
cune influence  sur  les  droits  et  obligations  qui 
naissent  du  contrat  ;  —  Que  cet  acte  s'étant 
accompli  hors  de  la  présence  du  mandant  qui 
a  voulu  y  demeurer  étranger,  celui-ci  ne  peut 
pas  plus  s'en  prévaloir,  qu'il  ne  pourrait  être 
invoqué  contre  lui  ;— Que  la  mort  du  mandant 
ne  saurait  par  suite  apporter  aucun  change- 
ment à  cette  situation,  ni  infirmer  les  effets 
d'une  convention,  qui,  à  son  égard  et  par  rap- 
port aux  tiers,  est  res  inter  alios  œta; 


Juri$prudene$  de  la  Cùur  de  eaaatiùn. 


(107)-.Ui 


AtlendUj  en  Uài,  qae  Delezé^  préie-nom  de 
Geffrier,  a  contraclé  en  son  nom  seul  dans 
racle  de  cession  da  ftO  nov.  18i2;  qu'il  a 
pa^é  comptant  la  moitié  du  prix  de  la  cession; 
qa  il  a  consenti  des  billets^  sous  sa  seule  signa* 
tore,  pour  le  paiement  du  surplus;—  Que 
Geflrier  et  Delezé  sont  décédés  sans  que  leurs 
rap|M)rts  respectifs  eussent  subi  aucune  modi- 
fication apparente  ;— Que  la  qualité  de  préte- 
oom  de  Delezé  n'a  été  constatée  par  aucun 
document  public,  ou  privé,  enregistré; --Que, 
dans  de  telles  circonstances,  la  connaissance 
que  pouvaient  avoir  les  demoiselles  Lécurieux 
que  Delezé  avait  acquis  pour  Geffrier,  ne  pou- 
vait les  autoriser  à  demander  Texécution  du 
contrat  de  cession  à  la  dame  Ricbaud,  héri- 
tière de  Geffrier,  ni  à  poursuivre  contre  elle 
la  résolution  du  contrat  à  défaut  de  paiement 
du  prix  ;  —  Qu'elles  ne  pouvaient  s'adresser 
qu'à  Delezé  ou  à  ses  représentants  ;  —  Que, 
par  suite,  l'action  en  résolution  de  la  vente  du 
10  nov.  1842  a  été  valablement  engagée  contre 
ces  derniers,  et  que  la  dame  Richaud  est,  par 
cela  même,  sans  droit  comme  sans  intérêt 
pour  former  tierce  opposition  aux  jugement 
et  arrêt  qui  ont  prononcé  la  résolution  dudit 
contrat  ;~Rejette,  etc. 

Du25 janv.  1864.  — Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Galmètes,  rapp.;  P.  Fabre^ 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Monod,  av. 

1*  Cause  nES  obligations,  Preuve,  Présomp* 

TioNS,  Cause  non  exprimée,  Cause  fausse. 

—  2«  Action  qvilb,   action  publique  , 

Sursis. 

1*  L'obligation  dwU  la  came  n'est  pas  ex- 
frimie  doit  être  préeumée  avoir  une  cause 
UeiU  et  suf/Uante,  sans  que  le  créancier  ait 
rien  à  prouver  à  cet  égard;  c'est  au  débiteur 
qui  demande  la  nullité  de  V obligation  à  prou- 
ver qu'elle  n'a  pas  de  cause  iX).  (C.  Nap«, 
1132.}— Motifs  de  Tarrét. 

Maie  quand  la  cause  de  l'obligation  est 
exprimée^  le  débiteur  qui  rapporte  la  preuve 
de  la  fausseté  de  cette  cause  n'a  peu  à  prouver 
eaUre  chose  ;  c^esl  alors  au  créancier  à  prouver 
que  Pobligation  a  une  cause  réelle  et  licite  (2). 
(C.  Nao.,  1131.) 
I  2"  La  dieposition  de  l'art,  3,  C.  instr.  cr,, 

diaprés  lequel  l'exercice  de  l'action  civile  est 
sutpendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  tac- 
I       tion  publique  intentée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  V action  civile,  n'est  pas  applicable 


(1)  Cette  solution  est  conforme  à  la  jurisprudcoce 
établie  par  plusieurs  arréls;  mais  la  question  est 
comrovenëe  entre  les  auteurs.  V.  Table  gén.  De? ill. 
et  Gilb.,  V*  Cause  des  obligations,  d.  8,  et  Bép. 
gén,  PaL  et  Supp»^  v**  Obligation,  n.  632  et  sulr. 
Jwige,  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  MM. 
Larombière.  Oblig,^  1. 1,  p.  29ik  ;  et,  en  sens  con- 
traire, Zadiaric  (édiL  Massé  et  Vergé),  t.  8,  S  615, 
p.  560  ;  Aubry  et  Rao«  U^t%  8^5,  noie  i7,  p.  S2i. 

(3)  G^est  I&  on  point  sur  lequel  la  jurisprudence 
et  les  antenn  sont  d*accord.  V.  TahU  gén^f  loe.  àt,^ 


au  cas  où  l'action  publique  a  été  seulement 
réservée  (1). 

Le  juge  saisi  d'une  action  civile  fondée  sur 
plusieurs  faits  dont  l'un  constituerait  un  crime 
ou  un  délit,  n'est  pas  obligé  de  surseoir  à 
statuer  jusqu'au  jugement  de  l'action  publique 
sur  le  fait  délictueux,  alors  que,  ne  tenant 
aucun  compte  de  ce  fait,  il  estime  ^ue  les  aU' 
très  sont  suffisants  pour  justifier  l  action  ci- 
vile. (C.  instr.  cr.,  3.) 

(Roland  C.  hérit.  Rey.) 

La  dame  veuve  Rey  est  décédee  le  21  août 
1857.  Après  le  partage  de  sa  succession  entre 
ses  héritiers,  le  sieur  Roland  a  fait  assigner 
ceux-ci  devant  le  tribunal  civil  de  Marseille, 
en  paiement  de  différentes  sommes  qu'il  pré- 
tendait lui  être  dues  par  la  défunte,  aux  ter- 
mes d'obligations  sous  seing  privé  qu'elle  lui 
avait  souscrites  de  1812  à  1848.  Les  héritiers 
ont  conclu  à  la  nullité  de  ces  actes,  soit  comme 
résultant  d'abus  de  blancs  seings,  soit  comme 
surpris  par  dol  et  fraude,  soit  comme  énon- 
çant une  cause  fausse  et  comme  dépourvus  de 
cause  réelle. 

24  avr.  1861,  jugement  qui  rejette  les  divers 
chefs  de  demande  du  sieur  Roland,  d'abord 
par  des  motifs  particuliers  à  chacun  des  actes 
produits,  puis  par  les  motifs  généraux  ci-après 
sur  l'ensemble  de  Taffaire  :  —  <  Attendu,  au 
surplus,  que  le  grand  nombre  de  ces  actes 
sous  seing  privé  dont  les  rapports  entre  eux  ne 
s'établissent  qu'à  l'aide  d'explications  diffici- 
les el  obscures,  leur  rédaction  par  Roland  qui 
les  a  écrits  lui-même,  ces  diverses  opérations 
rapprochées  et  multipliées,  ces  contradictions 
flagrantes  dans  les  causes  de  ces  divers  actes, 
toutes  ces  circonstances  établissent  que  la 
dame  veuve  Rey,  sans  expérience  des  affaires, 
a  été  enveloppée  dans  les  manœuvres  habiles 
de  Roland,  et  que,  troublée  par  les  difficultés 
imaginaires  que  Roland  faisait  naître  dans  son 
esprit,  elle  s*est  mise  à  la  merci  de  ce  dernier 
et  lui  a  accordé  des  signatures  de  coniiance 
dont  le  sieur  Roland  s'est  servi,  sans  que 
néanmoins  des  abus  de  blanc  seing  aient  été 
établis  d'une  manière  expresse  ;  —  Attendu, 
enfin,  que  s'il  reste  encore  quelque  incertitude 
dans  Tesprit  du  tribunal,  même  après  les  so- 
lutions données  ci-dessus,  la  cause  doit  en 
être  attribuée  à  Roland,  qui,  dans  les  com- 
plications créées  autour  des  affaires  de  la 
dame  veuve  Rey,  n'a  pas  su  fournir  à  la  justice 
les  moyens  de  justifier  sa  demande  ;  —  Qu'é- 


D.  2  et  suiv.;  Table  déeênn,^  n.  i  et  suif»,  et  Bip, 
gén*  PaUei  Supjh,  loe.  cit,^  n.  445  et  suIt. 

(1)  C*est  ce  que  la  Cour  de  cassation  aTsit  déjà 
décidé  par  plusieurs  arrêts  en  matière  de  faux  ind- 
dent«  V.  Cass.  4  juin  1862  (toI.  i862.1«7i5},et  les 
renvois  de  la  note.— Quant  à  la  question  de  SBToir 
quelles  conditions  sont  nécessaires  pour  que  Taction 
publique  soit  réputée  inten^,  V,  TaMe  gén.^  i* 
Action  eivUê^  n.  iO  et  8ui?,«  et  Rép.  gén*  Pak^  eod. 
V»,  D«  240  et  suiv. 
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tant  demandeur  au  procès, c'était  ^hii  à  prou- 
ver la  réalité  et  la  sincérité  des  obligations 
dont  il  demande  Texécution,  ce  qu'il  n'a  pas 
fait^  etc.  * 

Appel  par  le  sieur  Roland  ;  mais,  le  20  déc. 
4862,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  et  qui  donne  acte  au  ministère  public 
de  ses  réserves  quant  à  l'exercice  de  Taction 
publique  contre  le  sieur  Roland,  à  raison  des 
abus  de  blanc  seing  qui  lui  sont  imputés. 

Pourvoi  en  cassation.  —  i«'  Moyen,  Viola- 
Uon  des  art.  1116, 1132, 1134,  1320, 1322  et 
1326,  C.  Nap.,  par  fausse  application  des  art. 
1131  et  1353,  même  Gode,  en  ce  que,  d'une 
pari,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  c'était  au 
sieur  Roland  à  prouver  la  réalité  et  la  sincé- 
rité des  causes  énoncées  dans  les  obligations 
dont  il  réclamait  le  paiement,  et,  faute  par  lui 
d'avoir  fhit  cette  preuve,  a  prononcé  la  nullité 
desdites  obligations,  tandis  qu'au  contraire,  en 
présence  des  actes  sous  seing  privé  produits 
par  le  sieur  Roland,  actes  dont  récriture  n'é- 
tait point  méconnue,  qui  étaient  revêtus  du 
bon  ou  approuvé^  portant,  en  toutes  lettres, 
de  la.maitt  de  la  dame  Rey  les  sommes  par 
elle  dues,  et  qui  faisaient  par  conséquent  foi 
de  leur  contenu  et  notamment  de  leur  cause, 
jusqu'à  preuve  contraire,  c'était  évidemment 
aux  héritiers  Rey  qu'incombait  la  charge  de 
prouver  que  les  obligations  étaient  sans  cause  ; 
—  et  en  ce  que,  d'autre  part,  l'arrêt  attaqué 
s'est  fondé,  pour  prononcer  la  nullité,  sur  de 

{ prétendues  manœuvres  habiles  du  sieur  Ro* 
and,  sans  que  d'ailleurs  aucun  fait  caractérisé 
de  dol  ou  de  fraude  ait  été  ni  articulé  ni 
prouvé  par  les  dérendeurs,  et  sans  que  la 
Cour  elle-même  en  ait  déclaré  l'existence. 

2«  Moyen»  Violation  de  l'art.  3,  G.  instr. 
cr.,  et  de  la  règle  :  «  Le  criminel  tient  le 
civil  eu  état  »,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout 
en  donnant  acte  au  ministère  public  de  ce 
qu'il  entendait  exercer  l'action  publique,  a 
statué  sur  l'action  civile,  au  lieu  de  surseobr 
jusau'au  jugement  à  intervenir  sur  l'action 
publique. 

▲RBtr. 

LA  COUR  ;--Sur  le  premier  mqven  :  —At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  1132,  G.  Nap., 
l'obligation  n^est  pas  moins  valable,  quoique 
la  cause  n'en  soit  pas  exprimée;  ^  Qu'il  est, 
en  effet,  rationnel  et  juridique  de  supposer 
qu'une  obligation  librement  consentie  et  con- 
statée par  un  titre  régulier,  n'est  pas  dépour- 
vue d'une  cause  quelconque,  et  qu'on  doit 
aous-entendre  une  cause  licite  et  suffisante 
lorsque  le  contraire  n'est  pas  prouvé  ; — Mais 
attendu  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque, 
au  lieu  de  garder  le  silence  sur  la  cause  de 
l'obligation,  le  titre  énonce  une  cause  qui  est 
reconnue  fausse  ;  qu'en  prouvant  que  cette 
cause  n'existe  nas,  la  parue  à  laquelle  l'obliga- 
Uon  est  opnosée  a  satisfait  à  tout  ce  qui  peut 
être  exige  d'elle,  et  qu'on  ne  peut  lui  deman- 
der davanuge,  l'art.  1131  déclarant  que  l'o- 


bligation  sur  une  fausse  cause  ne  peut  prodairc 
aucun  eifetj— Attendu  que,  sans  doute,  Tobli* 
gation  ()ui  exprime  une  fausse  cause  n'en  est 

{»as  moins  valable  si  elle  a  une  cause  réelle  et 
icite,  mais  que  c'est  au  bénéficiaire  à  prouver 
que  cette  cause  existe,  et  que,  faute  par  lui  de 
faire  cette  preuve,  la  fausseté  de  la  cause 
exprimée  enlève  tout  elTet  à  l'obligation  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  résulte 
des  actes  produits  par  le  demandeur  que  les 
causes  assignées  aux  obligations  constatées  Si 
son  profit  sont  démontrées  fausses  par  leurs 
énonciations  contradictoires,  aussi  bien  que 
par  toutes  les  circonstan^ces  du  procès;  qu'il 
déclare  >  en  outre ,  qu'il  y  a  eu  dol  et  manœu* 
vres  frauduleuses;  qu'à  cet  égard,  ses  décla* 
rations  ne  présentent  rien  d'équivoque,  et  qu'il 
importe  peu  que  le  mot  de  fraude  ne  se  trouve 
pas  dans  l'arrêt,  alors  que  la  chose  y  est  net- 
tement caractérisée  ;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  (Ju'après  ces  constatations,  il  déclare 
que  c'était  au  demandeur  à  prouver  la  réalité 
et  la  sincérité  des  obligations  dont  il  rédamait 
l'exécution,  et  qae,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  de- 
vait être  aébouté  de  sa  demande  ;  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  atuqué  n'a  violé  aucune 
loi  ;  * 

Sur  le  deuxième  moyen  :-*Attendu  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  3,  G.  instr.  cr.,  l'exercice 
de  l'action  civile  est  suspendu  tant  qu'il  n'a 
pas  été  prononcé  sur  l'action  publique  inten- 
tée avant  ou  pendant  la  poursuite  de  Taciion 
civile,  il  en  est  autrement  lorsque,  au  lieu 
d'être  intentée,  l'action  publique  est  seulement 
réservée  ;  que  le  ministère  public  restant  libre 
de  ne  donner  aucune  suite  à  ses  réserves,  la 
justice  civile  ne  peut  y  trouver  un  motif  de 
suspeudre  l'effet  de  l'action  portée  devant  elle  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  article  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  l'action  civile  est  fondée 
sur  un  fait  qualifié  crime  ou  délit  ;  qu'il  n'en 
était  point  ainsi  dans  la  cause;  ipi'en  effet, 
le  jugement  dont  la  confirmation  était  deman- 
dée devant  la  Gour  impériale  par  les  défen- 
deurs éventuels,  déclare  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  y  ait  eu  des  abus  de  blancs  seings,  et  il 
se  fonde  uniquement^  pour  refuser  effet  aux 
obligations  invoquées  par  le  demandeur,  sur 
ce  que  ces  obligations  reposent  sur  de  fausses 
causes  et  avaient  été  le  résultat  de  manœuvres 
frauduleuses;  —  Que,  dans  de  telles  circon- 
stances, l'article  auquel  se  réfère  le  pomm 
était  doublement  inapplicable  et  n'a  pu  éu% 
violé  par  l'arrêt  attaqué:— Rejette,  etc. 

Du  9  fév.  1864.  —  Gh.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.  ;  P.  Fa- 
bre^  av.  gén.  (concl.  conf.);  Uamot-Batardy, 
av. 

1*  Anixaux,  Sàngliebs,  Dégâts.  Rssporsa* 

BIUTÉ,  FBUMini  DB  GHiSSB.— 2"*  JCOBlIKirr 
00  ÂRRfiT,  JUGB,  RbMPLAGBIISNT,  EllFfiCHE- 
«BNT,  GONCLUSIONS. 

i*'LefermUr  de  là  thatee  dmm  «m  foréi 
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immiêU  ut  rtipoMoble  des  dégàii  causés 
wx  fwas  voisins  par  les  animaux  nuisibles 
ii  etite  fore'i,  et  notamment  par  les  sangliers, 
lorsque,  n'usant  pas  de  son  droit  de  chasse 
conformément  aux  clauses  de  son  bail  et  aux 
inits  des  riverains ,  il  n'emploie  que  des 
m^ens  insuffisants  pour  la  destruction  de  ces 
sximaux  (1).  (C.  Nap.,  1383,  J38S.) 

i^  Au  cas  où  un  juge  a  été,  en  tant  qu'ab- 
Mtjemplacéparun  autre  magistrat^  il  n'est 
pu  nécessaire  que  la  cause  qui  a  empêché  ce 
jsfe  de  siéger  soit  constatée  d^une  manière 
tfkieie  :  il  y  a  présomption  légale  d'un  em- 
jfckement  légitime  (S).  (L.  âO  avr.  1810>  art. 


I  n)  Le'  «ystème  du  poarroi  se  fondait  sur  upe 
ifitioction  qui  était  faite  entre  le  cas  où  les  dégâts 
KDt  eausés  par  des  animaux  naturellement  sédeiitai- 
rps,  tels  que  lièvres  ou  lapins,  et  celui  bû  Us  sont 
in  ï  des  animaux  ttomades,  tels  que  sangliers;  et 
Pm  9ddlenftit  que  si,  dans  la  première  hypothèse, 
!^b«tieiitton  «en le  du  propriétaire,  oïl  de  son  ayant 
onev  fe  fermier  de  la  chasse,  relativement  aux 
uajtm  de  destroctioii  h  employer,  8ofl|t  pour  enga- 
j:cr  sa  responsabilité  persowielle  dans  les  termes  de 
l'iru  138d,  Ci  Napk»  il  ne  saurait  en  être  de  même 
dioi  il  seconde  h^poUièse,  où  il  s*agit  d*un  gibier 
||a'oo  oepeut  reprocher  à  ce  propriétaire,  ni  d*avoir 
icirodQÎt,  ni  d^avoir  conservé  dans  ses  bois  (V»  sur 
(■*.  point  les  observations  jointes  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  19  jnill.485d,  vol.i861.1.33Â). 
-L*arrft  que  ndus  rapportons  ici  rejette  cette  dfslinc- 
iios;  msislarejetle-t-il  en  principe;  ou  t»t-ce  seule- 
nntà  raison  des  circonstances  de  la  cause  qu*il  la 
pfpooMB?— La  rtfsoo  de  douter  vient  de  ce  qu'il  y 
«eoMiaié  que  le  demandeur  en  cassation  était 
Snier  de  la  ehaase  dans  des  forêts  domaniales  | 
1i*Boeclanfa  de  eoo  cahier  des  charges  Tobligeaitt 
poor  la  destruction  des  animaux  nuisibles  de  ces  fo- 
rtts,  et,  par  conséquent,  des  sangliers,  à  employer 
^  modes  délerminés  de  chasse,  notamment  des 
b tues  à  certaines  époques  périodiques,  etc.,  et, 
nfio,  qae  ces  battues,  il  ne  les  a  pas  faites  ou  n'y 
1  p3$  assisté  i  d*où  cette  conclusion  qu*il  n^a  pas  usé 
fc  son  droit  de  chasse  ■  conformément  à  la  clause 
fc  an  bail  » .— S*ii  allait  s'en  rapporter  à  ces  seules 
OMciatlons,  ee  serait  donc  dans  l'inobservation  du 
aUcr  des  charges  que  notre  arrêt  verrait  le  toit  de 
■^igeooe  iaspn table  au  demandeur  en  cassation  ; 
et  dès  lors  il  n'y  aurait  là  qu'une  décision  d'espèce 
I  ^  la  doclrioe  pourrait  tout  #a  plus  être  invoquée 
I  (aure  les  fermiers  de  la  chasse  dans  les  forêts  do- 
■aniales,  les  conditions  du  bail  étant  les  mêmes  pour 
totis.^Mai8  l'arrêt  ajoute  aussi  que,  de  son  droit 
de  chas«e,  le  demandeur  en  cassation  n'a  pas  non 
pHs  usé  c  conformément  aux  droits  des  riverains,  » 
Pirli,  sa  portée  générale  se  manifeste  clairement, 
^  la  raison  de  douter  se  trouve  écartée.  C'est  donc 
^  une  décision  de  principe  que  la  Cour  suprteie 
«KQdoe  ici. 
11  a  eit  eflectitement  des  riverains  d'ane  forêt, 
*aBw  des  propriétaires  limitrophes  de  toat  autre 
w  affedé  à  une  eiploitation  plus  ou  moins  in- 
foanode.  Lear  droit  est  de  ne  souffirbr  que  les 
>«OQTéoieots  ordinaires  du  voisinage,  et.de  n'avoir 
P*»4  lopporter,  laas  réparation,  ceux  qui  en  excè- 


Dans  ce  cas  encore,  à  la  diférence  de  ee 
qui  doit  avoir  lieu  quand  le  juge  empêché  est 
remplacé  par  un  avocat  ou  un  avoué,  il  n'est 
peu  nécessaire  de  constater  que  le  magistrat 
appelé  à  siéger  Va  été  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau ou  des  nominations,  cet  ordre  alors  ne 
devant  être  suivi  qu'autant  que  faire  se  pour* 
ra  (3).  (Décr.  30  mars  4808,  art.  49.) 

Quand,  après  une  enquête  ou  une  expertise 
ordonnée,  ce  sont  de  nouveaux  juges  qui  ont 
à  en  apprécier  les  résultats,  il  n'y  a  pas  né* 
cessité  de  reprendre  devant  eux  ceiles  des  eon- 
clusions  précédentes  qui  n'avaient  trait  qu'à 
l'obtention  de  ta  mesure  interlocutoire,  et  qui-, 
cette  mesure  une  fois  ordonnée,  avaient  reçu 


dent  la  mesure  (V.  ett  ce  qui  touche  les  obligations 
ordinaires  du  voisinage,  nos  observations  sur  Metz, 
16  août  1868,  infrà.  S*  part»,  p.  57).  Le  propriétairo 
dont  les  récoltes  sont  endommagée!  par  les  vapeurs  el 
la  fumée  d'une nsine,  a  une  action  en  indettmité  con- 
tre le  maître  de  celte  usine,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  possible  à  celui-ci  d'empêcher  ces  vapeurs 
et  celte  fumée.  Pourquoi  le  riverain  d'une  forêt 
n'aurait-il  pas  une  action  semblable  pour  ses  récoltes 
bouleversées  et  dévorées  par  les  saneliers  de  cette 
forêt  ?  Qu'importe  qu'il  s'agisse  ici  d'animant  no- 
mades qi^e  le  propriétaire  de  bois  n'amène,  ni  ne 
paisse  retenir?  Qu'importe  qu'entre  les  différentes 
pièces  de  bois  d'une  contrée  11  s'opère  un  passage, 
un  échange  eontinuels  d'animaux  de  celte  sbrte,  et 
que  ceux  qui  éausent  ici  le  dégât  d^aujourd'hni  ea 
soient  pas  ceux  qui  ont  causé  le  dégât  de  la  veille  I 
Ce  qui  les  attire,  ce  qui  les  amène  les  uns  après 
les  autres,  ce  qui  fait  que,  par  suite  de  cet  échange^ 
si  rien  ne  vient  le  contrarier  et  y  mettre  obstacle,  ils 
sont  toujours  au  même  lieu  à  peu  près  en  nombre 
égal,  n'est-ce  pas  celte  circonstance  que  le  fonds  est 
affecté  6  la  production  forestière  plutôt  qu*à  toute 
autre  prodnction  agricole?  C'est  parce  qu'il  y  a  là 
un  bois  où  ils  peuvent  s'abriter  et  trouver  la  nourri* 
ture  de  glands^  de  fetoes,  de  racines,  etc.,  qui  leur 
conrient,  qu'ils  y  viennent  et  s'y  assemblent;  Or, 
c'est  évidemment  au  propriétaire  ou  &  ses  auteurs 
qu'est  due  cette  affectation  spéciale  du  sol;  il  en  re- 
cueille les  avantages,  il  doit  en  subir  les  inconvé* 
nienls,  à  raison  des  incommodités  dont  elle  peut  être 
la  cause  pour  le  voisinage.  Il  est  dès  lors  tenu  d'agir, 
de  prendre  l'initiative  pour  réduire  la  mesure  de  ces 
incommodités,  pour  faire 'en  sorte  iqu'elles  n'excè- 
dent point  ce  que  les  voisins  doivent  en  supporter, 
sinon  il  est  en  faute  et  sa  respoosabilitê  est  en^ée» 
Sous  le  rapport  des  moyens  de  destruction  que  le 
propriétaire  ou  son  ayant  droit»  le  fermier  de  la 
chasse,  est  obligé  d'employer  contre  les  animaux 
nuisibks  de  ses  bois,  il  n'y  a  donc  aucune  raison 
de  distinguer  entre  ceux  de  ces  animaux  qui  sont 
nomades  et  ceux  qui  sont  sédentaires  (  dans  toos  les 
cas,  l'abstentioii  est  une  faute  dont  il  est  responsable 
(Comp.  Cass.  19  JuilL  1859,  vol.  1861.4.234,  et 
deux  arrêts  du  10  juin  1868^  vol.  ie68>l.à6t)é 

(S)  V.  anal.,  Cass.  22  avr.  1861,  vol.  1862.1. 
A80.  ~  V.  aussi  TabCe  gétu  Devill.  et  Gilb.,  v*  Ju- 
gement, n.  78  et  sulv. 

(3)  V.  Tabie  gin.,  toc.  cit,^  n.  96  et  suiv.,  t\  T* 
Juge  suppléant^  o,  38  et  suiv* 
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toute  Vexécution  qu'elles  comportaient  [ij.  (L. 
fO  avril  48iO,  art.  7.) 

(De  Bourbon -Ghalus  G.  Henri.) 

Le  sieur  Henri^  propriélaire  riverain  des 
forêts  domaniales  de  Grosbois  et  de  Messar- 
ges,  a  assigné  devant  le  juge  de  paix  de  Sou- 
vigny  le  sieur  de  Bourbon-Ghalus,  fermier  de 
la  chasse  dans  ces  forêts,  comme  responsable 
des  dégâts  que  les  sangliers  desdites  forêts 
avaient  causés  dans  ses  terres  ensemencées. 
A  la  suite  d'une  expertise  ordonnée  pour  la 
constatation  et  l'évaluation  des  dommages  allé- 
gués par  le  demandeur ,  une  sentence  du  i3 
janv.  i862  condamna  le  sieur  de  Bourbon- 
Chalps  à  payer  une  somme  de  200  fr.,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  «  pour  réparation  du 
préjudice  que  les  sandiers  avaient  causé  tout 
récemment  dans  les  champs  du  sieur  Henry.  » 

Appel  de  la  j^rt  du  sieur  de  Bourbon- 
Chalus.  Un  premier  jugement  du  tribunal  civil 
de  Moulins,  en  date  du  17  juill.  1862,  a  admis 
le  sieur  Henri  à  la  preuve  de  plusieurs  faits 
tendant  à  établir  que  la  multiplication  des 
sanglieradans  les  forêts  de  Grosbois  et  de  Mes- 
sarffes,  tenait  à  la  négligence  que  le  fermier 
de  la  chasse  et  ses  associes  mettaient  à  remplir 
les  clauses  de  leur  cahier  des  charges  relatives 
à  la  destruction  des  animaux  en  question,  la 
preuve  contraire  étant  réservée  au  sieur  de 
Bourbon-Ghalus.  Ge  fut  à  l'audience  du  13 
novembre  suivant  au'eut  lieu  cette  enquête  ; 
et,  par  les  qualités  au  jugement  dont  il  va  être 
parlé,  il  est  constaté  aue  ce  jour-là,  a  de  nou- 
veaux magistrats  siégeaient  au  tribunal.  » 
Enfin,  le  z6  janv.  1863,  ces  magistrats  ont 
rendu  un  jugement  qui  confirme  en  ces  termes 
la  sentence  dont  était  appel;— «  Attendu  qu'il 
est  de  principe  reconnu  que  rinsuffisance  des 
moyens  de  destruction  des  animaux  nuisibles 
peut  donner  lieu  à  la  responsabilité  des  fer- 
miers de  la  chasse  d'une  forêt  domaniale;— 
Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  et  docu- 
ments produits,  notamment  du  rapport  du 
sous-inspecteur  des  forêts,  en  date  du  8  août 
1859,  que  de  Bourbon,  fermier  nominal  de 
la  chasse  des  forêts  de  Grosbois  et  de  Mes- 
sarges,  ayant  été  averti  de  la  battue  ordonnée 
en  1859,  n'y  a  point  concouru  ni  fait  concou- 
rir aucun  de  ses  associés,  contrairement  à 
l'art.  23  de  leur  cahier  des  charges,  et  que 
Tinutilité  de  cette  battue  est  venue  surtout 
du  manque  de  chasseurs  et  de  chiens; — At- 
tendu que  la  battue  ordonnée  en  1860  n'a  pu 
être  effectuée  par  suite  de  Tabsence  de  de 
Bourbon,  qui  n'avait  donné  à  TEtat  aucun  avis 
de  son  éloignement,  ni  désigné  personne  pour 
le  remplacer;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  en 


(i)  Bfidemmentf  les  seules  condusions  qu^en 
pareil  cas  il  y  ait  nécessité  de  reprendre,  sont  celles 
tur  lesquelles  il  reste  a  statuer.  Comp.  Cass.  i*' 
juill.  i86i,  vol.  i86S.i*758.  —  V.  TabU  gén.,  V 
Jugementf  n.  9i  et  suif.»  et  Table  déunn.^  eod,  v\ 
n.6. 


outre,  que  des  conventions  ont  eu  lieu  entre 
de  Bourbon  et  ses  associés  pour  modérer  la 
destruction  des  sangliers,  et  que,  par  suite,  ces 
règlements  ont  Tavorisé  leur  multiplication;— 
Attendu  que  le  dommage  causé  aux  propriétés 
de  l'intimé  par  les  sangliers  qui  se  sont  ainsi 
multipliés  par  la  faute  des  fermiers  de  la  chas- 
se, a  été  justement  apprécié  par  le  premier 
juge,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Bour- 
bon-Chalus.— 1~  Moyen.  Violation  des  art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  49  du  décret  du 
30  mars  1808,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  été  rendu  par  d'autres  magistrats  que  ceux 
siégeant  lors  des  premières  audiences,  et  cela, 
sans  que  Tempêchement  des  juges  qui  avaient 
précédemment  siégé  ait  été  constaté,  et  sans 
qu'il  soit  établi  par  la  décision  que  les  juges 
nouveaux  aient  été  appelés  dans  Tordre  du 
tableau. 

2"  Moyen,  Autre  violation  du  'même  art.  7 
de  la  loi  de  1810,  en  ce  que  les  nouveaux 
juges  de  la  cause  n'avaient  pas  eu  connais- 
sance de  toutes  les  conclusions  prises  devant 
les  anciens,  notamment  de  celles  qui  avaient 
précédé  le  premier  jugement  par  lequel  l'en- 
quête avait  été  ordonnée. 

3*  Moyen.  Fausse  application  des  art.  4383 
et  1385^  G.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  atu- 
que  a  déclaré  le  demandeur  en  cassation  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  des  san- 
gliers aux  propriétés  riveraines  des  bois  dont 
il  avait  affermé  la  chasse. — La  jurisprudence, 
a-t-on  dit  sur  ce  point,  admet,  à  la  vérité,  que 
les  dégâts  causés  par  les  lapins  sont  à  la  charge 
des  propriétaires  de  bois,  si  ces  propriéuires 
se  sont  abstenus  de  détruire  ces  animaux,  ou 
même  s'ils  n'ont  pas  employé  des  moyens  sufli- 
sants  de  destruction  ;  mais  cela  s'explique  par 
la  nature  particulière  de  ce  gibier.  Le  lapin  est 
un  animal  sédentaire  qui,  selon  rexpression 
d'un  ancien  auteur,  est  comme  en  la  puis- 
sance du  propriétaire  auquel  appartient  le 
buisson  ou  le  terrier  «  à  cause  de  Thabilude 
et  accoutumance  qu'il  a  de  retourner  au  même 

§île  ».  Ge  propriétaire  est  donc  maître,  sinou 
e  détruire  complètement  les  lai)ins,  du  moins 
de  restreindre  leur  multiplication   dans  des 

Proportions  qui  mettent  sa  responsabilité  à 
abri.  On  en  peut  dire  autant,  quoiqu'à  un 
degré  moindre,  des  lièvres  qui,  sans  avoir  de 
terriers,  ni  même  de  gîtes  fixes,  se  cantonnent 
habituellement  et  n'abandonnent  pas  volon- 
tiers la  résidence  où  ils  ont  élu  domicile.  Mais 
si  l'on  suppose  un  animal  essentiellement 
nomade  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  un 
bois,  demain  dans  un  autre,  à  dix  lieues  de  là, 
il  n'est  pas  possible  de  dire  de  lui  qu'il  est  en 
la  puissance  du  propriétaire.  Or,  telle  est  la 
nature  du  sanglier.  «  Le  sanglier  n'est  pas  un 
animal  sédentaire...  On  n'amène  pas  des  san- 
gliers dans  un  bois,  comme  on  y  lâche  des 
lapins;  s'ils  y  viennent,  c'est  spontanément; 
s'ils  y  restent,  c'est  que  le  pays  leur  plaît» 
mais  on  ne  peut  pas  les  y  retenir,  La  dispos 
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dételle  localité  pins  favorable  à  leur 
propagation  est  un  fait  naturel  qui  ne  dépend 
pas  de  la  volonté  du  propriétaire  ;  il  ne  peut 
donc  être  responsable.  »  [Lavallée^  Joum. 
*fc*aff«ttr»,2S« année, i*'  semest,  p.  255.) 
—Admettre  cette  irresponsabilité  absolue,  ce 
serait  sans  doute  aller  trop  loin  dans  le  cas 
exceptionnel  où  le  propriétaire  serait  con- 
vaincu soit  d'avoir  introduit  des  sangliers  dans 
des  bois  où  il  n*en  existait  point,  soit  d'en 
avoir  favorisé  le  séjour  et  la  multiplication 
par  une  intervention  efficace,  si  tant  est  que 
cette  intervention  puisse  jamais  Tétre  vis-à-vis 
d  animaux  de  ce  genre.  Mais  ce  qui  paraît 
démontré,  c'est  que  Tabstention  du  proprié- 
uire  ou  du  locataire  de  la  cbasse  à  l'égard  de 
ces  animaux  ne  peut  jamais  engager  sa  res- 
ponsabilité. Or,  le  jugement  attaqué  ne  relève 
contre  le  demandeur  en  cassation  que  des  faits 
d'abstention.  Donc^  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Dans  sa  première  branche  :  —  Attendu  que, 
tos  le  cas  d'absence  d'un  juge,  il  y  a  pré- 
somption légale  d'un  empêchement  légitime; 
qne,  dès  lors,  il  n'a  pas  été  nécessaire  d'éta- 
blir par  nne  mention  expresse  la  cause  qui 
anit  empêché  M.  Julier,  juge  attaché  à  la 
première  chambre,  de  prendre  part  à  la  déci- 
sion attaquée  ; 

Dans  la  deuxième  branche: —  Attendu  que 
si  M.  Saolnier,  juge  moins  ancien,  a  été  ap- 
pelé à  concourir  au  jugement,  il  n'en  résulte 
pas  que  Tart.  49  du  décret  du  30  mars  1808 
ait  été  violé  même  en  l'absence  d'explications  ; 
qu'en  effet,  cet  article  n'oblige  de  suivre  l'ordre 
(its  nominations^  pour  le  remplacement  d'un 
jnçe,  qu'autant  que  faire  se  pourra  ;  que  celte 
disposition  n'est  donc  point  irritante  et  pre- 
scrite à  peine  de  nullité  ;  qu'il  en  résulte  que 
luffsqne  cet  ordre  n'est  pas  suivi,  il  y  a  pré- 
somption suffisante  qu'il  n'a  pas  été  possible 
de  compléter  autrement  le  tribunal  ;— Attendu 
lu'il  y  a  lien^  d'ailleurs,  de  distinguer  entre 
le  cas  où  le  remplacement  d'un  juge  est  fait 
par  un  autre  juge  ou  un  juge  suppléant,  et 
celui  où  on  est  obligé  d'appeler  un  avocat  ou 
M  avoué  ;  que,  dans  le  premier  cas,  le  rem- 
i  plaçant  ayant  le  même  caractère  que  le  rem- 
I  l»lacé,  l'article  susénoncé  n'impose  la  condi- 
Uon  de  snivre  Tordre  des  nominations  qu'au- 
laot  que  faire  se  pourra  ;  que,  dans  le  second, 
au  contraire,  la  disposition  est  impéralive  et 
oblige  de  suivre  l'ordre  du  tableau  ;  ce  qui  doit 
dèsbrs  être  constaté; — Qu'en  cet  état,  le  rem- 
placement de  H.  Jutier,  juge  plus  ancien,  par 
M.  &aulnier,  également  juge,  a  été  régulière- 
ment fait,  et  que  le  moyen  de  nullité  invoqué 
parle  pourvoi  n'esi  aucunement  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  les 
ennclusions  tendant  à  enquête  et  en  nullité 
d'expertise,  avaient  été  prises  avant  la  fin  de 
l'année  judiciaire  et  par  conséquent  avant  le 
ronlementdes  magistrats  dans  les  deux  cham- 
bres ;  —  Attendu  que  l'expertise  avait  été  or- 
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donnée  et  mise  à  fin,  et  qii'il  était  ainsi  inutile 
de  reprendre  ces  conclusions  devant  la  cham- 
bre composée  de  nouveaux  magistrats  par  suite 
du  roulement,  puisqu'elles  avaient  été  déjà 
exécutées  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  attaqué  que  le  dom- 
mage causé  au  défendeur  éventuel  provient  de 
l'insuffisance  des  moyens  employés  pour  dé- 
truire les  animaux  nuisibles  de  la  forêt  de 
Grosbois  appartenant  à  l'Etat,  et  que  le  comte 
de  Bourbon-Cbalus,  adjudicataire  de  la  chasse 
dans  cette  forêt,  n'use  pas  de  son  droit  de 
chasse  conformément  à  la  clause  de  son  bail, 
non  plus  qu'aux  droits  des  riverains  ; — Qu'en 
tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que  le  de- 
mandeur était  responsabledu  préjudice  éprouvé 
par  le  sieur  Jean  Henri,  propriétaire  riverain 
de  la  forêt  de  Grosbois,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  l'art.  1385,  €. 
Nap.,  et  gue  d'ailleurs  l'appréciation  souve- 
raine des  juges  du  fait  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  ;  -  Rejette,  etc. 

Du  17  fév.  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Férv,rapp.,'  Blanche,  av.  géu. 
(concl.  conf.)  ;  Bellaigue,  av. 


Navire  ,  VEîfTB  ,  Francisation  (acte  de)  , 
Tiers,  Créanciers. 

La  vente  d'un  navire  n'eet  valable  à  V égard 
des  tien  et  ne  peut  être  oppoiée  aux  créaneien 
même  postérieure,  qu'autant  que  cette  vente  a 
été  inscrite  sur  l'acte  de  francisation,  selon  les 
prescriptions  de  V art,  il  de  la  loi  du  27  vend, 
an  2(1).  (C.  comm.,  192  et  196.) 

(Suarès  C.  Borde.) 
L'arrêt  attaqué  dans  l'espèce,  rendu  par  la 
Cour  de  Bordeaux  le  26  juill.  1858,  a  été  re- 
cueilli dansnotrevol.de  1859,  2*  part.,  p. 
300. — A  l'appui  du  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt, on  a  dit  : — Suivant  la  Cour  de  Bordeaux, 
le  décret  ou  loi  du  27  vend,  tn  2  ne  doit  avoir 
aucune  application  entre  pardculiers  ;  ce  n'est 
autre  chose  qu'un  de  ces  nombreux  règle- 
ments faits  pour  la  police  du  commerce  mari- 
time, destines  exclusivement  à  protéger  le  pa« 
Villon  national,  mais  qui,  en  dehors  de  cet 
intérêt,  ne  créent  aucun  droit  ;  la  disposition 
de  l'art.  17  devrait  ainsi  rester  sans  sanction 
et  sans  objet,  toutes  les  fois  que  son  défaut 
d'accomplissement  n'aurait  pas  pour  consé- 
auence  de  dissimuler  la  participation  d'un 
étranger  à  la  propriété  d'un  bâtiment  navi- 
guant sous  pavillon  français;  et  enfin  la  trans- 
mission de  la  propriété  du  navire  entre  Fran- 
çais, serait  exclusivement  régie  par  les  règles 
du  droit  civil,  modiûées  par  les  seules  excep- 


(i)  C^est  ce  que  la  Conr  de  cassaUon  a  déjà  décidé 
pnr  un  arrêt  du  S  juin  4863  (vol.  18d3.i.287)«  V. 
la  note  jointe  à  cet  arrêt, 
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lions  inscrites  dans  le  tit.  l*%lîv.  2  du  Code 
de  commerce,  auxquelles  U  ne  serait  permis 
de  rîen  ajouter.-— Ce  système  tout  nouveau  et 
(contraire  aux  usages  constants  de  nos  ports, 
serait  fatal  à  leur  prospérité  et  au  créait  du 
commerce  maritime,  s'il  pouvait  être  admis. 
— Sans  doute  le  décret  de  vend,  an  2  a  été 
particulièrement  une  loi  de  politique  et  de 
police,  mais  il  est  en  même  temps  général  et 
absolu,  cl  comme  dans  presque  toutes  les  lois 
de  cette  époque,  l'intérêt  privé  n'y  est  pas 
moins  protése  que  les  intérêts  généraux,  aux- 
quels il  est  d'ailleurs  intimement  lié.  Il  serait 
facile  d'énumérer  de  nombreuses  dispositions 
du  décret  de  vendémiaire  destinées  à  sauve- 
prder  les  intérêts  privés,  aussi  bien  que  les 
intérêts  généraux,  le  régime  particulier  comme 
la  police,  et  dont  rappUcation  a  lieu  entre  na- 
tionaux aussi  bien  que  contre  l'étranger.  Con- 
temporain de  la  loi  du  il  brum.  an  7  sur  le  ré- 
Sime  hypothécaire  oui,  comme  on  sait,  subor- 
onnait  toute  mutation,  toute  affectation  de  la 
propriété  immobilière  a  la  publicité,  le  décret 
de  vendémiaire,  par  des  considérations  plus 
puissantes  et  plus  indispensables  dans  la  ma- 
tière spéciale  qu'il  réglait,  a  admis  et  supposé 
le  même  principe  pour  raliénation  et  l'atTec- 
tation  des  navires,  ces  immeubles  de  la  mer. 
Ce  principe  au  reste  n'était  pas  nouveau.  La 
transcription  sur  un  registre  public,  équivalent 
de  la  tradition  réelle,  qui  était  au  moment  de 
la  rénovation  de  nos  lois  Je  droit  commun,  est 
passé  tout  naturellement  dans  la  législation 
qui  réglemente  et  organise  la  propriété  mari- 
time, et  la  loi  de  vendémiaire,  calquée  sur  la 
législation  de  l'Angleterre  et  des  autres  nations 
maritimes,  a  voulu,  comme  elles,  qu'il  existât 
dans  chaque  port  un  grand  livre  de  la  pro- 
priété des  navires  constatant  pour  tous  les 
intéressés,  pour  le  public  comme  pour  le  Gou- 
vernement, les  mutations  qui  les  affectent.  Ce 
grand  livre,  c'est  le  registre  de  la  douane  re- 
vêtu des  minutieuses  formalités  prescrites  par 
la  loi,  tenu  constamment  à  jour,  à  la  disposi- 
tion des  tiers,  et  destiné  à  garantir  ces  im- 
portantes propriétés  et  les  immenses  intérêts 
ni  s'y  rattacuent  contre  toutes  perpétrations 
e  fraude  qui,  autrement,  seraient  trop  faciles 
h  pratiquer,  alors  qu'il  s'agit  d'opérations  dont 
la  promptitude  est  la  première  condition  et 
qui  ont  pour  objet  des  valeurs  destinées  à 
parcourir  le  monde.  C'est  ainsi  que  s'expli- 
quent et  la  généralité  de  la  disposition  et  le 
défaut  de  sanction  pénale  attachée  à  l'inobser- 
vation de  l'art.  17  dudit  décret.  S'il  se  fût  agi 
d'une  disposition  de  police  ,  le  législateur 
n'eût  pas  manqué  de  la  sanctionner  par  une 
peine  de  police  aussi;  mais  comme  il  s'agissait 
seulement  de  pourvoir  aux  intérêts  privés,  la 
sanction  se  trouvait  tout  naturellement  dans 
le  défaut  de  validité  de  la  vente  non  revêtue 
des  formalités  léçales.  Cette  observation  sufBt 
pour  répondre  h  l'objection  tirée  par  l'arrêt  de 
ce  que  l'art.  17  se  bornerait  à  un  simple  vœu, 
sans  sanction;  cette  sanction  se  trouve^  nous 
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le  répétons,  dans  le  défaut  d*existenceléiile 
de  l'acte  et  n'avait  pas  plus  besola  mt 
formellement  exprimée,  que  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  195,  C.  oomm.,  il  n'éuU  néces- 
saire d'exprimer  que  la  vente  du  navire  ne  fe- 
rait pas  valable  si  elle  n'était  consUlée  pir 
la  transcription  de  l'acte  qu'exige  oeUe  der- 
nière disposition. 

Pour  que  les  exigences  du  décret  de  Tende- 
mîaire,  à  cet  égard,  eussent  cessé  d'exifiter,il 
Xaudrait  non  pas  seulement,  comme  on  le  sou- 
tient^ que  le  Code  de  commerce  ou  les  lois 
postérieures  eussent  omis  de  les  reproduire, 
car  les  lois  ne  s'abrogent  pas  par  le  sileoee; 
mais  bien  qu'elles  eussent  été  détruites  expnsr 
sèment  ou  au  moins  virtuellement  par  des  dis- 
positions incompatibles.  Or  le  bon  sens  etu 
logique  répugnent  également  à  cette  supposi- 
tion. Rien  n^est  plus  évident,  au  coniraire, 
que  l'accord  et  l'homogénéité  de  nos  loisaœi 
égard.  Ainsi,  l'art.  226.  C  comm.,  impose  an 
capiuine  Tobligation  d^avoiràson  boniride 
de  francisation.  Si  l'acte  de  francisation  se 
regardait  que  la  politique,  pourquoi  su  presesee 
à  bord  î  Que  feraiU-il  là,  s'il  n^y  étaU  daoswi 


intérêt 
de  mer, 


privé?  Le  congé,  qui  est  le  passe-pMi 
-^  „.v,. ,  suffit  pour  prévenir  Tarrestetion  ei  a 
confiscation  du  navire  pour  présoroplion  de 
piraterie  ;  il  répond  de  sa  naUonalité,pttis4Y 
ne  peut  être  obtenu  que  sur  la  préscnUUonK 
Pacte  de  francisation  et  qu'il  doitle  «laier 
aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  de  veDdémuire. 
Mais  l'acte  de  francisation  est  nécessaire  pwr 
justiQer  de  la  (j^ualité  du  capiuine,  poar  les  di- 
verses dispositions  qu'il  est  autorisé  à  faire  on 
vaisseau  dans  le  cours  du  voyage,  pour  leniet 
tre  à  même  de  faire  un  contrat  à  U  gros^? 
d'y  affecter  le  navire,  de  vendre  '"*^^£!' 
ment  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  î36,Bî- 
321  et  suiv.,  C.  comm.  Comment  traiiera44i 
avec  lui,  s'il  n'a  pas  en  main  un  insiruocw 
qui  établisse  d'une  manière  certaine  la  F^ 
priété  de  son  commettant?  Oùseralaseco"» 
des  tiers  avec  lesquels  il  voudra  conuacw- 
si  l'acte  de  francisation  et  son  endos  ne  sob^ 
pas  tellement  suffisants  et  tellement  indisp^ 
sables  à  la  validité  de  racquisitioa,  <{ue  qai^ 
que  y  figure  soit  invinciblement  saisi,  ei  <f 
conque  n'y  figure  pas  invincibleBienicxfl»'^ 
la  propriété?  Et  sous  un  autre  rapport f: 
dispositions  de  l'art.  195  seraient  ^out  a^ 
ineflicaces  et  illusoires  si  elles  ne  w  fwj' 
Uient  par  celles  de  l'art.  17  dudecreiej 
vendémiaire.  Qu'importerait,  en  efleii  * 
sécurité  du  commerce  que  la  vente  du  fj*Jv 
doive  être  faite  par  écrit,  si  ceAem^^ 
rester  sans  publicité,  sans  date  ^^^^Lg.[ 
quoi  un  écrit  pourra-t-il  plus  C"»^^?"l 
protéger  l'intérêt  des  tiers  qu'une  «y^FjJ 
rôle,  si  rien  ne  vient  lui  donner  la  date  ^ 
taine  et  publique,  qui  seule  ga^^ntit  flonj^f: 
tençe  et  sa  sincérité?  Exigera-^onlaforPJ^'j^ 
de  l'enregistrement  de  droit  coromuDT*att^j 
loi  ne  le  prescrit  pas,  ou  pour  mieux  dir^ 
enregistrement  n'esi  autre  que  c^  P'**^ 
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par  l'arc  il,  lequel  donne  en  mâme  tempe 
syjsfaclîon  aux  drœts  du  fisc  et  à  ceux  des 
eomroerçantft,  que  ne  garantirait  nullement 
lae  simple  meniion  ourles  registres  du  rece- 
war  de  renregbtremeat  complètement  étran- 
^  aux  Tériucations  eosunerdales*  Aussi, 
i*est-il  |ias  possible  de  trouver  dans  la  loi  de 
feadénunire  des  distinctions  qu'elle  n'a  pas 
^ites,  de  lai  ôter  son  caractère  de  généralité 
et  de  le  réduire  à  la  valeur  d'un  règlement  de 
SBÊffe  fM^ee.  Celte  loi  a  eu  en  vue  de  régler 
êti  ialeféts  complexes  et  généraux  :  die  a  eu 
lois  de  su  promulgatioji  les  caractères  d'une 
Térttable  charte  maritime.  Si*  d'une  part,  elle 
a  en  pour  objet  la  j^rantie  du  pavillon  iran- 
faiscoBlre  Tnsurpation  étrangère;  d'autre  part, 
die  a  entendu  garantir  aussi  le  crédit  mari- 
time et  organiser  le  régime  de  la  propriété  des 
Utimenlft  du  commerce.  Ses  dispositions  de 
police  sont  sanctionnées  par  des  peines  corpo- 
Rlles  ou  péconiaires;  ses  dispositions  privées 
le  sont  par  Tiavalidité  des  aetes  fui  ne  sont 
9ès  revêtus  des  formalités  présentes;  et  les 
me$  et  les  autres  continuent  de  régir  notre 
eonneree  mi  tout  ce  qui  n'est  pas  abrogé 
apiieîteiiiefit  ou  tacitement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  9,  10  et  47  du 
iécret  du  27  vend,  an  2^193  et196^  C.  comm.; 
—  Atiendo  qu'à  raison  de  leur  valeur  et  de 
Inr  importance  commerciale^  les  navires  sont 
stomîa  a  des  règles  spéciales  ; — Qu'ainsi,  tan- 
i$  qu'aux  termes  de  l'art.  409^  C.  comm.,  les 
apfaau  et  ventes  se  constatent  j>ar  tous  les 
Bodes  de  f»reuve^  même  par  témoins^  la  vente 
voloBtaire  d'an  navire  doH^  aux  termes  de 
fait.  495,  être  foHe  par  acte  public  ou  par  acte 
MHS  signature  privée; — Qu'ainsi  encore  les 
uvires,  quoique  déclarés  meubles  par  l'art. 
190^  sont  affectés  aux  dettes  cbiro^rapbaires 
oa  privilégiées  du  vendeur^  et  le  droit  de  suite 
ks  créanciers  de  ce  dernier  ne  s'éteint,  d'a- 
près Tait*  493^  en  cas  de  vente  volonuiire^  que 
fmd  le  Bavire  a  fait,  sans  opnosition  de  leur 
part,  an  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux 
rofses  de  l'acquéreur;  —  Attendu  que  ce 
twagc  ne  peut  avoir  lieu  dans  ces  conditions 
fautant  que  les  formalités  prescrites  par  les 
is|MMitions  précitées  du  décret  du  27  vend. 
aa  2  ont  été  préalablement  remplies  ;— Qu'en 
exécotioii  de  ce  décret,  il  est  tenu  au  bureau 
^a  port  auquel  appartient  le  bâtiment  un  re- 
psire  matricule  qui  doit  contenir,  entre  autres 
ne&tions^  celle  des  cbangements  qui  peuvent 
arvenir  ;  une  ce  registre,  ouvert  à  tous  les 
BiéreMés,  leor  permet  de  s'assurer  si  le  bâti- 
aaeat  apfMirtient  en  tout  ou  en  partie  à  la  per- 
aaaae  tirée  laquelle  ils  ventent  traiter  ;--Que 
Cest  sur  le  TU  de  ce  registre  que  se  délivrent 
le  ooagé  et  l'acte  de  francisation,  au  dos  du- 

eleiK  ventes  de  partie  du  bâtiment  doivent 
inscrites  ;— Que,  sans  cet  acte  de  fran- 
ôaalbn  que  le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à 
k«dy  aax  termes  de  l'art. 226,  C.  comm.,  le 
KrâeBe  pestiam  au  aom  deraequéraur  la 


voyage  prescrit  par  Tart.  193>  et  reste  par 
conséquent  affecté  aux  dettes  du  vendeur^  — 
Que  le  décret  du  27  vend,  an  2  n'est  pas 
seulement,  comme  le  décide  l'arrêt  attaqué^ 
un  règlement  de  police  pour  la  navigation  ; 
qu'il  n'a  pas  seulement  un  but  politique^  mais 
qu'il  a  aussi  pour  objet  la  protection  oes  inté^ 
réis  privés;  —  Que,  renau  sous  Tempire  de 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  il  a  rem- 
placé par  l'inscription,  au  bureau  d'attacbe, 
des  mutations  survenues  dans  la  propriété  des 
navires,  la  déclaration  qui,  d'après  les  anciens 
règlements,  lettres  patentes  et  ordonnances^ 
devait  être  faite  au  greffe  de  l'amirauté  en  cas 
de  changement  de  propriété,  et  à  défaut  de 
laquelle  le  vaisseau  était  réputé  appartenir 
aux  intéressés  qui  étaient  précédemment  dé- 
clarés ; — Que  ce  qui  était  vrai  sous  Tempirede 
l'ordonnance  de  1681,  n'a  pas  cessé  de  Tetra 
sous  le  Code  de  commerce  :  —  Que  les  dispo- 
sitions du  décret  de  l'an  2  relatives  à  la  publi- 
cité à  donner  dans  l'intérêt  des  tiers  aux 
ventes  de  la  totalité  ou  de  partie  des  navires, 
sont  restées  en  vigueur,  sauf  en  ce  qui  touche 
la  forme  de  l'acte  et  les  droits  d'enregistre- 
ment à  percevoir;— Que  c'est  ce  qui  ressort  de 
l'art.  193,  C.  comm.  précité,  et  de  l'art.  496, 
même  Code,  qui  ne  décide  que  la  vente  vo- 
lontaire d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie 
pas  aux  créanciers  du  vendeur,  et^u'en  con- 
séquence le  navire  ou  son  prix  continue  d'être 
le  gage  desdits  créanciers,  que  parce  que  la 
vente  faite  dans  de  telles  conditions  n'a  pas 
reçu  la  publicité  sans  laquelle  elle  ne  peut  pas 
leur  être  opposée;  — Qu'il  importe  donc  peu 
qu'ils  ne  soient  pas  devenus  créanciers  que 
postérieurement  a  la  vente;  que  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  inscrite  au  bureau  du  port  d'atta- 
che, elle  n'existe  pas  à  leur  éffard,  et  le  navire 
est  resté  leur  gage  puisqu'il  n  a  pas  cessé,  pour 
eux,  d'appartenir  à  l'ancien  propriétaire  avec 
lequel  ils  ont  traité  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  Lafond,  propriétaire 
pour  moitié  du  brick  le  Sylphe,  a  vendu  sa 
part  à  la  dame  Borde  sa  belle-mère,  par  acte 
sous  sienature  privée  du  28  sept.  1852,  en* 
registre  le  15dec.  1854;  que  cette  vente  n'a 
pas  été  inscrite  sur  l'acte  de  fi^ancisation  de 
ce  navire  oui,  consigné  à  Pierre  Amanieu,  a 
été  expédié  par  ce  dernier  et  condaïQné  dans 
un  port  de  relâche  ;  qu'en  janv.  et  fév.  1857^ 
ce  même  Lafond,  se  disant  encore  propriéuire 
de  la  moitié  de  ce  navire,  a,  pour  se  libérer 
de  la  somme  de  7,500  fr.  qui  lui  avait  été 
prêtée  par  Suarès,  fait  cession  à  ce  dernier 
de  pareille  somme  â  prendre  sur  celles  toudiées 
par  le  consignataire  Amanieu  ;  que  Suarès, 
après  avoir  fait  notifier  lei^dites  cessions  a 
Amanieu,  Ta  poursuivi  en  paiement  de  ladite 
somme;  que  Borde  s'est  opposé  h  cette  de- 
mande en  se  fondant  sur  la  vente  faite  en 
1852  par  Lafond  à  la  dame  Borde,  son  épouse» 
depuis  décédée,  et  aux  droits  de  laquelle  il  se 
trouvait;  que,  pour  repousser  la  prétention  de 
Soarès,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ee  que 
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cette  vente,  qaôiqiie  non  inscrite  sur  Tacte  de 
francisation,  était  valable  vis-à-vis  de  Suarès 
et  pouvait  lui  être  opposée  ;  en  quoi  il  a  violé 
les  acticles  précités; — Donnant  défaut  contre 
Borde  nou-comparant,— Casse,  etc. 

Du  16  mars  1864.— Gh.  civ.— MM.  Troplong, 
1'^  prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.  ;  deRay- 
nal,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  .Maulde,  av. 


i^  AVOCAT,  Inscription  au  tableau^  Repus, 
APPEL,  Français,  Citoyen  français,  Al- 
gérie.—S""  Algérie,  Israélites  indigènes, 
Français,  Citoyens  français.-^ 3*  Disci- 
pline, Avocat,  Arrêt,  Chambre  du  con- 
seil. Publicité.  •  ' 
i^  La  décision  par  laquelle  un  conseil  de 


(1)  GonC»  Gass.  16  déc  1863  (vol.  1863.1.19). 
V.  la  note  sur  cet  arrêt  et  les  précédents  qni  y  sont 
cités. 

(2-8)  Il  n'est  pas  donteax  que,  comme  le  méde- 
cin et  riogénieur  ci? il,  Tavocat  n^eierce  une  pro* 
fession  purement  privée  ;  car,  le  droit  qu*ii  a  de 
Texercer  ne  dépend  que  des  conditions  d'études  et 
de  moralité  dont  il  justifie  ;  ce  droit  ne  lui  est  en 
rien  conféré  par  le  Goufernemeot,  et  il  n^en  résuUe 
pour  lui  aucun  caractère  public.  Cette  notion  a  servi 
de  base  à  Tarrél  que  nous  rapportons  ici  ;  il  en  a 
conclu  que  si,  pour  être  avocat,  on  doit  être  Fran- 
çais (V.  Table  gén.  Defill.  et  Gilb.,  v*  Avocat^ 
n.  8  et  suiv»,  et  Rèp*  gén»  PaL^  eod,  v%  n.  255  et 
suIt.)»  on  n'est  pas  tenu  d'avoir  la  qualité  de  ci* 
toyen.  Cette  décision,  vraie  dans  son  principe,  Test- 
elle  également  dans  la  conséquence  qu'elle  tire  de  ce 
principe  ?— Nous  avouons  que,  sous  ce  dernier  rap- 
port, elle  excite  en  nous  les  doutes  les  plus  sérieux. 

Elle  semble  n'avoir  pas  tenu  compte  de  ce  que,  à 
la  différence  des  professions  de  médecin,  d'ingénieur 
civil  et  autres  semblables,  celle  d'avocat  ne  s^exerce 
pas  isolément.  Les  avocats  sont  constitués  en  Ordre. 
Ceux  qui  exercent  près  d'une  Cour,  près  d'un  tri- 
bunal, sont  inscrits  au  même  tableau.  Il  n'y  a  entre 
eux  d'autre  distinction  que  celle  qui  résulte  de  la 
date  de  leur  inscription  respective  ;  autrement  ils 
ont  tous  les  mêmes  droits,  comme  ils  ont  les  mêmes 
devoirs.  Cette  égalité  de  droits  et  de  devoirs  est  pour 
Tordre  la  tradition  la  plus  constante  et  la  garantie 
la  plus  assurée  de  son  indépendance  ;  et  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  usages,  les  traditions,  les  règles, 
c  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avo- 
cats »,  ont  été  expressément  maintenus  i)ar  les  rè» 
glements  (Ordonn.  de  1822,  art.  A5). 

Or,  parmi  les  droits  que  le  législateur  a  conférés 
à  l'avocat  inscrit  au  tableau,  il  en  est  qui  supposent 
forcément  cbex  celui-ci  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais :  cela  n'est  ni  contesté,  ni  contestable.  Ainsi, 
certains  avis  qu'il  est  appelé  à  donner,  ont  un  ca- 
ractère et  des  effets  tels  que,  pour  pouvoir  les  émet- 
tre avec  ce  caractère  et  ces  effets,  il  faut  évidem- 
ment avoir  une  capacité  civile  tout  au  moins  égale 
à  celle  d'un  témoin  instrumentaire  ou  d'un  oQicier 
'  minbiériel  ;  ce  sont  de  véritables  actes  de  procé- 
dure: telle  est  la  consultation  qui  doit  servir  de 
base  à  toute  requête  civile  et  qui  en  entraîne  la  ré- 
ception (G.  proc.,  495);  tel  est  encore  l'avis  qui  doit 
précéder  les  transactions  entre  tuteon  et  pupilles 


discipline  de  l'ordre  des  avocate  près  d^wu 
Cour  refuse  Vadmission  au  tableau  ifim  ovc- 
cat  précédemment  inscrit  au  tableau  d'une  au- 
tre Cour,  équivaut  à  une  radiation  et  est  cour 
séquemment  sujette  à  appel  :  l'inscription  pri- 
mitivement obtenue  par  cet  ai>ocat,  lui  donnant 
le  droit  d'exercer  partout  sa  profession,  et 
constituant  dès  lors  pour  lui  un  droit  ae-» 
quU  (1).  (Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  12, 13 
et  24.) 

Pour  être  admis  à  exercer  la  profession 
^avocat,  ilsuffity  si  Von  réunit  ^atUeursles 
conditions  d^ aptitude  et  de  moralité  voulmn^ 
d'avoir  la  qualité  de  Français;  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  la  possession  et  la  jouis- 
sance des  droits  de  citoyen  (2). — Jl  en  est  ainsi 
du  moins  en  Algérie  (3). 


(C.  Nap.,  &67) ,  et  celui  qui  est  exigé  avant  toale 
transaction  intéressant  une  commune  {An,  3i  tnm. 
an  12,  arU  1«').  Ce  n'est  pas  toot  :  ravoeat  oi 
appelé  k  remplacer  les  juges,  les  merabrea  do  an- 
niâlère  public  empêchés  (U  22  veoL  an  43,  ait. 
30  ;  Décr.  80  mars  1808,  art.  à9  ;  G.  prae.»  468; 
Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  7).  La  seule  eoodiliea 
pour  l'exercice  dé  cette  prérogative,  c'est  que  IV 
vqcat  soit  inscrit  aa  tableau  et  appelé  à  si^gir  dans 
l'ordre  de  son  inscription.  Aussi,  Dareau  «tit-îi  des 
avocats,  qu'ils  sont  •  les  troupes  auxiliaires  de  la 
magistrature  >  {Répert,^  v*  Avocat^  $  Û),  et  Carré, 
qu'ils  en  sont,  c  en  quelque  sorte,  partieialégrantea 
{CouipeUt  1. 1,  p.  895).  Far  là  s'expliquent  les  art.  9 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  àà  de  l'ordonnaBoe  4e 
1822,  où  il  est  enjoint  laux  C^ursde  AiireoiMinaih 
re,  chaque  année,  au  garde  des  soeanx,  miaistre  de 
la  justice,  ceux  des  avocats  qui  se  seront  fait  le^ 
marquer  par  leurs  lumières,  leur  talent^  cl  sortoit 
par  la  délicatesse -et  le  désintéressement  qui  dmveri 
caractériser  celte  profession.  ■  Le  point  de  dépaii 
de  cette  disposition  est  évidemment  daos  la  peosée 
que  tout  avocat  a  l'aptitude  civile  pour  rei^fêr 
toutes  les  places  de  la  magistrature,  et  que,  comiae 
le  dit  Boucher-d'Argis,  c'est  là  ■  son  plus  beau  pri- 
vilège •  {Uist.  abr,  des  avocats,  ch.  8).  D'oè  soit 
que  le  législateur  a  impicitement  eoteodn  qo'on  ne 
pût  être  avocat  sans  avoir  la  qualité  de  citoyen  fraa- 
çais. — Vainement,  pour  soutenir  la  doctrÎDeooiitnire 
et  élablir  que  Tinscription  au  tableau  n'est  pas 
nécessairement  corrélative  à  l'aptitude  civile  pour 
remplir  les  fouciious  de  magistrat,  rarrét  atlaqué 
dans  l'espèce  objecte-t-ii  qu'un  avocat  peut  bien  Ikirc 
partie  du  tableau  et  être,  s'il  n'est  pas  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  incapable  de  substituer  les  juges  et  oflkitrs 
du  ministère  public  empêchés.  Il  n'j  a  là,  dans  b 
situation  de  Tavocat  mineur  de  viogt-doq  ans,  que 
suspension  temporaire  du  privilège  qui  lui  appar- 
tient; son  aptitude  civile,  sa  capacité  civique  o'ea 
existent  pas  moins  en  droit,  en  puissance.  Cctie 
situation  ne  viole  donc  en  rien  le  principe  de  l'égalHé 
nécessaire  entre  tous  les  membres  de  l'Ordre,  uséis 
que  ce  principe  serait  profondément  blessé  par  la 
situation  de  l'avocat,  non  citoyen,  cha  qni  l'apti- 
tude n'apparaîtrait  pas  même  en  germe  et  dont 
l'incapacité  serait  permanente. 

Cette  égalité  serait  bien  plus  blessée  encore  si 
un  avocat,  non-seulement  était  incapabfe  de  partici- 
per aux  privUéges  généraux  de  l'Ordre»  mais  n'était 
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■tee  pas  soumis  à  toutes  les  règles*  à  tous  les  de- 
ivn  delà  profession.  Aux  termes  du  serment  qu'ils 
f[Heoit  les  a?ocals  s^eogagent  à  ne   rien  dire  ou 
pibiier  de  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  à 
ta  sArelé  de  TEtat  et  à  la  paix  publique.  A  plus  forte 
ta»»,  soot-ils  par  cela  même  tenus  de  se  confor- 
■er  sox  lois,  de  respecter  dans  leur  conduite  les 
Bsors  telles  que  les   oqt  formées  ces  lois  et  les 
pngiii  de  la  civilisaMon  européenne,  et  de  prêter 
icor  concoars  &  la  sécurité  et  à  la  pafx  du  pays.  En 
i^lé,  il  7  a  là  un  devoir  de  citoyen  bien  plus  que 
(Taioat,  mais  un  devoir  toutefois  dont  Tobservation 
se  iroare  imposée  d'autant  plus  strictement  qu'ici 
k  liut  d'avocat  vient  se  joindre  à  la  qualité  de  ci- 
toyen. A  l'avocat,  en  effet,  il  ne  saurait  suffire  de 
le  rien  dire   qui  puisse   blesser  les  institutions  et 
Ib  Dcors  publiques.  C^est  à  celui  qui  de  la  science 
ia  lois  fait  soo  élude  assidue  et  Thonneur  de  sa 
ne  qn'it  convient   surtout  d'agir  en  observateur 
ngovreux  de  ces  lois»  et,  sous  ce  rapport,  de  mon- 
trer Taemple.  Or,  rien  de  pareil,  à  coup  sûr,  ne 
mH  être  exigé  d^'individus  qui  ne  seraient  point 
atreiots  à  se  conformer  à  nos  institutions,  à  nos 
Btars  publiques,  et  qui,  assujettis  à  la  France  par 
Jcsoquéle,  peuvent  se  croire  en  droit  d'aspirer  ù 
é»  deilinéet/liffércntes  de  celles  que  la  fortune  dès 
mes  leur  a  imposées.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
kiie  est,  à  notre  é^ard,  la  situation  du  plus  grand 
VBbredes  indigènes  algériens.  Jusqu'à  nouvel  or- 
tie, JQsqu'à  ce  que  le  contact  de  notre  civilisation 
b  ail  amenés  à  se  départir  des  clauses  des  capitu- 
htioas  par  lesquelles  ils  se  sont  donnés  à  la  France, 
ii le  sont  tenus  T»4i-vis  de  nous  que  dans  les  ter- 
Ms  tfe  «s  traitésv  lesquels  leur  ont  expressément 
wmé  le  droit  de  n'être  régis,  au   point  de  vue 
ôvà,  que  par  lears  propres  institutions;  c'est- à-di- 
1^  pour  les  israèlltes»  par  les  lois  mosaïques  et  rab- 
anes, et»  pour  les  musulmans,  par  les  lois  du 
C«io.  Avoos-Doas  donc  besoin  de  rappeler  que  la 
^le,  telle  qu'elle  est  constituée  par  ces  lois  ex- 
dBsveoent  religieuses»  n'est  pas  soumise  aux  mêmes 
i^qoe  cbex  nous;  qu'en  beaucoup  de  points,  les 
inn  des  indigènes  répugnent  à  nos  mœurs  publi- 
JKSfCtque  tels  faits  sont  reconnus  légitimes  par  le 
îiiiHMl  ou  le  Coran  qui  sont  rejetés  par  nos  lois? 
Cteiesisraéiites  et  les  musulmans,  le  mari  p^ut 
<tMcr  sa  femme  ;  le  mariage   peut  être  annulé 
pnr  des  causes  que  ne  recounalt  pas  notre  Code 
°nlt  Dolaaunent  pour  impuissance  (Cour  d'Alger, 
li  BÛ  I86t,    vol.  4860.2.857)  ;   le  système  des 
^wessbos  diUère  du  uôtre  ;   les  frères  héritent  à 
'Qduioo  des  sœurs;  la  polygamie  est  ^repoussée 
iwoosBsorsv  punie  par  notre  Code  pénal,  et  ce- 
^Dt  permise  par  le  Coran,  etc.  (V.  M.  de  Mé- 
Aerrille,  Dietionm.  de  la  légisL  algér,^  v"  Adminût, 
9fvr.  et  hraélites:  Rép,gétu  Pal,  {Supp,),  \*  Âlgé- 
^t^h&tt  suiv.).  Ainsi,  les  indigènes  algériens  ne 
^t  pas  soumis  à  nus  institutions  ;  pour  eux,  dans 
^  vie  privée,  les  bonnes  mœurs  ne  sont  pas  ce  que 
■ossaaires  nous  entendons  par  l'idée  de  civilisation 
^  ce  mot  représente  ;    et,  cependant,  on  les  re- 
^àmk  aptes  à  faire   partie  d'un  Ordre  où  ce  à 
!««  l'on  s'engage,  c'est  de  ne  prononcer  même  pas 
J*^P*role  contraire  à  ees  institutions,  à  ces  mœoi-s  1 
^  M  sont  pas  tenus  d'observer  les  lois  qui  obligent 
^S^aéralité  des  citoyens,  et  on  les  admettrait  parmi 
"«avocau  de  qui  les  règles  particulières  sont  comme 


le  raffinement  et  la  quintessence  de  ces  lois  !  Il 
semble  qu'il  y  ait  là  quelque  chose  qui  se  contredise, 
car  s'il  est  vrai  que  la  profession  d'avocat  soit  libre, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  constitue  pas  une  fonction 
hiérarchiquement  subordonnée  à  l'autorité  publique, 
il  n'eu  est  pas,  à  un  autre  point  de  vue,  à  celui 
■  des  principes  de  modération,  de  désintéressement 
et  de  probité  qui  en  font  l'honneur  >,  où  la  règle 
soit  plus  rigoureuse,  où  l'obéissance  doive  être  plus 
absolue  et  plus  complète  (V.  ordonn.  de  J822,  aru 
14)  En  cela  encore,  elle  doit  être  assimilée  ù  la 
magistrature:  d'où  vient  que,  pour  toutes  deux,  la 
discipline  s'exerce  dans  les  mêmes  formes  et  d'ajirès 
les  mêmes  règles  (irf.,  art.  27). 

Tels  sont,  en  ce  qui  concerne  la  solution  ci-dessus, 
nos  motifs  de  douter.  Il  semble,  d'ailleurs,  que  celte 
solution  n'ait  pas  été  acceptée  sans  quelque  hési- 
tation par  la  Cour  suprême;  car,  notre  arrêt,  après 
s'être  basé  sur  ce  que,  pour  être  avocat,  il  suffit 
d'avoir  la  qualité  de  Français,  se  liàte  d'ajouter 
que  «  rien  ne  justiGe  qu'aux  termes  de  la  législation 
locale,  l'exercice  en  Algérie  de  cette  profession  soit 
subordonné  à  la  possession  et  à  la  jouissance  des 
droits  de  citoyen.  >  La  Cour  n'aurait-elie  point 
reculé  ainsi  devant  la  portée  du  princiiie  et  entendu, 
par  là,  en  restreindre  rapplicatioii  aux  barreaux 
do  notre  colonie  ?  Mais«  dans  ces  termes  même,  le 
principe,  s'il  n'est  pas  d'une  exactitude  absolue, 
n'eu  serait  pas  moins  dangereux  ;  car,  la  restriction 
qui  y  aurait  été  apportée  ne  serait  qu'illusoire. 
D'une  part,  en  effet,  aux  termes  de  l'arrêté  du  16 
avr.  1848  c^ui  a  constitué  les  baritiaux  d'Algérie, 
t  la  profession  d'avocat  est  exercée,  en  Algérie,  au 
meute  titre,  aux  mêmes  conditions  et  soumise  aux 
mêmes  règles  de  discipline  qu'en  France  »;  et,  d'au- 
tre part,  d'après  une  jurisprudence  à  laquelle  notre 
arrêt  se  réfère  sur  le  second  moyen  de  cassation, 
l'avocat,  dès  qu'il  est  inscrit  au  tableau  d'une  Cour 
ou  d'un  tribunal,  «  a  le  droit  de  jilaider  devant 
toutes  les  juridictions  de  l'Empire  •• 

C'est  sous  les  auspices  de  la  liberté  des  profes- 
sions que  la  Cour  place  sa  solution  ;  c'est  au  nom 
de  ce  principe  qu'elle  condamne  la  prétention  des 
avocats  lie  fermer  l'accès  de  leur  tableau  aux  sujets 
que  la  conquête  de  l'Algérie  a  donnés  à  la  France, 
tant  que ,  n'étant  pas  relevés  de  leur  sujétion,  ils 
ne  sout  point  placés  au  rang  des  autres  citoyens. 
Cette  décision  n'est-elle  pas  quelque  peu  sévère  ? 
11  semble,  en  effet,  qu'il  n'y  a  rien  d'absolument 
illibéral  à  refuser  la  jouissance  de  certains  de  nos 
privUéges  les  plus  précieux  à  des  populations  que 
leur  condition  particulière  exempte  des  plus  lourdes 
cliarges  qui  puissent  être  imposées  à  des  citoyens,  et 
notamment,  de  l'impôt  de  la  conscription.  Si,  d'aiU 
leurs,  parmi  elles,  il  se  produit  des  individualités 
qui,  par  leur  instruction,  l'adoption  de  nos  idées, 
de  nos  mœurs,  de  nos  institutions,  tendent  à  s'assi- 
miler à  nous  et  en  expriment  l'intention,  n'est-il 
pas  toujours  possible  au  Gouvernement  de  les  ré- 
compenser d'efforts  et  de  résolutions  aussi  louables, 
eu  leur  accordant  la  naturalisation  ?  En  se  réservant 
d'accorder  une  telle  récompense,  le  Gouvernement 
aurait  là  une  véritable  prime  d'encouragement,  et, 
par  suite,  un  moyen  non  moins  pui&sant  que  pré- 
cieux de  pousser  les  indigènes  de  TAIgérie  à  se  dé- 
partir de  leurs  institutions  propres  et  à  se  fondre 
avec  nous.  Ce  travail  de  fusion,  en  effet,  par  son 
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2«  Le$  ûraélites  indigènes  d'Algérie,  sHls 
ne  sont  pas  citoyens  français,  ont  du  moins  la 
qualité  de  Français  (i). 

d"»  Lorsqu'une  décision  disciplinaire  relor 
tive  à  Vexercice  de  la  profession  d*avocatf  se 
termine  par  ces  mots  :  «  Fait  et  prononcé^  au 
palais  de  justice,  en  la  chambre  du  conseil  »^ 
Vautwrité  d'une  telle  énonciation  n'est  point 
infirmée  par  cette  autre  énonciation  du  eom^ 
mencement  du  procès^erhal  :  «  La  Cour  s'est 
réunie  en  assemblée  générale,  audience  publi- 
que» (2).  (L.  20  avr.  18i0j  art.  52;  Ordonn. 
20  nov.  1822,  art.  27.) 

(Avocats  d* Alger  C.  Alnosou  Enos.) 

Le  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près 
la  Cour  impériale  d'Alger  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  cette  Cour,  du  24 
fév.  1862,  rapporté  vol.  de  1862,  2*  part.,  p. 
102. 

1«'  Moyen.  Contravention  à  Tart.  27  de 
l'ordonn.  du  20  nov.  1822,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  bien  que  statuant  en  matière  discipli- 
naire, aurait  été  rendu  en  audience  publique, 
ainsi  que  cela  résulterait  de  cette  énonciation 
placée  en  tête  du  procès-verbal  de  la  séance  : 
«  La  Cour  s'est  réunie  en  assemblée  générale, 
audience  publique,  »  Il  est  vrai,  a4ron  ajouté, 
que  l'arrêt  se  termine  par  la  mention  suivan- 
te :  «  Fait  et  prononcé,  au  Palais  de  justice  à 
Alger,  en  la  chambre  du  conseil.  »  Mais  de 
ces  deux  mentions,  quelle  est  celle  qui  doit 
prévaloir?  Emanées  toutes  deux  delà  Cour, 
elles  ont  une  égale  autorité  ;  en  se  contredi- 
sant, elles  s^annibilent  réciproquement.  Iln'est 
donc  pas  établi  que  les  débats  aient  eu  lieu  et 
que  l'arrêt  ait  été  4élibéré  et  prononcé  non 
publiquement,  en  la  chambre  du  conseil,  ainsi 
que  l'exigeait  la  disposition  précitée. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  12, 13,  24  et 
25  de  la  même  ordonnance,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  susceptible  d'appel  la  déci- 
sion du  conseil  de  discipline  de  Tordre  des 
avocats,  porunt  refus  d'inscrire  au  tableau  de 
cet  ordre  le  sieur  Enos  oui  n'y  avait  point 
encore  été  inscrit— Les  développements  don- 
nés à  ce  moyen  sont  pareils  à  ceux  qu'a  reçus 
un  moyen  de  cassation  identique,  sur  lequel  il 
a  été  statué  par  arrêt  de  la  Cour  suprême  du 
16  déc.  1862  (vol.  1863.1 .19). 

3*  Moyen*  Violation  des  lois,  ordonnances 


but,  son  objet  et  les  moyens  à  employer,  semble 
devoir  être  bien  plus  la  t&che  de  la  politique  que 
Tœufre  de  la  jurisprudence. 

A.  BOUBOUIGNAT. 

(1)  Comp.  Gass.  15  arr.  1863  (vol.  1863.1.577). 

(3)  Dans  une  matière  de  jaridiction  conteDtieuse 
où,  à  Topposè  de  celie*cl,  la  publicité  des  débats 
était  exigée,  il  a  été  pareillement  décidé  que  Té- 
DOOciatioD  relative  ft  cette  publicité,  quiterminait 
Tarrét,  avait  seule  force  probante  ;  que  Tautorité 
n*en  était  pas  détruite  par  les  autres  énoociations 
eoDtrairet  qui  n^étaient  cootenues  que  dans  les 
quaUtfts  de  e^t  arrêt  %  Gass.  A  nov.  1857  (roU  1858. 
1.720)t 


et  règlements  qui  ont  déterminé  la  eondidon 
des  Israélites  indigènes  d'Algérie,  notamment 
de  la  capitulation  d'Alger  du  5  juill.  1830,  et 
de  l'art.  37  de  l'ordonnance  dn  26  sept.  4842; 
violation  ou  fausse  application  des  art.  3, 8,  9 
et  10,  G.  Nap.:  fausse  application  de  l'art.  109 
de  la  constitution  du  4  nov.  1848,  et  violation 
de  Tart.  2  de  Tarrêté  du  gouverneur  de  l'Al- 
gérie du  16  avr.  1848,  en  ce  que  l'arrêt  attaque 
a  ju^é  que  le  sieur  Enos,  bien  qu'il  soit  Israé- 
lite indigène  d'Algérie,  a  la  qualité  de  Fran- 
çais et  peut,  en  cette  qualité,  exercer  la  pro- 
fession d'avocat.— Les  rrançais,  seuls,  a4-on 
dit  sur  ce  point,  sont  aptes  à  exercer  la  pro- 
fession d'avocat.  Gela  n'est  pas  moins  vrai 
en  Algérie  qu'en  France,  car  l'arrêté  du  16 
avr.  1848,  qui  a  autorisé  par  son  art.  1*'  h 
formation,  près  la  Gour  d'Alger  et  près  les 
tribunaux  de  son  ressort,  d*un  tableau  d'avo- 
cats, dispose,  art.  2,  que  ce  la  profession  d'a- 
vocat sera  exercée  en  Algérie  au  même  titre, 
aux  mêmes  conditions  et  soumise  aux  mêmes 
règles  de  discipline  qu'en  France.  »  -—  Se 
fondant  alors  sur  les  textes  ci-dessus,  le  de- 
mandeur en  cassation  a  soutenu  que  les  Israé- 
lites indigènes  ne  sont  point  Français  à  l'égal 
des  habitants  de  la  France  ou  de  l'Algérie, 
nés  de  parents  français;  d'où  il  a  conclu  qu'ils 
manquaient  de  la  qualité  indispensable  pour 
être  admis  à  Texercice  de  la  profession  d'a- 
vocat. 

4«  Moyen.  Violation  de  Tart.  7,  C.  Nap.,  et 
de  Tart.  2  précité  de  l'arrêté  du  16  av.  18i8, 
et  fausse  application  de  Tarrété  ministériel  du 
26  nov.  1841 ,  relatif  à  Tinstitution  des  dé- 
fenseurs près  les  tribunaux  d* Algérie.  —  En 
supposant,  a-t-on  dit,  que  l'indigène  israéllic 
soit  Français,  il  est  certain  du  moins  qu'il 
n'est  pas  citoyen  français  :  c'est  snr  quoi  tout 
le  monde  est  d'accord.  Or,  la  qualité  de  citoyen 
françaisestévidemment  nécessaire  ponrrexer* 
cice  de  la  profession  d'avocat.  L'avocat  doit 
prêter  serment  de  ne  rien  dire  ni  publier  de 
contraire  aux  lois,  à  la  sûreté  de  1  Etat  et  ii 
la  paix  publique.  Ge  serment  prêté  une  fois 
par  chaque  avocat  au  début  de  sa  carrière,  est 
renouvelé,  chaque  année,  au  nom  de  l'ordre 
par  les  membres  de  son  conseil.  Un  pareil 
serment  n'implique-i-il  pas  chez  celui  qni  est 
appelé  à  le  prêter,  l'obligation  de  se  soumettre 
en  tout  aux  lois  politiques  aussi  bien  que  civi- 
les de  la  France,  d'être  fidèle  à  la  constitu- 
tion qui  régit  le  pays,  au  chef  de  l'Etat  qoi 
gouverne  en  vertu  de  ces  lois  et  de  cette  con- 
stitution ?  N'y  a-t-il  pas  là,  en  un  seul  mot,  un 
véritable  serment  politique  qui  implique  de  la 
part  de  celui  qui  le  prête  la  qualité  de  citoyen  i 
—Tout  avocat  inscrit  au  tableau  peut  être  ap* 
pelé  à  faire  partie  du  conseil  de  son  ordre, et,; 
comme  membre  de  ce  conseil,  k  rendre  des' 
décisiçns  disciplinaires,  c'est-à-dire  à  pronon* 
cer  des  condamnations,  à  faire  acte  de  ]age  $ 
Foifice  de  juge  peut-il  être,  même  accidenielj 
lement,  rempli  par  un  individu  non  citoye^ 
français?  —  Les  juges  des  tri]>unaux,  en  ca^ 
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é'mfUkem^t,  sont  Mnpiacés  par  des  avo- 
Gsli  (Décr.  90  mar#  lft08^  art.  49).  Aucune 
antre  condition  n'est  prescrite,  si  ce  n'est  que 
i'arocat  appelé  pour  compléter  le  tribunal  soit 
pris  dans  rordre  du  tableau.  Le  législateur 
appose^  par  conséquent,  que  tous  les  avocats 
iiicrits  an  tableau  ont  la  capacité  nécessaire 
poor  sféger  comme  juges  et  notamment  qu'ils 
Mt  la  qualité  de  cito;ren  ;  sinon,  il  arriverait 
on  qa*an  individu,  bien  qu'avocat,  sers^t  in- 
capable de  faire  fonction  de  juge  même  dans 
les  cas  prévns  par  la  loi, ou  qu'un  individu  non 
citoyen  français  pourrait,  dans  la  circonstan- 
ce, Cure  partie  d*un  tribunal  français.  L'arrêt 
attaqué  oojecte  mi*à  vingt-deux  ans,  on  peut* 
èlre  avocat  inTscnt  au  tableau,  et  qu'à  cet  âge 
Havocat  est  encore  incapable  ae  siéger  comme 
jt^e.  Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre 
u  avocat  majenr,  jouissant  de  la  plénitude 
de  ses  droits  de  citoyen  français,  temporaire- 
lient  empêché,  à  raison  de  son  âge,  de  siéger 
comme  joge,  et  un  avocat,  âgé  de  plus  de 
TiDgt-cînq  ans,  mais  non  citoyen  français,  et 
frappé  à  dé&ut  de  cette  qualité  essentielle, 
(hme  incapacité  permanenie.^La  qualité  de 
dioyen  français  est  encore  nécessaire  au  té- 
Boin  iDStnunentaire  (L,  25  vent,  an  li,  art. 
9).  Gomment^  à  plus  forte  raison,  ne  le  serait- 
eiie  pas  à  l'avocat?  Celui-ci  n'est-il  pas  ame- 
né, pour  la  défense  des  intérêts  qui  lui  sont 
confiés,  à  produire  personnellement  devant  les 
iribunaax  des  affirmations  dont  la  plus  sûre 
garantie  est  dans  la  confiance  qu'inspire  sa 
parole  ?  Cette  confiance  peut-elle  appartenir  à 
UD  homme  dont  le  témoignage  est  rejeté  par 
la  Im,  quand  il  s'agit  simplement  de  certifier 
feuctitode  des  foits  relatés  dans  un  acte  passé 
devant  notaire  ?— Il  n'est  pas  besoin  d'insister 
poor  établir  qne  les  dispositions  de  l'arrêté 
ministénel  du  26  nov.  1841,  concernant  ex- 
dssivement  les  défenseurs  institués  près  les 
trâmnaox  d'Algérie,  n'ont  aucune  autorité  à 
regard  des  avocats  constitués  en  ordre.  —  La 
^éoâon  du  conseil  de  discipline  des  avocats 
d'Alger  q;iii  avait  repoussé  la  demande  du  sieur 
Cnos,  se  justifiait  donc  à  tous  les  points  de 
Tue,  et  ce  n'est  que  par  suite  de  la  violation 
des  règles  de  la  matière  qu'elle  été  ré  formée 
par  rarrét.attaqué. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  en  ce  qui 
concerne  les  3'  et  4«  moyens  :  D'après  le  sys- 
kme  du  pourvoi,  il  faudrait  que,  pour  érte 
avocat,  on  soit  non-seulement  Français,  mais 
eDcore  citoyen  français.  Or,  de  ces  deux  points, 
le  premier  même  n'est  rien  moins  que  cer- 
uin  ;  il  est  sans  doute  admis  par  la  plupart 
des  auteurs  et  un  {;rand  nombre  d'arrêtés  de 
conseils  de  discipline  ;  mais  il  n^a  jamais  été 
de  nos  jours  soumis  à  l'appréciation  d'une 
Cour  souveraine.  A  l'appui  de  la  doctrine  qui 
refuse  à  l'étranger  le  droit  d'être  avocat  en 
France,  on  invoque  d'abord  la  déclaration  du 
%  janT.  1620,  d'après  laouelle  les  degrés  pris 
par  les  étrangers  dans  le  royaume  ne  pou- 
vaient leur  servir  ea  France;  comme  anssi 


les  ordonnance ,  édit  et  déclaration  des  M 
fév.  1680,  mars  1707  et  16  niaîl724,aux  ter- 
mes desquels  un  étranger  ne  pouvait  être  ad- 
mis à  prêter  serment  devant  un  tribunal  fran- 
çais. Or,  dit-on,  par  l'absence  de  dispositions 
contraires,  notre  législation  moderne  a  laissé 
en  vigueur  les  anciens  principes;  elle  leur  a 
même  donné  une  nouvelle  force  :  le  serment 
imposé  à  l'avocat  est  encore  aujourd'hui  un 
acte  de  nationalité  puisqu'il  implique  une 
promesse  de  fidélité  à  la  constitution  et  au  chef 
de  l'Etat.— Ces  arguments  manquent  de  base 
en  fait  et  en  droit.  S'il  est  vrai  que,  d'après 
la  déclaration  du  26  janv.  1620,  les  degrés 
pris  par  les  étrangers  dans  le  royaume,  ne 
pouvaient  leur  servir  en  France,  il  est  certain 
qu'aujourd'hui  cette  déclaration  est  de  fait 
abrogée.  Nul  ne  conteste  aux  étrangers  graduée 
dans  nos  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie 
le  droit  d'exercer  en  France  la  profession  de 
médecin  ou  de  pharmacien,  ni  à  ceux  qui  sont 
gradués  dans  1  école  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures le  droit  d'exercer  la  profession 
d'ingénieur  civil.  Dès  lors,  comment  interdi- 
rait-on aux  étrangers,  licenciés  en  droit  par 
les  facultés  de  France,  de  jouir  des  avantages 
et  prérogatives  attachés  à  leur  diplôme,  alors 
que  ce  diplôme  leur  confère  expressément  par 
son  texte  le  droit  de  jouir  de  ces  mêmes  préro- 
gatives?—A  l'objection  tirée  de  ce  qu'aux  ter- 
mes d'anciens  édits,  l'étranger  ne  pouvait  être 
admis  à  prêter  serment  devant  un  tribunal 
français,  nous  répondrons  que  ces  édits  sont 
également  abroges  :  les  étrangers  tout  autant 
que  les  Français,  citoyens  ou  non  citoyens, 
sont  tous  les  jours  admis  à  prêter  serment  de- 
vant nos  tribunaux,  en  qualité  de  témoins, 
d'interprètes,  etc.— D'autre  part,  il  n'est  pas 
exact  de  prétendre  que  le  serment  exi^é  de 
l'avocat,  comprend  une  promesse  de  fidélité  à 
la  constitution  et  au  chef  de  l'Etat,  et  implique 
dès  lors  chez  celui  qui  le  prête  la  qualité  de 
citoyen .  Le  serment  n'a  rien  de  politique,  il 
est  purement  et  simplement  professionnel: 
c'est  ce  qu*a  décidé  la  Cour  suprême,  en  an- 
nulant .le  21  mars  1849,  un  arrêt  de  Greno- 
ble (vol.  1849.1.425).  Il  est  donccertain  qu'au- 
jourd'hui la  prestation  du  serment  d'avocat 
n'est  plus  ni  un  acte  de  nationalité,  ni  un  acte 
politique ,  d'où  la  conséquence  que  les  étran- 
gers et  les  Français  non  citoyens  sont  aptes 
a  le  prêter.  —  Un  argument  plus  spécieux  et 
qui  est  reproduit  par  le  demandeur  en  cas- 
sation, consiste  à  dire  oue,  tout  avocat  pou- 
vant être  appelé  dans  l  ordre  de  son  inscrip- 
tion au  tableau  à  faire  partie  du  tribunal  en 
cas  d'empêchement  des  juges,  ou  à  faire  fonc- 
tions de  ministère  public,  le  législateur  a  sup- 
posé par  là  que  tous  les  avocats  inscrits  an 
tableau  doivent  avoir  la  capacité  nécessaire 
pour  remplir  l'oflice  de  juge  ou  de  membre  du 
parquet,  ce  qui  exclurait  implicitement  de  l'or- 
dre des  avocats  les  étrangers  et  les  Français 
non  citoyens.  Nous  répondrons  que  le  légis- 
lateur a  eu  en  vue,  dans  l'art.  49  du  décret  du 
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30  mars  1808,  le  quod  plerumque  fit.  Les 
avocats  inscrits  aa  tableau  seront  toujours 
pour  la  plupart  citoyens  français  :  c*est  dans 
cette  prévision  que  le  législateur  a  applé  les 
avocats  inscrits  à  compléter  le  tribunal  en  cas 
d'empécbeinent  des  juses,  ou  à  remplir  l'office 
de  ministère  public.  Mais'  il  ne  s^ensuil  pas 
nécessairement  qu'il  aitentendupar  là  exclure 
les  étrangers  ou  les  Français  non  citoyens  du 
droit  d'exercer  la  profession  d'avocat.  Il  pour- 
rait^ en  elTet,  arriver  que  des  avocats  inscrits 
et  citoyens  français  ne  fussent  pas  aptes,  à 
un  autre  point  de  vue,  à  siéger  comme  juges; 
c'est,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Tarrét  atta- 
qué, ce  qui  aurait  lieu  pour  les  avocats  âgés 
de  moins  de  vingtrcinq  ans;  il  faudrait  bien, 
dans  ce  cas,  ne  pas  tenir  compte  de  Tordre 
d'inscription  pour  arriver  à  un  avocat  dont 
i'âge  permit  de  l'appeler  à  siéger  sur  un  tri- 
bunal. Si  donc,  Tart.  49  précité  suppose  dans 
la  généralité  des  cas  la  qualité  de  citoyen 
français  chez  l'avocat  inscrit,  on  ne  peut  pas 
dire  cependant  qu'il  exige  toujours  cette  qua- 
lité, puisque  dans  certaines  circonstances  des 
avocats  inscrits  seront,  à  raison  d'une  inca- 
pacité qui  n'aura  pas  sa  source  dans  le  défaut 
de  la  qualité  de  citoyen,  exclus  du  droit  de 
siéger  comme  juges.  La  seule  conséquence  à 
tirer  de  Tart.  49  précité,  c'est  que  l'avocat 
étranger  ou  Français  non  citoyen,  devra  s'abs- 
tenir de  siéger  dans  le  cas  où  son  rang  d'in- 
scription au  tableau  lui  en  donnerait  le  droit, 
s'il  éuit  citoyen  français.— Nous  ne  nous  ar- 
rêterons pas  à  l'argument  tiré  par  le  deman- 
deur en  cassation  de  ce  que  l'avocat  inscrit 
peut  être  appelé  à  faire  partie  du  conseil  de 
l'ordre,  et,  comme  membre  du  conseil,  à  rendre 
des  décisions  disciplinaires,  à  prononcer  des 
condamnations,  à  faire  acte  de  juge.  La  juri- 
diction des  conseils  de  Tordre  ne  saurait  en 
aucun  cas  être  assimilée  à  une  véritable  ma- 
gistrature publique  :  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  profession  d'avocat,  s'accordent  à 
dire  qu'il  s'agit  là  d'une  juridiction  et  d'une 
autorité  toutes  paternelles  ;  dès  lors»  le  mem- 
bre du  conseil  ne  remplit  pas  les  fonctions  de 
juge.— Il  faut  repousser  ésalement  l'argument 
qui  est  tiré  de  1  art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an 
il,  et  d'après  leauel  l'avocat,  pour  que  sa 
parole  ait  devant  les  juges  l'autorité  voulue, 
devrait  au  moins,  tout  comme  le  témoin  in- 
strumentaire,  offrir  en  sa  personne  le  carac- 
tère de  citoyen  français.  Cet  argument,  en 
effet,  ne  prouve  rien  ou  il  prouve  trop  ;  car 
l'article  précité  exige  non-seulement  que  les 
témoins  mstrumentaires  soient  citoyens,  il 
veut  aussi  qu*ils  soient  domiciliés  dans  l'arron- 
dissement communal  où  l'acte  est  passé.  Dira- 
ton  d'après  cela  que  l'avocat,  pour  que  sa 
parole  puisse  être  acceptée  avec  la  coniiancc 
qu'elle  mérite,  ne  devra  plaider  que  devant 
le  tribunal  auquel  jl  est  attaché?  —  Ainsi  se 
trouvent  réfutes  tous  les  arguments  que  l'on 
fait  valoir  pour  soutenir  que  l'étranger  ou  le 
Français  non  citoyen  sont  incapables  d'être 


avocats  inscrits  au  tableau  d'une  Cour  impé« 
riale. — ^Ajoutons  que  la  profession  de  défen- 
seur près  les  tribunaux  de  TAlgérie  peut  être 
exercée  par  des  étrangers.  Et  cependant  les 
fonctions  de  défenseur,  qui  correspondent  à 
celles  d'avoué  en  France,  ne  se  rattachent- 
elles  pas  à  Tordre  politique  d'une  façon  indi- 
recte? La  chambre  criminelle  vient  de  décider 
récemment  que  les  officiers  ministériels,  même 
français,  ne  remplissent  point  une  fonction 
publique,  et  qu'ils  agissent  simplement  avec  un 
caractère  public  (30  avr.  1 863,  S-V.4  863.1 .327). 
Eh  bien  !  ce  caractère,  on  ne  peut  pas  même 
l'attribuer  au  rôle  de  l'avocat  devant  les  tribu- 
naux. La  profession  d'avocat  est  essentielle- 
ment indépendante;  elle  a  un  caractère  pure- 
ment privé.  A  aucun  degré,  Tavocat  ne  doit 
toucher  aux  fonctions  publiques  :  c'est  là  son 
indépendance  et  son  honneur.  Dès  lors,  si 
l'avocat,  comme  le  médecin,  comme  l'ingé- 
nieur civil,  exerce  une  profession  privée  et 
libre,  à  quel  titre  cette  profession  seraitrelle 
interdite  a  certaines  personnes  par  le  seul 
motif  qu'elles  n'auraient  pas  la  jouissance  des 
droits  politiques  ?  Ainsi  la  qualité  de  citoyen 
français  n'est  pas  indispensable  pour  exercer 
la  profession  d'avocat.  — •  Mais  la  (qualité  de 
Français,  du  moins,  n'estpclle  pas  nécessaire? 
N'y  a-t-il  pas  une  distinction  à  faire  soos  ce 
rapport  entre  l'étranger  et  le  Français  non 
citoyen  ?  L'arrêt  attaqué  a  décidé  l'affirma- 
tive ;  il  a  implicitement  décidé  que  la  qualité 
de  Français  est  nécessaire  pour  exercer  la 
profession  d'avocat.  Dans  ce  système,  le  droit 
d'être  avocat,  pouvant  appartenir  à  des  indi^ 
vidus  non  citoyens,  mais  étant  d'un  autre  côte 
exclusivement"  réservé  aux  Français,  serait 
alors  Tun  de  ces  droits  civils  dont  la  jouissance 
n'appartient  pas  en  principe  aux  étrangers. 
En  supposant  même  le .  cas  où  celle  dernière 
opinion  prévaudrait  devant  la  Cour  suprême, 
elle  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  aue  le  dé- 
fendeur soit  inscrit  au  tableau  de  1  ordre  des 
avocats  d'Alger.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet, 
ainsi  que  le  reconnaît  Tarrêt  attaqué,  que  les 
Israélites  indigènes  ne  soient  sujets  français; 
et  c'est  également  là  ce  qu'a  décidé  la  ^^'"*  .^ 
cassation  dans  son  arrêt  du  1.*)  avr.  1862  [o- 
V.  1862.4.5771  A  aucun  point  de  vue  donc, 
les  moyens  présentés  par  le  demandeur  eu 
cassation  ne  sont  justifiés. 

ARKÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.)- 
LA  COUK  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  -- 
Attendu  que  Tarrêt  attaqué  se  termine  f^^J^f 
mots  :  «  Fait  et  prononcé,  au  Palais  de  jusuce, 
en  la  chambre  du  conseil  »  ;  —  Attendu  que 
cette  déclaration  finale  se  réfère  "écessaife- 
ment,  soit  par  son  objet,  soit  par  la  géneram 
de  ses  termes,  à  tous  les  laits  et  à  toutes  le 
formalités  qui  précèdent;— Attendu,  des  lo^> 
que,  sous  ce  rapport,  son  autorité  ne  ?*"  ^ 
être  infirmée  par  celte  autre  énonciation 
commencement  même  du  procès-verbal,  ou 
est  dit  que  la  Cour  a  s'est  réunie  en  assenmiec 
générale,  audience  publique  y>; 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  etusaiiùn. 


(il7)-^i!B 


Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  le 
défeDdeur,  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats 
près  la  Cour  impériale  de  Paris,  avait,  par  là 
Dénie,  le  droit  de  plaider  devant  toutes  les 
juridictions  de  TEmpixe;  —  Qu'il  en  résulte 
que  le  conseil  de  Tordre  des  avocats  d'Alger, 
en  refusant  de  l'admettre  à  son  tableau,  a 
porté  atteinte  à  un  droit  dont  il  avait  jusque-là 
la  légitime  possession,  et  qu'à  son  égard,  ce 
refus  a  produit  Teffet  même  d'une  véritable 
radiation  ;  —  Attendu  qu'en  cet  état,  l'art.  24 
de  l'ordonnance  précitée  (20  nov.  1822)  ou- 
ïrait au  défendeur  le  droit  de  recours  par  la 
Toie  de  Tappel  contre  la  décision  du  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  près  la 
Cour  impériale  d'Alger; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  :  — 
Attendu  que,  pr  le  fait  même  de  la  conquête 
de  l'Algérie,  les  Israélites  indigènes  sont  de- 
Tenus  sujets  français;— Que  placés,  en  effet, 
à  partir  de  là,  sous  la  souveraineté  directe 
et  immédiate  de  la  France,  ils  sont  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  pouvoir,  en  aucun  cas, 
revendiquer  le  bénéfice  ou  l'appui  d'une  autre 
nationalité;  d*où  il  suit  nécessairement  que  la 
qualité  de  Français  pouvait  seule,  désormais, 
cire  la  base  et  la  règle  de  leur  condition  civile 
et  sociale; — Attendu,  d'ailleurs,  que,  loin  que 
celte  qualité  ait,  depuis,  été  contredite  ou 
méconnue,  il  résulte  des  énonciations  de  l'ar- 
rêt attaqué  qu'elle  a  été,  au  contraire,  pleine- 
ment coniirmée  par  des  actes  nombreux  de 
l'autorité  publique  qui  ont  déclaré  les  Israélites 
iadigènes  aptes  à  remplir  des  fonctions  publi- 
'  qoes  auxquelles  les  étrangers  ne  peuvent  pas 
cire  appelés;— Que  c'est  donc  ires-justement 
i|ue  Tarrét  attaqué  a  reconnu  au  défendeur  la 
qualité  de  Français;— Attendu  que  c'est  juste- 
ment aussi  qu'il  en  a  déduit  cette  conséquence 
que  le  défendeur  devait  par  là  même  être  ad- 
mis à  exercer  la  profession  d  avocat;  —  Que 
rien  ne  justifie,  en  effet,  qu'aux  termes  de  la 
législation  locale,  l'exercice  en  Algérie  de 
celte  profession  soit,  comme  le  prétend  le 
pourvoi,  subordonné  à  la  possession  et  à  la 
jouissance  des  droits  de  citoyen  ; — Attendu, 
dès  lors,  que,  puisqu'il  est  reconnu  ainsi,  d'une 
part,  qu'on  ne  peut  arguer  contre  Enos  ni 
d'une  prohibition  légale  ni  d'une  incompaiibi 
llté  quelconque,  et,  d'autre  part,  qu'il  a  plei< 
Dément. satisfait  à  toutes  les  conditions  d'apti- 


(1)  Bien  que  les  motifs  de  Tarrôt  de  la  Cour  de 
cassation  paissent  paraître  refuser  absolument  le 
caractère  de  vente  à  la  cession  de  miloyennelé,  nous 
D*bseriorK  aÏÏirmer  que  la  Cour  ait  entendu  le  dé- 
dder  ainsi  d'une  manière  générale.  D^une  telle  dé- 
dsion,  il  résullerait  que  te  propriétaire  cédant  ne 
fourrait  pas,  par  exemple,  prétendre,  pour  le  paie- 
ment du  prix  de  la  mitoyenneté,  au  privilège  ac- 
cordé au  vendeur  par  Tart.  2103,  C.  Nap.;  ei  c*est 
eo  cilet  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  juf^é  par  un  arrêt 
do  23  juin.  1S3.1  (yoI.  1834.2.95).  Mais  colle  doc- 
irioe  tsl  comtmltue  par  les  auteurs.  V.  MM.  Démo* 
iomlK,  Servit.^  t.  i,  n.  367  $  Massé  et  Vergé,  sur 


tnde  spéciale  et  de  moralité,  il  est  de  tonte 
évidence  qu'il  y  a  lieu  d'en  conclure  qae  ce 
serait  méconnaître  son  droit,  et  même  violer 
en  sa  personne  le  principe  de  droit  commun 
et  prédominant  du  libre  exercice  des  profes- 
sions ,  que  de  lui  interdire  celle  qui  se  distin- 
gue cependant,  entre  toutes,  par  les  carac- 
tères de  la  plus  entière  et  de  la  plus  haute 
indépendance;— D'où  il  suit  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  et  en  réformant  la  décision  du  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  près  la 
Cour  impériale  d'Alger  qui  avait  refusé  à  Enos 
son  inscription  au  tableau,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  lois  et  les  règlements  rela- 
tifs à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;— 
Rejette  etc. 

Du  ih  fév.  4864.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
1"  prés.,  Aylies,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén, 
(concl.  conr.);  Aubin  et  Larnac,  av. 


Mitoyenneté,  Mdr,  Vente,  Vices  cachés  « 
Dégradations,  Garantie,  Responsabilité. 

La  cession  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  faite 
au  voisin  gui  l'a  requise,  comme  la  loi  lui  en 
donne  le  droit  (C.  Nap.,  661),  a-t-elle  leearac" 
tère  d'une  vente  véritable,  et  est-elle  en  coti- 
séquence  régie  par  les  fyrincipes  généraux  rela- 
tifs à  ce  contrat  ?  Arg.  nég.  (1) 

Décidé  spécialement  que  les  règles  ordinaires 
sur  la  garantie  en  matière  de  vente,  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  d'abandon  de  la  mi- 
toyenneté d'un  mur  (2).  (G.  Nap.,  661,1625 
et  1641.) 

Par  suite,  le  propriétaire  qui  a  confié  aux 
hommes  de  Vart  la  construction  dfun  mur  joi- 
gnant le  fonds  du  voisin,  et  dont  eeluv^  a 
ensuite  acquis  la  mitoyenneté,  n'est  soumis  à 
aucune  garantie  envers  le  voisin,  à  raison  des 
dégradations  surventies  au  mur  par  suite  de 
vices  cachés  ;  les  frais  de  reconstruction  néces- 
sités par  ces  dégradations  doivent  être  suppor- 
tés par  chacun  des  copropriétaires,  dans  la 
proportion  de  leurs  droits  sur  le  mur  mitoyen  ; 
ils  ne  sauraient  retomber  en  entier  à  ta  charge 
du  propriétaire  oui  a  fait  construire  le  mur, 
alors  surtout  quil  n'est  point  établi  que  U$ 
vices  cachés  de  ce  mur  et  les  dégradations  qui 
en  résultent, soient  dus  aune  faute  à  luiper-' 
sonnelle  (3).  (C.  Nap.,  6:^6  et  1383.) 


Zacharias ,  t.  9,  $  *22 ,  noie  24.  —  Notons  que 
la  Cour  de  Paris,  qui  a  rendu  Tarrèt  ci-dessus  et 
celui  que  nous  venons  de  rappeler,  a  décidé»  le  22 
jaov.  i83A  (vol.  1834.2.94)»  que  Taction  du  pro* 
priétaircdu  mur  en  poiement  du  prix  de  la  cession 
de  la  mitoyenneté  est  une  action  réelle  attachée  à 
rimmeubic  et  qui  peut  élre  intentée  contre  tout 
tiers  détenteur.  Sic,  MM.  Massé  et  Vergé,  loc,  eit,, 
et  M.  Joccotton,  Action  cû'.,  n.  108.  V«  encore  en 
ce  sens,  Paris,  3  avril  1841  (vol.  1841.2.540);  Cass. 
21  mars  18A3  (vol.  1843.1.350),  et  M.  Demante, 
Coitrs  analyt,,  u  2,  n.  488  bisA, 
(2-8)  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si 


484-.fii7) 


Juriipfiideneê  été  la  Cùur  de  easioHan. 


(Dessalles  G.  (Couturier.) 
Le  sieur  Dessalles  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  1"  août 
4«61,  rapporté  vol.  4864.2.478.  — Ce  pourvoi 
était  fonde  sur  la  violation  de  Vart.  1641,  C. 
Nap.,  et  celle  des  art.  1382,  1383  et  1384, 
môme  Code,  en  ce  que,  d'une  part,  Tarrét  at- 
taqué avait  décidé  que  celui  qui,  sur  la  de- 
mande de  son  voisin,  lui  a  vendu  1%  mitoyen- 
neté d'un  mur,  n*est  point  garant  des  vices 
cachés  de  ce  mur;  et  en  ce  que,  d'autre  part, 
le  même  arrêt  avait  refusé  de  déclarer  un 
propriétaire  responsable  d'accidents  produits 
par  une  construction  vicieuse  qu'il  avait  fait 
faire.  —La  garantie  édictée  par  l'art.  1641, 
a-l-on  dit  pour  le  demandeur,  s'applique  à 
toutes  ventes  d'objets,  que  ces  objets  soient 
meubles  ou  immeubles,  et  quels  que  soient  la 
ause,  le  motif  de  la  vente.  A  ce  principe,  la 
oi  n'apporte  aucune  dérogation,  pour  le  cas 
où  l'objet  vendu  l'a  été  par  autorité  de  justice 
(C.  Nap.,  1649).  Mais  cette  exception  est  la 
seule,  et  elle  ne  saurait  s'appliquer  à  la  vente 
de  la  mitovenneté  d'un  mur.  Bien  que  Tache» 
teur  use  d'un  droit  que  la^loi  lui  attribue,  le 
propriétaire  du  mur  n'en  conserve  pas  moins 
la  qualité  de  vendeur;  à  ce  titre,  il  ne  peut 
s'affranchir  de  la  garantie  des  vices  cachés. 
En  pareille  matière,  d'ailleurs,  il  n'est  point 
permis  de  raisonner  par  analogie.  Qu'une  telle 
venle  puisse  ou  non  être  comparée  à  une  vente 
surei[propriation  forcée,  là  n  est  point  la  ques- 
tion !  Ce  n'est  point ,  dans  le  sens  légal  du 
mot,  une  expropriation  forcée  ;  ce  n'est  point 
davantage  une  vente  faite  par  autorité  de  jus- 
tice. On  n'aperçoit  donc  nullement  la  base 
légale  sur  laquelle  reposerait  l'exception  que 
l'arrêt  a  admise.  L'opinion  contraire,  si  elle 
était  adoptée,  entraînerait  les  abus  les  plus 
f&cheux.  Parce  qu'il  s'agit  d'un  droit  de  mi- 
toyenneté, il  ne  saurait  être  permis  au  ven- 
deur de  livrer  à  son  voisin  la  copropriété  d'un 
mur  infecté  des  vices  les  plus  graves;  autre- 
ment, le  droit  accordé  par  la  loi  serait  con- 
verti pour  l'acheteur  en  un  présent  dangereux , 
en  même  temps  que  la  mauvaise  foi  du  ven- 
deur serait  encouragée.— L'arrêt  attaqué  s'est 
cru  autorisé  à  refusera  l'acquéreur  la  garantie 
que  lui  accorde  l'art.  1641,  par  cette  raison 
que,  dans  l'jespèce,  il  y  aurait  eu,  avant  1  ac- 
ouisition  de  la  mitoyenneté,  vérification  de 
létat  du  mur  par  les  arclutectes  des  deux 
vpisins.  Le  pourvoi  ne  peut  contester  cette 
circonstance  constatée  par  les  juges  du  fait. 


Tan.  1641,  C  Nap.,  s'applique  à  Thypolbèse  prévue 
par  Part.  061  du  môme  Code,  la  solution  est  neuve 
aussi  bien  en  doctrine  quVn  jurispmdeooe. — Quant 
aux  cas  de  responsabilité  du  propriétaire,  relatifs 
soit  aux  dégradations  qui  proviennent  de  son  fait, 
soit  aux  vices  de  construction  pro,venaul  du  fait  de 
^entrepreneur  ou  de  rarcbitecte  auquel  il  a  conflé 
ses  travaux,  V.  la  note  jointe  à  Parrét  attaqué*  vol. 
1861.2.4769  et  les  observations  sur  un  arrêt  de  Lyon 
du  20  janv.  1863,  tn/rà,  2*  part.,  p.  1. 


mais  il  soutient  qu'elle  ne  poavait  empêcher 
l'application  du  principe  de  l'art.  1641.  En 
effet,  il  ne  suffit  pas  nue  l'acheteur  ait  vérifié, 
avant  la  vente,  l'état  du  mur.  pour  que  le  ven- 
deur soit  dispensé  de  répondre  des  vices  ca- 
chés; il  faudrait  encore  que  la  vérification  eût 
pu  lui  faire  connaître  ces  vices.  Mais  dès  qu'il 
s'agit,  comme  ici,  de  vices  cachéSi  c'est-à- 
dire  de  vices  que  l'examen  le  plus  attentif  de 
l'état  a()parent  du  mur  ne  pouvait  faire  décou- 
vrir, il  est  évident  qu'aucune  conséquence 
juridique,  contraire  au  principe  de  l'art.  1641  ^ 
ne  pouvait  être  tirée  de  la  vérification  qui 
avait  eu  lieu.— Au  surplus,  et  même  en  écar- 
tant l'application  de  l'art.  1641,  les  dommages 
produits  par  la  construction  vicieuse  du  mur 
dont  il  s  agit,  n'en  devraient  pas  moins  être 
supportés  par  le  sieur  Couturier,  en  vertu  du 
principe  &  responsabilité  posé  dans  les  art. 
1382  et  suiv.  Sans  doute,  la  construction  n'est 
pas  l'œuvre  personnelle  du  propriétaire;  mais 
elle  est  le  fait  de  l'homme  de  l'art  auquel  il 
s'est  adressé  et  a  confié  les  travaux.  Or^  in* 
dépendamment  de  la  responsabilité  née  des 
faits  personnels,  la  loi  en  a  établi  une  autre 
qui  prend  sa  source  dans  la  négligence  00 
rimpnidence  qui  peuvent  résulter  d  une  sim- 
ple commission.  Il  est  manifeste  qu'un  pro- 
priétaire qui  a  fait  exécuter  des  travaux  de 
construction,  ne  peut  être  déclaré  exempt  de 
faute,  par  cela  seul  qu'il  a  en  recours  a  un 
homme  de  l'art.  Si,  dans  l'espèce,  le  mur 
reconnu  défectueux  n'était  pas  devenu  mi- 
toyen, le  dommage  qu'il  aurait  causé  par  sa 
chute  à  la  maison  voisine  aurait  cerlainemenl 
engagé  la  responsabilité  du  propriétaire  de  ce 
mur.  La  cession  de  mitoyenneté  a  laissé  sub- 
sister, chez  le  cédant,  la  qualité  de  proprié- 
taire, et  les  conséquencesducboixderhomnie 
de  l'art  par  lequel  le  mur  a  été  édifié.  —  En 
exonérant  le  sieur  Couturier  de  toute  respon- 
sabilité des  dommages  causés  au  demandeur  en 
cassation  par  la  mauvaise  construction  quil 
avait  faite,  comme  de  toute  garantie  des,^*^^* 
cachés  de  la  chose  qu'il  avait  cédée,  I  arrêt 
attaqué  a  donc  violé  les  dispositions  de  lois 
précitées. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  résulte  dejr ter- 
mes mêmes  des  art.  1641  et  suit.,  C  Nap., 
qui  règlent  la  garantie' à  laquelle  le  vendeur 
est  tenu  à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose 
vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  au- 
quel elle  est  destinée,  que  ces  articles,  pris 
dans  leur  sens  précis  et  rigoureux,  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  où  le  i^ropriewirc, 
joignant  un  mur,  use  de  la  faculté  de  le  ren- 
dre mitoyen,  ouverte  k  son  profit  par  l  art. 
661  du  même  Code;— Attendu,  d'ailleurs,  qo  »» 
ne  pourrait  y  avoir  lieu,  dans  ce  dernier  cas, 
à  Tapplication  des  articles  précités,  même 
par  voie  d'induction  ou  d'analogie,  qo'auwni 
que  la  faculté  exercée,  à  litre  de  servitude,  par 
le  voisin  contigu  contre  le  propriétaire  du  mur, 
pourrait  être  considérée  comme  une  vente, 


JarUpmdêneé  dé  la  C&ur  de  eûtioUtm. 


(liSM» 


tOe  qn'on  Tentêiid  dans  les  termes  génénin 
da  droit^  particulièrement  en  ce  sens  qu'elle 
eo  rénnirait  îous  les  éléments  légaux  et  en 
oflHnit  tous  les  caractères^  ce  qui  n'est  point  ; 
qu'il  est  rrai  de  dire^  au  contraire,  que,  sous 
ce  rapport^  elle  en  diffère  essentiellement  ; 
qo'oD  ne  peut  méconnaître,  en  effet,  que, 
landis  que  pour  la  Tente,  le  libre  consente- 
ment des  parties  est  le  point  de  départ  obligé 
et  h  condition  fondamentale  de  la  convention, 
le  voisin^  au  contraire ,  lorsqu'il  s*agit  de 
feiercice  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'art* 
661,  C.  Nap.,  peut,  par  une  simple  manifes- 
ution  de  sa  volonté^  avoir  péremptoirement 
raison  de  la  résistance  du  propriétaire  du  mur^ 
et  forcer  son  consentement;  qu'ainsi  encore, 
el  ï  ce  même  point  de  vue,  il  est  constant 
qoe,  loin  de  tomber  sous  Tapplication  indéfi- 
nie et  absolue  des  principes  généraux  et  rela* 
tife  à  la  vente  (liv.  3,  tit.  6,  G.  Nap.)^  les  con- 
ditioDs  et  les  conséquences  de  la  copropriété 
do  mur  mitoyen  sont,  au  contraire,  en  plus 
d'un  point  d'une  incontestable  gravité, excep- 
tionnellement réglées  par  les  dispositions  par- 
iicnlières  et  spéciales  de  la  sect.  1  du  en.  2 
du  même  Code  (titre  des  Servitudes);  d'où  il 
suit  que  l'application  des  art.   i641  et  suiv. 
pelles^  C.  Nap.,  ne  saurait  être  justement 
étendue  au  simple  fait  de  copropriété  du  mur 
mitoyen  ;  — Attendu,  d^ailleurs,  ou'il  résulte 
des  constatations  souveraines  de  l'arrêt  atta- 
qué, qu'au  moment  où  Dessales,  demandeur, 
a  nse  de  la  faculté  de  rendre  mitoyen  le  mur 
dont  il  s'agit.  Couturier,  défendeur,  proprié- 
taire de  ce  mtir,  en  ignorait  les  vices,  et  que, 
d'ailleurs,  il  iij  a  lieu  de  lui  imputer,  sur  ce 
point,  aucune  faute  personnelle  de  nature  à 
engager  sa  responsaoilité  ;  —  De  tout  quoi  il 
résolte  qu'en  décidant,  en  cet  état  des  ùiits, 
qoe  Dessales  devait  concourir,  proportionnel- 
lement i  son  droit,  à  la  réparation  du  mur 
Bitoyen,  Tarrét  attaqué  n'a  pas  violé  les  arti-* 


(1)  tnê  Tespèee,  H  «ditaitun  plan  d'alignement 
qil  faifiit  tes  iiropriétairat  de  la  ieçade  démotte  à 
M  la  rebâtir  qii*en  relnite  de  la  foie  publique  i  de 
Ik  poar  cas  propriétairm  upe  impoisibUité  de  réta- 
blir les  tteux  loués  dans  leur  primitif  éUL  En  se 
pistant  ainsi  au  point  de  vue  decette  impossibilité 
VW  créait  un  acte  admiDislratlf,  Parrét  ici  rapporté 
I  (NI  dire  jostement  qn*eneore  bien  que  le  démoli- 
tioo  eût  été  motifée  par  la  vétusté,  U  résultait  ce- 
peadant  •  de  l'ensemble  des  faits  que  la  force  ma- 
jenre  avait  été  la  cause  principale  et  directe  de  la 
dcsinietioa  de  la  maison,  et  qu'elle  devait  donner  à 
tnie  deatrociion  son  caraotèie  propre.  »  On  sait,  en 
dei,  qoe,  les  édifices  situés  en  façade  sur  la  voie 
pal^oe  ne  pouvant  être  réparés  qu'avec  la  permis- 
àoe  administrative,  cette  permission  s'accorde  rare- 
aeot  poar  ceux  qui  avancent  sur  cette  voie,  et  que 
ridninistration  compte  précisément  sur  la  vétusté 
qa'smène  l'abseDoe  de  toutes  réparations,  pour  con- 
tniodre  les  maUres  de  ces  édifices  à  subir  l'aligne- 
■eou  Lors  donc  que  la  démolition  d'une  maison 
naâ  située»  ett  prescrite  à  raison  de  ce  que  cette 


des  du  Code  Napoléon  Invoqués  par  le  de« 
mandeur,  ni  aucune  autre  loi  :  — Rejette,  etc. 
Du  17fév.  1864.-^h.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Avlies,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Rendu  et  Groualle,  av. 

Rail,  Destruction  partielle.  Forge  haj bure. 
Vétusté,  RsconsTRucTioif,  Indemnité. 
Encore  bien  que  la  démolition  dune  portion 
dé  V édifiée  donné  à  bail  ait  eu  pour  motif  la 
véiutté  de  cette  portion,  elle  conititue,  ti  elle  a 
eu  lieu  par  le$  ordres  de  l'autorité  fu^iquc 
en  vue  de  falignemeni,  une  deetructum  par* 
tielU  camée  par  force  majeure  ou  coé  fortuit, 
dans  les  termes  de  Vart.  i722,  C.  Nap.  (1).  -^ 
Bn  conséqumee,le  locataire  ne  peut  demander 
que  la  diminution  du  prix  de  loyer  ou  la  rési* 
liation  même  du  bail  ;  il  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  que  le  bailleur  fasse  les  reconstrue-- 
tiens  néceuaires  pour  rétablir  les  lieux  loués 
au  mime  état  qu'auparavant  (2). 
(Nicolas  C.  Menaille.) 
Le  sieur  Nicolas  occupe,  à  titre  de  locataire, 
dans  une  maison,  sise  à  Metz,  appartenant 
aux  sieur  et  dame  Menaille,  un  café .  avec 
caves  et  fflacière,  et  deux  logements,  l'un  au 
premier,  1  autre  au  deuxième  eta^e.  La  maison 
voisine  de  celie^i  ayant  été  démolie  et  mise 
à  Talignement,  il  fut  reconnu  que  la  façade 
de  l'immeuble  donné  à  bail,  à  raison  de  sa 
vétusté,  ne  pouvait  plus  se  soutenir,  et  elle 
dut  être  étançonnée.  Plus  tard,  la  démolition 
en  fut  ordonnée  par  l'administration  ;  puis 
une  nouvelle  façade  fut  reconstruite  confor- 
mément au  plan  d'alignement  général,  c'est- 
à-dire  en  retraite,  de  façon  que  certaines  par- 
ties des  lieux  loués  eurent  désormais  une  lar- 
Seur  moindre  que  par  le  passé.  —  Par  suite 
e  cet  état  de  cnoses,  le  preneur  a  demandé 
que  les  bailleurs  fussent  tenus  de  lui  faire 
reconstruire  des  locaux  analogues,  comme 
proportions  de  largeur,  à  ceux  4ont  il  jouis- 


maison  menaoe  ruine,  c'est  bien  plutôt  l'alignement 
que  la  vétusté  de  l'édifice  qui  est  la  cause  de  eetto 
mesnre.  C'est  ce  qu'a  décidé  avfc  raison  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  8  juill.  1862  (alL  Sirau* 
din  C.  Binût)t  ainsi  conçu  ;  •  Considérant  qu'il  est 
établi  que  la  maison  louée  a  été  déaiolie  en  verlii 
d'une  décision  de  raulorilé,  à  raison  laot  de  sa  vér 
tusté  que  du  défaut  d'alignement,  et  que  le  proprié- 
taire a  été,  par  le  refus  d'antorisatlou,  placé  danl 
l'im))0S8ibilité  de  la  réparer...  »  Mais  pour  qu^il 
en  soit  ainsi,  il  faut,  et  nous  insistons  sur  ce  polut, 
qoe  l'immeuble  dout  la  démolition  est  prescrite  1 
raison  de  sa  vétusté,  soit  sujet  à  retraite  pour  défaut 
d'alignement.  Autrement,  si  la  vétusté  était  Punique 
cause  de  la  démolition  ordonnée  par  l'autorité,  elle 
ne  saurait  être  assimilée  à  la  perte  de  la  chose  par 
cas  fortuit  I  c'est  ce  que  notre  arrêt  décide  implici* 
tement  et  ce  qu'enseigne  Clément  lf«  Troplong» 
Louagef  n.  2i5«2i6. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Paris,  27  juill.  1860  (volé 
1862.2.A06},  et  la  note,  —Y-  ausu  Douais  60  mat 
1852  (roi.  1866,2.67). 
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JuTùprudeneê  de  la  Cour  de  ea$iation. 


sait  avant  la  miseà  ralignement.— Les  défen- 
deurs ont  soutenu  qu'ils  ne  pouvaient  être 
astreints  à  faire  cette  reconstruction^  et  oue 
le  droit  de  leur  locataire  se  bornait  à  récla- 
mer^ d'après  l'art.  1722,  G.  Nap.,  soit  la  rési- 
liation du  bail^  soit  une  réduction  du  prix  de 
ce  bail. 

23  août  1862^  jugement  du  tribunal  de  Metz 
qui  accueille  ce  dernier  système^  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  le  droit  à 
une  indemnité  ou  h  un  dédommagement  est 
incontestable  en  principe  au  prout  du  loca- 
taire qui|  non-seulemeut  a  été  privé  d'une 
partie  notable  des  locaux  à  lui  loués  pendant 
la  reconstruction  de.  la  maison  des  époux 
Menaille^  mais  encore  n*a  plus,  dans  l'état 
actuel  de  cette  maison  et  telle  qu'elle  est  remise 
à  sa  disposition,  pour  ce  qui  concerne  son  bail. 


jusqu'à  pouvoir  exiger  que  le  propriétaire  lui 
reconstruise  dans  l'emplacement  même  de  son 
appartement  un  nouveau  logement  équivalent, 
à  dire  d'experts^  à  celui  qui  faisait  primitive- 
ment l'objet  du  bail  ;  que  l'obligation  du  pro- 
priétaire, en  tant  qu'elle  consiste  à  livrer  la 
chose  louée  et  à  en  faire  jouir  le  locataire,  ne 
peut  recevoir  son  application  pure  et  simple 
au  cas  où^  comme  dans  la  cause^  il  y  a  eu 
destruction^  nuis  reconstruction  complète  de 
la  partie  de  la  chose  louée,  en  échange  de 
laquelle  le  locataire  demande  le  rétablisse- 
ment d'un  nouveau  logement  dans  les  condi- 
tions de  l'ancien  j  qu'après  la  dénaturation 
entière  de  la  chose  louée,  l'obligation  de  la 
livrer  ne  saurait  être  la  méme^  et  que  la  nou- 
velle chose  qui  serait  construite  à  la  place  de 
la  première  n*est  pas,  ipgo  facto,  substituée  à 
celle-ci  et  frappée,  pour'  ainsi  dire,  du  droit 
du  preneur  ;  qu'il  faut  se  garder  de  consacrer 
une  pareille  extension  de  ce  droit  qui  consti- 
tuerait une  sorte  de  jus  in  te,  ou  de  droit  de 
suite  au  proût  du  locataire,  quant  à  Timmeu- 
ble,  objet  de  son  bail  (quelles  que  soient  les 
transformations  de  cet  immeuble)  ,  surtout 
(|uand  il  s'aj^it,  comme  dans  l'espèce,  d'un 
immeuble  démoli  par  ordre  de  Tautorité  pour 
l'exécution  d'un  nouvel  alignement;  qu'en 
pareil  cas  spécialement  et  plus  qu'en  tous 
autres,  l'obligation  du  propriétaire  doit  être 
considérée^  non  comme  obligation  de  donner, 

{puisqu'il  ne  possède  plus  par  une  sorte. de 
orce  majeure  la  chose  louée,  mais  comme  une 
obligation  de  faire,  laquelle  se  résout  néces- 
sairement en  dommages-intérêts  on  indem- 
nités—Attendu qu'encore  bien  qu'il  ne  s'a- 
gisse pas  absolument  d'un  cas  exactement 
identjque  à  ceux  dont  s'occupent  les  art.  1722 
et  1724,  G.  Nap,,  il  y  a  lieu  cependant  de 
reconnaître  que  ce  sont  les  seules  dispositions 
de  la  loi  que  Nicolas  puisse  invoquer  utile- 
ment pour  formuler  son  droit  à  un  dédom- 
magement; que,  par  conséquent,  ce  droit  con- 
siste à  demander  soit  la  résolution   pure  et 


simple  du  bail>  soit  une  diminution  du  loyer, 
seuls  moyens  de  remédier  aux  inconvénients 

3 ne  le  locataire  a  eu  à  subir,  puisque  la  loi 
it  qu'en  dehors  de  l'application  de  cette  fa- 
culte  réservée  au  locataire,  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cun autre  dédommagement  ;  que  Nicolas  ne 
demande  pas  la  résiliation  du  bail  dont  il  est 
cession naire  ;  que,  par  conséquent,  l'unique 
mode  de  réparation  auquel  il  puisse  conclure, 
c'est  une  diminution  de  loyer  ;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  ;  mais,  le  18  nov.  1862,  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz  qui  confirme  en  ces  termes  :-y 
«Attendu  cfue  le  tribunal  a  justement  décidé 
que  réviciion  partielle  dont  se  plaint  Nicolas 
provient  de  deux  causes  ;  que,  d'une  part,  la 
démolition  et  la  retraite  des  deux  maisons  voi- 
sines de  la  maison  desépoux  Menaille  ont  révélé 
dans  cette  dernière  maison  une  vétusté,  c'est- 
à-dire  un  vice  interne  qui  pouvait  bien  n'être 
pas  connu  du  propriétaire  au  moment  du  bail, 
mais  qui  n'engage  pas  moins  la  responsabilité 
de  celui-ci  envers  son  locataire,  coniormément 
à  l'art.  1721,  G.  Nap.,  quand  ce  vice  vient  à 
éclater  et  amoindrira  jouissance  du  preneur; 
que,  d'un  autre  côté,  il  est  vrai  aussi  que  la 
vétusté  ne  s'est  manifestée  que  par  la  mise  à 
exécution  d'un  nouvel  alignement  prescrit  par 
l'autorité  compétente,  et  que  ce  nouvel  ali- 
gnement est  une  sorte  de  cas  fortuit  qui  mé- 
rite d'être  pris  également  dans  une  certaine 
considération  ;  —Attendu  que  la  garantie  due 
au  preneur  par  le  propriétaire  ne  peut  s'agran- 
dir et  s'étendre  jusciu'au  point  d'obliger  ce 
dernier  à  des  reconstructions  d'un  prix  in- 
connu, auxquelles  personne  n'a  pu  penser  au 
jour  de  la  passation  du  bail  ;  qu'ainsi  l'appel 
ne  peut  être  accueilli  ;  —Adoptant  les  motifs 
des  premiers  jiiges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Nicolas,  pour  violation  ou  fausse  application 
des  art.  1350,  1719,  1720,  1721  et  1722,  C. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  exonéré  les 
défendeurs  éventuels  de  l'obligation  de  faire 
les  travaux  de  reconstruction  indispensables 
pour  lui  restituer  la  jouissance  de  lieux  à  lui 
loués,  alors  que,  dans  l'espèce,  il  avait  été 
jugé  par  un  précédent  arrêt  souverain  du  13 
nov.  1861  (1),  que  la  nécessité  de  leur  démoli- 
lion  partielle  provenait,  non  d'un  fait  de  force 
majeure,  mais  de  la  vétusté,  c'est-à-dire  d'une 
cause  imputable  aux  propriétaire»,  d'un  vice 
engageant  leur  responsabilité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; -Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1722,  G.  Nap.^  dans  sa  seconde  disposition, 
si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée 


{\)  Cet  arrêt  était  intenrenu  dans  une  première 
instance  liée  entre  les  parties  à  la  suite  de  l'étaii- 
çonnement  du  mur  de  face  de  la  meiton  louée  au 
sieur  Nicolas  ordonné  par  Tadministration,  et  aiant 
que  la  démolition  de  ce  mur  eût  été  prescrite  par 
l'autorité. 


JurisprtideTUê  dé  la  Cour  de  coisatiùn. 
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est  détraite  en  partie  par  cas  fortuit^  le  pre- 
neor  n'a  |his  d'autre  droit  que  de  demander 
ladiminution  du  prix  du  loyer  ou  la  résiliation 
do  bail  ;  qu'il  n*est  pas  autorisé  à  exif^er  que 
les  lieux  soient^  aux  frais  du  propriétaire,  re- 
mis au  même  et  semblable  état  qu'auparavant; 
-Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  la  maison  louée  à  Nicolas  par 
les  époux  Henaille  a  été  détruite  en  partie 
^  une  force  majeure,  circonstance  (|ue,  dans 
toutes  ses  dispositions,  la  loi  assimile  au  cas 
fortuit;  et  que  Nicolas  n*a  pas  demandé  la 
résiliation  du  bail  ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
drcoDStances,  l'arrêt  a  décidé,  en  principe, 
qa'ane  diminution  de  loyer  serait  accordée  à 
Nicolas  et  a  chargé  des  experts  d'en  fixer  le 
chiffre,  en  tenant  compte,  dans  leur  apprécia- 
tion, de  tous  les  inconvénients,  de  toutes  les 
prîTations  de  jouissance  qu'entraînait  pour 
le  locataire  le  nouvel  état  des  lieux  ;^Attendu 
qa*àla  vérité^  il  est  constant  et  reconnu  par 
l'arrêt  même  que  le  cas  fortuit  résultant  des 
i  ordres  de  démolition  émanés  de  l'autorité 
nonicipale,  n'était  pas  la  seule  cause  de  la 
destruction  partielle  de  la  maison  ;  que  cette 
destruction  avait  pour  cause  aussi  la  vétusté 
de  l'édifice,  circonstance  dont  le  propriétaire 
était  responsable  ; — Mais  attendu  que  de  l'en- 
semble des  faits  déclarés  par  Tarrét,  il  résulte 
que  la  force  majeure,  ou  cas  fortuit,  a  été  la 
caose  principale  et  directe  de  la  destruction 
de  la  maison;  qu'elle  devait  ainsi  donner  à 
celte  destraction  son  caractère  propre  et  en- 
trainer  ses  conséquences  légales;— Attendu 
qoe,  dans  ces  circonstances,  Tart.  1722,  G. 
Nap.,areçu  dans  Tarrêt  attaqué  une  légitime 
application  ; — Rejette,  etc. 

Du  10  fév.  4864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  de  Vergés,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
n.  gén.  (coud,  conf.)  ;  Mimerel,  av. 


DouBLB  ficniT,  Acte  unilatéral,  ScaÉiÉ 

Bl  COOMANDITB,  ReNONCUTION. 

Est  vnilaiéral  et  par  conséquent  valable, 
quoiqvie  rédigé  en  un  seul  original,  Vacte  par 
Uqiul  un  commanditaire  déclare  qu*il  n'a  pas 
verié  sa  mise  sociale,  qu'il  renonce  à  tout 
iniérét  dans  les  affaires  de  la  société  et  à  toute 
rémunération  pour  son  concours  à  ces  affai^ 
Ttty  alors  d:* ailleurs  que  l'associé  principal  n'a 
pot  paru  à  l'acte  et  n'y  a  pris  par  suite  aucun 


n^ement  (1).  (C.  Nap.,  1325.) 
Peu  importe  que,  plus  tard,  l'i 


associé  prin- 


(1)  La  question  de  savoir  si  tel  od,  tel  acte  a  le 
caractère  d'acte  synaliagmaUque*  ou  est  simplemeot 
BBilaiéra],  et  corame  tel  doit  ou  non  £tre  fait  en 
miaot  d^oriffinauz  qu'il  y  a  de  parties  cootractantes 
ijaot  an  iniérét  distinct,  a  donné  lieu  à  de  nom- 
bettsc»  dilliealtés.  V.  TabU  gén.  DevUl.  et  Gilb., 
Ci  TaUe  ééeenn,^  v*  D<ntble  écrite  n,  1  et  suif.;  V. 
ftttii  Bép^gétu  Pal.  et  Supp.^  ibid.t  u,  20  et  soiv. 


cipal  ou  ses  représentants  aient  accepté  ces 
déclarations  :  une  pareille  acceptation  ne 
pourrait  donner  rétroactivement  à  l'acte  le 
caractère  synaUagmatique  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas  dans  Vorigine. 

(Després-Brisolier  G.  Garel.) 

Par  acte  du  15  déc.  1847,  une  société  en 
commandite  ayant  pour  objet  des  opérations 
de  banque  avait  été  formée ,  sous  la  raison 
sociale  Tb.  Garel  et  cbmp.,  entre  le  sieur  Théo- 
dore Garel,  associé  en  nom,  et  le  sieur  Des- 
prés-Brisolier,  commanditaire,  qui  s'engageait 
a  apporter  dans  la  société  une  somme  de 
âOO,000  fr. — Plus  tard,  et  par  acte  sous  seing 
privé  du  30  sept.  1858,  fait  en  un  seul  origi- 
nal, le  sieur  Després-Brisolier  reconnut  qu'il 
n'avait  jamais  versé  le  montant  de  sa  com- 
mandite; qu'il  n'avait  prêté  au  sieur  Garel 
qu'un  concours  purement  personnel,  pour  le- 
quel il  n'entendait  réclamer  aucune  rémuné- 
ration ;  qu'enfin,  toutes  les  affaires  faites  par 
le  sieur  Garel  sous  son  nom  privé  ou  sous  la 
raison  sociale,  étaient  et  demeuraient  exclu- 
sivement sa  propriété,  tant  pour  le  présent 
que  pour  l'avenir. — Le  sieur  Garel  étant  dé- 
cédé le  2  déc.  1860,  la  liquidation  et  le  par- 
tage de  sa  succession  furent  poursuivis  judi- 
ciairement. Le  sieur  Després-Brisolier  inter- 
vint dans  l'instance,  tant  comme  associé  que 
comme  créancier  du  défunt.  Les  héritiers  lui 
opposèrent  l'acte  du  30  sept.  1858,  par  lequel 
il  déclarait  renoncer  à  la  (|ualilé  d'associé  et 
reconnaissait  n'être  pas  créancier.  Mais  il  sou- 
tint que  cet  acte  étai.t  nul,  notamment  pour 
inobservation  des  prescriptions  de  l'art.  1325, 
G.  Nap.,  qui  veut  que  les  actes  spallagmati- 
quessous  seing  privé  soient  rédigés  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  intéressées. 

8  mai  1861,  jugement  du  tribunal  de  Dom- 
front  qui  accueille  ce  moyen. 

Appel;  et,  le  17  jbin  1862,  arrêt  infirmatif 
de  la  Gour  impériale  de  Gaen,  ainsi  conçu  : — 
«  Considérant  que,  pour  résoudre  la  difficulté, 
il  faut  rechercher  si  l'acte  du  30  sept.  1858 
contient  ou  non  des  conventions  réciproques; 
car,  dans  le  premier  cas,  il  aurait  dû,  pour 
être  valable,  auxtermesde  l'art.  1325,  G.  Nap., 
être  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct;  dans  le 
second,'  au  contraire,  n'étant  qu'un  contrat 
unilatéral,  cette  exigence  disparaissait,  et  un 
seul  original  suffisait  ;  — Or,  considérant  que 
la  société  constituée  en  1847  et  prorogée  lé- 

Î paiement  jusqu'en  1854,  avait  pris  lin,  d'après 
es  termes  fixés,  le  1"  janvier  1854;  qu'à  cette 
société  légale  avait  été  substituée  une  société 
de  fait,  à  laquelle  chacune  des  parties  était 
libre  de  renoncer,  par  rapport  à  son  associé, 
quand  bon  lui  plairait  ;  mais. que  l'acte  du  30 
sept.  1858  ne  renferme  pas  une  dissolution  de 
\  société  ;  qu'il  ne  contient  uniquement  qu'une 
déclaration  par  laquelle  Després-Brisolier  re- 
connaît que  la  commandite  qu'il  avait  promise 
n'avait  pas  été  versée  par  lui  dans  la  caisse 
sociale,  au  moment  ou  il  souscrivait  cette 
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même  reconnaissance^  c'est-à-dire  au  30  sept. 
1888:  —  Qu*un  pareil  acle  n'avait  rien  de 
synalfa^matique  ;  qu'il  ne  concernait  que  Des« 
prés-Brisolier  seul,  et  n'avait  donc  pas  besoin^ 
pour  être  valable^  d'être  fait  en  double  origi- 
nal j— Que  la  conséquence  à  tirer  de  cet  acte, 
c'est  que  Brlsolier  ne  pouvait  réclamer  les 
intérêts  qui  lui  avaient  été  assurés  pour  le  cas 
seulement  ob  il  aurait  versé  tout  ou  partie  de 
sa  commandite;— Que  s'il  est  ajouté  que  tou- 
tes les  affaires  faites,  soit  sous  le  nom  seul  de 
Garel^  soit  sous  la  raison  Théodore  Garel  et 
comp.^  sont  et  demeurent  exclusivement  sa 
pronriété,  tant  pour  le  présent  que  pour  Ta- 
venir,  cette  stipulation  ne  renferme  encore 
qu'une  simple  reconnaissance  d'un  fait  çiul  ne 
hait  pas  Théodore  Garel  et  ne  contenait  pas 
de  convention  svnallagmatique  ;— Que  vaine- 
ment on  prétendrait  que  cet  acte  n'aurait  pu 
être  opposé  aux  tiers;  que  vis-à-vis  de  ceux- 
ci;  en  effet.  Després-Brisolier  aurait  pu  être 
tenu  des  obligations  primitivement  prises  par 
lul^  sans  au'il  pût  réclamer  de  Garel  des  in- 
térêts qu'il  reconnaissait  ne  lui  être  pas  dus, 
puisqu'ils  ne  lui  étaient  assurés  qu'autant  qu'il 
aurait  versé  sa  commandite^  et  qu'il  reconnais- 
sait n'avoir  pas  fait,  au  30  sept.  i858,  ce  ver- 
sement; *-Que  Tacte  du  30  sept.  1858  n'est 
donc  qu'un  acte  unilatéral,  et  que  c'est  à  tort 
qne  le  premier  juge  l'a  annulé  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Poimvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Després-Brisolier,  pour  violation  des  art.  1102 
et  1325,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  comme  unilatéral  un  acte  sous  seing 
privé  qni  contenait  en  réalité  des  obligations 
synallagmatiques ,  et  a,  par  suite,  décidé  que 
ce^  acte  était  valable,  quoiqu'il  vCetki  pas  été 
foit  en  double  original.  —  Les  déclarations 
contenues  dans  l'acte  de J  858,  a-t-on  dit,  dès 
l'instant  on'elles  ont  été  acceptées  par  Th. 
Garel,  d'abord,  «c  ensuite  par  ses  héritiers, 
n'ont  pas  seulement  pour  effet  de  Uer  Des- 
prés-Brisolier; elles  lient  épleraent,  quant  à 
lears  conséquences  tiécessaires,  Th.  Garel  ou 
ses  représentants.  Or,  ces  conséquences,  c'est 
l'obligation  pour  Garel  de  payer  toutes  les 
dettes  de  la  société  et  d'en  garantir  ou  inde- 
mniser Després-Brisolier;  c'est  la  renonciation 
an  droit  d'exiger  la  commandite  de  200,000  fr.; 
c'est  la  reconnaissance  que  la  société  doit 
rester  sans  effets  pour  le  passé  et  qu'elle  cesse 
d'exister  pour  l'avenir.  Certes,  il  serait  difficile 
d'imaginer  une  convention  plus  synallagma- 
tiqne  que  celle-là.  Pour  mettre  son  caractère 
dans  lout  son  jour,  il  n'y  a  qu'à  supposer  que 
les  parties  eussent  énoncé,  dans  racle  du  30 
septembre ,  toutes  les  conséquences  de  ses 
dispositions.  Est-ce  qu'il  serait  permis  de  dou- 
ter qu'il  e«l  d«  être  fait  en  double  ?  Il  n'y  a 
qu'à  considérer  aussi  que  Garel,  muni  du  seul 
original,  était  maître  de  faire  qu'il  y  eût  ou  non 
Bociété,  suivant  que  les  opérations  auraient 
bien  ou  mal  tourné.  N'esuce  pas  là,  précisé- 


ment, ce  que  l'art.  1325  8*est  proposé  d'empê- 
cher? 

àhbêt. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  le  contrat  sjnal- 
lagmatique ,  par  sa  nature  et  selon  lès  termes 
exprès  de  l'art.  1402^  C.  Nap.,  est  celui  oà  les 
parties  s'obligent  réciproquement  les  unes  en- 
vers les  autres  \  —  Attendu  que  l'acte  du  30 
sept.  1858  ne  présentait  pas  ce  caractère,  et 
ne  renfermait  aucune  obligation  réciproque 
des  parties;  qu'en  effet,  Després-Brisolier  s'en- 
gageait envers  Garel ,  sou  neveu,  soit  en  re- 
connaissant qu'il  n'avait  pas  versé  la  com- 
mandite mentionnée  dans  l'acte  de  société, 
soit  en  renonçant  à  toute  rémunération  pour 
son  concours  aux  affaires  de  la  maison  de 
banque,  et  à  tout  intérêt  personnel  dans  les- 
dites  affaires  ;  mais  que  Garel  ne  paraissait 
point  à  cet  acte  et  n'y  prenait  par  smte  aucun 
engagement;— Attendu  qu'à  la  vérité  les  bé- 
riiiers  Garel  ont  déclare  plus  tard  accepter 
les  déclarations  faites  par  Després-Brisolier 
dans  l'acte  susdit;  mais  que  leur  acceptatioD, 
manifestée  seulement  par  leurs  conclusions 
devant  le  tribunal  de  Domfiront  dans  l'instance 
relative  au  partage  de  la  succession  de  leur 
auteur,  ne  pouvait  donner  rétroactivement 
audit  acte  le  caractère  svnallagmatique  qui  ne 
lui  appartenait  pas  dans Vorigine  ;  -—Attendu, 
dès  lors,  que  l'acte  du  30  sept.  1858  n'était 
aucunement  assujetti  aux  prescriptions  de 
l'art.  1325,  C.  Nap.,  et  qu'en  prononçant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  n  a  viole  aucune  loi;  —  Rejei- 
te  etc 

Du  il  janv.  1864.— Cb.  req.  —MM.  Nîcias 
Gaillard,  prés.;  de  Vercès,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.conf.];Mathieu-Siodet, 


,av. 


Punctf,  NorrncÀTioifs,  Oppbss,  GoimuT  ic- 
'    DiciAinB,  Terme,  Intérêts,  GASSAtioir. 

Au  cas  oU  Vacte  de  vente  d'un  immeuble 
porte  qv^une  partie  du  prix  ne  sera  payable 
qv^à  terme  et  ne  produira  pa»  d'iniMtB,  ii 
l'acquéreur  a  cependant  offerty  dam  les  no- 
tifications par  lui  faites  pour  arrivera  la 
purge,  de  payer  eur-le^champ  son  prix,  sans 
avoir  pris  soin  de  distinguer  entre  la  partie 
exigible  et  la  partie  non  exigible,  et  si  ses 
offres  ont  servi  de  base  à  une  surenchère  suivie 
d  adjudication  à  son  profit,  ces  circonstances 
ont  créé  entre  lui  et  les  créanciers  inscrits  un 
contrat  judiciaire  qui  ne  lui  permet  plus  de 
réclamer  le  bénéfice  du  terme  (1).  (C.  Nap., 
1652,  2184.) 

Et  il  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion contre  V arrêt  qui  lui  refuse  ce  bénifirA, 
soit  de  ce  que  cet  arrêt  n'aurait  pas  ordonné 
par  suite  q^il  lui  serait  tenu  compte,  fusqu'a» 
jour  du  terme,  des  intérêts  de  la  partis  nen 
exigible  de  son  prix,  soit  de  ce  que  cet  arrêt 
aurait  déclaré  celte  même  partie  du  prix  pre- 


(M)  D*api«s  raru  SiU,  a  Nap.,  TaeqaMir 
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imtioe  éPintéréti  eu  profit  des  créancten  à 
partir  ie$  notificationg,  alors  qu'il  n'a  prit 
wooMt  cùnehuions  subHdiaira  à  cet  égard^ 
nienjptmnière  instance  ni  en  appel  (2). 
(Normand  C.  Auzerais.) 
Par  acte  notarié  du  10  nov.  1857,  le  sieur 
Loquet  fils  a  vendu  au  sieur  Normand  la  nue 
jvopriété  de  cinq  pièces  de  terre,  moyennant 
un  prix  de  8,000 îr.,  payable,  savoir:  2,000  fr. 
aussitôt  apr^  la  purge,  ou,  au  plus  lard,  dans 
un  délai  de  quatre  mois ,  et  les  6,000  fr.  res* 
tants,  six  mois  après  le  décès  de  rusufruitier, 
sans  intérêts,  jusqu'à  ce  décès.— Sur  une  som* 
madon  de  payer  ou  de  délaisser  à  lui  faite 
par  >  les  époux  Âugerais.  créanciers  inscriis 
sur  la  nue  propriété  vendue,  le  sieûr  Normand 
Ht,  pour  arriver  à  la  purge,  les  notifications 


qii  réni  purger  doit  offrir  de  payer  sur-le-champ 
j  M»  prit  aux  créanciers  Inscrits.  D*où  tous  îes  au-* 
leait  OAt  conclu  que  cet  acquéreur  doit  renoncer 
aax  lennes  «e  paiement  qn'tt  aurait  obtenus  de  son 
tademr.  T.  MM.  Delviacourt,  t.  3,  p.  596  (édiu 
de  I8i0)i  Persil,  Régime  kfpoth.^  U  2,  p.  835; 
lyopkmgi  PHv.  et  hypotlu^  t.  h,  d»  928 1  Taulier, 
Tlu  ém  Cod.  m*.,  L  6,  p.  A08;  Pont,  Prtv.  tt  hâf- 
potk,^  tu  4317  et  iSlS)  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chari«»  L  5,  S  833,  note  15.  Et  il  a  été  jugé  dans  ce 
leas  <|ae  la  notification  prescrite  par  Tart.  218& 
était  nulle,  lorsqu'au  lieu  de  contenir  Toffre  d'ac* 
quitter  sur-le-champ  toutes  les  deUes  et  charges  in- 
acrites  sur  Timmeuble^  Jusqu^à  concurrence  de  sou 
prit,  l*fiequéreur  ne  se  soumettait  à  payer  les 
créaoderB  quHiux  termes  qui  lui  étaient  accordés 
par  ke  eooirat  de  Tente.  V.  Liège,  18  avril  4806 
(t.  3.2.136),  et  Bordeaux,  8  julll.  1814  (t.  &.2. 
397}*<— En  est-U  de  même  au  cas  o&  Tacquéreur 
aurait  stipulé  que  le  prix  payable  à  terme  ne  produi- 
rait pas  dlutéréu  ?  L'affirmative  ne  nous  parait  pas 
douteuse.  L'acheteur  qui  veut  purger  les  hypo- 
thèques grevant  Timmeuble  par  lui  acquis,  ne  peut 
avoir  d'autre  moyen  que  de  payer  son  prix  entre 
les  mains  des  créanciers.  La  purge  est  donc  néces* 
tairement  subordonnée  à  la  condition  du  paiement 
des  créances  inscrites,  et  c'est  pour  cela  que  Part, 
21 8&  prescrit  à  Pacquéreur  qui  veut  se  garantir  de 
rcffei  des  poursuites  des  créanciers  inscrits,  de  dé- 
clarer dans  Pacte  de  notification  de  son  contrat 
qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  tes  dettes  et 
charges  hypothécaires.  On  ne  saurait,  par  consé- 
qwBty  considérer  comme  une  exécution  suffisante 
delà  prescription  de  Part  2164  Poffre  de  payerdans 
an  délai  plus  ou  moins  éloigné.  Une  pareilie  offre 
ae  saurait  d'ailleurs  se  concilier  avec  Pidée  de  purge« 
,  poisqo^elle  ne  changerait  rien  à  Pétat  de  choses  exis- 
I  tmty  et  qa^elle  laisserait  subsister,  jusqu'au  paie- 
Ment  effectif,  les  créances  hypothécaires  et  privilé- 
giées» les  inscriptions  qui  les  conservent  et  tous  les 
droits  qui  y  sont  attachés»  notamment  le  droit  de 
pottfsuifre  le  tiers  détenteur  des  immeubles  hypo- 
dièqnés.— Mais  n  Pacquéreur  est  obligé  de  renon- 
cer au  bénéfice  du  terme  et  d^offrir  le  paiement 
iiuÉhliat  de  son  prix,  même  lorsqu'il  a  stipulé  que 
se  pria  ne  produirait  pas  d'faitéréts,  ne  peut-il  pas 
du  mœos,  daos  ce  même  cas,  mettre  à  ses  offres 
cette  conditioo  qu^on  lui  tiendra  compte  des  intérêts 
iaat  â  aiaît  été  dispensé^  ou  bieni  ce  qui  revient  | 


prescrites  par  Part,  2183^  C.  Nap.,  avec  offre 
d*acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges 
grevant  la  nue  propriété  par  lui  acquise^  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  porté  au  contrat  et 
qu'il  déclarait  être  de  8,000  fir.— Une  suren- 
chère du  dixième  ayant  été  formée  par  les 
époux  Auzerais,  le  sieur  Normand  se  rendit 
adjudicataire,  moyennant  8,9Î3. 

Un  ordre  fut  ouvert  sur  ce  prit  et  ôiif  les 
intérêts  qu'il  avait  dû  produire  à  partir  des 
notifications  faites  aux  créanciers  inscrits; 
mais,  par  un  contredit  au  règlement  provi- 
soire ,  le  sieur  Normand  demanda  qu'en  con- 
formité de  son  contrat  d'acquisition  dont  les 
stipulations  avaient  servi  de  oase  à  Tadjudlca- 
tion,  une  somme  de  6,000  fr.  à  prendre  sur  le 
prix  en  distribution^  fût  déclarée  exigible  six 


au  même,  peut-il  Talablement  ôffHr,  noli  pas  la 
somme  à  laquelle  le  prix  a  été  fixé  par  le  contrat, 
mais  cette  somme  moins  les  intérêts  qu*elle  aurait 
été  susceptible  de  produire  jusqu^à  Pépoque  de  son 
exigibilité  P  G*est  là  une  question  qui  ne  nous  parait 
pas  sans  difficulté.  D*nne  part,  en  effet,  on  peut  dire 
que  Pacquéreur,  en  stipulant  qu*il  sera  dispensé  de 
payer  des  intérêts  pour  le  prix  ou  capital  dont  il  est 
débiteur,  stipule  un  avantage  égal  à  la  somme  qu^il 
aurait  eu  à  payer  pour  ces  intérêts  jusqu^au  jour  du 
terme,  ou,  pour  mieux  dire,  une  véritable  réduction 
de  prix  égale  à  cette  même  somme*  Or,  comme  c'est 
là  une  stipulation  parfaitement  licite.  Il  semble  que 
l^cquéreur  est  fbndé  en  équité  et  même  en  bonne 
Justice,  à  n^offrir  son  prix  que  sauf  déduction  des 
Intérêts  dont  il  a  été  déchargé.  Mais  ou  peut  ré- 
pondre que  Pacquéreur,  alors  même  quMl  est  pour* 
suivi  par  les  créanciers  inscrits,  peut  toujours  s'af- 
franchir de  ces  poursuites  par  le  délaissement!  qtR, 
sMl  préfère  purger,  il  doit  supporter  toutes  les  cou- 
séquences  de  son  option;  que  Pune  de  ces  consé- 
quences est  de  le  priver  du  bénéGce  du  terme,  et  de 
Pobiiger  au  paiement  immédiat  de  son  prix,  de  la 
même  manière  que  si  le  terme  était  arrivé  ;  que  ce 
paiement  anticipé  n^est  donc  pas  plus  susceptible 
de  réduction  que  ne  l'eût  été  le  paiement  à  Pé- 
chéance  convenue,  et  qu'aucune  disposition  de  loi 
ne  saurait  autoriser  le  débiteur  qui  acquitte  sa  (telte, 
à  exiger  du  créancier  qui  ne  reçoit  que  ce  qui  loi 
est  légitimement  dû  une  réduction  quelconque. 

Au  surplus,  ni  Pune  ni  Pantre  des  deux  questions 
dont  il  s'agit  n'ont  été  résolues  théoriqueoMot  dans 
Pespèce*  Ici  Pacquéreur  avait  offert  lui-même  de 
payer  son  prix  sur-le-champ;  or,  il  est  évident  que 
cette  oUre  le  liait  irrévocablement  vls^à-vis  des  créan- 
ciers, dès  PInstant  où  elle  avait  servi  de  base  à  des 
actes  intéressant  essentiellement'  et  directement  les 
droits  de  ceux-ci,  tels  qu«  la  surenchère  et  Padjudl- 
cation  qui  en  avait  été  la  suite  (V.  anal.,  Trib,  de 
Castel-Sarrasin,  10  janv.  185d,  vol.  1856.2.80).  Le 
contrat  judiciaire  ainsi  formé  avait  dénigé  à  la  con- 
vention originaire,  et  Pexigibilité  immédiate  se  trou- 
vait substituée  à  Pexigibilité  à  tenue.  Peut-être  au- 
rait-on pu  en  conclure  que  Pune  devait  produire  tes 
mêmes  effets  qu'aurait  produits  l'autre,  quant  aux 
intérêts;  mais  comme  cette  question  n'avait  été  sou- 
levée ni  en  première  instance  ni  en  appel,  la  Cour 
de  cassation  a  dû  l'écarter  par  une  fin  de  non-reee- 
foir» 
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mois  seulement  après  la  cessation  de  Tusu- 
fruits  et  non  productive  d*intérélsjusqu*h  cette 
cessation. 

2  août  i860^  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pont-rEvêque  qui  déclare  le  contredit  mal 
fondé  en  ces  termes  :  —  «<  Attendu  que  les 
créanciers  ont  pour  gage  les  biens  de  leur 
débiteur^  lequel  est  tenu  de  remplir  son  enga- 
gement sur  tous  ses  biens,  quelle  que  soit  leur 
nature;  que,  s'il  intervient  un  contrat  de 
vente  entre  le  débiteur  et  un  tiers,  le  sort  des 
créanciers  bypothécaires  ne  peut  être  modifié 
par  les  stipulations  particulières  convenues 
entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  arrière  des 
créanciers; — ^Attendu  que  la  transmission  de 
la  propriété  donne  le  droit  aux  créanciers  de 
suivre  leur  gage  pour  être  colloques  et  payés 
suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions  ;  qu'a  leur 
respect,  l'aci^uéreur  voit  sa  situation  détermi- 
née par  la  loi  (pii  lui  offre  Toption  entre  trois 
modes  de  procéder  :  le  paiement  des  dettes, 
la  purge  des  hypothèques,  ou  le  délaissement 
de  l'immeuble;  —  Attendu  que  si  Tacquéreur, 
c!bmme  il  arrive  dans  Tespèce,  adopte  la  pui^e 
des  hypothèques,  il  ne  peut  détruire  Tefiet 
des  inscriptions  grevant  l'immeuble  qu'en  rem- 
plissant les  formalités  essentielles  de  la  pur^e  ; 
<|ue.  notamment,  Tart.  2184,  G.  Nap.,  l'oblige 
à  déclarer  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le- 
champ  toutes  les  charges  hypothécaires,  jus- 
qu'à concurrence  de  son  prix,  effaçant  ainsi 
par  la  rigueur  de  ses  prescriptions  toute  sti- 
pulation particulière^  tout  délai  consenti  par 
Je  vendeur,  qui ,  d'ailleurs ,  ne  pouvait  avoir 
la  lihre  disposition  du  gage  de  ses  créanciers; 
«—Attendu  que  les  termes  de  la  notification  du 
10  mars  1858  indiquent  que  le  sieur  Normand 
a  compris  l'obligation  que  la  loi  lui  imposait; 
qu'en  effet,  il  n*a  pas  offert  aux  créanciers 
2,000  fr.  immédiatement,  et  (>,000  fr.  seule- 
ment au  décès  du  sieur  Loquet,  mais  qu'il  s'est 
déclaré  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes 

grevant  les  biens  aaïuis,  jusqu'à  concurrence 
u  prix  porté  au  contrat,  lequel  est  de  8,000  fr.; 
—Par  ces  motifs,  décide,  confirmant  l'arrêté 
provisoire,  que  la  totalité  du  prix  est  immé- 
diatement exi^ble  et  sera  distribuée  suivant 
l'ordre  déterminé  par  l'arrêté  provisoire,  d 

Appel;  mais,  le  17  juin  1861,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Rouen,  qui  confirme  en 
ces  termes  :  —  oc  Attendu  que  par  la  notifica- 
tion que  le  sieur  Normand  a  faite,  conformé- 
ment à  l'art.  2183,  G.  Nap.,  aux  créanciers 
inscrits  sur  la  nue  propriété  des  articles  à 
lui  vendus  par  acte  au  10  nov.  1857,  el  par 
la  déclaration  faite  par  lui  aux  termes  de  l'art. 
2184  du  même  Gode,  il  s'est  obligé  à  payer 
nir-le-champ  auxdits  créanciei^  son  prix,  le- 
quel est  de  8,000  fr.,  sans  distinction  des 
sommes  exigibles  ou  non  exigibles,  et  sans 
faire  aucune  ventilation  entre  la  portion  du 
prix  (^ui  pouvait  représenter  la  nue  propriété 
des  biens  à  lui  vendus  et  celle  qui  pouvait 
s'appliquer  à  l'usufruit  qui  devait  se  réunir  à 
cette  nue  propriété  ;  —  Attendu  que  c'est  sur 


'  la  somme  de  8,000  fr.  formant  fa  totalité  da 
prix  que  la  dame  Auzerais  a  fait  porter  sa  sur- 
enchère ;— Que  si,  dans  le  jugement  du  25  mars 
1858  qui  a  validé  cette  surenchère,  dans  les 
affiches  et  dans  l'adjudication  du  17  mai  1858, 
les  conditions  de  la  vente  faite  au  sieur  Nor- 
mand, vente  qui  devait  servir  de  minute  des 
nouvelles  encnères,  ont  été  reproduites,  les 
conditions  se  trouvaient  nécessairement  modi- 
fiées par  les  termes  de  la  notification  et  par  les 
offres  qu'elle  contenait  de  payer  sur-le-champ 
la  totalité  du  prix  porté  au  contrat  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  cette  modification  que  le  contrat  ju- 
diciaire s'est  formé  entre  les  parties  ;  —  Par 
ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des 
premiers  juges,  confirme  le  jugement  dont  est 
appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Normand  : 
1®  pour  violation  de  l'art.  1652  et  fausse  a  p- 

Ïtlication  de  l'art.  2184,  G.  Nap.  ;  2"*  pour  vio- 
ation  des  art.  1134, 1652. 2183, 2184  et  2186. 
même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé', d'une  part,  que  l'acquéreur  qui  a  fait 
offre  de  son  prix  aux  créanciers  inscrits  est 
tenu  de  Tacçiuitter  sur-le-champ  et  sans  aa- 
cune  déduction  ,  malgré  la  clause  qui  lui  ac- 
corde terme  et  délai  pour  le  paiement,  avec 
dispense  d'intérêts  jusque-là;  et,  d'autre  part, 
que  ce  prix  produirait  même  des  intérêts  au 
profit  des  créanciers  inscrits,  à  partir  du  jour 
des  notifications.— Que  l'acquéreur  qui  veut 
purger,  a-t-on  dit,  soit  tenu  de  renoncer  au 
bénéfice  du  terme  qu'il  avait  stipulé,  alors 
que  son  prix  est  productif  d'intérêts,  cela  se 
conçoit,  car  l'obligation  de  payer  son  prix  sur- 
le-champ  n'ag^ave  pas  sa  position,  d'il  perd, 
en  effet,  les  intérêts  que  le  prix  aurait  pu 
produire  entre  ses  mains  jusqu'à  l'échéance» 
il  gagne,  d'un  autre  côte,  les  intérêts  qu'il 
aurait  payés  au  vendeur  ou  à  ses  ayants 
cause  jusqu'à  la  même  époque.  Mais,  lorsqu'au 
contraire  le  prix  n'est  pas  productif  d'intérêts, 
il  est  clair  que  si  l'acquéreur  était  obligé  dé 
payer  ce  prix  sur-le-champ  et  sans  déduction, 
il  perdrait  d'un  côté  sans  rien  gagner  de  l'au- 
tre, el  que  les  conditions  de  sou  contrat  se 
trouveraient  modifiées  au  profit  des  créanciers 
du  vendeur  et  à  son  propre  préjudice,  ce  qui 
serait  injuste.  On  invoque,  dans  l'espèce,  le 
contrat  formé  entre  l'acquéreur  et  les  créan- 
ciers par  l'offre  qu'il  a  faite  à  ceux-ci  d'ac- 
quitter son  prix,  et  par  les  actes  qui  en  ont  été 
la  suite;  mais,  pour  apprécier  la  portée  de  ce 
contrat,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  l'ex- 
ploit même  qui  conleiiait  ses  offres,  l'acqué- 
reur a  pris  soin  de  mentionner  la  clause  qui  le 
dispensait  de  payer  des  intérêts  jusqu'à  l'exigi- 
bilité du  prix,  et  qu'il  a  par  là  même  déclaré 
implicitement  son  intention  de  réserver  et  de 
maintenir  les  droits  résultant  de  cette  clause. 
Dès  lors,  l'offre  de  payer  son  prix  doit  néces- 
sairement être  interprétée  dans  le  sens  de 
Talternative  suivante  :  ou  le  prix  sera  payé 
immédiatement  aux  créanciers  inscrits,  mais  à 
la  charge  par  ceux-ci  de  tenir  compte  à  l'ac- 
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qaérear  des  intérêts  dont  il  était  exonéré  jus- 
qo'aa  terme  ;  ou  le  paiement  ne  pourra  être 
Mîgé  qu'à  répoque  lixée  par  Tacte  de  vente. 
L'arrêt  atuqné,  en  le  condamnant  à  payer  la 
totalité  do  prix  immédiatement  et  sans  aéduc- 
tîon,  a  donc  violé  le  contrat  qui  faisait  la  loi 
des  parties. — Dans  tous  les  cas^  et  en  admet- 
tant même  que  le  sieur  Normand  ait  tout  à  la 
fois,  par  ses  offres,  renoncé  au  bénélke  du 
terme  stipulé^  et  consenti  à  perdre  les  intérêts 
dont  on  devait^  lui  tenir  compte,  il  ne  s'est 
certainement  pas  obligé  à  payer  les  intérêts 
de  son  prix  à  partir  des  notifications.  Pour 
qu'une  pareille  obligation  pût  être  mise  h  sa 
chaire,  en  présence  de  la  clause  contraire  de 
Tacte  die  veniey  il  faudrait  un  engagement  for- 
nel  de  sa  part;  or.  cet  ensagement  n'a  ja- 
mais existé.  Ce  cher  de  l'arrêt  ne  saurait  donc 
fubsister,  alors  même  que  l'autre  serait  main- 
tenu. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  Farrét  attaqué  que,  dans  sa  notification 
tule  aax  créanciers  inscrits  sur  la  nue  pro- 
priété des  immeubles  par  lui  acquise  de  Lo- 
<|oelj   Normand  a  offert  d'acquitter  sur-le- 
cftoatp  les  dettes  et  charges  grevant  cette  nue 
^priétc,  jusqu'à  concurrence  de  son  prix^ 
kquet  est  de  8,000  fr.  ;  —  Que  la  surenchère 
portée  par  les  époux  Auzerais  Ta  été  sur  le 
prix  total  de  8,000  fr.  ainsi  déclaré  ;  que  cette 
sarenchère,  suivie  d'adjudication,  a  formé  con- 
trat jadiciaire  entre  les  parties,  et  que  le  prix 
rest  trouvé  définitivement  fixé  à  8,925  fr.,  le- 
qael  a  été  mis  en  distribution  ;— Attendu  que, 
par  ses^  conclusions  prises  tant  en  première 
bsiance  qu'en  appel.  Normand  a  demandé  à 
le  payer  son  prix  qu'aux  termes  fixés  par  son 
coDiraty  c'est-à-dire  un  quart  après  les  forma- 
ntes de  la  purge,  et  le  surplus  six  mois  après 
le  décès   de  Loquet  père ,  usufruitier ,  sans 
ittéréis  jusqu'audit  décès; — Que  le  jugement 
ài  tribunal  de  Pont-l'Evéque  et  l'arrêt  de  la 
(jmr  de  Caen  ont  décidé,  en  confirmant  le 
n^emeni  provisoire  de  Tordre,  que  la  totalité 
do  prix   était  immédiatement  exigible  et  se- 
rait distribuée  suivant  Tordre  déterminé  par 
kdit  règlement  provisoire  ;— Attendu  que  cette 
décision  est  justifiée  par  l'état  des  faits  con- 
nûtes, et  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  ; 
—  Qu'en  effet,  et  à  défaut  de  toute  distinction 
Ml  restriction  dans  la  notification  prescrite  par 
Ws  art.  2183  et  2184,  G.  Nap.,  les  créanciers 
auxquels  un  prix  unique  est  ainsi  déclaré  ont 
droit  à  la  totalité  de  ce  prix,  immédiatement 
exigible  mal^é  toute  stipulation  contraire  du 
contrat  d'aliénation  ;— Que  c'est  là  une  consé- 
^aence  nécessaire  du  droit  accordé  aux  créan- 
ciers hypothécaires  de  suivre  leur  gage  en 
qoeiques  mains  qu'il  puisse  passer;  que  ce 
droit  ne  peut  être  diminué  par  Taliénation 
fâ  en  serait  consentie,  et  consiste  à  obtenir 
b  réalisation  du  gage  et  sa  conversion  en  une 
»mme  d'argent  immédiatement  exigible  ;  — 
Attendu  que  le  prix  dd  par  Normand  ayant 
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été  ainsi  déclaré  exisible,  Il  a  dû  £tr  com- 
pris en  totalité  dans  l'ordre,  ainsi  que  l'avait 
déclaré  le  juge-commissaire  dont  la  décision, 
confirmée  par  Tarrét  attaqué,  n'a  été,  sur  le 
deuxième  chef  du  pourvoi,  Tobjet  d'aucune 
contestation,  le  demandeur  s'étant  borné  à 
conclure  au  maintien  du  terme  qui  lui  avait 
été  accordé  par  son  contrat,  et  n'ayant  pas 
pris  de  conclusions  sur  les  intérêts  pour  le  cas 
où  celles  qu'il  prenait  sur  le  capital  ne  seraient 
pas  admises  ;  —  Qu'il  suit  de  la  gue  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  aucune  loi  ;«— Rejette,  etc. 

Du  4  nov.  1863.— €h.  civ.  —  MM.  Pascalis, 
prés.;  Sévin^  rapp.  ;  de  Raynal,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  Bosviel,  Groualle  et  Monod,  av. 


Audience  solennelle,  Question  n'ÉTAT,  In« 
ciDENT,  Adoption,  Consentement. 

Une  question  d'état  ne  doit  être  jugée  en 
audience  solennelle  que  lorsqu'elle  fait  l'objet  § 
de  la  demande  principale,  et  non  lorsqu'elle 
n'est  soulevée  qu'incidemment  (1).  (Décr.  30 
mars  1808,  art.  2^.) 

Et  Von  doit  considérer  comme  incidente 
une  question  de  validité  d^adoption,  qui  a  été 
élevée  sur  une  demande  en  rectification  d'actes 
de  Vétat  civil  formée  par  l'adopté  à  fin  d'ad- 
dition à  son  nom  de  celui  de  l'adoptant  (2). 

Du  reste,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
affaire  a  été  portée  à  tort  à  Caudience  solen- 
nelle, n'est  couverte  ni  par  le  silence,  ni  même 
par  le  consentement  formel  des  parties:  les 
règles  de  compétence  à  cet  égard  étant  d'ordre 
public  (3). 

(Haberi  C.  Romance.)  —  arrêt  {après  délib. 
en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  22  du  décret  du  30 
mars  1808;  —  Attendu,  en  droit,  que  les 
questions  relatives  à  l'état  civil  des  citoyens, 
qui  doivent  être  jugées  en  audience  solennelle 
aux  termes  de  cet  article,  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  principal  et  direct  de  fixer  cet  état  ; 
que,  quand  elles  ne  sont  soulevées  qu'incidem- 
ment et  comme  moyen  d'arriver  à  la  solution 
de  la  contestation  principale  qui  divise  les 
parties,  elles  en  suivent  le  sort  et  doivent, 
comme  elle,  être  décidées  en  audience  ordi- 
naire, parce  que  le  juge  du  fond  l'est  aussi 


(1)  Ce$t  là  un  point  bien  cdutanU  V.  Casa.  15 
déc  1863  {êuprdt  p.  37);  Lyon,  17  mars  1863 
(vol.  1868.2.205),  et  les  renvois,  ainsi  que  notre 
Tabte  décenn.,  v*  Audience  iotennetle,  n.  1  et  sqît. 

(2)  V.  en  ce  sens»  les  arrÊts  cités  à  ia  note  précé* 
dente, 

(3)  Par  la  même  raison,  la  nullité  résultant  de 
oe  qu^une  affaire  qui  devait»  par  sa  nature,  êli« 
portée  à  Tandience  solennelle,  a  cependant  été  jugée 
en  audience  ordinaire,  ne  se  couvre  pas  non  plus 
par  )e  silence  ou  même  le  consentement  des  parUes  : 
CàsSf  2A  août  1835  (vol.  1835.1,587},  et  14  mars 
1880  (vol.  1836.1.170). 
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des  moyens,  incidents  et  exceptions  qui  s'y 
rattachent; — Attendu  que  les  règles  relatives 
à  la  compétence  spnt  d*ordre  public  ;  et  que  la 
nullité  qui  résulte  de  leur  inobservation  ne 
peut  être  couverte  ni  oar  le  silence,  ni  même 
par  le  consentement  rormel  des  parties  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  question  deia  va- 
lidité de  radopUon  de  Tan  3  a  été  soulevée 
par  le  baron  de  Romance,  intervenant  dans 
la  cause,  comme  moyen  de  défense  k  la  de- 
mande  formée  par  Habert  père  et  fils,  et  qui 
avait  pour  unique  objet  la  rectification  d'ac- 
tes de  rétat  civil  par  Taddition  à  leur  nom  de 
celui  de  radoptant;-Que,  nonobstant  la  pro- 
position faite  par  Habert  et  acceptée  par  la 
partie  adverse  de  porter  raffaire  en  audience 
solennelle  à  raison  de  cet  incident,  la  Cour 
impériale  de  Metz  n'a  pas  pu,  sans  mécon- 
naître les  règles  de  sa  compétence  et  sans 
violer  l'article  précité,  saisir  du  litige  ainsi  en- 
gagé la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle réunie  à  la  chambre  civile  ; — Sans 
avoir  à  s'occuper  des  autres  moyens  du  pour- 
•  voi  ;— Casse  l'arrêt  du  5  août  1862,  etc. 

Du  14  mars  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.;  de  Marnas, 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Jager  Schraidt  et 
Dareste,  av.  _ 

Servitude,  Vue,  Terrasse,  Action  possbs- 

SOIRB. 

La  vue  qui  s'exerce  sur  le  fonds  voisin  au 
moyen  dtune  terrasse  construite  de  main 
d  homme  y  constitue  une  servitude  continue  et 
apparente  qui  peut  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion, et  qui  dès  lors  peut  faire  l'objet  d'une 
action  possessoire  (1).  (i^  Nap.,  689,  691; 
C.  proc.,23.) 

Et  il  y  a  trouble  à  cette  possession  de  la 
part  du  propriétaire  du  fonds  voisin  qui  élève 
$ur  son  terrain  des  constructions  à  une  dis- 
tance moindre  que  celle  déterminée  par  Vart, 
678,  C.Nap.  (19  décim,)  (2). 

(Pedeucoig  C.  Sempé.) 

Le  sieur  Sempé  est  propriétaire  à  Pau  d'une 
pnaison  et  d'un  jardin  formant  terrasse,  et 


(1-2)  Il  est  constant  que  toutes  les  servitades  sus- 
ceptibles de  s^acquérir  par  prescription,  c^est-à-dire 
les  servitudes  continues  et  apparentes,  peuvent  faire 
Tobjet  d^une  action  possessoire  :  c*est  un  point  qui 
ne  se  discute  plus.  V.  Table  gén,  Devill.  et  Gilb., 
V*  Action  posêessoiref  n.  di7  et  suiv.,  et  Hép,  gén. 
Pal,,  eod,  V*,  n.  295  et  suiv.— Il  est  également  cer« 
tain  qu^une  servitude  de  vue  manirestée  par  des  ou- 
vrages apparents  et  permanents  peut  s^acquérir  par 
prescription,  et  qu*au  nombre  de  ces  ouvrages  se 
trouvent  les  terrasses  construites  de  main  d^homme 
pour  se  procurer  une  vue  sur  le  fonds  voisin  ou  dans 
la*  direction  du  fonds  voisin,  V«  Bordeaux,  18  mai 
i868  (vol.  1809.2.177),  et  Nîmes,  23  juill.  1862 
(voL  1862.2,A56),  et  les  notes  jointes  à  ces  deux  ar- 
rêts.'—EnCo,  il  est  encore  admis  que  la  servitude  de 
vue  acquise  par  prescription  sur  le  fonds  voisin,  con- 
fère à  celui  au  profit  de  qui  elle  existe  le  (iroil  d^em- 
pècher  le  voisin  d^éiever  sur  son  fonds,  dans  le  rayon 


joignant  un  terrain  en  contre-bas  (^ni  appa^ 
tient  au  sieur  Pedeucoig.  —  Ce  dernier  ip^i 
élevé  sur  son  terrain  des  conslniclions  loo- 
chant  le  mur  de  la  terrasse  dont  il  s'agit,  le 
sieur  Sempé  l'a  assigné  au  possessoire  devant 
le  juge  de  paix,  pour  voir  dire  qu'il  serait  lenn 
de  cesser  le  trouble  qu'il  apportait  par  ses 
constructions  à  la  servitude  de  vue  que  le  de- 
mandeur prétendait  avoir  sur  la  propriété  da 
défendeur,  et  qu'il  serait  tenu  de  reculerez 
constructions  jusqu'à  la  distance  de  19  déci- 
mètres, en  conformité  de  l'art.  678,  C.Nap. 

20  mai  1862,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
accueille  cette  demande. 

Appel;  mais,  le  7  fév.  1863,  jugement  da 
tribunal  de  Pau  qui,  après  visite  de  lieoi, 
confirme  en  ces  termes  : — a  Attendu,  en  pre- 
mier lieu,  que  la  servitude  de  vue  droite,  qni 
est  prescriptible  aux  termes  des  art.  688  et 
689,  C.  Nap.,  peut  donner  lieu  à  l'action  en 
complainte  de  la  part  de  celui  qui  est  trooWe 
dans  sa  possession  annale  ;  —  En  deuxième 
lieu,  attendu  qu'une  terrasse  faite  de  main 
d'homme  est,  quant  à  la  servitude  de  vb« 
droite,  l'équivalent  d'une  fenêtre  ou  d'on  bal- 
con ;  qu'une  telle  assimilation  n'a  rien  ^ 
contraire  au  texte  de  l'art.  678,  C.  Nap, le- 
quel est  conçu  en  termes  énonciatlfs  ;  (p'eUe 
est  surtout  conforme  à  son  esprit,  l'objet  de 
cet  article  étant  de  mettre  le  voirin  à  l'abn 
de  la  servitude  de  vue  droite,  de  quelqoc  ma- 
nière d'ailleurs  que  cette  servitude  s'exerce  ;- 
En  fait,  attendu  que  l'extrémité  sud  du  jardin 
de  Sempé  dont  il  s'agit  est  évidemincBl  une 
terrasse  artificiellement  construite  dans  au  bol 
unique  d'agrément  ;  qu'on  y  arrive  à  la  suite 
d'une  première  terrasse  édifiée  sur  le  mwHC 
modèle  ;  qu'on  ne  peut  nier  que  la  plate- 
forme de  rextrémité  sud  ne  fût  de  beaucoup 
la  partie  naguère  la  plus  riante  et  la  plus  agréa- 
ble du  jardin  de  Sempé,  puisque,  abritée  des 
courants  d'air  et  inondée  de  soleil,  elle  per- 
mettait au  regard  de  s'étendre,  après  aw 
traversé  le  plus  beau  paysage,  jusqu'à  la  chaîne 
des  Pyrénées;  —  Que  la  pensée  de  construre 
en  cet  endroit  une  plate-forme  propre  a  la 

de  la  disUiDce  légale,  c'est-à-dire  dans  le  rajoDiic 
iO  décimètres,  des  constructions  qui  détrairaietii 
ou  obstrueraient  la  Tue  ainsi  acquise.  V.  les  ^^f^ 
précités;  voy.  aussi  Gass.  SSaoût  1853  (vol.  IS53. 
1.598),  et  les  observations  qui  raccompagnent,  u'i^ 
que  MM.  Demolombe.  Servit.^  t.  S,  lu  581e(  58^: 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharla,  t.  8,  p,  187i  V^ 
notes  5  et  6.— Mais  il  est  pareillement  adinbqae>> 
servitude  ou  le  droit  de  vue  établi  par  prescripii^ 
ne  s'étend  sur  le  fonds  servant  et  o'emp<Nle  pn^'' 
bition  d'y  bâtir  qu'à  la  distance  d^ermioée  i»' 
l'art.  «78,  C.  Nap,  :  on  ne  pourrait  en  faire  résul- 
ter une  servitude  non  œdificandi,  ou  non  altikt  li^i* 
Undi,  qui,  de  sa  nature,  étant  non  appareote,  ^ 
peut  s'établir  que  par  convention.  V.  Casa.  1  ojf^ 
et  ai  juill.  1855  (vol.  1858.1.898  et  893). --T* 
sont  aussi  les  principes  auxquels  l'arrél  ci-<Irt«" 
vient  de  donner  une  consécration  nouvelie. 
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pnmeûSide,  a  dû  se  présenter  tout  naturelle- 
nieBl;  qa'à  cel  eflet^  on  voit  par  les  constata- 
tio»5  de  M.  le  Juge-eommissaire,  que  le  mur 
qnll  a  Hailu  bàtir  pour  soutenir  les  terres,  pé- 
MèÊt^  trèa^vant  dans  le  sol,  ce  qui  montre 
que  la  pente  da  terrain  éiail  sur  ce  point 
très-abrupte,  circonstance  qui  dispensait  d*é- 
lerer  un  mur  de  clôture^  et,  en  outre,  que 
le  mur  une  fois  debout ,  le  vide  a  dû  être 
eofliblé  au  moyen  d'un  remblai  ;  —  Attendu 
que  ledit  mur,  an  lieu  de  se  terminer  en  cba- 
peroD,  reeoifvert  d'un  enduit,  à  Tinstar  des 
murs  de  cidture  ordinaires,  est  muni  à  sa  par- 
tie aupérieare  d*une  rangée  de  dalles,  les- 
quelles, plaeées  à  60  ci*ntimètres  au-dessus  du 
ioJ  dQ  jardin,  peuvent  servir  à  volonté  de 
siège  ou  d'accoudoir  ;  qu'il  est  à  noter  ici  que 
cette  hauteur  de  60  centimètres  &erait  deri- 
eoire,  s'il  ne  s'agissait  qp^  d'un  mur  de  sépara-  J 
lion  ou  de  elûtore  ;<— Attendu,  enfin,  que  la  ' 
piate-fomie  dont  il  s'agii  est  complantée  d'ar-  ! 
visseauz  de  luxe  et  coqpée  de  massife  ;  qu'on  , 
j  a  tracé  des  allées  pour  la  promenade,  spé- 
cialement au  sud  le  long  du  parapet  dallé  ; —  ! 
Quil  soit  des  faits  et  circonstances  qui  précè-  i 
dent,  qae  le  terrain  contentieux  est  une  ter* 
rasse  &  laquelle  la  nature  n'a  contribué  que 
p<Hir  fournir  la  beauté  du  site,  et  qui  est  pour 
tout  le  reste  l'œuvre  de  la  main  de  l'homme  ; 
qu'une  construction  semblable  avertissait  as- 
ses  le  ▼oîsin,  par  sa  nature  et  par  son  objet, 
qall  avait  dans  la  disposition  de  l'art.  678,  C. 
Nap.,  déjà  cité,  le  moyen  d*empècher  Tacqui- 
sition  possessoire  du  droit  qu'il  conteste  vaine- 
ment aujourd'hui; — Attendu  que  hi  possession 
annale  de  Sempé  n'est  pas  déniée  ;  que  seule- 
ment Pedeucoig  se  reluse  à  reconnaître  les 
laits  constiluiirs  de  trouble  apporté  à  celte 
possession  ;  mais  que  )a  réponse  à  cette  déné- 
gaiîoQ  est  daos  If^s  constatations  du  procès- 
veiiMil  de  l'état  de  lieux,  parmi  lesquelles  on 
ranapqne  notamment  que  Pedeucoig  a  élevé 
trois  mors  de  refend  dont  l'un  atteint  la  hau- 
teur des  dalles  du  parapet,  et  qu'il  a  opéré  des 
remblais  qui  arrivent  à  la  même  hauteur  ;  ^ue 
de  telles  entreprises,  jointes  à  l'intention 
csnrpatrice  qui  les  a  manifestement  inspirées, 
sont  la  méconnaissance  formelle  du  droit  de 
Sempé^  en  même  temps  que  des  faits  de  trou- 
ble possessoire  bien  caractérisés;  —  Attendu, 
Béanmoins,  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juse 
a  aocaeilli  dans  leur  entier  les  conclusions  ae 
Sempé  sur  ce  point,  et  qu'il  a  condamné  Pe« 
deocoig  à  réublir  les  lieux  dans  leur  état 
primltii,  et  par  voie  de  suite  à  démolir  ses  con- 
«melions  et  à  enlever  les  terres  de  remblai 
à  la  distance  de  19  décimètres  de  la  base  du 
de  soutènement  de  la  terrasse  ;  qu'en  ef- 
,  il  ne  faut  pas  publier  oue  l'action  posses- 
.  Ire  ne  portant  gqe  sur  le  droit  de  vue,  le 
point  de  départ  de  l'intervalle  de  19  décimè- 
tres à  laisser  par  Pedeucoig  est,  pon  pas  la 
base  de  ce  mur,  mais  bien  1  arête  extérieure 
de  son  sommet,  selon  la  disposition  de  l'art. 
ttO^  C.  liap.;  que,  d'un  autre  eôté,  le  parapet 


dallé  de  la  terrasse  devant  être  assimilé  à' 
l'embrasure  d'une  fenêtre  ou  d'un  balcon, 
c'est  le  cas  d'ordonner  que  les  démolitions  et 
les  enlèvements  de  terre  s'arrêteront  à  la  hau- 
teur que  se  trouve  avoir  le  sol  du  jardin  de 
Sempe  en  cet  endroit  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare Sempé  maintenu  dans  la  possession  an- 
nale de  la  servitude  de  vue  droite  dépendant 
de  la  terrasse  dont  s'agit,  et  fait  défense  à  Pe- 
deucoig de  plus  l'y  inquiéter  et  troubler  à  l'a- 
venir ;  en  conséquence,  condamne  Pedeucoig 
à  démolir  ses  constructions  et  à  enlever  les 
matériaux  et  les  terres  qu'il  a  transportés,  le 
tout  à  la  disunce  de  19  décimètres  de  l'arête 
extérieure  et  supérieure  du  mur  de  la  terrasse, 
et  jusqu'au  niveau  du  sol  de  ladite  terrasse.  9 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Pedeu* 
coig,  pour  violation  des  art.  689,  691,223*2, 
G.  Piap.,  ainsi  que  de  la  règle  tantùm  pi»ê^ 
seripium,  quantum  possessum,  par  fausse  ap- 
plication des  art.  678  et  680  du  même  Codé, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  la 
possession  d  une  servitude  de  vue  et  d'une 
servitude  wm  altiûs  adificandi  pouvait  être 
acquise  sur  un  terrain  inférieur  au  profit  du 
terrain  supérieur,  par  le  seul  fait  du  nivelle- 
ment de  la  partie  déclive  de  ce  terrain  supé- 
rieur, et  sans  qu'il  existât  aucune  fenêtre  ou 
ouverture,  ou  même  aucun  bâtiment  qui  pût 
justifier  l'intention  d'acquérir  ces  servitudes  et 
leur  servir  de  signe  apparent,  et  que  la  vue  du 
terrain  supérieur  sur  le  terrain  inférieur  déri- 
vât de  la  disposition  naturelle  des  lieux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué constate,  en  fait,  qu'à,  l'extrémité  sud 
diî  jardin  de  Sempé  existe  une  plate-forme 
d'où  la  vue  s'étend  notamment  sur  le  jardin 
inférieur  de  Pedeucoig,  et  à  laquelle  on  arrive 
k  la  suite  d'une  autre  terrasse  édifiée  sur  le 
même  modèle  ;  que,  pour  établir  cette  plate- 
forme, on  a  dû  construire  un  mur  de  soutene* 
ment,  dont  la  partie  inférieure  pénètre  très- 
avant  dans  le  sol  à  l'effet  de  maintenir  les 
terres  de  remblai,  et  dont  la  partie  supérieure 
est  munie  d'une  rangée  de  dalles  qui,  placées 
à  60  centimètres  au-dessus  du  sol,  peuvent 
servir  soit  à  s'y  reposer,  soit  à  s'y  accouder 
pour  jouir  plus  aisément  de  la  vue  ;  qu'enfin 
fa  nature  n'a  contribué  à  cette  plate-forme 
que  pour  la  beauté  du  site,  et  que  tout  le 
reste  est  l'œuvre  de  Sempé  ou  de  ses  auteurs  ; 
—Que,  des  faits  ainsi  constatés,  le  jugement 
a  pu  conclure  que  la  vue  ijrise,  dans  ces  condi- 
tions, par  Sempé  sur  le  jardin  de  Pedeucoig^ 
avait  tous  les  caractères  d'une  servitude  con- 
tinue et  apparente,  susceptible  de  s'acquérir 
par  la  prescription  ;— Qu'en  effet,  les  termes 
de  l'art.  678,  G.  Nap.,  ne  sont  pas  limitatifs; 
que  le  droit  de  vue  peut  s'exercer  aussi  bien 
au  moyen  d'une  terrasse  ou  plate-forme  artifi- 
ciellement établie  sur  le  sol  ou  sur  un  bâti- 
ment, qu'au  moyen  d'une  fenêtre,  d'un  balcon 
ou  autre  saillie  pratiquée  dans  un  mur,  et  qite 
le  voisin,  pour  qui  les  inconvénients  senties 
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mêmes  dans  le  premier  cas  que  dans  les  au- 
tres^ doii  8*opposér  aux  .tra?aux  qui  sont  les 
signes  extérieurs  de  l'existence  de  celte  ser- 
vitude, s*il  veut  sauvegarder  la  liberté  de  son 
héritage;— Que  le  tribunal  de  Pau  a  doue  pu 
maintenir  Sempé  dans  la  possession  annale 
du  droit  de  vue  qu'il  avait  sur  le  jardin  de  Pe- 
deucoig,  non  par  suite  d*uue'  faculté  dérivant 
de  la  disposition  naturelle  des  lieux^  mais  par 
l'effet  de  constructions  élevées  afin  d^acquerir 
ce  droite  et  ordonner  en  conséquence  que  les 
travaux  entrepris  par  Pedeucoig  seraient  dé- 
molis à  la  distance  de  19  décimètres  de  l'a- 
rête extérieure  du  mur  de  soutènement  et  jus- 
qu'au niveau  du  sol  de  la  terrasse  ; — Qu'il  n'a 
pas  étendu  au  delà  de  cette  distance  l'inter- 
diction pour  Pedeucoig  d'élever  telles  construc- 
tions qu'il  jugerait  à  propos  sur  son  terrain^ 
et  qu'en  effet,  cette  interdiction  n'aurait  pu 
être  que  la  conséquence  d'un  droit  de  prospect 
dont  Sempé  ne  rapportait  pas  le  titre  et  qu'il 
n'aurait  pas  pu  acquérir  par  prescription,  puis- 
qu'une servitude  de  cette  nature  n'est  pas  ap- 
parente ;^Que,  dès  lors,  la  décisiou  attaquée 
n'a  ni  violé  les  art.  689,  691,  2232,  G.  Nap., 
ni  faussement  appliqué  les  art.  678  et  680, 


(i)  D'après  Tart.  690,  C.  Nap.,  les  senrimdes 
continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  tiure  ou 
par  la  possession  de  trente  ans;  et  d'après  TarL  694, 
les  servitudes  non  apparentes  et  les  servitudes  dis* 
continues  apparentes  ou  non  apparentes  ne  peuvent 
s'établir  que  par  litre  :  ia  possession  même  immé- 
moriale ne  suffit  pas  pour  les  établir.  Or,  le  titre, 
comme  l'explique  très-bien  M.  Demolombe,  du  Sev" 
vit.,  U  2,  n.  729,  ce  n'est  pas  l'acte  écrit,  Tinstru- 
ment  qui  constate  le  droit,  c'est  la  cause  efficiente 
du  droit  et  le  principe  générateur  de  la  servitude; 
radix  et  fundamentumjurii.  Et  cette  expression  a 
le  même  sens,  tant  dans  l'art.  690  que  dans  l'art. 
691,  qui  ne  diflèrent  l'un  de  Tautre  qu'en  ce  que, 
dans  le  premier,  la  possession  est  on  moyen  d'ac- 
quisition de  la  servitudCf  tandis  que,  dans  le  se- 
cond, la  possession  est  inefficace.  •  Si,  en  effet, 
dit  M.  Demolombe  (n.  730),  on  entendait  ici  cette 
expression  titre^  dans  le  sens  d'acte  écrit,  il  en  ré- 
sulterait que  les  servitudes  ne  pourraient  être  éta- 
blies que  par  écrit  ;  or,  une  telle  proposition  ne  se- 
rait certainement  pas  admissible.  Les  servitudes  sont 
des  démembrements  de  la  propriété  des  immeubles  ; 
et  elles  sont^  en  ce  qui  concerne  les  différents  modes 
d'aliénation,  soit  par  conventions,  soit  par  libérali- 
tés entre-vi&  ou  lestamentaires,  régies  par  le  droit 
commun...  »  D'où  M.  Demolombe  conclut  que  les 
servitudes  peuvent  être  constituées  sans  acte  écrit 
et  verbalement,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'exige 
pas  un  acte  écrit  pour  la  mutation  d'un  droit  im- 
mobUier,  et  qu'alors  la  preuve  de  l'établissement  ou 
de  l'existence  de  la  servitu(|e  peut  résulter  soit  de 
Taveu  de  la  partie  et  de  son  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  soit  de  la  délation  du  serment,  soit  de 
la  preuve  tesUmoniale,  s'il  y  avait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.— V.  aussi  MM.  Solon,  Servit,, 
n.  879;  Demante,  Coun  analyt.f  L  2,  n.  5i|5  bit; 
Ducaurroyj  Bonnier  et  Rousuin,  Comm»  Cod.  Nap,, 
U  2,  n.  8Â6;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t*  2, 
S  834f  note  9;  Mourlon,  Bépét^  éer,^  U  1,  p.  807; 


même  Gode,  ni  méconnu  la  règle  tantwnpre-- 
scriptum,  quantum  poêseeeum  ;  —  Rejette^  etc. 
Du  28  déc.  1863.— Ch.  civ.— MM.  PascaUs. 
prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.;  de  Raynal, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Clément  et  Rendu^  av. 


Sbevitcdb,  Preuve  TESTiMomALB^  Gohmbn- 

CBMBNT   DB   PREUVE  PAR  tCRIT,    THRB  RÉ- 
COGNITIF. 

Bien  que  les  servitudes  wm  apparentes  ou 
discontinues  y  telles  qu*un  droit  de  poMsage, 
ne  puissent  s'établir  que  par  titre,  cependant 
leur  existence  peut  aussi  être  établie  par  té- 
moins lùrsquHl  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrU  (i).  (C.  Nap.,  691.) 

L'acte  de  reconnaissance  d'une  servitude 
discontinue  et  ncn  apparente  émané  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  mais  auquel  n'a 
pas  été  partie  le  propriétaire  du  fonds  domi^ 
natU,  n'a  pas,  au  proât  de  ce  dernier,  t effet 
d'un  titre  récognitif  ae  la  sertdtude  (2).  (C. 
Nap.,  695.) 

Mais  il  vaut  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  la  preuve  testimo- 
niale admissible  (3). 


Delsol,  Cod.  Fiap.  escpL,  1. 1,  p*  460.--G'e8t  par  ap- 
plication de  ces  principes  que  la  preuve  testimo- 
niale avec  commencement  de  preuve  par  écrit  a  ét6 
admise  par  on  arrêt  de  U  Cour  de  Paris,  du  1  k  juin 
18&3  (vol.  i8&S.2.3a6;.  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  servitude  conliaueet 
apparente  ;  mais  les  motifs  de  cet  arrêt  démontrent 
que  sa  décision  est  générale  et  s'applique  à  toutes 
les  servitudes,  puisqu'U  se  fonde  sur  ce  qoe«suivaDt 
les  principes  généraux  du  droit,  le  commencement 
de  preuve  par  écrit,  complété  par  la  preuve  testimo- 
niale^ équivaut  au  titre  lui-même.  — Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges,  du  7  janv.  1839  (t.  9,3.i87],  a 
également  admis  la  preuve  testimoniale  d'nne  servi- 
tude dont  le  titre  écrit  avait  été  perdu  par  force  ma- 
jeure :  hypothèse  placée,  quant  à  l'admission  de  la 
preuve  testiononiale»  sur  la  même  ligne  que  celle  da 
commencement  de  preuve  par  écrit  (V«  les  art  1S47 
et  1S68,  C.  Nap.)  ;  et  dans  l'espèce  de  ca  arrêt»  il 
s'agissait  d'une  servitude  discontinue» 

(2-3)  On  reconnaît  généralement  que  l'arL  1837* 
C.  Nap.,  sur  la  forme  du  titre  récognitif^  n'est  pas 
applicable  en  matière  de  servitudes  ;  et  il  a  été  jogé 
en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre  r6«> 
cognitif  d'une  servitude  relate  la  teneur  do  titre  prî« 
mordial.  V*  Gass.  16  nov.  1820  (t.  9.1.88à)  et  S 
mars  1886  (vol.  1886.1.Si7}.  V.  aussi  Mil.  Pardes- 
sus, Servit,,  i,  àt,  n.  269  ;  Demolombey  «<•,  n*  757; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  loe,  cit»^  $  885,  Dde 
lO.-^Mais  faut-il,  pour  que  le  titre  récognitif  émané 
du  propriétaire  du  fonds  prétendu  servant  puisse 
lui  être  opposé  par  le  propriétaire  du  fonds  préteada 
dominant,  que  ce  dernier  ait  été  partie  à  I  acte,  ou 
soflit-il  que  le  titre  récognitif  émane  de  celui  qui  dote 
la  servitude  ?  C'est  en  ce  dernier  sens  que  se  pro- 
nonce M.  Demolombe,  n,  757  bis,  «  Qn'esl-ce  ea 
effet,  dit-il,  qu'un  titre  réoognitii;  sinon  la  confes- 
sion et  l'aveu  de  l'eiistenoe  de  la  servitude?  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'établir  la  servitude  par  une  eonveiH 
tion  qui  exigerait  le  concours  des  deux  volontés  ; 
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(Peynaud  G.  Philippot  et  autres.) 
te  acte  des  H  et  12  déc.  1853^  les  sieur  et 
dane  Philippoi  ont  vendu  aux  époux  Moussil- 
lie  une  maison  et  ses  dépendances,  «  avec 
droit  de  lavage  au  lavoir  qui  est  sur  le  pré  des 
vendeurs,  au  bourg  de  Sain tr  Vivien,  passant 
cfaezla  veuve  Queyssi.  »  Les  époux  Monssillac 
ayant  voulu  user  de  ce  droit,  le  sieur  Peynaud, 
qui,  depuis  longtemps  et  aux  termes  d*un  acte 
de  vente  du  27  janv.  1817,  était  aux  droits  de 
la  veuve  Queyssi,  s'est  opposé  à  ce  qu'ils  pas- 
sassent sur  sa  propriété,  a  l'égard  de  laquelle 
il  a  soutenu  qu'ils  n'avaient  aucune  servitude 
de  passage.  De  là  une  action  intentée  par  les 
époux  Monssillac  contre  le  sieur  Peynaud,  en 
reconnaissance  de  la  servitude  de  passage 
dont  il  s'agit,  et  contre  les  époux  Philippot, 
ain  qulls  eussent  à  prendre  leur  fait  et  cause. 

Devant  le  tribunal  civil  de  la  Réole,  saisi  de 
cette  action,  les  époux  Philippot,  qui  avaient 
pris  fait  et  cause  pour  les  demandeurs,  ont 
produit,  comme  faisant  preuve  de  la  servi- 
tude litigieuse,  l'acte  même  du  27  janv.  1817, 
par  lequel  la  dame  Queyssi  avait  vendu  au  sieur 
Peynaud  le  fonds  sur  lequel  devait  s*exercer  la 
servitude,  acte  qui  portait  que  le  jardin  et  le 
fré  vendus  «  confrontaient  du  levant  à  une 
servitude  qui  conduit  au  ruisseau  commun.  » 
—  De  son  côté,  le  sieur  Peynaud  a  demandé  à 
prouver^  tant  par  titres  que  par  témoins,  la 
Boo-existence  de  la  servitude  réclamée. 

3  niai  1861,  jugement  qui,  sans  s'arrêter 
à  cette  offre  de  preuve,  reconnaît  aux  sieur 
et  dame  Moussillac  «  un  droit  de  passage  chez 
le  sieur  Pe^^naud  pour  aller  au  lavoir  qui  est 
dans  le  pré  du  sieur  Philippot.  » 

Appel  par  le  sieur  Peynaud,  qui  a  persisté 
dans  la  preuve  par  lui  offerte.  De  leur  côté 
les  époux  Pbilippot,  invoquant  toujours  Tacte 
du  ST?  janv.  1817,  ont  conclu  subsidiairemenl 
à  être  admis  à  prouver  par  témoins  «  que  de 
\ml  temps,  avant  Tannée  1817,  comme  de- 
pots  cette  époque  et  jusqu'à  ce  jour,  eux  ou 
leurs  auteurs  avaient  constamment  exercé  le 
passage  pour  aller  puiser  et  laver  au  ruisseau 
ea  longeant  la  maison  de  la  veuve  Quevssi, 
ainsi  me  cela  est  expliqué  en  l'acte  de  1817.  » 

12  déc.  1861,  arrêt  de  la  Cour  Imp.  de  Bor- 
deaux qui  admet  les  parties  à  la  preuve  par  elles 
respectivement  offerte.  Après  l'enquête,  et  le 
25  joOI.  1862,  arrêt  délinitif  ainsi  conçu  :  — 
<  Attendu  que  les  auteurs  des  héritiers  Philip- 


tisase  la  question  est  de  savoir  si  la  servitude  n*a 
fts  éÊé  antérleoremeot  établie  ;  or,  la  preuve  peut 
eo  TésaUer  de  Taveu  décelai  qui  la  doit;  et,  en  gé- 
■éral,  ra?eo  ii*a  pas  besoin  d*ètre  accepté ,  parce 
QB*fl  D*cstqiie  la  déclaralio»  d*uD  fait,  et  que,  d*a1l< 
lens»  e*est  là  un  de  ces  actes  conservatoires  de  son 
éroit  que  le  créander  est  toujours  réputé  avoir  ac- 
cBplé  ft^avaDce.  t  V.  aussi  sur  ce  point,  infrà,  2* 
paat^  p.  49,  Qffli  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  7  mars 
1844^— Dans  tous  les  cas,  il  n*est  pas  douteux  que 
rade  CB  question  pourrait  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.  V.  M.  Demolombe,  ibid. 


pot  ne  sont  pas  parties  dans  l'acte  du  27  janv. 
1817,  qui  ne  peut  dès  lors  avoir  à  leur  profil  la 
valeur  d*un  titre  constitutif  de  la  servitude 
dont  s*aglt  au  procès  ^  mais  que  cet  acte,  où 
rauteur  de  Peynaud  était  partie,  est  un  acte 
ancien  ;  que  seç  énonciations  constatent  l'exis- 
tence même  antérieure  à  sa  date  d'une  servi* 
tude  conduisant  au  lavoir  commun,  et  que  la 
reconnaissance  de  ce  fait,  émanée  du  proprié- 
taire du  fonds  asservi,  est  opposable  à  Pey- 
naud, comme  la  Cour  l*a  déjà  déclaré  par  son 
arrêt  du  12  décembre  dernier  ;— Attendu  que 
cette  reconnaissance  est  d*autant  plus  signifi- 
cative qq'elle  ne  peut  être  regardée  comme 
une  stipulation  faite  dans  Tintérét  des  person- 
nes parties  h  l'acte  de  1817,  puisque  dès  lors 
les  auteurs  des  héritiers  Philippot  étaient  pro- 
priétaires de  la  pièce  de  terre  où  est  situé  le 
lavoir,  et  qu'ainsi  les  contractants  de  1817, 
étrangers  à  la  propriété  de  cette  pièce  de 
terre,  ne  pouvaient  pas  avoir  la  pensée  de  ré- 
gler des  droits  h  eux  appartenant  sur  le  la- 
voir qu'elle  renferme;  —  Attendu  que,  dans 
cet  état  des  choses,  la  preuve  ordonnée  par 
la  Cour  avait  pour  objet  d'établir,  non  pas  si 
les  héritiers  Philippot  avaient  eu  la  possession 
du  passage,  de  façon  h  l'acquérir  par  la  pre- 
scription, mais  s'ils  avaient  joui  conformément 
au  tait  reconnu  par  Tacle  de  1817,  et  de  façon 
à  conserver  le  droit  que  cet  acte  donne  lieu 
de  présumer  en  leur  faveur;  —  Attendu  que 
les  témoignages  de  renquêie  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard  ;  qu'ils  sont  unanimes  pour 
expliquer  que  depuis  un  temps  reculé,  que  les 
souvenirs  personnels  des  témoins  reportent 
jusqu'à  l'année  1804,  et  constamment  ensuite, 
les  auteurs  de  Philippot  ou  ceux  qui  habitaient 
la  maison  par  eux  vendue  plus  tard  à  Mous- 
sillac  ont  exercé,  pour  se  rendre  au  lavoir, 
le  passage  sur  la  propriété  de  Peynaud,  c'est- 
à-dire  en  conformité  de  l'acte  de  1817;  — 
Attendu  que  si  d'autres  personnes ,  comme 
cela  ressort  de  la  contre-enquête,  ont  voulu 
également  pratiquer  ce  passage  et  se  sont  arrê- 
tées devant  Topposition^  de  Pevnaud  ou  de  ses 
auteurs,  cette  circonstance  s  explique  par  la 
considération  que  ces  personnes  pouvaient 
n'avoir  pas  de  droit  sur  le  lavoir,  ni  par  suite 
sur  le  passage  qui  y  conduit  ; — ^Attendu  qu'il 
en  est  autrement  des  Philippot  propriétaires 
de  la  pièce  de  terre  où  est  situé  ledit  lavoir, 
et  dont,  par  cela  même,  le  droit  au  lavoir  ne 
saurait  être  et  n'est  en  effet  contesté  par  per- 
sonne;— Attendu  que,  d'un  autre  côte,  aucun 
témoin  n'indique  un  autre  passage  par  lequel 
l'accès  au  lavoir  fût  assuré  ;  que  si  çiuelgues- 
uns  passaient  quelquefois  par  la  métairie  de 
Dublase,  ils  ajoutent  que  les  propriétaires  de 
cette  métairie  ne  leur  en  reconnaissaient  pas 
le  droit;  qu'au  surplus  Peynaud  lui-même  est 
dans  rimpossibilité  d'assigner  ailleurs  l'eiis- 
tence  d'un  passage,  et  qu'il  faut  bien  qu'il  en 
soit  ainsi,  puisque,  pour  l'exploitation  de  leur 
pièce  de  terre  au  moins,  il  ne  conteste  pas  aux 
Philippot  le  droit  de  passer  chez  lui;— Attendu 
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qu'en  définitive  y  d'après  Facte  du  27  janv. 
1817,  le  lavoir  commuD  étaii  dès  lors  établi 
avec  une  servitude  y  conduisant;  —  Que  ces 
faits  constatés  par  Tenquéle  concordent  avec 
la  reconnaissance  ressortant  des  énonciations 
dudit  acte  ;  —  Qu'il  est  donc  constant  que  les 
Jiéritiers  Philippot  ont,  par  eux  ou  par. leurs 
auteurs,  une  possession  fondée  sur  les  droits 
que  cet  acte  permet  de  supposer  à  leur  pro- 
fit ;— Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Peynaud, 
pour  violation  de  Tart.  691  et  fausse  applica- 
tion de  Tart.  695^  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  qu'une  servitude  discontinue, 
telle  qu'un  droit  de  passage,  pouvait  s'acqué- 
rir à  l'aide  de  la  simple  énonciation  contenue 
dans  un  acte  n'ayant  pas  le  caractère  de  titre 
récognitif  de  la  servitude. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  au*il  est  vrai,  sans 
doute,  qu'aux  termes  de  lart.  691,  G.  Nap., 
les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les 
servitudes  discontinues  apparentes  ou  non  ap- 
parentes ne  peuvent  s'établir  que  par  titres, 
et  ne  peuvent  dès  lors  s'acquérir  par  prescrip- 
tion ;  •—  Qu'aux  termes  de  l'art.  695,  même 
Gode,  le  litre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'é- 
gard de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la 
prescription,  ne  peut  être  remplacé  que  par  un 
titre  récognitif,  émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi  ;— Mais  attendu  que  ces  principes  re- 
çoivent exception  lorsquil  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  que  cette  circon- 
stance se  produit  dans  l'espèce  ;  que,  dès  lors^ 
il  n'a  pas  été  contrevenu  à  ces  principes  par 
l'arrêt  attaqué  ;  —  Qu'il  résulte  de  cet  arrêt 
que  si  les  défendeurs  éventuels  n'ont  pas  été 
parties  dans  l'acte  du  27  janv.  1817,  par  le- 
quel l'auteur  du  demandeur  en  cassation  qui  y 
a  figuré  et  qui  était  propriétaire  du  fonds  as- 
servi, a  reconnu  l'existence,  même  antérieure 
ji  sa  date,  d'une  servitude  de  passage  condui- 
sant au  lavoir  commun,  lequel  est  situé  sur 
une  pièce  de  terre  dont  les  auteurs  des  héri- 
tiers Philippot  étaient  propriétaires  3 — Qu'ainsi 
il  ne  s'agissait  pas,  dans  la  cause,  d'un  titre 
récognitif  dans  le  sens  des  art.  695  et  1337, 
G.  ^ap.,  mais  de  savoir  si  l'acte  du  27  janv. 


(i)  Il  est  eonttaot  que  Tacte  sous  seing  privé 
constitutif  d^une  senritade,  émané  du  vendeur,  ne 
peut  être  opposé  à  Tacquéreur  qu'autant  qu*il  a 
acquis  date  certaine  à  une  époque  antérieure  à 
Tacquisilion.  G*est  ce  qui  a  été  jugé  dans  Talfaire 
ci-dessus  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
28  juill.  1858 ,  conforme  d'ailleurs  &  tous  les  pré- 
cédents de  la  doctrine  et  de  la  jurispnidenoe.  V.  cet 
arrêt  et  les  obserTatlons  qui  raccompagnent  dans 
notre  toI.  de  1858,  !'•  part,  p.  79S.  —  En  est-il 
autrement  quand  il  ne  s^agit  que  d'un  simple  chan- 
gement dans  Tassiette  d'une  scnritude  préexlsuinle? 
La  question  revient  à  savoir  si  le  changement  d'as* 
âette  d'une  servîtode  peut  s'établir  par  des  moyens 
autres  que  l'existenoe  de  la  servitude  elie-mëme.  Or, 
sur  ce  poiaty  il  seiioble  évident  que  changer  l'assiette 


1817  était  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  sur  lequel  les  défendeurs  éventuels  po\h 
vaient  s*appuyer  pour  réclamer  le  maintien  de 
la  servitude  de  passage  dont  ils  jouissaient; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1347,  C« 
Nap.,  est  réputé  commencement  de'  preuve 

f>ar  écrit,  tout  acte  par  écrit  qui  émane  de  cc- 
ui  contre  lequel  la  demande  est  formée  ou 
de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraiseni- 
hlable  le  fait  allégué,*— Qu'ainsi,  ledit  acte  du 
27  janv.  1817  était  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  que  les  héritiers  Philippot 
pouvaient  invoquer  pour  établir  qu'ils  avaient 
joui  conformément  au  fait  reconnu  par  ledit 
acte  de  1817,  et  de  façon  à  conserver  le  droit 
que  cet  acte  donnait  lieu  de  présumer  en  leur 
faveur;  —  Qu'en  ces  circonstances,  les  juges 
du  fait  ont  pu  recourir  à  une  enquête  pour  sa- 
voir si  en  effet  les  héritiers  Phihppol  avaient 
exercé ,  pour  se  rendre  au  lavoir,  te  passage 
sur  les  propriétés  Peynaud,  c'est-à-dire  en 
conformité  de  l'acte  de  1817  ;  —  Attendu,  en 
outre,  que,  par  son  arrêt  interlocutoire  du  12 
déc.  1860,  la  Cour  impériale  de  Bordeaux 
avait  souverainement  jugé  qu'il  résultait  de 
racte  de  1817  l'existence  antérieure  à  sa  date, 
d'une  servitude  conduisant  au  lavoir  commun, 
et  que  la  reconnaissance  de  ce  fait,  émanée 
du  propriétaire  du  fonds  asservi,  était  opposa- 
ble à  Peynaud  ; — Qu'ainsi  il  y  a  autorité  de 
la  chose  jugée;  -Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  1863.—  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.:  Taillandier,  r^pp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concL  conf.);  Maulde,  av. 


1<»  Servitude,  Ghàngbmbnt  d'assiettb,  Actk 

sous  SEING  PRIVÉ,  DàTB  CERTAINE,  ACQUÉ- 
REUR.—S*"  Algérie,  Irrigation,  Loi,  Pro- 
mulgation. 

1°  La  preuve  du  ehangetnent  d'assiette  d'une 
servitude  préexistante  ne  peut,  comme  Vétabli^^ 
sèment  même  de  cette  servitude,  résulter  y  vis-- 
^vis  de  l'acquéreur  du  fonds  servant,  d'un 
acte  sous  seing  privé  émané  du  vendeur,  lors- 
que cet  acte  n'a  acquis  date  certaine  qu'à  une 
époque  postérieure  à  la  vente  (1).  (C.  Nap., 


d'une  aerfitudfl»  c'est  ooDftdtuer  «ne  tenritvde  diilé* 
rente  de  celle  qui  existe,  par  conséquent  une  oou- 
Telle  senritnde,  et  qu'il  faudra  pour  rétablir,  soit  uo 
titre,  soit  la  prescription,  soit  la  destination  du  père 
de  famille,  selon  la  nature  de  la  servitude  et  les 
modes  légaux  d'acquisition  qu'elle  comporte.  Gela 
résulte  de  l'arU  702,  C.  Nap.,  aux  ternes  duquel 
celui  qui  a  un  droit  de  senritude  ne  peut  en  oser 
que  selon  son  titre;  et  si  l'art.  701,  après  avoir  di»-> 
posé  que  le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la 
servitude  ne  peut  transporter  l'exercice  de  la  ser- 
vitude dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a 
été  primitivement  assignée,  ajoute  qu'il  peut  de- 
mander un  changement  de  l'assignation  primitive 
si  elle  étttii  devenue  trop  onéreuse*  il  n'accorde  pas 
le  même  droit  au  propriétaire  du  fonds  d^mlnanU 
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f  tm  loi  du  ^  avril  1843  sur  les  irriga- 
tùms  n'est  devenue  exécutoire  en  Algérie  qu'à 
partir  du  décret  du  S  sept.  1859  (1),  qui  a 
ordonné  sa  promulgation  dans  les  possessions 
frençaises  du  nord  de  l'Afrique, 
(Lâperlîer  C.  Communanté  du  Sacré-Cœur.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  volume  de 
1858,  !'•  part.,  p.  792,  un  arrêt  du  28  juill. 
1S38  qiii  a  prononcé  la  cassation  d'un  arrêt  de 
la  Coor  d'Alger  du  9  juin  1856,  et  renvoyé 
la  cause  devant  la  Cour  impériale  d'Aix.  — 
Devant  la  Cour  d'Alger,  il  s'agissait  de  savoir 
9,  pour  prouver  rétablissement  d'une  servi- 
tude d*ac|ueduc  par  elle  prétendue  sur  un 
fonds  a|>partenant  au  sieur  La|)erlier,  la  com- 
munauté du  Sacré-Cœur  pouvait  se  prévaloir 
d*DD  acte  sous  seing  privé,  émanant  de 
M^  Dapucb,  évéque  d'Alger,  vendeur  du  sieur 
Piyos,  de  qui  le  sieur  Laperlier  tenait  sa  pro- 
pnété,acte  qui  portait  la  date  du  9  nov.  1845, 
Etais  qoi^  n'ayant  été  enregistré  que  le  25 
juin  1853^  n'avait  pas  de  date  certaine  anté- 
rieure à  Tacquisition  faite  par  ce  dernier  en 
1846.  La  Cour  d'Alger  avait  jugé  rafûrma- 
live,  en  se  fondant  notamment  sur  des  faits 
d'exécution  de  l'acte  constitutif  de  la  servi- 
tode,  faits  oui  auraient  été  accomplis  avant 
la  vente  du  ronds  prétendu  servant  consentie 
par  l'évéque  d'Alger  au  sieur  Laperlier.— De- 
vant la  Cour  d'Aix,  la  communauté  du  Sacré- 
Cœur  a  soutenu  que  l'acte  de  1845  n'avait  pas 
eu  pour  but  l'établissement  d'une  servitude, 
maii»  un  simple  changement  d'assiette  d'une 
servitude  préexistante;  d'o6  elle  a  conclu  que 
ee  changement,  opéré  avant  Facquisition  du 
steur  Laperlier,  avait  créé  au  proiit  de  la  con- 
grégation uu  droit  auquel  cette  acquisition 
postérieure  n'avait  pu  porter  atteinte.  —  Elle 
a  ajouté  que,  dans  tous  les  cas,  la  servitude 
d^aqueduc  dont  s'agit  étant  nécessaire  pour 
coDOaire  les  eaux  appartenant  k  la  commu- 
nauté du  Sacré-Cœur,  dans  une  propriété  qui 
hd  appartenait  également^  et  à  l'irrigation  de 


•  h'mtU  70ft4  dit  If.  Demolombe,  des  Serviu,  t.  S, 
■b  845  4  D*accordant  qu^an  |)ropriètaire  du  fonrls 
asnjetlî  la  ftenlté  de  demander  le  changement  de 
ra«i«Ue  primitive  de  la  aenrilude,  il  s^ensuit  que 
le  propriétaire  do  fonds  dominant  ne  pourrait  tpas 
âemaoder  à  TexercLT  par  uo  endroit  qui  lui  serait 
ptos  eoinmode.  q»e  celui  par  lequel  elle  s*exerce, 
ton  même  quil  sérail  prouvé  qu^il  n^en  résultera 
ancsB  préjudice  pour  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
Taat.  •  — Telle  est  aussi  Popinioa  de  M.  David,  des 
Comrs  d'eau,  L  8,  n,  918  ter,  spécialement  à  Tégard 
d'une  servitude  d^aqaeduc,  comme  celle  dont  il  s'a- 
gbsût  dans  Tespèce  de  Tarrét  ci-dessus.  •  •••Une 
fois  qtt*il  j  a  eu  détermination  d^un  emplacement, 
dit  eei  auteur^  ioit  par  la  TOlonté  des  parties,  soit 
par  le  ^oii  da  propriétaire  du  fonda  dominant, 
resereiœ  de  la  senitode  est  ainsi  limité,  et  le  pro* 
priéteire  du  fonds  dominant  ayant  épuisé  son  droit 
d^optioo*  ne  pourrait  plus  ultérieurement  prétendre 
à  no  antre  mode  dVzercice...  Si  la  servitude  était 
i  par  prescriptioD,  on  ne  pourrait  pas  arbitrai- 


laquelle  elles  étaient  destinées,  iacommunâutâ 
avait  le  droit,  par  application  de  la  loi  du  29 
avril  1845  sur  les  irrigations,  d'emprunter  un 
passage  pour  ces  eaux  sur  les  propriétés  inter- 
médiaires, et  par  conséquent  sur  celle  du  sieur 
Laperlier. 

A  ces  divers  moyens,  le  sieur  Laperlier  a 
répondu,  d'une  part,  que  l'assiette  d'une  ser- 
vitude no  pouvait  être  modifiée  sans  une  con- 
vention dont,  dans  l'espèce,  il  n'était  pas  jus- 
tifié par  un  acte  ayant  date  certaine  ;  et,  d'autre 
part,  qu'en  admettant  qu'il  s'agit  d'eaux  desti- 
nées à  l'irrigation,  la  loi  du  29  avril  1845  sur 
les  irrigations  n'était  devenue  exécutoire  en 
Algérie  qu'après  la  promulgation  qui  en  avait 
été  faite  dans  les  possessions  françaises  de 
l'Afrique^  par  le  décret  du  5  sept.  1859,  et 
par  conséquent  à  une  époque  postérieure  à 
celle  où  se  seraient  accomplis  les  faits  sur 
lesquels  la  communauté  fondait  sa  prétention. 

29  déc.  1859,  arrêt  de  la  Cour  impériale  . 
d'Aix,  qui  admet  en  ces  termes  le  double  sys- 
tème présenté  par  la  communauté: — «  Sur 
la  question  de  savoir  si  la  conduite  des  eaux 
du  Sacré-Cœur,  telle  qu'elle  existe  depuisi845. 
peut  être  considérée  comme  un  changement 
opéré  dans  le  mode  d'une  servitude  ancienne, 
et  opposable,  à  ce  point  de  vue,  au  nouveau 
propriétaire  du  domaine  servant:  —  Atteildu 
qu'il  est  parfaitement  constaté  et  avéré,  en 
fait,  (|ue,  en  1845,  à  la  suite  d'un  éboulcmenl 
de  terrain  qui  avait  amené  la  destruction  de  la 
conduite  primitive  dos  eaux  du  Sacré-Cœur, 
traversant  un  angle  du  consulat  de  Danemark, 
Mgr  Dupuch,  alors  propriétaire  de  ce  domaine, 
accorda  Pautorisation  de  faire  passer  la  con- 
duite quelques  mètres  plus  haut  sur  une  autre 
partie  de  sa  propriété,  ce  qui  fut  exécuté,  sous 
la  surveillance  et  avec  l'assentiment  de  Tauto- 
rilé  locale,  au  mois  d'octobre  de  ladite  année^ 
ainsi  que  cela  résulte  des  documents  admi- 
nistratifs versés  au  procès  ;— Qu'il  en  résulte 
encore  que  cette  autorisatiou  fut  donnée  d'une 


rement  en  modifier  Pexerciee  :  e^ent  le  cas  d*appti- 
quer  la  muiime  Tantûm  preêerintym^  quaniitm  pos* 
tesêum»  t  V.  dans  le  même  sens«  Mltf»  Pardessus*  des 
Servit.,  I.  1,  n.  70;  Duranton,  t.  5,  n.  6Sâ  fer,  et 
Zacliariae,  éd.  Musse  et  Vergé,  t.  3,  S  339.— En  dé- 
Goitive,  uinsi  que  le  fait  très-bien  observer  Zacha- 
riae,  loe,  ctf.,  c'est  par  une  faveur  accordée  par  la 
loi  au  propriétaire  du  fonds  servant  que  celui-ci 

;  peut  faire  changer  Passlette  primitive  de  la  servi- 
tude. Cette  faveur  n*esl  pas  accordée  an  propriétaire 

;  du  fonds  domina  ni,  et  comme  en  matière  de  servi- 

^  tudes  tout  est  de  droit  étroit,  il  faut  en  conclure  que 
le  propriétaire  du  fonds  dominant,  lié  par  son  titre 
quel  qu'il  soit,  ne  peut  changer  Tassiette  de  la  ser- 

'  vitude  sans  un  nouveau  titre  soumis  à  toutes  les 
conditions  de  celui  qui  est  nécessaire  pour  TéUiblisse- 
ment  de  la  servitude.  G*est  au  sarplus  ee  qui  a  été 
jugé  en  termes  exprès  par  la  Cour  de  cassation  le  16 
mai  1838  (vol.  1838.1.570). 
(1)  V.  nos  Lois  annotées  de  1859,  p.  101, 
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manière  définitive^  ce  qui  d'ailleurs  devînt  ma- f  décret  du  25  fév.  1851  qui  fixe  à  160  myria- 


nifeste  par  la  forme  des  ouvrages  exécutés  en 
conséquence;— D'où  il  suit  que,  ne  s'étantaçi 
en  1845  que  de  changer  l'assiette  d'une  servi- 
tude déjà  existante  en  fait  et  en  droite  et  non 
de  créer  une  servitude ,  l'adjudicataire  du 
fonds  servant,  qui,  en  entrant  en  possession^ 
a  trouvé  ce  changement  opéré,  doit  être  con- 
traint de  le  supporter,  sans  pouvoir  exiger  du 
propriétaire  du  fonds  dominant  la  production 
d'un  titre  nouveau^  alors  surtout  que  les  lieux 
ont  conscpvé  des  vestiges  encore  visibles  de 
lancienne  conduite,  et  que  la  nouvelle,  sub- 
stituée à  l'ancienne,  s* est  ainsi  révélée  à  l'ad- 
judicataire par  des  ouvrages  apparents  établis 
sur  sa  propriété;  qu'il  ne  saurait  se  sous- 
traire à  cette  obligation  en  invoquant  la  clause 
de  son  cahier  des  charges,  qui  ne  le  soumet  à 
souffrir  les  servitudes  passives  qu'en  tant  que 
les  propriétaires  du  fonds  dominant  justine- 
raient  de  leurs  droits,  puisqu'au  point  de  vue 
qui  vient  d'être  examiné^  cette  justification 
existe  eu  faveur  de  l'intimée,  indépendamment 
et  en  dehors  de  l'acte  du  9  nov.  1845,  par  la 
seule  force  des  faits  'antérieurs  ;  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  l'application  de  la  loi  du  29 
avr.  1845  sur  les  irrigations': — Attendu  que  la 
demande  adressée  par  l'intimée  à  Mgr  Dupuch, 

{propriétaire  du  consulat  de  Danemark,  et 
'autorisation  gratuitement  accordée  à  cette 
épo<^ue  par  ce  prélat,  peuvent  être  au  besoin 
considérées  comme  ayant  été  entre  eux  une 
exécution  amiable  de  la  susdite  loi...;  —  At- 
tendu que  l'objection  basée  sur  ce  que  la  loi  du 
29  avr.  1845  aurait  été  inapplicable  à  l'Algérie 
avant  le  décret  des  5-22  sept.  1859,  doit  être 
écartée  comme  contraire  aux  errements  suivis 
à  Alger  depuis  la  conquête;  qu'en  effet,  de- 
puis lors,  les  lois  civiles  de  la  métropole  y 
sont  devenues  exécutobres  entre  Français, 
sans  promulgation  spéciale^  en  vertu  du  droit 
général,  tant  i^ne  le  Gouvernement,  investi  à 
cet  égard  du  pouvoir  législatif,  n'a  pas  déclaré 
vouloir  en  modifier  les  dispositions  pour  cette 
partie  de  nos  possessions  d'Afrique;  que  l'art. 
16  de  la  loi  du  16  juin  1851  n'a  fait  que  pro- 
clamer de  nouveau  un  principe  déjà  en  vi- 
gueur, en  énonçant  mie  les  transmissions  de 
biens  de  musulman  a  musulman  continue- 
raient à  être  régies  par  la  loi  musulmane^ 
et  qu'entre  toutes  autres  personnes  elles  se- 
raient régies  par  le  Gode  civil,  ce  qui  n'est 
qu'une  espèce  de  reproduction  de  l'art.  31  de 
l'ordonnance  du  10  août  1834  ;  qu'il  faut  donc 
reconnaître  que  la  loi  du  29  avr.  1845,  desti- 
née à  ajouter,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
une  nouvelle  servitude  à  celles  ré^ementées 
par  le  Gode  Napoléon,  était  applicable  dans 
nos  possessions  du  nord  de  l'Afrique  au  mois 
d'octobre  de  la  même  année  (1),  d'après  le 


(i)  Epoque  où  Tévêque  d'Alger  avait  cessé  d*étre 
propriétaire  du  fonds  apparteûant  maintenant  au 
bieur  Laperlier» 


mètres  la  distance  de  Paris  à  Alger  pour  la 
promulgation  des  lois;  c^ue  le  décret  des  5-â2 
septembre  dernier  n'a  été  rendu  que  pour  fa- 
ciliter en  Algérie  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
irrigations,  en  en  simplifiant  la  procédure; — 
Attendu  que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  la  ser- 
vitude dont  se  prévaut  l'intimée  étant  légale 
et  forcée,  sauf  indemnité,  ladite  intimée  n'a 
pas  besoin  de  rapporter  un  titre  écrit  ayant 
date  certaine  opposable  aux  tiers  ;  que  le  fait 
réel  de  son  établissement  avec  l'autorisation 
de  Mgr  Dupuch  à  une  époque  antérieure  à 
l'adjudication,  qui  a  dépouillé  le  prélat  de  la 
propriété  du  consulat  de  Danemark,  sulBl 
pour  repousser  les  attaques  postérieures  des 
époux  Laperlier;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Laperlier» 
1  •  pour  violation  des  art.  690, 691 ,  701  et  1 328^ 
G.  Nap.,  en  ce  que,  sous  prétexte  au*îl  ne  se 
serait  pas  agi  de  créer  une  servitude,  et  qu'il 
y  aurait  eu  seulement  translation  d'une  servi- 
tude d'aqueduc  d'un  endroit  à  un  autre  du 
fonds  servant,  Tarrét  attacpié  a  jugé  que  cette 
translation  était  définitive  à  l'égard  d'un  tiers 
acquéreur,  comme  ayant  été  opérée  pendant 
la  jouissance  de  l'ancien  propriétaire,  bien 
qu'elle  ne  fût  pas  consolidée  par  la  prescrip- 
tion, ni  justifiée  par  un  titre  ayant  date  cer- 
taine à  l'égard  du  nouveau  propriétaire. 

2«  Pour  violation  des  art.  1  et  2  de  la  loi  da 
29  avr.  1845,  ainsi  que  du  décret  des  5-22  sept. 
1859,  en  ce  que  le  même  arrêt  s^est  fondé  sur 
la  loi  du  29  avr.  1845  sur  les  irrigations  pour 
maintenir  la  servitude  d'aqueduc  dont  s'agit, 
bien  que,  faute  d'y  avoir  été  promulguée,  cette 
loi  ne  fût  pas  applicable  en  Algérie  à  l'époque 
où  aurait  été  établie  cette  servitude. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  701,  1341. 1328, 
G.  Nap.,  et  le  décret  des  5-22  sept.  1859;— 
Attendu  qu'en  admettant  avec  les  constata- 
tions de  l'arrêt  attaqué  (|u*il  ne  s'agissait  pas, 
dans  la  cause,  de  l'établissement  d'une  servi- 
tude, mais  seulement  d'un  changement  ap- 
porté dans  l'assiette  d'une  servitude  préexis- 
tante, ce  changement  n'aurait  pu,  aux  termes 
de  l'art.  701,  même  Gode,  définitivement  s'ac- 
complir, soit  que  la  servitude,  dans  son  ori- 
gine, fût  légale,  soit  qu'elle  fût  convention- 
nelle, qu'en  vertu  d'une  convention  arrêtée 
entre  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  et 
celui  du  fonds  dominant  ;  que,  vis-à-vis  des 
tiers  acquéreurs  du  premier  de  ces  immeubles 
(le  fonds  servant),  la  preuve  decette  convention 
ne  pouvait,  aux  termes  des  art.  1341  et  1328, 
résulter  (^ue  d'un  acte  écrit  ayant  date  cer- 
taine et  émanant  du  précédent  propriétaire  ; 
—  Que  l'arrêt  invoque  en  vain  et  subsidiaire- 
ment  la  loi  du  29  avr.  1845  sur  les  irrigations 
comme  étant  applicable  dans  l'espèce  ;  qu'en 
eflet,  cette  loi  n'ayant  été  promulguée  en  Al- 
gérie qu'en  1859  par  le  décret  des  5-22  sep- 
tembre même  année,  n'y  était  pas  exécutoire 
I  au  moment  de  la  demande  ;— D'où  il  suit  qu'en 
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décidant  i«  qa*eii  Tabsence  de  tout  acte  écrit  ' 
ayint  dat«  certaine  et  émanant  de  l'ancien 
propriétaire^  alors  d'ailleurs  qu'aucun  moyen 
de  prescription  n'était  proposé^  la  preuve  de 
2a  convention  en  vertu  de  laquelle  aurait  été 
construit  Taqueduc  souterrain  dont  les  époux 
Laperiier  demandaient  la  suppression^  résul- 
tait suffisamment  des  ouvrages  apparents  qui 
se  seraient  trouvés  sur  la  propriété  dite  le 
consulat    de  Danemark  au   moment  où   ils 
étaient  devenus  adjudicataires;  ^  que  la  loi 
da  29  avr.  1845  était  applicable  dans  la  cause, 
Tarrét  attaqué  a  violé  les  articles  du  Gode 
et  le   décret  ci-dessus  visés  ;  —  Casse,  etc. 
Du  11»'  déc.  1863.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Fanconneau-Oufresne ,  rapp.;  de 
Hayn^il^   av.  gén.   (concl.  conf.);  Michaux- 
BeUaire  et  Clément,  av. 

Ehclàvb^  Passage,  Expertise.  « 
Le  propriétaire  du  fonds  mr  lequel  doit  être 
exercé  ie  passage  nécessaire  à  des  propriétés 
etulavéeSyqui,  en  première  instance,  a  déclaré 
s'en  rapporter  aux  experts  chargés  de  la  dé- 
termisuttion  du  lieu  le  plus  propre  à  l'exer- 
cice de  ce  passage  ,  et  qui,  après  V expertise, 
a  eandu  à  son  homologation,  n'est  plus  rece^ 
vabie  à  contester  en  appel  la  détermination 
faite  par  les  experts,  et  à  demander  que  le 
passage  inexercé  sur  tin  lieu  autre  que  celui 
qu^iis  mU  indiqué.  (G.  Nap.^  683.) 
-  (Verry  G.  Jolliot.)— arrêt. 
LA  COLR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  non-seulement  il  résulte 
des  actes  du  procès  que  le  demandeur  en  cas- 
sation a  déclaré ,  avant  Topération  des  ex- 
perts, <iu*il  entendait  s'en  rapporter  à  ce  que 
décideraient  ceux-ci  dans  la  détermination  du 
lieu  le  plus  propre  à  l'exercice  du  passage  né- 
cejïsaire  aux  propriétaires  enclavés,  mais  qu'il 
est  certain  encore  au'après  l'expertise  faile^  le 
sieur  Verry,  loin  aattaquer  les  propositions 
et  les  résultats  consignes  dans  cet  acte ,  Ta 
sigoifié  à  ses  adversaires  et  en  a  demandé  l'ho- 


(I)  Tous  les  auteurs  modernes  et  tous  les  arrêts 
lont  d*accord  pour  reconnaître  qu*eu  matière  de 
Sefs  constituant  un  (idéicommis  prohibé,  comme  en 
Bstière  de  legs  avec  interposition  de  personnes, 
Texislence  da  fidéicommis  ou  de  riuterposilion  peut 
être  établie  par  tons  les  genres  de  preuves,  c  La 
fraude  qui  préside  à  ce  genre  de  dispositions,  dit 
tf.  TroploDg,  Donaî,  et  te$u,  t  2,  D.  703,  peut  se 
pnmTer  par  tous  les  genres  de  preuves,  par  la  preuve 
teaiiiiioiiialey  la  preuve  littérale,  le  serment,  Tinter- 
rogatoire  sur  faits  et  articles,  (*tc  Ricard  soutient  à 
la  vérité  que  Ton  ne  peut  prouver  par  témoins  que 
lliériijer  n*es(  que  fiduciaire  en  fraude  de  la  loi; 
mais  cette  opinion  est  fausse.  La  loi  fl,  S  3,  Dig.»  de 
Jmre  fisd^  admet  tous  les  genres  de  preuves  :  Sed  ex 
osuB  prohationibus  manifeslissimii  idem  fit,  w  — 
M.  Demoloml>e,  Donat,  et  test.,  t.  d,  n.  634,  n*est 
pas  moins  formel.  «  Cette  preuve,  dli-il,  peut  être 
Cnie  par  tous  les  moyens  admis  en  justice,  non- 
scoleoient  donc  par  la  preuve  littérale  et  pai*  Tavcu 


mologation  dans  les  conclusions  prises  devant 
le  tribunal  de  Beaune;  — Attendu  qu'il  est 
vrai  que  le  sieur  Verry,  ayant  ensuite  inter- 
jeté appel  du  jugement  qui  avait  entériné 
l'expertise^  conformément  au  vœu  de  toutes 
les  parties,  a  demandé,  par  de  nouvelles  con- 
clusions formulées  pour  la  première  fois  de* 
vaut  la  Cour  de  Dijon ^  que  le  passage  des 
intimés  s'cxerç&t  par  d'autres  endroits  qu'il 
indiquait  et  qui  étaient  tout  différents  de  ceux 
qui  étaient  désignés  dans  Texpertise;  mais 
que  ces  conclusions  subsidiaires  étaient  tardi- 
ves^ que  le  sieur  Verry,  par  la  conduite  qu'il 
avait  tenue  en  première  instance,  avait  formé 
avec  les  défendeurs  éventuels  une  sorte  de 
contrat  judiciaire  par  l'effet  duquel  il  s'était 
dessaisi  du  droit  qui  lui  appartenait  incontes- 
tablement d'attaquer  l'expertise,  si  cette  atta- 
3ue  se  produisait  en  temps  utile  ;  que  la  Cour 
e  Dijon  n'a  violé  aucune  loi  en  déclarant  nue, 
dans  l'état  de  la  cause  et  en  présence  de  1  ac- 
ceptation de  l'expertise,  il  n  y  avait  plus  lieu 
de  vérifier  les  nouvelles  conclusions  subsi- 
diaires du  sieur  Verry  ;— Rejette,  etc. 

Du  30  nov.  1863.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard ,  prés.  ;  Woirhaye,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Rendu,  av. 

Legs,  FiDfiicoHHis,  Preuve,  Écrit  non  signé. 
Bien  que  l'existence  d'un  fidéicommis  pro- 
hibé, constituant  une  fraude  à  la  loi,  puisse 
être  établie  par  tous  les  moyens  de  preuve,  spé- 
cialement  par  de  simples  présomptions ,  et 
par  suite  qu'un  écrit  non  signé  émané  du  tes* 
tateur  puisse  être  invoqué  comme  élément  de 
conviction,  cependant  l'arrêt  qui  déclare  que 
du  rapprochement  de  cet  écrit  avec  les  cir- 
corutances  de  la  ca*xse,  résulte  la  preuve  qt^il 
n'est  qu'un  simple  projet  d'où  ne  ressort  pas 
la  volonté  définitive  de  faire  le  fidéicommis  qui 
y  est  énoncé,  ne  renferme  qu'une  appréciation 
souveraine  des  faits  de  la  cause  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (1).  (C. 
Nap.,902,911.) 


de  la  partie»  en  la  faisant  interroger  sur  faiti  et  ar- 
ticles ou  en  lui  déférant  le  serment,  mais  encore  par 
la  preuve  testimouiiile  et  par  les  simples  présomp- 
tions prises  même  en  dehors  de  Tacte  et  sans  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit;  »  et  M.  De- 
molombe  invoque  sur  ce  point  Topinion  de  Furgolei 
suivant  lequel  il  n'y  a  point  de  doute  que  la  preuve 
testimoniale  ne  doive  être  admise  pour  ronsuter  le 
(idéicommis  tacite  {des  Test.,  ch.  6,8ect.  3,  n.  26â}« 
V.  encore  en  ce  sens,  MM.  Merlin,  Quest.,  v<*  Sub< 
etitution  fidéicomm.,  $  ià;  Touilier,  t.  S,  m  77; 
CoinDelisIc,  Donat,  et  tesu,  sur  Part.  911,  n.  12; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  t.  3,  $  AI  8,  note  13. 
—  La  jurisprudence  a  consacré  la  même  doctrine. 
V.  notamment Cass.  28  mars  1859  (vol.  1860.1.3&6), 
et  3  jum  1861  (vol.  1861.1.015),  ainsi  que  les  notes 
qui  accompagnent  ces  iirréls. — Mais  ce  point  admis, 
il  est  hors  de  doute  que  Papprécialion  des  preuves 
offertes  pour  établir  rczislence  du  Udéicommis  ou 
de  rioterposition  nppariient  souverainement  au  juge 
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(Baroncelli  C.  Baroncelli.) 
3  juin  1863,  jugement  du  tribunal  d  Avi- 
gnon qui  annule  un  teslanient  fait  par  le 
sieur  de  Baron celli-Javon  au  proti(  de  sa  sœur^ 
le  2  avril  1849,  en  se  fondant  sur  les  mo 
tifs  suivants:  —  «  Attendu  que  le  testateur, 
après  avoir  nominativement  institué  sa  sœur 
Azémie  de  Baroncelli-Javon  sa  légataire  uni- 
verselle et  son  exécutrice  testamentaire,  après 
avoir  fait  un  legs  particulier  au  proQt  de  l  une 
de  ses  domestiques,  et  avoir  énuméré  certai- 
nes mesures  relatives  à  son  décès  et  à  ses 
funérailles,  termine  ses  dispositions  par  ces 
mots  :  a  Je  voudrais  écrire  encore  autres  cho- 
«  ses,  mais  vu  Theure  avancée,  en  cas  que 
«  je  meure  d*ici  à  demain,  je  vais  le  signer 
«  pour  qu*il  soit  en  règle  ;  »  —  Attendu  que 
la  fraude  à  la  loi,  dans  les  dispositions  à  titre 
gratuit,  peut  être  prouvée  par  des  moyens 
pris  en  dehors  de  Tacie;  tels,  par  exemple, 
aue  des  écrits  non  revêtus  des  formes  de  la 
qonation  ou  du  testament  ; — Attendu  que  lors 
de  la  levée  des  scellés  apposés  au  domicile 
de  Félix  de  Baroncelli-Javon,  il  fut  découvert 
et  présenté  par  te  juge  de  paix  au  président 
du  tribunal  un  paquet  non  cacheté,  portant 
pour  inscription  écrite  de  la  main  de  Baron- 
celJi-Javon  :  Testament  et  instructions  pour 
ma  sœur  Mimi,  et  dans  ce  paquet  :  1°  ledit 
testament  olographe  du  2  avril  1849;  ^°  un 
autre  testament  olographe,  en  date  du  1^' 
dudil  mois  d'avril,  ne  contenant  dimation 
au  proût  de  ladite  Azémie  de  Baroncelli-Javon 
que  de  la  jouissance  de  divers  objets  mobi- 
liers ;  3°  des  instructions  destinées  à  sa  lé- 
gataire universelle  écrites  de  la  main  dudil 
Félix  de  Baroncelli-Javon,  mais  non  signées 
et  portant  également  la  date  du  2  avril  1849  ; 
—  Attendu  que,  de  toute  évidence,  ces  in- 
structions se  rattachent  aux  expressions  lina- 
les  et  à  Texécution  du  testament  du  même 
jour,  dont  elles  rappellent  presque  textuelle- 
ment les  termes  en  ce  qui  concerne  les  me* 
sures  ^  prendre  lors  du  décès  du  testateur 
et  pour  ses  funérailles,  et  que  ce  dernier  y 
exprime  avec  insistance,  sous  la  forme  de 
pnère,  il  est  vrai,  mais  d*une  manière  aussi 
énergique  que  le  comporte  un  fidéicommis. 
et  comme  devant  être  le  résultat  d'une  pro- 
messe à  lui  faite,  la  volonté  très-expresse  que 
tous  les  biens  qu'il  vient  de  léguer  à  sadite 
sœur  soient  par  elle  transmis  immédiatement 
à  la  congrégation  de  la  Propagande  à  Rome, 
sous  certaines  conditions  par  lui  énoncées,  et 


du  fait;  et  spécialement  que  si  Pon  rapporte  un 
écrit  non  signe,  émané  du  testateur,  qui,  rapproché 
dès  circonstances  rie  la  cause,  serdil  de  nature  à 
prouver  le  Gdéicommis,  les  juges  ne  Tiolent  aucune 
loi  en  décidant  que  de  cet  écrit  et  de  ces  circonstan- 
ces ne  résulte  pas  la  preuve  alléguée,  ou  qu'il  ré- 
sulte de  ces  mêmes  circonstances  la  preuve  que  ré- 
crit nVst  pas  Texpreasion  de  la  volonté  du  testateur, 
lequel  n'a  ni  fait  ui  voulu  faire  le  fidéicommis  dont 
l'acte  produit  indique  seulement  le  projet. 


notamment  à  la  charge  qu'une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de 3,000  l'r.,  hypothéquée  sur 
ses  biens,  sera  servie  à  ladite  Azémie  de  Ba* 
roncelli-Javon  par  ladite  cougréplion  ; — (jull 
suit  de  là  que,  nonobstant  les  dispositions  ap- 

Êarentes  de  son  testament  du  2  avril,  Félix  de 
aroncelli-Javon  n'a  point  eu  Tintenlion  de 
gratifier  sa  sœur  de  Tuniversalité  de  ses  biens, 
mais  que,  dans  sa  pensée,  celle-ci  ne  devait 
être  qu'un  simple  fiduciaire,  ou  l'exécuteur 
testamentaire,  chargé  de  recueillir  le  legs  et 
de  le  faire  parvenir  à  ladite  congrégation  ;  — 
Attendu  que  les  congrégations,  corporations, 
communautés,  ou  établissements  qui  ne  soûl 
point  légalement  reconnus,  n*ont  point  d'exis- 
tence civile  ;  qu'ils  sont,  par  conséquent,  ab- 
solument incapables  de  recevoir  par  donations 
entre-vifs  et  par  testaments  ;  —  Attendu  que 
Part.  911,  G.  Nap.,  frappe  d'une  nullité  radi- 
cale toute  disposition  au  profit  d'un  incapable, 
soit  qu'elle  ait  été  déguisée  sous  la  forme  d'uo 
contrat  onéreux,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous 
le  nom  d'une  personne  interposée  ;— Attendu 
que  la  congrégation  de  la  Propagande  n>— 
maine  n'a  été  reconnue  en  France  par  aucun 
acte  législatif;  qu'elle  manque  donc,  au  re- 
gard de  la  loi  française,  de  la  personnalité  ju- 
ridique qui  seule  peut  être  l'objet  d'une  dispo- 
sition entre-vifsou  testamentaire;...— Attendu 
que  peu  importe  que ,  dans  ses  instructions, 
Félix  de  Baroncelli-Javon  ait  employé.,  vis- 
a-vis de  sa  sœur,  la  prière  au  lieu  d'un  ordre 
formel;  -Que  la  prière  et  le  vœu  sont  préci- 
sément la  formule  qui  convient  le  mieux,  on 
pourrait  même  dire  la  seule  qui  convient  au 
fidéicommis  :  cupio  ut  des  opto  vel  credo  te 
daturum  fideicommissum  est  (L.  118,  ff.  de  t.e^ 
gat.  i^)  ;  qu'en  effet,  dans  un  testament,  prier 
c'est  commander  ;  —  Que  peu  importe  égale- 
ment qu'un  concert,  pacte  ou  convention,  ail 
ou  non  existé  entre  ledit  Félix  de  Baroncelli- 
Javon  et  la  légataire  universelle  pour  trans- 
mettre à  la  congrégation  de  la  Propagande  ; 
—  Que  la  meilleure  preuve  que  le  disposant 
n*a  fait  la  libéralité  au  légataire  apparent  que 
dans  l'intention  qu'elle  fût  remise  a  un  inca- 
pable, et  que  ce  légataire  lui-même  ne  peut 
en  honneur  et  conscience  se  considérer  que 
comme  un  fiduciaire  ou  personne  interposée, 
résulterait  sans  doute  d'une  convention  qui 
aurait  ou  lieu  entre  le  testateur  et  l'institué 
apparent  ;  mais  qu'exiger  dans  tous  les  cas 
la  démonstration  de  ce  concert  préalable  pour 
prononcer  l'annulation  des  dispositions  faites 
au  mépris  des  prohibitions  de  l'art.  911,  C. 
Nap.,  ce  serait,  dans  la  plupart  des  ca<;,  lais- 
ser la  loi  et  les  parties  intéressées  désarmées 
devant  la  fraude; — Qu'il  suffit,  pour  que  Fan* 
nulation  de  la  disposition  entachée  de  fraude 
soit  ordonnée,  qu  il  soit  manifeste  que  le  tes- 
tateur a.  eu  la  volonté  secrète  de  faire  parve- 
nir la  libéralité  à  un  incapable,  par  l^ntre- 
mise  de  la  personne  nominativement  instituée 
dans  son  testament,  et  qu'il  ait  eu  lieu  de 
penser  que  ses  intentions  seraient  comprises 
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eC  fidèlement  remplies;  —  Attendu  oue,  dans 
l'espèce  actuelle,  Azémie  de  Baroncelli-JaTon, 
il  est  Trai,  n'a  point  transmis  à  la  congréga- 
tion de  la  Propagande  le  don  à  elle  fait  par 
son  frère,  mais  que  cette  circonstance  est  in- 
différente ;  que,  pour  apprécier  la  validité  ou 
rinvalidité  du  legs,  ce  sqnt  les  intentions  du 
testateur  qu'il  faut  considérer  et  non  l'exé- 
cution qu'elles  ont  reçue  ;  que  ce  qui  était 
naii  à  raison  de  ces  intentions  ne  saurait  être 
devena  valable  parce  qu'elles  ont  été  mécon- 
nues ;  que  la  demoiselle  de  Baroncelli-Javon 
ne  pouvait  échapper  à  cette  alternative  ou  de 
transmettre  à  la  Propa^nde,  et,  dans  ce  cas, 
il  j  avait  fraude  à  la  loi,  ou  de  retenir  le  don 
ainsi  qu'elle  Ta  fait,  et  dans  ce  cas,  quel  que 
soit  le  mobile  auquel  elle  a  obéi,  elle  s'appro- 
priait au  détriment  des  héritiers  légitimes  une 
libéralité  qui  ne  lui  était  pas  destinée  ;  qu*en  • 
un,  maintenir  cette  disposition,  ce  serait,  sous 
le  voile  d'un  respect  apparent  pour  la  volonté 
du  testateur,  méconnaître  ouvertement  cette 
voloDté  révélée  d'une  manière  non  équivoque; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Alexandre  de  6aroncelli 
et  autres  représentants  de  la  demoiselle  Azé- 
mie de  Baroncelli,  décédée:  et,  le  10  mars 
ÎSG3,  arrêt  de  la  Cour  imp.  cie  Nîmes  qui  in- 
firme, en  ces  termes  :-«  Attendu  que  récrit 
non  siuné  qui  accompagnait  le  testament  de 
Félix  de  fiaroncelli-Javon  n'était  qu'un  simple 
projet  d'où  ne  ressort  point  une  volonté  ferme 
et  arrêtée  de  la  part  dfu  rédacteur  dudit  écrit. 
et  que  tout  démontre,  au  contraire,  avoir  été 
abaindpnné  par  lui  après  mûr»  réflexion  ;  — 
Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  des  actes  versés 
an  procès,  ni  des  circonstances  de  la  cause, 
ni  des  présomptions  qui  en  naissent,  qu'il  y 
ait  un  fidéicommis  ;  que,  dès  lors,  le  testa- 
ment de  télix  Baronceili-iavon  est  inattaaua- 
ble  et  qu'il  doit  sortir  effet  ;  —  Déclare  valide 
le  testament  de  Félix  de  Baroncelli-Javon.  » 

PocRTOi  en  cassation  par  les  sieurs  Abel  de 
BaroDcelli-Javon  et  consorts,  pour  violation 
des  an,  896,  902  et  910,  G.  Nap.,  en  ce  que 
rarrél.attamié^  pour  décider  que  l'écrit  du 
S  aTTît  1849,  rapproché  du  testament,  ne  fai- 
sait pas  preuve  du  Qdéicommis  allégué,  se  se- 
rait «olquement  fondé  sur  ce  que  cet  écrit 
n'était  pas  signé. 

ARBÉT. 

Vk  C01}R  ;— Attendu,  en  droit,  que  les  dis- 
poâtions  olo^phes  de  dernière  volonté  ne 
penrent  valoir  par  elles-mêmes  qu'autant 
mi^ellea  réunissent  les  conditions  exigées  par 
la  \qi  pour  leur  validité  ;  qu'elles  doivent  être 
écrites,  datées  et  signées  de  la  main  du  tes- 
tateor;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'écrit  dont  il 
s'afptad  procès  et  d'où  résulterait  le  fidéicom- 
mis. n'était  pas  signé  par  le  sieur  de  Baron- 
celli-Javon;  qu'il  manquait  ainsi  d'une  des 
conditions  essentielles  pour  valoir  lui-même 
et  former  preuve  légale  des  dispositions  qu'il 
énonce:— Attendu,  il  est  vrai,  qu'un  fidéicom- 
mis prohibé  peut  se  prouver  par  les  présomp- 


tions qui  »  en  dehors  du  testament ,  résulte* 
raient  de  faits  extérieurs  et  des  circonstances 
de  la  cause;  —  Qu'il  s'agit,  en  effet,  d'une 
fraude  à  la  loi  qui  peut  être  établie  par  tous  les 
moyens  de  preuve,  et  que,  sous  ce  rapport, 
l'écrit  dont  s'agit  pouvait  être  invoqué  comme 
élément  de  conviction  ;— Mais  attendu  qu'alors 
cet  écrit  n'était  qu'un  simple  document  sou- 
mis à  l'appréciation  <lu  juge  du  fait;  qu'il  lui 
appartenait  d'apprécier  sa  valonr  et  son^carac* 
tére,  et  de  rechercher  si,  malgré  l'absence  de 
la  signature  du  testateur,  il  devait  être  consi- 
déré  comme  exprimant  une  volonté  définitive; 
— Que  c*est  par  celte  appréciation  que  la  Cour 
impériale  est  arrivée  à  déclarer  que  l'écrit 
n'est  qu'un  simple  projet  d'où  ne  ressort  pas 
une  volonté  ferme  et  arrêtée,  et  que  tout  dé- 
montre, au  contraire,  avoir  été  abandonné 
après  mûre  réflexion  ;  —  Attendu,  quant  aux 
circonstances  extérieures  et  aux  présomptions 
qui  pouvaient  en  résulter,  que  la  Cour,  exa- 
minant la  cause  sous  ces  divers  rapports,  dé- 
clare 4][u*il  n'en  ressort  pas  qu'il  y  ait  eu  fidéi- 
commis ;— Qu'évidemment  cette  appréciation, 
portant  sur  Tensemble  de  la  cause,  est  souve> 
raine  et  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  la  reviser;  — ilejette,  etc. 

Du  8  mars  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  t^eyramont,  rapp.  ;  P.  l^a- 
bre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Béchard,  av. 


GoEHtff  vicmAL,  Classement,  Redressement, 
Revendication,  Indemnité,  Acte  adminis- 
tratif. Vente. 

Celui  qui  àë  prétehd  propriétaire  du  iol  sur 
lequel  d  été  établi  un  chemin  elatsé  pat  ar» 
rété  préfeetùral  comme  chemin  vicinal,  est 
non  reeevablé  à  demander  sa  réintégratiofi 
dans  la  propriété  du  sol  de  ce  chemin  ;  il  ne 
peut  agir  que  dans  le  but  de  faire  déclarée  sa 
propriété  antérieure  au  classement ,  à  l'effet 
d'établir  son  droit  à  une  indemnité  (1). 

//  en  est  ainsi,  alors  même  qii'il  prétendrait 
que,  dans  la  circonstance,  il  y  avait  lieu  de 
prendre  non  un  arrêté  de  classement,  mais  uri 
arrêté  de  redressement  précédé  dtune  expro- 
priation pout  cause  d'utilité  publique,  forma- 
lité qui  n'aurait  pas  été  accomplie  (2)  :  l'ar- 
rêté préfectoral,  qualifié  d'arrêté  de  classe- 
ment, vaut  comme  tel,  tant  qu'il  n'a  pOè  été 
réformé  pat  l'autorité  administrative  supé- 
rieure. (L.  21  mai  1836,  art.  15  et  16.) 


(1)  Telle  e«t  la  jurispradeoce  coostante  du  Con- 
seil d*Etat  et  de  la  Cour  de  cassation.  V.  note  sous 
Gass.  6  avril  1859  (tou  I859.i.670>;  V«  ausâl  Tablé 
gén,  Deflll.  et  Gilb.,  v*  Chemins  tieinaux,  n.  H  et 
suIt.,  et  Tablé  décenn,^  eod»  t^,  n.  ik  et  salv,,  ainsi 
que  Rép.  gén.  PaL,  eod,  v%  n.  iH»  695  et  suIt»,  et 
?"  Action  poitesêoire,  n.  286  et  suiv. 

(2)  Sur  la  compéteDce  de  raatorilé  judiciaire  en 
ce  cas,  V.  Gass.  li  déc  1861  (voL  1862.1.607}. 
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Et  dani  ce  eoi,  l'arrêt  qui  donne  effet  comme 
arrêté  de  classement  à  V arrêté  préfectoral  ainsi 
qualifié,  et  qu'on  prétendait  ne  constituer 
qu'un  arrêté  de  redressement ,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  interprété  cet  arrêté, 
et  par  suite  comme  ayant  excédé  ses  vouvoirs 
en  empiétant  sur  les  attributions  de  l  autorité 
administrative. 

Au  cas  où  V action  en  indemnité  à  raison  du 
classement  d'un  chemin  vicinal ,  est  exercée 
par  Vacquéreur  du  terrain  sur  lequel,  avant 
son  acquisition,  a  été  établi  ce  chemin,  les  tri- 
bunaux peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  déci^ 
der,  par  interprétation  des  termes  du  contrat 
de  vente  et  des  circonstances,  que  le  vendeur 
auquel  appartenait  cette  action  en  indemnité 
y  a  renoncé,  et  n'a  pas  entendu  la  transmet- 
tre à  son  acquéreur  qui  a  acheté  le  terrain 
tel  qu'il  se  comportait  au  jour  de  la  vente, 
(G.Nap.,i61S.) 

(Destribats  G.  comm.  de  Josse.) 

Le  2  fév.  4860^  la  Cour  de  Pau  a  rendu  un 
arrêt  ainsi  conçu,  qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  faits  de  la  cause  :  —  «  Attendu  que 
par  arrêté  du  préfet  des  Landes,  du  12  juill. 
1838,  le  chemin  qui  traverse  le  champ  de  La- 
salle,  appartenant  aujourd'hui  à  Destribats, 
a  été  classé  comme  chemin  vicinal,  avec  une 
laideur  déterminée  ;  —  Attendu  que  par  ses 
conclusions  devant  le  tribunal  et  par  ses  con- 
clusions principales  devant  la  Cour,  Destribats 
demanda  à  être  remis  en  possession  exclusive 
de  ce  chemin,  et  que  la  commune  de  Josse 
soit  condamnée  à  retablir  les  barrières  qu'elle 
a  enlevées  et  qui  servaient  à  le  clore  aux  deux 
extrémités;  —  Attendu  que  les  tribunaux  sont 
sans  attribution  pour  reformer  les  décisions 
administratives  et  en  entraver  l'exécution  ; — 
Attendu  que  la  demande  qui  précède  n*a  pas 
d'autre  but,  puisque  la  mise  en  possesion  de 
Destribats  et  le  replacement  des  barrières  em- 
pêcheraient le  public  de  passer  sur  un  chemin 
qui  a  été  mis  a  sa  disposition  par  l'arrêté  pré- 
fectoral de  1838;  que  la  demande  ne  saurait 
donc  être  accueillie  et  qu'elle  a  été  à  juste  titre 
repoussée  par  la  décision  du  tribunal  ;  —  At- 
tendu, sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Des- 
tribats, formulées  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel et  tendant  à  le  faire  déclarer  propriétaire 
du  chemin,  pour  qu'il  puisse  réclamer  une  in- 
demnité devant  qui  de  droit  pour  en  avoir  été 
dépo6sédé  par  l'arrêté  de  1838,  que  cette  de- 
mande n'est  qu'une  moditication  de  la  pre- 
mière, puisqu'elle  n'est  que  la  substitution 
d'une  indemnité  à  la  possession  de  la  chose 
elle-même;  qu'elle  est  donc  recevable  quoique 
formée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour; 
—  Attendu  que  les  art.  15  et  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836  qu'on  invoque  sont,  quant  à  pré- 
sent, sans  application  à  la  cause  ;  qu'ils  n  ont 
en  effet  pour  objet  que  de  régler  le  mode  à 
suivre  par  le  propriétaire  dépossédé,  pour  ob- 
tenir une  indemnité  pour  le  terrain  qu'on  lui 
prend  dans  l'intérêt  d'une  voie  vicinale,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  il  n'y  a  pas  contes- 


tation sur  la  propriété  du  terrain  réclamé  ou 
du  chemin  classé  pour  utilité  publique;  — At- 
tendu que ,  dans  la  cause,  Destnbats  et  la 
commune  de  Josse  se  prétendent  respeclivc-- 
ment  propriétaires  exclusifs  du  chemin  classé 
en  1838;— Attendu  que,  sur  ces  questions  de 
propriété,  aucune  loi  administrative  ne  déroge 
à  la  loi  générale  qui  donne  aux  tribunaux  at- 
tribution pour  les  juger;  que  cette  attribution 
résulte  même  de  Vart.  20  de  la  loi  de  mai 
1836,  puisqu'il  porte  que  les  actions  civiles 
intentées  par  les  communes  ou  dirigées  con- 
tre elles  relativement  ii  leurs  chemins,  seront 
jugées  conformément  à  l'art.  405,  G.  proc.; 

—  Attendu  cependant  que  cette  question  de 
propriété  n'est  pas  entière,  puisque  Destribats 
est  dépossédé  du  chemin  tant  que  Tarrét  de 
1838  ne  sera  pas  réformé  par  qui  de  droit; 

Su'ille  reconnaît,  puisqu'il  ne  demande  à  être 
éclaré  propriétaire  que  pour  se  faire  accor- 
der une  indemnité  par  qui  de  droit  ;  —  At- 
tendu, au  fond,  que  Destribats  est  demandeur 
au  pétitoire  ;  que  c'est  donc  à  lui  à  justifier 
sa  qualité  de  propriétaire  et  d'ajant  droit  à 
cette  indemnité  ;  —  Attendu  qu'il  ne  produit 
aucun  titre,  puisque  l'acte  par  lequel  il  a  ac- 
quis la  propriété  traversée  par  le  chemin  li- 
tigieux ne  parle  ni  de  ce  chemin,  ni  de  l'in- 
demnité qui  peut  lui  être  due  ;  qu'il  prétend 
aussi  y  suppléer  par  la  preuve  testimoniale; 
—Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  lorsqu'elle 
est  admissible  (ce  qui  n'a  pas  été  contesté 
dans  la  cause),  on  peut  invoquer  les  présomp- 
tions et  admettre  ou  rejeter  la  preuve  offerte» 
selon  sa  pertinence ,  en  présence  des  faits 
acquis  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  qui  classe  le 
chemin  remonte  à  1838  j  qu'il  a  en  pour  effet 
de  déposséder  le  propriétaire  si  la  commune 
de  Josse  ne  l'était  pas,  et  de  lui  en  attribuer 
la  possession  ;  —  Attendu  que  le  champ  de 
Lassalle  à  travers  lequel  il  passe  était  possédé 
à  cette  époque  par  11*"  Mène,  notaire  à  Dax»  et 
vendeur  de  Destribats  ;^Attendu  que  le  che- 
min n'a  été  ainsi  classé  que  contradictoire- 
ment  avec  lui,  puisque  l'arrêté  n'a  été  rendu 
qu'après  les  formalités  et  avec  la  publicité  par 
la  lot,  et  sans  opposition  de  M"  Mène;  —  At- 
tendu que  Mène  n'a  formé  depuis  aucune  ré- 
clamation ;  que  ce  n'est  que  seize  ans  après  la 
mesure  administrative  de  1838  que  Destribats, 
devenu  propriétaire  en  1854  du  champ  de 
Lassalle,  réclame  soit  la  propriété^  soit  la  va- 
leur du  chemin  litigieux;— Attendu  que  ce  si- 
lence de  l'ancien  propriétaire  fait  présumer 
son  acquiescement  à  la  décision  de  1838;  qu'on 
ne  saurait  au  moins  admettre,  dans  cette  si* 
tuation,  ({u'il  ait  entendu  vendre  à  Destribats 
ce  chemin,  ou  lui  céder  son  droit  à  l'indem- 
nité, lorsqu'il  n'en  est  pas  même  implicite" 
ment  question  dans  l'acte  de  vente  de  1854; 

—  Attendu  qu'en  présence  de  ces  présomp- 
tions précises  et  concordantes,  la  preuve  of- 
lerte  par  Destribats,  fûtrclle  rapportée,  ne  pour* 
rait  pas  modifier  la  décision  de  la  Cour.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Destri- 


Juriiprudenee  de  la  Cntir  de  cassation^ 
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bito.— !«'  JfoyMi.  Yiolation  des  art.  15  et  16 

de  la  loi  da  21  mai  1336^  en  ce  que  Tarrêt 
attaqoë  a  refusé  d'admettre  la  demande  en 
reveDdication  du  sol  d'un  chemin  vicinal,  en 
se  fondant  sur  l'existence  d'un  arrêté  de  clas- 
sement, alors  qu'il  y  avail  lieu  non  à  un  arrêté 
déclassement,  régi  par  Fart.  15  précité,  mais 
k  un  arrôté  de  redressement,  soumis  par  l'art. 
16  à  des  formalités  préalables  d'expropriation 
qui  n'ayaient  pas  été  remplies;  d*ou  la  consé* 
quence  que  l'arrêté  pris  dans  l'espèce  ne  pou- 
vait être  opposé  au  demandeur  en  revendica- 
tion comme  fin  de  non-recevoir  à  son  action. 

2*  Moyen.  Violation  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  de  Tautorité  administrative 
et  de  Tantorilé  judiciaire,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  s'est  livrée  à  l'interprétation  de 
Tarrèté  administratif  dont  s'agit,  pour  lui  attri- 
iMcr  le  caractère  d'un  arrêté  de  classement, 
ao  liea  du  caractère  d'un  arrêté  de  redresse- 
ment. 

3«  Moyen,  Yiolation  des  art.  1341>  1353  et 
1615,  C.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  de  Pau  s*est 
fondée  sur  de  simples  présomptions  pour  dé- 
cider que  Tacte  de  vente  de  1854  par  lequel 
le  df^mandeur  en  cassation  était  devenu  pro- 
priétaire du  champ  de  Lassalle,  ne  lui  avait 
p»  transmis  les  droits  du  vendeur  sur  le  ter- 
rain formant  le  chemin  litigieux,  et  par  suite 
son  droit  à  Undemnité  due  pour  la  valeur  de 
œ  terrain. 

ÀRIlfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu, en  fait,  que  lé  chemin  qui  donne  lieu 
au  procès  et  qui  traverse  le  champ  de  Las*- 
salle^  appartenant  au  sieur  I>estribat8>  a  été 
classé,  par  arrêté  du  préfet  du  département 
des  Landes  en  date  du  12  juill.  1838,  au  nom- 
bre des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
josse  ;— ^ue  l'arrêté  qui  a  ainsi  procédé  à  la 
reconnaissance  du  chemin  et  à  la  détermina- 
tion de  sa  largeur,  étant  attributif  de  la  pro- 
ariété  du  sol  a  la  commune,  aux  termes  de 
Part.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  résol- 
vant en  une  indemnité  tout  droit  de  propriété 
préexistant,  le  sieur  Destribats  ne  pouvait  de- 
nander  âi  la  justice  de  le  remettre  en  posses- 
sion de  ce  chemin;  —  Qu*il  prétend,  il  est 
vrai,  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'en  1838, 
l'autorité  administrative  aurait  dû  prendre, 
non  pas  un  arrêté  de  classement,  mais  un 
arrêté  de  redressement,  ce  qui  eût  écarté 
Tapplication  de  Tart.  15  précité,  et  rendu  né- 
eessamre  une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
fité  poblique;  —  Hais  qu'en  admettant  que  le 
préfet  des  Landes  se  fût  trompé  en  prenant 
un  arrêté  de  classement  au  lieu  d'un  arrêté 
de  redressement,  la  réparation  de  cette  erreur 
devait  être  demandée  a  l'autorité  administra- 
tive, ce  qui  n'a  pas  été  fait;— Que  l'arrêt  atta* 
^é,  en  refusant  de  remettre  le  sieur  Destri- 
bau  en  possession  d'un  chemin  classé  depuis 
longtemps  par  l'autorité  administrative  com- 
pétente an  nombre  des  chemins  vicinaux^  n'a 


donc  violé  ni  l'art.  15,  ni  l'art.  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêté  invoqué  par  la  commune  de  Josse  est 
intitulé  :  arrêté  de  classement;  <]u'ii  n'a  pas  été 
prétendu  devant  la  Cour  impériale  (|u  il  n'a- 
vait pas  ce  caractère,  ou  qu'il  avait  besoin 
d'interprétation,  et  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
borné  a  l'appliquer  tel  qu'il  est  ;  que  la  Cour 
impériale  n'a  donc  porte  aucune  atteinte  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  »  Attendu  qiie  la 
Cour  impériale,  statuant  sur  les  conclusions 
subsidiaires  du  sieur  Destribats,  et  recher- 
chant si,  faute  de  pouvoir  obtenir  sa  remise 
en  possession  du  chemin,  il  avait  contre  la 
commune  de  Josse  une  action  en  indemnité, 
a  constaté,  en  fait:  l""  qu'en  1838, au  moment 
où  le  chemin  traversant  le  champ  Lassalle  a 
été  classé  par  l'arrêté  préfectoral,  le  champ 
Lassalle  appartenait  à  Mène,  notaire,  et,  par 
conséquoit»  que  l'action  en  indemnité,  si  elle 
existait,  appartenait  audit  Mène;  2*'  que  l'acte 
de  vente  du  champ  Lassalle,  consenti  seize 
ans  après  par  Mène  à  Destribats,  ne  fait  men- 
tion ni  du  chemin  qui  traverse  cet  héritage, 
ni  d'une  cession  de  l'action  en  indemnité  ; — 
Que  l'arrêt  attaqué  a  pu  en  conclure  qu'il 
n'était  point  prouvé  que  ce  droit  à  une  indem- 
nité eût  été  cédé  au  sieur  Destribats,  qui  était 
ainsi  sans  qualité  pour  la  réclamer  ;  —Que  ce 
dernier  ayant  offert  de  prouver,  outre  le  con- 
tenu en  l'acte,  des  faits  d'où  il  prétendait  in- 
duire que  le  droit  au  chemin  ou  à  l'indemnité 
lui  avait  été  cédé,  la  Cour  impériale,  après 
examen  des  faits  articulés,  a  pensé  que,  fus- 
sent-ils prouvés,  ils  ne  modifieraient  pas  la 
décision,  et  qu'elle  a  dû  dès  lors  refuser  de 
les  admettre  en  preuve;— Attendu  que  ces 
décisions  de  fait  sont  souveraines,  et  qu'elles 
ne  portent  aucune  atteinte  aux  art.  1341, 
1353  et  1615,  C.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  20  janv.  1864.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  l^'prés.;  Bayle-Mooillard,rapp.  ;  de  Mar- 
nas, !•'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Diard  et  Clé- 
ment, av. 


JOGB  DE  PAIX,  COMPÉTBlfCB,  VoiTOWER,  MA- 
TIÈRE GOMMERCIALE. 

L'art.  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  at- 
iribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  de 
toutes  les  actions  personnelles  en  dernier  rw- 
sort  jusqu'à  iOOfr.,  et  à  charge  d: appel  jus-^ 
qu'à  200  fr.,  ne  s'applique  qWaux  actions  ct- 
ttÏM,  et  non  à  celles  qui  se  rattach£nt  à  des 
transactions  commerciales  :  celles-ci  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  de  comr 
merce  (1).  —  Motifs  de  l'arrêt. 


(i)  La  compétence  des  tribunaux  de  commeroe 
pour  connattre  des  actions  penonnelles  ayant  un 


1?4-(i3?) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassaiian. 


De  même,  Vart.  2  qui  étend  la  compétence 
en  premier  ressort  des  juges  de  paix,  quant 
aux  matières  qu'il  détermine,  jusqu'au  taux 
de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux de  première  instance,  ne  déroge  en  rien 
aux  règles  ordinaires  des  compétences  civile  et 
commerciale  (I). 

Ainsi,  l'action  en  responsabilité  dirigée 
contre  un  voiturier  par  un  voyageur,  pour 
perte  d'effets  qui  l'accompagnaient,  peut  être 
portée  devant  le  trHmnal  de  commerce  (3). 
(Chemin  de  fer  d'Orléans  C.  Bernard.) 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléana 
s'est  pourvue  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Poitiers^  du  13  fév.  1861, 
rapporte  dans  notre  vol.  de  1861,  3*  part.,  p. 
333.  —Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  3S  mai  1838,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  avait  refusé  de  reconnaître  la 
compétence  exclusive  des  juges  de  paix  à  Té* 
gard  des  contestations  entre  voyageurs  et  voi* 
tifriers  pour  perle  ou  avarie  d*enets,  alors  que 
l'article  précité  leur  attribue  la  connaissance 
des  actions  de  cette  nature,  saus  établir  au- 
cune distinction  entre  le  cas  où  l'action  n'est 
commerciale  ni  à  l'égard  de  l'une  des  parties 
ni  à  l'égard  de  Tautre,  et  celui  où  elle  a  un 


earoclère  commepoial,  alors  même  qu*e11e8  o^eioè- 
cjent  pas  le  t^Mi  4e  ia  cquipéieoce  des  juges  de  paii 
eo  premier  ou  en  dernier  ressort,  n'd  jamais  été  con- 
testée» et  pe  pouvait  l'être  en  présence  des  discus- 
sions fiu^qiielies  ^  donné  tieu  rart.  4"  de  la  loi  du 
25  mai  4^38.  La  commissiun  de  la  Chambre  des 
pairs  avait  propotié  d'ajouter  &  cet  ardcle  un  para- 
graphe ainsi  conçu  :  c  Celle  juridiction  s^éteudra 
aussi  aux  affuires  commerciales  dans  les  limites  de 
la  compétence  ci-dessus,  dans  les  iieoi  où  le  tribu* 
oal  de  nremière  instance  remplit  les  fonctions  de 
tribunal  de  commerce.  »  liais  on  fit  observer  qu*il 
était  impossible  de  faire  dépendre  ainsi  la  compé- 
tence de  cirooDStances  purement  locales  et  acciden* 
telles;  que  la  disposition  proposée  aurait  ce  résql- 
tat  au  moins  étrange  d^établir  deux  dqprés  de  juri- 
diction  pour  les  actions  de  100  fr.  à  200  fr.  dans  les 
arropUissements  où  il  n'existerait  pas  de  tribunaux 
de  commerce ,  tandis  qu*elles  n'auraient  à  subir 
qu'un  seul  drgré  dans  les  arrondissements  oà  ces 
tribunaux  existeraient  D'ailleurs,  ajoutait-on,  quel 
serait  te  juge  d'appel  au  premier  cas?  Serait-ce  le 
tribunal  de  commerce  3  Mais  Tappel  de  la  décision 
d'un  juge  quelconque  ne  peut  être  porté  que  de- 
vant le  juge  supérieur  du  même  ordre  de  juridic- 
tion; or,  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  com- 
merce appartiennent  à  des  ordres  différents.  Serait-ce 
le  tribunal  civil?  Mais  il  e^t  incompétent  pour 
•ounaltre  des  matières  commerciales,  et  d'ailleurs 
on  irait  ainsi  cpntre  le  but  essentiel  de  la  loi,  qu| 
est  d'evîier  aux  parties  )es  lenteurs  et  les  frais  des 
procéflurfîs  ordinaires.  Ëo  un  mot,  pour  quelques 
ayantiiges  problématiques,  on  créerait  des  incon- 
Tënients  certains;  on  introduirait  dans  notre  légis- 
lation mie  anomalie  cbuqnante;  on  bouleverserait 
Tocdre  d^  juridictions,  et  l'on  méconnaîtrait  les 
principes  diaprés  lesquels  sont  fixées  les  attributions 
lespectives  des  tribunaux  ciriU  et  des  trîbqupux  de 


caractère  commercial  soit  à  Tégard  de  l'ane 
seulement^  soit  à  Tégard  des  deux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans et  sur  l'unique  moyen  de  ce  pourvoi, 
tiré  de  la  violation  des  art.  631,  C.  comm.,  et 
3  de  la  loi  du  35  mai  1838  .-—Attendu  que  les 
justices  de  paix  sont  des  juridictions  purement 
civiles;  — Que  si  Tart.  !•'  de  la  loi  du  35  mai 
1838  attribue  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance de  toutes  les  actions  personnelles  en 
dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et 
à  charge  d*appel  jusqu*à  la  valeur  de  300  fr., 
cette  attribution  ne  s'applique  qu'aux  actions 
civiles,  et  non  à  celles  ^ui,  se  rattachant  à 
des  transactions  commerciales^  sont  exclusive- 
ment de  la  compétence  des  tribunaux  de  coni* 
merce;  —  Que  l*art.  3,  plus  spécialement  ap- 
plicable à  certaines  contestations,  notamment 
aux  contestations  entre  voyageurs  et  voitu- 
riers  pour  perte  ou  avarie  d*eflets  accompa- 
gnant des  voyageurs,  n'a  pas  été  conçu  dans 
un  autre  esprit;  qu'il  n'a  d'autre  but  que  d'é- 
tendre, dans  les  cas  qu'il  (prévoit,  ia  compé- 
tence à  charge  d'appel  des  juges  de  paix  jus- 
qu'au taux  en  dernier  ressort  des  tribunaux 


tommerce.— Sur  ces  observations,  le  paragraphe  ad- 
ditionnel fut  rejeté,  et,  par  conséquent,  la  Cbam- 
bre  des  pairs  maintint  dans  son  int^rité  la  cooi- 
pétence  des  tribunaux  de  commerce  eo  matière  cum- 
merciale.  Y.  en  ce  sens,  Angers,  S  n^ti  18^5  (fol. 
i855.i2.3Si),  et  M,  Curfissou,  Çompé^^  des  juges  de 
paix,  t  1,  p.  240. 

Toutefois^  si  le  litige  n'avait  aucun  caractère 
commercial  ft  Pégard  de  l'une  des  parties,  il  est  clair 
que  celle-ci  aordit  la  faculté  de  porter  son  action 
derant  la  juridiction  civile,  c'est-à»dire  devant,  le 
juge  de  paii.  V,  Table  gén^  De f\\U  et  Gilb.,  v  Citm- 
petenee,  d*  118,  et  Tabtê  iUeenn.^  eod.  v,  n.  85  et 
SUIT.  —Le  juge  de  paix  pourrait  même  oonnatira 
d'une  afiaire  commerciale  à  l'égard  dos  deux  parties» 
si  elle^  consentaient  «  Plaider  defHnt  loi.  V«  îferMu, 
Hép,^  f  •  Trib*  de  comm,,  n.  6,  et  Cura^n,  p.  ^50. 

(1*3]  La  Cour  de  (  uâi»aiiun  n'avait  pas  eu  à  ae 
prononcer  jusqu'à  présent  sur  cette  quesllou,  qui  est 
très^vivemenl  controversée.  Y,  dans  le  sens  de  sa  «lé- 
cision,  Angers,  8  mai  1855  (vol.  1855.2.831;;  Poi- 
Uers,  12  fév.  idôl  (vol.  1861.2.832:  c'est  l'ari^t 
attaqué))  MM.  Carou,  Jwrid,  eiv.  des  juges  de  paûc, 
L  1,  n.  146,  note;  Bourbeau,  Ju$U  de  pais^  n.  il»; 
Biocbe,  Diet.  de  proc,,  f  •  Compéi.  des  trib.  es  paisc^ 
n.  iii;  Sourdat,  htsiponMb.,  n.  1028;  Daverdy, 
CofXr.  de  transport,  n.  148;  Pouget,  Droits  et  o^Hg. 
des  commi$êionn,t  n.  725,  U  4^  p.  261,  po|e»  et 
Transp,  par  terre  et  par  eau,  n.  287.  —  En  »eas 
contraire,  Paris,  18  fév.  iHk  (vol.  1855. 1.84I,  ^ 
notant};  Limoges,  2  mai  1862  (vol.  186|.9,i05)$ 
Paris,  20  juin  1863  (vol.  1868.2.163),  et  iS  fév. 
1864  {infrà.  2*  part,  p.  68);  MM.  Curasson,  Cam,^ 
peu  dee  jugée  de  paix,  U  1,  p.  812;  Jay,  trf  ,  n. 
181,  et  Dieu  desjutt.  de  paix,  ▼•  Voiturier^  n.  59; 
Bost,  EnegeL  des  juges  de  paix,  ▼«  Sntrtpr.  de 
irmmk,  n*  2;  Orillard;  Compét.  des  cHà.  de  comm.^ 
n,888. 
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de  première  instance^  mais  non  de  changer 
les  ft^es  ordinaires  des  compétences  civile  et 
eommerciale  ;  que  si  la  loi  avait  voulu  intro- 
duire une  pareille  dérogation  au  droit  commun, 
elle  l'aurait  Tormellement  exprimé;  qu'elle 
annit  autorisé  les  juges  de  paix  à  prononcer, 
soîvant  tes  cas,  la  contrainte  par  corps,  dési- 
gné la  juridiction  supérieure  devant  laquelle 
seruent  portés  les  appels,  selon  que  le  litige 
soomîs  au  juge  de  paix  aurait  été  civil  ou  corn- 
■ercial  ;  qu'il  est  donc  impossible  d'entendre 
œt  article,  conçu  dans  les  mêmes  termes  que 
Fart.  I  %  dans  un  sens  différent  ou  plus  étendu  ; 
—  Attendu,  d*ailleurs,  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  que  la  contestation  vis-à-vis  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  avait  un  ca- 
ractère commercial;  que  le  tribunal  de  Ghâ- 
telleraHlt  s^était  donc  avec  raison  déclaré 
e«iaipétent  pour  en  connaître;  —  D'où  il  suit 
qa'en  confirmant  son  jugement^  la  Cour  im- 
périale de  Poitiers  n'a  violé  aucune  loi  ;  —Re- 
jette etc. 

Du  4  nov.  1863.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Glandaa,  rapp.;  de  Raynal,  av. 
gén.  (coocl.  conf.);  Clément  et  Diard,  av. 


I>ER]nBa   RESSORT,  Devandb   alternative, 
Vnrrs  (exécution  de),  Doiimages-intérèts. 

Lejnaement  qui  ordonne  l'exécution  de  la 
pemte  it^un  immeuble  dont  le  revenu  n'est  dé' 
terminé  ni  en  rente  ni  par  prix  de  bail,  eêt 
en  premier  ressort,  bien  que  la  demande  ten- 
dit alternativement  à  cette  exécution  ou  au 
paiement  de  dommages  intérêts  inférieurs  à 
lâOO  /r.|  si  le  jugement  fta  pas  admis  cette 
eUtemative,  mais  a  rejeté  d'une  manière  ab' 
solue  la  demande  en  dommages-intérêts  (1). 
{C.  proc.,  45:i|;  L.  il  avr.  1838^  art.  1.) 

(Tence  G.  Dalqoier.) 

Le  sieur  Dalquier,  auquel  un  pré  avait  été 
vendu  moyennant  le  prix  de  1,000  fr.,  par  le 
sieur  Benoit,  agissant  comme  mandataire  du 
neur  Ifence,  a  actionné  ces  deux  derniers  en 
délaissement  de  Timmeuble  à  lui  vendu,  et  en 
paiement  d*une  somme  de  500  fr.  à  titre  de 


(i)  Il  est  constant  que  le  ja;rement  statuant  sur 
do  difficultés  relatives  à  la  propriété  d^un  immeuble 
dont  le  revenu  n^est  déterminé  ni  en  renie  ni  par 
prix  de  bail»  est  eo  premier  ressort,  encore  bien  que, 
eoouiie  dans  Tespëce  ci-dessus,  le  prix  porté  au  con- 
trat serait  inrérieur  à  1500  fr.  V.  Paris,  ih  soOl  1851 
(voU  f  853.3.49),  et  la  TabU  gén.  De?ili.  et  Gilb., 
V  Dernier  ressorf,  n.  107  et  suit.  —  Quant  k  la 
f  MitioQ  de  MToir  si  un  tel  jugement  devient  suscep- 
tible d^appei  lorsque  la  demande  laisse  au  défen- 
de«r,  par  jbrme  d>lternative,  ToptioD  de  se  libérer 
atojeonaDt  une  somme  inférieure  à  1500  fr.,  elle 
est  oootrora-sée.  V.  TabU  gén.,  ubisupr.,  n.  105, 
159  et  saiv.  Junge  Orléans,  25  mars  1S&8  (toI. 
18Sa^*aiO),  et  Angers,  9  mars  1854  (vol.  1855.2. 
191).  V.  aussi  Bép.  gén,  PaL  et  Supp.^  v«  Degrés  de 
jwridiaiam^  n»  592  et  saiv. 


dommages-intérêts.  Puis,  par  des  conclusiops 
postérieures  et  rectificatives  de  celles  de  son 
exploit  introductif  d'instance,  il  a  réclamé  al- 
ternativement le  délaissement  de  l'immeuble, 
ou  le  |)aiement  par  corps  des  500  fr.  de  dont* 
mages-intéréts  réclamés  dans  cet  exploit. 

26  juin  1800,  jugement  du  tribunal  civil  de 
liodez,  qui  ordonne  Texécution  de  la  vente 
et  rejette  la  demande  en  dommages4ntéréts. 

Appel  par  le  sieur  Yence  ;  mais,  le  37  déc. 
1860,  arrét^de  la  Gourde  Montpellier,  qui,  en 
accueillant  l'exception  tirée  par  Vintime  de  ce 
que  le  jugement  de  première  instance  était 
en  dernier  ressort,  déclare  cet  appel  non  re- 
cevable  dans  les  termes  suivants  :— «  Attendu 
que  la  demande  formulée  parles  dernières 
conclusions  prises  devant  le  premier  juge 
était  alternative,  et  laissait  au  défendeur  la 
faculté  de  se  rédimer  du  procès,  moyennant 
la  somme  de  900  fr.  de  dommages,  toutes  cho- 
ses restant  en  état  ;  qu'en  pareil  cas,  ladéci* 
sion  qui  est  intervenue  n*est  pas  susceptible 
d'appel,  car  elle  n'a  pour  objet  qu'un  litige 
de  500  fr.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sienr 
Yence,  pour  violation  de  l*art.  1*'  de  la  loi  du 
H  avr.  1838,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré en  dernier  ressort  un  jugement  condam- 
nant le  vendeur  d'un  immeuble  dont  le  prix 
n'était  pas  déterminé  en  rente  ou  par  prix.de 
bail,  à  exécuter  la  vente,  sous  prétexte  aue 
Tacheteur,  dans  sa  demande  à  fin  d'exécution 
de  cette  vente,  avait  conclu  alternativement 
au  délaissement  de  l'immeuble  ou  à  500  fr. 
de  dommages-intérêts,  bien  que  cette  alterna- 
tive ne  dût  exercer  -aucune  influence  sur  le 
caractère  de  la  décision  intervenue,  puisque 
le  bénéfice  n'en  avait  point  été  accordé  à  la 
partie  condamnée. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  j  —  Vu  rart.  !•'  de  la  loi  du  11 
avr.  1838;  —  Attendu  que,  par  juaemeiit  du 
tribunal  civil  de  Rodez,  en  date  du  S6  juin 
1860,  Yence  a  été  condamné  à  exécuter  une 
vente  que  Dalquier  prétendait  lui  avoir  été 
fane  ;  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  déclaré 
non  recevable  l'appel  formé  contre  ce  juge- 
ment, et  Ta  considéré  comme  rendu  en  der- 
nier ressort,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  de- 
mande était  alternative,  et  laissait  au  défendeur 
la  faculté  de  se  dispenser  de  l'exécution  de  la 
vente  en  payant  500  fr.  à  titre  de  doiqmages* 
intérêts,  ce  qui  réduisait  à  (KM)  fr.  l'impor- 
tance du  litige;  -^  Mais  attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  n'a  pas  admis  d'alternative; 
qn'il  rejette  en  termes  absolus  la  demande  en 
dommages-intérêts,  et   déclare  simplement 

Su'il  y  a  eu  une  vente  d'immeubles  dont  il  or- 
onne  l'exécution;— Que  le  revenu  de  cet  im- 
meuble n'étant  pas  deterpiiné,  comtne  le  pre- 
scrit l'art,  l""'  de  la  loi  du  11  i^vril  1838,  le 
jugement  qui  en  transfère  la  propriété  était  sus* 
cepiible  d'appel  ;  —  Qu'eu  décidant  le  côn-? 
traire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  chdea^» 
sus  visé;  —Par  ces  motifet  ca8se>  etc. 
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Du  4  nov.  i863.— Ck.  civ.  — MM.  Pascalis^ 
prés.;  Bayle-Mouillard,  rapp,;  de  Raynal,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Maulde  et  Larnac^  av. 

1*  Dernier  ressort,  âssdrange  ,  Primes.  — 
2<»  Evocation^  Juge  de  paix.  Tribunal 

CIVIL. 

1®  Au  cas  de  demande  en  paiement  d'une 
prime  annuelle  d'assurance  contractée  pour 
un  nombre  d'années  déterminé,  et  à  laquelle 
on  oppose  lan^lité  ou  la  résilicUion  de  la  po- 
lice, le  taux  du  dernier  ressort  h  fixe,  non 
par  le  chiffre  de  la  somme  aêsurée,  mais  par 
le  total  de  toutes  les  primes  stipulées  pour  les 
années  pendant  lesquelles  devrait  encore  du-- 
rer  l'assurance.  Le  jugement  qui  statue  sur 
la  contestatùm  est  donc  en  dernier  ressort,  si 
U  total  des  primes  ne  dépasse  pas  1500  fr., 
encore  bien  que  la  somme  assurée  fût  supé-- 
Heure  à  ce  chiffre  (1).  (C.  proc.,  453  ;  L.  11 
avr.  1838,  art.  !•'.) 

2^  Par  suite,  si  le  juge  de  paix  a  été  saisi 
de  cette  demande  en  paiement  qui  excède  les 
limites  de  sa  compétence,  mais  qui  rentre  dans 
la  compétence  en  dernier  ressort  du  tribunal 
civil,  ce  tribunal,  saisi  de  l'appel  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  peut,  en  l'annulant 
p<mr  incompétence,  évoquer  le  fond  et  y  sta^ 
tuer  (2).  (C.  proc.,  473.) 

[La  comp.  la  Rouennaise  G.  Grenet.) 

Suivant  police  du  10  sept.  1843,  le  sieur 
Grenet  fit  assurer  son  mobilier  par  la  coni- 
papnie  la  Rouennaise,  à  partir  du  1*'  octobre 
suivant,  pour  la  somme  de  15,780  fr.,  moyen- 
nant une  prime  annuelle  4e  41  fr.  Gette  assu- 
rance était  faite  pour  cinq  ans,  avec  stipula- 
tion que,  dans  le  cas  où  rassuré  oe  déclarerait 
pas  trois  mois  avant  Texpiration  d'une  période 
ae  cinq  ans  son  intention  de  cesser  T assu- 
rance ,  elle  continuerait  pendant  une  nou- 
velle période.  — En  novembre  1858,  le  sieur 
Madoulé,  directeur  de  la  compagnie  la  Rouen- 
naise, ayant  fait  assigner  le  sieur  Grenet  en 
paiement  de  la  somme  de  41  fr.,  monunt  de 
sa  prime  de  la  première  année  de  la  troisième 
période,  le  sieur  Grenet  lui  objecta  que,  en 
▼ertu  d'une  déclaration  par  lui  faite  le  30  juin 
1858,  son  assurance  avait  pris  fin  avec  la  se- 
conde période  de  cinq  ans,  au  1'^  oct.  1858, 
et  que,  dès  lors,  il  n'était  pas  le  débiteur  de 
la  compagnie. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui,  sans  s'arré- 


^  ter  h  cette  déclaration  dont  la  validité  était 
contestée  par  la  compagnie,  condamne  le 
sieur  Grenet  au  paiement  des  41  fr. 

Appel  par  le  sieur  Grenet.  —  Le  sieur  Ma- 
doulé a  opposé  à  cet  appel  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  juge  de  paix  avait 
statué  en  dernier  ressort,  l'importance  de  la 
contestation  n'étant  que  de  41  fr.  H  ajoutait 
qu'alors  même  qu*on  prendrait  pour  base  le 
montant  de  la  somme  assurée,  c'est-à-dire 
15,784  fr. ,  le  tribunal  ne  pourrait  statuer 
comme  juge  d'appel  sur  une  contestation  qui 
dépassait  le  taux  de  sa  compétence  en  pre- 
mier ressort,  et  priver  ainsi  les  parties  du 
second  degré  de  juridiction. 

20  fév.  1861,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  si  Tac- 
tion  de  Madoulé  avait  pour  but  de  faire  con- 
damner Grenet  au  paiement  d'une  somme  de 
41  fr.  pour  le  coût  de  l'assurance  de  son  mo- 
bilier pendant  l'année  courue  du  1*'  oct.  1858 
à  pareil  jour  de  1859,  il  est  constaté  par  le 
jugement  dont  est  appel  que,  devant  le  juge  de 
paix,  Grenet  a  opposé  à  la  demande  de  Ma- 
doulé la  prétention  qu'à  partir  du  1*'  oct. 
1858,  l'assurance  avait  cessé  de  subsister,  et 
que,  dès  lors,  il  ne  devait  rien  ;  —  Attendu 
qu'en  statuant  sur  la  validité  de  la  déclaration 
de  la  cessation  d'assurance  faite  par  Grenet, 
et,  dès  lors,  sur  l'existence  du  contrat  d*où 
résultait  la  aette,  le  juge  de  paix  a  excédé  les 
limites  de  sa  compétence;— Attendu,  au  fond, 
qu'il  est  auiourd  hui  justifié  et  du  reste  re- 
connu par  Madoulé  que  la  déclaration  de  vou- 
loir cesser  d'être  assuré  par  la  comp.  la  Rouen- 
naise  a  été  faite  par  Grenet  le  30  juin  1858, 
par  conséquent  trois  mois,  ainsi  que  le  pre- 
scrivent les  statuts,  avant  l'expiration  de  la 
période  de  cinq  ans  commencée  le  1*'  oct. 
1853;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'à  tort  le  juge 
de  paix  a  retenu  l'affaire  et  statué  sur  la  vali- 
dité du  titre  invoqué  ;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé; 
évoquant  le  fond  et  statuant  en  premier  res- 
sort, déclare  valable  la  déclaration  passée  par 
Grenet  le  30  juin  1858  ;  en  conséquence  , 
résilie,  à  partir  du  1*^  octobre  suivant,  le  con- 
trat d'assurances  qui  avait  existé  entre  lui  et 
Madoulé...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  la 
Rouennaise,  pour  violation  de  l'art.  12,  tit.  3 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  Tart.  473^ 
G.  proc,  en  ce  que  le  tribunal  civy  a«  sous 


(1)  Il  est  même  à  remarquer  que  s*il  Réagissait 
d^apprécier,  en  pareil  cas,  la  compétence  du  juge 
de  paix  sM  d*une  demande  en  paiement  de  primes 
pour  un  chiffre  qui  rentrerait  dans  les  limites  de  ses 
attributîoi»,  Tesception  tirée  d^une  prétendue  réso- 
lation  du  contrat  d'assorances  ne  modifierait  pas 
cette  coippétencev  sons  le  prétexte  que  Texcepiion 

Ktiposée  appellerait  le  juge  de  paix  à  statuer  sur 
validité  d'un  titre.  Le  juge  de  paix,  dans  ce  cas, 
ne  deviendrait  incompétent  que  si  une  demande  re- 
conventioniielle  relative  à  ce  titre  avait  été  formée 
deront  loi.  V.  Cass.  à  nov.  1857  (vol.  1858.1.149); 


27  juin  1860  (vol.  1861.1.511),  et  32  joltl.  1861 
{ibid.,  Oôi). 

(2)  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  demande  sur 
laquelle  a  statué  le  juge  de  paix  était  Indéterminée 
ou  excédait  1500  fr.  :  dans  ce  cas»  le  tribunal  dvit 
ne  pouvant  connaître  de  celte  demande  que  comme 
juge  du  premier  degré,  ne  pourrait,  en  annulant 
pour  incompétence  la  sentence  du  juge  de  paix» 
évoquer  le  fond  et  y  statuer  comme  juge  d\ippel« 
V.  notre  Table  déeenn.,  v*  Evocation,  n.  5.  V.  aussi 
anal.,  Pari.s  20  juin  1863  (vol.  1863.2.163}. 
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|»rétexte  d'évocation,  statué  comme  juge  d'ap- 
pel sur  une  conlesialion  dont  il  ne  pouvait 
conuaflre  que  comme  juge  de  première  in- 
stance.—On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Ainsi 
que  le  constate  le  Jugement  attaqué  lui-même^ 
le  litige  à  propos  duquel  est  intervenue  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  était,  à  raison  du  chif- 
fre qui  en  formait  Tobjei,  en  dehors  de  la 
minpétence  de  ce  magistral.  S'il  est  vrai,  en 
effet,  que  la  réclamation  de  41  fr.  portée  de- 
vant lui  par  la  compagnie  la  Âotiennaùe  n'e&- 
tédait  pas  les  limites  de  la  compétence  du  juge 
de    paix,  il  n*en  est  pas  moins  certain  que 
iVsception  opposée  à  cette  réclamation  par  le 
sieur  Grenet  lui  a  inmiédiatement  l'ait  perdre 
ce  caractère.  En  effet,  le  sieur  Grenet  soute- 
nait qu'il  ne  devait  pas  la  cotisation  du  1'^  ocL 
iSo8  au  i«'  oct.  1859,  parce  qu'il  n'était  plus 
assuré  :  il  était  donc  impossible  de  décider 
&'il  devait  ou  non  la  somme  demandée,  sans 
trancher  par  cela  même  la  question  du  main- 
tien   ou  de  la  cessation  du  contrat  d'assu- 
rance. £t  comme,  aux  termes  de  ce  contrat, 
le  sieur  Grenet  avait  assuré  son  mobilier  pour 
ooe  somme  de  15,780  fr.,  il  eu  résultait,  d  une 
pan,  que  le  juge  de  paix  était  incompétent 
pour  sialner  sur  le  litige  élevé  dans  cette  pro- 
{Hirlioii^  et^  d'autre  part,  que  le  tribunal  de 
première  instance  ne  pouvait  connaître  de  ce 
lifige  que  comme  juge  du  premier  degré,  à 
ta  condition  d'en  être  saisi  par  voie  princi- 
pale, de  manière  que  le  second  degré  de  juri- 
diction pût  être  parcouru.  Dans  cet  état  de 
choses,  le   tribunal  civil  de  Rouen,  saisi  de 
l'appel  delà  sentence  du  juge  de  paix,  devait, 
tn  déclarant  que  cette  sentence  avait  été  in- 
compéteniment  rendue,  reconnaître  qu'il  ne 
pouvait,  n'étant  saisi  que  comme  juge  d'ap- 
pel, statuer  sur  le  fond  de  la  contestation. 
Au  lieu  de  cela,  le  tribunal,  après  avoir  annulé 
pour  incompétence  la  sentence  qui  lui  était 
♦lérérée,  a  évoqué  le  fond  ;  c'est-à-dire  qu'il  a 
statué  comme  juge  d'appel,  et  par  conséquent 
ro  dernier  ressort,  sur  une  contestation  dont 
il  ne  pouvait  connaître  que  comme  juge  du 
prf'mier  degré  et  à  charge  d'appel.  Son  juge> 
meni  prive  donc  les  parties  du  second  degré 
dt>  juridiction  auquel  elles  avaient  droit,  et, 
par  suîte^  il  viole  les  lois  invoquées  à  l'appui 
«il  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qne  l'unique  moyen 
du  pourvoi  est  fondé  sur  la  violation  de  l'art. 
473,  G.  proc,  en  ce  que  le  jugement  atta- 


qué, après  avoir  annulé  pour  cause  d'incom- 
pétence  la  sentence  du  juge  de  paix  du  3*  can- 
ton de  Rouen,  a  évoqué  le  fond,  quoiqu'il  ne 
put  y  statuer  et  n'y  ait  statué  en  effet  qu'en 
premier  ressort;  — Attendu,  à  cet  és^rd,  que 
le  moyen  repose,  en  fait,  sur  cette  amrmaaon 
du  demandeur,  que  le  litige  devant  le  tribunal 
de  Rouen  devait  être  considéré  comme  ayant 
en  réalité  pour  obiet  la  somme  de  15.780  fr., 
égale  à  la  valeur  du  mobilier  assuré  a  Grenet 
par  la  compagnie  d'assurances  la  Rouennaise; 
—  Mais  attendu  que  cette  affirmation  est  for- 
mellement contredite  par  tous  les  éléments 
du  procès  ;-— Qu'il  résulte,  en  effet,  des  actes 
de  la  procédure  et  des  conclusions  des  par- 
ties :  i^  que  la  demande  en  paiement  d'une 
prime  dirigée  par  la  compagnie  la  Rouennaise 
contre  Grenet,  son  assure,  et  à  laquelle  celui-ci 
opposait  la  déclaration  en  temps  utile  de  sa  vo- 
lonté de  cesser  Tassurance,  ne  pouvait,  en  au- 
cun cas,  avoir  d'autre  effet  que  d'obliger  Grenet 
à  continuer  le  paiement  des  primes  stipulées 
pendant  une  nouvelle  période  quinc^uennale  ; 
2°  que  toutes  ces  primes  ainsi  additionnées, 
et  prises  dans  leur. ensemble,  ne  pouvaient 
s'élever,  en  maximum,  au  delà  de  la  somme 
de  310  fr.  ;— D'où  il  suit  qu'à  la  suite  de  i'in- 
lirmation  pour  incompétence  de  la  sentence 
qui  lui  était  déférée  par  la  voie  de  l'appel,  le 
tribunal  de  Rouen  a  pu,  en  évoquant  le  fond, 
v  statuer,  puisque,  à  raison  de  la  nature  et  de 
la  portée  du  litige,  la  matière  était,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  disposée  à  recevoir  une  déci- 
sion souveraine  ; — Et  qu'en  le  décidant  ainsi, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  473,  G.  proc.,  invoqué  par  le 
pourvoi,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  conféré  et 
réglé  par  cet  article  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  nov.  1863.  —  Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.  ;  Âylies,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Monod  et  Clément,  av. 


(I)  Cet  arrêt  n'est  point  contraire  à  un  précé- 
dent arrêt  du  iO  mai  185»  (vol.  1858.1.619)  qui 
juge  qa^au  cas  de  mutation  par  décès  de  biens  meu- 
t»c»«loat  la  valeur  est  déclarée  diaprés  reslimallon 
LiHe  par  un  oflicier  public  lors  de  rinvenlaire  de  la 
ittcccssion,  c'est  celte  valeur  qui  doit  servir  de  base 
t  la  perception  da  droit,  et  non  le  produit  de  la 
«eaie  altérienre  des  meubles.  Il  y  avait  là,  en  effet, 
iaos  l'inventaire  dont  reiaclitude  et  la  sincérité 
a'éiateni  pus  coute&técs,  preuve  de  la  valeur,  uu 
LXIY.— r^  PARTIE. 


Enregistrement,  Mutation  par  dégës,  Meu- 
bles, Evaluation. 
L'inmffisance  de  la  déclaration  estimative 
d'une  succession  mobilière  faite  à  la  régie  par 
les  héritiers  peut  être  établie  au  moyen  d'ac" 
tes  émanés  soit  du  défunt,  soit  des  héritiers; 
par  exemple,  au  moyen  d* actes  de  société  ou 
d'actes  de  vente  attribuant  à  certains  meubles, 
tels  que  des  actions  dans  une  société,  une  va- 
leur supérieure  à  celle  déclarée  (1).  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  4  et  14.) 

jour  du  déct'S,  des  meubles  déclarés,  et  c^est  cette 
valeur  qui  devait  servir  de  base  à  PassieCte  du 'droit 
&  percevoir,  ici,  au  coolraire,  il  n*y  avait  aucun  acte 
contemporain  du  décès  constatant  la  valeur  des 
choses  déclarées,  et  la  déclaratioa  estimative  de 
rhcriiier  ne  ie  fondait  sur  aueune  pièce  t  les  actes 
voisins  du  décès,  antérieurs  ou  postérieurs  k  cet 
événement,  et  qui  étaient  émanés  du  défunt  lui* 
même  ou  de  ses  héritiers,  pouvaient  donc  être  In* 
voqués  pour  critiquer  celte  déclaration 

12 


178-(i35) 


Jurigprudenee  de  la  Cour  de  eatiatkm. 


Et  en  un  tel  ccu,  V autorité  de  ce»  actes  ne 
peut  être  écartée  som  prétexte  que  la  valeur 
des  actions  dont  s'agit  aurait  pu  varier  entre 
la  date  du  décès  et  celle  des  pièces  produites, 
et  par  V effet  même  de  ce  décès,  alors  qu'il  n'est 
pas  constaté  en  fait  que  cette  variation  se  soit 
produite  et  que  la  valeur  des  actions  se  soit 
abaissée. 

Mais  on  ne  peut  se  fonder,  pour 'établir  Vin- 
suffisance  d'une  déclaration  de  succession  mo- 
bilière, sur  des  documents  émanés  de  tiers  non 
intéressés  (11. 

(L'Enregislr.  C.  Paulin.] 

Le  6  juin.  1861,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  loi  du 
22  Trim.  an  7  laisse  au!i  parties  le  droit  de 
faire  la  déclaration  estimative  des  valeurs  mo- 
bilières sur  lesquelles  se  perçoit  le  droit  de 
mutation,  et  accorde  en  même  temps  à  l'admi- 
nistration de  renregistreraent  celui  de  con- 
trôler celte  déclaration  ;  que  cette  môme  loi 
ne  contenant  aucune  disposition  sur  les  preu- 
ves spéciales  à  Taide  desquelles  se  Constatent 
les  insuffisances  dans  les  déclarations,  il  faut 
reconnaître,  d'après  les  expressions  dont  elle 
s'est  servie,  que,  dans  sa  pensée,  elle  s'est  ré- 
férée, comme  le  dit  la  Cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  du  29  fév.  1860,  h  un  état  de  choses 
où  la  preuve  des  insuffisances  résulterait  d*ac- 
tes  émanés  des  parties  elles-mêmes  ou  d'au- 
tres actes  et  de  faits  constants  au  procès  qui 
leur  seraient  opposables  ;  —  Attendu  que  ce 
n'est  que  démonstrativement  que  la  Cour  cite, 
comme  renfermant  l'élément  de  preuve  en 
harmonie  avec  la  loi,  les  partages,  transac- 
tions, inventaires,  liquidations,  répertoires  de 
notaires,  puisqu'elle  ajoute  en  note  :  «  et  d'au- 
tres actes  semblables  soumis  à  Tenregistre- 
menl;  »  que  du  moment  où  ces  actes  sont  par- 
venus régulièrement  à  la  connaissance  de  la 
régie  et  sont  propres  à  établir  juridiquement 
Tinsuffisance,  il  ne  reste  plus  aux  tribunaux 
qu'à  les  examiner  et  à  les  apprécier  ;--Atlendu 
que  les  iÛO  actions  du  journal  l'Illustration, 
recueillies  dans  la  succession  de  J.-fi.  Paulin, 
décédé  le  22  nov.  1859,  ont  été  créées  en 
4845  au  prix  de  2,500  fr.  chacune;  que,  le  20 
iuill.  1858,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23 
juin  1857,  Paulin  a  déclaré  qu'il  portait  la 
valeur  de  l'action  à  4,000  fr.;  que,  le  20  juill. 


arbitraire;  et  ces  actes  D^auraient  dû  être  écartés 
qu*aulant  que,  par  des  documents  cerlaius  ou  des 
preuves  positives,  il  aurait  été  établi  qu'au  jour  du 
déoè»,  i\  s'était  prodoit  une  Mue  dans  la  valeur  des 
meubles  déclarés. 

(i)  C'est  dans  uo  sens  analogue  qu'il  a  été  jugé, 
le  29  fév.  1860  (vol.  1860.i.Â75),  que  la  preuye 
l«9itiinouiale  n'est  pas  autorisée  eu  matière  d'eore- 
gistrcineot  pour  établir  l'insuffisance  d'une  déclara* 
tioo  de  successiou  mobilière.  Mais  il  résulte  de  cet 
arrêt  que  la  preuve  des  omissions  ou  iosuflisances 
peut  résulter  d'aclcs  émanés  des  parties  elles-mêmes 
ou  d'autres  actes  el  faits  constants  qui  leur  serajent 
opposables.  Y.  la  note  jointe  à  ce  même  arrêt. 


1860,  Marc  et  Mœndet,  devenus  firopriétaires 
des  actions  de  Fancienne  société  du  journal 
l'Illustration,  ayant  à  se  conformer  aux  pre- 
scriptions de  la  loi  du  23  juin  1857^  ont  aussi 
déclaré  que  le  prix  véritable  de  la  cession  à 
eux  faite  des  200  actions  représentant  le  ca- 
pital de  Tancienne  société  était  de  800,000  fr,, 
dont  n^oitié  pour  J.-B.  Paulin  et  Tautre  moi- 
tié pour  Lecbevallier;  que  dans  cette  cession 
n'est  pas  comprise  la  librairie  exploitée  au 
même  siège,  et  appartenant  pour  moitié  à 
J.-B.  Paulin  et  à  Lechevallier,  et  conservée 
par  ce  dernier  moyennant  150,000  fr.,  dont 
75,000  fr,  pour  Paulin;  et  qu'enfin  ils  consen- 
taient, pour  éviter  toute  contestation  avec  l'ad- 
ministration, à  raison  de  la  valeur  attribuée 
au  fonds  social  de  la  nouvelle  sof:iété  Marc  et 
Mœndet  qui  se  compose  des  valeur  de  l'an- 
cienne société,  à  porter,  pour  la  perception 
du  droit  de  transfert  des  actions^  le  prix  à 
900,000  fr.  ;  —  En  ce  oui  touche  les  400  ac- 
tions ;  —  Attendu  que  la  valeur  des  actions 
dans  une  société  d  industrie  est  essentielle- 
ment mobile  et  variable;  que  le  décès  de 
Paulin,  l'un  des  fondateurs  du  journal  l'Il- 
lustration, a  nécessairement  causé  une  cer- 
taine dépréciation  aux  actions  du  journal; 
3ue  personne  n*ignore  combien  la  direction 
'un  homme  intelligent  et  habile  ajoute  de 
prix  aux  actions  d'un  journal  consacré  aux  arts 
dans  une  certaine  mesure;  que  rien  ne  con- 
state que  Paulin  fils  et  Dumont,  en  évaluant 
Taction  à  700  fr.  à  l'époque  du  décès  de  Pau- 
lin père,  soient  restes  au-dessous  de  la  vé~ 
rite; — Attendu  qu'aucun  acte  ou  fait  émanant 
des  parties  elles-mêmes  ne  constate  une  in- 
suffisance dans  leurs  déclarations  à  cet  égard  ; 
que  la  valeur  de  2,500  fr.  donnée  à  l'action 
en  1845,  à  Tépoque  de  sa  création,  portée  à 
4,000  fr.  nar  Paulin  seize  mois  avant  sa  mort^ 
et  à  4,500  fr.  parles  acquéreurs  de  Tancienne 
société  dans  leur  soumission  du  20  juill.  1860, 
huit  mois  après  l'ouverture  de  la  succession 
de  Paulin,  sont  des  faits  constants  au  procès, 
mais  non  opposables  aux  parties;  qu'en  effet, 
ils  ne  sont  pas  propres  à  établir  l'insuffisaiice 
dans  la  déclaration  de  la  valeur  des  actions 
au  jour  du  décès,  puisque  antérieurement  à 
ce  décès,  comme  postérieurement^  ces  actions 
ont  pu,  par  diverses  circonstances,  acquérir 
une  valeur  bien  supérieure  à  celle  déclarée  ; 
— Attendu  que  la  déclaration  des  acquéreurs 
Marc  et  Mœndet,  faite  sans  spontanéité,  bors 
de  la  présence  des  parties  intéressées,  et  sans 
qu'elle  fût  nécessaire  au  point  de  vue  de  la 
soumission  à  faire  en  conformité  de  la  loi  du 
23  juin  1^57,  que  le  prix  véritable  de  la  cession 
à  eux  faite  des  200  actions  de  l'ancienne  so- 
ciété était  de  800,000  fr.,  dont  moitié  pour 
Pauliu,  n'est  pas  opposable  à  Paulin  fils  et  :i 
Dumont;  que,  d'abord,  elle  ne  constate  pas 
rinsufiisance  de  la  déclaration  de  la  valeur  des  | 
actions  au  jour  du  décès;  que,  momentané  -' 
ment  dépréciées,  elles  ont  pu  reprendre  uno' 
nouvelle  faveur  auprès  du  public  lorsque  Ten* 
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uepriie,  en  passant  tout  entière  dans  les 
MJBsdeMarc  et  MoeiidGt,  a  présenté  de  nou- 
velles conditions  de  puissance  et  de  durée  ; 
(|o'eosoi(e>  ce  n'est  là  qu'une  simple  déclara- 
tMD  de  parties  étrangères  à  la  succession  et 
fii  ne  peut  engager  Paulin  fils  et  Dumont  ;— 
Auenda  que  si  ceux-ci  sont  devenus  souscrip- 
leors  d'actions  de  la  nouvelle  société  fondée 
jHT  Marc  et  Mcendet  le  11  mai  1860,  et  ont 
adhéré  aux  évaluations  de  cet  acte  social,  ils 
l'oDt  pas  par  cela  même  reconnu  que  les  ac- 
tioiis  doot  ils  avaient  été  propriétaires  dans  la 
précédente  société  fassent  d'une  valeur  supé- 
rieore  à  celle  déclarée  le  22  nov.  1859  ; 

<  £q  ce  qui  toucbe  la  part  d'intérêts  dans  un 
bds  de  librairie  : — Attendu  qu'aucun  acte 
«ané  des  parties  ellesHoaémes  n'établit  à  au- 
eaiK  époque,  avant  comme  après  le  décès  de 
holin,  qu^elles  lui  aient  attribué  une  valeur 
apéfl'eure  à  1,000  fr.,  encore  moins  celle  de 
73,000  fr.  j  »  Attendu  que  le  seul  fait  relevé 
par  la  régie ,  comme  existant  au  procès  et 
jiorté  jaridiquement  à  sa  connaissance^  c'est 
Il  soamission  de  Marc  et  Mœndet  dans  la- 
quelle ils  déclarent  que  la  librairie  appartenant 
âJ.-B.  Paulin  et  à  Lechevatlier  a  été  conservée 
fu  ce  dernier  pour  1 50,000  fr.,  dont  75,000  fr. 
rourPaolin;— Que  cette  déclaration  sans  spon- 
noéité,  faite  en  dehors  de  Tobjet  de  la  sou- 
mission, qui  n'avait  trait  qu'aux  actions,  ne 
prouve  pas  TinsafOsance  dans  la  déclaration 
iie  la  valeur  au  jour  du  décès  de  la  part  d'in- 
lérél  de  Paulin  dans  un  fonds  de  librairie;  — 
Ihic  des  circonstances  postérieures  au  décès 
«m  pa  en  augmenter  I  importance  et  le  prix 
M  jour  de  la  cession  qu*on  prétend  avoir  été 
•)ite  à  Lechevallier,  et  que  d'ailleurs  cette 
fiéclaraiion,  faite  hors  de  la  présence  des  par- 
ti» intéressées,  n'est  opposable  ni  à  Lèche- 
î^ier,ni  à  ses  prétendus  cédants; — ^Attendu, 
»  résomé,  que  si  les  actions  ont  eu  pendant 
ne  période  assez  longue  antérieure  au  décès 
1%  valeur  bien  supérieure  à  celle  déclarée, 
a  si  elles  ont  encore  eu  cette  valeur  à  une 
c{>oqoe  postérieure  et  rapprochée  du  décès, 
ficon  acte  émanant  des  parties  elles-mêmes, 
^lucan  autre  acte  ou  fait  constant  au  procès 
fi^oileur  seraient  opposables,  ne  constatent 
jiridiquement  l'insuflisance  de  la  déclaration; 
^  cette  insuffisance  est  encore  moins  dé- 
BODtrée  quant  à  la  part  d'intérêt  d'un  fonds 
<fe  librairie;— Par  ces  motifs,  déclare  Top- 
^tion  à  la  contrainte  bien  fondée;  en  con- 
sente, déclare  nulle  et  de  nul  effet  ladite 
contrainte.  » 

Focivoi  en  cassation  par  l'administration 
^re&registrement,  pour  violation  des  art.  4 
et  39  de  ut  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le 
luemeot  attiMqué  a  décidé  que  rinsufûsance 
«la  déclaration  faite  après  le  décès  du  sieur 
nalin  ne  pouvait  être  établie  par  les  actes  et 
^  reconnus  constants  au  procès,  soit  parce 
fi%  n'émaneraient  pas  directement  des  par- 
^)  Inen  cpiHs  émanassent  de  leur  auteur 
tt  du  liquidateur  de  la  société  dont  il  avait 


fait  partie;  soit  parce  que  ces  faits  et  actes 
seraient  antérieurs  ou  postérieurs  au  décès^ 
bien  que,  d'ailleurs,  rien  n'établisse  d'une 
manière  précise  que  les  objets  déclarés  aient 
diminué  ae  valeur  à  l'époque  du  décès  dans 
une  proportion  suffisante  pour  justifier  la  dé- 
claration que  critiquait  la  régie. 

ARRÊT  (après  aélib,  en  ch.  du  eons.). 
LA  COUR;— Attendu  que  J.-B.  Paulin,  li- 
braire à  Paris  et  cérant  du  journal  Vlllutira- 
U<m,  étant  décédé  le  22  nov.  1859,  ses  repré- 
sentants, faisant  la  déclaration  prescrite  pour 
la  perception  des  droits  de  mutation,  ont  éva- 
lué à  1,000  tr,  sa  moitié  dans  la  librairie  qui 
lui  appartenait  en  commun  avec  Lechevallier, 
et  à  700  fr.  chacune  des  100  actions  de  l'Il- 
lustration dont  il  était  propriétaire:— Attendu 
que  ces  deux  estimations  ont  été  critiquées 
comme  insuffisantes  par  Tadministration  de 
renregistrement;— En  ce  qui  touche  l'évalua- 
tion de  la  librairie  : — Attendu  que  le  seul  do- 
cument invoqué  par  la  régie  est  une  déclara- 
tion de  Marc  qiii,  n'ayant  jamais  eu  aucun 
droit  sur  la  librairie,  n'avait  ni  titre  ni  intérêt 
légitime  pour  en  faire  Tévaluation;  que  cette 
déclaration  est  un  simple  certificat  sans  force 
probante;  —  Rejette  le  pourvoi  sur  ce  chef; 

Mais  en  ce  qui  touche  l'évaluation  des  100 
actions  de*r Illustration  :  — Vu  les  art.  4, 14, 
27  et  39  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;— Attendu 
qu'aux  termes  de  ces  articles,  le  droit  dû  pour 
la  mutation  des  biens  meubles  par  décès  se 
règle,  à  défaut  d'inventaire^  par  la  déclaration 
estimative  des  parties  elles-mêmes  ;  mais  qu'il 
appartient  à  la  r^ie  de  constater  par  pièces 
probantes  que  la  déclaration  des  parties  a  été 
incomplète,  ou  que  l'estimation  est  insuffi- 
sante ; — Attendu  que  les  actions  de  l'Illustra' 
tion,  estimées  à  700  fn  chacune  par  les  re-' 
présentants  de  J.-B.  Paulin,  le  1«'  mai  1860, 
avaient  été  vendues  par  eux,  cinq  jours  aupa- 
ravant, le  25  avril,  à  Marc  et  Mœndet;  —  Que 
Lechevallier,  liquidateur  de  la  société  de  Vllr- 
lustration,  a,  le  20  juill.  1860,  déclaré  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  pour  la  per- 
ception du  droit  de  transfert,  que  la  valeur 
des  actions  vendues  était  de  2,500  fr.  ;  que 
l'administration  de  l'enregistrement  n'ayant 
pas  voulu  s'en  tenir  à  cette  déclaration  du  ven- 
deur Lechevallier,  l'acquéreur  Marc  a,  par 
une  soumission  du  8  août  1860,  reconnu  qnen 
réalité  la  vente  a  été  faite  au  prix  de  4,000  fr« 
par  action,  et  consent  à  payer  le  droit  sur  ce 

fkrix»^— -Que,  pour  corroborer  ces  documents, 
a  régie  invoque,  1°  l'acte  constitutif  de  la  so* 
ciété,  qui  attribue  à  chaque  action  une  valeur 
de  2,500  fr.;  2<»  une  déclaration  de  À.-B.  Pau- 
lin lui-même,  qui ,  le  9  avril  1858^  dix-huit 
mois  avant  sa  mort,  obtempérant  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  23  m&i  1857,  avait  estimé  à 
4,000  fr.  les  actions  de  r///ti*/rarton;  3*  un 
nouvel  acte  de  société,  en  date  du  11  mai 
1860>  acte  auquel  ont  adhéré  les  représen- 
tants de  J.-B.  Paulin,  et  dans  lequel  une  va- 
leur bien  plus  grande  encore  est  attribuée  aux 
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actionis;—  Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces 
actes^  la  régie  concluait  que  les  actions  de 
Vlllusiratûm  valaient  plus  de  700  fr.,  et  que  la 
déclaration  des  défendeurs  était  insurfisante; 

—  Que^  pour  écarter  les  documents  produits 
par  la  régie^  le  jugement  attaqué  se  fonde  sur 
ce  que  ces  pièces  n'émanent  pas  directement 
des  défendeurs;  mais  qu'étant  souscrites  par 
Paulin  leur  auteur^  ou  faites  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi,  soit  par  le  liquida- 
teur de  Tancienne  société  de  Vllluttration, 
soil  par  l'acquéreur  des  actions,  devenu  gé- 
rant de  la  société  nouvelle,  ces  pièces  élaient 
opposables  aux  représentants  de  J.-B.  Paulin  ; 

—  Que  le  jugement  attaqué  ajoute  que  les  do- 
cuments invoqués  par  T administration  de 
l'enregistreraenlsont  antérieurs  ou  postérieurs 
au  décès;  que  la  valeur  des  actions  d'un  jour- 
nal est  esseniiellement  variable  ;  que  la  mort 
du  gérant  avait  nécessairement  causé  une  cer- 
taine dépréciation  des  actions  de  l'Illustra- 
tion, et  qu'elles  ont  pu  se  relever  bientôt  après 
par  diverses  circonstances  ;  —  Attendu  qu'il 
appartenait  sans  doute  aux  juges  de  recher- 
cher si  la  valeur  des  actions  avait  en  effet  va- 
rié entre  la  date  du  décès  et  celle  des  pièces 

f produites,  et  dans  quelle  proportion  cette  va- 
eur  avait  été  amoindrie  par  la  mort  du  gé- 
rant; mais  qu'en  matière  d'enregistrement,  il 
appartient  aussi  à  la  Cour  de  cassation  de  vé- 
rîlier  les  bases  de  la  décision;  —  Et  attendu 
[ue  le  tribunal  s'en  est  tenu  sur  ce  point  à 
les  allégations  sans  précision,  à  de  simples 
probabilités  ou  à  des  affirmations  qui  ne  repo- 
sent sur  aucune  preuve;  —  Attendu,  dès  lors, 
tiu'il  ne  suffisait  plus  de  dire,  pour  rejeter  les 
pièces  produites,  qu'elles  ne  sont  pas  du  jour 


(1)  Il  est  de  jurisprudence,  en  effet,  que  la  règle 
de  l'art.  H 53,  C.  Nap.,  qui  fait  courir  seulement 
à  partir  de  la  demaude  en  justice  les  intérêts  aux- 
quels est  condamné  un  débiteur  pour  retard  dans 
IVxécutlon  du  paiement,  n!est  pas  applicable  au  cas 
où-  des  intérêts  ne  sont  alloués  à  une  partie  que 
comme  un  des  éléments  des  dommages- in lérêls  aux- 
quels elle  a  droit,  et  que,  dans  ce  cas,  les  donima- 
ges-intéréts  peuvent  être  alloués  à  partir  d'une  épo* 
que  antérieure  à  la  demande.  V.  Cnss.  ià  j:«nv. 
i856  et  1"  mai  i857  (vol.  1857.4.2^8  et  713). 
V.  également  37  déc  1S5S  (vol.  185A.lvâ33).  — 
L'application  de  celte  règle  au  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus 
pendant  son  indue  possession,  ne  saurait  faire  difli- 
cullé,  sa  mauvaise  foi  pouvant  aToir  occasionné  au 
véritable  propriétaire  un  dommage  pour  lequel  une 
réparation  est  due  indépendamment  de  la  restitution 
à  laquelle  il  se  trouve  toujours  obligé.-~II  a,  du  reste, 

'  été  jugé  que  lc<i  fruits  restituables  par  un  possesseur 
de  mauvaise  foi  ne  sont  pas  de  plein  droit  produc- 
tifs d'intérêts,  et  que  ces  intérêts,  en  tant  qu'intérêts 
moratoires,  ne  courent  qu  à  punir  du  jour  de  la  de- 
mande, conformément  à  TarU  1153,  C.  Nap.  V. 
Cass.  16  00V.  1858  (vol.*1850.1.9M). 

(2)  Gela  nous  paraU  incontestable:  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  demaude  des  intérêu  se  trouve 


d( 


même  du  décès;  <]u*aiD8i  ces  pièces  ont  été 
écartées  du  procès  sans  cause  légitime  ;  — 
Casse  etc. 

Du  10  fév.  i864.-Gh.  cîv.  —  MM.  PascaVis^ 
prés.;  ftayle-Mouillard^  KàpPv  de  Manias,  i*' 
av.  gén.  (coucl.  conf.);  Moutard-Martin  et 
Choppin,  av. 

i»  Fbuits,  RssnTUTioN,  Intérêts,  I>omma- 

GBS-lNTÉBÊTS^   DbHANDK>    DeTTR    LIQUIDE, 

Tiers  détenteur,  Evaluàtiom,  Chose  ju* 
GÉR.  —  ^^  Revendication  ,  Ristitotion  , 
Dommages-intérêts,  Chose  jugée.— 3«  So- 
ciété ANONYME,  associé,  RESTITUTION,  SO- 
LIDARITÉ.—4«  Colonies,  Magistrats,  Rem- 
placement. 

\*  Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  tenu  de 
restituer  au  véritable  propriétaire  Us  fruits 
de  la  chose  indûment  possédée,  peut  être  con- 
damné en  outre  aux  intérêts  de  ces  fruits, 
non-seulement  à  partir  du  jour  éU  la  demande^ 
à  titre  d'intérêts  moratoires,  mais  encore  à 
partir  d'une  époque  antérieure,  à  titre  de 
dommages'intéréu  (1).  (C.  Nap.,  549,  i154^ 
11d5.) 

Et  en  ce  cas,  des  cotulusions  prises  dans 
le  cours  de  l'instance  à  fin  d'allocation  des 
intérêts  des  fruits  dont  la  restitution  fait  l'ob- 
jet de  la  demande  principale,  constituent  une 
demande^  dans  le  sens  de  Vart,  il53«  C.  Nap., 
ayant  pour  effet  de  faire  courir  les  intérêts 
qui  sont  l'accessoire  de  ces  fruits  (S). 

Les  intérêts  des  fruits  dont  la  restitution 
est  due,  courent  du  jour  de  la  demande,  bien 
qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  au  compte  des 
fruits  dus,  et  que,  par  conséquent^  la  dette  ne 
soit  pas  liquide  (3).  (C.  Nap.,  1154, 1155.) 


dans  rexploit  introductif  dMostanoe;  il  suffit,  oomme 
pour  toutes  les  demandes  accessoires,  qu'il  y  soit 
conclu  au  cours  de  Pinstance  sur  la  demande  prin- 
cipale. Si  la  demande  du  capital  ne  suflSt  {tas  pour 
faire  courir  les  inléréts.  et  s*il  faut  y  conclure  for- 
roellemcnt  (V.  à  ce  sujets  Table  gén.  De? ill.  et  Gilb., 
▼'  Intérêts,  n.  8S  et  sui?.,  et  iiép*  gén*  Pat.^  eod^  ' 
V*,  n.  241  et  suiv.),  évidemment  cela  ne  doit  pas 
sVnt<;ndre  exclusivement  de  conclusions  prises  dansj 
Texploit  inlroduclif  wème,  mais  bien  aussi  de  con-* 
clusions  prises  au  cours  de  l*instauce,  tant  qu*il  estt 
permis  aux  parties  de  modifler  leur  demande  pri-« 
milive  pour  Taccroltre  ou  la  restreindre.  | 

(3)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ee  pointa 
V.  Cass.  31  iiov.  1820  (t.  6.1.S28);  Paris  26  loarj 
1831  (vol.  1831.2.2^9}  ;  Çass.  10  déc  1838  (voU 
1838.1.968)  et  11  no?.  185!  (voL  1852.1.17).  £^ 
effet,  comme  le  fait  remarquer  M.  Masse,  Dr»  coiitm.^, 
2*  éd.,  t  3,  n.  1688,  le  débiteur  pouvait  foire  II— >j 
quider  ia  créance  sans  attendre  la  demande»  e« 
rien  ne  rempécbe  de  faire,  après  celte  demande,  c^ 
qu'il  pouvait  faire  avant,  en  offrant  réelieaient  km 
somme  qu'il  estime  devoir  arrêter  le  cours  dea  înt^ 
rets. — Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  ia  qaotit« 
de  la  créiinoe  productive  d'intérêts  élaii  subordooDM 
à  un  compte  &  rendre  ou  à  une  jusLilicaiioo  ù  faina 
par  le  créancier  lai-méme  :  il  ue  pourraiti  quaudlj 
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Li  pmesseur  de  mamfaise  foi  est  tenu  de 
fm  compte  au  véritable  propriétaire,  non- 
ttvUnunt  des  fruits  par  lui  perçus  pendant 
m  indue  jouissance  y  mais  encore  de  ceux  qui 
mtdetU  été  perçus  de  bonne  ou  de  mauvaise 
loi  par  les  tiers  délenteurs  auxquels  il  aurait 
iTimmis  la  chose  usurpée.  Par  suite,  il  doit 
itn  condamné  conjointement  avec  ces  tiers  dé- 
imtnars  à  la  restitution  de  fruits  mis  à  la 
diff^  de  ces  derniers  (1).  (C.  Nap.,  549.) 

L'errét  qm^  pour  faire  l'évaluation  des 
Initsàla  restitution  desquels  est  tenu  un  pos* 
utmo'  de  mauvaise  foi,  ne  se  conforme  pas 
38  mode  prescrit  par  une  décision  judiciaire 
inléneure,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
itite  acquise  à  cette  décision^  si  le  mode  par 
in  mivi  doit  conduire  au  même  résultat  y  et 
V ^ange  postes  bases  essentielles  du  compte  à 
^ desdits  fruits.  (C.  Nap.,i35l;  C,  proc., 

i*  Lindu  possesseur  d'un  immeuble,  tenu 
^  le  rrstUuer  au  propriétaire  qui  le  revendi- 
fu,  9vec  Us  fruits  par  lui  perçus,  peut  être 
otfï,  et  de  plus,  tenu  de  Vindemniser  des  dé^ 
fni^ûms  bu  fiépréciations  qui,  par  son  fait, 
•«  diminué  la  valeur  de  la  propriété  revendi- 
fift^Dans  ce  cas,  lorsqu'une  décision  passée 
«  farce  de  chose  jugée,  après  avoir  ordonné 
BIT  expertise  pour  tévaluatian  des  fruits,  a 
ftimi  au  revendiquant  la  justification  des 
^oMsages-intéréts  par  lui  prétendus  pour  les 
Radotions  et  dépréciations  de  l'immevible, 
'vrit  rendu  à  la  suite  de  l'expertise  et  de  Vin- 
I  ^iùmqui  a  porté  uniquement  sur  les  fruits, 
I  vpeu/,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  ju- 
I  ¥e  et  itms  statuer  uUrà  peliu,  allouer  au  re^ 
piquant  les  dépens  à  titre  de  dommages- 
^éls.  ily  a  nécessité  d*  attendre,  pour  sta- 
^  sw  ce  dernier  point ,  l'exécution  des 
'ewreséPinâtruction  précédemment  ordonnées. 
tNap.,S49,i351.) 


^  de  rendre  compte  ou  de  faire  les  justiOcations 
*i»ot  à  sa  charge,  il  met  le  débiteur  dans  rim- 
^bfJiié  de  se  libérer,  faire  courir  par  itnc  de- 
li'Bde  judiciaire  le  cours  des  intérâls  d^un  capital 
'Bi  nste  indélermiiié  par  son  fait  ou  par  sa  faute. 
^  C*».  25  août  48^5  (vol.  18A5.1.705)  et  1»  mai 
»U«(îoLl84«.4.199). 

(i)  Ccst  là  uue  conséquence  de  l'obligation  du 
J*ï<sieur  de  mauTaîse  foi  de  rendre  le  propriétaire 
■^denmt  de  tout  le  dommage  que  loi  a  causé  la  pri- 
^^  de  jouissance  proTeuant  de  son  fait,  soit  quMl 
^  pQsédé  par  lui-iuéme,  soit  qu'il  ait  transmis  sa 
II^Bewon  è  des  tiers  détenteurs.— Les  auteurs  déci* 
■B4,  d'ailleurs,  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
*twii  de  restituer,  avec  les  fruits  qu'il  a  perçus, 
^^  <|q1I  n'a  pas  perçus,  mais  que  le  propriétaire 
IfRit  perçus  s'il  n'en  avait  pas  élé  empêché  par 
^**i  possesseur.  V.  Pothier,  de  la  Possession,  n. 
•*  î  MotHu,  Rép,,  »•  Fruits  ;  Demolombe,  t.  9, 
■^  3*6;  Zacharî»,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  S  295,  noie  6. 

P)  Conf.,  Cm.  28  mars  1855  (vol.  4855.1.294), 
a  AoiinM,  25  janv.  1856  (vol.  1856.3.409).  V.  aussi 
*■•  Maiepeyre  et  Jourdain,  des  Sociétés  eçmm,. 


3®  Les  créanciers  d'une  société  anonyme  {ou 
d'une  société  en  commandite)  en  liquidation 
ont  une  action  directe  contre  les  actionnaires 
qui  se  sont  distribué  V actif  de  la  société  (2), 
(C.  comm  ,  26,  33et34.) 

Et  dans  ce  cas,  les  actionnaires  sont  tenus 
non  pas  seulement  pour  leur  part  dans  la  dette 
sociale,  mais  sur  toutes  les  sommes  qu'ils  ont 
retirées  de  la  liquidation,  et  jusqu'à  concur^ 
rence  de  ces  sommes  (3). 

4®  La  disposition  du  deuxième  paragraphe 
de  l'art,  1*»  de  l'ordonnance  royale  du  20 
jofnv.  '1846,  portant  qu'en  cas  de  vacance, 
d'absence ,  ou  d'empêchement  du  président 
d'une  Cour  impériale  aux  colonies,  la  désigna' 
tion  d'un  président  provisoire  sera  faite  par 
le  gouverneur  de  la  colonie  parmi  les  conseil- 
lers de  ladite  Cour,  n'est  pas  applicable  lors- 
que le  président  s'abstient  volontairement  de 
connaitre  d'une  affaire  :  c'est  là  un  cas  d'em^ 
péchement  pour  cause  accidentelle  ou  imprê^ 
vue  qui  rentre  dans  la  disposition  du  troisième 
paragraphe  de  ce  même  article,  aux  termes 
duquel  le  président  qui  ne  peut  assister  à  VaU' 
dience  de  la  Cour,  est  remplacé  par  le  plus  anr 
cien  conseiller  (A), 

Aux  colonies,  lorsqu'au  cas  d'absence  pro^ 
longée  d'un  magistrat  de  la  Cour  pour  éloi- 
gnement  avec  congé,  il  doit  être  pourvu  à  son 
remplacement  par  le  gouverneur  qui  nomme 
sur  la  présentation  du  procureur  général  un 
magistrat  provisoire,  le  gouverneur  peut  choi- 
sir pour  remplir  ces  fonctions  un  conseiller 
mis  à  la  retraite  pour  limite  d'étge,  en  ordon- 
nant qu'il  continuera  à  remplir  ses  fonctions 
pendant  l'absence  du  magistrat  en  congé  (5). 
(Ord.  roy.  21  août  J825,  an.  44  et  59,  et  30 
sept.  1827,  art.  56, 112,  113  et  160.) 
(Hérit.  Duparchy  C.  Hérit.  Desbassyns  de 
Richemon  t.  ) — arrêt. 

LA  €OUR  ; — ^Joint  les  poui-vois  à  raison  de 


(3)  Ce  n'est  pas  là  une  solidarité  proprement  dite. 
Les  aciionnaires  ne  sont  pas  tenus  solidairement  et 
en  vertu  d'une  oblijçation  qui  leur  soit  commune  : 
ils  sont  tenus  in  solidum ,  chacun  en  vertu  d'une 
obligation  distincte,  qui  naît  pour  chacun  d'eux 
du  quasi-contrat  résultant  de  l'indu  paiement  qui 
leur  a  été  fait  et  qui  les  oblige  à  rpstituer  tout  ce 
qu'ils  ont  indûment  reçu  au  préjudice  des  créanciers 
de  la  société. 

(4)  Le  texte  de  rordonnance  du  SO  janv.  1846 
et  la  comparaison  du  2*  et  du  3*  paragraphe  de 
cet  article  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

(5)  Il  a  été  jugé  dans  un  sens  analogue  par  la 
Cour  de  cassation,  le  25  mai  1841  (vol.  1841.1.369), 
que  le  choix  des  gouverneurs  des  colonies  n'est  pas 
limité  imr  les  régies  hiérarchiques  ordinaires,  et 
qu'ils  peuvent  appeler  provisoirement  à  la  Cour  des 
magistrats  d'un  ordre  inférieur.  —  Il  est  à  remar- 
quer, au  surplus,  qa'eu  France  les  magistrats  admis 
à  la  retrniic  par  limite  d'âge  doivent  immédiate* 
ment  cesser  leurs  fonctions,  sans  qu^ils  puissent  les 
continuer  sous  aucun  prétexte,  à  peine  de  nullité  des 
décisions  auxquelles  ils  concourraient.  V.  Cass.  2. 
mai  4861  (vol.  1861.1.814). 
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lear  connexité»  et  y  stainaRt;— Sur  le  premier 
moyen  des  deux  pourvois  :  -^  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  !«'  de  l'ordonnance  royale  du 
20  janv.  i846,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  remplacer 
provisoirement  le  président  d'une  Cour  dans 
les  colonies,  la  désignation  d'un  président 
provisoire  doit  être  faite  par  le  gouverneur  de 
la  colonie  parmi  les  conseillers  de  la  Cour,  en 
cas  de  vacance,  d'absence  ou  d'empêchement; 
mais  que,  suivant  le  paragraphe  suivant  de  la 
même  disposition,  le  président  est  remplacé 
par  le  plus  ancien  des  conseillers  présents, 
dans  le  cas  où,  par  une  cause  accidentelle  ou 
imprévue^  il  ne  pourrait  assister  à  Taudience 
de  la  Cour;  —  Qu'ainsi  l'ordonnance  prévoit 
et  règle  deux  hypothèses  distinctes:  1°  celle 
d'un  véritable  intérim  dans  les  fonctions  de 
la  présidence,  par  suite  de  vacance,  d'absence 
ou  d'empêchement;  2*'  celle  d'un  empêche- 
ment accidentel  et  imprévu,  qui  détourne  le 
président  d'un  acte  <de  sa  fouction,  sans  sus* 

gendre,  d'ailleurs,  Texercice  des  autres  atlri* 
utions  de  sa  charge  ; — Que  c'est  dans  la  pre- 
mière hypothèse  seulement,  et  quand  il  y  a  lieu 
de  pourvoir  à  un  intérim  plus  ou  moins  pro- 
longé dans  les  fonctions  de  la  présidence^ 
qu'il  appartient  exceptionnellement  au  gou- 
verneur de  la  colonie  de  désigner,  à  son  choix, 
parmi  les  conseillers  de  la  Cour,  un  président 
provisoire;  mais  que,  dans  le  cas  d'un  em- 
pêchement accidentel  et  imprévu,  la  règle  de 
droit  commun  qui  veut  que  le  président  em- 
pêché soit  remplacé  par  le  plus  ancien  con- 
4$eiller,  conserve  son  autorité  ;  que  tel  est  le 


;  qu 
,  le 


cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le  président 
s'abstient  volontairement  de  connaître  d'une 
a0aire  ;^D'où  il  suit  que,  sous  ce  rapport,  la 
Cour  qui  a  rendu  les  deux  arrêts  attaqués  était 
régulièrement  composée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  des  deux  pourvois  : 
—  Attendu  que  l'organisation  judiciaire  dans 
les  colonies  est  soumise  à  des  règles  spéciales  ; 
que  les  ordonnances  distinguent  deux  cas  où 
il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  la  composition 
des  Cours  coloniales  :  i*  celui  où^  par  suite 
d'un  empêchement  accidentel  et  momentané, 
le  nombre  des  magistrats  nécessaire  pour  ren- 
dre arrêt  est  incomplet:  2"*  celui  où  les  be- 
soins du  service  exigent  le  remplacement  pro- 
visoire d'un  magistrat  dont  la  charge  est  va- 
cante par  décès  ou  démission^  ou  qu'un  congé 
on  une  maladie  prolongée  éloigne  de  son 
siège  ;  —  Que,  dans  le  premier  cas,  il  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire  elle-même,  par 
l'organe  du  président  de  la  Cour,  de  compléter 
le  nombre  des  magistrats  nécessaire  pour  ren- 
dre arrêt,  en  appelant^  suivant  l'ordre  de  leur 
ancienneté,  ceux  des  magistrats  honoraires 
auxauels  leur  brevet  confère  spécialement  ap- 
tituoe  à  cet  effet,  ou  bien  des  avocats-avoués, 
suivant  l'ordre  du  tableau  (art.  56  et  160  de 
l'ordonnance  royale  du  30  sept  1827)  ; — Que, 
dans  le  second  cas,  il  appartient  à  l'autorité 
administrative,  par  l'organe  du  gouverneur  de 
la  colonie,  de  pourvoir  provisoirement  aux  va-, 


cances  ou  intérim  qui  surviennent  (trt.  44  et 
59  de  l'ordonnance  royale  du  21  août  1825; 
112  et  113  de  l'ordonnance  du  30  sept.  1827; 
2  et  19  du  sénatus-consulte  du  7  mai  1854); 
— Qu'aucune  assimilation  n'est  possible  entré 
l'attribution  du  président  pourvoyant  acciden- 
tellement à  rinsuffisance  du  nombre  de  ma- 
gistrats nécessaire  pour  rendre  arrêt,  et  le 
pouvoir  du  gouverneur  nommant,  en  cas  d'ur- 
gence, des  magistrats  provisoires;  que  cesoDt 
là  des  attributions  de  nature  différente,  n'ayant 
ni  les  mêmes  règles  ni  les  mêmes  limites;  qoe 
le  pouvoir  du  gouverneur  n'est  point  wh- 
donné,  dans  son  exercice,  aux  conditions  res- 
trictives imposées  à  celui  du  président  ;  qo  au- 
cune disposition  ne  lui  interdit  de  choisir lui 
magistrat  provisoire  en  dehors  des  catégories 
et  des  conditions  dans  lesquelles  le  président 
est  tenu  de  prendre  le  magistrat  appelé  à  ochb' 
pléter  le  nombre  nécessaire  pour  rendre  ar- 
rêt; qu'aucune  disposition,  par  conséquent,  ne 
lui  interdit  la  désignation  provisoire  aan  nt^ 
gistrat  admis  à  la  retraite  et  remplacé  ;  *■  At- 
tendu qu'en  prononçant,  sur  le  rapport  (ifl 
procureur  général,  en  raison  des  nécessites 
du  service,  par  suite  et  pendant  la  dorée  dii 
congé  pour  la  France  accordé  à  un  magisirat> 
le  maintien  en  fonctions  de  celui  des  ou^' 
trats  de  la  même  Cour,  qui,  admis  à  la  re^nWt 
et  remplacé,  a  concouru  aux  deux  arrêts  atta- 
qués. Te  gouverneur  de  la  colonie  n'avait  faij 
qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  confères 
par  les  art.  U  et  59  de  l'ordonnance  roy^^ 
du  21  août  1825;  112  et  113  de  celle  d«% 
sept.  1827;— D'où  il  suit  que,  sousce  deaueoe 
rapport,  la  Cour  qui  a  rendu  les  deux  arrêts 
attaqués  était  régulièrement  composée; 

Sur  le  moyen  du  deuxième  pourvoit»^ 
d'une  prétendue  violation  des  art.  549  et  m 
G.  Nap.,  contre  le  chef  du  deuxième  arrêt  ah 
taqué  qui,  par  inlirmation  du  jugement  du '^' 
janv.  1858,  réduit  le  chiffre  des  restitutioo^ 
de  fruits  :  —  Attendu  que,  à  la  vérité,  \^ 
attaqué  ne  s'est  pas  littéralement  confonoeaD 
mode  d'évaluation  qui,  d'après  le  jugeio(<>^ 
du  25  juin  1855,  devait  être  la  rèçle  de  1  ex- 
pertise alors  ordonnée  ;  que,  au  lieu  de  re- 
chercher et  de  déterminer  le  produit  net  an* 
nuel  dans  les  conditions  d'exploiution  oo 
était  l'immeuble,  c'est-à-dire  avec  l'eut  de> 
agents  et  du  matériel  d'exploitation  coo^'^ 
par  le  jugement  précité,  l'arrêt  attaque  re- 
cherche quelle  aurait  été,  avec  un  completJ»^' 
d'agents  et  de  matériel  en  rapport  avec  i^ 
nécessités  d'une  bonne  exploitation,  Tii^P^' 
tance  annuelle  des  fruits,  et  déduit  l'intérêt  û« 
prix  de  ce  complément,  outre  les  frais  de^; 
ploitation,  pour  déterminer  le  produit  net  > 
restituer  ;  mais  qu'en  cela  il  ne  change  rie» 
aux  bases  essentielles  du  compte,  et  ne  ^^ 
que  substituer  à  un  mode  d'évaluation  orduni;ç 
par  un  jugement  interlocutoire,  un  modeQ»'' 
estûne  être  équivalent  et  devoir  alH***^i^ 
même  résultat  ;  —  Que  les  appréciations  ^ 
lesquelles  se  fonde  sa  décision  ne  sortent  P^ 
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da  domaine  souYemin  du  juge  du  fait  et  ne 
portent  aucone  atteinte  à  la  chose  jugée  par 
le  jogement  du  25  juin  1855  ;— D'où  il  suit  que 
rirrét  attaqué  n'a  tiolé,  en  ce  chef^  ni  Tart. 
M9,  ni  l'art.  1350,  C.  Nap.;— Rejette  les  trois 

I    Doyens  ci-dessus  ; 

I  Mais  en  ce  qui  touche  les  trois  autres 
moyens  ;  —  1»  Sur  le  moyen  du  premier  pour- 
Toi",  contre  le  chef  du  premier  arrêt  attaqué 
qai,  par  infirmation  du  jugement  du  9  nov. 
i^f  refuse  aux  demandeurs  les  intérêts  des 
resiiuiiions  de  fruits  :— Vu  les  art.  549, 1146, 
iUl,  1154, 1155  et  138Î,  C.  Nap.  ;— Attendu 
<{ue  le  possesseur  qui  n*est  pas  ou  qui  a  cessé 
f être  de  honne  foi,  se  trouve  par  cela  même 
obligé  à  la  restitution  de  la  chose  et  de  ses 
produits,  et  peut  être  condamné,  s*il  y  a  lieu, 

*  à  des  dommages-intérêts,  soit  à  raison  de  l'in- 
esêcQtion  de  son  obligation,  soit  à  raison  du 

i  rtiard  dans  l'exécution;  qu'ainsi  le  légitime 
propriétaire  est  recevable  a  demander,  outre 
la  restitution  deà  fruits,  les  intérêts  de  cette 
dette,  non-seulement  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  mais  même  antérieurement  à  la  de- 
ninde  et  à  partir  des  perceptions  successives 
des  produits  à  restituer  ;  avec  cette  différence 
loQtefois  que  les  intérêts  antérieurs  à  la  de- 
Bande  ne  peuvent  être  prétendus  «qu'à  titre 
dedommaffes-intérêts,en  vertu  des  art.  1146, 
If47et  1382,  C.  Nap.,  c'est-à-dire  en  compen- 
sation do  préjudice  souffert  et  sous  la  condi- 
tion de  justifier  de  ce  préjudice  dont  Tappré- 
çiaiion  appartient  alors  souverainement  au 
juge  da  fait;  tandis  que  les  intérêts  à  partir 
^  jour  de  la  demande  sont  dus  de  plein  droit 
p»  le  seul  effet  de  la  demande,  en  vertu  des 
vt  1153  etll55,C.  Nap.,  sans  que  le  proprié- 
taire soit  tenu  de  justilier  d'aucune  perle  ; 
Attendu  que  les  intérêts  des  restitutions  de 
traits  ne  sont,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  qu'un 
Ktessoire  de  Fobjet  principal  de  Taction  du 

I   propriétaire  ;  qu'à  ce  titre  ils  peuvent  être  de- 

j  Kandés  en  tout  état  de  cause  au  cours  de  Tin- 
îUncc  sar  l'action  principale,  et  conséquem- 
>snt  par  de  simples  conclusions  ;  qu'en  effets 
!a  demande  judiciaire  qui,  d'après  les  art.  1153, 
fl54  et  1155,  G.  Najp.,  est  la  condition  de 
t<^te  allocation  d'interéis  non  courus  par  le 
^tseul  de  la  loi,  s'entend  non-seulement 
fime  demande  dans  la  forme  des  ajourne- 
Beots  en  justice,  mais  aussi  de  toute  demande 
vmtk/t  au  juge  par  des  conclusions  exprès- 
^,  ie  demandeur  étant  toujours  en  droit  d'é- 
icodre  aussi  bien  que  de  restreindre  sa  de- 
Bande,  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  re- 
lire au  delà  de  ce  qui  constituerait  une  des 
cMtténuences  mêmes  ou  des  accessoires  de 
c^oemande; 
Attendu  que  ni  l'art.  1155,  ni  l'art.  1154, 
B'esige  qu'une  dette  soit  liquide  pour  devenir, 
^  la  demande  du  créancier,  productive  d'in- 
^is  en  cas  de  relard  de  la  part  du  débiteur  ; 
çi'unc  dette  écbue  ne  laisse  pas  d'être  exigi- 
Jjje  avec  tous  ses  accessoires,  quoique  la  quo- 
«é  D'en  soit  pas  exactement  déterminée  ;  que 


la  contestation  portant  sur  la  quotité  seule- 
ment, non  sur  l'existence  même  de  la  dette, 
le  débiteur  a  la  voie  des  offres  réelles  qui,  s'il 
juge  bien  sa  situation,  mettra  à  la  charge  du 
créancier  les  conséquences  du  défaut  d'accep- 
tation ;  ([u'il  est  donc  indifférent  qu'il  y  ait  lieu 
de  procéder  à  un  compte  ou  à  une  Iî(|uidation 
pour  fixer  la  consistance  de  la  dette,  l'échéance 
ou  l'exigibilité  de  la  dette  et  la  demande  judi- 
ciaire étant  les  seules  conditions  d'une  allo- 
cation d'intérêts,  si  ce  n'est  au  cas  où  le  dé- 
biteur n'aurait  encouru  aucune  responsabilité 
pour  le  retard  dans  l'exécution  de  son  obUga- 
tion,  par  l'effet  soit  d'une  force  majeure,  soit 
de  faits  imputables  au  créancier,  ce  qui  n'est 
pas  constaté  dans  Tespèce  ;...  —  D'où  il  suit 
qu'en  déclarant  les  demandeurs  non  receva- 
bles  à  réclamer  les  intérêts  des  restitutions 
de  fruits  dues  par  les  tiers  détenteurs,  à  dé- 
faut soit  d'une  demande  dans  la  forme  des 
ajournements  en  justice^  soit  d'un  compte  ar- 
rêté ou  d'une  liquidation,  Tarrét  attaque  a,  eu 
ce  chef,  violé  les  dispositions  de  lois  ci-dessus 
visées; 

2^  Sur  le  moyen  des  deux  pourvois,  tant 
contre  le  chef  du  premier  arrêt  qui,  par  infir- 
mation du  jugement  du  9  nov.  1857,  exclut 
toute  espèce  de  solidarité  entre  la  caisse  (d'es- 
compte et  de  prêts  de  l'Ile  Bourbon),  ses  ac- 
tionnaires et  les  tiers  détenteurs,  que  contre 
le  chef  du  second  arrêt  qui,  par  intirmation 
du  jugement  du  Î5  janv.  1858,  exclut  aussi 
toute  espèce  do  solidarité  entre  la  caisse  et  ses 
actionnaires  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  :  —  Vu  les  art.  549  et  1382,  C.  Nap.; 
— Attendu  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
dont  la  possession  a  été  dès  l'origine  le  résul- 
tat du  dol  et  de  la  fraude,  est,  comme  l'auteur 
de  tout  quasi-délit,  tenu  de  la  réparation  inté- 
grale du  préjudice  causé  par  son  usurpation 
au  légitime  propriétaire  ;  que  sa  responsabilité 
implique  dès  lors  l'obligation  d*indemniser  le 
propriétaire  de  toute  privation  de  jouissance, 
et,  par  conséquent,  de  lui  faire  compte  non- 
seulement  des  fruits  perçus  pendant  l'indue 
possession,  mais  encore  de  ceux  perçus  de 
bonne  foi  par  les  tiers  détenteurs  à  qui  il  a  11* 
vré  la  chose  usurpée,  et  de  répondre,  en  outre, 
des  restitutions  de  fruits  perçus  par  ceux-ci 
depuis  que  le  vice  de  leur  possession  leur  a 
été  révélé  ;  qu'jiiinsi,  dans  1  espèce,  la  caisse 
défenderesse  ayant  à  s*imputer  d'avoir  disposé 
de  la  chose  usurpée,  était  tenue  envers  les  de- 
mandeurs de  toutes  les  restitutions  dont  cha- 
cun des  tiers  détenteurs  était  individuelle- 
ment débiteur;  que  c'est  en  ce  sens  que  déjà, 
par  jugement  du  29  août  1855,  elle  avait  été 
condamnée  avec  les  tiers  détenteurs  au  paie- 
ment, en  capital  et  intérêts,  des  sommes  que 
chacun  de  ces  derniers  était  tenu  de  verser  aux 
mains  des  demandeurs  à  titre  de  provision  sur 
les  restitutions  de  fruits  non  encore  liquidées, 
sans  préjudice  de  toutes  autres  et  plus  amples 
restitutions:  que  c'est  dans  le  même  sens 
qu'elle  a  été  condamnée  ensuite^  par  le  juge- 
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ment  du  9  nôY.  4857^  à  raison  du  solde  de  res-  f 
titutions  de  fruits  dont  chacun  des  tiers  dé- 
tenteurs était,  après  liquidation,  reconnu 
débiteur  ;  que^  dans  cette  mesure^  l'obligation 
de  la  caisse  comme  responsable  pour  le  tout 
de  la  dette  de  chacun  des  tiers  détenteurs, 
était  une  conséquence  même  du  principe  écrit 
en  Fart.  1382,  C.  Nap.;  — D'où  il  suit  que,  en 
décidant  d'une  manière  absolue,  par  infirma- 
lion  du  jugement  du  9  nov.  4837,  et  sous  le 
prétexte  qu*aucune  solidarité  n*a  pu  être  pro- 
noncée contre  la  caisse  et  les  tiers  délenteurs, 
que  toute  disposition  du  jugement  à  cet  égard 
devra  être  tenue  pour  nulle  et  non  avenue,  le 
premier  arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les 
dispositions  ci-dessus  visées  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
—  Vu  les  art.  26, 33  et  34,  C.  comm.  ;  —  At- 
tendu que  Taction  des  créanciers  d[une  so- 
ciété en  commandite  ou  d'une  société  ano- 
nyme contre  les  commanditaires  ou  actionnai- 
res, n'a  d'autres  limites  que  l'importance  des 
mises  sociales  ou  de  l'intérêt  de  ceux-ci  ;  qu'à 
la  vérité  le  commanditaire  ou  l'actionnaire  en- 
gage seulement  le  capiial  dont  il  promet  le 
versement  ou  qui  doit  fui  revenir  pour  sa  part  à 
la  dissolution  de  la  société  ;  mais  que  ce  capi- 
tal, comme  tout  ce  qui  constitue  l'actif  social, 
est,  à  ce  titre,  le  gage  des  créanciers  de  la 
société;  que,  lorsoue  la  société  esi  mise  en 
liquidation,  aucune  fraction  de  ce  gage  ne  peut 
être  distraite  de  sa  destination  ;  qu'ainsi  les 
commanditaires  ou  actionnaires  qui  se  seraient 
réparti  Tactif  social  avantle  paiement  intégral 
du  passif^  sont  obligés  ou  de  rétablir  dans  la 
caisse  sociale  ce  qu'ils  en  ont  prématurément 
retiré,  ou  de  subir  chacun  pour  le  tout,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qu'il  a  indûment  re- 
tirée ,  l'action  des  créanciers  ;  —  Qu'ainsi , 
dans  l'espèce,  chacun  des  actionnaires  était 
tenu  de  toute  la  dette  de  la  caisse  envers  les 
demandeurs,  non  pas  personnellement  à  la 
vérité,  mais  sur  toutes  les  sommes  que  chacun 
d'eux  avait  retirées  de  la  liquidation  sociale 
et  jusqu'à  concurrence  de  ces  sommes;— Que 
c'est  dans  ce  sens  et  dans  cette  mesure  que 
les  actionnaires  ont  été  condamnés  avec  la 
caisse,  et  chacun  pour  le  tout  aux  restitutions 
de  fruits,  mais  seulement  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt;— D'où  il  suit  qu'eu  décidant, 
par  inlirmation  tant  du  jugement  du  9  nov. 
i857  que  de  celui  du  25  janv.  1858,  que  les  dis- 
positions desdits  jugements  à  cet  égiard  seront 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues, 
sous  le  prétexte  qu'aucune  sorte  de  solidarité 
ne  pouvait  exister  entre  la  caisse  et  les  action- 
naires, les  deux  arrêts  attaqués  ont  violé  les 
articles  ci-dessus  visés  ; 

3^  Enfin,  sur  le  moyen  du  second  pourvoi, 
contre  le  chef  do  second  arrêt  atuqué  qui  al- 
loue aux  demandeurs  les  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts  quelconques  :— Vu  les  art. 
549,  H49, 1382,  1350  et  1351,  C.  Nap.  ;  — 
Attendu  que,  par  une  conséquence  des  trois 
premières  cfe  ces  dispositions  combinées^  le 


possesseur  de  mauvaise  fol  est  tenu,  non-seu- 
lement de  la  restitution  de  la  chose  et  des  pro- 
duits revendiqués  par  le   propriétaire,  mais 
aussi  de  l'indemnité  envers  celui-ci  des  dégra- 
dations ou  dépréciations  qui,  par  son  fait,  ont 
diminué  la  valeur  de  la  propriété  revendiquée; 
—Attendu  que  l'action  des  demandeurs,  dans 
l'espèce,  avait  eu,  dès  l'origine,  et  avait  eu^ 
core  ce  double  objet  avant  les  deux  arrêts 
attaqués;  mais  que  des  décisions  passées  en 
force  de  chose  jugée,  notamment  l'arrél  du 
14  fév.  1851,  distinguant  entre  la  demande  en 
reslitution  des  fruits  et  la  demande  en  indeni- 
nilc  des  dépréciations   de  la  propriété,  ont 
subordonné  la  détermination  de  l'importance 
de  chacun  de  ces  objets  distincts  à  des  mesu- 
res différentes  d'instruction  et  de  vérification  ; 
qu'après  avoir  ordonné  une  expertise  pour 
éclairer  le  juge  sur  la  consistance  des  fruits  à 
restituer,  ces  décisions  ont  renvoyé  les  deman- 
deurs soit  à  fournir  par  «état,  soit  à  justiiicr 
par  enquête  le  montant  des  dommages-inté- 
rêts pour  suppression  d'usine,  détournegients 
et  dépréciations  dont  la  caisse  défenderesse 
était  déclarée  responsable  envers  eux; — At- 
tendu que  ce  chef  de  réclamation  avait  toujours 
clé  réservé  dans  les  phases  successives  de  riti* 
stance  en  reslitution  des  fruits; —  Que  néan- 
moins, nonobstant  ces  réserves,  et  sans  «luc 
l'importance  du  préjudice  allégué  eût  été  l'objet 
des  mesures  d'instruction  ordonnées  par  l'ar- 
rêt du  14  fév.  1851,  et  en  l'absence  de  toutes 
conclusions  et  de  tout  débat  entre  les  parties 
à  cet  égard  dans  l'instance  en  restitution  de 
fruits,  le  second  arrêt  attaqué  a,  d'office,  dé- 
cidé que  les  dépens  de  celte  instance  étaient 
alloues  aux  demandeurs,  non-seulement  à  rai- 
son de  leur  titre  de  créanciers,  mais  aussi  pour 
leur  tenir  lieu  de  tous  dommages-intérêts  quel- 
conques, sans  déterminer,  d'ailleurs,  dans 
Suelle  proportion  les  dépens  ainsi  alloués  à  un 
ouble  titre  aux  demandeurs  répondaient  à 
l'importance  des  dommages  intérêts  (jui  pou- 
vaient être  dus  ;  —  En  quoi  il  a  tout  a  la  fuis 
{prononcé  sur  la  chose  non  demandée,  et  violé 
'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  1 4 
fév.  1851; — Casse  les  arrêts  attaqués  aux  chefs 
seulement  qui  sont  l'objet  des  trois  moyens 
ci"dessus  etc 

Du  9  fev.  1864.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
!«'  prés.;  Laborie,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Rendu,  Brugnon,  Glémeni  et 
Morin,  av. 


Huissier,  Exploit,  Rédaction,  Signification. 
Si  les  huissiers  ne  peuvent,  à  moins  de  ma^ 
tifs  graves  et  qu'il  appartient  à  la  justice 
d'apprécier^  refuser  de  reproduire  dans  leurs 
,  exploits  la  rédaction  arrêtée  par  les  parties , 
ils  peuvent  toutefois  refuser  de  signifier  les  ex^ 
ploits  qui  leur  sont  remis  tout  rédigés  sur  pa-^ 
pier  timbré  (1).  (Décr.  16  fév.  1807,  art.  27  ; 

(i)  T,  pour  le»  précédents  sur  oetl«  qaestk»,  la 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassalion. 


(Ul)-iW 


i8  juin  1811,  art,  35;  U  juin  1813,  art.  24  et 

(Rédarès  C.  Laracine  ) 

M*  Rédarès  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
Tarrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  17  juin  1861, 
que  nous  avons  rapporté  au  vol.  de  1861,  2« 
pan.,  p.  378,  pour  violation  de  l'art.  35  du 
décret  du  18  juin  1811.  fausse  application  et 
violation  de  l'art.  24  du  décret  du  14  juin  1813, 
ainsi  que  de  l'art  42  du  même  décret^  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  décidé  que  riuiissier  La- 
racine avait  pu  se  refuser  à  signifier  l'acte  d'op- 
position à  un  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  coffiraerce,  préparé  par  les  soins  de  l'avoué 
des  opposants,  alors  qu'on  lui  offrait  le  coût 
dadit  acte. 

ÀREËT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  35  du  décret  du  18  juin  1811, 
24  et  42  do  décret  du  14  juin  1813  :— Attendu 
que  les  huissiers  sont  chargés  par  la  loi  de 
faire,  soas  leur  responsabilité  ,  toutes  notili- 
cations,  significations  et  actes  pour  l'instruc- 
tion des  procès,  ou  pour  l'exécution  des  dé- 
cisions de  la  justice;  •—  Que,  sans  doute,  les 
parties  ne  sont  pas  obligées,  pour  les  actes  qui 
ne  sont  pas  de  pure  forme,  et  qui  touchent  au 
fond  de  leurs  droits,  de  s'en  remettre  exclusi- 
vement à  rhuissier  du  soin  de  les  rédiger; 
qu'elles  peuvent  y  concourir  p^r  elles-mêmes 
oa  par  leurs  conseils,  ou  même  arrêter  cette 
rédaction  que  Thuissier  ne  peut  pas  refuser  de 
reproduire  dans  son  exploit,  si  ce  n'est  pour 
des  motifs  graves  et  que  la  justice  apprécie- 
rait au  besoin;  mais  qu'une  exigence  plus 
grande,  celle,  par  exemple,  d'imposer  à  l'huis- 
sier un  exploit  rédigé  à  l'avance  sur  papier 
timbré,  non  autorisée  par  la  loi,  n'aurait  d'au- 


note  joÎDle  à  Tarrèt  aUaqué  (vol.  1861.2.578).  Par 
rarrèt  ci -dessus,  la  Cour  de  cassalion,  en  Gxant  le 
point  précis  où  s^arrétcnt  les  droils  de  la  parlie  et 
ks  obligations  de  Thuissier,  nous  paraît  avoir  sau- 
TCganlé  complétenienty  en  les  conciliant,  les  deux 
intérêts  en  présence.  Son  arrêt  doit  donc,  nous  le 
pensons,  faire  cesser  tontes  les  divergences  d*opi« 
nlooa.  —  On  remarquera  encore  que  les  motifs  de 
cet  arrêt  sont  généraux  et  s^ippliquent  à  toute  es- 
pèce d'exploits.  Faut-il  en  conclure  que  la  Gourde 
cassatico  entend  parler  même  <ies  ajournements  ou 
exploits  introdoclifs  d'instance?  S*il  en  était  ainsi, 
eUe  se  mettrait  en  contradiction  avec  son  arrêt  du  8 
mars  1848  (vol.  18Â8.4.380),  dans  lequel  elle  ex- 
ceptait assiz  nettement  cette  espèce  d'acte  de  ceux 
doDt  la  rédaction  appartient  exclusivement  à  Thuis- 
sier.  Nous  n^oscrions  pourtant  affirmer  que  telle  ait 
Hé«  kî,  rintention  de  la  Cour,  qui  a  peut-être  siai- 
pleineiit  voulu  se  renfermer  dans  les  circonstances 
de  Tcspèce  qui  lui  était  soumise  et  où  il  n'était  ques- 
tion que  d'an  acte  d^opposiliou  à  un  jugement  par 
défaut,  acte  remis  à  Thuissier  tout  rédigé  et  sur  tim- 
bre. Il  ferait  possible  cependant  que  la  Cour  se  fût 
iotentioanellement  écartée  de  sa  première  doctrine, 
«Taataot  mieux  que  le  système  nouveau  auquel  elle 
»*arvéte  eolèverait  presque  toute,  sinon  tonte»  leur 


tre  résnltat  que  de  placer  l'huissier  dans  une 
dépendance  fâcheuse,  sans  utilité  pour  les 
parties,  mais  non  peut-être  sans  inconvénient 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice;  — 
Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'huissier  La- 
racine a  refusé  de  recevoir  de  Fruby  et  de  son 
avoué  Rédarès  un  exploit  rédigé  à  l'avance 
sur  timbre  par  ceux-ci,  et  qu'en  offrant  de  faire 
lui-môme  cet  exploit  sur  la  rédaction  qui  lui 
était  proposée,  cet  huissier  a  satisfait  à  toutes 
les  obligations  de  son  ministère: — D'où  il  suit 
qu'en  rejetant  la  demande  en  dommages-in- 
térêts formée  contre  cet  huissier,  la  Cour  im- 
périale de  Nîmes  n'a  violé  aucune  loi;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  20  janv.  i86i.  — Ch.  civ.— MM.  Pasca^ 
lis,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  de  Marnas,  1*'  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Béchard  et  I^mac,  av. 

Mise  bn  jugement  des  fonctionnaires,  Cou- 

mSSÀIBB    DE    POUCE,    ÛFFICIBR    DE    POUCB 
JUDIGUTRE,    ACTION  CIVILE. 

Les  commissaires  de  police,  qui  sont  à  la  fois 
des  agents  du  Gouvernement  et  des  officiers  de 
police  judiciaire,  ne  peuvent,  à  raison  desae* 
tes  par  eux  faits  en  cette  double  queUité,  être 
poursuivis,  même  par  voie  d'action  civile,  san$ 
l'autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat  (1). 
^Const.  22  frim.  an  8,  art.  75.) 

Et  ils  sont  réputés  avoir  agi  en  leur  double 
qualité  d'agents  du  Gouvernement  et  d'of/i'- 
cicrs  de  police  judiciaire,  lorsqu'ils  procèdent 
à  des  actes  de  police  (tels  que  des  arrestations) 
ayant  pour  but  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  dans  les  théâtres,  ces  actes  tendant 
à  donner  satisfaction  aux  besoins  immédiat» 
de  la  police  du  spectacle,  aussi  bien  q^à  la  ré* 
pression  judiciaire  (2). 


valeur  aux  considérations  sur  lesquelles  on  basait 
le  droit,  pour  la  partie  ou  son  mandataire,  d'impo* 
scr  aux  huissiers  une  rédaction  toute  faite,  quand  il 
s'agit  d'actes  intreduclifs  dMnstanœ. 

(1-2)  Il  est  certain  que  les  commissaires  de  po« 
lice,  considérés  comme  agents  du  Gouvernemeot,  ne 
peuvent  être  poursuivis  ù  raison  des  délits  par  eux 
commis,  sans  rautorisatioo  préalable  du  Conseil  d'E* 
tat.  En  doit-il  être  autrement  quand  le  commissaire 
de  police  a  agi  ù  la  fols  en  qualité  d'agent  du  Gou- 
vernement et  d*officier  de  police  judiciaire?  Evi* 
demm(?nt  non  :  la  qualité  d'officier  de  police  judi* 
Claire  n^efface  pas  celle  d'agent  du  Gouvernement» 
quand  le  foucUonoaire  a  agi  en  cette  dernière  qua- 
lité ou  en  sa  double  qualité.  C'est  dans  ce  sens  qu*tt 
a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  8  fév.  1888 
(voU  1839.1.815),  que  les  gardes  forestiers,  qui, 
lors  des  fdiis  à  eux  reprochés,  ont  agi  tout  à  la  fois 
en  qualité  du  préposés  de  i'adminislralion  forestière 
et  d'oûJciers  de  police  judiciaire,  oe  peuvent  être 
mis  en  jugement  sans  une  autorisation  préalable,  k 
raison  des  actes  par  eux  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  les  art.  A79, 483  et  4849  C«  Inst*  cr*« 
qui  tracinl  les  formes  de  la  poursuite  4  raison  de 
leur  qualité  d'oUiciers  de  police  judiciaire»  ne  dis* 
pensant  pas  de  l'autorisation  exigée  4  raison  de  leer^ 


ige-(i^) 


Jurisprudence  de  là  Cour  de  cassation. 


(Chapelon  C.  de  Vesvpoue.) 
Le  13  fév.  1863,  la  représentation  de  la 
pièce  intitulée  le  Fils  de  Giboyer  ayant  été 
troublée  par  des  sifflets  au  théâtre  dé  Dijon, 
en  contravention  à  un  arrêté  municipal  du  28 
sept.  1858,  qui  défendait  ce  genre  de  manifes- 
tation, le  sieur  Cbapelon,  commissaire  de  po- 
lice, fit  expulser  de  la  salle,  comme  ayant  pris 
part  h  ce  trouble,  les  sieurs  Armand  et  Marc 
de  Vesvrotte,  et  les  Jt  conduire  soit  au  bureau 
de  police,  soit  à  la  prison  municipale^  où  ils 
restèrent  détenus  pendant  quel(}ues  heures.— 
En  raison  de  ces  faits  qui  constituaient,  selon 
eux,  une  arrestation  arbitraire  et  une  déten- 
tion illégale,  les  sieurs  de  Vesvrotte  ont  formé 
contre  le  sieur  Chapelon,  devant  le  tribunal 
civil  de  Dijon^  une  demande  en  dommages- 
intérêts. 

Sur  cette  demande,  le  sieur  Chapelon  ne 
comparut  pas  ;  mais  le  ministère  public  sou- 
leva d'office  contre  Faction  des  demandeurs 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  fait 
imputé  au  commissaire  de  police  ayant  été  ac- 
eompli  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ee  fait  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  poursuite 


qualité  d*a'^ents  du  GouTernemenU— Mais  cette  au- 
torisation cesse  d'être  requise  quand  le  fonctioo- 
nairc,  revêtu  de  la  double  qualité  d'agent  du  Gou- 
veroemeul  et  d'oflicier  de  police  judiciaire,  a  agi 
seulement  en  celte  dernière  qualité.  C'est  ce  qui  a 
été  plusieurs  fois  jugé,  soit  par  le  Conseil  d'Ëiat, 
soit  par  Ja  Cour  de  cassation.  V.  Table  gén,  Devill. 
et  Gilb.,  y*  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires^ 
D.  168  et  suiv.f  et  Table  décenn,,  eed.  v",  n.  36  et 
Suiv.,  ainsi  que  Rép.  gén,  PaL^  v*  Foneiionnaires 
publicâtn.  700  et  suiv.  Et  spécialement  11  a  été  jugé, 
quant  aux  commissaires  de  police,  que  celui  qui  a 
procédé  à  une  enquête  judiciaire,  et  qui  est  accusé 
de  faux  à  raison  de  cette  enquête,  peut,  comme 
fififider  de  police  judiciaire,  être  traduit  directement 
devant  la  Cour  impériale,  sans  autorisation  préalable 
du  Conseil  d'Rtat,  ft  la  différence  du  cas  où  il  au- 
rait procédé  à  une  enquête  odministralÎYe,  V.  Cass. 
i5fév.  1801  (vol.  lë61.1.i05).^Danscecas,  roili- 
eier  de  police  judiciaire,  qui  n^esi  pas  protégé  pur  la 
garantie  de  Tart*  75  de  la  Constitution  de  Pan  8,  est 
protégé  par  les  formes  prescrites  par  les  art.  479, 
A81  et  suif.,  C.  inst.  cr.,  qui  déterminent  le  mode 
de  poursuite  à  exercer  contre  lui.  Les  principes  sur 
ce  point  ont  été  clairement  établis  |)ar  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  81  janv.  1860  (vol.  1800.2. 
S^)»  jugeant  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par 
«Q  délit  dont  un  officier  de  police  judiciaire  se  serait 
fcndu  coupable  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  oc 
lient  actionner  ce  dernier  devant  le  tribunal  civil 
en  réparation  du  dommage  ù  elle  causé;  et  que 
Poiicier  de  police  judiciaire  ne  peut  alors  être  pour- 
auivi  que  devant  la  Cour  impériale  et  seulement 
à  la  requête  du  procureur  général,  conformément 
aux  art.  679,  Â83  et  suiv.,  C  inst.  cr.  (V.  ibid.,  la 
note  qui  accompagne  cet  arrêi).— Toutefois,  si  Tom- 
der  de  police  judidaire  se  trouvait  dans  le  cas  prévu 
par  i*aH.  368,  C.  inst.  cr.,  il  |)ourrait,  indépendam- 
BMDt  de  la  poursuite  à  laquelle  il  est  exposé  de  la 
pwl  da  prociurear  général»  être  pris  à  partie  par  la 


même  par  action  civile,   sans  rautorisation 
préalable  du  Conseil  d*£tat. 

7  avril!  863,  jugement  ainsi  conçu  : — «  Con- 
sidérant ,  en  la  forme,  qu1l  y  a  lieu  d'exa- 
miner la  question  soulevée  par  le  ministère 
public  et  portant  sur  le  fait  de  savoir  si,  à 
raison  du  caractère  dont  est  revêtu  le  défen- 
deur, défaillant,  l'action  civile  en  dommage»- 
intérêts  dirigée  contre  lui  par  les  demandeurs 
estrecevable  en  l'état;— Considérant  que  les 
faits  cités  à  Tappui  de  la  demande  sont  pré- 
sentés comme  avant  un  caractère  criminel, 
et  qu'il  est  hors  ue  contestation  que  celui  au- 
quel ils  sont  imputés  n'a  agi  que  comme  offi- 
cier de  police  judiciaire  ;— Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  1",  C.  inst.  cr.,  l'action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  un  crime, 
par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut 
être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de 
ce  dommage  ;— Que  ce  principe  de  souveraine 
justice  doit  recevoir  son  application  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  un  texte 
formel  et  précis  ;  —  Considérant  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  que  les  commissaires 
de  police,  officiers  de  police  judiciaire,  ne  peu* 


personne  lésée,  qui,  d'ailleurs,  serait  obligée  danser 
de  cette  voie  si  elle  entendait  eieroer  contre  lai  une 
action  civile  directe.  C'est  ce  qui  a  été  récemmeol 
jugé  par  la  Cour  de  Paris,  en  ces  termes  : 

c  La  Cour;  —  Considérant  que  la  demande  en 
paiement  de  dommages-intérêts  formée  par  B...  cou* 
tre  T.*.  et  P...,  le  premier,  maire  de  la  commune 
de  M...,  et  le  second,  garde  champêtre  de  la  même 
commune,  est  fondée  sur  le  préjudice  que  les  de- 
mandeurs lui  auraient  causé  en  le  signalant  fausse* 
ment,  et  dans  une  intention  doloslve,  au  procureur 
impérial,  comme  ayant  commis  une  tentative  de 
meurtre  sur  la  personne  de  F...; —  Considérant  que 
T...  et  p...,  en  leur  qualité  d*officiers  de  police 
judiciaire,  étalent  tenus,  conformément  aux  art.  9, 
29  et  509,  C.  Inst.  cr.,  de  donner  avis  au  ministère 
public  des  crimes  et  délits  parvenus  k  leur  connais- 
sance;—Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  958  du 
même  Code,  les  membres  des  autorités  constituées 
ne  peuvent  être  recherchés  i  raison  des  avis  qu'ils 
Bout  tenus  de  donner  concernant  les  délits  dont  ils 
ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions,  que  par  la  voie  de  la  prise  à  partie  ; 
—Considérant  qu'il  en  résulte  que  la  partie  lésée, 
en  l'absence  des  poursuites  qui  peuvent,  le  cas 
échéant,  être  dirigées  par  le  procureur  général,  con- 
formément aux  art.  483  et  suiv.,  C.  inst.  cr.,  et 
878,  C.  pén. ,  ne  peut  se  pourvoir,  quant  à  ses  inl<^- 
rêts  civils,  que  par  la  voie  susénoncée  de  la  prise  h 
partie,  suivant  les  rt^iks  tracées  par  les  art.  505  et 
suiv.,  C.  proc; -Considérant  que  les  dlspositioiis  de 
la  loi  eu  cette  matière  intéressent  l'ordre  public,  et 
qu'il  y  avait  lieu  par  les  premiers  juges  de  se  dé- 
clarer d'office  incompétents;— Ann  ri  le  le  jugement 
comme  incompétemment  rendu  ;  renvoie  la  cause  et 
les  [lurties  devant  les  juges  qui  ddvent  en  connaî- 
tre. » 

Du  19  nov.  18rt8.  —  G.  Paris,  4*  ch.— MM.  ilèly 
d*Oisscl,  prés.  ;  Dopré-Lasttle,  av.  gén.;  Kivière  et 
Andrali  av. 
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renlreYeiMliqiier  la  garantie  constitutionnelle 
créée  par  Tart.  75  de  la  consUtution  du  S2 
frim.  an  8  au  profit  des  agents  deradministra* 
lion  ;  que  nul  texte  n*exige  une  autorisation 
préalable  à  la  poursuite  qui  peut  être  diriffée 
contre  eui  pour  faits  délictueux  ;  —  Considé- 
rant fu'à  l'occasion  des  crimes  ou  délits 
commis  hors  de  la  fonction^  les  commissaires 
de  police,  officiers  de  police  judiciaire^  restent 
soumis  à  l'empire  du  droit  commun  (art.  479, 
C.  inst.  cr.  :  Legraverend,  Trailé  ae  LigUh 
crim,)  ;  —  Considérant  que,  dans  tous  les  cas 
où  il  Y  a  infraction  à  la  loi  pénale,  commise 
dans  l'exercice  de  la  fonction,  par  un  commis- 
saire de  police  avant  agi  comme  officier  de 
police  judiciaire,  les  art.  479,  483  et  484,  C. 
insl.  cr.,  combinés,  concentrent  ie  droit  d'ac- 
tion ou  de  réquisition  dans  les  mains  du  pro- 
eareur  général,  et  attribuent  juridiction  aux 
Cours  impériales,  sous  l'autorité  desquelles  la 
police  judiciaire  est  exercée  ;  —  Considérant 
qu'à  côté  de  la  règle  tracée  par  les  articles 
précités  ou  ailleurs,  on  ne  trouve  aucun  texte, 
aucune  disposition  qui  assure  aux  commissai- 
res de  police,  officiers  de  police  |udiciaire>  ex- 
posés à  Texercice  de  l'action  civile,  une  ga- 
rantie de  même  nature  que  celle  qui  protège 
\e&  agents  du  Gouvernement  ; — Qu'aucun  pré- 
cédent n'existe  sur  la  question  examinée  ;  — 
Que  du  fait  constant  qu^au  cas  prévu  par  les 
art.  483  et  484,  C.  inst.  cr.,  le  procureur  gé- 
néral est  seul  autorisé  à  saisir  les  tribunaux  de 
répression,  on  ne  doit  pas  nécessairement 
conclure  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
nréalable  pour  Texercice  de  l'action  civile  ;— 
Que  la  garantie  qui,  dans  certains  cas  prévus, 
leiid  à  protéger  les  asents  de  l'autorité,  est 
une  faveur,  une  sorte  de  privilège,  et  qu'il  est 
de  règle  certaine  qu'il  n'y  a  de  privilège  ayant 
effet  qu'alors  qu'il  résulte  d'un  texte  de  loi  ; 
—  Que  la  logique  et  la  raison  conduisent  à 
celte  conséquence,  que  si  le  législateur  avait 
voulu  que  Faction  civile  procédant  d'une  in- 
fraction à  la  loi  pénale  commise  par  un  offi- 
cier de  police  judiciaire  dans  l'exerdce  de  ses 
fonctions ,  ne  pût  être  exercée  sans  une  au- 
torisation préalable  quelconque,  il  n'eût  pas 
manqué  de  constater  la  nécessité  de  cette 
autorisation,  et  surtout,  pour  ne  pas  laisser 
place  au  doute,  de  décréter  par  qui  cette  au- 
torisation serait  donnée,  et  quel  recours  se- 
rait possible  en  cas  de  refus  d'autorisation;— 
Considérant  que  ce  n'est  que  par  une  argu- 
mentation basée  sur  une  prétendue  nécessité 
de  position  eue  l'on  est  amené  à  conclure  à 
une  raison  a  autorisation  ;  mais  que  devant 
rabaence  d'un  texte  précis,  le  silence  de  la 
lot  et  de  la  jurisprudence,  le  devoir  des  tribu* 
Baux  qui  ne  peuvent  ajouter  à  la  loi,  ou  pro- 
noncer par  voie  réglementaire,  est  de  ne  pas 
imposer  à  l'exercice  de  Faction  civile  spéciale 
ane  condition  qui  n'est  pas  légalement  exigée; 
— Considérant  qu'aucun  argument  utile  en  fa- 
veur du  système  de  la  nécessité  d'autorisation 
no  saurait  éire  emprunté  aux  dispositions  du 


\  Code  de  procédure  civile  s'occupant  de  la  prise 
à  partie,  cette  voie  extraordinaire,  autorisée 
dans  certains  cas  spécialement  prévus,  ne 
concernant  en  rien  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire ;  —  Considérant  qu'une  lacune  peut 
exister  dans  notre  législation  à  l'endroit  de 
ces  officiers  de  police  exposés  à  l'exercice 
d'une  action  civile  pour  faits  se  rattaciiant  di- 
rectement à  la  fonction  ;  que,  s'il  en  est  ainsi, 
le  législateur  seul  et  non  le  tribunal  saisi  a  le 
droit  de  la  combler,*— Considérant  que  la  fin 
do  non-recevoir  examinée  étant  reconnue  non 
admissible,  le  droit  commun  écrit  dans  les 
art.  i  et  3,  C.  inst.  cr.,  doit  recevoir  son  apy 
plication;— Considérant,  au  fond,  qu'il  est  posé 
en  fait,  et  non  contesté,  que,  dans  la  soirée  du 
12  fév.  1863,  les  sieurs  de  Yesvrotte  fils,  ^ui 
assistaient  au  tbéàlre  de  Dijon,  à  la  première 
représentation  de  la  pièce  intitulée  le  FiU  de 
GiboyeTy  ayant  protesté  par  des  sifflets  contre 
certains  passages  de  cette  pièce,  ont  été,  de 
l'ordre  du  commissaire  de  police  Chapelon,  qui 
arracha  brusquement  à  Fun  d'eux  Finstrument 
ayant  servi  à  émettre  la  protestation,  appré- 
bendés  au  corps,  entraînés  au  bureau  de  po« 
lice^  fouillés  et  enfermés  dans  la  prison  mu- 
nicipale, où  ils  ont  été  laissés  séparément 
pendant  un  certain  temps  ;— Considérant  que 
de  la  part  des  demandeurs,  domiciliés  à  Dijon 
et  bien  connus,  il  n'y  avait  eu  que  simple  con- 
travention à  un  arrêté  municipal;  qu aucun 
fait  de  résistanoe  ou  de  rébellion  ne  leur  a  été 
imputé,  et  que  la  condamnation  à^n  franc 
d'amende  prononcée  contre  eux,  par  le  juge 
de  simple  police  de  Dijon,  révèle  le  peu  de 
gravité  de  l'infraction  à  la  loi  par  eux  commise; 
— Considérantque  l'officier  de  police  judiciaire 
Cbapelon,  en  opérant,  ainsi  qu'il  Fa  fait  dans 
la  soirée  du  12  février  en  présence  d'une  sim- 
ple contravention  ne  devant  pas  entraîner  la 
^ine  d'emprisonnement,  et  sans  qu'il  y  eût 
nécessité  constatée  d'assurer  par  l'emploi  de 
mesures  extraordinaires  l'ordre  ou  la  tranquil- 
lité publique  qui  auraient  pu  être  menacés,  a 
commis  un  acte  non  autorisé  par  la  loi,  et 
par  conséquent  abusif  et  arbitraire,  lequel  a 
été  pour  les  demandeurs  l'occasion  d'un  préju- 
dice matériel  et  moral,  dont  ceux-ci  sont  bien 
fondés  à  demander  la  réparation  ;  —  Considé- 
rant que  le  tribunal  trouve  dans  la  cause  de 
suffisants  éléments  pour  apprécier  l'impor- 
tance de  Findemnilé  à  allouer;  —  Condamne 
Cbapelon,  la  fin  de  non-recevoir  examinée  aux 
motifs  qui  précèdent  n'étant  pas  fondée,  à 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  300  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  dus  pour  les  causes 
susénoncées.  » 

Le  sieur  Cbapelon  a  formé  opposition  à  ce 
jugement,  en  soutenant  que,  lors  des  faits  qui 
donnaient  lieu  au  procès,  il  avait  af(i  tout  à 
la  fois  en  qualité  d  officier  de  police  judiciaire 
et  d'agent  du  Gouvernement ,  et  qu'il  avait 
droit,  par  suite,  de  réclamer  la  garantie  de 
l'art.  75  de  la  Constitution  du  22  frim.  an  8, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  même  en  qualité  d*e^ 
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ficier  de  police  judiciaire,  il  ne  pouvait  être 
poursuivi  que  par  la  voie  de  la  prise  à  partie, 
00  suivant  la  forme  déterminée  par  les  art. 
éSi^  etsuiv.y  C.  inst.  cr. 

9  mai  186<%  jugement  contradictoire  ainsi 
conçu  :  —  a  Considérant  que  Topposant,  tout 
en  consignant  dans  ses  conclusions  que  les 
faits  avancés  par  ses  parties  adverses  sont 
complètement  inexacts,  ne  rapporte  aucune 
preuve,  aucun  document  à  Tappui  de  son  al- 
légation ;— Considérant  que  les  motifs  du  ju- 
gement du  7  avril  répondent  à  ceux  écrits 
dans  les  conclusions  de  Chapelon,  lesquelles 
ont  été  lues  mais  non  développées  ; — Que  de 
Tensemble  des  faits  relevés,  des  actes  perpé- 
trés, il  résulte  que  ledit  Chapelon^  dans  la  soi- 
rée du  12  fév.  1863,  a  agi  en  sa  qualité  d'offi- 
cier de  police  judiciaire,  et  non  en  celle  d'of- 
ficier de  police  administrative  ou  d'agent  du 
Gouvernement;  qu'il  ne  peut  invoquer  les  dis- 
positions du  Gode  de  procédure  civile  relatives 
a  la  prise  à  partie,  lescjuelles  sont  inapplica- 
bles aux  ofQciers  de  police  judiciaire;— Con- 
sidérant (lue  nulle  raison  n'est  rapportée  pou- 
vant modifier  les  considérations  développées 
en  fait  et  en  droit  au  jugement  du  7  avril, 
lesquelles  subsistent  dans  toute  leur  force  et 
sont  la  preuve  que  l'opposition  de  Chapelon 
n'est  pas  fondée;  —  Considérant  que  l'action 
des  défendeurs  à  Fopposition^  basée  sur  le 
principe  consacré  par  les  art.  1  et  3,C.  inst. 
cr.,  ne  peut  être  soumise  à  des  conditions  que 
le  législateur  n*a  pas  exigées;  qu'elle  est  rece- 
vable  étant  de  droit  commun  et  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  ordinaires,  aux  termes 
des  articles  précités  et  même  des  art.  53  et 
54,  G.  jost.  milit.,  du  9  juin  1857  :  —  Déclare 
l'opposition  mal  fondée  ;  ordonne  que  le  ju- 
gement par  défaut  du  7  avril  1863  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chapelon, 
pour  violation  des  art.  75  de  la  Constitution 
do  %i  frim.  an  8  ;  479  et  483,  G.  inst.  cr.,  et 
fausse  application  des  art.  1  et  3  du  même 
Gode.  —  On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  C'est 
une  nécessité  d'ordre  public  que  les  fonction- 
naires et  les  agents  du  Gouvernement  soient 
protégés  contre  les  poursuites  et  les  réclama- 
tions particulières  que  peut  provoquer  contre 
eux  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  :  il  faut, 
dans  l'intérêt  de  l'Etat,  que  leur  action  soit 
débarrassée  des  entraves  que  leur  créeraient 
à  chaque  pas  les  attac^ues  auxquelles  ils  se- 
raient en  butte.  Il  a  été  pourvu  à  cette  né- 
cessité, soit  au  moyen  de  la  garantie  organisée 
par  Tart.  7Kde  la  Constitution  de  l'an  8,  en  ce 
qui  concerne  les  agents  du  Gouvernement , 
c'est-à-dire  ceux  qui,  dépositaires  d'une  par- 
tie de  son  autorité,  agissent  en  son  nom  et 
sous  sa  direction  et  participent  à  l'exercice  de 
la  puissance  publique,  soit  au  moyen  des  rè- 
gles de  la  prise  à  partie  et  des  dispositions  ex- 
ceptionnelles de  compétence  et  ae  procédure 
consacrées  par  les  art.  479,  483  et  suiv.,  G. 
inst.  Cf.,  relativement  aux  magistrats  et  aux 


officiers  de  police  judiciaire  qui  concourent 
avec  eux,  à  titre  d'auxiliaires,  à  l'administra- 
tion de  la  justice  civile  ou  répressive*  Ainsi, 
suivant  que  le  fonctionnaire  a  agi  dans  l'or- 
dre administratif  ou  judiciaire^  il  est  toujours 
investi,  contre  les  poursuites  qui  ont  trait  à  des 
actes  de  ses  fonctions,  de  l'une  ou  de  l'autre 
garantie.  Dans  l'espèce,  le  demandeur  en  cas- 
sation soutenait  qu'il  avait  droit  à  la  fois  à 
ces  deux  garanties,  parce  que  les  commissai- 
res de  police  tiennent  de  la  loi  de  leur  insti- 
tution des  attributions  comme  agents  du  Gou* 
vernement  chargés  d'assurer  la  tranquillité 
publique  et  de  procurer  l'exécution  <les  mesu- 
res arrêtées  par  l'administration,  aussi  bien 
que  comme  oflkiers  de  police  judiciaire  pour 
la  recherche  et  la  répression  des  actes  délic- 
tueux, et  que  les  faits  incriminés  à  sa  charge 
constituaient  l'exercice  des  premières  aussi 
bien  que  des  secondes. — Le  jugement  attaqué 
lui  a  -refusé  le  bénéfice  de  la  ffarantie  de  la 
Constitution  de  l'an  8,  en  déclarant  que  de 
l'ensemble  des  faits  accomplis  dans  la  soirée 
du  12  fév.  1863,  il  résultait  que  le  deman- 
deur n'aurait  agi  qu'en  qualité  d'officier  de  po- 
lice judiciaire ,  et  celui  de  la  protection  spé- 
ciale organisée  par  les  art.  483  et  suiv.,  G. 
inst.  cr.,  au  profit  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire, sur  le  motif  que  cette  protection  ne  les 
couvre  que  par  rapport  aux  poursuites  crimi- 
nelles dont  ils  peuvent  être  l'objet  et  qu'au- 
cune dérogation  au  droit  commun  proclamé 
par  les  art.  1  et  3  du  même  Gode  n  a  été  in- 
troduite dans  la  loi  en  leur  faveur  à  l'égard  des 
poursuites  à  fins  civiles.  Or,  ni  l'une  ni  l'au- 
tre de  ces  objections  n'est  de  nature  à  justi- 
fier la  décision  attaquée.  11  est  évident,  d'a- 
bord, que  c'est  par  une  appréciation  erronée 
du  caractère  des  fonctions  que  le  demandeur 
avait  à  exercer  pendant  la  représenution 
théâtrale  du  12  fév.  1863,  que  le  jugement  les 
a  qualifiées  comme  se  rattachant  exclusive- 
ment à  la  police  judiciaire;  et  une  appré- 
ciation erronée  dans  une  pareille  matière,  qui 
rentre  si  essentiellement  dans  le  domaine  du 
droit,  tombe  nécessairement  sous  la  révision 
de  la  Cour  de  cassation.  Un  commissaire  de 
police,  en  efiet,  qui  est  préposé  à  la  surveil- 
lance des  représentations  d  un  théâtre ,  n'est 
pas  là  seulement  pour  dresser  des  procès-vei^ 
baux  contre  les  personnes  qui  commettraient 
dans  la  salle  un  délit  ou  une  contravention 
et  en  provoquer  la  répression.  Il  y  assiste  sur* 
tout  pour  assurer  le  maintien  de  1  ordre  public 
et  procurer  l'exécution  des  règlements  pris  èl 
cet  effet  par  l'administration;  empêcher  les 
troubles  de  naître  et  de  se  développer  ;  pren- 
dre en  cas  de  tumulte,  comme  agent  de  l'ad- 
ministration, toutes  les  mesures  qui  sont  dans 
les  pouvoirs  de  l'administration  pour  le  faire 
cesser;  mettre  au  besoin  en  mouvement  la 
force  armée  et  en  provoquer  l'action  Immé- 
diate. C'est  ainsi  que,  dans  l'espèce,  les  règle- 
ments municipaux  de  la  ville  de  Dijon  inves- 
tissaient le  commissaire  de  police  du  droit .  de. 
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faire  évacuer  la  salle  par  la  force,  et  il  est 
ÎDeoDtestable  qiie  Texercice  d'un  pareil  droit 
eoDStitue  un  acte  de  police  administrative^  et 
fait  participer  ce  fonctionnaire,  comme  agent 
éa  Gouvernement,  à  la  puissance  publique 
sons  Tautorité  du  maire  et  du  préfet,  ses  su- 
périeurs hiérarchiques.  C'est  donc  bien  en  une 
double  qualité  et  avec  des  attributions  de  na- 
ture diverse  qu'il  préside  à  la  police  théâtrale, 
an*ii  agit  lorsqu'un  désordre  se  produit  pen- 
dant le  spectacle j  et  c'était,  dès  lors,  avec 
raison  que  le  demandeur  invoquait  cette  dou- 
ble qualité  pour  revendiquer  l'application  de 
la  garantie  constitutionnelle  qui  protège  les 
agents  du  Gouvernement.— Au  point  de  vue 
d'ailleurs  où  s'est  placé  le  jugement  attaqué, 
et  Diéme  en  réduisant  le  commissaire  de  police 
au  rôle  d'officier  de  police  judiciaire,  il  avait 
droit  au  moins  à  la  garantie  organisée  pour 
ces  officiers  par  les  art.  483  et  suiv.^^  G.  inst. 
cr.  Pour  la  lui  refuser,  le  tribunal  de  Dijon 
fait  une  distinction  entre  l'action  répressive 
et  Taclion  civile.  Mais  celte  distinction  serait 
en  contradiction  avec  l'objet  que  s'est  pro- 
posé le  législateur.  Car  il  est  évident  que  s'il 
éuit  permis  d'échapper,  au  moyen  de  l'action 
ciTÎle,  à  l'observation  des  dispositions  protec- 
trices des  art.  483  et  suiv.,  la  garantie  dont  la 
loi  a  entendu  couvrit  les  officiers  de  police 
judiciaire  deviendrait  complètement  illusoire 
et  ne  serait  plus  qu'une  lettre  morte.  Une  ré- 
paration ne  peut  être  poursuivie  contre  Tofû- 
cîer  de  police  judiciaire,  que  si  ses  actes  con- 
stituent des  abus  de  pouvoir  et  ont  un  carac- 
tère illégal  et  arbitraire.  Si>  au  contraire,  ils 
ne  dépassent  pas  la  limite  de  ses  droits  et  ne 
présentent  pas  un  caractère  délictueux^  ils  ne 
sauraient  être  l'occasion  d'aucune  condamna- 
tion^ même  civile,  car  personne  ne  peut  devoir 
de  réparation  à  un  tiers  pour  avoir  fait  ce 
qu'il  pouvait  légitimement  faire.  Or,  la  loi  a 
précisément  attribué  aux  Cours  impériales  une 
compétence  eiceptionnelle  pour  apprécier  les 
actes  des  officiers  de  police  judiciaire  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  et  c'est  à  ces 
Coars  seules  qu'il  appartient  de  décider  s'il  y 
a  en  ou  non  dans  ces  actes  abus  d'autorité, 
slis  rentrent  dans  l'exercice  légal  des  pou- 
voirs de  l'officier  ou  en  excèdent  au  contraire 
les  limites.  Un  tribunal  ordinaire,  qui  n'a  pas 
juridiction  pour  se  livrer  à  cet  examen  et  pour 
trancher  cette  question  préjudicielle  qui  forme 
le  préalable  nécessaire  de  toute  condamnation 
eirile  contre  l'officier  de  police  judiciaire,  ne 
peof  donc  être  valablement  saisi  d'une  action 
en  dommages-intérêts  à  raison  des  faits  ac- 
complis par  ce  dernier  dans  l'exercice  de  sa 
fonctîoii.  Et  c'est,  dos  lors,  à  tort  que  le  juge- 
ment attaqué  a  dénié  au  demandeur  l'applica- 
tion de  la  garantie  instituée  par  les  art.  483 
et  suiv.,  C.  inst.  cr.,  en  supposant  qu'il  n'eût 
pas  droit  avant  tout  à  la  garantie  de  l'art.  75  de 
la  Constitution  de  l'an  8. 
ara£t. 
LA  COUR  ;— Yu  l'art.  75  de  la  Constitution 


du  32  frim.  an  8  ;  —  Attendu  que  les  commis- 
saires de  police  sont  investis  de  deux  qualités  : 
celle  d'agents  exécutifs  de  l'administration  et 
celle  d'oniciers  de  police  judiciaire; — Attendu 
que  les  actes  auxquels  ils  procèdent  sont  exer- 
cés par  eux,  tantôt  distinctement  en  une  seule 
de  ces  deux  qualités ,  tantôt. indistinctement 
en  ces  deux  qualités  réunies  et  confondues  en* 
semble;— Attendu  qu'ils  agissent  en  ces  deux 
qualités  réunies  lorsqu'ils  procèdent  à  des  ac*  , 
tes  de  police  judiciaire  ayant  pour  but  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  les 
théâtres, maintien  dont  ils  sont  chargés  comme 
délégués  de  l'autorité,  et  dépositaires,  à  ce  ti^ 
tre,  d'une  partie  de  la  puissance  publique  exe- 
cutive; et  que  leur  qualité  d'agents  du  Gou- 
vernement se  conserve  pour  eux  dans  l'exer- 
cice de  ces  actes  tendant  à  d(mner  satisfaction 
aux  besoins  immédiats  de  la  police  du  specta- 
cle, aussi  bien  qu'à  la  répression  judiciaire  ; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  75  de  la 
Constitution  de  Tan  8,  les  agents  du  Gouver- 
nement, autres  que  les  ministres,  ne  peuvent 
être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  qu'avec  autorisation  préalable  du 
Conseil  d'Eut  ;  et  que  la  généralité  de  cette 
disposition  est  applicable  aux  poursuites  qui 
seraient  intentées  contre  eux  devant  les  tri- 
bunaux civils  en  réparation  du  dommage  causé 
par  des  faits  se  rapportant  à  l'exercice  de  la 
fonction  publique  dont  ils  sont  investis  ;— At- 
tendu qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  le 
jugement  attaqué,  qu'ils  se  sont  passés  pen- 
dant le  cours  d'une  représentation  sur  le  théâ- 
tre de  Dijon  ;  que  ces  faits,  quel  que  soit  leur 
caractère,  et  alors  même  qu'ils  auraient  pour 
conséquence  la  nécessité  de  réparer  un  pré- 
judice indûment  causé,  ont  eu  lieu  à  l'occasion 
de  mesures  prises  par  le  commissaire  de  police 
Chapelon,  chargé  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre,  et  aeissant,  à  cet  effet,  en  qualité  de 
délégué  de  I  autorité  publique  ; — Qu'il  suit  de 
là  qu'en  déclarant  recevable  l'action  intentée 
contre  le  commissaire  de  police,  sans  autorisa- 
tion préalable  du  Conseil  d'Etat,  le  tribunal 
civil  de  Dijon  a  expressément  violé  l'art.  75 
précité; — Casse,  etc. 

Du  7  mars  l86i.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  V  prés.  ;  Renouard,  rapp.;  de  Raynal, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Himerel  et  Mazeau,  av. 


!•  Faillite,  Concordat  pae  abandon  d'ac- 
tif. Syndic,  Rapport  a  la  masse.— «•  Cas- 
sation, Amende,  Faillite. 

i*^  Le  concordat  par  abandon  d'actif  ne  fait 
cesser  Ûétat  de  faillite  que  relativement  à  la 
personne  du  failli  :  il  le  maintient  quant  aux 
biens  abandonnés^  qui  passent  sous  le  régime 
de  Funion.^Par  suite,  au  cas  d'abandon  to- 
tal de  l'actif,  les  actions  qui  naissent  de  la 
faillite  et  qui  font  partie  de  l'actif  du  failli , 
continuant  de  subsister,  peuvent  être  exercées 
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par  le  syndie  après  comme  avant  cet  aban* 
don  (1).  (C.  comni.,  541.) 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de  Vaction  en 
rapport  des  sommes  payées  par  le  failli  à  un 
créancier  depuis  la  faillite  ou  dans  les  dix  jours 
de  la  cessation  de  paiements ,  bien  quê  cette 
action  n'appartienne  pas  au  failli  personnelle* 
ment,  mais  à  la  masse  de  ses  créanciers  (3). 

%•  Au  cas  d'un  pourvoi  en  cassation  formé 
par  le  syndic  à  un  concordat  par  abandon  d'ac- 
tif, et  en  tant  que  de  besoin  par  le  commissaire 
des  créanciers  à  l'exécution  de  ce  concordat,  il 
n*y  a  en  définitive  qu'un  seul  demandeur  en 
cassation,  qui  est  la  masse  représentée  tant 
par  le  syndic  que  par  le  commissaircy  et  il  suf- 
fit, dès  lors,  d'une  seule  consignation  d'amende, 
(Règl.  28  juin  1738, 1"  part.,  tit.  4,  art.  5.) 

(Synd.  Galliet  et  comp.  G.  Suret  et  autres.) 

La  société  Galliet,  Plou  et  comp.  avait  or* 
ganisé  à  Gorbeil,  sons  le  nom  de  Caisse  com^ 
ifittn«,  une  association  dirigée  et  administrée 
par  elle  pour  des  opérations  de  Bourse.  Elle 
recevait  dans  cette  caisse  toutes  les  sommes 
qoi  lui  étaient  versées  par  les  déposants  et  les 
employait  à  ces  opérations,  dont  les  bénéilces 
se  partageaient  proportionnellement  entre  eux. 
— Gette  société  étant  tombée  en  faillite,  le 
syndic  a  assigné  les  sieurs  Suret  et  autres  dé- 
posantaen  restimiion  des  sommes qu'ilsavaient 
perçues  à  ce  titre  et  comme  participant  à  l'as- 
sociation^  depuis  l'ouverture  de  la  Taillite  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'avaient  précédée.  — 
L'affaire  était  pendante  au  tribunal  de  Gorbeil, 
lorsqu'à  la  date  du  5  novembre  1861,  il  inter- 
vint entre  les  sieurs  Galliet  et  comp.  et  leurs 
créanciers  un  concordat  par  abandon  d'actif. 
Aux  termes  de  ce  concordat,  consenti  par  les 
créanciers  sous  la  réserve  la  plus  expresse  de 
leurs  droits  vis-à-vis  des  tiers,  les  débiteurs 
faillis  se  sont  libérés  au  moyen  de  l'abandon 
de  tout  leur  actif  et  sous  Tobligation  de  com- 

1>léter  un  dividende  de  30  p.  100,  au  cas  où 
a  réalisation  de  cet  actif  ne  le  procurerait  pas 


(l-S)  La  distioctioD  que  fait  Parrèt  ci-dessus  rela- 
tivement aux  effets  du  concordat  par  abaodon  d*ac« 
tif,  entre  la  personne  du  failli,  qui  échappe  anx 
liens  de  la  fiiiltite,  et  ses  biens,  qui  restent  soumis  au 
régime  de  Tunion,  est  clairement  indiquée  par 
M.  BeDolt-Champy,  dans  son  rapport  au  Corps  lé« 
gislatif  sur  la  loi  du  17  juill.  4856  qui  est  de?enue 
le  nouvel  art.  bàit  C.  comm.,  où,  après  avoir  dit  que 
le  concordat  par  abandon  d'actif  libère  définitive- 
ment le  débilear,  il  ajoute  que  les  biens  abandonnés 
aux  créancîprs  seront  sous  le  régime  de  Ponion,  et 
que  la  UquidatioD  sera  faite  par  les  syndics  sous  la 
surveillance  d^un  juge-commissaire.  Et  M.  Renouard, 
dans  son  Tr.  det  faiUitet,  5*  édiU,  t.  3,  p.  171, 
explique  très-bien  comment  la  loi  de  1856  a  créé 
un  état  mixte  qui  fermant,  quant  à  la  personne,  la 
procédure  de  faillite,  la  laisse  ouverte  quant  aux 
Dîens.  I  II  fallait,  dit-il,  comme  par  le  concordat, 
procurer  immédiatement  au  failli  sa  libération  dé- 
ioitlvet  et  retenir  cependant  sous  des  liées  pareils  à 


dltns  un  délai  de  trois  ans.  Le  sieur  Gaichard 
était  nommé  commissaire  des  créanciers, 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  opérer 
cette  réalisation.— Un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  du  28  nov.  1861,  a 
homologué  ce  concordat,  et  le  sieur  Isbert, 
syndic  de  la  faillite,  a  été  maintenu  dans  ses 
fonctions. 

G'est  dans  cet  état  de  choses  que  Faction 
intentée  par  le  syndic  contre  les  déposants 
est  venue  à  l'audience  du  tribunal  de  Gorbeil  ; 
et  là,  ceux-ci  ont  soutenu  que  cette  action  était, 
nonobstant  toutes  réserves  contraires,  éteinte 
par  le  concordat ,  comme  toute  demande  ap- 
partenant exclusivement  à  la  faillite,  et  que, 
dès  lors,  le  syndic  était  non  recevable  à  la 
poursuivre  après  l'homologation  du  concordat. 

23  mai  1862,  jugement  qui  accueille  cette 
fin  de  non-recevoir,  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu qu'en  admettant  que,  dans  l'espèce, 
l'action  en  restitution  puisse  appartenir  à  d'an- 
tres qu'aux  créanciers  de  la  caisse  commune 
et  qu'elle  existe  au  profit  de  la  masse  des 
créanciers  Galliet,  Plou  et  comp.,  il  est  hors 
de  doute  aue  cette  action  ne  procède  |pas  du 
failli  et  qu  elle  constitue  un  droit  exceptionnel 
engendré  par  l'état  de  faillite  :  qu'il  soit  de  là 
que,  née  de  la  faillite  et  lui  étant  inhérente, 
elle  ne  saurait  lui  survivre  ;  qu'ainsi  il  im- 
porte peu  que  l'affaire  ait  été  en  état  à  une 
époque  quelconque,  si  avant  le  jugement  il 
s  est  produit  un  événement  qui,  «omme  dans 
l'espèce,  aurait  eu  pour  effet,  non  pas  seule- 
ment d'apporter  nn  changement  dans  la  qua- 
lité des  parties,  mais  encore  d'éteindre  Faction 
elle-même  ; — Attendu,  dès  lors,  que  la  solu- 
tion dépend  de  la  question  de  savoir  si  le  con- 
cordat, par  abandon  intervenu  le  5  novembre 
dernier  entre  Galliet,  Plou  et  comp.  et  la 
masse  des  créanciers,  a  fait  disparaître  I*état 
de  faillite  pour  Tavenir  ;  —  Attendu  qa*il  est 
de  principe  qu'en  replaçant  le  failli  à  la  tête 
de  ses  affaires,  le  concordat  homologué  mei 
fin  à  l'état  de  faillite  ; — Attendu  que  la  loi  do 


ceux  de  l'union  Tactif  par  lai  abandonné  à  forfoit  eo 
guise  de  dividende  et  devenu  la  propriété  de  la 
masse.  »— Dès  que  Tétat  de  faillite  subsiste  quant 
aux  biens  ou  quant  à  l^actif,  il  faut  en -conclure  que 
les  actJobs  qui  naissent  de  Tétat  de  faillite  peuvent 
être  exercées  par  le  syndic,  toutes  les  fois  que, 
comme  celtes  en  rapport,  elles  sont  destinées  à  ac* 
croître  la  masse  à  partager  entre  les  divers  ivéan* 
ciers.  En  d*aulres  termes,  le  concordat  par  abandoD 
constitue  une  faillite  sans  failli,  laquelle  doit  être  ré« 
gie  et  administrée  comme  une  faillite  ordinaire  eu 
tout  ce  qui  ne  concerne  pas  directement  la  personne 
du  débiteur  que  ses  créanciers  ont  consenti  à  tenir 
pour  libéré.  G*est  au  surplus  ce  qui  avait  déjà  été 
jugé  par  la  Cour  de  Rennes  le  39  janv.  1861  (voL 
1861.2.2i&5).  V.  aussi  la  note  jointe  à  cet  arrêta  et 
MM.  Bravard-Veyriéres  et  Démangeât,  Tr.  de  dr^ 
eonm,^  t.  5,  p.  478  et  suiv.;  Bédarridé»  éesFaiU^ 
tesf  t.  2,  n.  849-7«  (4«  «dit.}. 
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17  jmll.  18S6  n'a  en  rien  dérogé  à  ce  principe 
fondamental  du    concordat;  qu'elle  n'a  eu 
d'antre  objet  que  de  consacrer  et  de   régle- 
menter le  concordat  par  abandon  d*aclif  qui 
s'était  introduit  dans  l'usage  ;  qu'en  effet,  si 
le  législateur  avait  voulu  maintenir  Tétai  de 
fiullite^  il  se  serait  borné,  en  accordant  cer- 
taines  immunités  au  faillij,  à  autoriser  la  con- 
vention d'abandon  et  aurait  renvoyé  pour  tous 
les  effets  de  cette  convention  à  la  section  4 
qal  répt  l'union  ;  qu'au  contraire,  après  avoir 
i[ualifie  de  concordat  la  convention  intervenue 
à  cet  égard  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  il 
ajoute,  par  une  disposition  spéciale,  qu'il 
produira  les  mêmes  effets  que  les  autres  con- 
cordats ; —  Que  ces  principes  ainsi  consacrés, 
le  législateur  s'occupe,  dans  les  dispositions 
qui  suivent^  de  l'actif  abandonné  dont  il  a 
Toula  soumettre  la  liquidation  aux  formes  et 
conditions  de  l'ancienne  loi,  et  que  c'est  dans 
ce  but  et  pour  cet  objet  unique  qu'il  renvoie 
à  certains  articles  compris  dans  la  section  4  ; 
—Qu'ainsi  la  loi  de  1856  se  compose  de  deux 
parties  bien  distinctes  :  l'une  gui  consacre  le 
concordat  par  abandon  et  l'assimile  quant  aux 
effets  aux  autres  concordats;  l'autre  qui  ré- 
glemente l'actif  abandonné,  en  le  conOant  à 
l'adoiinistration  d'un  syndic,  sous  la  surveil- 
lance d'un  juge-commissaire,  en  l'assujettis- 
sant aux  formes  protectrices  de  l'union  ;  — 
Qu'en  présence  de  ces  dispositions  formelles, 
on  ne  pourrait,  sans  méconnaître  la  pensée 
du  législateur  si  manifestement  exprimée  par 
le  troisième  paragraphe  de  cette  loi,  appliquer 
à  Teosemble  de  la  loi  du  17  juill.  1856  les 
règles  de  l'union,  qu'il  a  entenou  limiter  à  la 
liquidation  de  l'aclif  et  h  la  perception  des 
droits  d'enregistrement;    que  l'esprit  aussi 
bien  que  les  termes  de  cette  loi  ne  permettent 
pas  de  douter  que  le  législateur  de  i  856  ait 
voalu  que  la  faillite  prît  fin  par  le  concordat 
par  abandon,  puisque  c'est  là  l'effet  principal 
des  autres  concordats,  dont  il  produit,  dit  la 
loi,  les  mêmes  effets  ; — ^Attendu  que  le  syndic 
ne  saurait  se  prévaloir  des  réserves  énoncées 
aa  concordat  pour  faire  écarter  la  fin  de  non- 
receToir  ;  qu'en  effet,  le  concordat  par  aban- 
don qui  ùûi  disparaître  la  faillite,  ayant  éteint 
l'action,  les  créanciers  n'ont  pu  se  réserver 
on  droit  inhérent  à  l'état  de  la  faillite,  et  qui 
n'existait  plus  par  suite  des  effets  que  la  loi 
attribue  àjce  concordat;  qu'en  admettant  donc 
que  les  réserves  puissent  s'appliquer  spécia- 
lement au  procès  dont  le  tribunal  est  saisi, 
dles  ne  sauraient  avoir  aucune  valeur  ; — Par 
ces  motifs,  déclare  Isbert  non  recevable  et 
mal  fondé  dans  sa  demande.  » 

Pocmvoi  en  cassation  par  le  sieur  Isbert> 
syndic  de  la  faillite^  et  par  le  sieur  Guichard, 
commissaire  des  créanciers  à  l'exécution  du 
concordat,  pour  fausse  application  des  art. 
519  et  541 ,  C.  comm.,  et  de  l'art.  1134,  G. 
Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
que  le  concordat  par  abandon  d'actif  faisait 
cesser  les  effets  de  la  faillite,  non-seulement 


quant  à  la  personne  du  failli,  mais  encore 
quant  aux  biens  abandonnés,  et  cela  encore 
bien  qu'il  y  ait  eu  dans  le  concordat  des  ré- 
serves contraires.  — On  a  dit  à  l'appui  de  ce 
moyen:  L'art.  541,  G.  comm.,  modifié  parla 
loi  (lu  17  juill.  1856,  en  autorisant  les  concor- 
dats par  abandon  d'actif,  qui  étaient  déjà  ad- 
mis par  l'usage ,  a  créé  un  état  mixte  qui 
libère  la  personne  du  failli  et  le  fait  sortir 
des  liens  de  la  faillite,  le  concordat  par  aban- 
don d'actif  produisant  les  mêmes  effets  que 
les  autres  concordats  ;  mais  qui  maintient  cet 
état  quant  aux  biensabandonnés,  puisque  leur 
liquidation  doit  être  faite  conformément  aux 
règles  spéciales  au  contrat  d'union.  G'est  seu- 
lement au  point  de  vue  de  la  libération  du 
débiteur  et  de  sa  liberté  contractuelle  que  le 
concordat  par  abandon  d'actif  produit  le  même 
effet  que  les  autres  concordats;  quant  aux 
biens  abandonnés,  ils  restent  sous  le  régime 
de  la  faillite  qui ,  en  ce  qui  les  concerne, 
passe  à  l'état  d'union  des  créanciers,  lesquels 
continuent  à  être  représentés  par  des  syndics. 
Il  suit  de  là  que  les  droits  et  actions  qui  nais- 
sent de  la  faillite  au  profit  de  la  masse  des 
créanciers,  ne  s'évanouissent  pas  par  l'effet  du 
concordat  par  abandon  d'actif,  comme  ils  s'é- 
vanouiraient par  l'effet  d'un  concordat  ordi- 
naire; et  que  le  régime  de  la  faillite  subsis- 
tant sur  l'actif  abandonné,  ces  droits  et  ces 
actionscontinuent  également  de  subsister  en 
tant  que  faisant  partie  de  l'actif  abandonné. 
Gela  posé,  il  est  impossible  de  contester  qu'une 
action  en  rapport  contre  des  créanciers  qui 
auraient  été  indûment  payés  par  le  failli ,  ne  soit 
comprise  dans  l'actif  dévolu  à  la  masse,  alors 
surtout  ([ue  cette  action  a  été  mise  en  mou- 
vement par  une  demande  en  justice  antérieure 
au  concordat  par  abandon.  Si  un  doute  pou- 
vait s'élever  tant  qu'une  action  de  cette  na* 
ture  est  encore  en  germe  et  ne  fait  l'objet 
d'aucune  instance,  il  ne  saurait  y  en  avoir 
après  que  par  la  citation  donnée  a  ceux  qui 
ont  indûment  reçu,  la  masse  a  en  quelque 
sorte  mis  la  main  sur  cette  action  en  l'exerçant 
à  son  profit.  Getle  action  devient  alors  un  des 
éléments  de  l'actif  abandonné  aux  créanciers; 
elle  devient  leur  gage  comme  le  surplus  de 
l'actif  du  failli,  et  ils  ne  pourraient  cesser  d'y 
avoir  droit  qu'autant  qu  une  renonciation  on 
une  stipulation  expresse  la  leur  retirerait.  A 
plus  forte  raison  aoit-il  en  être  ainsi  lorsque, 
comme  ici,  cette  action  a  été  formellement 
comprise   dans  l'abandon  et  réservée   aux 
créanciers.  En  décidant  le  contraire,  le  juge- 
ment attaqué  a  donc  méconnu  les  principes 
dont  il  entendait  faire  l'application. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  opposé  au  pour- 
voi une  fin  de  non-recevoir  quant  au  sieur 
Guichard,  commissaire  des  créanciers ,  tirée 
de  ce  que  n'ayant  pas  été  partie  au  jugement 
attaque ,  il  n'avait  pas  qualité  pour  se  pourvoir 
en  cassation;  et  en  supposant  qu'il  eût  qualité 
pour  se  pourvoir,  de  ce  qu'une  seule  amende 
avait  été  consignée^  ce  qui,  selon  les  défen- 
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deurg,  rendait  le  pourvoi  non  recevable,  non- 
seulement  à  regard  du  sieur  Guichard,  mais 
encore  à  Tégard  du  sieur  Isbert,  syndic. 

ARllfiT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  la  lin  de  non«-recevoir 
Urée  du  défaut  de  qualité  de  Guichard,  Tun 
des  demandeurs ,  et  de  la  consignation  d'une 
seule  amende  : — Attendu  que  le  pourvoi  a  été 
formé  par  Isbert,  agissant  en  aualité  de  syn- 
dic définitif  au  concordat  par  abandon  d'aclif 
accordé  aux  faillis  Galliel^  Plou  et  comp. ,  et 
aussi,  en  tant  que  besoin  seulement,  par  Gui- 
cbard^  agissant  en  qualité  de  commissaire 
nommé  à Texécution  audit  concordat;  —  At- 
tendu que  le  syndic  et  le  commissaire  agissent 
dans  un  même  et  unique  intérêt ,  celui  de  la 
masse  de  la  faillite  ,*  qu'ainsi  il  n*y  avait  lieu 
de  leur  part  qu'à  une  seule  consignation  d*a- 
monde; — Attendu  que  si,  par  jugement  du  13 
mars  186^2,  le  tribunal  civil  de  Gorbeil  a  dé- 
cidé que  le  syndic  Isbert  devait  seul  représen- 
ter les  créanciers,  et  si,  par  suite,  le  syndic 
a  seul  été  partie  au  nom  de  la  masse  dans  le 
jugement  attaqué,  lequel  est  à  la  date  du  23 
mai  1862,  il  résulte,  d'autre  part,  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
intervenu  le  11  juin  1862  après  reddition  des 
comptes  d*Isbert,  que  celui-ci  ^sera  tenu  de 
remettre  à  Guichard  tous  les  livres,  registres, 
papiers  et  documents  quelconques  dont  il  était 
chargé  comme  syndic  de  la  faillite  Galliet, 
Plou  et  comp.  et  de  l'abandon  d'actif; — At- 
tendu aue,  dans  ces  circonstances,  Guichard, 
en  s'adjoignant,  en  tant  que  de  besoin,  au 
pourvoi  formé  par  Isbert,  n'a  fait  qu*agir  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  en  vue  de  prévenir  des 
difficultés  ultérieures,  et  que  c'est,  en  réalité, 
cette  masse  qui  a  été  et  qui  demeure  Tunique 
et  véritable  demanderesse  en  cassation  ;  — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Au  fond  :  —  Vu  Tart.  541,  C.  comm.;  — 
Attendu  que  le  concordat  par  abandon  d'actif, 
créé  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  et  régi  par 
le  nouvel  art.  541,  G.  couim.,  tel  que  cette 
loi  ramodilié..  diffère  essentiellement  du*eon- 
cordât  ordinaire,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
du  failli  ; — ^Attendu  que  ces  concordats  nou- 
veaux, pour  prix  de  la  libération  qu'ils  accor- 
dent au  failli,  remettent  aux  mains  de  ses 
créanciers  tout  ou  partie  de  son  actif,  afin  que 
ceux-ci  en  poursuivent,  par  des  mandataires 
de  leur  choix,  la  réalisation  et  la  répartition  ; 
—  Qu'une  disposition  expresse  de  l'art.  541 
veut  que  la  liquidation  de  l'actif  abandonné 
soit  faite  conformément  aux  règles  relatives 
au  contrat  d'union,  auxquelles  il  renvoie; — 
Que,  dans  l'actif  ainsi  transmis  aux  créanciers, 
se  trouvent  nécessairement  compris  les  droits, 
actions  et  recouvrements  faisant  partie  de  cet 
actif;  et  Thomologation  du  concordat,  loin 
de  faire  cesser,  quant  aux  biens  abandonnés 
aux  créanciers,  les  conséquences  de  la  faillite 
avec  les  droits  et  actions  qui  en  dérivent,  a, 
an  contraire,  pour  effet  de  placer  lu  réalisation 
de  cet  actif  sous  la  protection  des  guruniies 


assurées  par  la  loi  à  l'état  d'union  ;— Attendo, 
en  fait,  que,  par  concordat  homologué  par  ju- 
gemrnt  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  tS  nov.  1861,  Galliet,  Plou  et  comp.  ont 
fait  à  leurs  créanciers  abandon  total  de  leur 
actif  ;  que,  par  une  clause  expresse  de  ce 
traité,  il  est  dit  :  a  Que  les  créaueiers  enten- 
a  dent  ne  rien  changer,  et  se  réserver,  au 
«  contraire,  expressément  tous  les  droits  et 
a  actions  à  exercer  contre  les  tiers,  le  présent 
a  traité  n'étant  consenti  qu'à  la  condition  que 
«  ces  droits  et  actions  à  l'égard  des  tiers  ne 
«  pourront  en  souffrir  d'aucune  manière  ;  «^ 
Attendu  que  cette  clause,  loin  d'être  en  rien 
contraire  à  l'art.  541,  G.  comm.,  en  était 
l'exacte  application;  —  Qu'en  cet  état,  les 
droits  et  actions  contre  les  tiers  se  trouvaient 
régulièrement  transmis  à  la  niasse  des  créan- 
ciers;— Que  la  masse  aurait  eu  droit  et  qualité 
pour  introduire,  postérieurement  même  au 
concordat,  les  actions  appartenant  à  la  fail- 
lite ;  et  que,  dans  l'espèce,  les  demandes  for- 
mées contre  les  détendeurs  à  la  cassation 
l'avaient  été  à  une  époque  antérieure,  par 
exploiu  du  29  janv.  1861  ; — Qu'en  déclarant, 
dans  ces  circonstances,  le  syndic  non  receva- 
ble  en  sa  demande,  et  en  l'en  déboutant  par 
le  motif  que  le  concordat  aurait  mis  fin  à  la 
faillite  et  éteint  les  actions  en  dérivant,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  I  art. 
519,  G.  comm.,  et  ouvertement  violé  l'art. 
541,  même  Gode  ; — Gasse,  etc. 

Du  10  fév.  1864.  —  Gh.  civ.  —MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Renouard,  rapp.;  de  Raynal,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mimerel  et  Ripaull,  av. 


GOALITION,  BàISSB  DE  PRIX,   VoiTCRS  PUBLI- 
QUE, Gheuin  de  fer. 

Les  baisses  opérées  sur  le  tarif  du  prix  de$ 
places  par  Centrepreneur  d'une  voiture  publi- 
que correspondant  avec  un  chemin  de  fer,  eur 
un  parcours  desservi  par  d'autres  entreprises 
de  transport,  ne  sont  point  constitutives  de 
la  coalition  punie  par  l'art.  419,  6'.  pén.i 
deux  services  de  messagerie  qui  n'ont  d'autre 
rapport  entre  eux  que  d'être  juxtaposés  à  leur 
point  de  rencontre  et  au  moment  où  l'un  finit 
et  où  l'autre  commence,  ne  pouvant  être  con- 
sidérés comme  une  seule  denrée  ou  marchan- 
dise dans  le  sens  de  cet  article  (1).  , 


(4)  Mais  la  jurisprudence  admet,  en  principe,  que 
Part*  419,  G*  pén.,  s'applique  à  la  coaliliou  tl^cntre* 
preneurs  de  messageries  qui,  d'un  commun  acoordf 
ont  baissé  le  prix  des  places  de  leurs  Toiturt's  pour 
ruiner  une  entreprise  rivale.  V.  la  Table  gén.  Defill» 
et  Gilb.,  V"  Coalition,  n.  U  et  13«  V.  aussi  CaiS* 
7  avr.  1862  (vol.  1862,1.984).  —  Du  reste,  des 
baisses  cic  prix  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'ug>$sait 
ici,  quand  elles  sont  le  résultat  d'un  traité  inlervenu 
entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  Pcntrepre* 
neur  d'une  voiture  publique,  peuvent  donner  llea  ù 
de3  poursuites,  en  vertu  de  ia  loi  du  15  juil).  i84& 
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(PotUer  et  Rose  C.  Raffy  et  chem.  de  fer  de 
rOaesl.)— AERfiT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'unique 
mojen  du  pourvoi,  fondé  sur  la  violation  pré- 
tendue de  1  art.  319,  C.  pén.,  en  ce  crue  l'arrêt 
attaqué  n'aurait  pas  fait  application  dudit  arti- 
cle a  Guiltot-Rany  et  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  FOuest  :  —  Attendu  que  Tarrêt 
attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Rouen  le  15 
janv.  1863)  a  mis  à  la  charge  de  Guillot-Raffy 
seul  le  fait  des  baisses  successives  opérées 
sur  le  tarif  du  prix  des  places  des  voitures 
qu'il  exploite  comme  entrepreneur  des  messa- 
geries de  Yemeuil  à  Concnes  et  retour;  qu*il 
â  nié,  en  fait,  qu'il  y  ait  eu,  pour  cela,  coa- 
lition entre  la  compagnie  de  l'Ouest  et  lui; 
que  ces  diverees  constatations,  qui  portent 
sur  une  des  conditions  substantielles  du  délit, 
sont  souveraines  et  échappent  à  tout  contrôle; 
—  Attendu  qu'il  ressort  encore  de  l'arrêt  que 
Gaillot-Rafly  et  la  compagnie  de  l'Ouest  n'é- 
taient pas  détenteurs  d'une  même  marchan- 
dise ou  denrée,  puisqu'il  constate  que,  loin 
d'exercer,  l'un  sur  la  voie  de  terre,  l'autre 
sur  la  voie  ferrée,  le  même  parcours,  ils  exer^ 
cent  deux  parcours  différents,  la  compagnie,, 
de  Paris  à  Verneuil,  Guillot-Raffy,  de  Verneuil 
k  Conches;  qu'il  est  impossible  de  considérer 
comme  une  seule  denrée  ou  marchandise  deux 
services  de  messagerie  entièrement  distincts 
ei  qui  n'ont  qu'un  rapport  entre  eux,  celui 
d'être  juxtaposés  l'un  à  l'autre,  à  leur  point 
de  rencontre  et  au  moment  où  l'un  finit  et  où 
Tautre  commence  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  refu- 
sant de  faire  à  ces  faits  l'application  de  Fart. 
419  précité,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  ledit 
anicle^  en  a  fait  une  saine  application  ; — Re- 
jette  etc. 

Du  10  avr.  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.:  Nouguier,  rapp.;  Savary,  av.  gén.  ; 
Maolde  et  Beauvois-Devaux,  av. 

Récidive,  Crime,  Peines  correctionnelles, 

Circonstances  atténuantes. 

Uart.  58,  C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  i3 

■wt  1863,  portant  que  celui  qui,  après  avoir 

ité  condamné  correctionnellement  à  un  empri- 

tonnement  de  plus  d'une  année,  est  reconnu 

coupable  (Pun  crime  qui  ne  doit  être  puni  que 

de  peines  correctionnelles,  sera  condamné  au 

maximum,  de  la  peine  prononcée  par  la  loi 

lequel  peut  être  même  p<^té  jusqu'au  double), 

fit  applicable  aussi  bien  lorsque  le  crime  ne 


SOT  la  police  des  chemias  de  fer,  si  la  compagnie 
refuse  de  faire  profiter  des  avantages  de  ce  traité 
les  autres  entreprises  de  Toitures  publiques  desser- 
rant la  même  route,  et  cela  quand  même  ces  en- 
treprises ne  se  seraient  formées  que  postérieurement 
aa  traité.  V.  Cass.  9  avr.  et  44  août  1863  (toI. 
l&63.1.i5A  et  513).  V.  aussi  notre  Table  décenn.j 
\*  Chemin  de  fer,  u.  70  et  sui?. 

(1-3)  En  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  d^assîses  de 
SaôDe«et-Loire  du  7  duc.  1863,  contraire  à  la  solu- 
tkm  admise  ici  par  la  Cour  de  cassation,  nous 
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devient  passible  de  peines  correctionnelles  qu'à 
raison  de  [^admission  de  circonstances  atté- 
nuantes, que  lorsque  ce  résultat  est  produit 
par  Vadmission  d'un  fait  d'excuse  ou  par  le 
rejet  des  circonstances  aggravantes  (1). 

Ainsi,  et  particulièrement,  aucas<yàle  crime 
est  passible  des  travaux  forcés  à  temps,  et  où, 
par  suite  des  circonstances  eUténuantes  admises 
par  le  jury,  les  juges  abaissent  de  deux  de- 
grés la  peine  applicable,  ils  doivent  nécessai- 
rement prononcer  cinq  années  d'emprisonne- 
ment au  moins,  et  ne  peuvent  descendre  cette 
peine  au-dessous  (2).  (£.  pén.^  58  et  463.) 

(Rumen.) 

Yoici  en  quels  termes  s'est  exprimé  sur  la 
difficulté,  des  plus  délicates^  M.  l'avocat  gêné' 
rai  Savary  : 

c  Le  pourvoi  du  proctu^ur  impérial  de  Qnimper 
contre  i^arrêt  rendu  par  la  Cour  d^assises  du  Finis- 
tère soulève,  a  dit  M,  Savary,  les  questions  les  plus 
graves  auxquelles  puisse  donner  lieu  rînterprètation. 
de  Part.  58,  G.  pén»,  modifié  par  la  loi  du  IS  mai 
1863.  —  Ed  fait,  Alain  Rumen,  condamné  correc- 
tionnellement h  trois  années  dVmprisonnement,  a 
été  déclaré  coupable  d'an  vol  commis  avec  effrac- 
tion ;  le  jury  a  déclaré  en  sa  faveur  des  circonstan- 
ces atténuantes.  Le  ministère  public  a  requis  con« 
tre  lui,  par  application  de  Part.  58,  la  peine  de  cinq 
années  d^emprisonnement  et  de  cinq  ans  de  surveil- 
lance. La  Cour  d^assises,  combinant  les  art.  58  et 
Â68,  n^a  prononcé  qu^nne  peine  de  trois  années 
d'emprisonnement.  —  Le  pourvoi  soutient  que  cet 
arrêt  viole  Tart.  58>  C.  pén.,  qui,  en  créant  un  nou- 
veau cas  de  récidive,  édicté  une  peine  obligatoire 
que  les  magistrats  ne  peuvent  jamais  faire  descendre 
au-dessous  de  cinq  années  d^emprùionnemcnt. 

c  La  première  question  qui  s^offre  à  Tesprit  est 
celle-ci  :  Le  nouvel  art.  58  est-il  applicable  an  con- 
damné qui  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps?  Le  texte  de  la  loi  répond  négativement.  Il 
s'exprime  ainsi  :  «  Les  coupables  condamnés  cor- 
c  rectionnellement  à  un  emprisonnement  de  plus 
fl  d^nne  année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit 
c  ou  de  crime  qui  devra  n^être  puni  que  de  peines 
c  correctionnelles,*  condamnés  au  maximum  de  la 
a  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être 
«  portée  jusqu'au  double.  »  En  employant  cette 
expression  «  devra  >,  le  législateur  semble  exclure 
le  crime  qui,  par  Tadmission  de  circonstances  atté- 
nuantes ,  peut  n*être  puni  que  de  peines  correc« 
lionnelles,  mais  qui  peut  aussi  être  puni  de  la  peine 
de  la  réclusion.  Le  texte  est  formel,  et  j'ai  peine  à 
comprendre  la  prétention  des  partisans  du  système 
contraire  qui  se  disent  encbalnés  par  le  texte,  et 
qui,  pour  rappliquer  à  Tespôcc,  sont  obligés  de  Tin- 


avons  reproduit  des.  observations  dans  lesquelles  sont 
exposés  les  divers  systèmes  existant  sur  Pinterpré- 
tation  du  nouvel  art.  58,  C.  pén.  L'opinion  qui 
s'y  trouve  soutenue  par  notre  coUatioratear  IVf. 
Labbé,  a  été  adoptée  également,  comme  on  va  le 
voir,  par  Torgane  du  ministère  public  devant  la 
Cour  suprême,  M.  Tavocat  général  Savary,  et  M. 
Labbé  a  lui-même  donné  de  nouveaux  développc- 
meuts  à  Tappui  de  sa  thèse  dans  un  article  <le  la 
Rev,  crit,,  L  2&,  p.  298,  où  il  s'attache  à  combattre 
les  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus, 
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terpréter  en  ce  sens  que  le  condamné  qui  ne  doit 
être  puni,  d'après  la  loi|  que  de  peines  correction- 
nelles, est  celui  qui  peut^  suivant  Tapprécialion  des 
magistrats,  être  frappé  d^une  peine  criminelle,  ou 
seulement  d^une  peine  correctionnelle. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  flnterprétation  littérale 
du  texte  qai  repousse  Tapplication  de  Tart.  58,  c'est 
encore  et  surtout  Texamen  du  but  que  s'est  proposé 
le  législateur  en  modiCant  la  loi  pénale.  Quel  est 
en  effet  le  but  de  la  modification  apportée  à  Tart^ 
58  ?  Il  est  clairement  exprimé  dans  la  discussioa  el 
dans  Tcxposé  des  motifs  de  la  lot  :  c'est  de  combler 
une  lacune  que  la  jurisprudence  avait  depuis  long- 
temps signalée,  c'est  de  constituer  en  état  de  réci- 
dive le  condamné  correctionnel  qui  commet  un  crime 
Îmni  d'une  peine  correctionnelle  et  contre  lequel 
es  magistrats  n*avaient  aucun  droit  d'aggravation 
résultant  de  ses  antécédents  judiciaires.  Il  était  juste 
de  traiter  ce  coupable  aussi  séTèrement  que  celui 
qui,  après  une  première  condamnation  correction- 
nelle, commet  un  nouveau  délit.  Pour  celni-d  la 
peine  édictée  par  l'ancien  art.  58  était  le  maximum 
de  celle  prononcée  pur  la  loi,  elle  pouyait  même 
être  élevée  jusqu'au  double.  La  loi  nouvelle  a  eu 
pour  but  d'assimiler,  au  poiot  de  fue  de  la  récidive, 
le  condamné  qui  commet  un  second  délit  et  celui 
qui  commet  un  crime  puni  seulement  de  peines 
correctionnelles.  Cette  diS|)Ositton  était  nécessaire 
pour  le  chs  où  le  crime,  etitmlnant  la  peine  de  la 
réclusion,  se  trouve,  par  l'effet  des  circonstances 
attéuuantes,  nécessairement  atteint  d'une  peine  cor* 
rectionnelle.  Avant  la  loi  nouvelle,  le  maximum, 
duns  ce  cas,  était  de  cinq  années  d'emprisonné* 
ment,  ii  peut  aujourd'hui  être  porté  à  dix  années  ; 
et  les  magistrats  sont  armés  désormais  d'un  pouvoir 
suffiiiant  pour  punir  eu  même  temps  le  crime  atté- 
nué et  les  habitudes  coupables  que  révèle  l'état  de 
récidive. 

«  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  le  crime 
est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps;  l'effet 
des  circonstances  atténuantes,  dans  ce  cas,  n'en- 
traîne pas  nécessairement  l'application  d'une  peine 
correctionnelle  ;  l'art.  663  permet  aux  magistrats  de 
prononcer  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion  ;  la  répres- 
sion est  donc  sufllsamment  assurée  par  les  disposi- 
tions ordinaires  de  la  loi,  et  l'application  à  ce  cas 
du  nouvel  art.  58  serait  une  chose  au  moins  inutile, 

{misque  Taggravation  de  peine  qu'il  prononce  est 
nférieure  à  celle  que  le  droit  commun  permet  d'ap- 
pliquer. 

«  Ainsi  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  se  réunissent 
pour  repousser  son  application.  J'ajoute,  et  je  le 
démontrerai  bientôt,  que  le  système  contraire,  qui 
a  pour  résultat  d'admettre  lu  récidive  de  délit  ù 
crime,  que  notre  législation  pénale  a  toujours  re- 
poussée, offre  en  outre  l'iucon veulent  de  donner 
naissance  à  de  nouvelles  complications  et  à  des  diffi- 
cultés d'interprétation  presque  insolubles. 

«  Si  l'application  à  la  cause  du  nouvel  arL  58 
doit  être  repoussée,  le  pourvoi  est  condamné,  car 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  art. 
88Â  et  463,  C*  peu.;  mais  je  veux  admettre  avec 
quelques  criminalistes  que  cet  article  s*applique 
non-seulement  au  crime  qui  doit,  mais  encore  à 
celui  qui  peut  n'être  puni  que  de  peines  correction- 
nelles, et  je  me  demande  alors  quels  sont  ses  effets 
légaux  ;  s*il  est  im|)ératif  et  obligatoire  pour  les  ju- 
ges 6*il  fixe  un  minimum  invariable  que  la  Cour 
d'assises  ne  puisse  jamais  foire  fléchir,  ou  s'il  est 
seuloneot  focoltatii;  s'il  met  dans  la  main  des  ma- 


gistraUi  une  arme  dont  ils  pourront  aser  costre  les 
récidivistes  endurcis,  mais  qu'ils  00  seront  pas  forcés 
d'employer  contre  celui  qui,  malgré  sgn  état  de 
récidive,  offre  encore  quelque  espoir  de  retour  au 
bien. 

«  L'arrêt  attaqué  répond  :  Non^  Vvt,  58  o^est 
pas  obligatoire  ;  il  n'enchaîne  pas  la  conscience  du 
juge,  car  s'il  en  éUlt  ainsi,  il  mettrait  le  législa* 
teur  en  contradiction  avec  lui-même,  en  créant  une 
inégalité  choquante  entre  celui  qui  est  en  récidive 
parce  qu'il  a  commis  un  premier  crime,  et  celai 
qui  n'a  commis  qu'un  délit  proprement  dit.  Cet  ar- 
gument me  parait  déoisif,  car  la  conséquence  signa- 
lée par  rarrftt  attaqné  est  flagrante,  et  je  ne  pais 
accepter  un  système  qui  révolte  ma  raisoft  et  ^m 
rend  inconciliables  les  dispositions  de  la  lel* 

c  Supposes,  en  effet,  un  individu  déjà  oondamné 
pour  crime  à  une  peine  afllictive  ou  infamante,  et 
qui  se  rend  coupable  d'un  vol  domestique }  le  jury 
a  admis  en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes, 
son  sort  est  réglé  par  les  art  56  et  463  combinés  ;  la 
Cour  d'assises  peut  prononcer  contre  lui  la  peine  de 
la  réclusion,  mais  elle  peut  aussi  appliquer  Part. 
401,  et  fixer  la  durée  de  la  peine  dans  les  limites  du 
minimum  au  maximum,  pourvu  qu'elle  ne  fa  fesse 
pas  descendre  au-dessous  de  dent  années.  Si  ce 
même  accusé,  au  lieu  d*être  en  état  de  réddHe 
pour  un  crime  précédent,  n^est  en  étal  de  récidrre 
que  ))our  avoir  commis  un  premier  délit,  la  dispo- 
sition impérailve  de  l'art.  58  oblige  la  Goor  à  pro- 
noncer contre  lui  au  moins  cinq  années  d'emprison- 
nement et  cinq  années  de  surveillance.  C'est  là  un 
résultat  monstrueux  et  qui  suffit  pour  condamner 
l'interprétation  qui  le  produit. 

c  Le  pourvoi  a  bien  compris  toute  la  gravité  de 
cet  argument  ;  pour  le  combattre,  il  insinue  timi- 
dement que  peut-être  les  art.  57  et  58  modifiés 
pourraient  réagir  sur  les  art.  56  et  465  qui  n^ont 
pas  même  appelé  Tattention  du  législateur.  Je  n'ai 
pa^  besoin  d'insister  pour  démontrer  le  vice  de  cette 
argumentation,  qui  tend  à  modifier,  par  Induction, 
des  lois  pénales,  et  à  aggraver  des  peines  en  se  fon- 
dant sur  l'intention  présumée  du  législateur. 

c  II  suûit  de  lire  la  discussion  de  la  loi  de  4868 
pour  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  voulu  modifier  la 
situation  du  récidiviste  en  matière  criminelle  1  son 
but  unique,  en  effet,  en  créant  deux  cas  nouveaux 
de  récidive  correctionnelle,  a  été  d'assimiler,  au 
point  de  vue  de  la  récidive,  le  délit  proprement  dit 
et  le  crime  qui,  par  un  motif  ou  par  un  autre,  ne 
doit  être  puni  que  de  peines  cof^ctionnelles.  — 
c  Quand  un  crime,  disait  le  rapporteur,  est  puni 
«  d'une  peine  correctionnelle,  la  loi  admet  que 
c  l'influence  de  la  récidive  ne  sera  que  l'influence  du 
c  délit,  c'est  le  résultat  et  non  l'incrimination  qu'elle 
<  prend  en  considération.  » 

c  Mais  si  les  deux  situations  sont  désormais  assi- 
milées, si  le  crime  pubi  d'une  peine  correction- 
nelle n'est  plus,  au  point  de  vue  de  la  récidive, 
qu'une  variété  du  déUt,  pourquoi  traiter  pins  sévè« 
rement  celui  qui  a  oonmiis  le  crime  atténué  que  ce- 
lui qui  a  commis  un  simple  délit  ?  Tout  le  monde 
le  reconnaît,  si  le  crime  a  perdu  sa  gravité  parce  que 
le  jury  a  écarté  les  circonstances  aggravantes  qui  le 
constituaient,  la  Cour  a  le  droit  incontestable,  ea 
présence  des  circonstances  atténuantes,  de  rédoire  la 
peine  au-dessous  du  minimum  fixé  par  l'art.  58« 
Dans  ce  cas,  le  caractère  du  fait  se  modifiant,  lai 
Cour  n'a  plus  à  statuer  que  sur  un  délit  ;  elle  avait 
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■fBiil  le  loi  nourelle,  et  cite  conserve  âujoard'hu} 
I0B9  it%  peDfOin  ë'iin  Iribatial  Gorreâtionnel. 

■  Poarfuol  dêoe  en  serait*!!  aatrement  quand 
Je  crine  a  perdv  sa  gitavité  par  l^admissioki  des 
drcoQstances  altënuantes  ?  La  loi  a-t-elle  voulu  dis- 
tinguer entre  ces  deuxbjfpotlièses?  Au  contraire»  elte 
a  Toula  les  assimiler  d^une  manière  complète,  et 
c*est  le  but  tonique  de  la  modîGcatioo  apportée  aux 
art.  57  et  58.  —  Le  rapporteur  de  la  loi  exprimait 
aiBsi^VMinhmde  h  commission  sur  ce  point  :  «  Que 

■  mt  aire  l'art  57?  Void  un  individu  qui  a  été 

•  pooiMM  pMir  crime  \  la  poursuite,  Taecusation, 
t  Mut  m  eonstaté  la  qualHteatloa  du  crime«  mais  le 
I  jo^,  jMT  deê  ânenètance»  Mténtumttê  uu  par 
«  wm  «dise  qui  a  été  admise»  n*a  prononcé  que 

■  des  Mines  eorreetionBeUesi  noua  arobs  admis 
«  que  linflaenee  de  la  récidive  ne  serait  que  Tin* 
I  ioenoe  eu  délit;  c'est  le  résultat»  et  non  la  pour* 
I  SDÎie  qu'il  (a ut  coosidéreri  ce  n'est  pas  l'accusa- 
I  ti(Miv  c^est  la  condamnation.  >  —  Le  système  du 
pounroi  a  le  tort  de  méconoaltre  la  volonté  du  lé- 
yislafent,  et  de  faire  revivre  des  distinctions  qu'il 
s  voulu  effacer  en  mettant  stir  (a  même  ligne  tous 
les  criaKS  punis  de  peines  correctionnelles  auxquelles 
H  a  ihniné  Icnom  de  mme-d^Ctc. 

I  La  |>reuve  que  le  Jégislateur  n'a  pas  entendu 
ééleler  ne  pône  iaOexifaie  et  que  les  drconstances 
attésioBiites  ae  pourront  jamais  modifier»  je  la  trouve 
formeUenent  exprimée  dans  la  réponse  du  rappor- 
teur k  une  interpellation  faite  sur  le  caractère  de  la 
survifâliattce  que  prononce  TarL  58.  Cette  surveil- 
laoœ  est-elle  toujours  obligatoire,  ou  bien  la  Cour 
peut-elle  en  dispenser  le  condamné?  —  «  Oui»  ré- 

•  pondait  le  rapporteur.  Quand  le  jury  a  déclaré 

■  Texistence  des  circonstances  atténuantes,  la  Cour 
«  peut  affranebir  de  la  surveillance  de  la  baute  po- 
«  lice»  en  vertu  du  texte  qui  lui  permet  d^appliquer 
«  les  diapositionB  de  Tart.  404.  » 

c  Détminé  par  ces  graves  considérations,  le  sa- 
vant commentateur  de  la  loi  de  1863  n'hésite  pas  à. 
recoonaitre  que  TarU  58  n^est  pas  obligatoire  pour 
le  joge»  dans  le  cas  où  la  peine  normale  est  celle  de  la 
fcduaioik  11  enseigne  qu'alors  la  Cour,  qui  a  aussi 
an  droit  d'atténuaiion,  peut  réduire  bi  peine  au- 
deasous  du  minimum  de  l'art.  58.  Cette  opinion»  à 
laquelle  je  me  rattache  avec  une  conviction  profon- 
de» est  la  reconnaissance  la  plus  formelle  du  ca- 
radète  purement  fecuHatif  de  Tart*  58.  —  Mais  ce 
canettre  fbcolutlf  pour  le  juge  dans  le  cas  où  la 
loi  pnMMMHse  la  reelndoo»  change-t-U  de  nature  et 
éevient-il  obHmtoire  quand  la  peine  encourue  est 
celle  des  travaux  forcés  k  temps?  DiAkullé  nouvelle» 
née  du  système  qui  étend  l'art.  58  au  crime  qui 
peut  être  puni  de  la  réclusion  ou  de  l*emprisonne- 
Bcuti  dtSesHe  qu  on  CTite  vaBS'i  in  ter  piétatlou  que 
j'ai  proposée  à  la  Cour. 

«  Pour  moi,  si  l'article  s^appliqoe  aux  deux  hy- 
pothèses» il  s^appfique  nécessairement  avec  le  même 
caractère;  sùa  texte  unique,  ses  effets  ne  peuvent 
toe  différais  dans  les  deux  cas.  l^our  établir  une 
dillèrenoe  on  dît  :  quand  ia  peioe  légale  est  celle  de 
la  redostoo»  l'effet  nécessaire  des  circonstances  atté- 
miantes  eSI  de  la  faire  descendre  t  un  emprisonne- 
ment <5otrectloune1  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  premier 
degré  d*attènnatioo  ;  la  Cour  d'assises  n'a  pas  encore 
usé  du  droit  d^atlénuatlon  qnVlle  possède  aussi»  du 
droit  de  téduire  la  peâié  à  son  minimum  légal»  et 
l'^rt.  468  le  lui  permet  en  cas  de  récidive. 

c  le  ne  connais  pas  de  texte  qui  prescrive  dans 
nms  les  cas  deux  degrés  'd'atténuation.  Dans  l'by- 


pothèse  que  j'examine,  la  loi  n'en  admet  qu'un  : 
la  peine  est  abaisée  d'un  dï»gré  ;  te  juge,  ett  appli- 
quant la  peine  du  second  degré,  en  arbitre  la  durée 
dans  les  limites  du  minimum  au  maximum,  mais 
il  ne  prononce  pas  un  second  degré  d^atténuation. 
Il  applique  l'art  &01  comme  le  lui  prescrit  l'art. 
A6S,  ets'il  peut  abaisser  la  peine  au-dessous  de  cinq 
ans,  c'est  uniquement  parce  que  IMrU  58  n'est  pas 
Obligatoire  ;  sMi  Tétait,  tA,  faisant  à  la  fois  l'office  du 
juge  et  du  léglslateot,  il  déterminait  ft  l'avance 
l^ffet  que  doit  produbre,  en  cas  de  récidive,  la  com- 
binaison des  art.  58  et  468,  cVsl  en  vain  que  les 
*  magistrats  réclameraient  leur  droit  spédal  d^assimi- 
lation,  ils  devraient  s'incliner  devant  la  volonté  de 
la  loi  exprimée  en  termes  impératifs  et  obligatoires, 
et  se  résigner  dans  tous  les  cas  à  prononcer  cinq 
années  d^emprisonnement. 

«  On  reconnaît  cependant  aux  Cours  d'assises  le 
droit  d^baisser  la  peine  au-dessocs  du  minimum  de 
l'art.  58,  quand  la  peine  est  celle  de  la  réclusion  ; 
mais  on  leur  refuse  le  même  droit  quand  la  loi 
prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  La 
Cour,  dit-on,  dans  ce  cas,  a  épuisé  son  droit  d'at- 
ténuation en  faisant  descendre  la  peine  de  dt^ux  de- 
grés; elle  ne  peut  plus,  dès  lors,  qu^appliquer  la  loi 
pénale,  puisque  son  pouvoir  est  épuisé.  Non,  le 
pouvoir  de  la  Cour  n^est  pas  épuisé  quand,  en 
présence  d'un  texte  qui  lui  permet  d'abaisser  la  peine 
de  deux  degrés,  die  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu 
d'appliquer  la  peine  du  second  degré;  son  droit 
n'est  pas  épuisé,  son  devmr  n'est  pas  accompli,  elle 
doit  encore  fixer  la  durée  de  cette  peine  du  second 
degré  dans  les  limites  du  minimum  au  maximum. 
Voilà  son  droit  ordinaire,  et  l'on  n'a  jamais  soutenu 
qu'il  constituât  un  troisième  degré  d'atténuation  ; 
tel  est  encore  son  droit  dans  le  cas  de  récidive  prévu 
par  l'art.  58,  à  moins  que  cet  article  n'impose  au 
juge  un  minimum  qu'il  ne  puisse  jamais  abaisser  ; 
et  si  l'art.  58  ne  peut  pas  avoir  cet  effet  dans  le 
cas  de  la  réclusion,  il  est  impossible  de  le  lui  attri- 
buer dans  le  cas  des  travaux  forcés  à  temps. 

»  La  faculté  d'atténuation  qui  appartenait  à  la 
Cour  d'assises  avant  la  loi  de  1863  lui  appartient 
donc  encore  aujourd'hut  Bt  qu'on  ne  dise  pas  que 
j'efface  ainsi  l'art*  58,  que  je  supprime  le  nouveau 
cas  de  récidive  qu'il  a  créé.  Je  ne  supprime  paa 
l'article,  je  l'interprète,  je  l'applique  avec  son  ca- 
ractère facultatif,  en  ce  sens  que  l'aggravation  de 
peiue  qu^il  prononce  s^appliquera  aux  récidivistes 
que  le  juge  croira  dignes  de  toute  la  sévérité  de  la 
loi,  et  n'attdndra  pas  fatarlement  celui  que  son  ftge 
et  son  repentir  permettent  encore,  malgré  sa  double 
feule,  de  traiter  avec  une  ceriaioe  indulgence.  Cette 
ÛQterprétation  permet  au  juge  d'apprécier  les  circon- 
stances et  de  faire  une  distinction  entre  deux  situa- 
tions qui  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  qu'une  dispo- 
sition obligatoire  et  inflexible  placerait  fatalement 
sur  la  même  ligne.  Je  ne  sais  si  je  m'abuse»  mais 
cette  interprétation  de  la  loi  me  parait  seule  vérita- 
blement logique  et  humaine  en  même  temps. 

«  Mais,  dit-on,  et  c'est  là  le  plus  grave  reproche 
fait  au  système  que  je  défends  :  vous  n'êtes  pas 
conséquent  avec  vous-même,  vous  ne  poussez  pas 
jusqu'au  bout  rassimitation  entre  le  crime-délit  et  le 
délit  proprement  dit,  an  point  de  vue  de  la  récidive, 
car  vous  n'altea  pas  jusqu'à  l'application  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  A6&,  qui  permet  aux  tribunaux 
correclioooeis  de  faire  descendre  l'emprisonnement 
à  ses  dernières  lUnites.  L'argument  n^  pas  tiès- 
grave  et  la  réponse  est  iadle  ;  J'aadmile  oompléle- 
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mcDt  deux  silualioDS  que  le  législateur  i  voulu  placer 
sur  la  même  ligne,  au  point  de  Tue  de  la  récidive 
et  de  Tart*  58  ;  je  proclame  que,  pour  Tune  comme 
pour  Tautre,  cel  article  n'est  pas  impératir  et  quMl 
laisse  au  juge  le  droit  de  déterminer  la  durée  de  la 
peine  entre  les  limites  du  minimum  et  du  maxi- 
mum ;  mais  j^applique  en  même  temps  la  disposition 
de  Tart.  â6S,  qui,  dans  les  deux  hypothèses,  fixe  un 
minimum  différent,  et  je  dis  au  juge  :  L'art  58  ne 
vous  lie  dans  aucun  cas;  vous  pouvez  toujours 
appliquer  le  minimum  de  la  loi  ;  mais  ce  minimum 
est  déterminé,  pour  chaque  nature  de  peine,  par 
Part.  d63  ;  c^est  là  que  se  trouve  la  limite  de  votre 
droit  d^alténuation  ;  11  ne  saurait  y  en  avoir  d'autre. 

c  Voilà  Tinconséquenoe  qu'on  reproche  à  mon 
opinion.  Cette  inconséquence  n^est  pas  réelle;  mais, 
le  fut-elle,  je  préférerais  encore  l'interprétation  qui 
la  produit,  en  conciliant  d'ailleurs  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi,  à  celle  qui  met  le  législateur  en  con- 
tradiction avec  lui-même,  et  qui  ne  craint  pas  d'affir- 
mer que  la  loi  modifiée  est  plus  sévère  pour  le  ré- 
cidiviste qui  a  commis  un  délit,  puis  un.  crime  atté- 
nué, que  pour  celui  qui,  après  un  premier  crime 
puni  de  peines  afflictives  et  infamantes,  en  a  commis 
un  second  atténué  par  la  déclaration  du  jury^  c'est-à- 
dire,  en  d'autres  termes,  que  les  sévérités  de  la  loi 
augmentent  en  raison  inverse  de  la  gravité  des  délits 
qu'elle  veut  réprimer. 

«  J'estime  qu'il  j  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  > 
ÀRMÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  463 
et  de  la  violation  de  l'art.  58^  C.  pén.,  modi- 
fié par  la  loi  du  13  mai  1863,  en  ce  qu'après 
avoir  déclaré  Alain  Rumen  passible  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  la  Cour  d'assises  du  Fi- 
nistère, reconnaissant  qu'il  a^ait  été  antérieu- 
rement condamné  à  un  emprisonnement  de 
plus  d'une  année,  et  qu'il  se  trouvait  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  58,  n'a  cependant  pro- 
noncé contre  lui  qu^une  peine  de  trois  ans  de 
prison,  en  vertu  des  art.  58  et  463  combinés  : 
—  Attendu  qu'aiix  termes  dudit  art.  58,  les 
prévenus  précédemment  condamnés  à  un  em- 
prisonnement de  plus  d'une  année  sont,  en 
cas  de  nouveau  délit  ou  de  crime  qui  devra 
n'être  puni  que  de  peines  correctionnelles, 
condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée 

Sar  la  loi  ;  —  Que,  par  ces  mots  :  «  En  cas 
e  crime  qui  devra  n'être  puni  que  de  peines 
correctionnelles  »,  la  loi  a  entendu  tous  les 
cas  où  le  fait,  qualifié  crime  par  l'accusation, 
ne  devient  passible,  d'après  la  déclaration  du 
jury,  que  de  peines  correctionnelles,  soit  que 
ce  résultat  ait  été  produit  par  l'admission  d'un 
fait  d'excuse,  ou  par  le  rejet  des  circonstances 
aggravantes,  soit  qu'il  ait  été  produit  par  la 
déclaration  des  circonstances  atténuantes; 
que  la  loi  ne  fait,  en  effet,  aucune  distinction 
entre  les  causes  d'atténuation  de  la  peine,  et 
qu'il  ressort  de  ses  motifs,  qu'elle  a  eu  l'inten- 
tion formelle  de  ne  considérer  que  le  résultat 
de  la  poursuite  ;  — •  Que  le  but  de  celte  règle 
nouvelle  a  été  de  frapper  d'une  aggravation 
pénale  des  cas  de  réci<uve  qui  avaient  échappé 
a  la  prévoyance  de  la  loi  ;  que  si,  jusque-la, 
aucune  aggravation  n'était  attachée  à  la  réci- 


dive de  délit  à  crime,  c'est  que  la  peine  du 
crime  laissait  au  juge  une  latitude  suffisante 
pour  la  répression  ;  mais  que  la  faculté  créée 

Sar  l'art.  463  de  faire  dégénérer  le  crime  en 
élit,  pour  la  peine  qui  lui  est  appliquée^  ne 
laissant  pas  au  juge  cette  latitude,  il  a  paru 
nécessaire  de  fixer,  dans  ce  cas,  la  limite  où 
l'atténuation  devait  s'arrêter  ;--Qu'ainsi,  lors- 

3ue,  comme  dans  l'espèce,  le  crime  qui  sert 
e  base  à  la  seconde  poursuite  est  passible 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  que 
lé  jury  a  déclaré  l'existence  des  circonstances 
atténuantes,  et  que  la  Cour  d'assises,  par  un 
double  degré  d'atténuation,  se  trouve  amenée 
à  faire  l'application  d'une  peine  correction- 
nelle, cette  peine,  à  raison  de  la  récidive, 
ne  peut  descendre  au-dessous  du  niveau  dé- 
terminé par  l'art.  58  ;  que,  d'une  part,  cette 
limite  est  fixée  pour  tous  les  cas  où  Tempri- 
sonnement  est  prononcé  pour  un  crime  com* 
mis  en  récidive  d'un  délit  et  puni  de  peines 
correctionnelles:  et  que,  d'une  autre  part,  le 
juge,  en  descenoant  la  peine  de  deux  degrés, 
a  épuisé  son  pouvoir  d'atténuation  ;— Attendu, 
dès  lors,  qu'en  ne  prononçant  qu'une  peine  de 
trois  années  de  pnson  contre  Alain  Knnien, 
qu'elle  déclarait  coupable  de  vol  commis  avec 
effraction  dans  un  édifice,  et  qu'elle  recon- 
naissait avoir  été  déjà  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  plus  d'une  année,  la  Courd  as- 
sises du  Finistère  a  violé  l'art,  58  et  fausse- 
ment appliqué  l'art.  463,  C.  pén.;— Casse  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  du  Finistère,  du  1 1 
janv.  dernier,  etc. 

Du  26  mars  1864.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Vais^ 
se;  prés.;  Meynard  de  Franc,  rapp.;  Savary, 
av.  gén. 

1®  Accusé,  Communication  des  piècbs.  — 
2*  Chambre  d'accusation.  Mémoire,  Délai, 
Dépôt  des  pièces,  Exceptions,  Jugement 
distinct.  Magistrat,  Remplacement. 

i^  Le  prévenu  ùu  ton  conseil  n'a  pas  le  droit 
d^ exiger  communication  de  la  procédure  €a>ant 
la  mise  en  accusation  :  cette  communicatitm 
n'est  due  qu^après  C  interrogatoire  de  Vaccusé 
par  le  président  de  la  Cour  d^ assises  (1).  (C. 
inst.  crim.,  217,  302.) 


(l)  La  jarispradence  de  la  Cour  de  cassation  pa- 
rait établie  en  ce  sens.  V.  TabU  gin.  Devill.  et  Gilb., 
1^  Accusit  n«  à2  et  suiî.j  et  Table  décenn.  1851- 
1860,  eo{U  V*,  n,  iO  et  li.  Et  cette  Cour  a  même 
jugé,  par  arrêt  du  5  joill.  1855  (yoU  iS55.i.85&)t 
qae  la  chambre  d^aocosation  elle-même  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  communicatioo 
de  la  procédure  au  prévenu  avant  de  prononcer  snr 
la  mise  en  accusation.— D*aprèi  quelques  arrêts  de 
Cours  impériales  et  certains  auteurs,  il  appartieo« 
drait  au  procureur  général  de  permettre  la  comma» 
nication  avant  cette  époque  ;  mais  plusieurs  autres 
jurisconsultes  enseignent  la  doctrine  contraire.  V« 
Table  gétu^  loe.  cit.,  n«  Ai.  Aux  autorités  qui  y 
sont  citées»  junge  dans  le  sens  de  la  prjo  ièrc  opi* 
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2^  Le  prévenu  n'a  pas  droit ,  pour  la  pro- 
duciûm  de  son  mémoire  devant  la  chambre 
d'MCusalion,  à  un  délai  pl%u  long  que  celui 
dans  lequel  U  procureur  général  a  présenté 
stmrappoTty  encore  bien  que  ce  rapport  aurait 
été  présenté  avant  l^expiratûm  du  délai  de 
dix  jours  accordé  par  fort,  217,  €.  inst, 
cran.  (A). 

Il  n  est  point  prescrit  au  ministère  public 
d'avertir  le  prévenu  du  jour  de  la  transmis- 
sion des  pièces  et  de  leur  dépôt  au  greffe  de 
la  Comr  (2).  (G.  insL  crim.,  133, 135  et  217.) 

La  chambre  ^accusation  n'est  point  tenue 
ée  statuer  sur  les  exceptions  que  frroposent  les 
partie»  et  sur  lejondj  par  des  décisions  dis^ 
tmetes  et  rendues  à  dis  jours  différents  ;  et  il 
%tst  point  eœigé,  non  plus,  que  les  parties 
toknt  informées  du  rejet  de  ces  exceptions 
ecant  fu'il  soit  statué  sur  le  fond  (3).  (G. 
iKbL  cfim.,  218.) 

Ily  a  présomption  que  le  magistrat  appelé 
é'uma  eaUre  chambre  pour  compléter  la  cham- 
bre dTaeeusation,  l'a  été  à  raison  de  l'absence 
m  de  l'empêchement  des  magistrats  qui  le 
précédaient  dans  tordre  du  tableau  (4).  (L.  20 
m.  1810>  art.  7;  G.  iostr.  cr.^  218.) 
(Aniuind.)^AiiRÊT. 

LA  GOUR^  —  Sur  le  premier  moven  du 
pouTYoi,  tiré  d'une  violation  prétendue  des 
art.  217,  2-28,  G.  inst.  cr.,  et  des  droits  de  la 
défense,  en  ce  que  :— 1"*  la  Gour  aurait  refusé 
d'ordonner  la  conunuuication  des  pièces  du 
procès  an  conseil  de  Taccusé;— 2^*  Qu'elle  au- 
rait également  refusé  d'accorder  au  prévenu 
on  dé£û  pour  fournir  un  mémoire  ;  —  3^  Que 
le  prévenu  n'aurait  pas  été  averti  du  jour  où 
les  pièces  du  procès  étaient  parvenues  dans 
les  mains  du  procureur  ffénéral;  ^  4''  Enfin, 
que  la  Gour  aurait  statue  au  fond,  par  Tarrét 
même  qui  rejetait  les  diverses  demandes  du 
prévenu,  sans  qae  ce  dernier  eût  été  informé 
du  rejet  desdites  demandes  ;— En  ce  qui  ton- 
cbe  la  première  branche  dudit  moyen  :— At- 
tendu qu'il  est  de  règle  au'aueune  communi- 
ution  ne  peut  être  valablement  demandée 
pendant  le  co^rs  de  l'instruction,  qui  est  es- 
sentiellement secrète  ;— Qu'il  ressort  de  Ten- 
semble  de  nos  lois  de  procédure  criminelle 


non»  MM*  F»  Hélie,  Instr,  erim*t  t  6,  p.  5^7  et 
aÙT.,  ei  Trébatiea,  Cours  de  dr.  aiM.p  U  S,  p. 
3i& 

(i)  M.  F,  Hélie,  loe.  du,  p.  3AS,  exprime  la  même 
opinioib  Toutefois»  if  admet  plus  loin,  en  se  fondant 
nr  une  solution  implicite  d*an  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  5  fév.  1829,  que  le  prévenu,  au  lieu 
de  produire  immédiatement  son  mémoire,  peut  de- 
mander, par  des  conclusions  préalables,  qu'un  dé- 
lai loi  toit  accordé  ;  et  il  ajoute,  avec  raison,  selon 
BOUS,  que  la  chambre  d'accusation  ne  pourrait  lui 
refuser  ee  délai  s'il  était  dans  Pimpossibilité  de  ré- 
diger immédiatement  un  mémoire,  à  raison»  par 
oemple,  de  son  état  de  maladie* 

(2)  Nulle  disposition  du  Code  d'instruction  cri- 
Bioeile  D^impose^  en  eifct,  cette  obligation  au  mi« 


que  c*est  Tarrêt  de  mise  en  accusation  qui  clôt 
rinsiruction  ;  —  Que  cela  est  si  vrai  que ,  aux 
termes  de  Tart.  228^  sur  lequel  s'appuie  à  tort 
le  pourvoi^  les  chambres  de  mises  en  accusa- 
tion sont  autorisées  à  ordonner,  sHl  y  échet, 
des  informations  nouvelles,  c'es^à-dire  à  con- 
tinuer l'instruction  qu'elles  jugent  incomplète; 
—  Attendu^  d'ailleurs,  que  la  loi  a  déterminé 
elle-même,  et  de  la  manière  la  plus  expresse , 
la  période  de  la  procédure  pendant  laquelle 
s'ouvre,  pour  la  partie  et  pour  son  conseil , 
le  droit  de  demander  et  d  obtenir  la  commu- 
nication de  toutes  les  pièces;  qu'elle  dit,  en 
effet,  dans  l'art.  302,  G.  inst.  cr.,  que  «  le 
«  conseil  pourra  communiquer  avec  1  accusé, 
«  après  son  interrogatoire  ;  qu'il  pourra  aussi 
«  prendre  communication  de  toutes  les  piè- 
«  ces;  »  —  Que  cette  disposition,  si  claire 
par  elle-même ,  acquiert  un  caractère  d'évi- 
dence décisive  si  on  la  met  en  concordance 
avec  celle  des  art.  291  et  suiv.,  desquels 
résulte  que  la  désignation  d'office  du  conseil 
ou  la  constatation  du  choix  fait  à  cet  égard 
par  Taccusé  suivent,  non-seulement  Tarrét  de 
mise  en  accusation,  mais  même  renvoi  des 
pièces  du  procès  au  greffe  de  la  Cour  d'assises, 
la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation,  et  la  translation  de  l'accusé  dans 
la  maison  de  justice  ; — Qu'il  suit  de  là  qu'en 
refusant  d'ordonner  une  communication  qui 
eût  été  prématurée  et  par  cela  même  extra- 
légale, l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  ar- 
ticles ci-dessus  visés,  les  a  sainement  inter- 
prétés et  s'est  en  même  temps  exactement 
conformé  à  toutes  les  règles  de  la  matière  ; 

En  ce  qui  touche  la  seconde  branche  du 
moyen  proposé  :  —Attendu  que  la  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  217  précité  aux  parties, — 
partie  civile  et  prévenu,— de  fournir  un  mé- 
moire devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, est  soumise  à  cette  condition,  que  le 
rapport  que  doit  faire  le  procureur  {[éneral  ne 
sera  pas  retardé; — Que  cette  condition  repose 
sur  une  raison  d'ordre  public,  puisqu'elle  tend, 
aussi  bien  dans  l'intérêt  des  accusés  que  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  à  l'accéléra- 
tion des  procédures  et  a  la  prompte  distribu- 
tion de  la  justice  ; — Que  c'est  dans  cette  vue 


nistère  public  ;  mais  U •  F.  Hélie,  p.  852,  n'en  estime 
pas  moins  que  c'est  un  deroir  pour  le  ministère  pu- 
blic du  lieu  de  rinstruction  d'avertir  les  parties  de 
la  transmission  des  pièces,  et  que  si  ce  devoir  n'a 
pas  une  sanction  efficace  dans  les  textes  de  la  loi»  il 
doit  la  trouver  dans  la  conscience  du  magistrat. 

(3)  La  chambre  d'accusation  doit  certainement 
statuer,  par  des  dispositions  motivées,  sur  toutes  les 
exceptions  qui  lui  sont  proposées  par  le  prévenu  ou 
la  partie  civile.  V.  Cass.  27  mars  1818  (t.  5.1.A55); 
MM.  Mangin,  Instr.  éer,j  t  2,  n.  U  et  85  ;  F.  Hé- 
lie, loe,  df .,  p.  877  et  suiv.  Mais  aucune  disposition 
de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  y  statue  en  mOme 
temps  que  sur  le  fond. 

(&)  C'est  là  une  règle  applicable  à  toutes  les  juri- 
dictions, V.  Ta^  gén*t  v**  Jugements^  n.  97  et  suit* 
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que  les  art.  133,  435,  218,  219,  291  ,  292, 
203^  C.  inst.  cr.^  se  préoccupant  de  toutes 
les  mesures  d'ordre  pouvant  conduire  à  la 
prompte  expédition  des  affaires  criminelles, 
ont  déterminé  de  brels  délais,  applicables  aux 
diverses  phases  de  la  poursuite  ;— -Qu'il  est  de 
règle  que  ces  délais,  et  spécialement  le  délai 
indiqué  par  Tart.  217,  peuvent  être  abrogés, 
toutes  les  fois  qu'il  est  possible  de  procéder 
plus  promptement  à  l'expédition  de  raffaire  ; 
— Que  les  mots  de  cet  article,  dam  les  cinq 
jours  au  plus  lard^  le  démontrent  sufiisam- 
ment;— -Qu'autrement,  il  faudrait  dire  que, 
sous  prétexte  de  la  faculté  accordée  aux  pré- 
venus et  aux  parties  civiles,  tous  les  rapports 
à  faire  par  le  procureur  général  à  la  cliambre 
d'accusation  ne  pourraient  l'être  qu'après  l'ex*- 
piralion  du  délai  de  dix  jours,  ce  ^ui  sérail 
diamétralement  opposé  au  texte  et  à  Tespril 
de  l'art.  218  ;— Qu'il  suit  de  là,  d'une  part, 
qu'en  saisissant  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation ,  par  son  rapport  oral  et  sa  réquisi* 
tion  écrite,  dans  les  quatre  jours  qui  ont  suivi 
la  transmission  des  pièces,  le  procureur  géné- 
ral a  usé,  selon  sa  conscience,  d'une  faculté 
qui  lui  est  attribuée  par  la  loi,  et.  d'autre  part, 
qu'eu  refusant  le  délai  qui  lui  était  demandé, 
la  chambre  des  mises  en  accusation  s'est  exac* 
tement  conformée  à  la  disposition  sainement 
entendue  dudilart.  217  ; 

En  ce  qui  touche  la  troisième  branche  du 
moyen  proposé  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'au- 
cune disposition  de  loi  ne  prescrit  d'avertir 
l'accusé  du  jour  où  les  pièces  ont  été  trans« 
mises  et  déposées  au  greffe  de  la  Cour  ;  — 
Attendu ,  en  fait,  et  surabondamment,  qu'il 
est  déclaré  par  Tarrét  que  l'accusé  a  été  in- 
formé de  la  décision  du  juge  d'instruction , 
décision  ayant  précisément  pour  objet  d*or- 
donner  la  transmission  des  pièces,  et  qu'il 
a  si  bien  su  que  la  chambre  des  mises  en  acr 
cusation  était  saisie,  que  ses  conseils ,  dès  le 
24  juillet ,  ont  déposé ,  en  son  nom  et  au 
nom  de  sa  famille,  les  conclusions  sur  les*- 
quelles,  dans  sa  première  partie,  a  statué  l'ar» 
rét  attaqué  ; 

£n  ce  qui  touche  la  quatrième  branche  du 
moyen  : — Attendu  que  la  loi  n'a  prescrit,  par 
aucune  disposition,  ni  de  statuer  sur  les  ex- 
ceptions proposées  par  les  parties  et  sur  le 
iond,  par  des  décisions  distinctes  et  rendues 
à  des  jours  différents,  ni  d'informer  les  parties 
du  rejet  desdites  exceptions  avant  de  procéder 
au  jugement  du  fond  ,* — Qu'un  tel  mode  de 
procéder  serait,  d'ailleurs,  d'autant  moins  ap- 
plicable aux  arrêts  à  rendre  par  les  chambres 
des  mises  en  accusation,  que  les  parties  sont 
mises  en  demeure  de  se  défendre  par  un  mé- 
moire devant  elles,  par  la  transmission  même 
de  pièces,  puisqu'il  ressort  des  principes  ci- 
dessus  rappelés  que  la  marche  et  l'indépen- 
dance de  l'action  publique  ne  sont  pas  subor- 
données à  l'expiration  du  double  délai  indiqué 
par  l'art.  217  précité  ;  —  Que,  dès  lors,  et  à 
aucun  point  de  vue,  l'arrêt  attaqué  o'a  violé 


ni  les  droits  de  la  défense,  ni  les  art.  217  et 
228  ci-dessus  visés,  ni  aucone  autre  disposi- 
tion; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  d'une  violation 
prétendue  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810 
et  de  l'art.  218,  C.  inst.  cr.  :  —  Attendu  qu'il 
appert.de  l'arrêt  que  M.  le  conseiller  Piétrl 
a  été  «  appelé  pour  compléter,  attendu  Tab- 
«  sence  de  M.  le  conseiller  fisperoimier;  » 
—  Qu'en  suppoaant  que  M.  Piétri  ne  fût  pas 
appelé  àc(mplHer  par  son  rang  d'ancienneté,, 
il  s'ensuivrait,  par  une  présomption  de  droit 
toujours  admise,  que  tous  ceux  qui  le  précé- 
daient étaient  absents  ou  empêchés  ;•— D'où  il 
suit  que  l'arrêt  a  été  rendu  par  des  juges  ayant 
qualité  et  réunis  au  nombre  déterminé  par  la 
loi  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  ledit  arrêt  a 
été  rendu  le  ministère  public  entendu  ;  que 
le  fait  qu'il  retient  est  qualifié  crime  par  la  loi  ; 
que  la  Cour  d'assises  de  l'Hérault  est  compé- 
tente pour  en  connaître;  —  Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, chambre  d'accusation,  du  25  juilL 
1863,  etc. 

Du  13iioût  1863.-^h.  crim.— MM.  Valase, 
prés.;  Nouguier,  rapp.;  Sa^ary,  av.  gén.; 
Rendu,  av. 


Voie  publique.  Terrain  cocntigu,  Eiauge, 

liÈGUCMKNT  DE  POLICE. 

Tant  qu'un  terrain  eonfigu  à  la  i?ot>  pwWi- 
quê  est  livré  à  la  cireulaiig}n  publique  fiar 
son  propriétaire,  et  se  confond  ainsi  avec  cette 
voie,  il  est  soumis  aux  mesa^res  de  police  (h< 
de  petite  f>oirie  applicables  à  toute  voie  fukli- 
que,  notamment  en  ee  qui  eoneerne  la  com- 
modité et  la  sik-eté  de  la  eireulation,  ainsi  que 
la  salubrité  publique  [i).  (L.  4(>-24  août  1790, 
lit.  11,  art.  3;  L.  19-22  jnill.  1791,  art.  46j 
L.  18  juin.  1837,  art.  10  et  11  ;  C.  pén.,  471. 

Spécialement,  V arrêté  mumdpal  qw.  wter- 
dit  tout  étalage  de  marehandises,  sans  lau^ 
torisation  de  la  police,  sous  tes  eounerés,  hanr 
gars  ou  eomières  joignant  la  voie  publiquey 
est  obligatoire  même  à  l^égard  de  prepriétat- 
re$  de  maisons  ayant  des  arceaux  sous  les- 
quels sont  établis  des  étalages,  encore  bten 
que  ces  arceaux  soient  aussi  leur  proprt^l^j 
s'ils  sont ,  de  leur  consentemenê ,  ouverts  au 
publie  (2).  (G.  pén.,  471,  S 15.) 

(De  Sahathié  et  autres.)— AWtlT. 

LA  COUR,— Vu  l'arrêt  pris  par  le  m^^ 
d'Eauze  (Gers)  le  30  oci.  1862,  approuve  par 
le  préfet  du  déparlement  le  6  novembre, «Jï*^ 
vaut,  et  les  art.  3,  n.  1,  tit.  11  de  la  loi  ae^ 

(1-2)  La  Cour  de  cassation  a  ooBsacré  le  i»^ 
principe  dans  une  espèce  aoalogue  par  ***"!*, '"JJJu 
émanés,  l'un  de  la  chambre  crimiuellet  !•  *  J  . 
18&a,  et  Pautre  des  chambres  réunies,  le  Bféf*  i»'* 
(vol.  i84A,i.S5a). 
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i^U  août  1790,  i6  de  la  loi  des  19-22  juill. 
1T91,  il  de  la  loi  da  18  juill.  1837,  471,  S 
iSy  C.  pén,,  182,  G.  for.;— Vu  les  art.  408  et 
4i3«  G.  inst.crim.; — Attendu  que  Tarrété  mu- 
aieipal  orédaté  dispose,  art.  1,  que  «  tout 
étalage  ae  marchandises  est  interdit,  sans  Fau- 
torîsatîon  de  la  police^  sous  les  couverts,  han- 
gars ov  eornières  qui  entourent  la  grande 
Ëacc  publique  »;  —  Attendu  que  celte  pro- 
bîtion  était  légale  et  obligatoire,  même  à 
l'éçard  des  particuliers  qui  seraient  fondés  à 
se  dire  propriétaires  desdits  couverts,  hangars 
et  cornières,  considérés  comme  une  dépen- 
dance et  faisant  partie  de  leurs  maisons,  mais 
fmferts  au  public  et  assimilés  à  la  voie  publi- 
qve,  du  consentement  tacite  ou  exprès  des 
propriétaires;  qu'en  effet,  tant  que  ce  consen- 
tement, donné  plus  encore  dans  l'intérêt  du 
propriétaire  ou  de  ses  locataires  que  dans  Tin- 
téret  du  public,  subsiste,  tant  qu'il  conserve 
son  caractère  et  produit  son  effet  de  confon- 
dre provisoirement  le  terrain  privé  avec  la  rue 
ou  la  place  publique  contiguë,  celui  qui  le 
donne  se  soumet  aux  mesures  de  police  et  dé 
petite  voirie  applicables  à  <toute  voie  publique 
indistinctement;  et  qu'on  ne  saurait  admettre 
que  l'autorité  municipale  n'ait  pas  le  droit 
d'intervenir  et  de  faire  les  règlements  propres 
à  aâsnreren  ce  lieu  la  commodité,  la  sûreté  de 
la  circulation,  ainsi  que  la  salubrité  publique  ; 
Et  attendu  que,  malgré  Taveu  des  faits  in- 
criminés, le  jugement  attaqué  (rendu  par  le 
trib.  de  police  d*Eauze,  le  19  janv.  18G3)  a 
sursis  à  prononcer  sur  la  contravention  impu- 
tée aux  prévenus,  et  qui  consistait  à  avoir, 
sans  autorisation  préalable,  par  Tétalage  de 
bancs  et  marchanaises  sous  les  arceaux  de 
leurs  maisons,  obstrué  la  liberté  du  passage, 
jasqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  des 
arceaux  ftkt  vidée  par  l'autorité  compétente; 
que,  par  là,  ledit  jugement  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  18Q,  G.  for.,  aux  termes 
duquel  l'exception  préjudicielle  ne  doit  être 
admise  qu'autant  que  les  faits  articulés  sont 
de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  juridi- 
quement reconnus,  à  ôter  au  faii  qui  sert  de 
base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou 
contravention,  et  violé  l'art.  471,  G.  pén.,  n. 
15:— Casse,  etc. 

Du  5  mars  18(53.— Gh.  crim.— MM.  "Vaîsse, 
l»rés,;  Meynard  de  FYanc,  rapp»;  Charrins, 
av.  gén. 

Von  FWLiQOB,  Embarbas,  Eclairage,  Ter- 

BAin  PRIVÉ. 

L'art.  471,  n.  4.  C.  pén.,  qui  punit  rembar- 
ras de  la  voie  publique  et  le  défaut  d'éclairage 
des  matériaux  entreposés  sur  cette  voie,  est 
inapplicable  au  propriétaire  d'un  terrain  joi- 
gnant ta  voie  publique,  bien  que  non  clos  et 
titré  au  pubUc  (1). 


(1)  La  Coar  de  ca«ation  a  jug^  aasti  que  la  dis- 


.,,Sauf  à  V autorité  municipale  à  pourvoir 
à  la  sûreté  de  la  circulation  sur  un  tel  terrain 
par  un  arrêté,  spécial  prescrivant  au  proprié^ 
taire  les  précautions  convenables  (2). 
(Experton ,  ) — arrêt. 

LA  COUR  ;--En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  de  Fart.  471^ 
n.  4,  C.  pén.,  et  des  art.  1,  2  et  3  de  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Haute-Loire  du  6  juill.  1853, 
ledit  moyen  résultant  de  ce  que  le  juge  de  po- 
lice aurait  refusé  d'appliquer  les  peines  de  la 
lof  au  fait  d'un  dépôt  de  bois  effectué  sur  un 
terrain  privé,  il  est  vrai,  mais  sans  clôtures  et 
livré  au  public,  et  devant  être  assimilé  à  la 
voie  publique  : — Attendu  que  le  procès-verbal 
constatait,  en  effet,  que  le  dépôt  dont  s'agit 
était  effectué,  non  sur  la  voie  publique,  mais 
sur  un  petit  terrain  attenant  à  la  maison  du 
sieur  Experton,  non  clos  et  livré  au  public; 
qu'Experton  excipait,  il  est  vrai,  à  la  première 
audience,  d'un  droit  de  propriété  ;  mais  que, 
ce  droit  ne  lui  étant  pas  contesté  par  le  mi- 
nistère public  et  n'étant  pas  dénié  par  le  pro- 
cès-verbal, la  question  à  juger  était  celle  de 
savoir  si  Fart.  471.  n.  4,  G.  pén.,  qui  punit 
rembarras  de  la  voie  publique  et  prescrit  l'é- 
clairage des  matériaux  entreposés  sur  la  voie 
publique^  est  applicable  au  propriétaire  d'un 
terrain  joignant  la  voie  publique;  —  Attendu 
que  le  juge  de  police  était  compétent  pour 
statuer  sur  cette  exception  ;  qu'il  a  pu  déci- 
der, suivant  les  termes  exprès  de  l'art.  471,  n. 
4,  G.  pén.,.  que  cet  article  n'est  applicable  qu'à 
ceux  qui  embarrassent  la  voie  publique  et  à 
ceux  qui  entreposent  des  matériaux  sur  la  voie 
publique  sans  les  éclairer;  que,  si  les  dépôts 
de  bois  ou  de  pierres  faits  sur  des  terrains 
privés  joignant  la  voie  publique  et  livrés  au  pu- 
blic, peuvent  offrir  des  inconvénients  et  des 
dangers  pour  la  sûreté  de  la  circulation,  il 
appartient  aux  maires  d'y  pourvoir  par  des 
arrêtés  spéciaux  prescrivant  aux  propriétaires 
des  précautionsconvenables  ;  mais  que  la  règle 
générale  posée  par  l'art.  471,  n.  4,  C.  pén., 
ne  protège  que  la  voie  publique,  et  que  la  cir- 
constance qu'aucune  clôture  ne  sépare  des 
terrains  privés  de  la  rue  ne  dépouille  pas  ces 
terrains  de  leur  caractère  de  propriété  privée  ; 
— Que  le  tribunal  de  police  de  Monastier  a 
donc  pu, ordonner  le  renvoi  du  sieur  Experton, 
sans  violer  ni  l'art.  471,  G.  pén.  précité,  ni 
les  art.  1,  2  et  3  de  1- arrêté  préfectoral  du  6 
juill.  1853  ;— Rejette,  etc. 

Du  26  juin  1863.  —  Gh.  crim-  —  MM.  Vaïs- 
se,  prés.;  Perrot  de  Ghézelles^  i^PP*i  Savary, 
av.  gén. 


position  dont  il  s'agit  est  inapplicable  à  rembarras 
soit  d'un  chemin  privé  d^xploiiation  rurale ,  soit 
d*un  passage  établi  à  titre  de  servitude  sur  un  ter- 
rain privé.  V.  arrêt  du  3  mai  1861  (vol.  1862.  j. 
1008),  et  la  note. 

(2)  Vé  Tarticle  qui  précède. 
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Propriété  artistique^  Société  choràlb/ 
Séance  musicale.  Auteur,  Consentement. 
Les  séances  musicales  données  par  une  so- 
ciété chorale  fondée  dans  le  but  de  propager 
une  méthode  de  musique ,  ne  constituent  peu 
des  représentations  publiques  dans  le  sens  des 
art,  3  de  la  loi  des  13-19  janv.  1791  et  428, 
C.  pén,f  mais  doivent  être  simplement  consi- 
dérées comme  un  complément  des  cours  profes- 
sés dans  l'établissement  j  alors  que  le  public  n'est 
point  admis  à  ces  séances,  et  qu'elles  n'ont  lieu 
qu'en  présence  des  familles  des  sociétaires  et 
de  quelques  invités  dont  Vadmission  est  gra- 
tuite,—  Par  suite ,  V exécution  dam  de  telles 
séances  d'oBuvres  musicales  d'auteurs  vivants, 
sans  le  consentement  de  ceux-ci,  ne  constitue 
point  le  délit  réprimé  par  les  dispositions 
précitées  (1). 

(Société  aes  auteurs  et  compositeurs  de  mu- 
sique C.  Elieime.)— ARRÊT. 
f  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moven  résultant  de  la 
violation  alléguée  des  art.  à  de  la  loi  des  13- 
19  janv.  1791  et  428.  C.  pén.,  en  ce  que  des 
compositions  musicales,  constituant  des  pro- 

Ï^riétés  privatives,  auraient  été  exécutées  sans 
e  consentement  des  auteurs  dans  un  concert 
donné  par  la  société  chorale  de  Lorient  :  — 
Attendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes  des  dis- 

Sositions  législatives  susvisées,  les  ouvrages 
es  auteurs  vivants  ne  peuvent  être  représen- 
tés sans  leur  consentement  formel  et  par  écrit, 
ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  repré- 
sentations ou  exécutions  qui  ont  le  caractère 
de  la  publicité  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  consUté  par  l'ar- 
rêt attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Reunes,  le 
22  avril  1863]  «  que  la  société  chorale  de 
Lorient,  par  son  but  et  par  son  organisation, 
ne  peut  être  assimilée  à  certaines  sociétés  phil- 
harmoniques formées  uniquement  pour  don- 
ner chaque  année  un  nombre  de  concerts 
déterminé  avec  le  concours  d'artistes  rétri- 
bués^ qn*il résulte,  au  contraire, des  documents 
produits  aux  débats,  que  la  société  chorale, 
régulièrement  autorisée,  a  été  fondée  danis  le 
but  de  propager  la  méthode  Galin-Pàris-Che- 
vé  ;  qu'elle  n  est  en  réalité  ou'une  école  mu- 
sicale ;  que  si,  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
éloignés,  la  société  donne  des  séances  musi- 
cales, ces  séances  doivent  être  considérées, 
non  comme  des  concerts  proprement  dits,  mais 
comme  un  complément  des  cours  professés 


(i)  Mais  il  a  été  jugé  autrement  à  Tégard  de  con- 
certs donnés  par  une  société  composée  d*an  grand 
nombre  de  membres  jouissant  chacun  du  privilège 
de  faire  admettre  à  ces  concerts  des  personnes  de 
lear  famille,  lorsque  des  inTitations  gratuites  sont 
adressées  en  outre  ft  beaucoup  d^autres  personnes, 
même  en  dehors  de  la  vilie,  et  que  les  frais  des  con- 
certs sont  couverts  par  une  cotisation  annuelle  des 
sociétaires  et  des  membres  de  leur  famille  agrégés  à 
la  société.  V.  Casa,  ii  mai  1860  (vol.  i861.i.295}« 
V.  aussi  les  indications  de  la  note  jointe  à  cet  tméu 

(2)  La  même  compétence  est  reconnue  par  une 


dans  l'établissement  et  comme  des  exercices 
destinés  à  stimuler  le  zèle  des  élèves;  que  le 
public  n'est  point  admis  à  ces  séances,  et  que 
si  quelmies  personnes,  en  dehors  des  sociétai- 
res çt  de  leiurs  familles,  y  sont  nominative- 
ment invitées,  leur  admission  est  purement 
ffratuite  :  »  —  Attendu  que  de  Tensemble  des 
faits  ci-dessus  constatés,  il  résulte  que  Là  soirée 
musicale  donnée  par  la  société  chorale  de 
Lorient,  le  22  août  1862,  ne  constituait  pas 
une  représentation  ou  exécution  publique  de 
compositions  musicales  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
bon  droit  que  Tarrêt  attaqué  a  refusé  de  con- 
sidérer laaite  séance  musicale  comme  carac- 
térisant le  délit  de  représentation  illicite,  prévu 
et  réprimé  par  les  art.  3  de  la  loi  des  13-19 
janv.  1791  et  428,  C.  pén,  ;— Rejette^  etc. 

Du  7  août  1863.  —  Ch.  crim.— MM.  Vaîsse> 
prés.;  Caussin  de  Perceval,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  contr.);  Dufour  et  Rendu,  av. 

Du  même  jour,  arrêt  identique  (aff.  Jlfon- 
eel). 

1«  Algérie,  Milice,  Conseil  de  nisaPLuns, 
Compétence.  —  2»  Amnistie  ,  Société  se- 
crète ,  Interdiction  des  droits  civiques 

ET  politiques. 

i^  Le  conseil  de  discipline  de  la  milice ,  en 
Algérie,  est  compétent  pour  connaître  des  ex^ 
ceptions  péremptoires  produites  devant  lui 
{telles,  par  exemple,  que  celle  tirée  été  C  exclu- 
sion de  la  milice,  àraisonde  l'interdiction  des 
droits  civils  et  politiques  prononcée  par  un 
jugement  correctionnel),  même  après  que  Ttn- 
scription  sur  les  contrôles  de  celui  qui  les  fait 
valoir  a  été  ordonnée  par  les  conseils  de  re- 
censement et  de  révision  (2}.  (Décr.9nov.  1859^ 
art.  10.) 

2°  Le  décret  du  16  août  1859  accordant 
amnistie  a  tous  les  individus  condamnés  pour 
crimes  ou  délits  politiques,  est  applicable  aux 
condamnés  pour  délit  de  société  secrète  (3). 

L'amnistie  a  pour  effet  d'emporter  abolition 
complète  des. crimes  et  délits  auxquels  elle  est 
relative,  et  de  ne  rien  laisser  subsister  des  conr 
damnations  antérieurement  encourues  à  raison 
de  ces  crimes  ou  délits, — Ainsi,  spécialement, 
elle  efface  Vinterdiction  des  droits  civiques  et 
politiques  prononcée  accessoirement  à  la  peine 
de  l'emprisonnement,  aussi  bien  que  cette  peine 
principale  elle-même  (4). 


jurisprudence  constante  au  conseil  de  discipline  de 
la  garde  nationale  dans  la  méU*opole.  V«  Table  gén, 
DevilK  et  Gilb.,  v«  Garde  nationale,  $  8,  et  Rép. 
ffén.  Pal,,  ecd*  v»,  art.  à,  V.  encore  Cass.  6  nov. 
1856  (BulL  n.  84i)f  7  fév.  et  6  mars  1857  (hnïL 
n.  58, 100  et  iOO  ;  19  fév.  1859  (BulU  n.  61)  et  14 
mars  1861  (Bull.  o.  58). 

(3)  V.  à  cet  égard  la  note  H  jointe  au  décret  du  16 
août  4859,  dans  dos  Lois  annotées,  p.  88. 

(à)  Le  principe  est  bien  certain.  V.  à  cet  égard  la 
Table  gén,  DeviU.  et  Gilb.,  n"  Amnistie,  n.  dS  et 
suIt.»  et  le  Rép,  gén.  Pal»,  eod,  v*,  n,  217  et  soiv. 
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(Marin.)— ARRÊT. 
LA  COUR; — Sutuant  sur  le  moyen  unique 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  40,  §§  A  et  2,  du 
décret  organique  du  9  nov.  i859  sur  la  milice 
en  Algérie  :— Attendu  que  I*art.  iO  du  décret 
do  9  noY.  1859  porte  :  a  Sont  exclus  de  la 
iiii|i€e:  !•  les  individus  priv^  de  leurs  droits 
etrils  et  politiques;  S<*  ceux  auxquels  les  tri- 
bunaux, jugeant  correction nellement,  ont  in- 
ladit  le  droit  de  vole  et  d'élection,  par  appli- 
ation  des  lois  qui  autorisent  cette  interaic- 
tion  ;  »  —  Que  le  demandeur,  se  fondant  sur 
eeue  disposition  de  la  loi  et  sur  une  con- 
damnation j^ar  lui  encourue,  a  soutenu  qu'il 
aepoQvait  faire  partie  de  la  milice  de  Gonstan- 
tine,  ni  être  assujetti  au  service  qu'elle  rem- 
plit ;  —  Attendu  qu'une  telle  exceplion  était 
péremptoire  ;  qu'elle  pouvait  être  proposée 
en  tout  état  de  cause,  même  après  l'inscrip- 
tion sur  les  contrôles  ordonnée  par  les  con* 
scils  de  recensement  et  de  révision  ;  qu'en 
refusant  de  connaître  de  cette  exception  et 
d>  stataer,  le  conseil  de  discipline  a,  par  le 
jugement  attaqué,  méconnu  ses  attributions 
et  violé  les  règles  de  sa  compétence  ; 

Mais  attendu  ou'en  se  prononçant  sur  ce 
moyen  de  droit,  il  eût  en  même  temps  appar- 
tenu au  conseil  de  discipline  d'examiner  si 
les  causes  d'exemptions  invoquées  par  le  de- 
mandeur étaient  fondées  ou  ne  Fêlaient  pas  ; 
—  Attendu  qu'il  est  justiflé  à  cet  égard,  que, 
par  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'An- 
gottléffle,  en  date  du  iO'  mai  1856,  confirmé 
en  appel,  le  29  juin  suivant,  par  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Bordeaux,  le  demandeur  a 
éic  condamné^  pour  délit  de  société  secrète,  à 
trois  ans  de  pnson  et  100  fr.  d'amende,  et 
qu'il  a  été  de  plus  interdit  pendant  dix  ans  de 
ses  droits  civiques  et  politiques  ;  —  Que  cette 
I  condamnation  était  en  cours  d'exécution  quand 
I  a  paru  le  décret  d'amnistie  des  16-18  août 
1H59;  que,  comme  condamné  politique  et 
comme  étant  devenu  plus  tard  l'objet  d'une 
mesure  de  sûreté  générale,  le  demandeur 
était  appelé  au  bénéfice  de  cet  acte  de  la  haute 


—  Quant  à  Tapplication  de  ce  principe  aux  peines 
accessoires,  elle  a  été  consacrée  déjà  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  7  juin  1851  (foL  185i.a. 
^i)f  jugeant  que  le  décret  d'amnistie  du  29  fér. 
18^8  a  en  pour  eifet  d'emporter  extinction  de  la 
arveillance  aussi  bien  que  des  peines  principales 
proooocées  pour  faits  politiques  sons  le  règne  de 
Looift-Pliilîppe. 

(i-a)  Il  est  certain  que  les  établissements,  corn- 
munaatés  ou  corporations  non  légalement  autorisés, 
sont  incapables  de  recevoir  par  donation  entre-Tifs 
ou  par  testament,  parce  qu'ils  n*ont  aucune  exis- 
tence dvile,  et  qu'ils  ne  constituent  pas  une  person- 
nalité juridique.  La  jurisprudence  est  constante  sur 
ce  point.  V.  Cass.  9  nov.  1859  (yoI.  1860.1.87) 
et  8  juin  1861  (toI.  1861.1.615),  ainsi  que  les 
noies  qui  accompagnent  ces  arrêts.  Quant  aux  au- 
teurs* malgré  quelques  dÎTeigenoes,  ils  sont  presque 
tous  d'accord  pour  enseigner  la  même  doctrine.  V. 


clémence  du  souverain  ; — Attendu  c^ue  l'am- 
nistie emporte  généralement  abolition  des 
crimes  et  délits  auxquels  elle  est  relative  ; 
qu'elle  en  efface  jusqu'au  souvenir  et  ne  laisse 
rien  subsister  des  condamnations  qui  avaient 
été  encourues,*  —  Attendu,  dès  lors,  que, 
postérieurement  au  décret  des  16-18  août 
1859,  tous  les  effets  de  la  condamnation  qui 
avait  été  prononcée  contre  le  demandeur  ont 
disparu }  que,  réinté^  par  suite  dans  ses 
droits  civiques  et  politiques,  il  a  été  à  bon 
droit  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  milice;  que 
le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,*  qu'il  a 
manqué  à  un  service  commandé,  et  lui  a  ap- 
pliqué ,  pour  cette  infraction,  les  peines  édic- 
tées par  les  art.  51  et  55  du  décret  du  9  nov. 
1859  ;  qu'en  cela ,  loin  d'avoir  violé  lesdits 
articles,  non  plus  que  l'art.  10  précité,  le  ju- 
gement les  a  sainement  interprétés;— Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  la  décision  du  conseil 
de  discipline  de  la  milice  algérienne  de  Gon- 
stantine,  du  10  novembre  dernier,  etc. 
Du  18  fév.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 

Eres.;  Bresson,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén.; 
[érold,  av. 

Établissement  public.  Legs  ,  Avtoeisatiok  , 

NULLITfi. 

Est  nul  le  legs  fait  à  un  établissement  qui, 
au  décès  du  testaleury  n'avait  pas  encore  été 
déclaré  d^utilité  publique,  et  qui,  par  consé^ 
qhenty  n'avait  pas  d'existence  légale  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Peu  importe 
que  cet  établissement  ait  été  ultérieurement 
déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  même 
qui  Vautorise  à  accepter  le  legs  à  lui  fait  :  cette 
déclaration  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroac- 
tif, ni  prâjudider  aux  droits  des  tiers,  et  l'au- 
torisation d'accepter  le  legs  étant  subordonnée 
à  sa  validité  (1).  (C.  Nao.,  906,  910,  937; 
L.  2  janv.  1817,  art.  1;  Ord.  2  avril  1817.) 

Quid,  si  le  legs  avait  été  fait  sous  la  condi- 
tion que  l'établissement  légataire  serait  tégaU- 
ment  autorisé  et  reconnu  comme  établissement 
d'utilité  publique  ?mn  rés.  (2). 


les  autoritéscitées  dans  la  TabU  gén.  De?Ul.  et  Gilb.» 
V*  Communauté  religieuse,  n.  1.  Jdde  M.  Denrolom» 
be»  Donat.ettest,^U  1,  n.  586,  et  MM.  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharis,  t  »,  8  418,  note  10.— Il  sem- 
ble devoir  résulter  de  là  que  si  un  établissement 
n'est  pas  légalement  autorisé  et  reconnu  au  moment 
où  le  décès  du  testateur  l'appelle  à  recueillir  le  bé- 
néfice du  legs,  ce  legs  doit  être  considéré  eonune 
nul  ou  caduc  faute  d'une  personne  qui  puisse  le 
recevoir,  et  que  Texistence  légale  qui  serait  plus  tard 
accordée  à  cet  établissement,  même  en  vue  du  legs 
qui  lui  a  été  fait,  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif, 
puisque  c'est  le  décès  du  testateur  qui  fixe  les  droits 
de  ceux  qui  sont  appelés,  à  un  titre  quelconque,  à 
sa  succession,  et  que»  lorsque  la  succession  est  dé- 
volue aux  héritiers,  à  défaut  de  légataires,  ou,  ce 
qui  rerient  au  même,  à  défaut  de  légataires  capa- 
Ides,  la  droonstanoe  que  ces  légataires  acquerraient 
plus  tard  une  capacité  qu'îb  n'avaient  pas  au  mo* 


SQM^S») 


Juritp^rudenee  de  la  C<mr  de  eautUion. 


(La  société  philomathique  de  Verdun  G.  de 
Bousmard.) 
La  demoiselle  de  Bousmard,  décédée  à  Saint- 


Bient  opportun»  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits 
ééfinili?ement  acquis  à  det  tiers.  Cest  ce  qu'avait 
jugé  la  Cour  de  Douai,  le  30  jaio  1854,  parnn 
aritt  qui>  il  est  Trai^  a  été  cassé  le  6  mare  i85A  (voK 
iëUhAfSlà),  mais  par  des  inoiifs  autre»  que  celui 
tiré  deoeque  rautorisation  donnée  Ji  l'établiasemeut 
pofltérieHrement  à  l^ouverture  de  la  sucpession,  de* 
Tait  rétroagir  à  ré|K)que  où  cet  établissement  eût 
dû  régulièrement  exister. 

Toutefois,  M.  Troplong,  Donat,  et  fe«(«,  t.  S,  n. 
ei2,  a  émis  sur  ce  point  une  opinion  contraire. 
«  ...Dans  la  vérité  des  principes,  dit-Il,  on  n^auralt 
aucune  raison  sérieuse  de  contester  la  validité  d*un 
legs  ainsi  conçu  :  Je  donne  50,000  fi-,  à  la  congré- 
tlfalioo  de«««,  ai  elle  vient  à  être  autorisée  par  le 
GouvememeDt  Cette  disposition  équivaut  à  celle  de 
In  loi  62,  Dig.  4e  Hœred.  imtiu  •  Cum  capere  petve^ 
rii  Italien  serait  de  même,  ajoute  M.  Troploog, 
si  le  legs,  au  lieu  de  renfermer  la  condition  expresse 
dont  il  vient  d^tre  question,  la  contenait  implicite- 
ment; comme,  par  exemple j  lorsque  le  testateur, 
voulait  gratifier  une  congrégatioq  religieuse  n^ayaut 
encore  qu'une  existence  de  rait  au  moment  du  testa- 
ment, mais  nourrissant  la  pensée  de  régulariser  son 
établissement  par  Pobtention  ultérieure  d'une  auto- 
risation, Aiit  en  sa  faveur  une  disposition  de  dernière 
volonté  :  dans  ce  cas,  en  eOet,  il  est  clair  que  le 
testateur  a  sous-entendu  la  condition  cum  capere 
potturit  ;  c'est  là  une  de  cea  conditions  implicites, 
quœ  ifutinr,  comme  dit  la  loi  romaine.  Et  quand  in- 
tervient l'autorisa  lion  du  Gouvernement^  le  legs  est 
valide  ab  initia,  par  l'effet  rétroactif  attaché  à  la 
réalisation  des  conditions.  >— Puis,  examinaut  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Douai  cassé  sous  sa  présidence, 
cl  fkisapt  remarquer  que  la  Cour  de  cassation  n'avait 
pas  eu  besoin  de  décider  la  question  de  savoir  si 
rautorisation  postérieure  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion était  suffisante  ponr  valider  le  legs,  le  savant 
magistrat  pense  que,  d'après  les  principes  qu'il  a 
éUUto  pins  haut,  l'arrêt  de  Douai  n'aurait  pn  da- 
TButage  se  aooteoir.  •  Telle  a  été ,  m'oute*t-il ,  l'opi- 
nion de  M.  l'avocat  général  Vabse.  U  7  avait  en 
effet  ici,  dans  l'intention  du  testateur,  la  condition 
implicite  que  le  légataire  se  meUrait  eo  règle  et 
obtiendrait,  en  tant  que  de  besoin,  l'autorisation  du 
GouvernemenL  Cette  autorisation  avait  pour  résultat 
de  rétroagir  au  jour  du  décès  du  testateur.  L'auto- 
risation était  Tenue  réaliser  la  condition  ;  l'établis- 
sement existait  donc  légalement  au  moment  requis 
en  matière  de  condition.— Du  reste,  on  comprend, 
oontlnoeH.  Troplong,  que,  dans  l'espèce,  le  Conseil 
d'Btat,  conformément  à  nne  jurisprudence  qu'il  a 
adoptée  depuis  plusieurs  annéô»  ait  accordé  à  ré- 
tablissement légaUire  simuiUnémeet  les  deux  au- 
torisaUons  uécesiaires:  celle  relative  à  son  existence 
légale  et  celle  concernant  l'acceptation  du  legs.  En 
effet,  les  libéralités  auxquelles  sont  appelés  les  éta- 
blissements de  cette  nature,  deviennent  un  motif 
déterminant  de  l'autorisation  qui  est  demandée.  It 
7  a  dans  ces  libéralités  une  garantie  assurée  à  l'exis- 
tence matérielle  de  ces  établissements  et  qui  est  de 
nature  à  les  faire  autoriser.  » 

Mais  cette  argumeuiation  de  M.  Troploog  a  été 
conbaUue  fiar  M.  Demolombe,  Domau  et  iesu,  U  1, 


'  Mihiel  le  18  mars  1855^  a  laissé  un  testament 
dans  lequel,  à  la  suite  de  divers less,  se  trouve 
une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Je  parUige  le 


n.  58S  et  589.  M.  Demolombe  ftdt  trè»l)ien  remar- 
quer qu'une  eonununaoté  ou  un  établissement  noa 
légalement  reconnu  n'existant  pas  en  droit,  et  n'ayaat 
aucune  personnalité  juridique,  est  incapable  de  re- 
cevoir, comme  est  incapable  l'enfant  non  encore  con- 
çu ;  et  que  de  même  qu'une  disposition  ne  peut  être 
faite  au  profit  d'une  personne  qui  n'éuit  pas  conçue 
ù  Tune  ou  à  l'autre  des  époques  déterminées  par 
l^arU  906,  sous  la  condition  qu'elle  sera  conçue  à 
une  époque  ultérieure,  de  même  on  ne  peut  vala- 
blement disposer  au  profit  d'une  communauté  qui 
n'existait  pas  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  époques,  sous 
la  condition  qu'elle  existera  plus  tard,  c  Lorsqu'eo 
effet,  dit-il,  à  l'une  ou  à  l'auO^  de  ces  époques, 
o'est-à-dire  soit  au  moment  de  la  donation,  soit  sa 
moment  du  décès  do  testateur,  la  communauté  gra- 
tifiée est  dépourvue  d'autorisation,  le  droit  estacqais 
aux  héritiers  ou  successeurs  du  disposant  d'invoquer 
l'incapacité  absolue,  qui  rend  alors  la  dispositioa 
caduque  ;  et  on  ne  voit  pas  comment  U  seraU  possi^ 
ble  que  ce  droit  leur  fût  enlevé  par  un  événement 
postérieur.  — :Quand  même  rautorisation  d'accepter 
la  libéralité  serait  jointe  à  l'autorisation  par  laquelle 
l'établissement  serait  légalement  reconnu,  il  n'en 
pourrait  encore  rien  résulter  contre  les  héritiers; 
car  ces  sortes  d*antorisation  sont  toujours  accordées 
sous  la  réserve  du  droit  det  tien  :  ealvojute  territ. 
—Ces  arguments  nous  portent  à  croire  qu'il  ne  se- 
rait pas  possible  de  soppoaer  que  le  disposant  qui  a 
fait  une  libéralité  au  profit  d'uoe  communauté  non 
autorisée,  7  a  mis  implicitement  la  condition  qu'elle 
obtiendrait  l'autorisation.  Nous  n'admettons  pas, 
avec  M.  Troplong,  que  ce  soit  là  une  de  ces  condi- 
tions implicites,  quœ  insunt*  Notre  avis  est,  au  con- 
traire, que  la  disposition  ainsi  faite  au  profit  d'une 
conuuunauté  non  autorisée,  devrait  étire  déclarée 
nulle,  et  que  cette  nullité  serait  indépendante  de 
toute  autorisation  postérieure  d'existence  légale  et 
d'acceptation.,.— Bt  maintenant,  peuMi  en  être  au- 
trement dans  le  cas  où  la  disposition  est  faite  i  la 
communauté  non  autorisée  bous  la  condition  expresst 
qu'elle  obtiendra  rautorisation  ?  Malt  eommeut  une 
disposition,  même  seulement  conditionnelle,  peut- 
elle  être  faite  directement  et  principalement  au  profit 
d'une  personne  qui  n'existe  pas  du  tout  I  et  puis- 
qu'on ne  peut  pas  disposer  conditionnelleffleot  au 
profit  de  l'enfiint  non  conçu,  eHl  vient  à  ndire,  ne 
doit-il  pas  aussi  être  vrai  qu'on  ne  peut  pas  disposer 
conditionnellementau  profit  d'une  communauté  non 
autorisée,  si  elle  vient  d  itre  amtorieée  ?  t  — Y.  en- 
core le  même  auteur,  n.  718. 

Telle  est  également  IV^pInion  de  MM.  Aubrj  et 
Rau,  d'aprèsZacharis,  t.  5,  p.  ASS,  qui  font  observer 
avec  raison  que  l'existence  die  fait  des  communautés 
ou  établissements  non  autorisés,  n'est  pas  attribotife 
de  la  personnaUté  juridique  ;  et  que  pour  les  per* 
sonnes  morales,  aussi  bien  que  pour  les  personnes 
pfa7siques,  c'est  la  personnalité  seule  qui  les  rend 
aptes  à  devenir  le  sujet  d'une  libéralités— V.  aussi 
en  ce  sens.  M,  de  Bauln7t  ifev.  criu  dejurieprud^ 
t.  4  A,  p.  287,  qui  cite  à  l'appui  de  son  opinion  p(a- 
bieurs  décisions  du  Conseil  d'Etat* 

Dans  l'espèce  ici  jugée,  où  il  s'agissait  d'un  legs 
fait  à  un  éiablissenent  non  reoonnu  dNitilIté  publi* 


Jtirùpniil^iie^  de  ia  Cour  de  eoiseUian. 
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reste  de  ma  forluneenlre  mes  cousins  Devaux  T 
OB  leuri  descftndanis,  et  la  société  philoraa-^ 
ihii|ue  (te  Verdun,  ma  ville  natale^  om>  ^  elle 
D'ext&le  plus,  Taider  à  se  reformer^  pour  re* 
creer,  si  faire  se  peut,  la  Revue  de  la  Meuee.  » 
-*La  société  philoniaihique  de  Verdun^  dont 
à  celle  époque  rétablissement  n'éîait  psis 
légalement  autorisé,  se  pourvut  alors  devani 
le  Gouvernement  tant  pour  se  l'aire  reconpal- 
ire  une  eiûsience  légale  que  pour  éire  autori* 
iie  à  accepter  le  legs  à  elle  fait  ;  et  par  déoret 
impérial  du  4  avril  1860,  elle  fut  déclarée  éta> 
blîssemeni  d'utilité  publique,  et  autorisée  à 
ïceepier  le  legs  à  elle  fait  par  la  demoiselle 
de  Boasmard.  — Une  demande  en  dclivrance 
de  ce  legs  fat  alors  formée  par  la  société  plii- 
lomaibique  de  Verdun  contre  les  héritiers  de  la 
demoiselle  de  Bousmard  ;  mais  ceux-ci  résis- 
tèrent à  cette  demande  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  société  dont  il  s'agit  n'ayant  été  déclarée 
établisseioent  public  que  postérieurement  au 
décès  de  la  testatrice  et  n'ayant  eu  par  con- 
séquent aucune  existence  légale  lors  de  Tou- 
verture  de  la  succession,  le  legs  à  elle  fait  était 
caduc  el  non  avenu. 

12mar8i86i  Jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Mibiel  qui  déclare  la  société  pbilomathique  de 
Verdun  mal  fondée  dans  sa  demande,  en  ces 
termes  :— a  Attendu  que  la  société  pliilomathiT 
que  de  Verdun  n'a  été  reconnue  comme  éta- 
blissement d*utilité  publique  que  par  décret 
impérial  du  4  avril  1S60  ;--^Attendu  que  la  suc- 
ce«siaa  de  la  demoiselle  de  Bousmard  s'est 
ouverte  le  18  mars  i855,  et  qu'à  ce  moment 
la  société  n'ayant  pas  d'existence  légale  ne 
pouvait  acquérir  ni  par  donation  ni  par  testa- 
ment ;~  Attendu,  en  conséquence,  que  le  legs 
à  elle  fait  demeurant  caduc  et  sans  effet,  les 
héritiers  du  sang  se  sont  trouvés  saisis  immé- 
«liatement  de  la  propriété  des  biens  faisant 
l'objet  dudit  legs  ;  —  Attendu  que  le  décret 
d'autorisj|tion  n  a  pas  d'eifet  rétroactif;  qu'il 
ne  peut  ni  créer  pour  cette  société  des  droits 
antérieurs  et  préei^istants,  ni  dépouillet  lea 
héritiers  du  sang  des  biens  qui  leur  sont  ac- 
quis j— Attendu  que  rauterisatien  d'accepter 
le  legs  insérée  dans  ce  décret  n'a  pu  interve- 
nir que  sauf  les  droits  des  tiers  et  Tapprécia- 
lion  des  tribunaux; — Attendu,  au  surplus,  que 
le  legs  dont  s'agit  étaitpur  et  simple,  et  comme 
tel  Hul,  et  que  rien  dans  la  cause  n'autorise 
à  y  ajouter  la  condition  n  guis  capere  potuerit 
au  moyen  de  laquelle  on  prétend  lui  donner  la 
vie  qui  lui  manqjue  ;-^îue  s'il  était  vrai  que 
cette  ooudilion  lût  toiyours  sous-entendue,  ce 
serait  la  ségatien  absolue  et  manifeste  de  la 


que  au  UMMunt  du  déeès  du  testateur,  mm  aucuQe 
eonditioa  explkite  dHine  reeoiiiiaissaiice  ultérieure, 
la  Cour  de  camlioD  s'est  proooDoée  arec  nisoo, 
selon  BOUS,  dans  le  sens  de  la  Dallîté  du  Ipgs.  Et  iJ 
DOW  iODaUe  qae  la  ffénéralité  des  metils  wr  lesquels 
se  ftmde  soa  anét  s*applîque  nftme  au  oas  oà  cette 
coMblkn  aurait  éie  exprimée. 


nécessité  de  la  capacité  de  l'institué,  ep  même 
temps  qu'un  trouble  profond  dans  l'assiette  de 
la  propriété,  qui  pourrait  indétiniment  rester 
incertaine  ;— Par  ces  motifs,  déclare  la  de-^ 
mande  non  recevable  et  mal  fondée.  » 

Appel  par  la  société  philomathique  ;  mais, 
le  6  mars  1862,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Nancy  qui  coniirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  902,  910,  937,  1014,  C.  Nap.,  par  la 
fausse  interprétation  et  la  fausse  application  de 
l'art.  90(i  du  même  Code;  violation  de  l'art, 
1*'  de  la  loi  du  2  janv.  1817  et  de  l'ordon- 
nance du  %  avril  1817,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  rejeté  la  demande  en  délivrance  de  legs 
de  la  société  pbilomathique  de  Verdun,  bien 
qu'antérieurement  à  cette  demande  en  déli- 
vrance, la  société  léj[ataire  eût  été  déclarée 
établissement  d'utilité  publique,  et  autorisée 
à  accepter  le  legs  à  elle  fait.  —  On  a  dit  à 
l'appui  du  pourvoi  :  Si  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Nancy  devait  prévaloir,  elle  ferait 
aux  établissements  d'utilité  publique  une  si- 
tuation intolérable.. Le  Conseil  d'Etat  n'ac- 
corde la  déclaration  d'utilité  publique  qu'avx 
établissements  qui  ont  déjà  des  ressources, 
c'est-à-dire  qui  ont  été  l'objet  de  dons  et  de 
le^s;  et  la  loi  civile  leur  refuserait  la  capacité 
nécessaire  pour  recevoir  ces  libéralités  pré- 
cisément parce  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
déclarés  d'utilité  publique.  De  cette  contra- 
diction, il  faut  conclure  avec  le  Conseil  d'Etat 
({uela  déclaration  d'utilité  publique  intervenue 
à  raison  d'un  legs  fait  à  un  établissement,  le 
rend  par  cela  môme  capable  de  recevoir  ce 
legs.  Cette  solution  n'a  rien,  d'ailleurs,  de 
contraire  aux  principes.  Si,  aux  termes  de 
l'art.  906,  C.  Nap.,  il  faut  être  conçu  à  l'époque 
du  décès  du  testateur  pour  pouvoir  recueillir 
un  legs,  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  personnes  morales,  mais  seulement  aux 

Personnes  physiques.  —  En  admettant  même 
applicabilité  de  l'art.  906  aux  personnes  mo- 
rales, et  en  supposant  qu'il  résultât  de  cet  ar- 
ticle qu'en  règle  générale  les  établissements 
publics  ne  pussent  recueillir  les  legs  à  eux 
faits  qu'autant  qu'ils  étaient  capables  de  rece- 
voir au  jour  du  décès  du  testateur,  cette  règle 
devrait  recevoir  exception  lorsqu'il  s'agit  d'un 
legs  conditionnel  :  dans  ce  cas,  il  suffît  (jue  la 
capacité  existe  au  jour  où  la  condition  se 
réalise.  —  Et  o*est  ce  qui  doit  avoir  lieu  au 
moyen  d'un  legs  fait  à  un  établissement  non 
actuellement  déclaré  d'utilité  publique  s'il 
obtient  cette  autontatian  :  ce  legs  doit  avoir 
son  effet  le  jour  où  ia  déclaration  intervient, 
parce  qu'alors  la  condition  est  réalisée  et  que 
par  un  effet  rétroactif  la  capacité  acquise  re- 
monte au  jour  de  Touverlure  de  la  succession, 
en  sorte  que  le  legs  est  valable  ab  initia, — Si 
tel  est  l'effet  d'une  condition  exprimée,  il  en 
doit  être  de  même  encore  bien  que  la  condition 
ne  soit  pas  exprimée  :  c'est  là  une  condition 
inhérente  à  la  disposition  elle-même,  puisque. 
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sans  la  déclaration  (futilité  publique^  le  legs 
ne  pourrait  jamais  produire  d  effel.  G*est  donc 
à  tort  que  la  Geur  de  Nancy  s'est  fondée  sur 
ce  que  le  legs  était  pur  et  simple,  et  parce  que 
rien  dans  la  cause  n'autorisait  à  suppléer  la 
condition  eum  capere  potuerit.  Cette  condition 
est  de  droit,  car  sans  elle  la  disposition  du 
testament  ne  serait  pas  susceptible  de  produire 
effets  et  il  faut  interpréter  les  clauses  du  tes- 
tament potius  ut  valeant  quam  ut  pereant. — 
Vainement  dirait-on  avec  Tarrêt  attaqué  que 
s'il  était  vrai  que  la  condition  eum  capere  po- 
tuerit dût  être  sous-entendue^  la  propriété  se- 
rait indéfiniment  incertaine; car,  outre  l'intérêt 
de  rétablissement  légataire  à  faire  régulariser 
promptement  sa  position,  il  appartiendra  tou- 
jours au  débiteur  du  legs  de  mettre  cet  établis- 
sement en  demeure  de  remplir  la  condition, 
et  les  tribunaux  pourraient  même  lui  assigner 
un  délai  passé  lequel  la  condition  serait  con- 
sidérée comme  non  accomplie.  Donc,  à  tous 
les  points  de  vue,  Tarrêt  attaqué  a  violé  ou 
faussement  interprété  les  principes  et  les  lois 
de  la  matière. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  testament  de 
la  demoiselle  de  Bousroard,  décédée  le  18 
mars  1855,  contenait  un  legs  au^  profit  de  la 
société  philomathique  de  Verdun;  que^  par  dé- 
cret impérial  du  é  avril  1860,  cette  société  a 
été  reconnue  établissement  d*utilité  publique, 
et  autorisée  à  accepter  le  legs  dont  il  s'agit  ; 
— Attendu  que  cette  autorisation  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  héritiers  du  sang  con- 
testent la  validité  dudit  lees,  n'ayant  été 
donnée  oue  sauf  les  droits  des  tiers  ;  —  At- 
tendu qu  il  est  de  droit  public  en  France  qu'au- 
cune communauté,  association  ou  corps  moral 
ne  peut  exister  (ju*en  vertu  d'acte  de  l'autorité 
publique^  que,  jusque-là, un  corps  semblable 
ne  constitue  pas  une  personne  civile,  et  ne 
peutacquérir  ni  posséderlégalement;— Attendu 
que  c'est  au  moment  du  décès  du  testateur  que 
se  déterminent  les  droits  de  chacun  à  sa  suc- 


(i-2)  Il  est  ooDStant  qae  le  tuteur  légal,  comme 
tout  autre  tuteur,  et  spécialement  que  la  mère  tu- 
trice peut  être  destituée  pour  cause  dMucond^le 
notoire.  V.  Table  gén,  Devlll.  et  Gilb.,  v»  Tutelle^ 
D.  dà  et  suiv.  Adde  BIM.  Demolomlie,  t.  7,  n.  à95  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharla,  t.  1,  S  228,  note  à  ; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharis,  t.  i,  $  119,  note  4. 
—Quant  au  point  de  savoir  ce  qui  constitue  Pincon- 
duite  notoire  qui,  aux  termes  de  Tart.  A44«  G.  Nap., 
est  une  cause  de  destitution  du  tuteur,  il  est  évident 
qu'en  Tabeence  d'une  définition,  laquelle,  d'ailleurs, 
était  impossible,  il  appartient  aux  tribunaux,  ap- 
préciateurs des  ûûu  et  des  circonstances,  d'en  dé- 
terminer le  caractère  et  les  conséquences.  Le  mot 
ineonduite  comprend,  du  reste,  les  désordres  de 
toute  nature,  c  II  me  parait  très-probable,  dit  M. 
Demolombe,  n.  Â8Â,  que  le  mot  ineonduite  dans  le 
n.  i  de  l'art,  àààt  exprime  surtout  le  désordre  des 
mœurs,  le  dérèglement  des  habitudes.  Telle  est  en 
général  son  acception  ;  et  o»  est  d'autant  plus  porté 


cession  légitime  ou  testamentaire;  qu'à  ce 
moment,  les  héritiers  du  sang  sont  saisis  de 
plein  droit,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  en 
présence  d'ayants  droit  capables  de  recueillir; 
—  Qu'une  société  non  légalement  reconnue 
n'ayant  pas  lors  du  décès  une  existence  lé^a- 
le^  une  personnalité  juridique,  est  sans  qualité 
pour  recueillir  le  bénéfice  du  legs  fait  à  son 
profit  ;  et  qu'un  acte  postérieur  d'autorisation 
ne  peut  rétroagir  à  une  époque  antérieure  au 
décès,  ni  priver  les  héritiers  de  droits  à  eux 
acquis  par  le  fait  même  de  ce  décès  ;— D'où  il 
suit  qu'en  rejetant  la  demande  en  délivrance 
de  legs  formée  par  la  société  philomathique  de 
Verdun,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  été  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  publique 
3ue  postérieurement  au  décès  de  la  demoiselle 
e  fiousmard,  testatrice,  la  Cour  impériale  de 
Nancy  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  12  avril  1864.  —Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Sévin,  rapp.;  Blanche,  av.  géo. 
(concl.  conf.);  Pougnet  et  Nourrit,  av. 


V  TuTELLB,  Mère  tutrice,  Dbstitutiok,  1«- 
coNDUiTE.— 2*»  Puissance  paternelle,  Tu- 
telle LÉGALE,  Destitution^  Effets. 
l*"  Une  mire  tutrice  est  destituable  pour 
cause  d'incorutuite  notoire  (1).  (C.  Nap.,  M.) 
Et  les  tribunaux  peuvent,  sans  tnoûr  au- 
cune loi,  décider  qu'il  y  a  inconduite  notoire 
de  la  part  de  la  femme  qui,  après  s'être  placée 
sous  la  domination  d'un  homme  indigne  de 
l'estime  ptU>lique,  le  suit  en  pays  étranger  avec 
ses  enfants,  et  y  contracte  un  mariage  sans 
aucune  des  formalités  nécessaires  pour  que  ce 
mariage  puisse  valoir  en  France  (2). 

2«  La  mère  tutrice  destituée  de  la  tuteUe 
légale  de  ses  enfants  mineurs,  pour  cause  d'inr 
conduite  notoire,  peut'  être  pnvée  nonrseule- 
ment  de  F  administration  des  biens  de  ses 
enfants,  mais  encore  de  la  garde  de  leur  per- 
sonne et  de  la  surveillance  de  leur  édueor 
lion  (3).  (C.  Nap.,  372  et  444.) 


à  croire  que  les  rédacteurs  l'ont  ainsi  entendu,  qn^» 
dans  le  n.  2  du  même  article,  ils  paraissent,  an  con- 
traire, s'occuper  de  la  question  des  biens.  Toutefois, 
je  crois  aussi  que  le  mot  ineonduite  est  asseï  cmn- 
préhensif  pour  s'entendre  du  désordre  dans  lefnSjW 
res,  et  que  celte  cause  d'eiclusionou  de  dcstiiuuoa 
pouirait  être  appliquée  à  celui  qui,  même  sans  Im- 
moralité, dissiperait  et  gasi^leraitdéraisonoablemeac 

son  patrimoine.  •  Dans  l'espèce,  au  surplus,  les  rt- 
prochcs  adressés  à  la  mère  tutrice  porUient  pnnd- 
palemeni  sur  le  désordre  des  habitudes^ 

(8)  S'il  est  constant  (V.  la  note  qui  précède)  que 
les  causes  de  destitution  établies  par  l'art  àhhf  ^' 
Nap.,  sont  appUcables  aux  père  et  mère  tuteur^ 
aussi  bien  qu'aux  tuteurs  ordinaires,  il  fout  en  con- 
clure que  ces  caa«<es  de  destitution  doivent  compor^ 
ter  ris-À-vis  du  père  ou  de  la  mère  toutes  les  con- 
séquences qu'elles  entraînent  ris-à-fis  des  antres  tu- 
teurs. Il  y  a  toutefois  entre  les  père  et  mère  tuteurs 
et  les  autres  tuteurs  cette  diffcreucc  que  les  tuicw» 
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(X...  C.  P...) 

La  dame  X...  est  restée  veuve  en  iSGOavec 
deas  enfants  en  bas  âge,  qoî  se  trouvèrent 
placés  sons  sa  tutelle  légale.— En  1862^  le  sieur 
P...,  sabrogé  tuteur,  provoaua  la  réunion  du 
conseil  de  famille  à  1  effet  de  délibérer  sur  la 
demande  qu'il  entendait  former  contre  la  dame 
X...  à  fin  de  destitution  de  la  tutelle  légale 
dont  elle  était  investie.  Cette  demande  de 
destitution  était  fondée  notamment  sur  ceoue 
la  dame  X...-  se  trouvait  sous  la  pression  dun 
individu  notoirement  taré,  qui,  failli  et  dé- 
tenu dans  la  prison  de  Mazas  comme  inculpé 
d'abus  de  confiance  et  de  banqueroute,  avait 
profité  de  la  liberté  sous  caution  qui  lui  avait 
été  accordée  pour  entraîner  la  dame  X...  en 
Angleterre,  où  il  avait  contracté  avec  elle  un 
mariage  radicalement  nul  faute  d'observation 
<f aucune  des  formalités  légales. —  Devant  le 
conseil  de  famille,  la  dame  X...,  fout  en  pro- 
testant contre  les  faits  qui  lui  étaient  imputés, 
déclara  être  prête  à  se  démettre  de  la  tutelle 
de  ses  enfants,  sous  la  réserve  de  ses  droits 
de  puissance  paternelle  qu'elle  entendait  ne 
pas  abdiquer,  et  notamment  de  ses  droits  de 
garde,  de  surveillance  et  d'éducation. 

En  cet  état,  le  conseil  de  famille  prit^  à 
la  date  du  11  nov.  1862,  une  délibération  ainsi 
conçue:  —  «  Considérant  qne  la  veuve  X... 
se  trouve  depuis  plus  d'un  an  dominée  d'une 
manière  absolue  par  la  funeste  influence  d'un 
homme  déclaré  en  faillite  et  placé  en  ce  mo- 
ment sons  la  main  de  la  justice  comme  inculpé 


ordinaires  n*ont  radminîstration  des  biens  et  de  la 
personne  des  mineurs  qu'en  leur  qualité  de  tuteurs, 
tandis  que  les  père  et  mère  tuteurs  sont  investis  non- 
sealement  des  droits  de  la  puissance  tutélaire,  mais 
aussi  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ;  d*où  la 
conséquence  que  si,  en  perdant  la  tutelle,  un  tuteur 
ordinaire  se  troufe  destitué  de  tous  les  droits  qui  y 
étalent  attachés,  et  dès  lors  de  Tadministration  de  la 
personne  du  mineur  en  même  temps  qne  de  Padminîs- 
tradon  de  ses  biens»  le  père  tuteur,  restant  père  en 
cessant  d*étre  tuteur,  ne  perd  pas  nécessairement 
par  sa  destitution  les  droits  qui  dépendent  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  par  conséquent  radministradon 
de  la  personne  de  ses  enfants  mineurs.  C*est  ce 
qu'eipllquent  très-bien  la  plupart  des  outeurs,  en 
traitant  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  les 
père  et  mère  peuvent  être  destitués  de  Tadminlstra- 
tioo  dont  ils  sont  investis,  soit  comme  père  ou  mèrej 
soit  comme  tuteur,  V.  notamment  MM.  Demolombe, 
t.  6,  ■•  366  et  695;  Maicadé,  t.  2,  p.  156;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharic,  t.  i,  S  207,  notel7.— G*est 
donc  aux  tribunaux  à  voir  si  les  père  et  mère,  desti- 
tués de  la  tutelle,  doivent  être  privés  non-seulement 
de  Tadministration  des  biens,  mais  encore  de  la  garde 
et  de  la  surveillance  de  la  personne.  Et  M.  Demo- 
lombe  déclare  même  en  termes  exprès  (n.  688)  que 
la  destitution  de  la  tâtelle  prononcée  contre  le  sur- 
vivant des  père  et  mère  en  exécution  de  TarL  kkàt 
ne  permettra  guère  le  plus  souvent  de  lui  laisser  la 
garde  a  Téducation  de  son  enfant,  en  vertu  du  droit 
de  la  puissance  paternelle,  car  le  but  de  celle  des* 


d'abus  de  confiance  et  de  banqueroute  ; — Que 
cet  homme  a  profité  de  la  liberté  provisoire 
qui  lui  était  accordée,  sous  caution,  pour  en- 
traîner la  veuve  X...  en  Angleterre,  et  lui  faire 
contracter,  malgré  l'opposition  formelle  de  la 
famille,  et  sans  respect  pour  elle-même  et 
pour  le  nom  ({u'elle  porte,  un  mariage  radica- 
lement nul  à  défaut  d'observation  des  pre- 
scriptions de  la  loi  française  ;— Que  c'est  sous 
la  même  influence  que  la  veuve  X...  a  enlevé 
ses  enfants  et  les  a  emmenés  à  Londres,  où 
ils  sont  en  ce  moment  avec  elle,  les  sous- 
trayant ainsi  à  Tafiection  de  toute  sa  famille, 
et  menaçant  actuellement  de  les  tenir  conti- 
nuellement éloignés;  — Qu'un  tel  oubli  de  la 
nart4e  la  veuve  X...  des  devoirs  auxquels  To- 
oligeait  sa  position  de  mère  de  famille  et  de 
veuve  d'un  nomme  des  plus  honorables  à  qui 
elle  devait  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune, 
est  de  nature  à  inspirer  au  conseil  de  famille, 
en  ce  qui  touche  les  intérêts  moraux  et  ma- 
tériels des  enfants  issus  de  ce  mariage,  les 
plus  vives  inquiétudes  ;  que  ces  intérêts  sont 
en  péril }  qo*il  est  urgent  d*y  pourvoir,  et  que 
c'est  un  devoir  impérieux  pour  le  conseil  de 
famille  d*en  remettre  le  dépôt  en  des  mains 
sûres  et  dignes  de  toute  confiance  ; — Que  les 
faits  ainsi  reprochés  à  la  veuve  X...,  qui  ne 
sont  susceptibles  d'stticune  dénégation,  con- 
stituent, en  admettant  qu'ils  n'attestent  pas 
de  sa  part  un  état  de  démence,  un  scandale 
déplorable  dont  ses  enfants  ne  doivent  pas 
rester  exposés  à  devenir  victimes  ; — Que  dès 


titution  de  tutelle  ne  serait  pas  atteint.  II  (hut  donc 
sur  ce  point  adopter  nne  opinion  intermédiaire  entre 
ceux  qui  soutiennent  d^une  manière  absolue  que  le 
père  indigne  de  la  tutelle  est  paiement  indigne  de 
la  puissance  paternelle,  et  qu'il  n^en  doit  conserver 
aucuns  droits  (V.  Vaieille,  du  Manager  t.  2,  n. 
431);  et  ceux  qui  veulent,  an  contraire,  qne  le  père 
ne  puisse  jamais  être  destitué  de  ses  droits  relati- 
vement à  la  personne  de  ses  enfants  mineurs,  mais 
seulement  de  ses  droits  quant  à  Tadministration  des 
biens  (V.  Toulliei ,  t.  3,  n.  1170,  et  arrêt  de  Paris,  29 
août  1835,  t.  8.3.188).  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  y  a  certains  droits  tellement  in- 
hérents à  la  puissance  patemeUe  que  le  père  et  la 
mère  ne  sauraient  jamais  en  être  priva,  quelles 
que  soient  les  causes  de  destitution  de  la  tutelle. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  8  mars  1856  (voL  1856.1. A08),  que  l'arrêt 
qui  refuse  à  une  mère  destituée  de  la  tutelle  le  droit 
de  surveillance  sur  ses  enfents,  et  qui  apporte  ainsi 
une  restriction  aux  droits  de  la  puissance  paternelle, 
en  ce  qui  touche  l'immixtion  de  la  mère  dans  Tédu- 
cation  de  ses  enfonts,  ne  la  prive  pas  par  cela  même 
des  autres  droits  attachés  à  la  puissance  paternelle, 
tels  que  celui  de  donner  ou  de  refuser  son  consen- 
tement au  mariage  ou  à  Tadoption  de  ses  enfiints 
et  de  les  émanciper,  droits  dont  les  père  et  mère  ne 
peuvent  être  privés  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
885,  G.  pén.,  et  seulement  en  vertu  de  cet  article. 
V.  M*  Demolombe,  t.  6,  n.  860  et  suiv. 
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lors,  sows  l'un  et  l'autre  de  ces  rapports,  la 
veuve  X...  se  serait  placée  dans  un  des  cas 

5 revus  par  Tart.  HA,  C.  Nap.,  concernant  k 
estitution  de  la  tutelle^— Que,  pour  l'avenir 
des  enfants^  l'acceptation  de  PofiVe  faite  par  la 
veuve  X...  de  sa  démission  avec  les  restrictions 
qui  y  sont  apportées^  serait  loin  d'atteindre  le 
même  but; — Le  conseil  est  d'avis^  à  l'unani- 
mité^ de  destituer,  comme  de  fait  il  destitue 
la  veuve  X,..  des  fonctions  de  tutrice  de  ses 
enfants  mineilrs;  et  attendu  quil  y  a  Heu  de 
pourvoir  à  son  remplacement,  est  également 
d'avis,  à  runanimité,  de  nommer  pour  tuteur 
auxdits  mineurs  la  personne  de  M.  L...,  leuf 
aieul  maternel,  k  Veffél  par  lui  d'administrei* 
la  personne  et  lés  biens  desdits  enfants,  de 
veiller  à  leurs  Intérêis  et  d'agir  en  leur  nom 
dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi.  rt 

Le  subrogé  tuteur  a  alors  poursuivi  Thonio- 
logation  de  cette  délibération  ;  et  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  de  cette  de- 
mande d'homologation,  la  dame  X...  a  renou- 
velé, avec  les  mêmes  réserves,  les  offres 
qu*elle  avait  faites  devant  le  conseil  de  fa- 
mille. 

Mais  par  Jugement  du  17  déc.  1862,  le  tribu- 
nal a  statué  en  ces  termes  : — «  Attendu  que 
la  délibération  prise  le  ii  novembre  dernier 
par  le  conseil  de  famille  des  mineurs  X...,  est 
régulièreen  la  forme;— Attendu  que  les  droits 
et  prérogatives  inhérentes  à  la  puissance  pa- 
ternelle, en  tant  surtout  qu'ils  comprennent 
l'administration  de  la  personne  et  clés  biens 
des  enfants  mineurs,  sont  fondés  principale- 
ment sur  l'intérêt  de  ces  enfants,  qui,  en  rai- 
son de  leur  faiblesse  et  de  leur  inexpérience, 
ont  besoin  d*un  protecteur  et  d'un  guide;  que, 
dès  lors,  s'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de 
maintenir  et  de  faire  respecter  les  droits  con- 
sacrés par  la  loi  naturelle  et  conûrmés  par  la 
loi  civile,  il  est  également  du  devoir  des  ma- 
gistrats de  sauvegarder  les  Intérêts  moraux  et 
matériels  des  enfants  ;  —  Attendu  qu'en  pré- 
sence de  ces  principes  incontestables,  il  y  a 
lieu  de  reconnaître  que  les  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause  justiiient  les  mesures  prises  le 
il  novembre  dernier  par  le  conseil  de  famille 
des  mineurs  X...,  et  relative  à  Tadministraiion 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  ainsi 
que  le  refus  d'accepter  la  démission  offerte 
par  la  dame  veuve  X...  des  fonctions  de  la 
tutelle,  à  la  charge  de  la  maintenir  dans  la 
sarde  et  l'éducation  de  ses  enfants  ;  que,  dès 
fors,  il  y  a  lieu,  en  prononçant  Thomologation 
de  cette  délibération^  d'ordonner  la  remise 
des  enfants  entre  les  mains  de  L...,  leur  aïeul 
et  tuteur,  sous  une  sanction  déterminée  ;  — - 
Attendu  qu'il  y  a  urgence^  et  que  c'est  le  cas 
d'autoriser  rexécution  provisoire  du  jugement 
pour  la  remise  des  enfants  et  la  prise  de  pos- 
session de  leur  tutelle;— Attendu,  enfin,  que 
ces  mesures  sont  relatives  à  l'exécution  de  la 
délibération  du  11  novembre;  qu'elles  ne  sont 
donc  que  la  conséquence  naturelle  de  la  de- 
mande en  homologation  ;  qu'elles  ont  donc 


été  régulièrement  demandées  :— Par  ces  mo- 
tifs, sans  s'arrêter  aux  offres  de  démission  de 
tutelle  faite  par  la  veuve  X...,  ni  avoir  égard 
aux  exceptions  et  uns  de  non -recevoir  par  elle 
proposées  et  dans  lesquelles  elle  est  aéclarée 
mal  fondée  ;  homologue,  pour  être  exécutée 
suivant  sa  fbrme  et  teneur,  la  délibération  du 
conseil  de  Ihmille  du  11  novembre  dernier; 
en  consérjnence,  ordonne  que,  dans  les  quinze 

Iours  de  la  signification  du  présent  Jugement, 
adite  veuve  X...  sera  tenue  de  remettre  ses 
enfants  mineurs  entre  les  mains  de  L...,  leur 
aïeul  maternel  et  leur  tuteur,  chargé  de  l'ad- 
ministration de  leurs  perscmnes  et  de  leurs 
biens,  sinon  et  faute  par  elle  de  ee  faire  dans 
ledit  délai,  la  condamne  dès  maintenant  à 

Î>ayer  auxdits  mineurs,  h  titre  de  dommages- 
ntérêts,  la  somme  de  100  fr.  par  chaque  jour 
de  relard,  et  ce  pendant  le  délai  de  trois  mois, 
après  quoi,  en  cas  d'inexécution,  il  sera  fait 
droit;  autorise  L...  à  faire  toutes  les  reclier- 
ches  nécessaires  pour  se  faire  remettre  la 

Personne  desdits  mineurs,  et  au  besoin  avec, 
assistance  du  commissaire  de  police  et  même 
de  la  force  armée  ; — Réserve  a  la  veuve  X... 
le  droit  de  communiquer  avec  ses  enfants,  en 
se  concertant  avec  leur  tuteur  pour  le  temps, 
la  durée  et  le  mode  de  ces  communications; 
•^-Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent 
jtigement  sans  caution,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  X...;  mais,  le  19  mai 
1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qîii 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  et  considérant  que  la  garde  des  enfants 
étaiii  maintenue  à  L...,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  aux  offres  faites  par  l'appelante. 

Au  moment  où  l'instance  terminée  par  cet 
arrêt  allait  s'engager  et  où  le  oonseil  de  fa- 
mille allait  se  réunir,  le  sieur  P...,  subrogé 
tuteur  des  mineurs,  avait  présenté  une  requête 
au  président  du  tribunal  de  la  Seine  à  1  effet 
d'être  autorisé  à  rechercher  les  mineurs  partout 
où  ils  seraient  placés,  et  à  les  reprendre  no- 
nobstant toute  défense  ou  opposition  de  leur 
mère,  pour  être  conflés  aux  personnes  indi- 
quées en  ladite  requête,  et  ce  Jusqu'à  ce  qu  il 
eût  été  statué  définitivement  sur  la  question 
de  destitution  de  tutelle.  —  Le  4  nov.  186^, 
une  ordonnance  conforme  fut  rendue  par  dé- 
faut contre  la  dame  X...,  qui  y  forma  oppo- 
sition. Cette  ordonnance  ayant  été  maintenue 
par  une  seconde  ordonnance  contradictoire 
du  21  du  même  mois,  la  dame  X...  en  inter- 
jeta appel;  mais  elle  a  été  cotiûrméepar  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  15  juin  1863,  qui  se 
fonde  sur  le  même  motif  que  celui  relatif  a 
la  destitution  de  la  tutelle  et  a  ses  conséquen- 
ces. 

Pourvoi  en  cassation  parla  dame  X...  con- 
tre ces  deux  arrêts,  pour  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  art.  372,  373  et  444,  C.  Nap.  : 
d'une  part,  en  ce  qu'ils  avaient  prononcé  ou 
admis  une  destitution  de  tutelle  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi;  et  d'autre  part,  en  ce  qu'ils 
avaient  porté  atteinte  aux  droits  de  la  puis- 
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sasce  pftterneUe  en  ealeYant  k  la  dame  X..*  la  i 
garde  et  réducalion  de  ses  etifantS;*— Sur  la 
première  partie  de  ce  moyen,  on  a  dit  que  les 
fsiCs  relevés  par  la  délibération  du  conseil 
de  famille  ne  rentraient  dans  aucun  des  cas 
limitativement  prévus  par  l'art.  14À,  C.  Nap.» 
comme  constituant  une  clause  d'exdusion  ou 
de  destitution  de  la  tutelle  ;  et  spécialement 
f{u*on  n*y  rencontrait  pas  un  cas  d'inconduite 
Dototre,  la  femme  qui  se  remarie^  môme  eli 
pays  étranger,  et  qui  se  place  ainsi  dans  une 
situation  morale  et  réaulière,  ne  pouvant  ja- 
mais avoir  ce  caractère.  -*-  Sur  la  seconde 
partie  du  même  moyen,  on  a  soutenu  que  la 
destitution  de  la  tutelle  ne  faisait  pas  perdre 
aa  pèl«  et  à  la  mère  destitués»  les  droits  de 
la  puissance  paternelle,  qui  étaient  distincts 
et  indépendants  des  fonctions  de  tuteur,  et 
qui,  par  conséquent,  survivaient  à  la  perte  de 
la  tutelle;  et  que,,  dans  les  droits  dérivant 
essentiellement  de  la  puissance  paternelle,  se 
trouvaient  la  garde,  la  surveillance  et  l'éduca^- 
tion  des  enfants,  qui  ne  peuvent  appartenir 
au  tuteur  qu'autant  qu'il  n*y  a  plus  ni  père 
ni  mère  pour  les  exercer. 

itRRÈT. 

LA  COUR  j — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  si  le  juge,  pour  prononcer  la  des- 
titution du  tuteur,  doit  se  renfermer  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  il  ne  lui  appartient  pas 
moins  d'apprécier  les  faits  qui  peuvent  carac- 
tériser ce  que  Tart.  444,  G.  Nap.,  entend  par 
inconduUe  no(otr«;— Attendu  que,  pour  décla- 
rer rindignité  de  la  veuve  X...,  Tarrét  de  la 
Cour  de  Paris  s'est  fondé  sur  les  faits  consta.- 
tés  et  retenus  par  le  conseil  de  famille  dont  il 
homologuait  la  délibération  ;— -Qu'il  résulte  de 
cette  constatation  que  la  veuve  X...  s'est  sou* 
mise  volontairement  et  d'une  manière  absolue 
à  la  domination  d'un  homme  placé  sous  la 
main  de  la  justice  comme  inculpé  de  banques- 
route  et  d'abus  de  confiance  ;  qu'elle  a  con<^ 
tracté  avec  lui  sur  la  terre  étrangère  un  ma- 
riage évidemment  nul  $  qu'elle  a  soustrait  ses 


enfants  à  l'affeciion  de  toute  sa  famille  et  an- 
noncé rintention  de  les  tenir  continuellement 
éloignés  ;-*Qu'il  est,  en  outre,  exprimé  dans  la 
délibération  que  ces  faits  qui  ne  pouvaient 
être  déniés,  attestaient  sinon  un  état  de  dé* 
tnenoe,  du  moins  un  scandale  déplorable  ;-^ 
Attendu  que  la  Gour  de  Paris,  en^léclarant 
que  la  notoriété  d'inconduite  de  la  veuve  X... 
résultait  suffisamment  de  ces  ciroonstanees  et 
devait  entraîner  la  destitution  de  la  tutelle, 
n'a  fait  qh'user  de  son  droit  et  n'a  aucunement 
violé  les  articles  invoqués  ; 

âur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  Ifl 
mesure  admise  par  la  GoUr  imp.  relativement 
atix  enfants,  n'est  que  la  conséquence  néces^ 
saire  et  logique  de  la  destitution  de  la  tutelle 
et  des  raisons  qui  l'ont  justifiée  ;  —  Que  si  lé 
droit  des  père  et  mère  à  la  garde  et  à  la  sur-* 
veillance  de  l'éducation  de  leurs  enfa&is  est 
eii  général  un  attribut  de  la  puissance  pater-^ 
nelle,  l'intérêt  des  enfants  est  le  principal  mo^ 
tif  qui  doit  déterminer  l'exercice  ou  la  restric^ 
tion  de  ce  droit;— Qu'en  déclarant,  d'après  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  que  les 
intérêts  moraux  et  matériels  des  enfants  X..< 
étaient  en  péril  et  qu'il  était  urcent  d'y  pour- 
voir en  les  confiant  avec  la  tutelle  à  leur  aleul> 
la  Gour  n'a  fait  de  ses  pouvoirs  ({u'un  usage 
autorisé  par  la  morale  et  par  la  loi  ;  —  Rejeta 
te,  etc. 

Du  15  mars  1864. — Gh.  req.^MM.  le  cons. 
Hardoin,  près.;  Dumolin.  rapp.;  Blanche,  avi 
gén.  (concl.  conf.);  Bozerian,  av. 


(1)  Cette  selotion  renconttalti  soit  dans  les  règles 
géaénlei  dm  droit,  soit  dans  la  jurispradeoee,  des 
tfficnlié»  dont  U  est  impossible  de  ne  pas  reconoal» 
tre  U  gravité.  S'il  semble  que  le  plaideur  de  benne 
I  foi  qui  iateoie  «ne  action  dégagée  de  toute  passion 
areQgle,  de  toute  Inteotion  maheillant^ ,  ne  peut 
foir  s^ajoater  à  la  condamnation  aux  dépens  que 
Fan*  130,  G,  proc,  fait  encourir  à  tout  plaideur  qui 
BQoeombe,  une  condamnation  à  des  dommages-intè- 
rÊtSa  il  o*en  est  évidemment  pas  de  même  au  cas  où 
le  plaideur  est  reconnu  avoir  agi  par  esprit  de  chi- 
cane et  de  veiation.  De  même  si,  complètement 
rassuré  sor  Teffet  des  condamnations  quMl  a  obtenues 
de  premier  jage  par  la  aolvabilHé  et  la  situation 
de  son  advenaire,  un  plaideur  précipite  ses  poor- 
SQîles  sans  aucune  nécessitéf  sans  aucune  ulilité, 
poussant  à  la  rigueur  et  par  malveillance  Texerolce 
du  droit  provisoire  dont  il  est  armé,  doit  être  con- 
damné à  réparer  le  préjudice  que  ses  poursuites 
ont  entraîné.  Il  semble  qu'il  en  devrait  èu-e  autr&> 


Execution  PROvisomi,  iKPmMiATiofi  ^  001"^ 

lUGKS*IHltRfiTS. 

L*exécuiwn ,  nonobstant  l'appel  interjeté  y 
d'un  jugement  exécutoire  par  proviHon,  con- 
stitue une  simple  faculté  dont  la  partie  use  à 
Hê  risques  et  périls,  et  sauf  à  répondre  du 
préjudice  causé  par  cette  exécution  y  au  cas 
din/irmation  (i).  (G.  Nap.,  1382:  G.  proc., 
135  et  457.) 


ment  du  cas  ob  l'eiécution  serait  exempte  de  ces 
vices*  Aussi  peut-on  citer  un  assez  grand  nombre 
d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  dont  la  rédaction 
permet  de  supposer  que  cette  Cour  ne  reconnaît  aux 
tribunaux  le  droit  de  prononcer  en  pareil  cas  des 
dommages-iotérêU  qa*autant  qu'ils  consUtent  soit 
la  mauvaise  foi  ou  Pintention  de  nuire,  soit  le  défaut 
d'intérêt  légitime.  V.  noUmment  Cass.  5  et  SS  noi^ 
ISSS  (vol.  1836.1.899  et  91A),  29  avr.  1839  (vol. 
1839.1.375);  et  un  arrêt,  ch.  req.,  du  10  juill.  1852 
(aif.  Gautier  G.  Gérard)^  le  déclare  expressément 
dans  ces  termes  :  c  Attendu  que  si,  d'après  l'arL 
1382,  C»  civ.,  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer,  l'art.  130,  Ç. 
proc4,  ne  soumet,  eu  général,  la  partie  qui  succombé 
dans  une  oontestalion  judiciaire  qu'à  la  condam- 
nation aux  dépens:  qu'elle  peut,  sans  doute,  nonobs- 
tant ce  dernier  article,  être  condamnée  à  des  dooa- 
mages-faitérêts  envers  celui  qui  gagne  le  procès, 
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(Leblanc  G.  Barauger.) 
Le  10  juill.  1862^  le  sieur  Leblanc  obtenait 
du  tribunal  de  commerce  de^Montargis  un  ju- 

Î;ement^  en  premier  ressort^  qui  condamnait 
es  frères  Barauger  à  lui  remettre  deux  billets 
à  ordre  et  la  grosse  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  rendu  au  profit  des 
frères  Barauger  et  mis  par  eux  à  exécution^ 
et  à  raison  de  celte  exécution,  déclarée  rigou* 
reuse,  les  condamnait  en  outre  à  lui  payer 
1,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Le  16  du 
même  mois^  les  frères  Baranger  ont  interjeté 
appel. 

Postérieurement  à  cet  appela  le  sieur  Le- 
blanc ayant  fait  exécuter  le  jugement  du  10 
juillet  et  obtenu  des  frères  Baranger  le  paie- 
ment du  montant  intégral  des  condamnations 
contre  eux  prononcées^  ceux-ci  prirent  de- 
vant la  Cour  d'Orléans,  saisie  de  leur  appela 
des  conclusions  tendant  à  obtenir  5,000  fr. 
de  dommages-intérêts.  Le  sieur  Leblanc  com- 
battit ces  conclusions  en  soutenant  que  le  ju- 
gement exécuté  étant  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel,  il  n'avait  fait  qu'user  de 
son  droit. 

Le  3  mars  1803,  la  Cour  d'Orléans,  après 
avoir  infirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
targis^  a  statué  sur  la  demande  de  domma- 
ce&-intérêts  comme  il  suit  :  —  a  Attendu  que 
Leblanc^  en  poursuivant  contre  les  frères 
Baranger  Texecution  provisoire  du  jugement 
du  10  juill.  1862 ,  et  en  les  contraignant  à  lui 
payer  le  montant  intégral  des  condamnations 
contre  eux  prononcées  par  ce  jucement^  no- 
nobstant l'appel  par  eux  mterjeté^leur  a  causé 
un  préjudice  dont  il  est  juste  qu'ils  soient 
indemnisés  par  lui,  indépendamment  de  la 
restitution  des  sommes  par  eux  payées  en  exé- 
cution du  jugement  du  10  juill.  1862  ; — Con- 
damne Leblanc  et  par  corps  à  payer  aux  frères 
Baranger  la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts^ etc.  » 

PooRVOi  en  cassation  par  le  sieur  Leblanc, 
pour  violation  des  art.  1382,  G.  Nap.,  457  et 
460,  G.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sans 
constater  à  la  charge  du  demandeur  aucune 
intention  de  nuire,  aucun  esprit  de  chicane, 
aucune  poursuite  vexatoire  ou  imprudente,  et 
par  le  seul  fait  de  Texécution  nonobstant  l'ap- 

8el  d'un  jugement,  exécutoire  par  provision, 
epuis  infirmé.  Ta  condamnée  aes  dommages- 
intérêts  pour  la  réparation  du  préjudice  causé 
aux  défendeurs  par  cette  exécution. — Le  pour- 
voi rappelle  que  Tapplication  de  Tart.  1382 


lorsqu'elle  a  agi  par  esprit  de  chicane  ou  dans  un 
but  de  vexation^  mais  que  la  banne  ou  mauvaise  foi 
du  plaideur  e»t  abaDdonoée  à  rappréclation  des  ju- 
ges de  la  cause.  »  Mais  à  ces  arrêts  on  peut  opposer, 
entre  autres,  celui  du  3  fév.  1863  (toU  1868  i.70), 
qui  juge  expressément  la  question  dans  le  même  sens 
queceluique  nous  recueillons  ici,  ainsi  que  Topinion 
conforme  de  M.  Sourdal,  Tr,  de  la  responsab.,  t. 
S,  n.  665. 


impliaue  nécessairement,  outre  l'existence  d'un 
préjudice ,  l'existence  d'une  faute,  et  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucune  faute  à  exercer  un  droit 
qu'on  tient  de  la  loi.  Il  importe  peu,  dit^)n, 
que  le  jugement  mis  à  exécution,  conformé- 
ment à  la  loi,  ait  été  plus  tard  infirmé,  cette 
infirmation  a  seulement  pour  conséquence 
de  soumettre  la  "partie  à  la  restitution  des 
sommes  qu'elle  a  reçues  et  au  paiement  des 
dépens  que  la  loi  met  à  la  charge  du  plaideur 
qui  succombe  ;  mais  elie  ne  peut  faire  qu'au 
moment  où  l'exécution  a  été  poursuivie,  cette 
partie  ait  commis  une  faute  en  usant  du  droit 
que  la  loi  elle-même  lui  conférait.  S*il  en  était 
ainsi,  ce  ne  serait  pas  seulement  l'exécution 
des  jugements  susceptibles  d'infirmaiiôn  qui 
constituerait  une  fauté,  mais  encore  Texéco- 
tion  des  arrêts  souverains  susceptibles  d'an- 
nulation, de  rétractation  ou  de  cassation.  Or, 
la  jurisprudence  de  la  Gour  proteste  contre 
une  pareille  conséquence  en  ce  qui  concerne 
Texécution  des  arrêts  souverains.  (Y.  notam- 
ment Gass.  29  avr.  1839,  S.-V.  39.1.175,  et 
21  fév.  1859,  S.-V.  59.1.555.) 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.), 
LA  GOUR; — Attendu  que  si  la  partie  qui  a 
obtenu  un  jugement  exécutoire  par  provision, 
a  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution,  no- 
nobstant l'appel  et  sans  attendre  qu'il  y  soit 
statué,  elie  n'use  de  ce  droit  qu'à  ses  risques 
et  périls,  et  à  la  charge,  en  cas  d'infirmation, 
de  réparer  le  préjudice  que  cette  exécution 
provisoire  a  pu  causer  ;  —  Qu'un  pareil  juge- 
ment  n'est  qu'un  titre  résoluble^  que  déjà  l'ap- 
pel interjeté  a  remis  en  question  et  dont  le 
sort  dépend  du  résultat  de  cet  appel  ;  qu'en 
cas  d'infirmation  l'exécution  demeure  sans 
titre  et  n'a  plus  de  base  légale;— Qu'il  serait 
contraire  à  l'équité  que  l'appelant,  dont  la 
résistance  est  en  définitive  reconnue  fondée, 
dût  supporter  le  préjudice  résultant  d'une 
exécution  que  son  adversaire  a  eu  l'impru- 
dence de  poursuivre  avant  d'être  assuré  de 
son  droit; — Qu'il  importe  peu  que  cette  exé- 
cution n'ait  pas  été  déclarée  faite  de  mauvaise 
foi  et  avec  intention  de  nuire;  qu'il  suffit 
qu'elle  ait  entraîné  un  dommage  pour  que  son 
auteur  soit  tenu  de  le  faire  aux  termes  des 
principes  généraux  du  droit  qui  rendent  cha- 
cun responsable  de  son  fait  et  voient  une 
faute  imputable  dans  une  simple  imprudence  ; 
—  Attendu  que  l'arrêt,  en  infirmant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Montargîs 
du  10  juill.  1862,  constate  que  le  demandeur^ 
en  poursuivant  contre  les  défendeurs  l'exécu- 
tion provisoire  de  ce  jugement  et  en  les  con» 
traignant  à  lui  payer  le  monUnt  intégral  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  par  ce 
même  jugement,  nonobstant  l'appel  par  eux 
relevé,  leur  a  causé  un  préjudice  qu'il  évalue 
à  500.  fr.  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  cette  double  constatation  de  l'exécution 
provisoire  nonobstant  l'appel  interjeté  d'un 
jugement  depuis  infirmé  et  du  préjudice  cau- 
sé, justifie   pleinement  la  condamnation  à 
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500fr.  dedommageb-intérêts  qa*il  prononce 
contre  le  demandeur  ;  —  Rejette^  etc. 

Da  27  avr.  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
GaiJbrdj  prés.;  Nacbet^  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
féD.  (coocl.  contr.)>  Mimerel^  av. 

FiiunE^  Ck)NCORDÀT^  Obligation  naturells^ 
Gohmunàut^. 

U  failli  qui^  par  devoir  de  conscience  ou 
n  vue  d'obtenir  sa  rékabilitationy  paye  à  ses 
crtancier$la  portion  de  dettes  dont  ils  lui 
mient  fait  remise  dans  son  concordat^  n'obéit 
ncela  qu'à  une  obligation  purement  naturelle 
n  mrale,  dont  V accomplissement,  tout  vo- 
Intsire  de  sa  part  y  lui  reste  exclusivement 
penonnel  (i).  (C.  Nap.,  1235;  C.  comm.,  507 
elsaiv.) 

£h  conséquence,  si  ce  paiement  a  été  effectué 
^  hi  postérieurement  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  sous  le  régime  de  laquelle  il 
(tait  marié  y  il  n'est  pas  fondé  à  en  faire  sup^ 
prttr  aux  héritiers  de  sa  femme  une  part  pro- 
fartUnmeUe  à  leurs  droits  dans  cette  commu- 
M«ï^  (2).  (C.Nap-,  1409,1482.) 

Vainement  se  présenterait-il  comme  subrogé 
nx  droits,  contre  la  communauté,  des  créan^ 
cm  qu'il  a  désintéressés,  ces  créanciers 
R'ayani  pu  lui  transporter  que  les  droits  dont 
iU  étaient  restés  en  possession  après  la  remise 
tmeniie  dans  le  concordat,  savoir  les  droits 
résultant  d'une  obligation  naturelle,  impuis- 
i(^le  à  fonder  fsne  action  judiciaire. 
(Salles  G.  SaUe&.) 

Le  siedr  Salles,  marié  avec  la  demoiselle 
%iier,  sons  le  régime  de  la  communauté 
légale,  est  tombé  en  faillite  en  1835,  et  a  ob- 
tenu, le  17  noTembre ,  un  concordat  par 
•equel  ses  créanciers  lui  ont  fait  remise  de 
'0  p.  100  sur  sa  dett^.  L*art.  5  du  concordat 
^  ainsi  conçu  :  c  Le  sieur  Salles  remercie 
^  créanciers  de  la  manière  favorable  dont 
ils  loDt  traité,  et  s'oblige,  en  cas  de  bonne 
îortiine,  à  leur  restituer  la  remise  qu'ils  lui 
oat  faite  par  l'art,  i^'  sur  le  montant  de  leurs 
^Qces.  »  Le  sieur  Salles  a  acquitté  le  divi- 
^Qde  laissé  à  sa  charge.— La  dame  Salies  est 
sorte  en  1855,  laissant  deux  filles  issues  de 
son  mariage. 


(M)  Il  est  ÎDContestable  que  robligation,  par  le 
^iii,  de  payer  les  sommes  dout  la  remise  lui  a  été 
cooseoUe  dains  le  concordat  est  purement  naturelle 
(V.  &  cet  égard,  MM.  Masaol,  Traité  de  Coblig. 
"««T.,  p.  266,  et  DarantoD,  t.  40,  n.  AO.~V.  aussi 
IL  MoarloD,  Répétiu  éer,,  sur  TarU  i2d5).  Le  paie- 
BQt  toot  ToloDtaire  de  la  portion  de  dette  remise 
^'Ics  créanciers  ne  pouYait  donc  faire  naître  une 
<%itioD  civile  àla  charge  de  la  communauté  qui, 
^  Tespëce,  avait  existé  entre  le  failli  et  sa  fem- 
^  En  effet,  le  paiement  dont  il  s'agit  avait  été 
•ùt  après  le  décès  de  la  femme ,  c'e8t-a«dû«  après 
»  dioolatioD  de  la  communauté.  Or,  quelle  était 
^  la  poûtioD  du  mari  vi»-a«Tis  de  la  oommu* 
Baaié?  En  thèse  générale,  Tépoux  survivant,  que 
^  soit  le  mari  ou  la  femme  acceptante,  a  bien,  si 
LXIY.— !'•  PARTiB. 


Lors  de  la  liquidation  de  la  communauté , 
le  sieur  Salles,  qui^.  depuis  la  mort  de  sa  fem- 
me, avait,  pour  obtenir  sa  réhabilitation,  payé 
intégralement  ses  créanciers,  soutint  qu'il  avait 
fait  ce  paiement  à  la  déchaîne  de  la  commu- 
nauté, et  que  toutes  les  parties  prenantes 
devaient  y  contribuer  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  sur  l'actif  de  cette  communauté. 

15  fév.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Bayonne  qui  repousse  celte  prétention  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que,  pour  par- 
venir à  sa  réhabilitation,  Bertrand  Salies  a  sans 
doute  dû.  payer  des  sommes  plus  ou  moins 
considérables,  mais  qu1l  ne  saurait  les  répé- 
ter, même  en  partie,  a  rencontre  de  ses  filles; 
—Attendu,  en  effet,  que,  par  le  concordat 
intervenu  entre  lui  et  ses  créanciers,  il  a  été 
si  complètement  affranchi  de  toute  obligation 
envers  eux  au'il  a  repris  l'entière  administra- 
tion de  ses  biens,  et  a  pu  continuer  son  com- 
merce avec  la  certitude  de  s'en  approprierions 
les  bénéfices;— Attendu  qu'en  s'obligeant,  en 
cas  de  bonne  fortune,  à  se  libérer  complète- 
ment, il  n'a  donc  contracté  qu'un  engagement 
purement  moral,  dont  l'accomplissement  ne 
saurait  lui  créer  le  moindre  droit  à  rencontre 
des  représentants  légaux  de  sa  femme,  etc.  » 

Sur  rappel  du  sieur  Salles,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Pau,  du  18  juin  1862,  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des 
termes  du  concordat  du  17  nov.  1835  que  les 
créanciers  de  Bertrand  Salles  n'aient  voulu 
consentir  cet  acte  que  sous  la  condition  qu'en 
cas  de  retour  abonne  fortune  du  failli,  celui  ci 
paierait  les  70  p.  100  dont  il  lui  était  fait  re- 
mise ;  qu'à  la  vérité,  à  la  suite  de  tous  les 
articles  ayant  pour  objet  de  préciser  les  sti- 
pulations arrêtées  entre  les  parties,  le  failli, 
après  avoir  remercié  les  créanciers,  s'oblige, 
audit  cas,  à  leur  payer  lesdits  70  p.  100;  mais 
que,  de  la  place  qu'occupe  l'art.  5  dans  le 
concordat  et  comme  aussi  des  termes  dans 
lesquels  cet  article  ainsi  que  ceux  qui  le  pré- 
cèdent sont  conçus,  il  appert  que  cette  clause 
ne  constitue  qu'une  obligation  morale,  et  non 
une  condition  expresse  sans  laquelle  le  concor- 
dat n'eût  pas  eu  lieu;  —  Adoptant  au  surplus 
les  motifs  exprimés  au  jugement,  etc.  » 


Ton  veut,  le  droit  d'administrer  la  communauté 
jusqu^an  partage  à  intervenir  avec  les  héritiers  du 
conjoint  prédécédé;  maisc*est  là  une  administration 
résultant  de  la  force  des  choso,  et  dans  un  but  de 
conservation  seulement;  elle  doit, dès ior^,  étreren* 
fermée  dans  les  limites  de  ce  qui  est  strictement 
nécessaire  aux  intérêts  des  copartageants.  Que  cette 
administratiou  soit  considérée  comme  un'  mandat 
tacite  ou  comme  une  gestion  d'affaires,  la  conséquence 
est  la  même;  sous  l'un  ou  Tautre  rapport,  l'époux 
administrateur  ne  peut  faire  que  les  actes  utiles  ou 
nécessaires,  el  son  droit  se  borne  à  réclamer  ses 
impenses  dans  cette  mesure.  Or,  le  paiement  d'une 
dette  naturelle  à  sa  chaige  ne  présente  aucune  de 
ces  conditions;  il  ne  saurait  donc  légitimer  une 
demande  en  remboursement. 

U 
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Jhatiiprudeneê  de  la  €<mr  de  eauoHon. 


PouRToi  en  cassation  par  le  sieur  Salles ,  1 
pour  violation  des  art.  1409  et  1482^  G.  Nap., 
en  ce  ^ue  la  décision  attaquée  a  refusé  de 
considérer  comme  une  dette  de  la  commu- 
nauté, dont  les  héritiers  de  la  femme  devaient 
supporter  une  part  proportionnellement  à 
leurs  droits,  Tobligation  naturelle  acquiuée 
par  le  demandeur  des  70  p.  100  dont  il  lui 
avait  été  fait  remise  par  concordai.— Si  Tobli- 
gation  naturelle,  a-iron  dit,  ne  donne  pas  au 
créancier  le  droit  d'inlenter  une  action  contre 
son  débiteur^  ni  celui  d*opposer  la  compensa- 
tion, à  raison  de  sa  non-exigibilHé,  elle  ne 
produit  pas  moins  tous  les  autres  effets  d'une 
obligation  exigible^  car  l'acquiltement  de  To- 
bligation  naturelle  ne  constitue  pas  une  dona- 
tion et  ne  donne  pas  lieu  à  une  action  en  répé- 
tition ;  la  reconnaissance  de  cette  dette  par  le 
débiteur,  avec  intention  d'opérer  la  novation, 
suffirait  pour  la  transformer  en  obligation 
civile.  Or,  Fart.  1409,  G.  Nap.,  metUnt  à  la 
charge  de  la  communauté  les  dettes  contrac- 
tées pendant  sa  durée,  les  70  p.  100  dont  il 
avait  été  fait  remise,  et  qui  formaient  une 
quote  part  des  dettes  contractées  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  étaient  une  dette  natu- 
relle de  la  communauté  ;  si  le  mari  ne  pouvait 
plus,  après  la  dissolution  du  mariage,  disposer 
à  titre  gratuit  des  effets  mobiliers,  il  avait  le 
droit  d'acquitter  aussi  bien  une  dette  naturelle 
qu'une  dette  civile,  puisque  l'acquittement  de 
la  première,  pas  plus  que  le  paiement  de  la 
seconde,  ne  constitue  une  libéralité.  Gomme 
d'ailleurs  cette  dette  n'est  pas  personnelle  au 
mari^  mais  est  une  dette  de  la  communauté, 
elle  n'est  pas  de  celles  que  Fart.  1437,  G. 
Nap.,  met  à  la  charge  du  mari,  encore  que  le 
paiement  qu'il  en  a  fait  lui  ait  procuré  le  bér 
néfice  delà  réhabilitation.  Il  serait,  en  outne, 
injuste  que  la  communauté  ne  contribuât  pas 
au  paiement  des  70  p.  100  dont  il  avait  été  fait 
remise,  attendu  que,  sans  cette  remise,  la 
communauté,  qui  aurait  eu  k  acquitter  l'inté- 
gralité de  la  dette  ^  n'aurait  sans  doute  pré- 
senté aucun  actif  à  partager. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que  le  faim  qui  obtient 


(1)  Ed  Tétat  actuel  de  la  jurisprudence,  il  u^est 
plus  douteux  que  le  notaire  dont  la  résidence  légale 
est  établie  dans  une  commune,  ne  peut  instrumeoter 
sur  Je  territoire  des  autres  communes  du  canton, 
dans  lesquelles  réside  un  autre  .notaire^  que  s'il  a 
été  spécialement  requis  par  les  parties  de  s'y  trans- 
porler  à  Teffet  d'y  recevoir  un  acte  de  son  ministère 
(V.  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassaiion  et  des  Cours 
impériales  indiqués  dans  la  TabU  gin*  Devill.  et 
Gilb.,  V*  Notaire^  n.  ti  et  sulv.  Jmmge  Cass.  SO 
mai  1659,  vol.  1859.1.874,  et  82  août  1860,  foi. 
1860.1.038;  Caeo,  28  mai  1861,  vol.  1861.2.608). 
Excepté  ce  cas  de  transport  sur  réquisition  spéciale, 
il  y  a,  d*aprés  les  mêmes  arrêts,  etercioe  illicite  du 
ministère  du  notaire^  et,  par  suite,  responsabilité 
dans  les  termes  de  Tait.  1882,  G.  Map.,  enven  le 
notaire  au  préjudice  duquel  s^eit  eieroée  eette  eon- 


un  concordat  et  paye  le  di^ende  avqoel  se 
sont  volontairement  restreints  ses  créanciers, 
demeure  encore  obligé,  dansie  for  iniêrieur, 
pour  le  surplus  de  sa  dette,  soit  qut ,  eoffiOM 
dans  l'espèce,  sans  prendre  d'eagagesBent 
formel,  il  ait  exprimé  rintention,  ea  cas  de 
retour  à  meiHeure  fortune^  de  désintéresser  od 
jour  ses  créanciers  intégralement,  soit  que  le 
concordat  ne  contienne  aucune  mealion  de 
ce  genre;  mais  que  cette  obligation  nauirelie 
ne  saurait  être  acquittée  par  lui  que  toIod- 
tairement  ;  —  Attendu,  dès  lors,  (nie  si,  par 
devoir  de  conscience  ou  dans  l'intérêt d'obl^ 
nir  sa  réhabilitation  commerciale,  le  failli  paye 
la  portion  de  ses  dettes  dont  le  concordai aviit 
stipulé  la  remise  à  son  profit,  il  ne  peut,  par 
cet  acte  purement  volontaire,  changer  ï  \'èm 
des  tiers  le  caractère  de  Tobligation ,  et  faire 
que  ce  qui  n*était  pour  lui  qu'une  faculté  de 
vienne  pour  eux  une  nécessité  ;  —  Auadn, 
sous  un  autre  rapport,  que  les  créanciers  ^\ 
ont  reçu  du  AiIlH  concordataire  le  paieneot 
de  la  portion  de  dettes  dont  ils  lui  avaient  fait 
remise  n'ont  pu  lui  transporter  d-autrea  droits 
qse  ceux-là  dont  ils  étaient  restés  ea  j^ossfê- 
sion,  savoir  lea  droits  résultant  d'une  m- 
gation  naturelle  qui  ne  pouvait  fonder  m 
action  judiciaire  ;— Attendu,  en  conséaueace, 
que  l'arrêt  attaqué  a  eu  justemotif  de  débouler 
Bertrand  Salles  de  la  demande  dirigée  par  1» 
contre  les  héritiers  de  sa  fçmne  :-*Reiette,  etc. 
Du  4"  déc.  1863.— Ch.  req.  —  MM.  ^^ 
Gaillard,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fa^re, 
av.  gén.  (cond.  conf.)^  Leroux,  av.' 

'lu.    .  .  . 
MOTAHIE,  RtiSIDBMGS^  ÛOMKifiBS-IITtlfilS. 

Le  notaire  qui  te  traaip^rte  périodique 
et  Muu  réqmeitiaa  yréalable  dans  we  mU' 
mune  autre  que  celie  de  $a  réeidenee  Ugo^^  '^ 
ùû  est  établi  un  autre  notaire,  poar  y  etttnin 
la  elientàledans  un  iaeal  déterminé  et  y  f(U^ 
des  actes  de  son  ministère  ^  peiU  être  rip^ 
eontrevenir  par  là  à  la  loi  de  résidence  ti^^ 
damné  à  du  dommages-intérêts  ewm  f» 
eonfrire  auquel  il  porte  aimei  préjuditt  |1) 
(L.  S5  vent,  an  li,  art.  4  et  suiv.;  AvisCoss- 
d'Btat,  7  ffuct  an  iâ$  C.  Nap.^  i38S.) 


currence  illégale.  L^office  do  juge,  en  cette  matière, 
est  done  de  vérifier  si  le  ministère  du  nottiie  leit 
requis  préalablement  à  sod  transport  sur  les  ^ 
La  Cour  de  Nîmes  avait  suIBsammeot  ooastaiè»  os^ 
la  cause,  que  la  présence  du  notaire  an  cb«M>n|^ 
canton  n*a?ait  pés  été  accidentelle  et  dëlenai*^ 
par  des  réquisilloBs  spéciales,  puisqu'elle  ^^  ^^ 
non-seuiemest  :  t  qu^j  n*est  nullement  A*^^'^ 
pour  le  plus  grund  nombre  des  actes  passés  à  B«i< 
par  Delapierre,  cette  réquisition  prëalaMe  s*  ^ 
Heu  • ,  mais  encore  elle  avait  ajouté  (  «  quHt  9'j«*; 
dait  régulièrement  et  périodiquement  les  ii»a|^  "^ 
foire  et  de  marahé,  comme  aussi  tes  jours  é*wi^ 
de  la  justice  de  paix  t,  et  enfin»  «  qoe,  depuis  iSi';^ 
il  j  occupait  constamment  une  chambre  quipou]'^ 
ètieeoBsidérée  somme  une  succursale  desooéiu*'- 
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(Mapienre  G.  Largaier.) 
Lai  CkMir  Impémle  de  Nimes  avaii  statué 
€or  la  eotttestation  par  «d  arrêt  du  10  déc. 
1862,  aiosi  conçu  :— c  Attendu  que  la  loi  a  fixé 
à  chaque  notaire  du  canton  un  liai  particu- 
lier de  résidence;  qu'à  la  vérité,  il  est  permis 
aux  notaires  dlnstmraenter  dans  la  circon- 
scription territoriale  du  canton  de  leur  rési- 
dence, mais,  ainsi  que  Texplique  un  avis  du 
Conseil  d'£ut  du  7  fmct.  an  iâ,  à  la  condi- 
tion d'une  réquisition  préalable  des  parties,* — 
Attendu  qu'il  n'est  nuHeroent  établi  que,  pour 
le  plus  grand  nombre  des  actes  passés  à  Barre, 
chef-lieu  du  canton,  par  Pelapierre,  cette  ré- 
qaiskion  préalable  ait  eu  lieu  ;— Attendu  qu'il 
iésulte  an  contraire  des  enquêtes,  que,  depuis 
I&40,  Delapierre  a  occupé  constamment  à 
Barre  une  chambre  de  la  maison  Lafpe,  soit 
d'abord  eomme  locataire,  soit  ensuite  lorsqu'il 
«et  acheté  lui-même  cette  maison  pour  la 
louer  à  la  gendarmerie,  en  se  réservant  cette 
j  même  chambre  pour  son  usage  particulier;  — 
Qull  s*3F  rendait  régulièremeiit  et  périodique- 
ment les  jours  de  mire  et  de  marché,  comme 
aussi  les  jours  d*audience  de  la  justice  depaii; 
—Attendu  que,  dans  ces  circonstances  et  dans 
ces  conditions,  ladite  chambre  peut  être  con- 
sidérée coBune.  uue  véritable  succursale  de 
M)B  étude; — Attendu  que  les  affaires  privées 
de  Delapierre  et  la  surveillance  légitime  qu'il 
devait  à  ses  propriétés  et  à  la  rentrée  de  ses 
créances;  ne  sauraient  justifier  ni  expliquer 
la  situation  anormale  qu'il  s'était  créée  à  Bar- 
re;—  Attendu  que,  sans  entendre  apprécier 
en  aucune  manière  la  nomination  de  Dela- 
pierre, en  quaUté  de  maire  de  Barre,  ce  qui 
n'est  nullement  dans  le  droit  ni  dans  la  ve- 
louté de  la  Cour,  et  tout  en  respectant,  comme 
elle  le  doit,  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
aistraiive,  on  ne  peut  que  regretter  l'accepta- 
lion  ^r  Delapi^re  de  ces  fonctions  de  maire, 
fonctions  ^i,  par  la  considération  et  l'in- 
fluence qui  y  sont  attachées,  et  surtout  par  le 
motif  qu'elles  lui  fournissent  de  iéffîlimer  ainsi 
sa  présence  si  fréquente  au  chef-lieu  du  can- 
ton, devaient  être  un  nouveau  et -puissant 
moyen  d'augmenter  sa  clientèle  au  détriment 
de  son  collègue; — ^Attendu  gue  tous  ces  faits 
coQstituent  de  la  part  de  l'intimé,  au  préjudice 
de  l'appelant,  un  dommage  qu'il  est  tenu  de 
réparer,  et  que  la  Cour  a  par-devers  elle  les 
élémeolft  nécessaires  pour  apprécier  et  fixer 
ee  dommage  ;  -^  Par  ces  motifs,  dit  que  M** 
Oelapierre  a  méconnu  les  dispositions  de  la 
h\  sur  le  notariat,  relatives  à  la  résidence,  et 
causé  à  M*  Larguier  un  dommage,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M"  Delapierre,  pour 
violation  des  art.  3  et  5,  et  fausse  application 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  ainsi  que 
de  ravis  du  Conseil  d'Etat  du  7  fruct.  an  12. 
—  Le  demandeur  invoque  les  dispositions  de 
la  loi  relatives  k  la  circonscription  territoriale 
dans  laquelle  les  notaires  ont  le  droit  d'exercer 
leurs  fonctions.  D'après  l'art.  S  de  la  loi  du 
ib  ventôse,  dît«il,  les  notdies  des  villes  où  est 


établie  «ne  Cour  d^ap^pewvanllnftnuienter 
dans  l'étendue  du  ressort  de  cette  Cour,  ceux 
des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de 
ce  tribunal ,  et  ceux  des  autres  communes, 
dans  l'étendue  du  ressort  du  ti'ibunal  de  paix* 
D'un  autre  côte ,  les  notaires  sont  tenus  de 
prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 
M^  Delapierre,  bien  que  tenu  de  résider  à 
Saint-Julten,  résidence  qui  lui  avait  été  assi- 
gnée en  vertu  de  la  loi  précitée,  n'en  avait 
donc  pas  moins  le  droit  d'instrumenter  dans 
les  autres  parties  de  la  circonscription  du  can- 
ton de  Barre,  et  par  conséquent  au  chef-lieu 
de  ce  canton.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  7 
fruct.  an  12  n'a  pas  le  sens  que  suppose 
l'arrêt  attaqué.  D'une  pari,  il  n'a  pour  objet 
que  d'empêcher  les  notaires  de  3*  classe  de 
transporter  leurs  études  et  leurs  minutes  dans 
les  villes  sièges  des  Cours  d'appel  ou  de  tribu- 
naux de  première  instance,  et  de  s'ériger  ainsi 
en  notaires  de  1'*  ou  de  2*  classe.  D'autre 
part,  les  mots  :  lorsqu'ils  en  sont  requis, 
insérés  dans  cet  avis,  ne  sont  que  la  répéti- 
tion de  ces  expressions  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  :  les  notaires  sont  tenus  de  prê- 
ter leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis.  On 
ne  peut  donc  conclure  de  l'avis  de  Tan  12  que 
le  notaire  ne  doit  pas  instrumenter  hors  du 
heu  de  son  domicile  sans  une  réquisition 
préalable  et  écrite  des  parties,  et  que,  pour 
l'avoir  fait,  il  a  encouru  des  dommages-intérêts 
envers  le  notaire  du  lieu  où  il  a  ainsi  exercé 
son  ministère.  Il  y  avait  d'autant  moins  lieu 
à  dommages-intérêts  dans  la  cause,  que  Ton 
ne  pouvait  imputer  à  M'  Delapierre  des  actes 
de  concurrence  déloyale,  des  faits  de  détour- 
nement de  clientèle.  L'arrêt  attaqué  n'en  a 
relevé  aucun.  U  a  seulement  exprimé  un  blâme 
contre  M«  Delapierre  pour  avoir  accepté  les 
fonctions  de  maire  de  Barre,  qui  lui  fournis^ 
saient  surtout,  dit  la  Cour  de  Nimes,  un  motif 
de  légitimer  sa  présence  si  fréquente  au  che^ 
lieu,  et  devaient  être  un  nouveau  et  puissant 
moyen  d'augmenter  sa  clientèle  au  détriment 
de  son  collègue.  Mais  il  est  évident  que  cette 
acceptation  de  fonctions  déférées  par  la  con- 
fiance de  radminislration  ne  saurait  donner 
lieu  à  l'application  de  l'art.  1382,  C.  Nap.  M* 
Delapierre  peut  dire  :  feci,  sed  jure  feci,  et  il 
n'a  point  à  répondre  envers  un  confrère  d'un 
accroissement  de  clientèle  qui  aurait  pu  tenir 
à  la  considération  et  à  l'influence  attachées  à 
ses  fonctions  municipales.  Même  sous  le  rap- 
port de  la  violation  des  règles  de  la  résidence 
notariale,  ce  confrère  n'avait  aucune  action  à 
exercer  contre  lui,  parce  que  ces  règles  sont 
exclusivement  établies  dans  l'intérêt  pubhc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  Gouvernement 
doit,  aux  termes  de  l'art.  <4  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  fixer  à  cbaque  notaire  un  lieu  de 
résidence; — Attendu  que  cette  résidence  est 
imposée  aux  notaires,  non-seulement  dans  un 
intérêt  public,  pour  faciliter  le  recours  à  leur 
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ministère  et  la  conservatioii  de  lenrs  minutes^ 
mais  aussi  en  considération  de  lear  situation 
les  uns  vis-à-vis  des  autres  ;— Que  le  Gouver- 
nement devait,  en  effet,  se  préoccuper,  à  ce 
dernier  point  de  vue,  de  la  nécessite  de  pro* 
téger  chaque  notaire  contre  les  effets  d  une 
concurrence  excessive,  et  de  lui  assurer,  à 
défaut  d'un  traitement  fixe,  une  juste  et  suffi- 
sante rémunération  ;'-Que  c'est  dans  ce  sens 
lu'il  faut  interpréter  l'avis  du  Conseil  d'£tat 
Ju  7  fruct.  an  12,  qui  veut  que  les  notaires 
ne  puissent  instrumenter  hors  du  lieu  de  leur 
résidence  qu'autant  qu'ils  en  ont  été  requis 
par  les  parties  intéressées  ;— Attendu,  dès  lors, 
que  le  notaire  dont  la  résidence  a  été  irrégu- 
lièrement envahie  par  un  de  ses  collègues, 
pu|se  dans  les  faits  qu'il  fait  constater  le  serme 
d'une  action  en  dommages-intérêts  fondée  sur 
l'art.  1382,  C.  Nap.; 

Attendu  que,  faisant  application  de  ces  prin- 
cipes, l'arrêt  attaqué,  après  avoir  établi  à  la 
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(i)  Il  7  a  d'abord  dans  cette  première  solutioD 
une  application  du  principe  posé  par  la  Cour  de 
cassation  dans  son  arrêt  du  22féf«  185S  (voL  i85S, 
i.SiS).  En  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  da 
19  janv.  1850  (voU  1850.2.1S),  celui  de  1859  a  dé- 
cidé que  le  traité  secret  suppriniant  ou  modifiant 
L*ane  des  clauses  de  Tacte  de  cession  d'un  oflice» 
est  radicalement  nul,  même  alors  qae  Teffet  de  cette 
clause  serait  de, diminuer  le  prix  ostentible,  au  lieu 
de  Caugmenter*  Dans  ce  système  absolu  (a),  l'acte 
qui,  par  dérogation  au  traité  de  cession  présenté  au 
Gouvernement,  contient  une  stipulation  de  paiement 
anticipé,  tombe  nécessairement  sous  le  coup  de  la 
prohibition,  abstraction  faite  de  la  légalité  de  son 
objet,  par  cela  seul  qu'il  est  contraire  à  l'une  des 
conditions  du  traité  principal.  Mais  l'arrêt  de  cassa- 
tion que  nous  recueillons  id,  tout  en  déclarant  que 
les  parties  ne  peuvent  modifier  même  celles  des 
clauses  qui  paraissent,  d'une  manière  particulière^ 
se  rapporter  à  rintérêt  privé  des  tiers  ou  des  créan- 
ciers, et,  comme  dans  l'espèce,  à  la  disposition  faite 
ou  à  faire  du  prix  de  l'office,  n'en  prend  pas  moins 
soin  de  faire  ressortir  les  raisons  par  lesquelles  l'ap- 
préciation des  oonTentions  des  parties  relatifes  à 
cette  disposition  du  prix,  doit  être  considérée  comme 
rentrant  dans  la  mission  d'ordre  public  qui  appar- 
tient au  Gouvernement  à  Tégard  de  la  transmission 
des  oflices.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Angers  du  12  août  18A0  (vol.  18A0.2. 
39d)f  avait  dits  c  Jusqu'au  dernier  moment,  il 
pourrait  arriver  que  le  titulaire  se  rendit  inhabile  à 
présenter  son  successeur,  et  il  y  aumit  inconvénient 
grave  à  ce  que  le  Gouvernement  perdit  quelque 
chose  de  son  libre  arbitre  par  l'influence  de  la  posi- 
tion critique  où  un  paiement  anticipé  aurait  pu  pla- 
cer le  cessionnaire  désigné  i  (6). 

(a)  La  Goor  le  Boarget  l'avait  adopté  dès  1843  (arrêt 
da  S7  jaio,  vol.lS43.i.SOi).  V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  13  janv.  itt6S  (vol.  1S6S.S.5},  roada  dans  le 


{h)  y.  éiatemeat  dans  le  sens  de  la  nullité  da  paiement, 
les  arrèU  eités  TêM$  yen.  DMU.  et  Gilb.,  v«  Office,  n. 
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charge  de  Delapierre  des  faits  de  concurrence 
illicite,  a  décidé  que  ces  faits  avaient  causé  à 
Larguier  un  dommage  dont  il  lui  était  dû 
réparation  ;  —  Qu'en  statuapt  ainsi,  il  n'a  fait 
que  se  conformer  aui  règles  lésales  sur  les 
résidences  notariales,  et  n*a  violé  aucun  des 
articles  de  la  ioi  du  25  vent,  an  11  sur  lesquels 
se  fonde  le  pourvoi; — Rejette,  etc. 

Du  8  mars  1864.  —  Gh.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de Garnières,  ranp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concP.  conf.);Béchard,  av. 

Office,  Traité  secret,  Prix,  Pàibmbwt 

ANTICIPÉ,  Nullité. 
En  matière  de  ee$$ion  d: office,  toute  contre- 
lettre  o«  convention  dérogatoire  aux  daueee 
du  traité  soumis  au  Gouvernement  est  nutUy 
alors  même  que  ces  clauses  ne  seraient  qu'ac- 
cessoires ou  d'exécution^  et  se  rapporteraient 
plus  particulièrement  à  l'intérêt  privé  des 
tiers  (1). 


Au  premier  aperçu,  Tarrét  Ici  rapporté  parait 
en  opposition  avec  l'arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes du  8  nov.  184Î  (vol.  18d2.1.929)»  qui.  en 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêl  de  la  Cour 
d'Aix  du  8  janv.  18Ai  (vol.  1841.2.339),  a  jugé 
que  le  paiement  du  prix  d^un  office,  avant  la  no- 
miuation  du  cessionnaire,  est  valable,  même  è  Tégard 
des  créanciers  du  cédant,  sMl  a  été  fait  sans  fraude. 
Il  s*agi5sait  aussi,  lors  de  Tarrêt  de  18A2,  d*un  paie- 
ment que  le  traité  officiellement  produit  stipulait 
payable  après  la  nomination  du  suceesseur,  et  qui 
n^en  avait  pas  moins  été  effectué  antérieurement  à 
cette  nomination.  Les  créanciers  attaquaient  le  paie- 
ment comme  fait  en  fraude  des  conditions  de    la 
transmission  de  Toffice  réglées  par  le  traité  approuvé 
par  le  Gouvernement,  et  ils  sontenaient  qu'il  était 
en  cela  vicié  d'une  nullité  d'ordre  public.  De  même* 
à  l'appui  du  pourvoi,  on  invoquait  le  principe  de  la 
nullité  descontre-leturesen  matière  de  cession  d'office* 
Ce  principe  pouvait,  en  effet,  être  applicable  aux 
faits  de  la  cause,  parce  que  les  contre-leUres  sout 
nulles  précisément  à  cause  de  la  dérogation  qn'elles 
apportent  à  la  convention  principale  qui  a  été  sou- 
mise au  contrôle  de  l'autorité.  Or,  l'anticipatioD  du. 
paiement  est  un  fait  qui  coustitue  par  lui-même   la 
dérogation  illicite,  bien   que  ce  fait  n'ait  pas  été 
procédé  d'un  acte  écrit  à  l'effet  de  convenir  de     1% 
modification,  car  le  paiement  anticipé  consistant  dans 
la  substitution  d'un  paiement  immédiat  an  paienaent 
que  le  traité  avait  ajourné  jusqu'au  moment  oik    \e 
successeur  désigné   aurait  obtenu  son  investiture» 
est  plus  qu'un  engagement  de  déroger  au  traité  sous 
ce  rapport  :  c'est  une  dérogation  consomméeet  dèsor«> 
mais  sans  autre  remède  possible  que  l'annulation  dia 
paiement  effectué.  Toutefois,  quelle  que  dût  être  la 
raison  de  décider,  les  motifs  de  Tarrêt  de  1862  n'^ex» 
priment  pas  in  terminis  une  doctrine  contraire     ^ 
celle  de  l'arrêt  que  nous  recueillons.  D'après    ces 
motifs,  le  rejet  du  pourvoi  est  basé  uniquement   sia.T 
ce  qu'aucune  loi  ne  défend  au  cessionnaire  de  pa^  ec 
le  prix  de  la  cession  avant  d'avoir  été  nommé^     « 
sur  ce  que  la  nomination  rëtroagit  au  jour  du  tr&lt;^ 
U  n'est  pas  dit  un  mot  dans  l'arrêt  de  la  niall^t^ 
d'ordfe  public  affectant  les  cooveotions  contrsUc^ 
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H  en  est  ainH  notamment  de  la  eonvenlUm 
for  laquelle  le  cessionnaire  d'un  office  a  con- 
Knti  à  payer  y  dès  avant  sa  nomination,  une 
partie  du  prix  de  la  cession,  quand,  aux  ter- 
mes du  traité  principal,  seul  produit  à  Vappm 
de  la  demande  en  nomination,  ce  prix  n'était 
payable  qntaprès  cette  nomination.  Le  paie» 
ment  fait  en  exécution  de  la  stipulation  déro- 
gatoire est  nul,  et  ne  peut  être  opposé  aux 
eréandersdu  cédant  (i).  (C.  Nap.,  il3i,  1133; 
L  28  avril  i816,  art.  9i  ;  L.  fo  avril  1841, 
art,  6.) 

(Fortoal  et  Bagnerre  G.  fionnafous.) 
Les  sieurs Fortoul  et  Bagnerre  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Âlx,  du  12  mars  1861^  rapporté  voL  1861. 
1193.  Leur  pourvoi  était  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  6 


aui  eonditioDS  des  traités  de  cessioD  d'office  approu- 
T<es  par  Je  GouferoemeDt*  tandis  que  c'est  surtout  à 
cause  de  celte  nullité,  appliquée  dans  toute  sa  ri- 
fueur,  qu'en  refusant  d'ailleurs  d'admettre  aucune 
distinction  entre  les  différentes  clauses  des  traités, 
quel  qu'en  soit  l'objet,  accessoires  ou  principales, 
ayant  ou  non  trait  à  l'intérêt  privé  des  tiers  et  des 
créanciers,  que  la  Cour  prononce  ici  la  cassation  d^ 
l'arrtt  d'Aix  qui  lui  était  déIM. 

Plusieurs  arrêts  ont  admis  la  eessibilité  du  prix  de 
PoSce  dans  Tintervalle  de  la  présentation  à  l'inves- 
titure du  successeur  (Cass.  iSjanv.  1845,  vol.  i8Îi5, 
i.8As  46  janv.  i8A9,  voU  1849.1.S82,  et  11  déc 
1855,  vol.  1856.1.112;  Paris,  S6  juill.  18AS,  vol. 
18Â3.S.5S3,  et  11  janv.  1851,  vol.  1851.2.6).  Ces 
arrêts  paraissent  avoir  été  rendus  en  l'absence  de 
toute  clause  insérée  dans  le  traité  entre  l'officier  mi- 
nistériel démissionnaire  et  son  successeur,  à  l'effet 
d'intetdire  la  cession  du  prix  antérieure  à  la  nomi- 
nation. Par  conséquent,  ils  ne  touchent  pas  à  la 
prohUdtioD  des  pactes  qui  dérogent  aux  clauses  ap« 
•  pnnivées  des  traités  de  cession  d'offices.— Il  est  re- 
marquable que  la  Cour  régulatrice  s'est  prononcée 
pour  la  validité  de  la  cession  anticipée,  malgré  les 
décisions  ou  instructions  miDlstérieiles  (V.  vol.  ISdS. 
2.608)  ;  Rolland  de  Villargues,  v*  O^ce,  n.  199; 
Biocbe,  eod,  v%  n.  188  et  suiv.,  et  Ed.  Clerc,  Tr. 
gén,  du  not,,  o.  1336),  qui  prescrivent  desupprimer 
dans  les  traités  toute  clause  contenant  une  cession 
de  ce  genre.  Il  en  résulte  que  la  Cour  n'a  point 
considéré  la  cession  comme  nulle  en  soi,  contrai- 
rement à  ce  qu'ont  jugé  plusieurs  arrêts  de  Cours 
Impériales  (V.  Table  gén,,  v*  Ogicea^  n.  «57|'  Rép, 
gin»  Pal»9  ^od,  v",  n.  350  et  suiv.,  862  et  suiy.),  qui 
Pont  annulée  comme  étant  viciée  dans  son  essence 
même,  en  ce  qu'elle  porterait  sur  un  objet  hors  du 
commerce  et  non  susceptible  de  droit  acquis  jusqu'à 
l'ordonnance  de  nomination,  et  non  parce  qu'elle 
aurait  été  contraire  à  telle  clause  du  traité  produit 
et  approuvé. 

(1)  S'expliqoant  sur  les  effets  du  paiement  anti- 
cipé, la  Cour  d'Aix  avait  dit  dans  l'arrêt  dont  la  cas- 
sation est  prononcée,  c  que,  dans  rfaypoib^se  même 
de  la  nullité  de  l'acte  qualîGé  contre-lettre,  te  paie» 
ment  n*en  opérerait  pas  moins  libération  ••  Au  con- 
traire, la  Cour  de  cassation  déclare  qu^en  validant 
les  paiements  faits  en  vertu  des  conventions  déro-  | 


delà  loi  du  25  juin  1841,  6,  1131,  1133,  C. 
Nap.  —  L'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
a-tpon  dit,  permet  à  tout  oiBcier  ministériel 
de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  du 
Souverain,  et  l'art.  6  de  la  loi  du  25  juin  1841 
enjoint  à  tout  titulaire  d'office  de  produire  à 
l'appui  de  la  demande  en  nomination  d'un 
nouveau  titulaire,  le  traité  ou  la  convention 
ayant  pour  objet  la  transmission  à  titre  gratuit 
ou  onéreux  pour  laquelle  il  sollicite  Tapproba* 
tion  impériale.  La  cession  de  Toffice  constitue 
en  réalité  un  contrat  trilatéral,  et  c'est  pour 
cela  que  les  conventions,  entre  le  titulaire 
qui  présente  son  successeur  à  l'agrément  du 
Souverain  et  ce  successeur,  doivent  être  sou« 
mises  en  entier  et  sans  distinction  au  Gouver- 
nement, sous  peine  d'être  présumées  fraudu- 
leuses. Il  appartient  au  Gouvernement,  non- 
seulement  de  veiller  à  ce  que  les  conditions  de 


gatoires  aux  clauses  du  traité  soumis  à  l'approbation 
du  Gouvernement,  la  Cour  d'Aix  a  violé  la  loi*  Il 
est  de  toute  évidence  qu'un  paiement  fait  en  fraude 
de  la  loi,  et  d'ailleurs  en  exécution  d'une  contre- 
lettre,  ne  peut  être  opposé  aux  tiers,  et  que  les  créan- 
ciers du  cédant,  l'un  des  auteurs  de  la  contre-lettre, 
sont  des  tiers  autorisés  par  cela  même  à  ne  tenir 
compte  ni  de  la  contre-lettre,  ni  du  paiement  qui  en 
a  été  l'exécution,  et  à  invoquer  exclusivement  l'acte 
principal  qui  constitue  l'autre  partie  débitrice  de 
leur  débiteur.  Il  restera  à  savoir  ce  qui  devrait  étte 
décidé  non  plus,  comme  dans  notre  espèce,  entre  le 
cessionnaire  de  l'office,  et  les  créanciers  du  cédant, 
mais  entre  ce  dernier  et  le  cessionnaire  demandant, 
après  sa  nomination,  à  imputer  sur  le  prix  de  l'office 
la  somme  payée  par  anticipation  ;  l'imputation,  mal- 
gré la  nullité  du  paiement,  ne  pourrait  lui  être  refu- 
sée: en  d'autres  termes^  il  ne  pourrait  être  tenu 
de  payer  une  seconde  fois,  car,  indépendamment  de 
la  maxime  Nemo  eum  alteriuê  detrimento  locuple' 
tior  fUri  potestj  la  nullité  qui  affieete  les  conven- 
tions entre  le  titulaire  d'un  office  et  le  successeur 
qu'il  présente,  dissimulées  ou  non  communiquées 
au  Gouvernement,  a  cela  de  particulier  qu'elle  tend 
surtout  à  prévenir  l'exagération  du  prix  de  l'office 
et  la  situation  difficile  et  compromettante  qui  pour- 
rait en  résulter  pour  le  nouvel  officier  public  C'est 
par  cette  raison  que  celui-ci  est  admis  à  répéter 
le  supplément  de  prix  qu'il  a  payé  en  vertu  d'une 
stipulation  en  debors  du  traité  ostensible  ;  malgré 
son  concours  à  l'acte  illicite,  le  principe  in  pari 
eausd  meiior  e$t  conditio  possidentis  ne  lui  est  pas 
applicable,  parce  que  Texpérience  démontre  que  le 
successeur,  impatient  d'entrer  dans  la  carrière  que 
va  lui  ouvrir  la  démission  do  titulaire,  peut  facile- 
ment subir  la  pression  de  ce  dernier  et  céder  à  ses 
exigences.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas,  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire,  l'identité  de  position  d'où 
n&itrait  l'exception  puisée  dans  la  loi  romaine,  et, 
d'un  autre  cOté,  ce  qui  importe  le  plus  en  cette 
matière,  c'est  la  suppression  des  faits  constitutifs  de 
rexécotion  du  pacte  illicite,  et  par  conséquent  la 
restitution,  dans  tous  les  cas,  par  le  prédécesseur 
de  ce  qu'il  a  indûment  reçu  du  successeur  (V.  Cass. 
30  iuiiW  et  !•'  août  AiiAA,  voL  18A4.i.582). 

ÉV.    MotBAV. 
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moralité  et  de  capacité  soient  remplies,  mais 
encore  à  ce  que  les  intérêts  des  tiers  soient 
sauvegardés^  et-  par  cela  même  d'examiner 
sous  ce  dernier  rapport^  pour  les  admettre  on 
les  rejeler^  les  stipulations  relatives  à  ht  ces- 
sion de  l'oflice^  au  prix  de  cette  cession  et  au 
fâiement  de  ce  prix.  Les  créanciers  du  démis- 
sionnaire peuvent  ignorer  la  cessi^^n  ;  souvent 
ils  ne  l'apprennent  que  par  la  nomination  du 
successeur.  Pour  les  garantir  autant  que  pos- 
sible contre  les  déceptions  que  peut  leur  causer 
cette  situation  qui  les  expose  à  être  privés  de 
leur  gage,  le  Gouvernement  porte  son  con- 
trôle sur  les  conditions  du  traité  relatives  au 
mode  et  k  l'épocnie  du  paiement.  Il  en  a  été 
ainsi  dans  l'espèce^  on  le  traité  soumis  au  mi- 
nistre compétent  et  approuvé  par  lui  avait 
stipulé  gue  ce  paiement  serait  fait  après  la 
nomination  du  successeur.  L*aete  du  même 
jour  et  celui  que,  quelques  jours  après,  le  ti- 
tulaire a  fait  avec  lut  pour  convenir  du  paie- 
ment immédiat  d'une  partie  du  prix,  constitue, 
ainsi  que  le  paiement  fait  en  exécuilon  de  ces 
deux  derniers  actes,  une  dérogation  illicite  au 
traité  principal.  En  validant  ces  stipulations 
dérogatoires  et  en   déclarant  libératoire  le 

Salement  qui  s'en  est  suivi,  Tarrêt  attaqué  a 
onc  violé  la  loi  et  s'est  mis  ouvertement  en 
opposition  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  qui  reconnait  frappé  de  nullité, 
en  cette  matière^  tout  acte  non  soumis  an 
Gouvernement. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  Loin 
d'avoif  violé  le  principe  que  f  acte  tout  entier 
portant  cession  de  Toffice  doit  être  soumis 
au  Gouvernement,  Tarrêtaltaqué  a  côtnmencé 
par  le  reconnaître.  La  dérogation  qu'on  lui 
reproche  d'y  avoir  apportée  n'est  qu'apparente. 
Les  conventions  (^m  interviennent  entre  les 
deux  parties^  après  la  conclusion  du  traité 
qu'elles  soumettent  au  Gouvernemeni,  et  avant 
hi  nomination,  sont  de  deux  sortes  :  les  unes 
modifient  les  conditions  portées  dans  ce  traité^ 
les  autres  ne  font  qu'en  régler  Texécution.  On 
peut  dire  qtte  les  premières  seules  constituent 
une  véritable  dérogation  au  contrat;  c'est  pour 
elles  qu'a  été  posé  le  principe  invoqué  par  les 
demandeurs,  et  auquel  la  Cour  d'Âix  a  pensé 
rester  fidèle.  Les  secondes^  au  contrairç^  peu- 
vent sans  inconvénient  rester  secrètes  entre 
les  parties;  le  contrat  demeure  le  même,  et 
il  n^  a  pas  à  craindre  que  la  religion  du  Gou- 
vernement puisse  être  surprise.  —  Cette  dis- 
tinction fondamentale  a  été  consacrée  par  la 
jurisprudence,  notamment  par  un  précédent 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  8  janv.  1841  (vol. 
1841.2.339)^  suivi  d'un  pourvoi  rejeté  par 
arrêt  du  8  nov.  1842  (vol.  1842.1.929),  et  ce 
dernier  arrêt  a  formellement  déclaré  c^ue  les 
paiements  faits  et  les  saisies-arrêts  pratiquées 
avant  l'ordonnance  de  nomination,  avaient 
été  validés  par  V effet  de  Vaceompliisement  de 
{a  condttton  consistant  dans  Tapprobation  du 
Chef  du  Gouvernement^  approbation  qui^  étant 
intervenue^  avait  dû  rétroagir  à  la  datemàne 


l  du  traité.  Cette  doctrine  est  aussi  celle  de 
deux  autres  arrêts  delà  Cour  de  cassation  des 
15  janv.  1845  (vol.  1845.1.84)  M 16  janv.  1849 
(vol.  1849.1.28*2).  LaCowy  décide  que  le  prix 
d'un  office  a  pu  faire  l'objet  d'une  cession 
ou  d'une  saisie  dans  l'intervalle  de  la  présen- 
tation et  de  la  nomination.  Elle  se  fonde  sur 
ce  motif  :  a  que  la  loi  spéciale  du  28  avril 
1816  s'est  bornée^  en  donnant  à  certains 
titulaires  d'offices  l'autorisation  de  pHréseuter 
leurs  successeurs  à  l'agrément  du  Roi,  à  dé- 
clarer qu'il  serait  pourvu  à  l'exécution  de  cette 
faculté  par  une  loi  particulière,  qui  n'est  point 
intervenue,  et  que  n'ayant  poitit  réélé  entre 
les  parties  intéressées  la  nature  et  les  eiléu 
de  la  transmission  qu'elle  permet^  elle  en  a 

Par  cela  même  laissé  la  détermination  sous 
empire  du  droit  commun.  »  En  déclarant, 
dans  l'espèce,  valable  et  libératoire  le  paie- 
ment anticipé  d'une  somme  de  30,000  fr.,  fait 
à  Raut  par  Bonnafous^  en  exécutien  d«  second 
acte  du  7  déc.  1858  et  de  l'acte  du  17  do 
même  mots,  la  Cour  d'Aix  s'est  donc  exâf- 
tement  conformée  à  la  doctrine  que  la  Cour 
régulatrice  a  consacrée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'artl  91  de  la  loi  du  28 
avril  1816  et  l'art.  6  de  celle  du  5  juin  1841  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  91  précité, 
les  officiers  ministériels  qu'il  désigne  peuvent 

f  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  de 
'Empereur,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qua- 
lités exigées  par  les  lois;  —  <iue,  comme  une 
conséquence  de  ce  droit,  et  en  exécution  de 
l'art.  6  de  la  loi  dd  25  juin  1841,  les  traités  et 
conventions  passés  pour  la  transmission  des 
offices  doivent  être  constatés  par  écrit  et  pro- 
duits à  l'appui  de  la  demande  de  nomination 
du  successeur  désiff né  :-^îue  cette  production 
ayant  pour  objet  d'éclairer  le  Gouvernement 
sur  tous  les  graves  intérêts  qu'il  lui  appartient 
de  surveiller  par  des  raisons  d'ordre  public,  ' 
elle  doit  faire  connaître  ces  conventions  dans 
toute  leur  étendue  et  sans  réserve  aucune;— 
Que  les  parties  ne  sauraient  en  dissimuler 
quelques-unes  sous  le  prétexte  (ju'cHes  ne 
seraient  qu'accessoires  ou  d'exécution,  puis- 
qu'il appartient  au  Gouvernement  d'apprécier 
l'influence  que  ces  conventions  accessoires  ou 
d'exécution  peuvent  avoir  sur  rensemble  du 
traité;  —  Qu'elles  ne  peuvent  non  plus  les 
modifier  par  des  conventions  postérieures  à  la 
production  du  traité  et  antérieures  à  la  nomi- 
nation du  successeur  désigné,  puisqu'il  en 
résulterait  que  la  position  des  parties,  au  mo^ 
ment  de  la  nomination,  ne  serait  plus  celle  fii 
a  été  appréciée  par  le  Gouvernement  et  qui  a 
déterminé  son  approbation;  —  Qu'il  en  doit 
être  ainsi,  même  de  celles  de  ces  oonvendons 
qui  paraissent  d'une  manière  plus  particnhère 
se  rapporter  à  l'intérêt  privé  des  tiers  ou  des 
créanciers  et^  comme  dans  l'espèce,  de  la 
disposition  faite  ou  à  faire  du  prix  de  l'office; 
—Qu'en  effet,  dans  l'appréciation  faite  ooa 
faire  par  le  Gouvernement  des  intérécs  awm 
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pablie,  il  lai  appartient  d*exainiii«r  jusqu'à  quel 
point  il  peut  être  dans  rintérét  de  Tordre  pu- 
blic et  de  l'boBBeur  des  fonctions  qui  sont 
placées  sous  sa  surveillance ,  qu'un  officier 
pablic  ne  puisse  disposer  de  son  office  de  ma- 
nière à  frustrer  ses  créanciers  du  prix  qu'il 
en  toeeliera,  et  que  le  successeur  lui-même  ne 
paisse  s'associer  ou  paraître  s'associer  à  un 
tel  actes — Qu'il  suit  de  là  que  toutes  les  clauses 
éisMiosées  eu  portant  des  changements  ou 
modifieatîenis  aux  conventions  sur  le  vu  des- 
^■elles  le  Geuvemement  est  appelé  à  donner 
son  approbation  à  la  transmission  des  offices 
sant  nulles  et  ne  sauraient  produire  â^effet; 
— ({u'aîASi  la  Cour  ë'Aix^dans  l'arrêt  auaqué, 
ea  donnant  eifet  aux  conventions  par  les- 
^aettes  Rautet  Bonnafous  avaient  déro|[é  aux 
elMses  do  traité  soumis  à  l'approbaUon  de 
r£mperear,  par  lequel  le  premier  avait  trans- 
ais  as  second  sa  cbargie  de  courtier  de  com- 
nereeà  Marseilie^eien  validant  les  paiements 
iuts  en  vertu  de  ces  conventions  dérogatoi- 
res, a  expressément  violé  les  articles  précités; 
—  Casse,  etc. 

Dn  2  mars  1864,  —Gh.  civ.  —MM.  le  cens. 
Renouard,  prés.;  Detapalme.  rapp.;  de  Mar- 
nas, !•'  av.  gén.(concl.conf.);  Doboy  et  Bos- 
viel,  av. 


!•  PAftTÀfiB  n'opnnoNS,  iNTSELOcuTOiaiy  Tes- 
làMmny  GAPACrrfi,  PasovB.— 2*  TESTAinafT, 

CAFAaTl,  OAPTÂTIOIf. 

i*  La  Cour  qui,  sur  fappel  ffun  fugement 
rejetant  à  la  fois  une  demande  en  nullité  d'un 
testament  pour  cause  d^insanité  d'esprit,  de 
eapiation  et  de  suggestion,  et  l'offre  ae  preuve 
des  faits  articulés  a  l'appui  de  cette  demande, 
déclare  pattage  d'opinions,  doit  être^réputée 
avoir  vidé  ce  partage,  par  cela  seul  qu'elle 
admet  ultérieurement  le  demandeur  à  la  preuve 
des  faits  ^  lui  avait  été  refusée  en  première 
instanûe,  et  qvCelle  réfotme  en  ce  point  le  ju- 
gement dont  est  appel. — Par  suite,  le  concours 
des  magidrats  qui,  aux  termes  de  l'art,  468, 
C.  proé.,  avaient  âû  être  appelés  à  prendre 
part  à  r arrêt  qui  a  vidé  le  partage  en  ordon- 
nant r enquête,  n*est  plus  nécessaire  à  la  vali- 
dité de  V arrêt  qtti,  après  V enquête,  a  statué 
déHnitiv0mênt  iur  la  conttstatioh  (1). 

2*  Un  testament  peut  être  aniitdi  pour 
cause  de  démence  du  testateur^  bien  que  ion 
interdiction  n'ait  été  ni  prononcée  ni  provo- 
quée thkiiit  itm  décès  et  (pie  la  pteuve  de  la 
déntenéê  iM  téMte  pOs  du  testament  lui-même. 


(4)  ItÉ  qanflbta  ^ett  neuve,'  et  nous  ne  etouanieiA 
snemm  «Mt  #sl  P^it  Hm\m.  Pi/tk  iMM,  Il  ik^i 
punit  cflrttk^  ainsi  qae  le  ju^  ParfCt  d^méssat, 
qae  te  peirwgt  tgt  riét  lonqall  Jnimlete  nmt 
MtM\wu  qol^  chraseaatï  Télit  de  PaMrt,  ne  Use 
plw  en  litiie  qa^noe  dmtiuMé  atlfeqae  eeUe  qui 
aaitioaaiiieaox  juges  qui  ont  décisif  ee  putafe» 


si,  d'ailleurs,  il  résulte  des  faits  constatés  que 
ie  testateur  était  dans  un  état  d' imbécillité  qui 
ne  lui  permettait  pas  d'avoir  une  volonté,  et 
que  le  testament  n'a  pas  été  son  œuvre  person- 
nelle et  spontanée  (1).  (G.  Nap.,504  et  901.) 

(Lflville  C.  Capdeville  et  de  Bétou.) 

Le  sieur Lamothe est  décédé  iei7  dée.  1854. 
Après  sa  mort,  quatre  testaments  ont  été  suc- 
cessivement prodoits.  En  premier  lieu,  le  sieur 
Laville  fils,  se  prévalant  d'un  testament  olo- 
graphe du  21  sent.  1853,  se  fit  envoyer  en 
possession  de  Inérédité.  Mais  le  sieur  de 
Bétou  ,  institué  légataire  par  un  testament 
authentî(|ue  antérieur  du  7nov.  1852,  demanda 
la  nullité  du  testament  olographe  du  21  sept. 
1853.  Un  jugement  du  tribunal  de  Sarlat,  du 
7  août  1856,  déclara  ce  testament  valable; 
mats  sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  de  Bé- 
tou, un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  27 
août  1857  ,  en  prononça  la  nullité  comme 
n'émahant  pas  d'un  homme  sain  d'esprit. 

Cependant,  avant  que  cet  arrêt  fût  rendu,  le 
sieur  Laville  s'était  prévala  de  deux  autres 
testaments^  l'un  authentique  du  22  oct.  1851^ 
l'autre  olographe  du  23  avr.  1 8^3,  |iur  lesquels 
le  sieur  Lamothe  l'avait  institué  son  légataire 
universel.^Mais,  de  leur  côté,  les  demoiselles 
Capdeville  (ou  leur  tuteur),  héritières  natu- 
relles du  sieur  Lamothe,  ont  demandé,  tant 
contre  le  sieur  Laville  que  contre  le  sieur  de 
Bétou,  la  nullité  desauatre  testaments  de  leur 
auteur,  soit  comme  n  étant  pas  Toeuvre  du  tes- 
tateur, soit  comme  étant  l'œuvre  d'un  incapa- 
ble, ou  le  résultat  de  la  captation  et  de  la  vio- 
lence.—Le  sieur  de  Bétou  s'était  joint  à  cette 
demande,  en  ce  qui  touchait  les  testaments 
faits  au  profit  dn  sieur  Laville.  De  son  cêté,  le 
sieur  Laville,  qui  dans  cette  instance  soutenait 
la  validité  des  testaments  faits  à  son  profit, 
demandait  également  la  nullité  du  testament 
authentique  du  7  nov.  1852  fait  au  profit  du 
sieur  de  Bétou,  soit  pour  cause  d'insanité  d'es- 

Srit  du  testateur,  soit  pour  cause  de  surprise, 
e  captation  et  de  violences  morales  et  maté- 
rielles exercées  sur  sa  personne..  — Â  l'appui 
de  leur  demande,  les  demoiselles  Capdeville 
demandaient  d'ailleurs  à  faire  la  preuve  des 
faits  par  elles  articulés,  preuve  à  laquelle  le 
sieur  Laville,  dans  son  intérêt,  soutenait  qu'il 
n[y  avait  pas  lien  de  procéder,  ces  faits  n'étant 
ni  pertinents  ni  admissibles. 

!•'  avril  1859,  jugement  du  trit^unal  de 
Sarlat  oui,  rejetant  l'ofire  de  preuve^et  n'ayant 
pas  à  8  occuper  du  testament  do  21  sept.  1853, 
annulé  par  l'arrêt  du  27  août  1857,  déclare 
valable  le  testament  olographe  du  23  avril  1853, 


(f)  {Test  Ht  m  poiat  qui  aujoord^l  ne  parait 
pan  rasœpdble  de  controverse  ftériease.  V.  Table 
gin.  Derill.  et  Gilh.,  v*  Testamem^  n.  65  et  soir., 
et  ilép.gén.  PaL^  f  Dispos.  4  titre  gratuit^  n. 
i85ct  itiiv.f  addeàgesk  7  aal  lS6i«  et  la  note 
(vol.  i96LX%n). 
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comme  régulier  en.  la  forme  et  comme  étant 
Toeuvre  d'un  homme  ayant  toutes  les  facultés 
requises  pour  tester,  et  ordonne  en  consé- 
quence Texécution  de  ce  testament  au  profil 
du  sieur  Laville.  Ce  même  jugement  déclarait 
de  plus  valables 9  au  besoin,  le  testament  du 
22  oct.  1851  fait  aussi  au  profit  du  sieur  La- 
ville, et  celui  du  7  nov.  1852  fait  au  profit 
du  sieur  de  Bétou,  testaments  qui  ne  pouvaient 
toutefois  produire  aucun  effet  en  présence  de 
celui  du  21  sept.  1853^  qui  leur  était  posté- 
rieur. 

Appel  principal  de  la  part  du  sieur  de  Bé- 
tou contre  le  sieur  Laville ,  et  de  la  part  des 
demoiselles  Gapdeville contre  les  sieurs  de  Bé- 
tou et  Laville;  et  appel  incident  de  la  part  du 
sieur  Laville  du  chef  du  jugement  qui  avait 
déclaré  valable  le  testament  du  7  nov.  1852. 
—  Devant  la  Cour,  les  demoiselles  Gapdeville, 
auxquelles  se  joignait  le  sieur  de  Bétou,  en 
reproduisant  leur  demande  en  nullité,  persis- 
tèrent à  'offrir  la  preuve  des  faits  articulés  en 
première  instance.  Quant  au  sieur  Laville,  en 
concluant  à  la  confirmation  du  jugement  de 
première  instance,  il  concluait  aussi  à  ce  que 
les  faits  articulés  fussent  déclarés  non  perti- 
nents ni  admissibles. 

26  mars  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  déclarant  qu'il  y  a  partage  ;  puis, 
le  31  mai  suivant,  arrêt  qui,  rendu  avec  Tad- 
jonclion  de  conseillers  répartiteurs ,  et  après 
que  les  parties  eurent  repris  les  conclusions 
qui  avaient  précédé  Tarrét  de  partage,  stalue 
en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que  les  enquêtes 
faites  dans  le  procès  qui  s'est  agité  entre  de 
Béton  et  Laville,  au  sujet  d'un  quatrième  tes- 
tament du  sieur  Lamothe,  sous  la  date  du  21 
sept.  1853,  sont  étrangères  à  rinstance  ac- 
tuelle et  étrangères  aux  demoiselles  Gapde- 
ville ,"  que  leur  tuteur  ne  peut  les  invoquer  qu'à 
titre  de  renseignements  et  ne  saurait  y  pui^r 
la  preuve  de  sa  double  demande  ;  qu'aussi, 
pour  la  justifier,  il  a  articulé  devant  les  pre- 
miers juges  vingt  et  un  faits  auxquels  il  ajoute 
devant  lu  Gour  quelques  développements , 
offrant  d'en  administrer  la  preuve  ;  que  les 
premiers  juges,  examinant  ces  faits  un  à  un, 
au  lieu  de  les  considérer  dans  leur  ensemble, 
ont  pensé  qu'ils  manquaient  de  précision,  et 
les  ont  rejelés  comme  inconcluants;— Que  les 
faits  offerts  en  preuve  ont  toute  la  précision 

3ue  Ton  peut  désirer  et  seraient  pleinement 
écisifs  ;  ^ue  les  deux  premiers  faits  fourni- 
raient à  eux  seuls  la  preuve  que  le  testateur 
n'avait  plus,  dès  1850,  le  discernement  et 
surtout  la  volonté  nécessaire  pour  tester  va- 
lablement ;— Avant  de  statuer  au  fond  sur  les 
demandes  et  conclusions  aui  lui  sont  soumises 
par  les  parties,  tous  leurs  droits  réservés,  auto- 
rise Félix  Lascoui,  en  sa  qualité  de  tuteur  des 
demoiselles  Gapdeville,  à  prouver  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins...  » 

Il  Jiut  alors  procédé  aux  enquêtes  et  contre- 
enquêtes,  et  le  12  août  1861«  il  intervint  un 
arrêt  définitif,  rendu  sans  l'adjonction  de  dé-| 


parliteurs,  et  par  des  magistrats  autres  qae 
ceux  qui  avaient  concouru  à  celui  du  31  mai 
1860.  Get  arrêt,  «  sans  s'arrêter  à  l'appel  de 
Lascoux,  en  la  qualité  qu'il  agit,  confirme  en  ce 
qui  le  concerne  le  jusement  du  tribunal  civil  de 
Sarlatdul*'  avril  1859,  et  ordonne,  quanta 
lui,  que  ce  jugement  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  sa  teneur;  faisant  droit,  au  con- 
traire, de  l'appel  interjeté  par  de  Bétou,  in- 
firme le  susdit  jugement  dans  le  chef  qui  a 
validé  le  testament  du  23  avril  1853  et  en  a 
ordonné  l'exécution  ;  annule  ledit  testament 
olographe  du  23  avril  1853  ;  ordonne,  en  con- 
séquence, Texécution  pure  et  simple  du  testa- 
ment public  du  7  nov.  1852 ,  par  lequel  La- 
mothe a  institué  de  Bétou  pour  son  légataire 
universel.  »  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont 
d'abord,  en  substance,  que  de  Bétou  et  Laville 
s'accordent  pour  reconnaître  qu'à  la  fin  de 
1852^  Lamothe  avait  encore  conservé  son  in- 
telligence; mais  que,  le  28  fév.  1853,  son  in- 
capacité se  manifesta  clairement  lorsqu'il  fut 
question  d'un  testament  à  faire  ce  jour-là; 

3u'en  effet,  après  avoir  appelé  des  notaires  ou 
u  moins  accepté  leur  nfinistère,  Lamothe  fat 
hors  d'état  de  leur  expliquer  ce  qu'il  voulait  ; 
que  les  notaires  voyant  leur  présence  inutile, 
durent  partir  sans  avoir  retenu  de  testament; 
que  peu  de  temps  après,  une  tentative  de  tes- 
tament olographe  s'accomplit  à  l'instigation 
de  Jean  Mulou.  ^  «  Attendu ,  porte  ensuite 
l'arrêt,  que  le  testamertt  du  23  avril  1853  est 
survenu  après  ces  faits ,  qui  l'ont  précédé  de 
peu  et  qm  sont  d'une  haute  influence  quand 
il  s'agit  de  peser  la  valeur  de  cet  acte  ;  —  At- 
tendu que  les  dispositions  ou'il  renferme  sont 
incontestablement  raisonnables  ;  que,  par  sui- 
te, l'acte  se  défendrait  par  lui-même  s'il  appa- 
raissait comme  l'œuvre  personnelle  et  spon- 
tanée du  testateur  ;  mais  qu'il  est  constant 
3ue  Lamothe  ne  l'a  pas  fait  seul  ;  que  le  curé 
e  Goux  est  resté  avec  lui  dans  le  secretd'unc 
conférence  qui  n'a  pas  duré  moins  de  quatre 
heures,  et  de  laquelle  est  sorti  le  testament 
du  23  avril  1853;  —  Attendu  que  de  simples 
conseils  demandes  ou  rpçus  par  le  testateur 
ne  vicient  sans  doute  pas  l'acte  qui  exprime 
ses  dernières  volontés;  que  si  la  position  du 
curé  de  Goux  était  dans  la  cause  celle  d'un 
homme  impartial  et  désintéressé,  sa  présence 
à  la  confection  du  testament  ne  jetterait  pas 
de  défaveur  sur  l'acte  auquel  il  a  concouru; 
mais  que  parmi  les  intérêts  dont  le  sort  dé- 
pendait des  volontés  de  Lamothe,  le  curé  de 
Goux  avait  fait  un  choix  hautement  prononcé; 
qu'avec  le  mystère  absolu  régnant  sur  ce  qui 
s  est  passé  entre  le  testateur  et  lui,  rien  ne 
peut  limiter  l'importance  de  la  part  qu'U  a 
prise  au  testament  du  23  avril  1853,  et  qu'un 
acte  accompli  dans  de  telles  conditions  man- 
que des  garanties  nécessaires  pour  que  la  sa- 
gesse de  ses  dispositions  fournisse  un  argu- 
ment en  faveur  de  la  capacité  du  testateur 
apparent.  )>— Puis,  aprèsavoir  mentionné  l'acre 
de  dépôt  de  ce  testament  et  l'avoir  considéré 
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comme  insignifiant,  l'arrêt  njoule  que  pos- 
lérieurement,  le  2  fév.  18R4,  Laville  tenta 
d'obtenir  nne  donation  «ntre-vifs  à  son  proGt, 
mais  que  trois  notaires  appelés  pour  recevoir 
l'acte  reconnurent  jue  Tétat  mental  de  Lamo- 
ibe  ne  le  permettait  pas  ;  que  les  nombreux 
téinoins  entendus  attestent,  les  uns^  la  capa- 
cité, les  autres,  l'incapacité  de  Lamothe^  sans 
qu'aucun  témoignage,  d'après  Tarrét,  soit 
relatif,  soit  au  23  avril,  soit  même  au  mois 
d'avril  i853.  —  «  Atlendu,  dit  enfin  l'arrêt, 
qie  les  actes  ou  les  paroles  sages  d'un  homme 
dont  l'état  mental  est  en  question  sont  beau- 
coup moins  à  considérer  que  les  paroles  ou 
les  actes  déraisonnables  établis  à  son  égard  j 
(pi'eD  effet,  les  fous  eux-mêmes  sont  suscep- 
tibles de  faire  des  actes  sages,  tandis  que 
llMMmne  sensé  ne  fait  jamais  des  actes  de 
folie;  qn'au  surplus,  dans  la  cause,  comme 
lonjoars  en  cette  matière ,  c'est  aux  faits  gra- 
ves et  significatifs  qu'il  faut  s'attacher  ;  que 
ceux  da  28  fév.  1853  ont  une  portée  qui  ne 
saurait  être  méconnue  ;  qu'ils  sont  d'autant 
plus  décisifs  que  l'insanité  d'esprit  qui  en 
ressort  à  cette  date  chez  Lamothe  se  retrouve 
constatée  par  le  précédent  arrêt  de  la  Cour, 
rdatif  an  testament  du  21  septembre  suivant, 
et  que  le  testament  du  23  avril  1853  appar- 
tient à  une  époque  intermédiaire  ;  qu'ainsi  la 
Dullité  de  cet  acte  doit  être  prononcée,  d 

PocmTOi'en  cassation  par  le  sieur  Laville. 
— 1*'  Moyen.  YiQlation  de  l'art.  468,  C.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  sans 
que  la  Cour  de  Bordeaux  ait  tenu  compte  de 
Tarrét  de  partage  antérieur  et  sans  l'obser- 
Talion  d'aucune  des  prescriptions  de  l'article 
précité  relativement  à  la  composition  de  la 
Cour. — On  a  soutenu,  à  l'appui  de  ce  moyen, 
que  l'arrêt  du  26  mars  1860,  qui  avait  déclaré 
le  partage,  s'appliquait  k  l'ensemble  de  l'affai- 
re, tant  aux  offres  de  preuve  qu'au  fond;  et 
que ,  par  suite  ^  l'arrêt  du  31  mai  suivant  qui 
tfaît  admis  la  preuve  offerte  d'une  part  et 
contestée  de  l'autre ,  n'avait  pas  vidé  le  par- 
(  tage,  lequel  ne  pouvait  Têtre  que  par  l'arrêt 
I     définitif. 

I        2«  Moyen.  Yiolaiion  des  art.  901  et  970,  C. 
!     Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  nul,  pour 
I     cause  d'insanité  d'esprit  du  testateur,  un  tes- 
'     tamentoiographe  régulier  en  la  forme,  émané 
d  oae  personne  qui  n'était  pas  interdite  et 
dont  rinlerdîction  n'avait  jamais  été  poursui- 
Tie,  et  ce,  même  après  avoir  constaté  que  ce 
testament  était  par  lui-même  une  œuvre  rai- 
sonnable,  et  qu  il  n'y  avait  pas  eu  concomi- 
tance de  l'insanité  d  esprit  avec  l'époque  de 
la  confection  du  testament. 

▲MIÊT. 

LA  COUR ,-— Sur  le  1«'  moyen  :  —  Attendu 
que  le  partage  d'opinions  déclaré  par  f  arrêt 
du  26  mars  1860  avait  été  vidé  par  l'arrêt 
uteriocntolre  du  31  mai  suivant:  qu'en  effet, 
ce  second  arrêt,  en  admettant  le  tuteur  des 
mineures  Capdeville  à  faire,  conformément 
aux  conrluslons  qu'il  avait  prises  tant  contre 


(le  Béton  que  contre  Laville ,  la  preuve  des 
faits  qui  lui  avait  été  refusée  en  première  in- 
stance, réforme  quant  à  ce  le  jugement  dont 
appel,  change  l'état  du  débat  en  y  introdui- 
sant un  nouvel  élément  de  discussion,  et  con- 
state ainsi  qu  au  partage  qui  d'abord  avait  di- 
visé la  Cour,  avait  succédé  une  majorité  qui 
par  sa  décision  avait  fait  cesser  cet  état  de 
choses  et  rendu  à  la  justice  son  cours  momen- 
tanément suspendu  ;  qu'il  n'importe  que  cette 
décision  n'ait  été  qu'interlocutoire,  aucune 
disposition  de  la  loi  ne  portant  que  le  partage 
ne  devra  prendre  fin  que  par  suite  d'un  ju- 
gement définitif  sur  le  fond;  que,  dès  lors,  le 
concours  des  magistrats  qui,  aux  termes  de 
l'art.  468,  G.  proc,  avaient  dû  être  appelés 
à  prendre  part  à  l'arrêt  du  26  mars  1860,  n'é- 
tait plus  nécessaire  à  la  validité  de  l'arrêt  qui, 
le  26  mai  1861,  a  définitivement  statué  sur 
la  contestation  ; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  constatations  de  cet  arrêt,  qu'au  moment 
de  la  confection  du  testament  en  date  du  23 
avril  1853.  Lamothe  se  trouvait  depuis  quelque 
temps  déjà  dans  un  état  d'imbécillité  séniie 
<}ui  ne  lui  permettait  plus  d'avoir  une  volonté 
libre  et  réfléchie  ;  que  si  le  même  arrêt  recon- 
naît que  les  dispositions  de  ce  testament  sont 
raisonnables,  il  constate  aussi  que  cet  acte 
n'a  pas  été  l'œuvre  personnelle  et  spontanée 
de  son  auteur  apparent  ;— Que  ces  apprécia- 
tions en  fait  sont  souveraines  et  échappent  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation;  —  Rejet- 

bu  7  mars  1864.-^h.  civ.— MM.  Trûplonff^ 
1*'  prés.;  Fauconneau-Dufresne ,  rapp.:  de 
Raynal,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  DeLaCnère, 
Rendu  et  Diard,  av. 


MlTOYENHETÉ,  MUR  ,  EXHAUSSEMENT,  INTÉRÊT 
(DfiFÀUT  D'). 

Le  copropriélaire  d'un  mur  mitoyen  qui 
veut  exhausser  ce  mur  n'est  soumis  qu  à  l'uni- 
que  condition  de  payer,  seul,  les  dépenses, 
réparations  et  indemnités  mises  à  sa  charge 
par  Vart.  658,  C.  iVap.,  et  à  ^obligation  de 
respecter  les  droits  résultant  pour  le  voisin 
de  la  loi  commune  ou  d'une  servitude  :  hors 
de  lày  Vexhaussement  du  mur  est  pour  lui 
une  faculté  absolue;  en  conséquence,  il  ne 
saurait  être  empêché  de  l'exercer  sous  le  pré- 
texte qu'il  causerait,  sans  intérêt  actuel  pour 
lui,  un  préjudice  au  voisin  dans  ses  biens  au-- 
très  que  le  mur  mitoyen,  ce  préjudice,  s'il 
existe,  n'étant  pour  ce .  dernier  qu'un  élément 
d'intérêt  appréciable  à  prix  d^argent  (1). 


(i)  Conf.,  Paris,  SjuUl.  i85S  (vol.  1859.2.1S0). 
-^Contre,  Mclz,  i2  juin  1807  (U  S.2.259).*-Goinp. 
Bordeaux,  18  mai  1849  (vol.  1850.2.1 83).  —  Les 
partîsaDS  de  la  doctrine  repoussée  par  Parret  ci- 
dessus,  tout  en  reconnaissant  que  le  copropriétaire 
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(Thier  G.  Georges.) 
Le  sieur  Tbier  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  Tarrét  de  la  Gour  de  Paris,  en  date  du 
18  juin  1862,  rapporté  vol.  1862.2.500.  Son 
pourvoi  était  foncé  sur  la  violation  de  Tart. 
658.  G.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait 
déclaré  avoir  été  exhaussé  A  tort  et  tans  uti- 
lité actuelle  un  mur  mitoyen^  dont  l'exhausse- 
ment avait  pour  but  chez  le  constructeur  de 
défendre  son  héritage  coAtre  les  vues  directes 
et  obliques  prises  sur  cet  héritage  aux  cinq 
étages  du  nâiiment  voisin.  ~  Cet  art.  >658. 
a-t-on  dit  pour  le  demandeur^  a  été  emprunté 
sans  discussion  à  la  coutume  de  Pariâ^  dont 


peut  exhausser  le  mvr  mitoyen,  •  sans  être  teoo 
de  rendre  compte  de  ses  moiifs  »,  admetieol  en 
même  temps  qu*il  peut  en  être  empêché,  si  les 
juges  appiîteient  que  son  entreprise,  t  étant  sans 
utilité  actuelle  pour  lui,  n*a  pour  bui  que  de  nuire 
au  voisin  >.Or,  ce  système  n*offre-t-iI  aucune  con- 
tradiction? Le  droit  du  copropriétaire  qui,  s*iJ  veut 
exhatMBer  h  mur  mitoyen,  n'a  ancun  compte  à  reà- 
dre  de  ses  intenlioiis,  peut-H  s*aeoorder  avec  cet  Au- 
tre droit  qui  permettrait  aux  irHmmtn  die  scruter 
ces  intentions^  et«  an  besoin»  d>  mettre  obstacle  9 
La  Goor  suprême  ne  parait  pas  l'avoir  pensé.  Aussi, 
par  la  décision  ici  reproduite,  repousse*t-eiie  Tim- 
miitioo  des  tribunaux  dans  Tapprécialion  des  motifs 
du  constructeur,  pour  mieux  maintenir  au  droit  de 
celui-ci  le  caractère  absolu  que  la  d'octriue,  d'ail- 
leurs, n'a  jamais  entendu  lui  contester  en  principe. 
Cette  décision  qti'avone  la  logique  ik*a  rien  qfue  de 
conforme  au  texte  de  la  loi,  puisque  l'art.  658,  €• 
Nap.,  ne  Subordonne  d'nne  manière  expresse  l'ex&aiis- 
sèment  damnr  mitoyen  qa*à cette  onique  condition 
que  le  constructeur  paiera,  seul,  certaines  dépen- 
ses, réparations  et  indemnités  déterminées.  On  ob- 
jecte. Il  est  vrai,  avec  une  certaine  vivacité,  que  le 
cas  est  également  prévu  par  Part.  66S  do  même 
Code,  diaprés  lequel,  lorsque  l'un  des  coproprié- 
taires vent  appuyét-  un  ouvrage  au  mnr  mitoyen,  fl 
peut  en  être  empêcàé  jusqu^a  ce  que  des  experts 
aient  déterminé  les  moyens  nécessaires  pour  que  cet 
ouvrage  t  ne  soit  point  nuisible  aux  droits  de  Pau- 
tre  f  (Y.  M.  Demolombe,  Servit,^  t  i,  ti.  &16|. 
Mais,  d^autre  part,  on  ne  dénie  pas  moins  tivement 
rapplieabilité  et  cette  disposition  à  l'exhaussement 
du  nrar  mitoyen  par  l'un  des  copropriétaires  (Y. 
M.  Monrion,  Bépétiu  ieritet^  Lit  tu  1750),  et  celte 
dénégatioD  paraîtra  fondée,  surtout  si  l'on  veut  bien 
se  rendre  compte  du  sens  qu'il  faut  attribuer  a  ces 
mot»  :  t  les  droits  de  Tautre.  »  Ces  droits»  quels 
sont-Uis  i  S'agit-il  des  droits  du  voisin  sur  n'importe 
lequel  de  ses  biens  ?  S'il  en  était  ainsi,  l'entreprise 
n'aurait  pasété  soumise  uniquement  à  une  réglemen- 
tation par  experts  ;  elle  serait  purement  el  siûlple- 
ment  interdite,  car  par  cela  qu'elle  serait  opposée  à 
des  servitudes  de  \-ue,  de  prospNCct,  â^aliHu  non 
totlendi^  dues  à  l'héritage  du  voisin,  elle  serait  vir- 
tuellement nuisible.  Dès,  au  contraire,  que  l'entre- 
priM  treu  pas  prohibée  dans  sou  principe,  iT  suit 
que  les  droits  auxquels  elle  peut  nuire  et  dont 
parie  Tarf.  662,  sont  ceux-là  seulement  qui  appar- 
tiennent au  voisin  ivr  te  mur  mitoyen  même.  On 
n*eu  saurait  douter,  du  reste,  si  de  cette  disposition 
Ton  rapproche  les  art.  657»  67A  et  675»  Les  choses 


l'art.  195  était  ainsi  conçu  :  «  Il  est  loisible  à 
un  voisin  de  hausser,  à  ses  dépens,  le  mur 
mitoyen  d^entre  lui  et  son  voisin,  si  hautqw 
bon  lui  semble,  sans  le  consentement  de  son- 
dit  voisin ,  s*il  n'y  à  titre  au  contraire,  en 
payant  les  charges...  »  Le  droit  que  ces  textes 
comparés  confèrent  au  copropriétaire  est  donc 
absolu.  11  résulte  de  leurs  termes,  ainsi  que 
le  dit  fi.  Frémy-Ligneville  {Légid,  de$  bàtim,^ 
Ui,  n,  533),  que  celui  qui  veut  exhausser  le 
mur  mitoyen  irest  pas  obligé  de  donner  des 
motifs  de  sa  détermination ,  ni  de  justifier 
qu'il  a  besoin  de  Texhausôement  ;  et,  comme 
le  dit  aussi  M.  Demolombe  (Servit.,  1. 1*',  n. 


étant  ainsi,  il  ne  saurait  évidemment  y  avoir  lien, 
lorsque  l'entreprise  consiste  dans  l'eihanssement 
du  mur,  de  recourir  à  la  règle  générale  de  Tart. 
663,  puisque  le  cas  où  cet  exhaussement  peutnaire 
aux  droits  du  voisin  est  prévu  d'une  manière  toute 
particulière  par  l'art.  659;  et,  ce  cas,  c'est  celui  où 
le  nrar  ne  serait  pas  t  en  état  de  supporter  Peihaus- 
Sétaehlt  t.  Il  n'est  pas  passible,  en  elKt,  de  rencontrer 
une  autre  hypothèse  o6  les  droits  dbnt  s'agit  pviS' 
sent  être  lésés  par  Texhaussement  du  mur  mitoyes. 
Bh  bien  1  dans  ce  cas,  la  loi  n'a  rien  livré  à  l'ei- 
pertise  i  elle  n'a  rien  abandonné  à  l'appréoialiDD,  k 
l'arbitraire;  toute»  les  conséquences  de  l'euireprise 
sont  déterminées  par  elle.  D'après  ses  termes^  celai 
qui  veut  eihausser  le  mur,  hors  d'état  de  supporter 
l'a  surcharge,  t  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à 
ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de 
son  côté  s.  —  En  déflnitive,  le  droit  du  coproprié- 
taire qui  veut  surélever  le  mnr  mitoyen  est,  comme 
le  dit  notre  arréf,  absolu,  ftafuf  certaines  dépenses  et 
indemnités  détermmées  par  la  loi,  sauf  am^i  h  cir- 
constance exceptionnelle  de  servitudes  dues  par  son 
héritage  à  l'héritage  voisin. 

TouleroM,  à  propos  de  ces  dépenses  et  indemnités, 
il  semblerait,  à  première  vue,  résulter  de  eeUe  dé- 
cision que  le  préjudice  matériel  subi  par  le  voisin 
dans  ses  biens  autres  que  le  mur  mitoyen,  préjudice 
qui  ne  saurait  jamais  être  une  réboh  pour  s'opposer 
à  TexhauBsement ,  pourrait  cependant  constituer 
pour  ce  voisin  •  un  é!i^mént  d'intérêt  appi'éciabte  à 
prix  d'argeat  s.  iviais  ée  n*est  pas  dans  ce  sem  qne, 
sur  ce  point  spécial,  il  faudrait  entendre  notre  arrêta 
puisque,  d'nn  autre  côté,  il  y  est  énoDeé  que,  Tex- 
baussement  étant  un  droit  pour  le  oopropriétalre 
qui  le  fait  exéenierj  M  nft  peut  janmla  eu  résulter 
un  tort  de  sa  parL  Bu  eflët,  nul  D'etlentei  qui  use 
de  son  droit,  dit  une  maxime  juridique*^— Les  seuls 
éléments  d'intérêt  appréciables  à  prix  d^argent  aux- 
quels l'exhaussement  puisse  donner  lieu,  consistent 
donc  dans  les  dépenses»  frais  el  indemnités  réglés 
par  les  art.  658  et  659^  C  Nap.  En  conséquence, 
lorsque  le  voisin  allègue  qu'uU  préjudice  matériel 
lui  a  été  occasfonné  en  qu^elqu^un  de  ses  biens  par 
la  surélévation  du  uMr  uiitoyeD,  ou  par  la  recon- 
struction de  ce  mur  en  vue  de  Texhaussement,  la 
question  est  toujburs  de  savoir  ri  ta  répuratioo  du 
douunage  peut  ou  non  être  eoiiafdérée  comme  fri- 
sant partie  de  ces  frais,  dépenses  et  tndefluiités.  — 
V.  sur  ce  dernier  point*  un  arrêt  de  la  Cour  d'Âtx 
du  4  mai  iSeSv  tnfrdg  2*  part.^  p»  73»  et  noi 
obeervatîons  sur  cet  anêt. 


Jurkpmdûneê  dé  Im  Caut  de  MUttHùn. 
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398),  qo^l  peat  exhausser  le  mnr  sans  être  tenu 
deieodre  eempte  deses  motifs^  afin  de  se  clore 
danotage,  par  exemple^  oe  même  uniquenien'l 
poer  se  garantir  des  Yoes  ipie  te  voisin  aTail 
sv  ioi,  dans  le  cas,  Men  entendu,  où  ees 
Tves  ne  constitueraient  paS|  au  profit  du  voi- 
siD,  on  droit  acquis  de  servitude.  On  a  eher- 
éé,  û  est  vrai,  à  apporter  quelque  teiqpéra- 
DeniM  caractère  absolu  de  la  loi,  et  Ton  a 
esojé  de  soutenir  qne  le  coprq)riétaire  qui 
exfaaussait  le  mur  mitoyen^  devait  au  mmns 
jisiitier  d'un  intérêt.  Mais  cette  opinion  par- 
liegiière  à  quelques  auteurs  ne  saurait  modi- 
ier  en  rien  le  véritable  sens  de  la  loi,  notam- 
aeoi  ësns  son  application  aux  faits  de  la 
cMK.  L'équité,  en  supposant  qu'on  pût  Tin- 
Tdqoer  dans  Tespèce  en  faveur  du  défendeur 
éTetfoel  5  n'autorisait  pas  l'arrêt  attaqué  à 
kstrmr  le  demandeur  en  cassation  en  pré- 
«oœ  da  préjudice  notoire  que  subissait  sa 
propriété^  et  à  grever  cette  propriété,  par 
^oiedecoDséqnence^au  profit  du  fonds  voisin, 
im  servilude  non  œdificandû  II  n'y  avait 
jos  de  Diotif  légal  qui  pût  autoriser  Tarrét  à 
pri«er  pour  toujours  un  propriétaire  du  droit 
i^solQ  qu'il  a  de  se  clore  (€.  Nap.,  649),  et 
i  legilimer  la  flagrante  usurpation  d'un  nom- 
^  iUimicé  de  vues  sur  Théritage  de  ce  pro- 
priéiaire.  Au  surplus^  comme  dit  Guupy,  sur 
^an  193  de  la  coutume  de  Paris  :  «  C'est  aux 
propriétaires  qui  bâtissent  à  prévoir  ces  ex- 
bâossements  et  h  disposer  leurs  bâtiments  de 
luiQière  qu'ils  ne  puissent  jamais  être  enliè- 
mtni  obscurcis,  soit  que  leur  voisin  veuille 
^lirou  élever  les  murs  de  clôture  qui  les 
^parent...  On  dira  qu'une  loi  est  bien  dure 
fû  permet  à  un  propriétaire  de  nuire  à  son 
^«isÎD,  de  lui  faire  souvent  un  tort  considéra- 
bunsen  tirer  un  grand  profil  et  quelquefois 
HT  le  seul  plaisir  de  lui  fluire  ;  que  la  dispo- 
«ioB  des  bâtiments  d'un  voisin  souvent  dé- 
Hmine  celle  de  ceux  qu'on  veut  construire 
Fwse  donner  réciproquement  de  la  lumière, 
^fA  est  bien  triste  qu'une  mauvaise  humeur 
^Qfisepour  déranger  cet  avaniage.réciproque  : 
'oi  eo  convient;  mais  Ja  loi  ne  peut  parer 
iiofli;  elle  s'est  attachée  principalement  â 
(«server  en  son  entier  la  propriété  des  héri- 
^»  qui  serait  limitée  sans  cette  faculté  ac- 
cordée par  cet  article  de  la  coutume.»  (Goupy 
w  DesgodetSf  Lok  det  bàlimeniê,  éuit.  de 
ITH,  n.  178  à  la  note.)  Ainsi,  le  coproprié- 
lare  d'an  mur  mitoyen  a  la  faculté  de  res- 
^iidre  le  jour  et  l'aur  d*un  voisin,  au  moyen 
^  fexhaussement  d'un  mur  déjà  commun^ 
powiiy  bien  entendu,  qu'il  paye  Texliausse- 
■Bcntet  la  surcharge  ;  c  est  la  seule  condition 
!>e  la  lot  met  â  l'exercice  de  son  droit.  En  y 
apposant  toute  autre  condition,  telle  que  Tin- 
■locaiié  de  cet  exhaussement  vis-à-vis  du  voi- 
9B,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi  et  encouru  la 
^tssation. 
Poar  le  défendeur^  on  a  répondu  :  Sans 
<»uie  il  résulte  des  termes  de  l'art.  658  que 
ccfiûnes  dépenses  8<»t  imposées  au  copro- 


Sriétaire  qui  veut  exhausser  le  mur  mitoyen, 
lais  s'ensuit-il  que  le  droit  de  faire  cet  ex- 
haussement ne  soit  subordonné  à  aucune 
autre  condition?  Le  demandeur  l'affirme  en 
s'appuyant  sur  l'avis  de  quelques  auteurs.  Mais 
cependant,  à  1$  suite  de  l'art.  658  est  l'art* 
662,  où  il  est  dit  que  l'un  des  voisins  ne  peut 
appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  au  mur 
mitoyen,  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou 
sans  avoir^  à  son  refus,  fait  régler  par  experts 
les  moyens  nécessaires  «  pour  que  le  nouvel 
ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de 
l'autre,  a  II  n'est  pas  douteux  que  les  termes 
de  cet  article  ne  comprennent  dans  let^r  sens 
naturel  l'exhaussement  du  mur  :  cet  exhaussiF- 
ment  est  Tapplication  d'un  ouvrage  au  mur 
mitoyen.  C'est  ce  au'enseigne  une  autorité  que 
ne  saurait  récuser  le  demandeur  puisqu'il  l'in- 
vo4|ue  lui-même,  a  II  est  bien  entendu,  dit  M. 
Fremy-Lianeville  (n.  531),  que,  conformément 
à  l'art.  662,  C.  civ.,  l'exhaussement  ne  peut 
être  entrepris  sans  le  consentement  du  voi- 
sin, ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par 
experts,  et  au  besoin  par  justice,  la  nature  et 
le  mode  d'exécution  des  travaux  a.  Dès  lors, 
et  puisque  l'art.  662  s'applique  à  l'exhausse- 
ment, Texhaussement  par  l'un  des  coproprié- 
taires ne  peut  être  «  nuisible  aux  droits  de 
l'autre  »  ;  les  conditions  doivent  en  être  ré- 
glées par  la  justice  de  telle  manière  que  Tavan- 
tage  de  celui-ci  ne  soit  pas  sacrifié  à  l'avan- 
tage de  celui-là.  Â  plus  forte  raison  est-il  évi- 
dent que  l'un  des  deux  copropriétaires  ne 
saurait^  comme  l'a  dit  l'arrêt,  exhausser  sans 
utilité  actuelle  pour  lui-même  et  dans  Tunique 
bol  de  causer  a  l'auUre  un  préjudice.  Les  au- 
teurs mêmes  qui  reconnaissent  au  coproprié- 
taire du  mur  miioyeu  la  faculté  absolue  de 
l'exhausser^  admettent  ce  tempérament.  Ainsi 
M.  Demolombe  dit  (loe.  cit»)  :  a  il  ne  faudrait 
pas  pourtant  que  le  voisin  élevât  le  mur  jus- 
qu'à une  hauteur  dangereuse,  ou  bien  unique- 
ment dans  le  dessein  de  nuire  au  voisin, 
comme  par  exemple  de  rendre  sa  maison  mal- 
saine et  obscure,  et  cela  sans  intérêt  pour  lui- 
même.  Il  est  vrai  qu'en  général  chacun  peut 
disposer  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue^  et  sans  tenir  compte  du  préjudice  qui 
peut  résulter  pour  les  voisins  de  l'exercice  de 
son  droit  de  propriété  ;  mais  il  s'amt  ici  non 
pas  d'un  droit  de  propriété,  mais  d  un  droit  de 
mitoyenneté  ;  or,  d'une  part,  la  règle  en  ma- 
tière de  communauté  est  que  l'un  des  copro- 
priétaires ne  peut  point  pratiquer  d'innovation 
sans  le  consentement  des  autres;  et  si  l'on  y 
fait  une  exception  dans  le  cas  de  mitoyenneté, 
c'est  évidemment  à  la  condition  que  l'entre- 
prise faite  par  l'un  des  voisins  aura  pour  but 
son  propre  intérêt  et  ne  sera  pas  uniquement 
inspirée  par  l'envie  de  nuire  à  l'autre;  d'autre 
part,  l'exhaussement  fait  par  un  seul  des  voi- 
sins impose  une  véritable  servitude,  une  ser- 
vitude légale  au  mur  mitoyen  ;  or,  il  est  de  la 
nature  des  servitudes  de  ne  pouvoir  être  éta- 
blies que  pour  Tuaage  et  l'utilité  des  fonds,  a 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  eoêtation. 


Gomp.  Polhîer,  Société,  n.  212  ;  ToulUer,  t. 
2,  n.  202  et  203;  Duranton,  t.  5^  n.  330; 
Pardessus^  t.  !•%  n.  173  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  §  322,  note  12.— Les  choses  étant 
ainsi  an  point  de  yne  du  droite  la  question  de 
savoir  si^  dans  l'espèce^  Texhaussement  du 
mur  avait  eu  lieu  à  tort  et  sans  utilité  actuelle, 
n'était  plus  qu'une  affaire  d'appréciation^  et 
c'est  cette  appréciation  souveraine  à  laquelle 
s'est  livré  Tarrét  atuqué.  Or,  il  ne  peut  y 
avoir  que  mal  jugé  dans  un  arrêt  qui  refuse 
de  reconnaître  l'utilité  qu'il  y  a  pour  un  pro- 
priétaire à  défendre  sa  propriélé  contre  les 
vues  prises  par  un  voisin^et  dès  lors  cet  arrêt 
doit  être  maintenu,  puisqu'il  ne  saurait  être 
entaché  d'aucune  violation  de  loi. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  658,  C.  Nap.;  — At- 
tendu que  cet  article,  en  accordant  à  tout  pro- 
priétaire la  faculté  de  .faire  exhausser  le  mur 
mitoyen,  ne  lui  impose  d'autre  condition  que 
de  payer,  seul,  la  dépense  de  l'exhaussement, 
les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  clô- 
ture commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la 
charge  ;  —  Attendu  ou'en  Tabsence  de  tonte 
restriction  spéciale,  rexercice  de  ce  droit  n'a 
d'autre  limite  que  l'obligation,  imposée  par  la 
loi  commune,  d'en  user  de  manière  à  ne  por- 
ter aucune  atteinte  aux  droits  que  peuvent 
conférer,  au  voisin,  l'usage  réciproque  de  la 
mitoyenneté  ou  l'existence  d'une  servitude  qui 
lui  serait  légitimement  acquise;— Attendu  que, 
ces  droits  réservés,  le  préjudice  matériel  que 
l'exhaussement  du  mur  mitoyen  pourrait  oc- 
casionner au  voisin,  ilan«  se$  autreg  Heru,  ne 
saurait  être  pour  lui  un  motif  légitime  de  s'y 
opposer  ;— Qu'en  vain  prétendrait-il  que  cet 
exhaussement,  sans  utilité  actuelle  pour  le 
constructeur,  n'a  d'autre  but  que  de  lui  causer 
un  préjudice,  puisque  celui  oui  use  d'un  droit 
que  la  loi  lui  accorde  est  seul  juge  de  son  in- 
térêt, qu'il  ne  fait,  en  cela,  aucun  tort  à  au- 
trui, et  qu'en  définitive  le  préjudice  qui  peut 
en  résulter  pour  l'un  devient  pour  l'autre  un 
élément  d'intérêt  appréciable  à  prix  d'argent; 
— Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  que 
le  demandeur  démolirait  la  portion  exhaussée 
par  lui  du  mur  mitoyen,  sur  le  fondement 
que  cet  exhaussement ,  sans  utilité  actuelle 
pour  lui,  aurait  pour  unique  but  de  causer  un 
préjudice  au  défendeur,  1  arrêt  attaqué  a  su- 
bordonné l'exercice  de  ce  droit  à  une  restric- 
tion que  l'art.  658,  G.  Nap,  n'impose  pas,  et 
que,  par  suite,  il  a  violé  ledit  article  ;— Cas- 
se etc. 

W  il  avr.  1864.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av.  gén, 
(concl.  conf.).  ;  Bidoire  et  Dufour,  av. 


Substitution  prohibés  ,  Chàrgb  db  consbb- 
veb  bt  db  rendre. 

La  ditptmtion  par  laquelle  le  te$taleur  «n- 
ititue  un  héritier ^  avec  cloute  que  dans  le  cat 


oU  cet  héritier  mourrait  iant  enfants  ni  det- 
eendant$,il  veut  que  ce  iùit  une  autre  per tonne 
désignée  qui  devienne  ton  héritier,  ne  ren* 
ferme  pae  une  iubstitution  prohibée  :  celte 
disposition  ne  contenant  pas  en  termes  exprèt 
Vobligation  de  eonterver  et  de  rendre,  doit 
être  contidérée  comme  une  tubêtitution  vul- 
gaire, qui  n'appelle  le  tecond  institué  au  Um 
et  place  du  premier  que  pour  le  cas  où  eelui-ei 
ne  survivrait  pas  au  testateur  (1).  (C.  Nap., 
896.) 

(Chaigneau  C.  Duret.) 

Le  sieur  Burgaud  est  décédé  le  25  oct.  186i, 
laissant  un  testament  olographe  du  12  du  même 
mois,  dans  lequel  se  trouvait  une  dispositioD 
ainsi  conçue  :  «  Je  déclare  instituer  pour  mon 
légataire  universel  la  personne  de  M.  Théo- 
dore Duret,  et  dans  le  cas  où  Théodore  Duret 
mourrait  sans  enfants  ou  descendants,  jeteoi 

£iie  ce  soient  les  enfants  de  Julie  Duret,  épouse 
achaume,  qui  deviennent  alors  mes  légatai- 
res universels.  »  —  Les  sieurs  Chaigneau  et 
consorts,  héritiers  du  sieur  Bui^ud,  ont  de- 
mandé la  nullité  de  cette  institution  d'héri- 
tier, en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  constituait 
une  substitution  prohibée ,  le  sieur  Théodore 
Duret  étant  obligé  de  conserver  et  de  rendre 
la  succession  aux  enfants  de  la  femme  La- 
chaume  pour  le  cas  où  lui-même  mourrait 
sans  enfants  ni  descendants.— Le  sieur  Duret 
a  soutenu  qu'il  n*y  avait  là  qu'une  substitu- 
tion vulgaire,  devant  avoir  effet  seulement 
au  cas  où  le  légataire  ou  héritier  institue 
serait  décédé  sans  enfants  avant  le  tesuteur 
lui-même. 

20  août  1862,  jugement  du  tribunal  de  Ro- 
chefort  qui  déclare  les  sieurs  Chaigneau  et 
consorts  mal  fondés  dans  leur  demande  en 
nullité,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  croe  les 
substitutions  ne  se  présument  pas  ;  qu*il  laut, 

I)our  qu'elles  existent,  qu'elles  soient  liltéra- 
ement  exprimées,  ou  au  moins  qu'il  ne  sou 
pas  possible  d'interpréter  la  clause  dont  on 
voudrait  les  faire  ressortir,  dans  un  sens  autre 
que  celui  d'une  substitution  prohibée;  —  At- 
tendu que  la  généralité  des  expressions  em- 
ployées par  feu  Burgaud  dans  la  clause  cnu- 
quée  de  son'  testament,  par  cela  môme  qu  eue 
ne  précise  pas  l'époque  du  décès  sans  entanis 
ou  descendants  de  Théodore  Durât,  <P>  *"|* 
ne  disent  pas  si  c'est  avant  ou  après  le  deces 
du  testateur,  loin  d'exclure  le  premier  cas  qui 
donne  lieu  a  la  substitution  vulgaire  auio- 


(i)  Cette  solution  se  coocilie  assci  ^^Î^'JS. 
avec  la  jurisprudence  antérieure  qui  a  f^^^uc 
menl  considéré  les  disposilions  de  la  n«*"J*r*^ns 
dont   s'agit  comme  consUtuaiit  des  substiioiro 
prohibées,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  charge  cxpre»^ 
de  conserTer  et  de  rendre.  V.  notamment  i.a»« 
fér.  1854  (vol.  1855.1.69«);U  déc.  1860  (▼<>'•  *7  1 
1.185);  Renne»,  1"  mai  1860  (vol.  186I.2.«W 
Caas.  7  maU86S  (fo!,  186M.â6S). 
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risée,  la  comprenneni  et  Texpriinent  néces- 
suremeni;— Attenda  que  cette  clause,  serait- 
eUe  susceptible  de  plusieurs  sens>  doit  éire 
eotendue  plutôt  dans  ce  sens  avec  lequel  elle 
peut  produire  effet,  que  dans  celui  où  elle  n'en 
aurait  aucun  ;  que  le^doute  doit  s'interpréter 
en  faveur  de  la  disposition  ;  —  Attendu  que 
cette  disposition  n'impose  pas  en  termes  for^ 
mets  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  <|ui 
est  ie  caractère  distinetif  de  la  substitution 
fidétoommissaire;  que  cette  cbaree  ne  résulte 
pas  non  plus  virtuellement  et  nécessairement 
des  fttmes  mêmes  du  testament  ;  —  Par  ces 
motifs,  ordonne  que  ledit  testament  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc.  i» 

Appel  par  les  sieurs  Gbaigneau  et  consorts; 
sais,  le  z2  avril  i863,  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Poitiers  qui  confirme  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 

PouRTOi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
^,  €.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
fusé d'annuler,  comme  contenant  une  substi- 
union  probibéie,  une  disposition  testamentaire 
^oi,  du  légauire  décédé  sans  enfants  ni  des- 
cendants ,  transmettait  les  biens  légués  à  des 
tiers,  sous  préteite  que  cette  disoosition  ne 
constituait  qu'une  substitution  vulgaire,  bien 
([n'en  transmettant  son  hérédité  du  premier 
legaUire  an  second,  la  pensée  du  testateur  se 
fâi  nécessairement  portée  sur  le  temps  où  il 
De  serait  plus,  et  par  conséquent  qu'il  y  eût, 
dans  la  disposition,  charge  imposée  au  pre- 
mier légataire  de  conserver  et  de  rendre  au 
second. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  n*y  a  pas  néces- 
sairement trait  de  tempt  et  ardre  successif , 
c'est-à-ndire  obligation  de  conserver  et  de 
I  rendre^  dans  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  Burgaud,  pour  le  cas  où  Théodore 
Daret^  son  héritier  mstitné,  mourrait  sans  en- 
faots  ott  descendants,  veut  que  ce  soient  les 
eDfants  de  Julie  Duret,  femme  Lachaume,  qui 
deriennent  alors  ses  héritiers  universels  ;  — 
Qo'on  peut,  en  effet,  aussi  bien  voir  dans 
cette  msposition  une  substitution  vulgaire 
qu'une  substitution  fidéicommissaire,  puisque 
le  testateur,  en  appelant  les  enfants  de  Julie 
Dnret,  n*a  pas  distingué  le  cas  qù  son  héritier 
lui  survivrait  de  celui  où  il  ne  lui  survivrait 
P^  9 — Que>  <l^â  1^  doute,  c'est  le  droit  et  le 
devoir  du  juge  de  rechercher  quelle  a  dû  être 
imtention  du  testateur,  et  de  se  déterminer 
par  la  règle  d'interprétation  :  podûs  valeant 
tpàm  pereant;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi, 
rarrêt'atuqué,  loin  de  violer  l'art.  896,  G. 
Nap.,  ni  aucun  autre  article  de  loi,  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  règles  d*une  saine  in- 
terprétation ; — Rejette,  etc. 

Du  29  fév.  1864.--Gh.  req.  —  MM.  NicUs 
GaiHard^  prés.  ;  Dumolin.  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concL  conf.);  Rendu,  av. 


sobstitotion  prohibés,  faculté  d'aufinkr, 
Substitution  db  eo  quod  supbrbrit. 

La  clause  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  fait  un  legs  de  ses  biens  au  profit  érune 
personne  pour  par  elle  en  jouir,  faire  et  dispo- 
ser ainsi  qu'elle  avisera,  déclare  qu'au  cas  de 
décès  du  légataire  sans  enfants,  il  lègue  les 
mêmes  biens  à  une  autre  personne,  ne  renfermé 
pas  une  substitution  fidéicommissaire  et  pro- 
hibée,  mais  une  disposition  de  eo  quod  su- 

!»ererit  qui  n'est  pas  défendue  par  la  loi  (1). 
C.  Nap.,  896.) 

(Gaubour  G.  Guérard.) 

Le  sieur  Jacques-Etienne  Gaubour,  décédé 
le  14  juin  1861,  a  laissé  un  testament  ologra- 
phe, en  date  du  l**  fév.  1840,  dans  lequel  se 
trouve  la  disposition  suivante  :  —  «  Je  sous- 
signé, Jacques-Etienne  Gaubour,  donne  et  lè- 
Sue  à  dame  Sophie  Gaubour,  ma  nièce,  épouse 
e  Félix  Guérard,  la  pleine  propriété  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  dont  ie  serai 
propriétaire  au  moment  de  mon  décès,  pour 
pareUe  en  jouir,  faire  et  disposer  ainsi  qu'elle 
/'avtfera.^Dans  le  cas  où  ladite  dame  Sophie 
Gaubour  décéderait  avant  moi,  laissant  un  ou 
plusieurs  enfants,  je  veux  que  les  dispositions 
ci-dessus  faites  en  faveur  de  cette  dernière 

1>rofitent  à  ses  enfants.  Si,  lors  du  décès  de 
adite  Sophie  Gaubour,  son  mari,  Félix  Gué- 
rard, existait  encore,  lesdits  enfants  seraient 
tenus  de  souffrir  la  jouissance  à  ce  dernier  de 
tous  lesdits  biens  meubles  et  immeubles, 
jouissance  que  ledit  Félix  Guérard,  auquel  je 
la  lègue  et  donne,  conservera  tant  qu'il  res- 
tera veuf,  car  s'il  se  remarie,  les  enfants  de 
ladite  Sophie  Gaubour  jouiront  aussitôt  des- 
dits biens  meubles  et  immeubles.  —  Et  dans  le 
cas  encore  où  ladite  Sophie  Gaubour,  femme 
Guérard,  décéderait  après  moi  sans  enfants, 
je  donne  et  lègue  la  pleine  propriété  de  mes- 
dits  biens  meubles  et  immeubles  au  fils  de 
mon  frère  Guillaume  Gaubour  et  à  Félix-Del- 
phin  Guérard,  iiis  du  premier  mariage  dudit 
Félix  Guérard,  chacun  pour  moitié,  toujours 
à  la  charge  de  l'usufruit  dudit  Félix  Guérard, 
s'il  existe  alors,  qu'il  se  remarie  ou  non,  mais 
à  la  charge  de  donner  caution.  » 

Les  héritiers  du  sieur  Gaubour  ont  attaqué 
ce  testament  comme  entaché  de  substituUon 
prohibée. 

21  mars  1862,  jusement  du  tribunal  de 
Neutch&tel  qui  accueille  cette  demande. 

Appel;  et,  le  4  fév.  1863,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Rouen  qui  infirme  dans  les  ter- 


Ci)  V»  dans  le  même  sens,  Golmar,  7  juUL  1819 
(L  6.2.109);  Cass.  5  juilL  1832  (vol.  1882.1.430), 
et  17  féf.  1836  (toU  i  836.1. 82).— V.  aussi  comme 
anal.,  Cass.  11  fév.  1868  (vol.  1868.1.20A).  —  V. 
encore  en  ce  sens,  MM.  Troplong,  des  Danai.  et 
têsU,L  1,  n.  130;  Saiotespès-Leseot,  id.,  1. 1,  o. 
83  et  89,  et  Demolombe,  t6)d.,  1. 1,  a.  16S. 
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mes  Mikants  :  —  «  GonsSiérant  que,  par  une 
première  ekuwa  de  son  teslament^  Etienne 
ISaubour  diopn^  et  Jèn^e  à  S9  nièce,  Sophie 
Gaubour,  feiQffie  de  Féli^  Guérard,  la  pleine 
proprjélé  de  (ous  les  biens  meubles  et  imn^eii- 
Wes  dont  il  ser^  propriétaire  à  son  décès,  pour 
par  elle  en  jouir,  faire  et  disposer  ainsi  qu'elle 
ravisera;— Considérant  que,  dans  une  clause 
subséquente  du  mèroe  acte,  el  pour  le  cas  ou 
la  légataire  décéderait  après  lui  sans  enfants^ 
le  même  Etienne  Gaubour  déclare  donner  et 
léguer  la  pleine  propriété  de  sesdits  biens 
meubles  et  immeubles,  au  (ils  de  son  frère 
Guillaume  Oa^bour  et  à  Delphin  Gnérard,  lils 
d'un  premier  mariage  du  susdit  Félix  Guérard; 
•—GoDsidérant  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  de 
la  eoexisteiice  et  du  coBcoiirs  de  ces  deux 
clauses^  il  résuite  une  substitution  fidéicom- 
missaire  entraînant  nullité  des  deux  institu- 
tions successives,  ou  si  la  seconde  clause  ne 
renferme  qu'une  sabslilUlion  di  reêiduo  non 
prohibée  par  la  loi;— Considérant  que  les  dou- 
tes qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard  doivent 
disparaître  en  présence  des  termes  formels, 
absolus  de  la  première  clause  ;  qu'en  effet, 
le  Vesiaieur  ne  s'y  borne  pas  à  ne  point  im- 
poser à  rinsiituée  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre,  élément  essentiel  des  substitutions 
illicites;  aa'il  exclut  expressément  toute  idée 
de  cette  diarge,  en  accordant  à  Sophie  Gau- 
bour la  liberté  de  disposer  de  son  lecs,  sans 
exception,  restriction^  ni  condition  d'aucune 
sorte;  —Considérant  que  les  termes  dans  les- 
quels la  seconde  institution  est  conçue  ne 
sauraient  faire  obstacle  à  ce  plein  pouvoir  de 
disposition  ;  que  le  point  de  départ  du  testa- 
teuTj  i'expressi«>n  de  sa  volonté  dominante, 
et,  par  smte^  le  principe  d'interprétation  du 
testament,  résident  tout  entiers  dans  la  pre- 
mière clause  ;  qu'elle  indique  et  détermine, 
en  la  limitant,  la  |)ortée  de  celles  qui  suivent  ; 
que  la  seconde^  ainsi  subordonnée  quant  au 
sens^  et  subsidiaire  quant  au  résultat,  ne  se 
trouve  pas  pour  cda  réduite  à  une  impossi- 
bilité d  exécution  quelconque^  et  que^  dans 
rhy|>othèse  à  laquelle  elle  pourvoit,  ses  effets 
légitimes  se  produiraient,  sauf  seulement  ce 
qui  aurait  été  fait  dans  l'intervalle  en  vertu 
le  l'institution  première  ;  —  Considérant,  dès 
lors^  qu'il  n'y  a,  dans  l'espèce,  qu'une  substi- 
tution éventuelle  de.  ce  dont  il  aurait  coBvenn 
à  Sophie  Gaubour  de  ne  point  disposer  d'en- 
tre les  biens  meubles  et  immeubles  à  elle 
légués  par  Etienne  Gaubour;  d'où  il  suit  que 
le  testament  n'est  pas  infecté  du  vice  dont 
les  intimée  arguent  pour  en  poursuivre  la 
nullité;  —Déclare  les  intimés  mal  fondés  dans 
leur  demande  ;  maintient  l'ordonnance  qui 
envoie  la  femme  Guérard,  appelante^  en  pos- 
session du  legs  fait  à  son  profit,  etc.  » 

Pourvoi  eu  cassation  par  les  consorts  Gau- 
bour^ poHT  violation  des  art.  896  et  1161,  C. 
Nap.,  et  du  principe  général  de  rindivisibililé 
des  actes  et  conventions,  spécialement  des  di- 
verses clauses  d'un  même  tesument,  en  et 


t 


que  l'arrêt  attaqué  a  refîisé  de  voir  dans  le 
testament  du  sieur  Gaubour  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  qui  résultait  manifeste- 
ment et  nécessairement  de  la  combinaison 
des  deux  institutions^  Tupe  en  premier  ordre 
au  profit  de  la  dame  Guérard ,  l'autre  en 
deuxième  ordre  au  profit  de  Delphin  Guérard 
et  du  fils  de  Guillaume  Gaubour,  sous  pré- 
texte que  la  dame  Guérard,  instituée  en  pre* 
mier  ordre,  était  seulement  tenue  de  rendre 
ce  qui  resterait  i  sa  mort  des  biens  légués, 
mais  n'était  pas  tenue  de  les  conserver,  bien 
que  le  droit  de  jouir,  faire  et  disposer  ainsi 
qu'elle  avisera,  a<:cerdé  à  la  dame  Guérard  par 
une  autre  disposition  du  testament,  dût  être 
considérée  comme  une  clause  accessoire  et  de 
style  qui  ne  faisait  pas  dl^stacle  k  l'obligatiun 
de  conserver  et  de  rendre  résultant  de  fa  dis- 
position relative  à  la  substitution. 
àurêt 
LA  COUR;— Attendu  que  pour  qu'il  y  adt 
substitution  prohibée  il  faut,  aux  termes  de 
l'art.  896,  C.  Nap.,  que  le  testament  on  la 
donation  charge  le  donataire,  l'héritier  institué 
ou  le  légataire  de  conserver  et  de  rendre  à  m 
tiers  l'objet  donné  ou  légué  ;  —  Que  par  son 
testament  olographe  du  l*'  fév.  1840,  Jacques- 
Etienne  Gaubour  a  donné  et  légué  à  Sophie 
Gaubour^  épouse  de  Félix  Guérard,  sa  nièce, 
la  pleine  propriété  des  biens  meubles  et  im- 
meubles dont  il  serait  propriétaire  au  moment 
de  son  décès,  pour  par  elle  en  jouir,  faire  et 
disposer  ainsi  qu'elle  l'avisera  ;--Qu'une  telle 
disposition  testamentaire  est  exclusive  de  U 
pensée  d'une  substitution  fidéicomuissaire, 
prohibée  par  la  loi;Hîue  s'il  est  vrai  que  par 
une  ahtre  disposition  de  son  testament,  hcr 

2ues-£tienne  Gaubour,  dans  le  cas  où  Sophie 
laubour  décéderait  après  lui  sans  enfants, 
léguait  la  pleine  propriété  de  sesdits  biens 
meubles  et  immeubles  au  fils  de  son  frère 
Guillaume  Gaubour  et  à  Félix  Guérard,  chacun 
par  moitié,  cette  disposition  doit  être  entendoe 
de  manière  à  se  concilier  avec  la  première;-- 
Que  son  sens  uaturel  est  que  la  clause  dont  u 
s'agit  ne  concerne  que  le  cas  où  Sophie  Gaa- 
bour  viendrait  à  décéder  sans  avoir  dispose  de 
la  tptallté  des  biens  à  elle  légués^  et  que  c  est 
la  partie  desdits  biens  qui  se  trouverait  dans 
sa  succession  doot  la  donation  était  faite  par 
le  tesUteur  au  fils  de  Guillaume  Gaubour  et  a 
Félix-Delphin  Guérard  ;  —  Que  cette  donation 
çle  €0  quo4  superierit  est  permise»  et  que,  lom 
d'être  en  contradiction  avec  la  première  djfr; 
position,  elle  s'accorde  parfaitement  i»veceUç, 
—  D'où  suit  qu'en  interprétant  ainsi  qu  il  i» 
fait  le  tesument  de  Jacques-Etienne  Q^^^f 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  Tart^  ^.f  7 
Nap.,  ni  l'art.  1161,  même  Code, eA  a  i^',f^ 
contraire»  une  juste  applicatiim;  —  Rejc*- 
te  etc 

'Du  3  mars  lg64.—  Ch.  req.  —  M»;^^^ 
Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  W^^^' 
av.  gén.  (concl.  conf.}  ;  Lefebvre,  ay 
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Saafit  K9  OOnUIDITB  (PAE  ▲CT]K)ff8)>  ÇON- 

snL  DE  sdeveillàncb  ,    Responsàbiùt^  y 

ColfSTITUTION  lEE^GULlÈEE^NDIXlTfiylNTBR- 
TXMTIOl!^  DÉPE^ïS. 

Lee  membreê  du  conseil  de  $urveiUan$e  d'une 
todété  en  eamtnandite  fimr  actions  peuvent^ 
SIS  sas  dPannulation  de  la  société,  étr£  décla- 
rés respomablesj  envers  Ue  actifmnaires,  de 
k  fausse  déclaraiion  du  gérant  relative  au 
ursemets^  du  quart  de  chacune  des  actions 
êouseriUe,  exigé  par  la  loi  pour  la  constitua 
tien  dé  Us  société,  s'ils  ont  négligé  de  vérifier 
cttte  déclaration  (1).  (L.  17  juill.  1856*  arft. 
I«,6el7.) 

Les  juges  saisis  de  Iq  question  de  respon^ 
iobUité  n'ont  pas  à  prononcer  la  nullité  de 
la  société^  à  raison  de  cette  fausse  déclara- 
tion, si,  dés  avant  l'action  dirigée  contre  les 


(1^)  La  première  question  a  dé}^  été  résolue  eu 

ce  FCDS  par  an  arrêt  de  la  Cour  d*Aix  du  16  mai 

186#  (▼oK  t86d.2.AS«),  et  par  uQ  arrêt  de  la  cham- 

ke  des  nquêlcs  du  34  at r.  1861  (vol.  1862.1.168). 

G»  éeax  arrêts  sddI  coBtraires  à  uo  arrêt  de  la  Cour 

d'i^eo  d«  6  4é€,   186.0»  ^H^  a  décidé  qu'alors 

laftBse  qufi  le  gérant  aurait  f^i^  une  fausse  ûéfift- 

nboop  la  responsabilité  du  conseil  de  surveiUanee 

ferait    couverte  par  cette   déclaration   même  (vojp 

iS61.2.399)«  Cette  derait're  doctrine  supposait  que 

le  devoir  absolu  des  membres  du  conseil  nierait  pas 

(le  s*as8urer  de  rexistence  même  des  souscriplionSf 

aind  que  des  versements  Faits  par  tes  acllcnnaires, 

double  Uît  dont  la  vérification  est  d^uilleurs  des  plus 

radies.  Les  termes  de  la  loi  du  17  juill.  18Mn*au. 

loriscBt  pas  cette  opinion.  Il  est  remarquable  que 

Tart.  7  ne  fait  pas  de  la  participation  à  la  fraude 

on  mêau  de  la  connaissance  4e  celte  fraude,  la 

eonditi<ni  de  la  responsabilité  que  les  membres  du 

conseil   de  .««urveitlance   peuvent    avoir  encourue^ 

quand  la  aodété  est  nulle  pour  avoir  été  eonslituée 

ooocraireiiient  au  pre$criptioos  de  l*art.  1*',  qui 

comprenoent  la  soascriptioo  de  la  totalité  du  capital 

social  et  lu  veraenent  par  chaque  actionnaire  do 

quart  an  matais  au  moslant  des  acMom  par  lui  sou- 

KhiaB.  L*«ct.  10,  au  contraire,  rend  responsable 

loul  aaoBikre  do  conseil  de  surveHiance,  lorsque 

ukmmtns  i  a  laiisé  comneltre  dans  Tinveutaire 

des  faeiaotitudes  gravea,  etc.,  ou   lorsqu*il   a,  en 

tonmsêtmcê  ds  cause,  conmiti  à  la  distribution  de 

dividendes  non  justifiés  par  des  ioveulaires  sincères 

et  lég^liirrs  (Gass.  28  nov.  1866,  9  juill.  1861,  15 

jaov.   et  5  août  1862  ,  vol.   1861.1.967  et    705, 

1862.1.169,  1666.1.184).  La  comparaison  des  deux 

aitides  monlru  que,  dans  les  cas  prévus  par  le  pre- 

■ier,  les  liibunaux  sont   autorisés  à  imposer  la 

icsponsafef  lîté  de  la  constitution  de  la  société  aux 

■enbns  dn  eonscH  de  surveUlance,  alors  même 

qae  ees  denricn  ont  ignoré  le  vice  de  cette  consti- 

tatioBb  Or,  dans  cette  dernière  bjpotlièse,  la  res- 

yoasahilitê  ne  ponrra  résulter  que  de  la  fiuite  qu'ils 

auront  eommise  en  négUgeant  de  vérifier  les  faits 

aécesnires  à  la  validité  de  la  société,  sons  le  rapport 

de  la  souscription  des  actions  et  du  versement  du 

quart.  Il  appàrtieni  donc  au  juge  de  constater  cette 

faute  et  d*en  déclarer  responsables  ceux  qui  l'ont 


memires  du  couseU  de  survetUanee^  la  société 
a  été  annulée,  pair  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  pour  défaut  des  publications 
voulûtes  par  tart,  A%  C  comm» 

il  suffit,  dans  ce  cas,  pour  que  la  respon* 
sabilité  puisse  être  appliquée  auss  mem^es  du 
conseil  de  surveillance,  que  la  cause  de  nuUilé 
résultant  de  la  constitution  illicite  de  la  so- 
ciété, à  défaut  du  versement  préalable  du 
quart,  existe  réellement  et  concoure  avec  le 
fait  de  l'annulation  de  la  société  et  avec  le 
préjudice  causé  aux  souscripteurs  factions  (2). 

En  dehors  des  cas  de  responsabilité  spécior- 
lement  réglés  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  les 
membres  des  conseils  de  surveillance  sont  sou^ 
mis  aux  règles  du  droit  commun  concernant 
la  responsabilité  des  fautes  commisse  par  eux 
comme  associés  ou  mandataires  (3).  (0.  Map., 
13S2, 1850, 1992.) 


Toutefois,  Part  7,  ainsi  que  l*a  jugé  un  arrêt  ^ 
U  chambre  des  requêtes  du  9  juîlL  1861  (vol.  1861. 
1.705),  subordonne  en  outre  la  responsabiiité  à 
Taonutatlon  de  la  société,  auw  termes  de  t^artiets 
précédent,  c'est-à-dice  o^nune  ayan^  été  coostiliiée 
en  violation  des  pneamptions  de  Tart  !•'•  £n  rév 
su).iert-il  que,  si  ia  spciéié  a  é^  annulée  pour  ^m 
autre  cause,  et,  par  exemple,  pofir  àéfa^i  ou  irré» 
gularité  des  public^klions  légales  voulues  par  l'art. 
43,  C.  comm.,  les  membres  du  conseil  de  surveiU 
làoce  devront  échapper  aux  conséquences  de  leur 
incurie  ?  La  loi  ne  peut  être  entendue  ainsi,  et  Par- 
rêl  dont  nous  rendons  compte  a  très-justement  con- 
sidéré que  ce  qui  fonde  principalement  la  respon- 
sabiiiié  des  gérants  et  des  membres  du  conseil  de 
surveillance,  c'est  la  violation  des  prescriptions  de 
Tare  1*',  •  qui,  en  donnant  à  croire  aux  intéressés 
que  le  capiul  social  avait  été  versé,  les  a  abusive- 
ment conduits  à  livrer  à  la  société  leurs  capitaux  et 
à  traiter  avec  celle-ci  ».  Le  concours  de  diverses 
causes  de  nullité  ne  saurait  être  une  raison  de  ne 
tenir  aucun  compte  des  effets  propres  è  celle  qui 
résulte  de  la  constitution  illicite  de  la  société,  et  il 
importe  peu,  pourvu  que  cette  cause  existe,  qu'au 
moment  où  elle  est  invoquée,  la  société  ait  été  déjà 
déclarée  nulle  pour  nn  autre  motlt 

(3)  Le  principe  de  la  prestation  ou  rsspoosabi* 
lité  des  fautes  est.de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux.  Le  Code  Napoléon,  après  l'avoir  consacré 
comme  règle  générale,  pour  tout  feit  quelconque  * 
de  rbomme,  par  l'art.  1881,  l'a  répété,  spéciale- 
ment pour  les  fbils  du  mandaiaire,  par  l'art.  1992, 
et  nlus  spéciulement  encore,  pour  les  fiiits  de  l'as- 
socié, par  l'art.  1850.  On  eu  voit  également  une 
application  en  matière  de  société,  dans  l'arU  82,  G. 
comm.  11  n'est  certainement  pas  entré  dans  la  pen- 
sée des  auteurs  de  la  loi  de  1856,  de  diminuer  en 
quoi  que  ce  sok  la  puissance  de  ce  principe  ;  ils  se 
sont  seulement  proposé  de  déterminer,  d'une  ma- 
niera précise,  certains  devoirs  des  conseils  de  sur- 
veillance, et  de  régler  eu  conséquence  ceruins  cas 
de  responsabilité  qui  sont  ceux  prévus  par  les  art. 
7  et  10  de  la  loi.  Mais,  en  dehors  des  inlînctions 
auxquelles  s'appliquent  ees  disposiiioos,  il  y  a  des 
fuilfi  de  négligence  et  d'incurie  dont  les  membras 
des  conseils  de  surv^Uau^e  ont  à  répondre  selon 
les  règles  du  droit  coaunnn,  que  la  loi  de  1866 
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Le  moyen  tiré  de  ee  que  chaque  aeiionnaire 
n*a  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  enga- 
gée contre  le  gérant  et  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  par  les  commissaires  nommés 
en  vertu  de  Vart.  14  de  la  loi  du  M  juiU. 
1856;  qu'à  la  charge  de  supporter  personnelle' 
ment  les  frais  de  son  intervention,  n'est  pas 
recevable  devant  la  Cour  de  cassation^  s'il  n'a 
pas  été  soumis  aux  juges  du  fond.  En  conr- 
séquenccy  la  condamnation  aux  dépens,  sans 
excepter  ceux  de  V intervention ,  prononcée 
contre  le  gérant  et  les  memln'es  du  conseil  de 
surveiUanee  qui  ont  succombé  dans  la  contes- 
tatian  sur  rappel  interjeté  à  la  fois  par  les 
commissaires  et  par  les  actionnaires  qut  étaient 
intervenus  en  première  instance ,  doit  être 
maintenue  quand  les  intimés  n'ont  pas  pris 
de  conclusions  spéciales  contre  Valloeation  de 
ces  dépens  en  ee  qui  concerne  les  interve^ 
nants  (1). 

(Glaireaa  G.  Daubas  et  autres.) 

Le  20  mai  iSin,  les  sieurs  Uilaire  Darnaud 
et  Emile  Espy  ont  formé  une  société  eu  corn* 
maudite  par  actions  dite  la  Caisse  industrielle 
de  Toulouse,  sous  la  raison  sociale  Darnaud^ 
Espy  et  comp.;  au  capital  d'un  million  de 
francs,  divisé  en  40  actions  de  25,000  fr.  cha- 
cune. —  Cette  société  est  tombée  en  faillite  ; 
et,  sur  la  demande  de  plusieurs  créanciers^ 
elle  a  été  déclarée  nulle^  en  vertu  de  l'art.  42^ 
G.  comm. ,  par  un  jugement  du  tribunal  de 


D>  abrogées  ni  eiplicitement,  ni  implicitement.  Telle 
est  la  solution  adoptée  par  Tarrét  de  la  Cour  de  cas- 
sation que  nous  rapportons  id.  Jusque-lft,  la  ques* 
tion,  plusieurs  fois  soulevée  devant  la  Cour,  n^svalt 
pas  été  décidée,  parce  q nielle  n*était  pas  nécessai- 
rement dans  la  cause,  mais  elle  a  été  formellement 
résolue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  S9 
juin  iSeï  (vol.  186i.S.5A7),  dans  le  sens  de  Parrét 
dont  nous  rendons  compte  (V.  nos  observations  sur 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  20  août  1859,  qui 
adopte  la  doctrine  contraire,  vol.  i860.2.StO.  V. 
aussi  MM.  Duvergler,  CoUecU  des  lois^  1856,  p. 
546,  et  Bédarride,  Soe.  eomm>^  Appendice^  n.  15). 
Une  dernière  réflexion  noqs  est  suggérée  par 
l'arrêt  que  Ton  va  lire,  en  ce  qa*ll  distingue  la  res- 
ponsabilité selon  le  droit  commun  de  la  responsa- 
bilité selon  la  loi  de  1856,  La  distinction  étant  ad- 
mise, on  doit  logiquement  en  induire  que  Ton  por- 
terait atteinte  à  Part.  10  de  cette  loi,  en  soumettant 
les  membres  des  conseils  de  surveillance  à  la  respon- 
sabilité qu*il  établit  à  raison  soit  des  ineiartitudes 
d'inventaires,  soit  des  stipulations  de  bénéfices,  quand 
Usent  ignoré  eesinezactiludes  ou  ces  simulations,  fût- 
ee  même  par  leur  négligence.  Alors,  au  contraire, 
que,  dans  rapprédalion  delà  question  de  savoir  si  les 
membres  d*un  conseil  de  surveillanoe  n^ont  pas  es- 
sentiellement manqué  Ik  raccompUssement  de  leur 
mandat,  en  d^autres  termes,  s'ils  n'ont  pas,  ainsi 
que  la  Cour  de  Toulouse  Ta  déclaré  dansPespéce, 
contribué,  par  une  inexcusable  incurie,  par  des  fau- 
tes accumulées,  à  la  ruine  de  la  société^  le  juge 
rdève»  non  plus  comme  grief  spécial  et  unique,  mus 
cojane  Tun  des  élémenu  du  quasi-délit,  dont  la  ré- 


commerce de  Toulouse  du  23  fév.  1860,  à  rai- 
son de  l'irrégularité  de  la  publication  de  l'acte 
social. 

Des  poursuites  correctionnelles  ont  depuis 
été  exercées  contre  le  sieur  Darnaud,  Tun  des 
fférants,  et  il  a  été  condamné,  par  jugement 
au  tribunal  de  Toulouse  du  11  mai  1861,  à 
cinq  années  d^emprisonnement^,  notamment 
pour  avoir  fait,  suivant  acte  public  du  23  juin 
1857,  pour  la  constitution  oe  la  société,  une 
fausse  déclaration  de  versement  d'une  jKirtie 
du  capital  social^  et  pour  avoir  distribué  des 
dividendes  fictifs  et  détourné  une  partie  im- 
portante des  deniers  de  la  société. 

Aussitôt  après  ce  jugement,  les  sieurs  D'au- 
bas,  GratioUet  et  Vives,  agissant  comme  com- 
missaires nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce sur  la  requête  de  plusieurs  actionnaires 
de  la  société,  et  procédant  en  outre  en  leur 
nom  personnel,  ont  fait  assigner,  d'une  part, 
les  deux  gérants^  les  sieurs  Emile  Espy  et 
Hilaire  Darnaud.  ce  dernier  représenté  {»r  le 
svndic  de  sa  faillite  ;  d'autre  J>art,  les  sieurs 
Glaireau,  Dominique  Espy,  Grégory,  Didier 
Guilhot,  Martres  de  Lille  et  d'Olivier,  comme 
membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  so- 
ciété, et  responsables  à  ce  titre  des  infractions 
aux  prescriptions  de  la  loi,  pour  s'entendre 
conoamner  solidairement  à  payer  25,000  fr. 
par  action  souscrite,  etc.— Les  sieurs  Edouard 
de  Pointis,  Albert  de  Pointis  et  plusieurs  au- 


paralion  lui  est  demandée,  les  AiU  de  négligence 
qui  se  rapportent  au  début  de  vérification  des  ia* 
venUires  et  des  bénéfices  à  disUribuer;  il  ne  lait  li 
qu*user  du  droit  qui  lui  appartient  de  constater  ce 
quasindélit,  et  d*en  déterminer  la  gravité  d'après 
Tensemble  des  faits  qui  le  constituent. 

(1)  La  jurisprudence  constante  de  la  chambre  des 
requêtes  repousse  absolument,  comme  non  recefs- 
blés,  les  moyens  de  cassation  fondés  sur  les  dispo- 
sitions de  la  loi  non  invoquées  devant  les  juges  du 
fond,  à  moins  que  ces  disposiLlous  ne  tienneat  ï 
Tordre  public  Mais  la  chambre  civile  a  souvent  Eut 
une  plus  large  part  à  Tapplication  de  la  maxime  : 
Ut  qua  dewunt  advoeatis  partium  judex  tuppl^* 
quand  il  s'est  agi  d'un  pur  moyen  de  droit  sur  un 
objet  de  contestation  engagé  dans  la  cause  (V.  noiam- 
ment  arrêts  des  9  nov.  18&1,  voU  i8AS.i.704f  et  JQ 
fév.  «854,  Bull.  civ..  n.  36).  Allouer  des  dépens  en 
vertu  de  la  disposition  générale  contenue  dans  1  art. 
ISO,  G.  proc,  quand  il  y  a  dans  la  loi  spéaaie 
une  disposition  qui  ne  permet  pas  cette  allocatio^ 
n'est-ce  pas  errer  en  droit  sur  le  principe  mfinie  de 
la  condamnation  prononcée  ?  On  peut  penser  qœ 
la  Cour  de  Toulouse  avait  commis  cette  erreur  dans 
la  cause,  où  le  débat  mettait  en  présence  à  la  t^ 
les  commissaires  et  les  actionnaires  intervenanU  cofi- 
tre  les  gérants  et  les  membres  du  conseil  de  i^' 
veUlance,  et  cela  par  Tefiet  d'une  prooédore  o^J" 
nisée  conformément  à  la  loi  qui  régit  P^i^^^ 
ment  les  contestations  dans  lesquelles  il  o'est  pen»» 
aux  acdonnaires  d'intervenir  individueUenent  qu  a 
leurs  frais. 
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très  actionnaires  de  la  Caisse  industrielle,  sont 
JBierrenus  dans  rinstance  et  ont  conclu  per- 
soRnellement  à  la  condamnation  des  déien- 
dears  déjà  requise  par  les  commissaires. 

U  janv.  is&i,  jugement  du  tribunal  de 
fommerce  qui  renvoie  les  défendeurs  de  toutes 
les  demandes^  fins  et  conclusions  contre  eux 
prises. 

Mais  sur  rappel,  et  le  13  avril  1863,  arrêt 
infirmatif  de  la  Cour  de  Toulouse  (pii  «  déclare 
Emile  Espy,  ancien  gérant  de  la  société,  res- 
ponsable par  corps  des  opérations  de  la  so- 
ciété constituée  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  17  jaill.  1856;— Déclare 
aussi  Claîreau,  Dominique  Espy  et  Grégory, 
qoi  faisaient  partie  du  conseil  de  surveillance, 
solidairement  et  par  corps,  responsables  à 
nisoD  des  mêmes  opérations  postérieures  à 
lesr  Domination  ;— Dit,  néanmoins,  que  cette 
responsabilité  solidaire  ne  s'appliquera  qu'au 
(part  des  sommes  mises  à  la  charge  de  Fan- 
eien  gérant,  Emile  Espy,  et  que  la  responsa- 
Iniité  ainsi  limitée  se  divisera  entre  les  trois 
pisnommés,  de  manière  à  être  supportée  par 
Cfadrean  pour  les  5/10",  par  Dominique  Espy 
pour  les  4/10«»,  et  par  Grégory  pour  1/1 0«, 
et  condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel.  » 

Dans  ses  motifs  très-longuement  dévelop- 
pés, rarrét  constate  d'abord,  que  les  faits  à 
raison  desquels  Darnaud  a  été  condamné  cor- 
rectionnellement  par  le  jugement  du  11  mai 
1861  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  {)ar 
conséquent  la  constitution  illicite  de  la  société 
Hi  moyen  de  la  fausse  déclaration  contenue 
ibns  Taete  notarié  du  23  juin  1857,  quant  au 
versement  du  quart  de  chaque  action  souscrite^ 
M  qne  la  distribution  de  dividendes  fictifs, 
ne  peuvent  pas  être  remis  en  question  dans 
b  cause.  —  11  déclare  ensuite,  dans  Vexamen 
des  griefs  contre  Emile  Espy,  cogérant  :  aqu*en 
Eût,  la  société  a  été  constituée  du  consente- 
iBeut  de  celui-ci,  à  une  époque  oà  les  valeurs 
versées  n'atteignaient  pas  le  quart  du  fonds 
âocial  et  consistaient,  pour  une  grande  partie 
k  moins,  en  effets  de  commerce  et  en  i^omp- 
^courants...  Emile  Espy,  dit  encore  l'arrêt, 
2  été  une  des  principales  causes  de  l'appro- 
Iniion  donnée  dans  rassemblée  générale  des 
actionnaires  à  une  société  illégalement  con- 
^tuée,  à  une  société  dont  la  nullité  devrait 
^fe  prononcée  aux  termes  de  Fart.  6  de  la 
toi  du  17  juin.  1856,  si  elle  ne  Tavait  pas  été 
<fêjà  par  application  de  l'art.  42,  G.  comm.  » 
^  A  régara  de  Glaîreau,  Dominique  Espy  et 
Grégory,  tous  les  trois  membres  du  conseil  de 
^nreillanee,  l'arrêt  fonde  la  responsabilité 
qu'il  applique  à  chacun  d'eux,  sur  des  faits 
iH)mbreux^  en  présence  desquels  il  a  commencé 
I^  dire  :  «  Attendu  que  la  Caisse  industrielle 
I  péri  par  la  fraude  de  Darnaud  (gérant),  par 
a  collusion  d'Emile  Espy  (cogérant),  et  par 
ynexauable  incurie  du  conseil  de  surveil- 
wnce.  »— Puis,  après  constatation  des  divers 
wtsTustifiant  cette  assertion,  l'arrêt  résume 
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ainsi  les  motifs  de  condamnation  :  m  Attendu 
que  de  tout  cq  qui  précède,  il  résulte  :  1*"  que 
la  société  Darnaud,  Espy  et  comp.,  annulée 
par  application  de  Tart.  42,  G.  comm.,  a  été 
illégalement  constituée  et  était  infectée  sous  ce 
deuxième  rapport  d^une  ntUlité  radicale  ;  2"  que 
le  préjudice  éprouvé  par  les  actionnaires  est 
celui  que  devait  naturellement  entraîner  l'exé- 
cution d'un  dessein  frauduleux  qui  consistait  à 
faire  supporter  par  la  Caisse  industrielle  le 
déficit  de  l'ancienne  maison  Darnaud  et  comp.; 
que  ce  préjudice  s'est  encore  augmenté  de 
tout  celui  qui  pouvait  résulter  des  nombreux 
abus  d'une  gestion  infidèle  ;  3*  qui&  l'un  des 
deux  principaux  auteurs  de  ce  préjudice  est 
Emile  Espy,  cogérant  de  Darnaud  ;  4°  que 
Glaireau,  Dominique  Espy  et  Grécory,  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  à  force  de  né^ 
gligence  et  d'incurie  mêlées  d*une  certaijie 
complaisance ,  ont  laissé  commencer  les  opé- 
rations de  la  société  et  n*ont  rien  fait  pour 
l'empêcher  d'être  spoliée  à  l'aide  de  fraudes 
dont  il  leur  était  très-facile  de  découvrir  les 
traces  dans  les  livres,  dans  la  caisse  et  dans 
le  portefeuille  ; — Attendu  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  17  juill.  1856  et  les  règles  du  droit 
commun  s'accordent  pour  rendre  les  intimés 
responsables  du  dommage  qu'ils  ont  causé  en 
leurs  qualités  diverses  ;  ^ue  toutefois  en  me- 
surant leur  responsabilité,  la  Cour  peut  avoir 
égard  aux  circonstances  particulières  de  la 
cause  et  tenir  compte  de  quelques  faits  per- 
sonnels aux  actionnaires...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Glaireau 
et  Dominique  Espy,  1®  6our  violation  des  art. 
5,  7  et  10  de  la  loi  du  ITjuin.  1856  et  des  art. 
1382, 1991  et  1992,  G.  Nap.— L'arrêt  attaqué, 
ont  dit  d'abord  les  demandeurs,  accuse  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  de  négli- 
gence, d'incurie  ;  il  ne  les  accuse  pas  de  con- 
nivence avec  les  gérants  ;  il  écarte  même  à 
plusieurs  reprises  toute  idée  de  dol  de  leur 
part.  De  toutes  les  constatations  ^u'il  renfer- 
me, ressort,  en  effet,  la  preuve  évidente  que 
les  demandeurs  ont  toujours  agi  de  bonne  foi, 
qu'ils  n'ont  jamais  su  que  la  société  était  en 
perte,  et  par  conséquent  qu'ils  ne  savaient  pas 
que  les  dividendes  distribués  étaient  fictifs. 
Par  cela  même,  ils  échappaient  à  la  respon- 
sabilité édictée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  17  juin 
1856,  lequel  suoordonne  cette  responsabilité 
au  consentement  donné  en  connaissance  de 
causcy  par  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, à  la  distribution  de  dividendes  non 
justifiés  par  des  inventaires  sincères  et  régu- 
liers.— ^De  même,  l'art.  7  de  la  loi,  sur  lequel 
l'arrêt  a  également  fondé  la  condamnation 
prononcée  contre  les  demandeurs,  ne  les  dé- 
clare responsables  solidairement  et  par  corps 
avec  les  gérants,  en  cas  de  non-versement 
préalable  a  l'exploitation  sociale,  du  quart  des 
actions  dont  se  compose  le  capital  social, 
qu'autant  que  l'annulation  de  la  société  aura 
;  été  prononcée  pour  cette  cause.  Or.  la  Cour 
de  Toulouse  a  déclaré  elle-même  que  fa  société 
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dite  Caisse  industrielle  ne  peut  être  annulée 
pour  cette  cause,  l'ayant  déjà  été  pour  Tiola- 
lion  de  Fart.  42,  G.  comm.  Il  en  résulte  que 
la  condition  indispensable  de  la  responsabiliié 
créée  parTart.  7  de  la  loi  ne  se  rencontre  pas 
dans  Tespèce  et  a  été  appliquée  à  tort  par 
l'arrêt, — Cet  arrêt  a  vainement  cherché  à  jus- 
tifier par  les  principes  du  droit  commun  la 
condamnation  que  n'autorisaient  pas  les  pre* 
scriptions  de  la  loi  de  1856.  Il  est  évident  que 
cette  loi  spéciale  ne  laisse  aucune  place  à 
l'application  du  droit  commun.  Comment  com- 
prendre que  la  loi  eût  créé  une  responsabilité 
pour  des  cas  plus  graves  alors  que  le  droit 
commun  Faurait  imposée  pour  des  cas  d'une 
moindre  gravité  ? 

^  Pour  violation  de  Tart.  14  de  la  même  loi 
du  17  juilL  1856>  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a 
condamné  les  demandeurs  en  tous  les  dépens, 
sans  en  excepter  les  frais  faits  par  les  action- 
naires intervenants  oui,  d'après  la  disposition 
expresse  de  cet  article,  n'avaient  pu  interve- 
nir qii*à  la  charge  de  supporter  les  dépens  de 
leur  intervention. 

ÀBR&T. 

LA  COUR;— Attendu  que  Tarrêt  fonde  les 
condamnations  qu'il  prononce  contre  les  de- 
mandeurs, non  sur  Tart.  10  de  la  loi  du  17- 
23  juillet  1856  ;  mais  tout  à  la  fols  sur  les  art. 
1,  6  et  7  de  cette  loi  et  sur  les  règles  du  droit 
commun;--* Attendu  que  pour  écarter  de  la 
cause  Tapplication  des  disfiositions  de  Tart.  7, 
les  demandeurs  objectent  vainement  Que  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tou- 
louse du  23  fév.  1860,  la  nullité  dont  il  s*agit 
avait  été  prononcée  par  application  de  l'art. 
42,  C.  comm.,  à  raison  de  l'irrégularité  de  la 
publication  de  l'acte  de  société;— Que  s'il  est 
vrai  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
prononcer  d'office  la  nullité  des  sociétés  con- 
stituées en  contravention  à  Fart.  1*"'  de  la  loi 
du  17-23  juillet;  que  s*il  est  vrai  qu'ils  ne 
puissent  prononcer  une  seconde  fois  la  nullité 
de  la  société  déjà  judiciairement  annulée  pour 
une  autre  cause ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 

Î;érants  et  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
ance  soient  nécessairement  affranchis  de 
Toblijgiation  de  réparer  le  dommage  que  leur 
dol  ou  leur  négligence  a  pu  causer,  et  que 
lorsque  cette  réparation  est  réclamée  en  vertu 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  1856  par  les  parties 
intéressées,  les  tribunaux  soient  danç  l'impuis- 
sance de  la  prononcer,  quand  même  ils  croi- 
raient devoir  user  de  la  faculté  que  leur  donne 
cet  article;  que  ce  qui  fonde  la  responsabilité 
des  gérants  et  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, ce  n'est  pas  seulement  le  fait  de 
l'annulation  de  la  société  et  du  dommage  qui 
peut  en  résulter,  maifi  principalement  Ta  vio- 
lation des  prescriptions  de  l'art.  1*'  de  la  loi 
de  1856  qui,  en  donnant  à  croire  aux  inté- 
ressés que  le  capital  social  avait  été  versé, 
les  a  abusivement  conduits  à  livrera  la  société 
leurs  capitaux  ou  à  traiter  avec  celle-ci;^Qu'il 
suit  de  la  que,  si,  tant  que  la  société  fonctionne 


et  que  la  nullité  n*en  a  été  ai  demandée  iti 

Ïirononcée  par  application  de  l'art.  6  de  la 
oidu  17-23  juill.  1856,  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  ne  peuvent  être  soumis  à 
la  responsabilité  prononcée  par  l'art.  7  de  la 
même  loi,  il  en  est  autrement  lorsque  la  société 
ayant  été  déjà  annulée  pour  vice  de  forme, 
les  tribunaux  constatent  qu*elle  avait  encouru 
la  nullité  prononcée  par  Tart.  6  de  la  loi  nréci- 
tée  ;--ûue  c'est  ce  que  déclare  expressément 
Tarrêt  attaqué  <(  que  la  nullité  devrait  être 
prommcée,  aux  i$rme$  del^art.  ^  de  la  loi  d» 
17  juUL  1856,  si  $IU  ne  t avait  pas  été  déià 
par  applieaiion  de  Vart.  42  C.  comm.  »;— 
Que  le  reproche  dirigé  contre  l'applicatioa  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  17  juillet  n'est  donc  pas 
fondé  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  celui  dirigé  contie 
l'application  dea  règles  du  droit  oonunuD;— 
Auendu  que  ce  droit  continue  d'être  la  règle 
de  tous  les  faits  constituant  Tinourie,  la  né- 
gligence et  la  faute  auxtiuels  ne  s'applique 
pas  la  responsabilité  spéciale  créée  par  la  loi 
du  17  juill.  1856  ;  que  cette  loi  n'a  pas  eu  la 
pensée  de  se  substituer  au  droit  commun  pour 
effacer  ou  affaiblir,  dans  les  cas  auxquels  elle 
ne  pourvoit  pas  expressémeat,  la  res 


la  loi  du  17  juillet  1856,  l'arrêt  a  pu  légale- 
ment condamner  solidairement  les  deman- 
deurs à  réparer  les  dommages  qu'ils  auraient 
causés  par  leur  faute  ; 

£n  ce  qui  touche  la  violation  de  Tart.  14  de 
la  loi  du  17  juill.  1856,  résulunt  de  la  condam- 
nation aux  dépepa  envers  les  intervenants:-- 
Attendu  que  ceux-ci  ayant  procédé  en  appel 
avec  les  commissaires,  par  le  ministère  du 
même  avoué,  les  demandenra  n'ont  pas  cru 
devoir  conclure  contre  eux  personnellemeut 
aux  dépens  pour  le  cas  où  l  appel  'Serait  ac- 
cueilli ;  (pi'ils  se  sont  bornés  à  concltire  cooire 
les  parties  à  ce  qu'elles  fussent  démises  de 
leur  appel  avec  dépens  ;  que  le  débat  sur  Tart. 
1 4  n'ayant  pas  été  soumis  aux  juges  de  la  cause 
qui  auraient  eu  à  vériûer  dans  quelle  mesure 
l  intervention  des  actionnaires  aurait  iullue 
sur  la  masse  des  dépens,  il  constitue  un  débal 
nouveau  qui,  ne  se  rattachant  &  aucun  ordre 

Ï oublie,  ne  peut  être  soulevé  pour  la  première 
ois  devant  la  Cour  de  cassation;  —  ftejat- 
te  etc 

Du  12  avril  4864.  ^  Gh.  req.--  MM.  Nîcias 
Gaillard,  prés.;  Nacbet,  rapp.;  P.  Fabre,av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 


1*  Moiiwt^  Acn  PM  oommMoxm,  Ciontnm», 

GOKTlABfn  TAA    C0EP6.  —  2^  GONTBlUVn 
PAE  COEPS,  Gà88âYI01<I. 

!•  Lejfrét  fait  àun  mUneur  irrégulièrmwt 
habilité  à  faire  le  commerce  n'eUfos  eonm^ 
cial.  Dè$  lor$,  ce  mineur  n'en  m  justidabU 
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eu  Mkunal  de  commerce,  ni  eontraignàbîe 
p4sr  tùfpsy  pùut  le  remboursement  de  ce  prêt 
dans  la  mesure  du  profit  qu'il  en  a  retiré  (i). 
(C.  cotm-,  s  et  6â2  ;  L.  17  avr.  1832,  art 

V 

2*  Le  m&yeri  pris  de  ce  que  la  contrainte 
par  corps  a  été  prononeée  hors  des  cas  déter^ 
minés  par  la  loi,  est  d'ordre  public^  et  peut, 
dés  for«^  éirs  proposé  jpoifr  la  première  fois 
devani  (m  Cour  de  cassation  (2).  (G,  Nâp.^ 
2063.) 

(JaUat  C.  FoDlupt.)  ^ARiUKT. 

LA  COUR  ;~«Vu  lesart.  ±ei63i,  G.  comm.; 
S  ^  kl  M  du  S  sept.  1807,  9063,  G.  Nap.;  2, 
§  i,  de  la  M  du  17  avr.  4832  ;— Attendu  qu'il 
lie  de  Tarrôt  attaqué  que  Jallat  était  mi- 
*  I  fv'H  B*aYalt  pas  été  habilité  à  faire  le 
nerce  dans  les  foraies  voulues  par  la  loi  ; 
qae  le  prêt  à  lui  fait  par  Fonlupt  ne  présen- 
tai! pae^  dèe  lers,  les  caractères  d'un  Hcte  de 
coniBeree,  et  que  Tactioii  en  remboursement 
df  ce  préil  dans  la  mesure  du  profit  que  Jallat 
es  avait  retiré^  ne  pouvait  être  poursuivie  que 
devaet  les  tribunami  civils  ;  d'oa  il  suit  qu^en 
sittuani  eommeffeialement  sur  celte  action, 
ea  eeodamilmt  Jallat  an  paiement  d*une  par- 
tie de  lA  somme  demandée^  avec  intérêts  au 
taex  da  coBiBerce>  et  en  prononçant  contre 
lii  la  ooBtraiiite  par  corpa>  le  tribunal  de 
BoargoÎD,  jugeant  comme  tribunal  de  com- 
neree^  s  mécontiu  les  limites  de  sa  compé- 
teaee  et  vielé  les  articles  de  loi  cî-dessus 
^s  ;  — *  Que  le  moyen  étant  d'ordre  public^ 
a  pn  être  préeeeté  pour  la  première  fois  de* 
Tnt  la  Cemr  de  cassation  ;  —  Gasse  le  juge- 
ment du  tribuel  de  Beurgoini  du  10  avr. 
im^ese. 

Du  6  SM>«1 1862.^Gh.  civ.  *-MM.  Pasealis, 
pfés.;  Glaiidas,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
coDcl.  eont»y,  Brugnon^  av* 


Saisis   iusobilièrb  ^  Procès-vskbal,  Visa^ 

SiTUAf  ION  DBS 


Une  aaisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  parce 
qu  le  ifiaa  du  maire  a  été  apposé  sur  le  pro- 
cèH^erbal  de  rhuissier  avant  l'insertion  dans 
et  procèa-verbal,  soit  de  la  matrice  du  rôle 
U  Us  contribution  foncière,  soit  de  l'indsca- 
tisn  du  tribune  oà  la  saisie  sera  portée.  Le 
titaa  été  vaMlemieni  requis  et  donné,  sHl  a 
^té  appoaé  swr  le  proeès^erbal  à  la  suite  de 
*indieesiian  des  iftimeubles  saisis  ;  et  il  en  est 
ainsi  mcast  bien  lorsq^ils  dépendent  d'une  seule 
cfjmmufse  que  lorsqu'ils  dépendent  de  plusieurs. 
Cproc.,  675ct6760 

[î]  ▼.  CDof.,  milles^  5  nov.  1863  (toI.  1863.2. 
226],  et  la  note  de  reo? où 

f2)  Cela  est  certain.  V*  Cass.  17  jan?.  183)  (vol. 
1832.1.687],  8  mal  1850  (vol.  1850.1.597),  29  déc. 
1851  tjoL  t8dS.1.191),  19  noy.  1850  (vol.  1857.1. 
33)  et  37  janf.  4857  (Bull.  dv.«  d.  8). 


L'indication  des  biens  saisis  est  suffisante, 
quoique  ne  mentionnant  pas  l'arrondissement 
dont  Us  font  partie,  si  la  commune  du  lieu  de 
la  situation  y  est  détignée,  et  si  cette  commune 
étant  la  ieule  de  son  nom  dans  le  département, 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  incertitude  sur  les 
biens  saisis  (1).  (G.  proc.,  675,  676.) 
(Person  G.  de  Pontier.) 

Par  un  jugement  du  26  jauv.ltôS,  le  tribu- 
nal de  Saintes  avait  statué  en  ces  termes  :— 
«  Attendu  que  la  saisie  est  attaquée  par  les 
époux  Person^  dans  la  forme,  parce  que  le  visa 
du  maire  précède  au  procès-verbal  de  saisie 
Pexlrait  de  la  matrice  cadastrale}  —  Attendu 
que  le  législateur,  en  ordonnant  le  visa  du 
maire,  a  voulu  s'assurer  de  la  présence  de 
l'huissier  sur  les  lieux  ;  c^ue  peu  importe  dès 
lors  que  ce  visa  soit  établi  à  la  un  du  procès- 
verbal  ou  après  la  description  des  Immeubles  ; 
—Que  cela  est  si  vrai  que,  d'après  l'art.  676, 
C.  ^roc,  les  visa  sont  successivement  apposés 
après  la  description  des  immeubles  situes  dans 
chaque  commune  et  avant  évidemment  Tin- 
sertion  de  la  matrice  cadastrale.  » 

Appel;  mais,  le  4  mars  1863,  arrêt  de  h 
Gour  de  Poitiers  qui  confirme  par  les  motifs 
énoncés  au  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Person, 
pour  violation  des  art.  67S  et  676 ,  G.  proc. 
civ.  ^  Aux  termes  de  l'art.  676,  a-t-on  dit, 
et  lorsque,  comme  ici,  les  imn\eubles  saisis 
sont  situés  sur  une  seule  commune,  ce  que 
le  maire  doit  viser,  c'est  le  procès-verbal.  Or, 
que  doit  contenir  le  procès-verbal  ?  L'art.  775 
a  précisé  les  énonciations  dont  cet  acte  se 
compose.  Dans  l'espèce^  le  procès-verbal  a 
été  fait  en  trois  séances.  Pour  les  deux  pré- 


vaut l'indication  de  l'acte),  transporté  chez  le 
maire  de  Saint-Gemme,  qui  a  visé  cette  partie 
du  procès-verbal  avant  qu'elle  ait  été  signée 

Far  l'huissier.  Gelui-K^i  a  ensuite  complété 
acte,  1*  par  l'indication  de  l'arrondissement 
dans  lequel  les  imoieubies  sont  situés  ;  ^^  par 
l'indication  du  tribunal  ;  3^  par  la  copie  de  la 
matrice  du  rôle;  4^  par  la  clôture  et  par  la 
signature,  il  résulte  de  là  que  le  procès-ver- 
bal était  incomplet  lorsqu'il  a  reçu  le  visa  du 
maire^  qui  cependant  ne  pouvait  être  légale- 
ment apposé  que  sur  un  acte  réunissant  à  ce 
moment  toutes  les  énonciations  voulues  par 
l'art.  675.  L'art.  676,  quoi  qu'en  dise  Tarrét  at- 
taqué, n'a  pas  exigé  le  visa,  uniquement  pour 
s'assurer  de  la  présence  de  l'huissier  sur  les 
lieux,  mais  encore^  ainsi  qu'il  résulte  du  rap- 
port de  M.  Persil  a  la  Ghambre  des  pairs  sur 
la  loi  du  2  juin  1841,  afin  de  garantir  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  l'art.  675  ; 


(1)  V.  en  ce  sens,  Caen,  18  fév.  18S9  (t.  9.3.21S). 
— V.  toutefois  Trêves,  7  a?r.  18U9  (U  3.2.À7},  et  M. 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2230. 
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il  a  le  même  objet  qu'avait  la  remise  de  la 
copie  au  maire  ^  il  remplace  cette  remise 
qu'exigeait  Tancien  Gode  et  que  la  loi  du  2 
juin  a  supprimée  ;  comme  cette  formalité,  i! 
suppose  la  présentation  au  maire  d'un  acte 
auquel  ne  manquent  pas  les  énonciations  con- 
stitutives du  procès -verbal  de  saisie.  Si  néan- 
moins l'art.  676  admet  dans  un  cas  qui  est 
étranger  à  la  cause^  celui  où  la  saisie  com- 
prend des  biens  situés  dans  pjlusieurs  commu- 
nes^ que  le  visa  sera  donné  successivement 
par  chacun  des  maires  à  la  suite  de  la  partie 
du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés 
dans  sa  commune,  et  par  conséquent  aussitôt 
après  l'indication  de  ces  biens  ;  s  il  en  résulte 
que  dans  le  même  cas  le  visa  de  chaque  maire 
))récède  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  et  les 
énonciations  qui  viennent  à  la  suite,  c'est  là 
une  disposition  spéciale  que  la  loi  a  dû  ex- 
primer précisément  parce  gue  la  première 
partie  établissait  une  règle  différente  pour  le 
cas  de  saisie  d'un  domaine  situé  sur  une  seule 
commune.  Enfin,  même  quand  le  domaine 
saisi  appartient  au  territoire  de  plusieurs  com- 
munes, le  visa  du  maire  ne  peut  intervenir 
qu'après  la  description  de  l'immeuble.  La  dé- 
signation de  l'arrondissement  dans  lequel  l'im- 
meuble est  située  fait  partie  de  cette  descrip- 
tion qui^  sans  elle,  serait  insuffisante.  Le 
procès-verbal  de  saisie  dont  la  Cour  de  Poi- 
tiers a  refusé  de  prononcer  la  nullité,  est  ir- 
régulière même  sous  ce  dernier  rapport^  puis- 
qu'il ne  désigne  qu'après  le  visa  du  maire , 
1  arrondissemeut  dont  dépendent  les  biens 


saisis. 


ARRÊT. 


LA.  COUR;  —  Attendu  qu'en  ordonnant 
l'apposition  sur  le  procès-verbal  de  saisie  du 
visa  du  maire  de  la  commune  où  sont  situés 
les  biens  saisis,  le  législateur  a  eu  en  vue  d'as- 
surer le  transport  de  l'huissier  sur  les  lieux 
afin  de  procéder  par  lui-même  à  Tindication 
des  biens  saisis  ;— Attendu  que  l'art.  676,  G. 
proc.,  qui  prescrit  le  visa,  dispose  que,  dans  le 
cas  où  la.saisie  comprend  des  biens  situés  dans 
plusieurs  communes,  il  sera  donné  successive- 
ment par  chacun  des  maires  à  la  suite  de  la 
partie  du  procès-verb4  relative  aux  biens 
situés  dans  sa  commune  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ces  dernières  énonciations  qu'au  cas 
prévu  par  cet  article  le  visa  doit  être  apposé 
à  la  suite  de  l'indication  des  biens  saisis,  et 
qu'il  est  ésalemept  satisfait  au  vœu  du  législa- 
teur dans  le  cas  où  ces  biens  sont  situés  dans 
une  seule  commune,  par  l'apposition  du  visa 
à  la  suite  de  leur  indication  ; — Attendu  que  le 
défaut  de  désignation  de  l'arrondissement  du- 
quel dépendait  la  commune  de  Sainte-Gemme, 
alors  qu'il  n'existait  pas  d'autre  commune  de 
ce  nom  dans  le  département,  ne  laissait  aucune 
incertitude  sur  ce  qui  faisait  l'objet  de  la  sai- 
sie; qu'ainsi  l'indication  des  biens  saisis  était 
complète  lorsque  le  visa  du  maire  de  cette 
commune  a  été  apposé  sur  le  procès-verbal  de 


saisie,  et  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
violé  les  art.  675  et  676,  G.  proc.  ;  —  Rejet- 
te  etc 

Du  3  mars  1864.  —  Gh.  req.—  MM.  Nicias 
Gaillard  prés.:  d'Esparbès,  rapp..;  Blandie, 
av.  gén.  (concL  conf.);  Bosviel,  av. 


Société  en  participation,  Marceàndisbs , 
Propriété,  Fàiliitb,  REvBNDiCiTioit. 

La  convention  faite  entre  deux  négoeiantSf 
à  l'effet  de  revendre  pour  le  compte  commun 
des  marchandises  consistant  en  matières  pre- 
mières, qui  seront  acJietées  par  Vun  ^eux,  en 
son  nom  et  avec  ses  fonds;  puis,  après  wmr 
été  façonnées  par  Vautre,  remises  au  premier 
pour  être  vendues ,  constitue  une  société  en 
participation  (1).  (G.  comm.,  48.) 

Une  ulle  société  ne  forme  pas  un  être  mmd 
distinct  des  individus  qui  la  composent  «t 
ayant  la  propriété  des  objets  qui  entrent  dent 
la  participation.  Ces  objets  continuent  d^ap- 
partenir  au  participant  qui,  les  ayant  aehetét 
de  ses  deniers  et  en  son  nom  et  étant  cKargi 
de  les  vendre,  est  par  cela  même  le  gérant  de 
l'association  dans  laquelle  l'autre  associé  a 
simplement  apporté  son  indmtrie  afin  de  don-- 
ner  aux  matières  premières  la  façon  néeeh 
saire  pour  en  faire  des  marchandises  our 
vrées  (2). 

Ce  dernier  participant  n'étant  pas  répnté 
copropriétaire  des  marchandises,  n'est  jamais 
fondé  {lui  ou  le  syndic  de  sa  fedUite)  à  en 
revendiquer  le  prix  ,  ou  à  revendiquer  let 
marchandises  elleMnànes,  dans  les  mains  de 
Vassodé  gérant,  qui  a,  dans  tous  les  cas,  le 
droit  de  les  vendre  et  d'appliquer  ce  prix  en 
remboursement  de  ses  avances  ;  il  ne  peint  qne 
lui  demander  de  rendre  compte  du  résultat 
de  l'opération  pour  prendre  pisrt  aux  bM/S- 
ces,  s'il  en  a  été  obtenu  (3).  (G.  comm.,  575.) 


(1-2-9)  La  convention  ainsi  formée  présentait  io- 
oontestablement  les  caractères  de  la  société  en  psr- 
ttcipatioo.  ~  D'abord,  il  y  a?ait  société,  puisque 
chacune  des  deux  parties  mettait  quelque  chose  en 
commun  avec  chances  de  bénéfice  ou  de  perte.  L'un 
des  associés  faisait  upport  à  la  société,  non  de  la 
propriété  même  des  matières  premières  achetées  de 
ses  deniers  et  en  son  nom,  mais  de  la  valeur  propre 
de  ces  matières  et  de  leur  emploi  dans  ropératioo, 
de  manière  à  attribuer  à  rassodalion  le  prèfit  de 
la  revente  qui  en  serait  faite,  après  leur  mise  en 
œuvre.  L'autre  associé  apportait  son  industrie  à 
IVffet  de  donner,  dans  Tintérét  de  Passociation,  uoe 
plus-value  aux  matières  achetées.  Les  apports  res- 
pectifs par  les  intéressés  en  vue  d'un  bénéfice  com- 
mun à  obtenir  et  à  la  charge  de  supporter  la  perte, 
étant  le  eriterium  du  contrat  de  société,  les  juges 
de  la  cause,  après  avoir  constaté,  en  fait,  ces  élé- 
ments du  contrat»  devaient  par  cela  même  recon- 
naître rexîstence  de  Tassociation  ;  s'ils  eussent  mé- 
connu ce  caractère,  ils  se  fussent  trompés  sur  la 
qualiflcation  du  contrat,  et  leur  déciûon  efiit  ea- 
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/Spd.  Laprade  et  Forestier  G.  CharrÎD.) 

Le  20  mars  1862^  le  sieur  Martial^  syndic  de 
la  failllfie  I^çrade  et  Forestier^  a  revendiqué 
contre  les  sieurs  Cbarrin  et  comp.  diverses 
balles  de  soies  fou  leur  prix)  qu'il  prétendait 
appartenir  au  lailli,  et  dont  les  défendeurs 
étaient  détenteurs  ou  avaient  opéré  la  vente. 
—Ceux-ci  ont  combattu  cette  prétention^  en 
soutenant  que  les  soies  dont  il  s'agit  avaient 
bit  Fobjet  d'une  association  en  participation 
entre  eux  et  les  sieurs  Laprade  et  Forestier^ 
association  convenue  dès  le  mois  de  novem- 
bre 1860^,  pour  l'acquisition  de  cocons  par 
Charrin  et  comp.^  qui  avaient  fait  cette  ac- 
aoisition  en  leur  nom  et  de  leurs  deniers^  pour 
I  oovraison  des  mêmes  cocons  par  Laprade  et 
Foresiier,  et  pour  la  vente  par  Charrin  et 
comp.  des  soies  en  provenant,  dans  Tintèrét 
de  la  participation;  ils  ont  ajouté  qu* ils  avaient 
eu  le  droit  de  vendre  les  soies  en  exécution 
du  contrat  de  participation  et  d'en  appliquer 
le  prix  à  leurs  avances  dans  le  compte  de  Vo- 
pération^se  soldant  en  une  perte  repartie  en- 
tre les  participants. 

14  mai  1862^  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Alais  qui  rejette  la  demande  quant  à 
one  partie  des  «soies  et  raccueille  quant  à 
d'autres. 

Appel  de  la  part  des  deux  parties  ;  et,  le  9 
fév.  1863^  arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes,  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  qu'en  attribuant  à  La- 
prade et  Forestier  la  propriété  des  cocons 
achetés  les  16  novemibre  et  27  décembre^  à 
Marseille^  avec  les  fonds  de  Charrin  et  comp.^ 


les  premiers  juges  ont  méconnu  la  réalité  des 
faits  de  la  cause  et  des  conventions  des  par- 
ties ;  qu'en  effet,  ces  achats  ont  eu  lieu  dès 
le  principe  en  regard  d'une  association  en 
participation,  sur  la  foi  seule  de  laquelle  Char- 
rin a  consenti  à  faire  d'aussi  fortes  avances  ; 
— Que  les  conditions  de  cette  association  ont 
été  que,  tandis  que  Charrin  fournirait  les  co- 
cons par  lui  achetés  à  Marseille,  Laprade  et 
Forestier  fourniraient,  au  moyen  de  leur  fila- 
ture d'Alais,  la  main-d'œuvre  de  l'ouvraison 
pour  les  convertir  en  organsins,  après  quo 
et  une  fois  que  Charrin  aurait  procédé  à  la 
vente  desdits  organsins  qui  devaient  le  cou- 
vrir de  ses  avances,  il  serait  procédé  au 
compte  définitif  des  profits  ou  des  pertes  dans 
la  proportion  d'un  tiers  pour  ledit  Charrin,  et 
de  deux  tiers  pour  Laprade  et  Fprestier;  ^ 
Que  ces  conditions  et  conventions,  clairement 
établies  par  la  correspondance,  le  sont  encore 
par  les  livres  de  Charrin,  où  ce  ne  sont  point 
Laprade  et  Forestier,  mais  les  cocons  eux- 
mêmes  qui  sont  portés  comme  débiteurs  des 
sommes  déboursées  et  auxquels  est  ouvert 
un  compte  spécial  sous  ie  titre  de  éocons  en 

Earticipation  ;  que  le  livre  de  notes  tenu  par 
.aprade  et  Forestier  contient  lui-même  une 
mention  semblable  ; — Que  tout  ce  qui  précède 
est  exclusif  de  l'idée  que  Charrin,  en  laissant 
Laprade  et  Forestier  emporter  les  cocons  ache- 
tés dans  leur  filature  d'Alais,  ait  entendu  leur 
transmettra  la  propriété  desdits  cocons  ache- 
tés de  ses  deniers,  et  dont  facture  lui  avait 
été  remise  en  son  nom;... — Que  l'existence, 


oimi  la  ceoiiire  de  la  Cour  de  cassation  (V.  en 
ceseas,  arrêt  du  &  juin  1860,  vol.  186i.i.75). 

L'asaodatioD  êtaot  certaine,  il  s^agissait  de  savoir 
■  elle  Q*était  pas  une  simple  société  en  partidpalion» 
car  une  telle  société  excluait  la  prétention  du  deman- 
deur en  cassation  de  foire  déclarer  ie  foilli  proprié- 
firire,  m^me  pour  partie,  des  marchandises  ou  du 
prix  des  marchandises,  prétention  qui  était  la  base 
de  la  revendication  rctjetée  par  Parrét  attaqué.  Or, 
dans  Tasaociation  qui  s'était  formée  euUre  les  par- 
ties, il  n*y  avait  ni  raison  sociale,  ni  capital  social, 
ni  siège  social  ;  Topération  entreprise  était  une  et 
■omentanée,  l'associé  chargé  d^acheier  et  de  vendre 
deraii  agir  et  avait  agi  en  son  nom  et  au  moyen  de 
ses  propres  fonds.  Tout  cela  aaeUait  en  évidence  ce 
genre  particulier  de  société  dont  i^art.  4B,  C.  oomm., 
a  dit  quMl  est  relatif  c  à  nue  on  plusieurs  opéra- 
liooa  de  commerce;  et  qu'elles  ont  lieu  pour  les 
oèjcis»  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'in- 
térêt et  aux  conditions  convenues  entre  les  partipi- 
pants  B.  Du  reste,  les  effets  de  la  société  en  para* 
apatiOD  sont  aujourd'hui  bien  nettement  déterminés 
par  la  jariapmdence  dans  le  sens  de  Parrét  que  nous 
rapportons,  et  d'après  le  principe  que  cette  société 
ne  fiMrme  point  un  être  moral  investi  de  la  propriété 
des  apports.  V.  ntprd,  p.  68,  l'arrêt  du  28  fév. 
iSSA,  ainsi  que  la  note  qui  l'accompagne  et  les 
arrêts  oo  autorités  dtés.  Adde  M.  Troplong,  Soe. 
d«.  et  comim^  n.  500  et  suiv.  L'auteur  enseigne 
que,  dans  les  opérations  en  participation!  les  asso* 


dés,  en  se  réunissant,  retiennent  la  propriété  de 
leurs  apport?,  et  que  leur  association  ne  leur  donne 
de  drolls  respectifs  que  pour  entrer  en  compte  de 
profi!s  et  pertes,  c  Supposons,  dit  l'éminent  magis- 
trat (n.  508),  que  d'accord  avec  un  autre  marchand, 
un  marchand  se  rende  à  Odessa  pour  y  acheter  des 
blés,  qu'il  effectue  l'achat  avec  ses  fonds  particu- 
liers ;  ne  croyei  pas  que  cet  achat,  fait  de  Ja  main 
d'un  assodé.  Tasse  entrer  la  chose  dans  le  patrimoine 
de  la  société  ;  nullement  :  les  blés  sont  la  propriété 
exclusive  de  racheleur.  >  S'ezpliquant  sur  l'hypo- 
thèse où  l'achat  aurait  été  fait  par  l'un  des  partici- 
pants également  en  son  nom,  mais  avec  des  fonds 
versés  comme  apport  par  l'autre  participant,  M. 
Troplong  ajoute  :  c  L'acheteur  des  blés  ne  les  a  pas 
achetés  comme  simple  mandataire  ;  l'achat  a  été 
£ait  en  son  nom  ;  la  chose  est  entrée  à  ce  titre  dans 
son  patrimoine  ;  il  a  entendu  faire  et  il  a  fait  en 
réalité  sa  propre  affaire,  sauf  à  eu  partager  les  pro« 
duits.  Les  blés  sont  à  lui,  et  tout  ce  qu'il  doit  à 
son  copariageaot,  c'est  un  compte  ;  il  ne  doit  rien 
de  plus  aux  créanciers  de  ce  dernier  >  (n.  510).  — 
L'auteur  admet  bien  que  ce  copartieipant  peut  être 
propriétaire  de  la  chose  dont  l'exploitation  fait  l'ob- 
jet  de  la  participation,  c  mab  cette  propriété,  dit-il, 
n'est  pas  la  conséquence  du  contrat  de  partidpation  ; 
elle  n'en  est  qu'un  simple  accident  ;  Il  faut  donc, 
pour  qu'on  poisse  s'en  prévaloir,  qu'on  la  prouve 
en  dehors  de  la  partidpation  qui»  par  dle-méme, 
ne  l'engendre  pas  et  ne  la  fait  pas  supposer.  ■ 


Î30— (174) 
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sur  les  livres  de  Gharrin,  du  compte  cocons  en 
participation^  n'a  pas  eu  pour  conséauence 
de  faire  résider  en  commun  la  propriété  des 
cocons  sur  la  tète  de  rassociation  en  paitici- 
patîou;  qu'il  est,  en  effet,  de  principe,  ainsi 

3ue  le  reconnaissent  d'ailleurs  le  jugement 
ont  est  appel  et  les  intimés  eux-mêmes,  qu'une 
telle  association  ne  constitue  pas  un  être  mo- 
ral, ayant  par  lui-même  une  existence  légale 
et  susceptible  de  posséder;  que  les  psages 
du  commerce  et  la  jurisprudence  sont  fixés 
dans  ce  sens,  et  qu'ils  admettent  également 
qu'en  pareille  matière,  chacun  de&  associés 
continue  à  demeurer  propriétaire  de  la  portion 
de  marchandises  qu*il  a  fait  entrer  dans  la 
participation  ;  —  Qne,  dans  l'espèce,  Laprade 
et  Forestier  n*y  ont  fait  entrer  que  leur  main- 
d'ceuTre;...  queCharrin  est  demeuré  le  princi- 
pal intéressé  à  la  suite  et  ^  la  réussite  d'une 
entreprise  dont  il  était  en  réalité  le  gérant, 
et  que  Laprade  et  Forestier  avaient  entendu 
aussi  bien  que  lui  que  la  rentrée  de  ses  fonds 
lui  était  garantie  par  la  marchandise  ;  de  tout 
quoi  il  résulte  qu'il  n*a  jamais  voulu  se  dessai- 
sir de  ses  droits  sur  icelle  et  que  la  propriété 
de  cette  marchandise  n'a  pas  cessé  de  lui  ap- 
partenir, sauf  et  sous  la  réserve  du  règlement 
des  profits  ou  des  pertes,  quand  tout  serait 
fini;...— Que  lasituation  de  uharrin  dans  cette 
affaire  a  pu  d'autant  moins  être  modifiée  par  la 
faillite  de  Laprade  et  Forestier,  que  cette  fail- 
lite n'est  survenue  et  queTouverture  n'en  a  été 
fixée  qu'à  une  date  postérieure  à  celle  où  les 
ballots  de  soie  étaient  arrivés  en  sa  posses- 
sion ^«.^  qu'il  ne  saurait  être  mis  en  question 
que,  dans  le  cas  actuel,  les  créanciers  de  la 
tailUte  qui  revendiquent  aujourd'hui  par  l'or- 
gane du  syndic,  n'auraient  à  prétendre  autre 
chose  sur  les  soies  que  la  part  des  bénéfices 
afférents  à  Laprade  et  Forestier,  si  bénéfice 
il  y  avait;  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  exerçant  ici  une  action  propre  ou  une 
action  de  fraude,  et  que  leur  droit  se  confond 
avec  les  droits  des  faillis,  qui  auraient  été 
inévitablement  repoussés  s'ils  eussent  élevé  la 
prétention  de  faire  rentrer  les  soies  en  leurs 
mains  ;  —  Mais  que  c'est  en  perte  qu'ont  été 
soldés  la  vente  des  ballots  de  soie  et  le  règle- 
ment de  conipte  ensuivi,  etc.  ;  — Par  ces  mo- 
tifs, relaxe  Charriu  et  conip.  de  toutes  de- 
mandes à  eux  faites,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  Laprade 
et  Forestier,  pour  violation  de  l'art.  2093,  G. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  autorisant 
des  créanciers  d'une  faillite  à  se  paver  eux- 
mêmes  directement  et  au  itioyen  de  1  attribu- 
tion du  prix  de  soies  qui  appartenaient  à  la 
masse,  a  créé  un  privilése^  qui  ne  résulte 
d'aucune  disposition  de  la  loi. 

▲ERÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  qu'il  résiille  des  con- 
statations de  l'arrêt  puisées  dans  les  écritures 
et  la  correspondance  des  parties,  que  celles-ci 
sont  convenues  que  le  sieur  Gtairrin  achète- 
rait en  son  nom  et  de  ses  deniers  des  cocons 


destinés  à  être  l'objet  d'une  partict^tion  en- 
tre celui-ci  et  les  sieurs  Laprade  et  Forestier, 
lesquels  transformeraient  les  cocons  eh  organ- 
sins, dans  leur  filature,  les  renverraient  ouvrés 
au  sieur  Gbarrin,  qui,  après  en  avoir  opéré  U 
vente,  rendrait  compte  aux  sieurs  Laprade  et 
Forestier  des  bénéfices  ou  des  pertes  dans  la 
proportion  d'un  tiers contredeui  tiers;— Qa^» 
dans  aucun  temps,  la  propriété  des  cocons  on  I 
des  [soies  qu'ils  avaient  produites  ne  devait  < 
appartenir,  dans  une  proportion  ouelconque,  I 
aux  sieurs  Laprade  et  Forestier,  lesquels  ne  ! 
devaient  jamais  avoir  droit,  à  raison  de  leur 
main-d'œuvre,  qu'à  un  compte  de  bénéfices 
ou  de  pertes  dans  la  proportion  convenue: 
^Que  le  sieur  Gharrin  est,  en  réalité,  demeuré 
le  gérant  et  le  principal  intéressé  de  l'entra 
prise,  dans  laquelle  les  participants  n'ont  Ja- 
mais eu  droit  à  aucune  part  avant  que  celui-ci 
ait  été  entièrement  couvert  de  ses  avances; 
—  Attendu  qu'en  présence  de  ces  constata- 
tions souveraines,  rarrêt,  loin  de  violer  Tari 
2093,  G.  Nap.,  n'a  fait  qu^appliquer  à  la  cause 
les  disjiositions  dé  l'art.  48,  G*  comm.,  qui 
laisse  à  la  liberté  des  conventions  l'objeti  la 
forn\^^  les  proportions  d'intérêt  et  les  condi- 
tions de  l'association  en  participation,  en  re- 
poussant la  demande  du  syndic  de  la  faillite 
Laprade  et  Forestier  à  fin  de  remise  des  14 
balles  de  soies,  objet  de  la  participation,  oa 
la  valeur  de  ces  bsules;— Rejette,  etc. 

Du  13  avr.  i864.— Gh.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  Nachet,  rapp.;  P.  Pabre,  av. 
gén.  (concl,  conf.);  Rendu,  av. 


Dot,  PlRTAGB  D^ASCCRDAirr^    ÉTABUSSEIXRT 

d'enfant. 

La  femme  mariée  $au$  U  réguM  doial  ne 
peut  $e  dessaiêir  de  eee  Inenê  doiau»  par  un 
partage  anticipé  fait  entre  tous  ses  enfmut 
déjà  établis  e$  précédemn^eni  dotés  pareUe: 
c'est  là  une  aliénation  proMbée  parla  loi (1). 
(G.  Nap.,  i07»,  i554, 1856,  16S3.) 


(4)  La  CkMir  d^Afi:en,  par  deux  arrêts  des  lOjuîll. 
iSSO  (vol.  1850.2.888)  et  46  fév.  1857  (fol.  1857. 
S.19Sj,  a  décidé,  dans  le  infime  sens,  que  les  biens 
dotaux  d*une  femme  mariée  ne  peuient  être  com- 
pris dans  on  partage  anticipé  par  elle  fait  entre  ses 
enfants,  à  moins  quil  ne  s*agisse  de  rétablissement 
de  ceux-ci,  en  conformité  de  i*art.  1556.  Telle  est 
aussi  ropiuion  de  M.  Gentj,  Partages  d'atcen' 
danls,  V  part.,  n.  1&,  p.  188.  —  Mais  que  doit- 
on  entendre  par  ces  mois  :  établissement  tenfant  ? 
y.  sur  ce  point.  Table  gétu  Deiill.  et  GUb»,  r  Dot, 
n.  589  et  suiv.»  et  Table  déeenn.^  n«  189  et  sulv.i 
ainsi  que  les  nombreuses  aatorftés  qni  y  sont  dtéei^ 
et  notamment,  un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux  au 
29  août  ^849  (VoU  1850.1467),  qni  juge,  conformé- 
ment à  la  doctrine  consacrée  id  par  n  Gour  de  cas- 
sation, que  les  moU  étabHâsement  itenfant  ne  sau- 
raient 8*enten^  de  Teitension  qu*oa  voudrait  don- 
ner aux  opérations  dHm  commerce  déjà  exploité  par 
renflintt  —  V,  aussi  nos  ohaerratioBs  sur  cet  anét. 
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(Boacheiiâiid-Gniiidpré  G.  Jojeoz.l 
On  Jag«meiit  en  dernier  ressorl  du  tnbunal 
et  Nontron,  du  19  mars  1 863,  l'ayait  ainsi  dé- 
cidé dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attenda 
que  les  biens  Tendus  par  les  époui  Bouthe- 
naud-Orandpré  à  l'épouse  Joyeux^  provenaient 
de  la  donation-partage  faite  par  les  époux 
Larocbe  à  leurs  enraats  par  acte  du  7  mars 
1861;— Que  oes  biens  étaient  dotaux  à  la  dame 
Laroehe^  el  qo*elle  ne  pouvait  en  disposer  en 
fitewéenes  enfants  que  pour  leur  eiablisse- 
■ent.  d'afyrès  les  dispositions  limitatives  de 
Y^Ti.\}S6%y  G.  Nap.^— Que  tons  les  enfants  La- 
roebe  étaient  mariés  lors  de  ce  partage  anti- 
cipé» et  pourvus  d'une  constitution  en  rapport 
avec  ta  fortune  de  leurs  père  et  mère  ;— Que 
ce  partage  n*a  donc  pas  constitué  pour  eux 
m  éiahH$$ement  dans  le  sens  de  la  loi,  quel- 
fie  latitude  que  Von  ait  donnée  à  ce  mot, 
puisqu'ils  avaient  avant  la  donation  une  exis* 
leaee  indépendante  qoe  la  libéralité  du  7  mars 
1861  a  seulement  améfiorée;  mais  que  si  la 
«pie  améKoration  d'une  positioii  déjà  exis- 
tante constituait  un  établissement,  la  femme 
dotale  aurait  toujours  le  droit  de  se  dé^KWiller 
en  faveur  de  ses  enfents;  ce  qui  serait  con- 
traire à  l'esprit  de  conservation  du  régime 
dotal  et  an  texte  formel  de  l'art.  1556,  qui  ne 
fait  flécbir  sa  rigueur  que  dans  un  cas  excep^ 
tîonnel  dans  lequel  ne  se  trouvent  pas  les 
époux.  Bouthenaud-Grandpré;-^  Que  réponse 
Joyeux  ayant  ji^te  sujet  de  crainte  d'être 
troublée  par  une  action  en  revendication  de 
la  part  de  la  femme  dotale  ou  de  ses  héritiers, 
est  autorisée  à  suspendre  le  paiement  de  son 

r's,  d'après  les  aispositions  de  Fart.  1653, 
Nap.  ;  —  Par  ces  motife,  fait  défense,  en 
Téiat,  aux  époux  Boothenaud-Grandpré  de 
continuer  leurs  poursuites  contre  les  époux 
Joyeux,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Boutbe* 
aaud-Gfaodpré,  pour  violation  de  l'art.  1075, 
et  fausse  application  des  art.  1554  et  1653, 
G.  Nap.;  aubsidiairement,  pour  violation  de 
rart.  4556.---L'art.  1075,  a-i-on  dit,  qui  re- 
€onn«lt  è  tout  ascendant  le  droit  de  faire  en*^ 
tre  ses  enfants  et  descendanls  la  distribution 
et  le  partage  de  ses  biens,  est,  dans  ses  termes, 
aussi  général  que  possible,  et,  pour  en  refuser 
le  bénéfice  à  la  mère  mariée  sous  le  régime 
dotal,  Q  faudrait,  à  cet  égard,  rencontrer  dans 
la  kû  une  exception  formelle  que  Ton  y  cher- 
che en  vain.  Gette  exception ,  le  jugement 
atuqué  prétend  la  (aire  sortir  de  linaliéna- 
bilite  fui  frappe  les  biens  dotaux,  lorsque  la 
iemimene  s'en  est  pas  réservé  par  son  contrat 
de  mariage  la  libre  disposition.  Mais  le  par^ 
tage  anticipé  qu'une  mère  fait  entre  ses  en- 
fants n'a  élridemment  pas  le  caractère  d'une 
aliénation  ordinaire  et  ne  porte  aucuue  atteinte 
aux  intérêts  que  le  régime  dotal  a  pour  but  de 
sauvegarder*  L'ascendant,  en  efitet,  doit^  dans 
une  certaine  mesure  au  moins»  ses  biens  à 
ses  d^M^ndants,  et^  lorsqu^il  ks  leur  trans- 
met de  son  vivant  et  les  partage  entre  eux,  il 


ne  fait  que  réaliser  le  vœu  de  la  loi  et  devan- 
cer le  moment  où  la  loi  elle-même  aurait  opéré 
cette  transmission.  C'est  d*aiReurs  avant  tout 
dans  rintérét  des  enfants  et  pour  leur  assurer 
la  fortune  de  leur  mère  que  la  loi  déclare  la 
dot  inaliénable;  comment  donc  le  partase 
qui  les  saisit  immédiatement  de  ce  aont  le 
régime  dotal  a  pour  but  de  leur  garantir  la 
transmission, poiirrait*il  être  considéré  comme 
une  infraction  k  la  prohibition  d'aliéner?  Non, 
rinMiénabilité  de  la  dot  n'a  rien  dlneencili»- 
ble  avec  le  partage  aniieipé  ipie  Fart.  1675 
donne  k  tout  ascendant  le  droit  de  faire  entre 
ses  enfanis,  et  le  jugement  a  méconnti  le 
caractère  légal,  le  but  et  les  effets  de  ce  par- 
tage, lorsque,  de  la  défense  faite  à  la  femme 
d'aliéner  ses  biens  dotaux,  il  a  cru  pouvoir 
induire  qu*à  son  éaard  la  loi  dérogeait  au  droit 
commun»  et  lui  refusait  une  faculté  que  la  loi, 
en  termes  généraux  et  absolus,  accorde  à 
toutes  les  mères.  «-  Mais  en  admettant  même 
que  celle  conséquence  tirée  de  l'inaliénabilité 
ue  la  dot  par  le  jugement  fèt  juridique,  il  n*en 
aurait  pas  moins  violé  Tart.  1556,  G.  Nap.,  en 
refusant  d'en  faire  l'application  à  la  cause.  Cet 
article,  en  effet,  apporte  au  principe  de  l'ina- 
liénabilité des  biens  dotaux  une  exception  pour 
le  cas  où  l'aliénation  a  pour  but  rétablisse- 
ment des  enfants.  Vainement,  pour  refuser  à 
la  donation-partage  dont  il  s'agissait  le  béné- 
fice de  cette  exception,  le  jugement. objecte 
qu'au  moment  où  cet  acte  est  intervenu,  tous 
les  enfanis  de  la  dame  Laroche  étaient  mariés 
et  dotés,  et  que,  par  conséquent,  la  donation 
nu'il  renferme  ne  peut  avoir  été  faite  pour  leur 
établissement.  Il  est  de  jurisprudence  con- 
stante que  le  mot  établUsement,  dans  le  sens 
de  cet  article,  ne  doit  pas  s'entendre  unique- 
ment de  rétablissement  par  mariage.  Ajouter 
à  l'aisance  de  Fenfant  déjà  marié,  augmenter 
ses  ressources,  et  lui  assurer  par  une  libéra* 
liié  nouvelle  une  existence-  indépendante  et 
les  moyens  de  subvenir  aux  charges  nées  do 
mariage  luinnême,  n'est-ce  pas  en  réalité 
pourvoir  à  son  établis8ement,etcomprendrait> 
on  que  la  loi  ait  entendu  enchaîner  la  femme 
dotale  au  point  de  hil  interdire  une  pareille 
libéralité,  dès  Kinstant  où  son  enfant  est 
marié?  Le  jugement  parait  craindre  que  la 
femme  n'abuse  de  la  faculté  de  faire  un  par- 
tage de  présuccession  pour  aliéner  ses  biens 
dotaux  sous  le  nom  de  ses  enfants,  mais  l'abus 
possible  d'un  droit  ne  suffit  pas  pour  autoriser 
a  nier  l'existence  de  ce  droit.  Les  tribunaux 
sont  là  pour  réprimer  les  fraudes  à  la  loi,  et 
la  fraude  n'est  pas  même  alléguée  dans  Tes 
pèce. 

M.  le  conseiller  Renault^l'Ubexi,  chargé  du 
rapport,  a  présenté  le&  observations  smvan- 
tes  : 

«  «-D'abord,  esl-ll  poNibla  d'adttettire  avec  le 
ponrvd  que  la  femme  auriée  sous  le  régime  dotal 
conserve,  lans  aucune  restriction  et  d*one  manière 
absolue,  malgré  innaMéttahilité  dent  «oat  frappés 
ses  biens  dotaux,  le  droit  de  s^en  dessaisir  au  profit 
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de  ses  enfants,  en  les  partageant  entre  eux  par  acie 
entre-Tifs?  A  cette  question  ainsi  posée,  nous  répon- 
dons non,  sans  aucune  hésitation,  parce  qu*un  pareil 
droit  serait  inconciliable  avec'  l*inaliénabilité  de  Ja 
dot  qui  constitue  la  base  et  la  garantie  do  régime 
dotal,  que  tout  au  moins  il  porterait  à  ce  principe 
la  plus  grave  atteinte,  et  que,  dès  lors,  il  font  dire 
que  la  loi  le  reftise  à  la  fevme  dotale  par  cela  seul 
qu*elle  ne  le  lui  reconnaît  point  par  une  disposition 
expresse  et  formelle.  Cette  disposition,  le  pourvoi 
prétend,  à  la  vérité,  la  trouver  dans  la  généralité 
des  tenues  de  Fart  1075»  C,  Nap.»  qui  autorise 
tous  les  ascendants  sans  exception  à  distribuer  et 
partager  leurs  biens  entre  leurs  descendants.  Mais 
Tobjeclion  prouve  trop  pour  prouver  quelque  chose, 
car  elle  irait,  si  elle  pouvait  être  aecueillie,  jusqu^à 
faire  réconnattre  au  père  interdit  la  faculté  de  dis- 
poser de  ses  biens  au  profit  de  ses  enfants  par  un 
partage  entre-vifs,  Tart.  1075  oe  la  refusant  pas 
plus  à  ^interdit  qu^à  la  femme  dotale.  Do  reste, 
la  réponse  est  facile  :  il  est  des  exceptions  qui  sont 
de  droit,  et  que  la  loi  n*a  pas  à  reproduire  dans 
chacune  de  ses  dispositions,  lorsqu'une  fois  elle  a 
formulé  d'une  manière  générale  le  principe  dont 
elles  sont  la  conséquence  nécessaire.  Or,  quel  prin- 
cipe plus  élémentaire  que  celui  qui  exige  pour  la 
validité  des  conventions  la  capacité  des  contractants  ; 
et  si  le  partage  anticipé  fait  par  Tascendant  en 
vertu  de  la  faculté  que  lui  donne  Tart.  1075,  est  un 
acte  de  disposition  et  d'aliénation,  comment  admettre 
que  la  femme  dotale,  incapable  d'aliéner,  ne  soit 
pas,  comme  Tinterdit,  exclue,  malgré  le  silence  de  la 
loi,  du  bénéfice  de  cet  urticle? — Mais,  dit  le  pour- 
voi, c'est  méconnaître  le  caractère  du  partage  an- 
ticipé et  la  pensée  qui  a  inspiré  l'art.  1075  que  d'y 
voir  une  aliénation,  on  tout  au  moins  une  aliénation 
ordinaire  tombant  sous  la  prohibition  de  TarL  155A  ; 
car  les  enfunts  entre  lesquels  il  s'opère  sont  en  quel- 
que sorte  copropriétaires  des  biens  qu'il  a  pour 
effet  de  leur  attribuer,  et  l'ascendant  qui  y  procède 
ne  fait  que  devancer  pour  eux  le  moment  où  ils 
pourront  en  prendre  possession.  D'ailleurs,  Tinalié- 
nabilité  de  la  dot  est  surtout  créée  dans  l'intérêt  des 
enfants*  auxquels  elle  garantit  la  transmission  des 
biens  de  leur  mèrp,  et  la  loi  n^a  pu  considérer  comme 
y  portant  atteinte  un  acte  qui  a  précisément  pour 
but  et  pour  conséquence  d'opérer  immédiatement 
cette  transmission.  L'objection  est  à  peine  spécieuse, 
et  il  n'est  pas  besoin  d'une  discussion  sérieuse  pour 
la  faire  tomber.  Et  d'abord  c'est  nier  Tévideuce  que 
de  contester  au  païUige  anticipé  le  caractère  d'une 
aliénation  ;  ce  partage,  en  effet,  sup|K)se  avant  tout 
une  donation,  sans  laquelle  les  enfants  entre  lesquels 
il  s'opère  n'au  trient  aucun  droit  sur  les  biens  qu'il 
leur  attribup.  Les  enfants,  du  vivant  de  leurs  pa- 
rents, sont  si  peu  copropriétaires  de  ce  que  ceux-ci 
poiïsèdent  que  la  loi  va  même  jusqu'à  leur  dénier 
toute  action  pour  se  faire  doter  par  eux;  ceux-ci, 
d'ailleurs,  conservent  tant  qu'ils  existent  la  libre 
disposition  de  leurs  biens,  a  s'ils  oe  peuvent  en 
disposer  ù  titre  gratuit  que  dans  uue  certaine  limite, 
rien  dans  la  loi  ne  restreint  pour  eux  le  droit  de  les 
aliéjier  a  titre  onéreux.  Ce  droit,  à  la  vérité,'  n'ap* 
partient  point  à  la  femme  dotale,  mais  elle  conserve 
celui  de  disposer  par  acte  de  dernière  volonté,  et  il 
suflit  qu'elle  puisse  en  en  usaOt  réduire  ses  enfants 
ù  la  réserve  que  la  loi  leur  assure,  pour  démontrer 
tout  ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  la  théorie  du  pour^ 
vol  qui,  pour  enlever  au  partage  anticipé  le  carac- 
tère d'oDe  aliénation,  prétend  vous  faire  jnger  que 


ce  partais  a  nniquemeot  pour  résoUat  de  fixer  et 
de  déterminer  la  part  de  chacun  des  enCanls  dans 
la  propriété  commune.  Dans  la  réalité  des  priocipes, 
le  partage  anticipé  suppose  néoessairement  ope  do- 
nation qui  le  précède  ou  l'accompagne,  la  loi  elle- 
même  le  dit,  lorsque,  dans  l'art.  1076,  C.  Nap., 
elie  le  soumet  aux  conditions,  aux  règles  et  aux  for- 
malités des  donations  entre- vifs.  Or,  la  donation 
est  une  aliénation,  comme  tout  antre  acte  transfé- 
rant la  prooriété;  elle  est  même  de  tous  les  modes 
d'aliénation  le  plus  préjudiciable  pour  la  femme 
dotale  qui,  par  elle,  se  dépouille  sans  recevoir  d'é- 
quivalent. Gomment  donc  échapperait-elle  à'  la  |rv- 
hibition  d'aliéner  qui  frappe  la  femme  dotale  ? 

c  Le  pourvoi  est-il  plus  fondé  à  prétendre  qo'uoe 
aliénation  de  cette  nature,  si  tel  est  le  caractère  da 
partage  anticipé,  n'a  du  moins  rien  d'incondiiable 
avec  rinaliénabilité  de  la  dot,  et  qu'il  ne  peut  être 
entré  dans  la  pensée  de  la  loi  de  la  proscrire  par 
la  disposition  générale  de  l'art.  1554,  C.  Nap.,  puis- 
qu'elle a  pour  unique  effet  de  devancer  l'époque  où 
les  enfants  rentreront  en  possesMon  des  biens  dont 
le  régime  dotal  n'interdit  la  disposition  h  leur  mère 
que  pour  leur  en  assurer  la  transmission  P  Nous  ne 
saurions  l'admettre;  c'est  en  effet  méconnaître  la  pen- 
sée de  la  loi  que  de  supposer,  comme  le  fait  le  pour- 
voi, qu'en  proclamant  l'inaliénabilité  des  biena  di»- 
taux,  c'est  uniquemeut  l'intérêt  des  enfants  qu'elle 
entend  sauvegarder  :  elle  se  préoccupe  avant  tout  de 
l'intérêt  de  leur  mère,  dont  elle  assure  rexisteooe  en 
la  plaçant  dans  Timpossibilité  de  céder  à  des  entraî- 
nements dont  sa  ruine  pourrait  être  la  conséquence. 
Or,  en  fe  plaçant  à  ce  point  de  vue,  n'est-il  pas 
évident  que  l'acte  par  lequel  la  femme  dotale  se 
dépouille  de  tout  ce  qu'elle  possède  pour  en  saisir 
ses  enfants  va  directement  contre  le  but  que  s'est 
proposé  la  loi  en  proclamant  l'inaliénabilité  de  la 
dot,  et  qu'il  se  trouve  compris  dans  la  généralité  des 
tvrmes  dont  se  sert  l'art.  1554  pour  en  prohiber  et 
en  proscrire  Taliénalion  ?  Le  moyen  du  pourvoi,  en 
tant  que  fondé  sur  la  violation  de  l'art  1075  et  la 
fausse  applicatidto  de  l'art.  155ik,  C.  Nap.,  ne  résiste 
donc  pas  à  l'examen. 

c  Nous  ne  le  croyons  pas  plus  solide  dans  sa  seconde 
branche,  tirée  d'une  prétendue  violatiou  de  l'an. 
1556.  Sans  doute,  la  rigueur  de  la  règle  fléchit  en 
certains  cas,  et  la  loi,  notamment  dans  l'art.  1556, 
autorise  la  femme  dotale  à  disposer  de  ses  biens 
pour  l'établissement  de  ses  enfants.  Mais  œ  sont  Ik 
des  exceptions  qui,  comme  toutes  les  exèeplions, 
doivent  être  plutôt  restreintes  qu'étendues.  Or,  quel- 
que large  que  soit  la  signification  que  l'on  donne  au 
mot  établissement  écrit  dans  TarU  1556,  et  en  ad- 
metlaiU  avec  le  pourvoi*,  ce  que  du  reste  personne, 
ne  conteste,  qu'il  puisse  s'entendre  de  tout  autre 
établissement  que  die  l'établissement  par  mariage,  on 
en  dépasserait  de  beaucoup  la  portée,  et  l'on  arri- 
verait à  faire  de  l'exception  la  règle,  si  l'on  recon- 
naissait, comme  le  pourvoi  vous  demande  de  le 
faire,  qu'ajouter  par  de  nouvelles  libéralités  à  l'ai- 
sance de  ses  enfento  mariés  et  déjà  dotés  par  eïle, 
c'est  de  la  part  de  la  femme  dotale  leur  constituer  nn 
établissement  dans  le  sens  que  la  loi  attache  k  cette 
expression.  L'aliénation  du  bien  dotal  nécessaire 
pour  l'aocomplissement  d'un  devoir  ou  l'acquit  d'une 
dette  naturelle,  telle  est  la  seule  qu'autorisent  les 
diverses  exceptions  que  les  art.  1556  et  1558  appor- 
tent au  prindpede  l'inaliénabilité  dé  la  dot,  et  l'on 
conçoit  diflicilenientqu'à  part  qudques  circonstances 
partionnères  que  les  tribunaux  pourront  toujours 
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ajififécier,  cette  nécessité  paisse  exister  pour  la  mère 
qai  a  marié  ses  enfants,  et  que  l^on  doit  présumer 
«voir  bit  à  cette  occasion  tous  les  sacrifices  que  lui 
penaeliait  sa  foriane*  pour  leur  assurer  une  eiis« 
lane  indépendante  et  les  mettre  eu  siluatiop  de 
lopporier  les  charges  dû  mariage.  En  les  dotant, 
elle  a  payé  sa  dettu,  et  toute  disposition  de  ses  biens 
dotaux  qu'elle  pourrait  ultérieurement  faire  en  leur 
biear  ne  serait  plus  qu'une  aliénation  Tolontaire 
fse  la  lot  ae  refuse  à  sanctionner. 

«Un  dernier  mot  pour  compléter  la  réfutation  da 
mofetu  Si  la  doctrine  du  pourvoi  pouvait  être  ao- 
eepléep  et  s*il  était  vrai  qu'une  mère  dispose  pour 
rétabliseemeat  de  ses  enfants  mariés  toutes  les  fois 
que,  par  ses  libéralités,  elle  ajoute  à  leur  aisance, 
et  fend  fdns  large  et  plus  facile  pour  eux  une  exis- 
leoceîndépepdante,  le  droit  de  leur  donner  ses  biens 
dolanx  sermi  pour  elle  sans  limite  et  sans  r&itric- 
tioo;  car  toute  donation  enrichit  le  donataire  et 
aognente  son  bien-être,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa 
stoatioD  de  fortune.  Mais  le  texte,  comme  l'esprit  de 
fart.  1556,  proteste  énergiquement  contre  celte 
îhéoriey  qui  affranchirait  la  femme  dotale  de  toutes 
entrave»  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  ses  enfants; 
et  ea  limitant,  comme  il  le  fait,  aux  exigences  de 
leur  élabliseement,  fat  disposition  permise  des  biens 
dotaux,  il  refuse  aussi  clairement  que  possible  à  la 
femoBe  ëotale  le  droit  absolu  qu'à  cet  égard  le  pour- 
voi rédanae  pour  elle.  —  Le  jugement  attaqué,  qui, 
éana  Teapèee,  ne  relève  aucune  circonstance  excep- 
euiorisant  à  voir  dans  le  partage  de  1861 
dofiation  faite  dans  le  but  de  favoriser  Pétablis- 
ct  desenfhttts  Laroche,  n'aurait  donc  fait  qu'une 
JDSte  application  de  l'art.  1556,  et,  sous  ce  rapport 
meare^  te  nM^jen  do  pourvoi  semblerait  devoir  être 
écarté»  » 

ÀERÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unicnie  du  pour- 
voi tiré  de  la  Tîolation  des  art.  1075  et  1554^ 
C.  Nap.9  et  de  la  fausse  application  des  art. 
1554  et  1555  même  Code^  en  ce  que  le  juge- 
meiit  attaqué  dénie  à  la  femme  mariée  sous  le 
r^me  dotal  le  droit  d*opérer  par  acte  entre- 
vils  entre  ses  enfants  le  partase  de  ses  biens  : 
—Attendu  que,  quelque  générale  et  quelque 
absolae  que  puisse  paraître  la  faculté  que  l'art. 
1075^  C.  Nap.^  donne  aux  père  et  mère  et 
autres  ascendants  de  faire  entre  leurs  enfants 
et  descendants  la  distribution  de  leurs  biens 
présents  par  un  acte  entre-vifs,  néanmoins 
eeluMà  seul  peut  en  user  qui  est  capable  de 
disposer;  qu'en  effet,  tout  partage  anticipé 
suppose  une  donation  préalable,  que  ne  sau  • 
fait  Yalablement  consentir  l'ascendant  privé 
du  libre  exercice  de  ses  droits  ;  qu*en  soumet- 
tant des  actes  de  cette  nature  aux  conditions 
et  règles  de  la  donation  entre^vifs,  l'art.  1076 
en  détermiBe  clairement,  sous  ce  rapport,  le 
eanetère  et  les  effets  ;— Attendu  <iue  la  fem- 
me, qaif  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal, 
en  a  accepté  sans  restriction  toutes  les  consé- 
quences légales,  est  incapable  d'aliéner  ses 
biens  dotaux,  et  ne  peut  pas  plus  en  disposer 
Talabiement  à  titre  gratuit  qu'à  titre  onéreux; 
qu'à  cet  égard,  la  loi  ne  distingue  pas,  et 
comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes 
tous  les  modes  d'aliénation  ;  qu*il  suit  de  là 


qife  la  femme  dotale,  ainsi  frappée  d'incapacité, 
ne  pourrait  user  du  bénéfice  de  Tart.  1075 
qu'autant  qu'elle  y  serait  exceptionnellement 
autorisée  par  une  disposition  expresse  de  la 
loi; — Attendu  que  Taineroent  le  pourvoi  ex- 
cipe  de  l'art.  1556,  C.  Nap.,  et  prétend  faire 
sortir  pour  la  femme  dotale  cette  autorisation 
exceptionnelle  de  la  disposition  de  cet  article 
et  du  droit  qu'il  lui  reconnaît  de  donner  ses 
biens  dotaux  pour  rétablissement  de  ses  en- 
fants ;— ^'en  effet,  par  cette  dérogation  au 
principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  la  loi  n*a 
voulu  que  la  mettre  en  situation  d'accomplir 
un  devoir  et  d'acquitter  une  dette  naturelle  en 
assurant  à  ses  enfants,  dans  la  mesure  de  ses 
ressources,  une  existence  indépendante  ;  que 
ce  serait  faire  d'une  exception  la  règle,  et 
dénaturer  étrangement  la  pensée  qui  l'a  dictée 
que  d'induire  pour  la  femme  manée  sous  le 
régime  dotal,  comme  le  fait  le  pourvoi,  le  droit 
absolu  de  disposer  de  tous  ses  biens  au  pro- 
fit de  ses  enfants,  sous  prétexte  cpie  toute 
libéralité  de  sa  part  ajoute  à  leur  aisance,  et 
complète  ainsi  leur  établissement;  que  toute 
exception  doit  être  strictement  restreinte  au 
cas  pour  lequel  elle  est  édictée,  et  qu'il  ré- 
sulte clairement  des  termes  de  la  loi,  même 
entendus  dans  le  sens  le  plus  large,  qu*iine 
fois  établis,  les  enfants  ne  peuvent  plus  rien 
recevoir  de  leur  mère  aux  dépens  de  l'inalié» 
nabilité  de  la  dot;— -Attendu  oue  le  jugement 
attaqué  constate  que  lorsque,  le  7  mars  1861, 
la  dame  Larocbe  opérait  entre  ses  enfants  le 
partage  de  ses  biens  dotaux,  tous  étaient  ma- 
riés et  avaient  reçu  d'elle,  dans  la  proportion 
de  sa  fortune,  la  dot  nécessaire  pour  leur 
assurer  une  existence  indépendante  ;  —  At- 
tendu qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances, 
que  le  partage  de  1861  ne  constituait  pas  pour 
les  entants  Laroche  un  titre  inattaquable,  et 
que  les  acquéreurs  des  biens  compns  dans  le 
lot  de  l'un  d'entre  eux  pouvaient  justement 
craindre  une  éviction  et  devaient  par  consé- 
quent être  autorisés  à  retenir  leur  prix  jus- 
qu'au moment  où  le  péril  aurait  disparu,  le 
tribunal,  loin  de  violer  ou  d'appliquer  fausse- 
ment les  articles  précités,  en  a  lait  au  con- 
traire une  juste  et  saine  application  ;— Rejet- 
te etc. 

Du  18  avr.  1864.  — Ch.  req.  —MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Renault-d  Ubexi ,  rapp.  ;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 


!•  Subrogation  ,  CRÉAwaBR,  Solidarité  , 
Emprunt,  Nullité,  Notaire,  Responsabi- 
lité.—S*"  ACQUIESCBIIBMT,  DÉPEKS  (PAIEMENT 

DE),  Avoué. 

i^  La  mbrogation  consentie  par  le  créan- 
cier,  au  profit  du  préteur  des  deniers  employés 
à  le  payer  f  dans  ses  droits  contre  les  codébi- 
teurs solidaires,  a  effet  même  en  ce  qui  touche 
ceux  des  codébiteurs  à  V égard  desquels  Vaete 
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4f  emprunt  gw  a  préeédé  le  paiement  eerétlt 
annulable  (i).  (G.  Nap.,  1250.) 

La  iubr0gaticm  eùnoentionneHe  éame  iee 
4roiU  et  aelions  d'un  eréancier  comprend  fac- 
tion en  reeponsaMité  qui  aippariient  à  ce 
eréaneier  contre  le  notaire  rédaciem'  de  Vaete 
d^obligation  à  rmiton  de  firréoulariié  de  eet 
acu.  ad.) 

2*  JU  paiemenâ  du  déwem  fait  par  F  avoué 
de  la  partie  oondammée  remporte  pa$  acquiee- 
eememtau  jugement  de  oonâamnationi  à  moiiu 
d*un  pouvoir  exptie  et  epéded  àonni  par  «m 
oHent,  h  wiandat  èégal  de  eet  a/xmé  ne  lui 
eonférmu  pae  U  droit  d'ae^ieeeer  (2).  (C 
Nap.,  1350.) 

(Lecoq  C.  ihriDgauU  et  Pitot) 

Pi»  aot«  éa  !•'  {«iU.  1840,  paisé  devant  M« 
Piun,  BOUttre^  &ea  époux  PriBgauH  se  eûmt  r^ 
•onDua  aolidiirfiiaeiit  débîleurs  d*ttae  sodiom 
de  1000  tt.  au  profit  du  sieur  Piek^  et  ont 
hypothéqué  divera  biena  à  la  aèreté  de  eatte 


(1)  Lorsqae  le  créancier,  recevant  son  paiement 
d*ané  tierce  personne,  la  subroge  dans  ses  droits  et 
actions,  confonnément  au  i**  alinéa  de  Part.  1250, 
C.  Nap.,  il  résulte  da  texte  même  de  la  loi  que 
cette  striMogatlon  a  effet  contre  tons  les  débiteurs. 
Mais,  dans  Tes^^  d-deasus  les  choses  ne  s'étaient 
pas  panées  d'iûaa  nuinlère  aussi  sinple,  et  ou  pou* 
nit  le  damander  a*il  s'agisaait  récttemenl  de  la 
aabrafalien  coaseutia  par  le  créancier,  régie  par  la 
A»  alinéa  de  rart«  1260,  ou  s'il  ne  s'agissait  pas  plu* 
toi  de  Ui  subrogation  consentie  par  le  débiteur,  ré« 
gie  par  le  2*  alinéa  du  même  arllclet  et  qui  a  lieu 
sans  le  concours  du  créancier,  lorsque  le  débiteur 
emprunte  une  somme  à  Teffet  de  payer  sa  dette  et  de 
subroger  le  préteur  dans  les  droits  du  créancier.  En 
effets  le  erèancier  n'avait  pas  reçu  son  paiement 
d'une  tiefee  personne  qnll  avait  subrogée  dans  ses 
droilsi  11  Pavait  reçu  de  l'un  des  débiteurs  qui  avait 
emproaié  à  TeSet  Oe  payer  la  dette,  et,  vu  rorigioe 
des  deaien^  le  erèancier  payé  avait  subrogé  le  pré* 
leur  dtadenien  daas  tons  ses  draila.  Les  parties  ae 
ae  lieuvaieut  donc  pas  daas  le  cas  du  !•'  alinéa  de 
l'art.  iSôO,  qui  eaige,  pour  Tefficacité  de  la  subro* 
gallon  consentie  par  le  créancier,  que  ce  créancier 
reçoive  son  paiement  du  subrogé  lui-même,  mais  bien 
plutôt  dans  le  cas  du  f  alinéa  de  cet  article.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  19  avr. 
1881  (vol.  1831.1.&82)«  que  la  sobrogaiion  con- 
tentiomielle  au  profil  d'une  tierce  personne  n'est 
autorisée  qu'autant  que  le  paiement  du  créanebîr  a 
été  fait  par  le  tiers  prétendu  subrogé,,  et  a  été  con- 
sentie au  moment  même  du  paiement,  et  qu'il  n'y 
a  pas  subrogation  valable  au  profit  du  tiers,  si  le 
paiement  a  été  fait  par  le  débiteur  avec  des  fonds 
prêtés  par  ce  tiers.  1^1  est  également  Pavis  de  M. 
Gauthier,  de  la  Subrogation^  n.  167,  qui,  rappelant 
l'usage  de  certains  neuires  d'insérer  dans  la  quiu 
tance  donnée  au  débiteur  une  clause  aux  termes 
de  laquelle  le  créancier,  en  recevant  son  paiement 
des  deniers  empruntés  par  celui-ci,  déclare  subroger 
le  prêteur  dans  ses  droits,  afin  de  pouvoir  transfor- 
mer au  besoio  en  subrogadon  consentie  par  le 
aréaueler  uoe  subrogation  ooDsenOe  par  le  débiteur, 
fait  reiafqucr  que  ecHa  subrogatlou  est  tanpaasUde  s 


obligation^  qui  était  remboursable  au  l^'joill. 
1850.  Cet  acte  fut  passé  en  Tabsence  du  sienr 
Piel  ;  mais  on  y  Ut  que  Tobllgation  contractée 

{)ar  les  époux  PringauU^  «  est  acceptée  pour 
ui  en  tant  que  de  besoin  par  M"  Pitot,  notaire 
soussigné.  » — Depuis,  et  après  la  mort  de  la 
dame  Pringault,  le  sieur  Pringault,paractedo 
^  lév.  1850^  a  obtenu  une  prorogation  du  terme 
pour  le  remboursement,  jusqu'au  4  fév.  1854. 
<«^PIu8  tard,  et  par  aele  du  4  dée«  1854,  le  sieur 
Pringault  a  emprunté  au  sieur  Lecoq  one 
somme  de  1000  fr.,  avec  déclaration  que  celle 
somme  était  destinée  au  remboursement  de  b 
créance  du  sieur  Piel,  et  promesse  d'obtenir  la 
subrogation  du  préteur  dans  les  droits  de  Piel 
contre  Pringault.—  Enfin,  par  un*autre  acte 
du  même  jour,  le  sîeMr  Pringault  a  remboursé 
le  sieur  Piel  avec  déclaration  de  Torigine  des 
deniers  ;  et  celui-ci  a  subrogé  le  sieur  Lecoq, 
intervenant  à  cetacte,  dans  ses  droits,  actioos 
et  b3rpotiièques  contre  Pringault,  et  notam- 
ment dans  reflet  d*une  iuseriplioi  bjpethé- 


parce  que,  daas  ce  cas,  c'est  du  débiteur,  deveoB 
par  l'emprunt  propriétaire  des  deniers,  que  le  crëaa- 
eier  reçoit  son  paiement,  tandis  que,  dans  le  cas  de 
la  subrogation  consentie  par  le  créancier,  ce  dernier 
doit  recevoir  les  deniers  du  tters  qui  eu  est  pro- 
priétaire, et  qu'il  subroge.  D'où  il  conclut  que  Ion- 
qu'on  se  trouve  dans  les  conditions  requiieB  poar 
la  validité  de  la  première  subrogation,  on  ae  se 
trouve  pas  dans  les  conditions  de  la  secondai  et  qae 
la  clause  dont  s'agit  doit  rester  sans  effet.  Daas  ce 
système,  le  principal  motif  de  Tarrét  ici  rapporté, 
qui  se  fonde  sur  ce  que  la  subrogation  aurait  élé 
conseniie  par  le  créancier,  faisant  défuui,  la  sola- 
tion  ne  pourrait  plus  se  soutenir,  puisque  la  sobro* 
galion  n'ayant  pu  s'opérer  dans  ces  termes,  même 
ri!»-à-vis  du  débiteur  qui  aurait  fiût  l'emprunt,  ne 
pourrait,  ft  plus  forte  raison,  avoir  d'effet  vis-àTls 
de  ses  codébiteurs  qol  y  seraient  demeurés  étran- 
ger».—Il  reste  à  savoir  si  la  aubrogaUon  émsaant 
d'un  seul  des  débiteurs  solidairas,  a  effet  contreM 
codébiteurs  qol  n'ont  élé  parties  a*  à  l'acte  dV^ 
pruat,  ni  à  la  quiitiiuce,  ou  vls4.-vis  desquels  «rt 
ade  d'emprunt  est  nul.  Nous  inelinemiHis  à  ie  ciwre. 
U  eodébiteur  solidaire  qui  emprunte  et  qoi  paie, 
payant  la  dette  à  laquelle  il  est  tenu  avec  d*aulrcsi 
est  l^iilemeut  subrogé  dans  les  droiU  du  créaoaer 
contre  ses  codébiteurs  (C.  Nap.,  1261),  Or,  comme 
la  subrogadon  émanant  du  débiteur  au  probt  do 
préteur  des  deniers  employés  au  paiemeot  résulte 
de  la  comt)inaison  de  l'acte  d'emprunt  qol  lodiqne 
la  destinaiion  des  deniers  et  de  la  qulttaace  qui 
constate  l'emploi,  et  que  ces  deui  aeirs  se  cfloros* 
dent  en  quelque  soru»,  U  s'ensuit  qat,  bico  qa  n 
seul  des  oodébiie^rs  ail  para  à  l'acte  d^teproB^  a 
à  la  quitunee»  cepeariant  le  piétaur  sa  irouw»* 
brogé  dans  les  drèiu  du  esénuaier  ao»tre  iw»  « 
moyen  de  la  transmission  qui  lui  ea  est  laite  P[  j 
le  débiteur  sur  la  içte  duquel  ils  reposent  momea^ 
taoémenl  et  avec  lequel  il  contracte.  . 

(2)  V.  conf.,  Ca&L  28  mar*  1838  (vol.  4WM. 
803)  et  9  avr.  18*6  (vol.  1858.1.485)...  A  P"» 
forte  raison  en  esl-ii  ainsi  lonqne  le  Pf^^li  I 
en  lieu  sous  toutes  Réservés  :  Gass.  27  jaill.  4»^'  | 
(volb  1800.1^1). 


Juri$frudênce  <{#  la  Cour  de  eauaii&n» 
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caiie  pise  contre  les  époux  PringauU  en 
exéciiUon  4e  l'acte  d'<>Uigatioa  dit  1"  juiU* 
l840.'!-rll  est  à  remarquer  que  dans  «es  divers 
aciesi  postérieiirs  à  la  mort  de  la  dame  Prîn- 
gaultj  son  mari,  qui  n'avait  ni  fait  inventaire, 
Bî  convoqué  le  conseil  de  famille,  ni  fait 
nommer  un  subrogé  tuteur,  a  procédé  tant 
au  nom  de  ses  enfants  mineurs  qu'eu  son 
nom  personnel. 

Vm  9U9m4  le  sieur  Lecoq  a  voulu  agir  hy-r 
polliécairement  contre  le  sieur  PringauU  et 
ses  enfants,  il  lui  a  été  objecté  que  M''  Pitot, 
fi\  avai^  reçu  l'acte  du  i«'  juill.  1840)  v  ayant 
été  peisonnellement  partie,  en  qualité  de  man- 
dataire du  créancier,  cet  acte  ne  valait  que 
eomme  iicte  sous  signature  privée,  et  n'avait 
pa  dés  (ors  emporter  hypothèque.  On  ajoutait 
que  1^  çnfants  Pringault  n'avaient  pas  été 
Talablement  représentés  dans  les  actes  qui 
avaient  suivi  le  décès  de  leur  mère  ;  que,  dès 
lois,  si  ces  actes  obligeaient  le  sieur  PringauU 
et  si  le  sieur  Lecoq  était  valablement  subrogé 
daii$  len  droits  du  sieur  Piel  contre  le  sieur 
PnngaoU  personnellement,  il  ne  pouvait  se 
prévaloir  d'aucune  subrogation  contre  les  en- 
buts  Pringault. 

Le  sieur  Lecoq  a  alors  formé  une  demande 
en  paiement  de  la  somme  qui  lui  était  due,  tant 
contre  le  sieur  Pringault  et  ses  enfani#  que 
contre  M*  Pitot,  celui-ei  à  titre  de  garantie  du 
vice  de  îacie  par  lui  reçu,  lequel  acte,  par  la 
£iuie  du  notaire,  ne  conférerait  pas  au  préteur 
Tiiypotbèqne  sur  laquelle  il  avait  compté* 

a  jaiil*  1860,  jugement  en  dernier  ressort 
dn  inbonal  civil  de  Donifronl  ainsi  eouçu  :-^ 
€Eb  co  qui  touche  Pringault  :  — Attendu  que 
PSel  était  créaneier  de  Pringault  et  de  sa  fem- 
me; que  si,  le  4  déc.  1854,  Piel  fut  désinté- 
nssé,  c'est  que  Lecoq  prêta  à  son  débiteur  une 
sonuae  de  1^000  fr,,  qui  fut  veisée  en  effet  au- 
dit Pîdj  qne  L«coq,  préteur  de  la  somme  avec 
laquelle  Prinpult  avait  remboursé,  doit  donc 
ètie  nécessairement  subrogé  aux  droits  de 
eeiin-ci /-^Sn  ce  qui  touche  les  enfants  Pria- 
faoli  :— rrAmndu  que  par  suite  de  TimmiiUon 
en  Fncte  du  1^'  juiil.  1840,  du  notaire  rédac- 
teoT  Htol  comme  mandataire  d'une  partie 
eontmelnote,  cet  acte  s'était  trouvé  déchu  de 
son  caractère  authentique  et  de  toutes  les  eon- 
séqneocee  l^pothécaires  qui  en  découlaient, 
pour  4eTeBir  et  n'être  qu  un  simple  acte  sous 
seing  privé  à  échéance  du  1"  juill.  1850;  — 
Que^  4[w  attire  côté,  la  communauté  des 
^fwx.  rii^ttli  au  jonr  de  cette  échéance 
etaii  4m^  tme  situation  Irès-beureuse  ;  que 
peu  an^iaravanl  le  mari  avait  même  touché 
noesonune  de  7,000  In  ;—Atiend«,  dès  lors, 
ou'il  xBOjptfirtait  nus  intérèu  des  mineurs  de 
uire  dii|»araîtTe  cette  dette  échue  en  la  liqui- 
dant au  jour  où  elle  devait  être  soldée;  que 
kin  de  se  conformer  à  cette  mesure,  qui  était 
ITncte  le  pins  rationnel  et  d'une  bonne  admi- 
nistration,  il  a  obtenu  au  contraire  une  proro^ 
ptîoii  de  terme  en  obligeant  avec  lui  ses  en- 
UBta  mineurs  ;  <|u*ainsi  û  rendait  lenr  poeilian 


!  plus  difficile,  et  qu'il  n'aurait  pu  prendra  ce 
parti  qu'après  avou*  satisfait  anx  prescriptions 
de  l'an.  457,  C.  Map.;  ^  Attendu  qfiie  si  c'é- 
tait déjà  une  faute  de  la  pari  ém  tutsuv  d>ifr> 
gager  par  l'acte  de  proiH)gatien  de  l§50  la 
responsabilité  de  ses  mineurs  pour  quatre 
années  iorsqu'il  anrait  pu  el  dA  les  dégager 
absolument  de  cette  obligation,  l'acte  de  18H4 
est  devenu  un  iaitdiamétraleroent  opposé  ant 
intérêts  des  mineurs  et  tout  à  fait  en  debore 
des  limites  que  la  loi  trace  au  dvolte  et  pou^ 
voira  du  tuteur,  et  à  cause  de  oelaproMvitpar 
la  loi)-:- Une  oelacte,  en  effet,  eenstttuè  »n 
prêt  nouveau)  que  Pringault  emprunte  de 
Lecoq  une  somme  d'argent  et  quoiqu'il  là 
verse  anx  mains  de  PieL  ce  n'est  nas  moins 
un  emprunt  qu'il  fait  et  dont  il  s^engage  à 
rendre  pour  moitié  ses  enfanta  responsables 
envers  le  préteur  ;-*Que  cet  acte  eat  à  la  fois 
une  novation  et  une  subrogation  :  nevatien 
puisque  le  créaneier  n'est  plus  le  même,  Leeoq 
succédant  à  Piel,  et  que  les  enfants  qne  Ton 
constitue  tous  débiteurs  ne  figuraient  pas  dans 
l'aeiedel850)  subrogation,  puisque  Piel  payé 
sul>stitu6  à  tous  ses  droits  Leooq>  qui  verse 
la  somme  avec  laquelle  ledit  Piel  est  payé; 
que  si  la  première  dette  est  éteinte,  s'il  y  en  a 
une  nouvelle  contractée,  avant  de  grever  les 
mineurs  de  partie  de  eelle^i,  Pringault  devait 
réunir  le  conseil  de  famille  des  mineurs,  lei 
présenter  le  compte  de  tutelle,  et  obtenir  même 
du  tribunal  l'homologation  de  la  délibération; 
mais  en  présenee  d'un  compte  qui  aurait  ac^ 
ensé  en  faveur  des  enfants  un  avoir  de  plus 
de  30,000  fr.,  il  est  parfaitement  certain  qne 
le  conseil  de  famille  eût  reftisé  d'autoriser  un 
nouvel  emproni  ;  que  d'ailleurs  on  ne  pourra 
pas  dire  que  les  enfants /ucrum  facienî  dé  mre 
fUietko  ;  qu'en  effet  l'emprunt  de  1840,  ni  la 
prorogation  de  1850,  ni  l^emprunt  de  18M,  ne 
ieiur  ont  été  d'utilité  quelconque  ;  que  ces  me- 
sures en  elles-mêmes  ont  été  funestes  à  la 
communauté;  et  ce  B*est  pas  non  plus  Lecoq 
qui  pourrait  avoir  le  droit  de  se  plaindre  ^  le 

j  notaire  Pitot,  qui  a  reçu  les  actes  de  1850  et 
1854,  a  eu  le  tort  de  no  pas  lui  faire  connaî- 

'  tre  la  nullité  de  l'acte  de  1840  que  ces  deux 

{  derniers  reproduisaient)  ^  Lecoq  devait  sa- 
voir qu'il  n'avait  en  présence  que  le  sieur 
Pringault  seul,  et  que  cet  homme,  quoique 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  ne  pouvait 
avoir  eapaoité  pour  les  engajier,  puisqir U  n'a- 
vait pas  satisiait  aux  prescriptions  étroites  de 
l'art.  457,  sans  raccomplissement  desquelles 
il  lui  était  formellement  interdit  de  eontraeter 
un  emprunt  an  nom  de  ses  mineurs  ;  QuV 
gissant  comme  il  l'a  fait,  il  a  pris  et  reçu  Prin- 

Sault  comme  son  seul  débiteur  de  la  somme 
e  1000  fr.,  et  que  les  enfants  ne  peqvent  être 
responsables  de  la  faute  de  leur  père  tuteur; 
—En  ce  qui  touche  Pitot  .'—Attendu  que  l'acte 
de  1840  est  évidemment  nul;  que  si,  en  eff^t, 
Pitot,  notaire  rédacteur,  n'accepte  le  mandat 
qu'en  tant  que  de  besoin  swait^  ce  besoin  s'est 
produit^  puisque  Piel^  son  mandant,  n'a  pas 
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paru  à  Tacte  ;  mais  doU*il  être  responsable 
des  eonséquences  de  l'acte  de  1854  ?— Attendu 
que  la  responsabilité  de  Pitoi^  à  raison  de  la 
lourde  faute  qu'il  avait  commise^  devait  peser 
sur  lui  durant  toute  la  période  de  temps  pen- 
dant laquelle  l'obligation  de  t840  avait  cours, 
c'est-k-dire  jusqu'au  1"  juill.  1850;  que  si 
durant  cet  intervalle  Piel  avait  été  exposé  à 
perdre  sa  créance,  Pitot  devait  lui  porter  ga- 
rantie et  le  solder  au  besoin  ;  mais  attendu 
que  si,  au  1*' juill.  1850,  l'on  eût  suivi  la  pre- 
scription de  l'acte  de  1854,  Pringanlt  eût  par^ 
faiiement  pu  désintéresser  Piel  et  par  suite 
dégager  Pitot  de  la  responsabilité  que  sa  faute 
lui  avait  fait  courir  envers  Piel;— Que,  de 
plus,  en  1854^  un  nouveau  préteur  a  été  subs- 
titué à  celui-ci,  une  nouvelle  dette  a  été  con- 
tractée, et  comme  ce  n'est  pas  à  raison  de  cette 
créance  que  Tacte  de  1840  a  été  fait,  puisque 
ce  dernier  a,  au  contraire,  eu  pour  mission  de 
l'éteindre,  il  ne  serait  ni  logique  ni  équitable 
de  rendre  Pitot  responsable,  envers  une  partie 
qui  lui  est  étrangère^  des  conséquences  d'un 
acte  auquel  il  n  a  pas  participé,  et  auquel  la 
faute  du  tuteur  seule  a  pu  faire  donner  l'exis- 
tence ;  que  Pitot  peut  donc  être  déchargé  de 
la  responsabilité  que  Lecoq  demande  à  faire 
peser  sur  lui...;  —  Par  ces  motifs,  condamne 
Gautier, comme  syndicde  la  faillite  de  Pringanlt 
décédé,  envers  Lecoq  ^  au  paiement  de  la 
somme  de  1000  fr.  que  celui-ci  lui  a  prêtée, 
par  acte  du  4  déc.  1854;  déclare  mal  fondée 
1  action  en  paiement  solidaire  desdites  som- 
mes ;  dit  à  tort  Taction  intentée  par  Lecoq 
contre  les  enfants  Pringanlt  ;  déclare,  au  res- 
pect de  tous  les  enfants  Pringault,  nulle  et  de 
nul  effet  l'obligation  de  1000  n*.  contractée  par 
Pringanlt  père  au  profit  de  Lecoq,  pour  le 
compte  de  ceuxrci  ;  annule  Thypothèque  et 
l'inscription  hypothécaire  prise  sur  les  biens 
des  époux  Pringanlt  en  vertu  de  Tobligation  du 
1'' juill.  1840,  et  dans  laquelle  Lecoq  prétend 
avoir  été  subrogé  ;  statuant  au  respect  de  Pi- 
tot^ rejette  comme  irrecevable  et  mal  fondée 
la  demande  de  Lecoq.  > 

PocRVoi  en  cassation  par  le  sieur  Lecoq. — 
i*^  Moyen.,,  (sans  intérêt). 

2»  Moyen.  Violation  des  art.  1134  et  1250, 
C.  Nap.,  en  ce  que,  au  mépris  d'une  subroga- 
tion conventionnelle  expresse,  consentie  par 
le  créancier  dans  ses  droits  contre  deux  codé- 
biteurssolidaires,  au  proûtdu  préteur  des  fonds 
employés  à  le  payer,  le  jugement  attaqué 


employés  à  le  payer,  le  jugement  attaque  a 
décidé  que  cette  subrogation  ne  pouvait  avoir 
effet  vis-à-vis  de  Fun  des  codébiteurs  ou  de 
ses  ayants  cause ,  sous  prétexte  que  l'acte 
jd'emprunt  serait  nul  à  leur  égard.— On  a  sou- 
tenu è  l'appui  de  ce  moyen  que  Teflet  de  la 
subrogation  expresse,  consentie  par  le  créan- 
cier dans  ses  droits  résulunt  de  l'acte  d'obli- 


primitive  dans  laquelle,  par  suite  de  la  subro- 
gation opérée  avec  le  concours  dq  créancier, 
n  prenait  la  place  de  ce  dernier;  et  que  l'em- 
prunt, étant  inutile  pour  les  débiteurs,  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet,  à  quelque  point  de  vue 
qu*on  Tenvisageât,  de  les  décharger  de  roblt- 
'gation  qu'ils  n'avaient  pas  personnellement 
acquittée. 

3*  Moyen.  YiolaUon  de  l'art.  1250,  G.  Nap., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  au 
créancier  conventionnellement  subrogé  le  drsit 
d'agir  contre  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
consutant  l'obligation  dans  le  bénéfice  de  la- 

Suelle  la  subrogation  a  été  consentie,  à  l'effet 
'obtenir  de  lui  la  réparation  d'une  faute  lourde 
commise  dans  la  rédaction  de  cet  acte  et  qui 
en  entraînait  la  nullité,  sous  prétexte  que  la 
subrogation  aurait  eu  lieu  au  profit  d'un  bail- 
leur ûe  fonds  qui  se  trouvait  créancier,  non 
en  vertu  de  robligation  primitive,  mais  en 
vertu  de  celle  qui  aurait  été  consentie  à  son 
profit  personnel. 

A  ce  pourvoi  le  sieur  Pitot  a  opposé  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'avoué  du 
sieur  Lecoq  aurait  acquitté  sans  protestation 
ni  réserve  les  dépens  auxquels  son  client  avait 
été  condamné  par  le  jugement  attaqué. 
ÀRBÊT  (après  délib.  en  ch.  du  eont.). 

LA  COUR  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  :— 
Attendu  qu'en  admettant  que  les  frais  mis  à 
la  charge  de  Lecoq,  demandeur  en  cassation, 
auraient  été,  comme  l'allègue  le  défendeur  Pi* 
tôt,  acquittés  par  l'avoué  qui  avait  occupé  pour 
lui  dans  l'instance  engagée  devant  le  tribunal 
de  Domfront,  il  n'est  pas  établi,  en  fait,  que 
cet  officier  ministériel,  dont  le  mandat  légal 
ne  comportait  pas  le  droit  d'acquiescer,  eàt 
reçu  de  son  client  le  pouvoir  spécial  d'exé- 
cuter purement  et  simplement,  au  nom  de 
celui-ci,  le  jugement  attaqué,  et  d'y  acqraicsccr; 
qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  la  lin  de 
non-recevoir  proposée  ; 

Au  fond,  sur  le  premier  moyen  :...  —  Re- 
jette; 

Mais  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens: 
—Vu  les  art.  1250  et  1134,  C.  Nap.;— Attendu 

Jue,  le  1"  juill.  1840,  suivant  acte  au  rapport 
e  M*  Pitot,  notaire  à  Tinchebrai,  les  mariés 
Pringanlt  s'étaient  solidairement  et  hypothé- 
cairement reconnus  débiteurs,  envers  Piel, 
d'une  somme  de  1000  fr.,  productive  d'inlc- 
rêts  et  exigible  le  1«'  juill.  1850  ;  que,  dans  la 
ittance  notariée  du  4  déc.  1854,  consentie  à 


{irôteur  subrogé  n'a(;issait  pas  en  vertu  de 
'acte  d'emprunt^  mais  en  vertu  de  l'obligation 


Pringault  par  Piel,  celui-ci  a  déclaré,  vu  l  on- 

glne  des  oeniers  qui  lui  étaient  comptés,  su- 
roger  Lecoq  dans  tous  les  droits,  actions  et 
hypothèques  résultant  pour  lui  dudit  acte  du 
!•'  juill.  1840;— Que,  par  suite  de  cette  sa- 
brogalion^  Lecoq  pouvait  exercer  toutes  ies 
actions  qui  dépendaient  de  la  créance  dans 
laquelle  il  a  été  subrogé,  non-seulement  con- 
tre le  débiteur  à  qui  il  avait  avancé  des  lonûs 
pour  désintéresser  le  créancier  primitif,  |?*!» 
encore  contre  les  autres  codébiteurs  oblige» 
envers  celui-ci;— Qu'il  n'importait  que  ia«e 
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d'emprunt  qui  aTail  précédé  cette  subrogation 
fà(  annulable  yis-à-vis  des  ayants  cause  de  la 
«bme  Pringault,  comme  n'ayant  pas  été  pré- 
cédé et  saîTi  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
4^,  G.  Nap., puisque  Lecoq  agissait  en  vertu^ 
non  pas  de  cet  acte,  mais  de  la  subrogation 
eifirease  qui  lui  avait  été  consentie  par  le 
creander  originaire  dans  la  quittance  qui  l'a- 
vait suivi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  subrogation  con- 
veniîonneue,  en  substituant  un  créancier  à  un 
autre,  laisse  subsister  la  dette  primitive  avec 
lotts  ses  accessoires;  que,  dès  lors,  le  recours 
en  garantie  eiercé  contre  Pitot,  à  raison  du 
dommage  résultant  de  la  faute  lourde  par  lui 
commise  dans  la  rédaction  de  l'acte  du  1^' 
jofll.  1840,  appartenait  au  subrogé,  comme  il 
avait  appartenu,  dans  le  principe,  au  créancier 
subrogeant: — D*où  il  suit  qu'en  décidant  que 
Leeoq  n'était  pas  recevable  à  réclamer,  tant 
contre  les  héritiers  de  la  dame  Pringault,  obli- 
gée solidaire,  que  contre  Tex-notaire  Pitot, 
rédacteur  de  l'acte  du  i*'  juiil.  1840,  le  paie- 
ment de  la  créance  dans  laquelle  il  avait  été 
subrogé,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  arti- 
cles ci-dessus  visés; — Casse,  etc. 

Da  9  déc.  1863.— Gh.  civ.  —MM.  Pascalis, 
prés.;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.;de  Marnas, 
l*'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Micbaux-Bellaire 
et  Ripault,  av.    « 


Notaire,  Ghahbrk  des  notaires,  GoMPfi- 
TBH€3,  Avis,  Honoraires,  Clerc,  Pi.aintb 

RSGONVINTIOIIIISIXE,  RAPPORTEUR. 

La  chambre  de  discipline  des  notaires  est 
compétente  pour  connaUrCj  à  titre  d^avis^  des 
diférendê  entre  notaires,  relativement  à  la 
préférence  oaàla  concurrence  dans  les  tn^ 
venimireSf  ainsi  qu'à  l'attrilmHon  des  honorai- 
re*  (1).  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  2  et  18.) 

La  délibération  de  la  chambre  des  notai- 
re$  ,  portant  «  que  M*  ...  participera  aux 
honoraires  de  l'inventaire  p,  n'implique  pas 
jugetnent  et  condamnation^  et  doit  être  enten- 
due seulement  en  ce  sens  que  la  chambre  est 
d'avis  de  la  participation  du  notaire  aux 
honoraires  (2). 


(i-S)  L'arrêt  que  nous  rapportons  a  considéré, 
d'actes  les  termes  de  la  délIbératioQ  de  la  chambre 
des  notaires*  que  eeUe-d  n*afait  pas  prononcé  par 
voie  dedécMoo,  mais  lealeaKOt  à  titre  d'afis  ;  s*il 
en  eût  été  autrement,  >i  la  délibération  avait  dû  être 
eotcndoe  dans  le  sens  d'nn  jugement  que  la  chambre 
aaraic  prétendu  rendre,  le  pourvoi  aurait  pu  s^ap- 
piijer  sur  nne  jurisprudence  constante.  Celte  ju- 
riaprodenee  résulte  des  arrêts  qui  ont  jugé  qu'il  j 
a  meompétenee  de  la  chambre  des  notaires  pour 
prononcer,  par  voie  de  jugement,  sur  les  diOérends 
intervenus  entre  les  notaires  relativement  aux  récla* 
maâoBS  ou  partages  d'honoraires  ;  qu'elle  n*a  sur 
ce  point  qn'une  aUssion  de  oondliatlou  et  ne  peut 


Il  est  suffisamment  statué  par  la  chambre 
sur  une  demande  reeonventionnelle  tendant, 
de  la  part  d^un  notavrcy  à  obtenir  contre  un 
autre  notaire  réparation  d'honneur,  à  ca%t$e 
d'une  plainte  portée  par  celui^i,  lorsque,  tout 
en  disant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite 
à  la  demande  reconventionnelle,  la  chambre 
déclare  exempte  de  blâme  Ut  conduite  du  no^ 
taire  contre  lequel  la  plainte  principale  était 
dirigée. 

En  exprimant  Vavis  que  des  raisons  de 
convenance  s'opposent  à  ce  q^un  notaire  em^ 
ploie  comme  clerc  dans  son  étude  le  greffier 
de  la  justice  de  paix,  et  en  invitant  en  çoi^ 
séquence  le  notaire  à  pourvoir  au  remplace- 
ment de  ce  clerc  dans  un  certain  délai,  la 
chambre  ne  commet  point  d^ excès  de  pouvoirs, 

La  délibération  de  la  chambre  des  notaires 
qui  constate  la  présence  de  Cim  de  ses  mem- 
bres, comme  rapporteur,  est  régulière  en  la 
forme,  bien  que  le  rapport  de  ce  membre,  qui 
avait  procédé  à  V enquête  sur  les  faits  formant 
^ objet  de  la  délibération  et  avait  dressé  pro- 
eèS'Verbal  de  Venguête,  ait  été  lu  à  la  chambre 
par  le  syndic,  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  6  et 
11.) 

(Saunier  G.  Ghambre  des  notaires  de  Fontai*^ 
nebleau.) 

M«  Roux,  notaire,  a  appelé  M*  Saunier, 
aussi  notaire,  devant  la  chambre  des  nouires 
derarrondissement  de  Fontainebleau,  au  sujet 
d'un  difTérend  relatif  à  l'inventaire  de  la  suc- 
cession d'un  sieur  Amiard.  M*  Roui  préten- 
dait  que  la  clientèle  des  héritiers  avait  été 
détournée  de  son  étude  par  M*  Saunier,  lequel 
l'avait  fait  en  outre  exclure  des  opérations 
de  l'inventaire;  et  voyant  la  cause  première 
de  la  perte  de  cette  clientèle  danslajprésence 
en  l'étude  de  son  collègue  du  greffier  de  la 
justice  de  paix,  qui  y  était  employé  comme 
clerc.  M*  Roux  demandait  à  la  chambre  d'in* 
viter  M*  Saunier  à  se  priver  du  concours  de 
ce  ffreffier.  Il  accusait  aussi  M*  Saunier  de  lui 
avoir  écrit  une  lettre  insulunte.  —  Ge  dernier 
a  repoussé  les  imputations  dont  il  était  l'ob- 
jet, et  a  demandé  reconventionnellement  qu'il 
lui  fût  fait  réparation  de  la  plainte  offensante 
dirigée  contre  lui,  et  que  les  démarches  de 
M*  Roux  pour  être  admis  aux  opérations  de 
rinventaire,  démarches  qu'il  qualifiait  d'in- 
considérées, fussent  réprimées. 

Sur  ce  diiférend,  la  chambre  a  pris,  le  4  déc. 
1862,  une  délibération  dont  le  dispositif  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Sur  les  conclusions  de  M* 
Roux,— La  chambre  dit,  1«  qu'il  n*y  a  pas  lieu 
de  blâmer  M*  Saunier  de  sa  conduite;  2«  de 
s'occuper  de  donner  suite  à  la  lettre  du  11 
avril;  3*  que  M*  Roux  participera  aux  hono- 


donner  que  de  simples  ails,  lesquels  ne  font  point 
obstacle  à  ee  que  les  notaires  en  réfèrent  à  Cauto» 
rite  Judiciaire,  soit  en  demandant,  soit  en  défen' 
danu  V.  Gass.  SO  août  1858  (voL  185S.i.4A0)  et 
39  janv,  1855  (voU  I655.i.&a2). 
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Jwriifmdente  4t  la  Cùmr  de  eatmfftNi. 


Fftifes  de  nn^nlalre,  mais  qoe  lés  honoraires 
des  ftctes  subséquents  appartiendront  âi  M* 
Saunier  eettl;*-£st  d'avis  que  M'  Saunier  doit 
86  priver  du  concours  et  des  travaux^  à  son 
étude^  du  greffier  de  la  justice  de  paix,  et 
l'inviteen  conséquence  à  pourvoir  à  son  rem- 
plaoement  d'ici  an  1»'  janv.  1863;  —  Sur  la 
demande  reconventionnelle  de  M*  Saunier, 
dit  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'y  donrter  snite^  et 
renvoie  M«  Roux  de  la  plainte  formée  contre 
lui.» 

Poimvoi  en  cassation  par  M*  Saunier.— 1*' 
Moyen.  Incompétence  et  violation  de  Tart.  % 
n.  i,  de  l'ordonnance  du  é  janv.  1843,  en  ce 

Sue  la  chambre»  saisie  d'un  différend  entre 
eux  notaires^  au  lieu  de  se  borner  k  exprimer 
son  opinion  par  un  simple  avis,  a  statué  par 
voie  de  déclsi9n,  en  disant  que  M*  Roux  par- 
tieiperait  aut  honoraires  de  l'inventaire,  en  le 
renvoyant  de  la  plainte  reconventionnelle 
formée  contre  lui  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion, et  en  invitant  ce  dernier  à  pourvoir  au 
remplaeement  de  son  clerc  dans  un  délai  dé- 
teranné.  -«*  L'ordonnance  de  4843,  a-t-on  dit, 
donne  ans  chambres  de  notaires  deux  attri* 
butions  bien  distinctes,  nettement  établies 
dans  Târt.  2.  Elles  font  en  ceruins  cas  office 
déjuges  et  appliquent  les  peines  disciplinaires; 
en  certains  autres,  elles  exercent  un  ministère 
de  conciliation  et  ne  doivent  exprimer  qu'un 
simple  avis.  La  procédure  est  différente  selon 
qoe  la  chambre  eierce  Tun  on  Tantre  de  ces 
pouvoirs.  Dans  la  première  hypothèse^  la  pour- 
suite est  dirigée  par  le  syndic^  à  la  diligence 
duquel  le  notaire  inculpé  est  cité  devant  sa 
chambre.  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  diffé- 
rends entre  notaires,  eenx-oi  peuvent  se  pré« 
senter  contradictoirement  devant  la  chambre 
sans  chatiott  préalable.  Quel  était,  dans  f  es- 
pècci  le  sujet  de  la  difficulté  qui  s'éuit  élevée 
entre  M«  Roux  et  M*  Saunier?  C'étaitune  pré- 
tention aux  honoraires  d'un  inventaire;  la 
ehambre  devait  donc,  d'après  l'article  précité, 
tenter  de  concilier  les  parties ,  et  à  défaut  se 
contenter  dfénonoer  son  opinion  par  simple 
avis.  Ort  non-seulement  la  délibération  n'éta- 
blii  pasque  la  chambre  ait  tenté  de  concilier 
les  deux  notaires,  mais  elle  contient  une  dé- 
cision expresse,  car  elle  dit  formellement  que 
M*  Ronx  participera  aux  honoraires  de  l'ii^ 
ventaire;  elle  le  -renvoie  aussi  de  la  demande 
reconventionnelle  formée  contre  lut,  et  enfin, 
eUe  invite  M«  Saunier  à  congédier  son  derc 
dans  nn  délai  qn'eUe  détermine.  En  cela,  la 
chalnlMre  a  donc  excédé  sa  eonmétence  et 
violé  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  4  Janv.  i843. 
2*  Hoyfu.  Violation  des  art.  6  et  ii  de  la 
même  ordonnance,  en  ce  que  le  raifort  a  été 
fait  par  le  syndic  et  non  par  le  rapporteur. 
Le  procès'verbalde  hi  délibération,  a-t-on  dti 
sur  ce  moyen,  porte  que  le  syndic  donne  con- 
naissance à  la  chambre  des  lettres  contenant 
la  demande  de  M«  Roux,  la  défense  de  M«  Sau- 
nier et  aussi  du  procès-verbal  d'enquête  dressé 
parle  rapporteur,  et  plus  loin  :  «  Vu  la  plainte 


'de  M^Ronx,  la  réponse  de  M«  Saunier,  les 
observations  des  parties,  le  procès^verbal  d'en- 
quête ;  ouï  le  syndic  en  ses  conclusions.  »  Il 
résulte  de  ces  énondations  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  rapport,  et  que  les  pièces  qui  en  ont 
tenu  lien  ont  été  lues  par  le  syndic.  Or>  c'est 
là  une  infraction  formelle  aux  deux  artidesda 
rordonnance  précités.  La  présenoe  du  rap- 
porteur dans  le  sein  de  la  chambre  est  con- 
sidérée par  la  Cour  de  cassation  comme  tel- 
lement nécessaire  k  la  validité  de  ia  délibénb> 
tion,  que,  par  arrêt  du  26  aoftt  i862  (vol.  i§62. 
1.990),  cette  Cour  a  cassé  la  dédsion  d'une 
chambre  de  notaires  par  le  senl  motif  qu'elle 
a?ait  été  rendue  en  l'ansence  d'un  rapporteur. 

3*  Moyen,  Excès  de  pouvoirs,  en  ce  qne  In 
chambre  a  interdit  arbitrairement  à  H*  Sau- 
nier de  conserver  dans  son  étude,  en  qualité 
de  clerc>  le  greffier  de  la  justice  de  paix.  C'est 
un  principe  souvent  formulé  par  la  Cour  que 
le  pouvoir  discrétionnaire  des  chambres  de 
discipline  ne  peut  aller  jusqu'à  interdire  aux 
notaires  les  actes  qui  ne  sont  que  Texerdce 
d'un  droit  légitime  (V.  notamment  Cass.  29 
janv.  185S,  vol.  18S5.1.4d2).  Or,  la  chambre 
reconnaît  qu'aucune  loi  n'interdit  à  nn  notsire 
de  prendre  pour  clerc  le  greffier  de  la  justice 
de  paix,  et  elle  reconnaît  encore  qu  aucun 
reproche  ne  saurait  jusqu'à  présentètre  adressé 
à  la  conduite  de  M*'  Saunier  et  à  son  derc  ; 
néanmoins  elle  décide,  par  des  raisons  qui 
n'ont  aucun  fondement  dans  la  loi,  que  les 
notaires  doivent  s'interdire  d'admettre  ou  de 
conserver  aucun  clerc  qui  se  livrendt  à  des 
occupations  étrangères  au  notariat  ou  contrai- 
res à  ses  usages,  uest  là  tin  véritable  excès  de 
pouvoirs  de  sa  part. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Hardoin  s  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

c  Le  reproche  que  fait  M*  Saunier  à  la  chambre 
de  discipline  d^SToir  excédé  ses  pouvoin  esMi  fondé  ? 
Vous  aures  peine  à  le  croire,  si  tous  vous  reportes 
aux  quesUoos  soumises  i  la  àiambre  et  au  rémhat 
de  sa  délibératioD.  Vous  remarquerei  d''abord  qoe 
la  chambre,  non-seulement  n*a  point  excédé  son 
poufofar  dlsciplimiire,  mais  qu'elle  a  déclaré  M*  Sau- 
nier, qui  se  plaint  de  sa  décision,  exempt  de  htâme. 
-~Les  trois  points  sur  lesquels  était  appelée  l*aiten- 
lion  de  la  chambre  étaient  ceux-ci  :  la  partieifMitioa 
que  réclamait  M*  Roux  aux  honoraires  de  Tinfen- 
taire  Aniar4,  la  deBMHMle  reoenveiitioDDelle  de  M* 
Saunier  en  réparation,  à  raison  de  Tafanie  qui  lui 
afoit  été  fiiite,  le  rentoi  du  clerc  de  M*  Suamer. 

•  La  première  de  ces  questions  était  évidemmunt 
dans  les  «ttrihutions  de  la  chnabre.  Aux  termes  de 
l*art.  3  de  Tordonnance  de  IS&S,  les  dlflleulftés  re- 
latives à  la  eoncorrence  dans  les  Inventaires  doivem 
être  portées  deraat  la  chambre;*.  Le  pourvoi  s^élèTe 
contre  la  formule  dont  se  sont  servis  les  noiaires 
pour  exprimer  leur  avis  i  auiis  si  la  d^bèration 
porte  :  i  La  chambre  dit  que  M«  Roux  participera 
c  aux  honoraires  de  Plnventalre  »,  n'est-ce  point 
comme  si  on  lisait  :  •  La  chambre  est  d'avis  de  la 
•  pariidpatioB  de  M*  Ronx  atix  bonoratres  ?  s  II 
est  impossible  de  voir  dans  l^emploi  de  beat  estpies- 
sioB  la  violation  de  Pordonnanee. 
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f  II  en  ^jêX  dire  «atant  de  la  seooade  «oestioB 
HMOUK  à  il  chanbieb  C'est  M*  Saunier  luinnéme 
'"Lj* ""^  ^*  '*  chambre  une  réparation,  répa- 
nuoA  d*honneur  apparemment,  lémoignage  hoDO« 
rabJe  quil  puisse  opposer  k  rimpulalion  injurieuse 
de  son  confrère.  La  chambre  la  lui  accorde  en  ap- 
proatam  sa  conduite,  et  il  s'élève  contre  celle  jus- 
^alioD,  parce  <|ac  IVfîs  de  la  chambre  est  ré- 
dîR*  «•  ces  termes  :  •  La  chambre  dit  qn*ll  n'y  a 
«  paa  Ura  de  bitmer  M<  Saunier  de  sa  conduite.  » 
•  BnfiD,  te  chambre  avait  k  statuer  snr  le  renvoi 
dvdeic  de  M"  Saunier,  qui  eierce  en  même  temps 
tes  foD^ona  de  greffier  de  la  justice  de  paii.  Ici,  la 
forme  dans  laquelle  est  conçue  la  délibération  ne 
saurait  jirêter  à  la  critique  du  demandeur,  car  elle 
porte  :  t  La  chambre  est  d'avis  que  M*  Saunier  doit 
■  se  priter  du  concours  et  des  travaux,  à  son  élude, 
t  da  greffier  de  la  justice  de  paix,  et  Pinvite  à 
•  pourvoir  à  soc  remplacement  »•  M*  Sauuier,  qui 
ae  peut  aséconnattre  la  régularité  de  la  forme,  alla* 
qw  au  rcmd  ce  qu'il  appelle  la  décision  de  la  cham- 
tee  eaanaae  entachée  d'exeés  de  pouvoir.  Un  pourvoi 
m  estfil  reeevahle  contre  un  avis  ë*une 
de  BoUires  et  une  invilatico  qu'elle  adresse 
à  1  m  dk9  membres  de  la  compagnie  ? 

Piaasant  au  second  moyen,  après  ces  observations 
fui  s'appliquent  au  premier  et  au  troisième,  M.  le 
rapfiorteur  s'est  exprimé  ainsi  :  i  L'autorité  de  l'ai> 
rêi  de  14  chambre  civile  cité  par  le  demandeur  jpeut" 
être  Ici  Justement  écarté.  Dans  Tespèce  où  if  est 
latCTvetiu,  la  délibération  constatait  que  la  chambre 
avail  pMcédé  sans  aroir  un  rapporteur  dans  son 
letB,  q«*elie  avait  rendu  sa  décision  sans  avoir  pu 
recœilljr  du  fonotionBaire  qui  devait  les  lui  fournir, 
IvreosBigneasenUdont  elle  avait  besoin.  Il  y  avait 
làiitoeviQlatiooflagranlede  l'art»  il  de  l'ordonnanoe. 
Dans  la  cause  aciuelle,  le  rapporteur,  au  contraire, 
assistait  à  la  séance:  le  procès-verbal  l'énonce  for- 
mrtlesmyt  i  11  pouvait  donc  éclairer  ses  confrères 
iur  les  faits,  car  il  avail  lui-même  procédé  à  l'in- 
stmctlon  de  TaffUre,  il  avait  entendu  les  témoins 
et  énasé  un  procès-verbal  d'euquéle  :  c'est  encore 
la  déHb^ration  qui  le  dit.  Ce  pi-ocès-verbal  d'en* 
q«éle  a  ëlé  lu  par  le  syndic  ;  par  quel  motif  f  Nous 
rignoeoiis  ;  plus  d'une  raison  pouvait  enpècher  le 
rappaviMW  d'ea  danuer  lui-même  lecture,  mais  su- 
caa  iCBiu  du  rssdaoaaacé  ne  lui  défendait  de  se  faire 
wfVUev  pMT  colla  parti»  de  son  affice.é»  i 

ÀRRÉt. 

LA  COtiR;  —  Sur  les  premier  et  troigième 
moyens  :  —  Âtienda  qu'une  des  attributions 
conférées  aux  chambres  de  discipline  par  l'or* 
donnaDCédu  4  janv.  1843^  est  de  donner  leur 
avis  sur  les  difficultés  concernant  le  règlement 
des  Tacations  des  notaires  et  sur  les  dïiïé- 
rends  qui  si'élèvent  entre  eux  quant  à  la  pré- 
iërescQ  ou  à  la  concurrenee  dans  les  inven- 
talresi — Attendu  que  les  tenues  dans  lesquels 
eii  conçue  la  déUnération  de  la  chambre  des 
iMiaiiw  de  Fontainebleau  du  4  déc.  18^ 
nlaipilqueiit  pokit  une  déeision,  mais  seule- 
Eàmit  nu  avis  émis  par  cette  cbambT«>  d'après 
lequel  M*  Roui  doit  participer  aux  honoraires 
de  rinreutaîre  en  question;  —  Attendu^  en 
second  lien,  que  la  chambre  de  discipline^ 
ayant  déclaré  (ormellement  que  la  conduite  de 
Saunier  était  exempte  de  reproche,  celui-ci 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  sa  { 
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demande  reconventionnelie  en  réparation 
d'honueur  n'ait  point  été  accueillie;-^  At- 
tendu que  la  cbambre  s'est  également  confor- 
mée aux  dispositions  de  YarL  2  de  l'ordon- 
nance>  en  s'expliquant  par  forme  de  sbaaple 
avis  sur  la  convenance  qu'il  y  avait  pour  Sau- 
nier à  se  priver  dit  concours  et  des  .travaux^ 
eu  son  étude^  du  greffier  de  la  justice  de  paix  : 
qu'en  statuant  ainsi,  elle  ne  peut  encourir  le 
r^roohe  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs  et  d'avoir 
rendu  une  décision  arbitraire  ;— Qu*il  suit  que 
le  premier  et  le  troisième  moyens  ne  aont  au- 
cunement justifiés  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :-— Attendu  qu'il  est 
constaté,  par  la  délibération  du  4  déo.  1862, 
que  M*  Parvancbère,  rapporteur,  a  recueilli 
les  renseignements  relatifs  au  diiféreid  soumis 
à  la  chambre,  qu'il  a  dressé  un  procàs-vertnt 
d'enquête,  qu'il  assistait  à  la  séance,  où  il  a 
pu  donner  a  ses  confrères  toutes  les  eiplica- 
tions  dont  ils  avaient  besoin  ;  que  si  son  rap- 
port a  été  lu  par  le  syndic,  cette  circonstance, 
indifférente  en  elle-même,  prouve  d'autant 
Hûeux  que  l'ordonnance,  en  ce  qui  concerne 
la  nécessité  d'un  rapport^  a  été  exaetement 
observée  ;-*Bejette,  etc. 

Du  14  mars  1864.— €h.  req*  ^  MM.  Nieias 
Gaillard,  prés.;  fiardoin,  fapp.;  Biattohe,  av. 
gén.  (G<Naâ.  conf.);  Maiean,  av. 


Caisse  des  consigt! ations  ,  PAraUEifr  ,  Olt- 

DONNAKGK  DB  RËFËaÉ,  JCGEÎIBirr. 

Est  wUAU  et  Uhératoitê  U  pmiêmmu  fuit 
de  bfmne  fei  pur  la  Caiité  d$$  dépôtà  M  eou- 
Hgnëtiom^  m  eaéeutùm  d'UM  ordonnent  de 
référé  à  laquelle  Ml$  m  partie  si  wéeuloirê 
nonûbstant  opposition  ou  appel,  luiênjo4§nant 
de  ^erêeruMHmm»  dmt  iUe  §4t  dépoêUairi, 
entre  Us  main$  d'ur^  pertonne  à  laquelle  cette 
mnnmê  a  été  attrilmée  par  jugement  (1).  (C. 
Nap.,  1239  et  1Î40.)  ^ 

Peu  importé  qu'au  moment  oé  ee  paiement 
est  efeetuéy  le  jugement  eervant  de  baee  à  l'or*' 
dormanee  de  référé  eoit  encore  nuceptible  d^ap^ 
pel  (2).  (C.  proc,  S48.} 

Peu  importe  également  que  e»  jugement 
et  ^ordonnance  de  référé  aient  été  rendus  eon» 
tre  une  personne  décédée,  cette  circonstance, 
que  la  caisse  n'oMnt  amcun  moyen  de  connais 
tre,  ne  pouvant  infirmer  C  autorité  de  l'ordon- 
nance qui  lui  enjoignait  de  paiger  é  celui  qui 
était  en  poeseesion  de  la  créance  (9).  fC<  Ntn.« 
1240.)  ^ 


(1-S-S)  Il  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour  de 
cassation,  le  27  janv*  1862  (yoI.  1862.1.58S),  que 
Pordonuauce  de  référé  qui,  sur  la  foi  d^un  acte  fie 
notoriété  attestant  faussement  le  décès  d'un  iodif  idu 
au  nom  duquel  une  somme  a  été  déposée  à  la  Caisse 
des  cqnaignatioQS,  ordonne  le  paiement  de  cette 
à  celui  qui  se  présente  en  vertu  du  même 
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(Caisse  des  consign.  G.  Gavaudan.) 
Le  sieur  Médard-Desmoulins  était  créancier 
de  VEtaX  d'une  somme  de  13^580  fr.^  pour 
fournitures  de  bois  par  lui  faites  de  1793  à 
1800.  —  Le  26  avr.  iSlT,  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  à  la  smte  de  diverses  oppositions,  fit 
verser  cette  somme  à  la  Gaisse  des  dépôts  et 
consignations,  par  Tintermédiaire  du  Trésor. 
—  Il  n'avait  été  encore  donné  aucune  suite  à 
ces  oppositions,  lorsque,  le  20  juin  1833,  un 
sieur  Sasportas,  se  prétendant  créancier  du 
sieur  Médard-Desmoulins  d'une  somme  de 
25,000  fr.  comme  subrogé  dans  les  droits 
résultant  contre  lui  de  divers  jugements  ren- 
dus en  1814,  forma  opposition  entre  les  mains 
du  ministre  des  finances  sur  le  prix  des  four- 
nitures faites  à  FEtat  par  son  débiteur,  et  assi- 
gna ce  dernier  en  validité  de  cette  opposition, 
sur  cette  demande,  il  intervint,  le  6  juill. 
1833,  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
la  Seine,  qui,  ce  attendu  que  Sasportas  est 
créancier  du  sieur  Médard-Desmoulins  d'une 
somme  de  25,000  fr.;  que,  pour  sûreté  de  cette 
somme,  il  a  été  formé  opposition  à  la  requête 
de  Sasportas  es  mains  du  ministre  des  finan- 
ces sur  le  prix  des  fournitures  faites  par  le 
sieur  Médard-DesmouHns;  que  cette  opposition 
est  régulière  en  la  forme  et  juste  au  fond  ; — 
La  déclare  bonne  et  valable^  et  ordonne  que 
toutes  les  sommes  dont  le  ministre  des  finances 
se  reconnaîtra  ou  sera  jugé  débiteur  envers 
le  sieur  Médard-Desmoulins,  seront  par  lui 
versées  es  mains  du  demandeur,  en  déduction 
et  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais  :  à  quoi  faire  le  tiers 
saisi  contraint,  quoi  faisant  déchargé,  v  —  Ge 
jugement  fut  signifié  au  sieur  Médard-Des- 
moulins le  9  aoùtsuivant,  ainsi  qu'au  minisire 
des  finances,  qui  fit  connaître  les  oppositions 
antérieures  frappant  la  somme  due  par  l'Etat 
et  le  versement  qui  en  avait  été  opéré  à  la 
Gaisse  des  dépôts  et  consignations. 

Pour  arriver  à  l'exécution  du  jugement  dont 
il  s'agit,  le  sieur  Sasportas  obtint  des  ordon- 
nances de  référé  qui  faisaient  mainlevée  des 
oppositions  antérieures  à  la  sienne.  Et  après 
s'être  fait  délivrer,  le  30  sept.  1833,  un  certi- 
ficat de  non-opposition  ou  appel,  il  assigna  le 
sieur  Médard-Desmoulins  et  la  Gaisse  des  dé- 
pôts et  consignations  en  référé  pour  voir  dire 


^  que  celle-ci  serait  tenue  de  verser  entre  ses 
mains  les  sommes  dont  elle  était  dépositaire. 

Le  4  oct.  1833,  ordonnance  dé  référé,  par 
défaut,  ainsi  conçue  :— a  Attendu  que  par  ju- 
gement du  tribunal  du  6  juillet  dernier,  l'op- 
position formée  à  la  requête  du  sieur  Sasportas 
au  Trésor  pour  sûreté  d'une  somme  de  25,000 
francs  a  été  validée,  et  il  a  été  ordonné  que 
toutes  les  sommes  dont  le  ministre  des  finan- 
ces se  reconnaîtrait  débiteur  envers  lesdiis 
défendeurs,  seraient  versées  entre  les  mains 
de  Sasportas; —Attendu  que  ces  sommes  ont 
été  versées  à  la  Gaisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  qu'il  s'agit  de  Texécution  d'un 
jugement  auquel  provision  est  due  ;  —Au  prin- 
cipal, renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir,  et 
par  provision,  disons  que  le  susdit  jugement 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en 
conséquence,  que  toutes  les  sommes  versées 
par  le  Trésor  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  le  compte  dudit  sieur  Desmou- 
lins,  et^  notamment  celle  de  13,580  fr.  y  dépo- 
sée le  26  avr.  1817  pour  le  compte  dumt  Des- 
moulins, seront  remises,  versées  et  payées 
audit  Sasportas  en  déduction  ou  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  sa  créance ,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais  :  à  quoi  faire  seront  les 
directeur  et  caissier  de  ladite  caisse,  compta- 
bles et  dépositaires  contraints ,  quoi  faisant, 
déchargés;  déclare  notre  présente  ordon- 
nance commune  avec  le  directeur  de  la  Gaisse. 
pour  être  exécutée  avec  lui  selon  sa  forme  et 
teneur;  ce  qui  sera  exécuté  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  y  préjudicier.  >  -;- 
Sur  le  vu  de  cette  ordonnance  qui  lui  avait 
été  signifiée,  comme  au  sieur  Médard-Des- 
moulins, la  Gaisse  des  dépôts  et  consignations 
pava,  le  12  octobre,  au  sieur  Sasportas,  à 
valoir  sur  sa  créance  de  25,000  fr.,  les  13,580 
francs  qui  lui  avaient  été  déposés,  et  les  in- 
térêts de  ce  dépôt  s'élevant  à  6,624  fr.  të  c. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque,  le 
27  nov.  1860,  la  dame  Gavaudan,  se  présen- 
tant comme  héritière  du  sieur  Médard-Des- 
moulins, qui  serait  décédé  à  Sedan  le  21  août 
1811,  a  soutenu  que  les  jugements  et  ordon- 
nances pris  contre  son  auteur  depuis  son  dé- 
cès ne  lui  étaient  pas  opposables,  qne  la  Gaisse 
des  dépôts  et  consignabons  avait  mal  payé  en 
vertu  de  ces  divers  titres,  et  elle  Ta  en  con- 


acte»  comme  rhéritier  du  créaDcier,  n'a  aucune 
autorité  décisive  sur  lie  fond  du  droit  et  n'est  point 
opposable  à  ce  créancier  ;  qa*en  conséqaence,  le 
paiement  ainsi  fait  par  la  Caisse  des  consigua lions 
n'est  pas  libératoire.  Il  est  vrai  que  dans  raffaire 
sur  laquelle  est  inteiTenu  cet  arrêt*  Tordonnance  de 
référé  ne  parait  pas  aToh-  été  déclarée  exécutoire 
nonobstant  opposition  ou  appel ,  et  qu'alors  la 
Caisse  avait  à  se  reprocher  de  s*ôtre  soumise  à  une 
exécution  qu'elle  pouvait  suspendre  an  exerçant 
contre  Tordonnance  qui  lui  enjoignait  de  payer  les 
voies  de  recours  ouvertes  par  le  droit  commun.  Mais, 
sauf  cette  circonstance  particulière»  les  motifo  géné- 


rani  sur  lesquels  se  fonde  Parrèt  du  37  jaov.  186^ 
paraissent  diamétralement  contraires  à  ceux  de  i  a^ 
rêt  ici  rapporté,  et  dont  la  solution  nous  semble 
beaucoup  plus  juridique.'^Il  est  à  remarquer,  da 
reble,  que  k  Caisse  aurait  mal  payé,  si  elle  n'y  avait 
pas  été  contrainte  par  Tordonnance  de  référé  reo- 
due  contre  elle.  Elle  n'eût  pu  payer  en  vertu  du 
jugement  qui  faisait  attributiou  des  sonunes  doa| 
elle  était  déposiuiire,  tant  que  ce  jugement  n'arait 
pas  acquis  l'anu^rité  de  la  chose  jugée,  alon  dw 
qu'il  eût  été  exécutoire  par  provision.  V.  Cass.  « 
juin  1859,  et  la  note  (vol.  i859.i*63i);  Pins,  a 
(non  7)  juin  1861  (voU  1801.3.400).    • 
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seqoeoce  assignée  en  paîeraenl  de  la  somme 
déposée  eo  4817  et  des  intérêts  qu'elle  avait 
prodait<i  depuis  lors.  —  A  cette  demande,  la 
Caisse  a  opposé   qu'elle  était  libérée  par  le 
paiement  qu'elle  avait  fait  de  bonne  foi  à  une 
personne  autorisée  par  justice  à  la  recevoir. 
42  mars  1861,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  la  dame  Gavaudan  mal  fon- 
dée dans  sa  demande,  en  ces  termes :—«  At- 
tendu que  si  la  Caisse  a  effectué  entre  les 
majns  de  Sasportas,  le  12  oct.  1833,  le  paie- 
ment des  13,580  fr.^.elle  n'a  versé  cette  somme 
an  susnommé  que  par  ordre  de  justice  ;  — 
Qoe  le  président  ayant  ordonné,  le  8  oct.  1833, 
en  référé^  que  Je  directeur  de  la  Caisse  serait 
tenu  de  payer  noUmment  cette  somme  de 
13,580  fr.  à  Sasportas,  le  mandement  de  jus- 
tice devait  recevoir  son  exécution  ;  —  Qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  n'imposait  au  direc- 
teur Tobligalion  de  se  pourvoir  contre  ladite 
ordonnance  ;  que  sa  responsabilité  s'est  trou- 
vée coov^rte  par  cet  ordre  émané  de  la  justice 
ei  auquel  il  était  tenu  d'obtempérer  ;— Que, 
des  lors,  en  admettant  que  Sasportas  ne  fût 
pas  réellement  créancier  de  Desmoulins,  ce 
ne  pouvait  être  contre  le  directeur  de  la  Cais- 
se, gui  a  payé  de  bonne  foi' et  en  vertu  d'une 
décision  de  justice,  que  la  veuve  Gavaudan 
peut  avoir  son  recours  afin  d'obtenir  son  rem- 
boursement de  la  somme  dont  s'agit.  » 

Appel  parla  dame  Gavaudan  ;  et,  le  11  juill. 
1862,  arrêt  inflrmatif  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  la 
Caisse  des  consignations  objecte  qu'elle  n'é- 
tait oas  tenue  d'examiner  les  titres  de  la  pré- 
tendue créance,  ni  les  jugements  de  18l4; 
qu'elle  u'a  pas  été  mise  à  même  de  soup- 
^uner  le  décès  de  Médard-Desmoulins,  ni  le 
vice  du  jugement  du  6  juill.  1833,  obtenu  par 
Sasportas  contre  Médard-Desmoulins,  décédé 
depuis  vingt-deux  ans,  et  qu'elle  a  dû  exécu- 
ter le  Jugement  ainsi  que  les  ordonnances  de 
référé  qui  l'ont  suivi;— Considérant,  à  l'égard 
do  jugement  du  6  iuîll.  1833,  qu'il  était  rendu 
par  défaut  contre  Desmoulins,  et  qu'il  n'élait 
^isiifié  d'aucun  acte  d'exécuiion  contre  le  dé- 
iaiiiant  ;--Que  la  signification  ayant  été  faite 
le  9  août,  le  délai  d'appel  n'expirait  que  le  10 
ooveoibre  ;  —  Que  cependant  la  Caisse  des 
coB^nations  a  payé  dès  le  12  octobre,  sur 
on  simple  certificat  de  non-opposition  ou  ap- 
pel daté  du  30  septembre;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  548,  C.  proc.,  lepaie- 
meot  à  faire  en  vertu  d'un  jugement  par  un 
tiers  qui  n'y  est  pas  partie,  n'est  obligatoire 
qu'autant  que  le  jugement  a  acquis  vis-à-vis  de 
tous  les  intéressés  un  caractère  irrévocable  et 
n'est  plus  susceptible  d'être  réformé  par  les 
voies  ordinaires  :  —Considérant  que  cette  dis- 
positîoa  est  applicable  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations, comme  à  tous  autres  tiers  dépositai- 
res ;—Con8idéraut  que,  le  12  oct.  1833,  le  ju- 
gement du  6  juillet  n'avait  pas  acquis  vis-à-vis 
de  Desmoulins  ou  de  ses  représentants  l'au- 
UHîté  de  la  chose  jugée,  et  que  le  délai  d'ap- 
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pel  n'était  pas  expûré  ; — Que,  par  conséquent, 
le  paiement  fait  par  la  Caisse  constitue  à  sa 
charge  une  faute  dont  elle  est  responsable;— 
Considérant  que  la  Caisse  des  consignations 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  le  jugement 
du  6  juillet  n'aurait  pas  été  attaqué  ultérieu- 
rement par  les  représentants  de  Desmoulins; 
— Qu'il  suffit  que  la  faute  soit  établie  pour  que 
la  partie  lésée  ait  le  droit  d'en  exiger  la  répa- 
ration ;  —  Considérant,  à  l'égard  des  ordon- 
nances de  référé,  que  la  Caisse  n*a  point  payé 
comme  contrainte  et  forcée  pour  se  soustraire 
à  des  actes  d'exécution  ;— Que  les  ordonnant 
ces  de  référé  renvoient  expressément  les  par- 
ties à  se  pourvoir  au  priifcipal,  sans  y  préju- 
dicier  et  ne  statuent  qu^au  provisoire;  —  Que 
la  Caisse  des  consignations,  lorsqu'elle  con- 
sidère cette  décision  comme  une  précaution 
suffisante,  agit  à  ses  risques  et  périls,  et  qu'elle 
ne  peut,  à  l'aide  de  ce  moyen,  éluder  les  dis- 
positions de  l'art.  548,  C.  proc.  ;  —  Considé- 
rant qu'en  définitive,  le  paiement  du  12  oct. 
1833  ne  réunit  pas  les  conditions  exigées  par 
les  art.  1239  et  1240,  C.  Nap.,  puisqu'il  n'a 
pas  été  fait  au  créancier  ni  à  quelqu'un  ayant 
pouvoir  pour  lui,  ou  autorisé  par  justice  ou  par 
la  loi  à  recevoir  pour  lui  ;  —  Et  qu'il  ne  peut 
être  considéré  comme  fait  de  bonne  foi  au 
possesseur  de  la  créance  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pouavoi  en  cassation  par  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  1**  pour  violation  des  art. 
1239  et  1240,  C.  Nap.,  et  548,  C.  proc.,  par 
fausse  application  de  Vart.  159  du  même  Code, 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  décidé  que  la  Caisse 
avait  mal  payé,  sous  prétexte  que  le  jugement 
qui  ordonnait  le  paiement  aurait  encore  été 
susceptible  d'opposition  ,  bien  qu'aucune  op- 
position n'ait  suivi  le  paiement  par  elle  fait. 

2<'  Pour  violation  des  art.  1239,  1240  et 
1382,  C.  Nap.,  et  548,  C.  proc,  en  ce  que  ce 
même  arrêt  a  décidé  que  le  paiement  fait  par 
la  Caisse  n'était  pas  valable,  sur  le  motif  que 
le  jugement  en  vertu  duquel  elle  avait  payé 
était  encore  susceptible  d'appel,  bien  qu  au- 
cun appel  n'ait  été  postérieurement  interjeté. 

3<'  Pour  violation  des  art.  i239  et  1240,  C. 
Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a  déclaré 
nul  le  même  paiement ,  bien  qu'il  eût  eu  lien 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  rendue 
avec  la  Caisse,  et  contre  laquelle  ne  s'étaient 
pas  pourvues  les  parties  qui  avaient  intérêt  à 
empêcher  ce  paiement,  sous  prétexte  que  les 
ordonnances  de  référé  ne  préjudicient  pas.au 
principal.— Il  est  vrai,  a-tK)n  dit  à  l'appui  de 
ce  moyen,  que  les  ordonnances  de  référé  ne 
préjudicientpas  au  principal.  Mais  le  paiement 
n'est  pas  un  acte  de  nature  à  préjudicier  au 
principal,  et  4ui  par  suite  ne  puisse  être  or- 
donné en  référé.  Si  en  définitive  et  au  princi- 
pal il  vient  à  être  décidé  que  la  chose  payée 
n'était  pas  due,  celui  au  préjudice  duquel  a  été 
fait  le  paiement  aura  une  action  en  répétition 
de  l'indu  contre  celui  qui  a  reçu;  mais  le 
paiement  n'en  aura  pas  moins  été  régulière- 
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ment  fait  par  celui  qui  avait  été  condamné  à  le 
faire,  et  qui  a  payé  comme  contraint  et  forcée 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  réréré  exécu- 
toire nonobstant  opposition  ou  ap»el>  et  à  la- 
fjuelle  il  y  avait  par  conséquent  nécessité  d'o- 
béir. 

kVtWtù.'T 

LA  COUR;— Vu  les  ari.  1Î39  et  1240,  C. 
Nap.;— Attendu  que  des  éléoients  juridiques 
de  la  cause  il  ne  résulte  nullement  que  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ait  con- 
senti à  payer,  le  12  oct.  1833,  Sasportâs  en 
vertu  du  jugement  du  6  juillet  précédent^  ai^ 
quel  la  Caisso.  n*était  ^pa&  partie  et  qui  n'avait 
pas  acquis  1  autorité  de  la  chose  jugées  qu'au 
contraire,  l'ordonnance  sur  référé  du  4  octo< 
bre  suivant^  en  statuant  sur  les  diificultés 
d'exécution  du  jugement,  témoigne  clairement 
de  ces  difficultés  et  du  refus  de  payer  de  la 
Caisse  même  après  la  production  du  certificat 
de  non-opposition  ni  appel;  que  la  responsa- 
bilité de  la  Caisse  n'aurait  donc  pu  être  en- 
gagée que  si  elle  n'avait  pas  bien  psiyé  en 
exécution  de  Tordonnancede  référé;^- Que 
ladite  ordonnance,  se  fondant  sur  Texécution 
provisoire  accordée  par  le  jugement  du  6  juillet 
à  Sasportas,  enjoignait  à  la  Caisse  de  verser 
entre  ses  mains  les  sommes  dépttsées  au  nom 
de  ses  débiteurs  Desmoulins  et  Dubergier  ou 
de  l'un  d'eux,  sous,  peine  d'y  être  contrainte 
par  les  voies  de  droit  ; — Qu'aucune  opposition 
n'était  possible  contre  cette  ordonnance,  dé- 
clarée exécutoire  nonobstant  appel  ;  que  la 
Caisse,  partie  dans  Tinstance  de  référé,  ne 
pouvait  pas  se  retrancher  derrière  l'exception 
de  Tart.  548,  C.  proc.»  créée  seulement  en 
faveur  de»  tiers:  —  Attendu  que  s'il  faut  re- 
connaître avec  1  arrêt  attaqué  que  les  ordon- 
nances de  référé  renvoyant  les  jpjarties  à  se 
pourvoir  au  principal  et  sans  y  prejudicier  ne 
statuent  qu'au  provisoire ,  il  est  impossible 
d'en  tirer,  comme  il  a  fait,  cette  conséquence 
que  Texécution  de  ces  ordonnances  est  aux 
risques  et  périls  de  celui  contre  qui  elles  ont 
été  rendues  ;  que,  tout  en  réservant  le  fond 
du  litige,  elles  n'en  ont  pas  moins  une  auto- 
rité qui  leur  est  propre  ;  et  quant  aux  mesures 
provisoires  q«e  le  juge  des  référés  croit  pou- 
voir prescrire,  son  ordonnance  n'en  présente 
pas  moins  tous  les  caractères  et  produit  tous 
les  effetA  d'une  décision  définitive,  avec  un 
droit  actuel  de  commandement  et  d'exécution 
que  le  seul  recours  aux  juges  du  fond  ne 
pourrait  pas  arrêter  ;—  Que  le  décès  de  Des- 
moulins avant  la  citation  en  référé  qui  lui  avait 
été  donnée  et  même  avant  le  jugement  du  6 
juill.  1833  ne  pouvait  pas,  en  fail^  infirmer  aux 
yeux  de  la  Caisse,  qui  n'avait  aucun  moyen 
de  le  connaître,  l'autorité  de  l'ordonnance 
dont  Texécution  était  requise  contre  elle^ 
qu'en  droit,  cette  circonstance,  aux  termes  de 
Fart.  1240>  C.  Nap.»  était  sans  influence  sur 
la  validité  du  paiement  fait  à  Sasportas,  pos-' 
sesseur  de  la  créance  aux  termes  du  jugement 
qui  la  lui  déléguait  et  de  l'ordonnance  de 


référé  qui  reconnaissait  an  porteur  de  ce  ju- 
gement le  droit  d'exécution  provisoire  contre 
le  débiteur  (  que  le  vice  de  ces  titres  pouvait 
bien  amener  plus  tard  l'éviction  de  Sasportas, 
mais  sans  que  cette  éviction,  même  réalisée, 
dût  entraîner  la  nullité  d'un  paiement  protégé 
par  la  loi  en  considération,  non  do  droit  de 
celui  qui  l'avait  reçu,  mais  de  la  bonne  foi  de 
celui  qui  l'avait  fait;— Qu'il  éult  donc  légale* 
ment  établi  que  la  Caisse  avait  payé,  non  à 
ses  risifues  et  périls,  mais  comme  contrainte 
et  forcée,  pour  obéir  h  justice  ;  que  Sasportas, 
au  moment  où  il  recevait,  était  possesseur  de 
la  créance  à  lui  remboursée  ;  que  ce  paiement 
présentait  done  toutes  les  conditions  de  va- 
lidité voulues  par  la  loi  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
le  déclarant  nul,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu 
l'autorité  de  l'ordonnance  de  référé  du  4  oct. 
1833  et  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 
—Casse  etc 

Du  23' mars  1864.  —  Ch.  civ.—  MM.  Trop- 
long,  1«'  prés.;  Giandaa,  rapp«;  de  Raynal, 
l*'av.  gén.  (concl.  conf.)^  Courot  et  Groualle, 


Cassation,  Effet  suspensif.  Caisse  des  con- 
signations. 

Le  décret  du  iQ  juiiL  179B>  aua  termes 
duquel  ii  nr  peut  être  fait  par  la  trésorerie  ou 
par  les  caiêses  des  diverses  administroHonâ  de 
CEtai  aucun  paienuiU  en  vertu  de  jugements 
attaqués  par  la  voie  de  la  cassation,  eans  une 
caution  préalable  fournie  car  ceux  au  profit 
de  qui  ces  juyenumtê  ont  été  rendus^  est  esp^ 
plicable  d.  la  Caisse  des  dépôts  et  ctmsi^na* 
tions,  cette  Caiue  ayant  tons  les  caractères 
d'une  administration  publique* 

(Caisse  des  consigna  C.  Gavaudao.) 

Cette  ailaire  se  rattache  à  celle  qui  pré*» 
cède. — En  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paria^ 
du  11  juill.  18t)S,<iui  avait  condamné  le  direc- 
teur de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  payer  à  la  dame  Gavaudan  la  somlDe  d«* 
13,580  fr.  avec  intérêts  à  partir  de  1817,  la 
dame  Gavaudan  lit  au  direeieur  de  la  Caisse 
un  commandement  afin  d'avoir  à  payer  lo 
montant  de  ces  condamnation»,  et  ce  coni- 
mamiement  étant  resté  infructueux,  la  dame 
Gavaudan  fit  procéder  à  une  saisie  sur  le 
mobilier  garnissant  les  bureaux  de  la  Caisse. 
^  Le  directeur  de  la  Caisse  forma  opposition 
à  ces  poursuites  et  introduisit  un  rémé  pour 
en  faire  ordonner  Ja  discontinuation,  u  ae 
fondait  sur  ce  qu'il  s'était  pourvu  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt,  et  siur  ce  que  si»  en  géaé^ 
rai,  le  pourvoi  en  cassation  n'était  pas  sns^ 
pensif,  il  en  était  autrement,  aux.  termes  du 
décret  du  16  juill.  1793,  d  après  lequel  il  ne 
peut  être  fait  par  la  trésorerie  nationale  el 

Far  les  caisses  des  diverses  administrations  de 
Etat,  aucun  paiement  en  vertu  de  jugements 
qui  sont  atuqués  par  la  voie  de  ki  cassation, 
sans  qu'au  préalable  ceux  au  profit  de  qui 
lesdits  jugements  ont  été  rendus  aient  donné 
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bonne  et  saffisdnte  caution  pour  les  sommes 
à  eot  adjugées. 

26  août  1862.  ordonnât! (;é  du  président  du 
tribunal  de  la  Seihe  ainsi  conçue  :— «  Attendu 
qae  la  dame  Gavaudan  est  porteur  d'un  arrêt 
?K)uverain  auquel  provision  est  due  ;  que  si  la 
Caisse,  de  son  côté,  prétend  s'être  pourvue 
en  cassatioii  contre  l'arrêt  rendu  par  la  pre- 
mière chàmbre-de  la  Cour  de  Paris  le  li  juillet 
dernier,  le  pourvoi  en  matière  civile  n'est  pas 
suspensif;  —  Que  la  loi  de  1793  qu'invoque  la 
Clisse  n'est  (tu'uhe  loi  d'exception,  applicable 
seulement  âd  Trésor  public;  que  la  Caisse 
«iéposîtaire  des  deniers  de  la  veuve  Gavaudan 
ne représetf t^  pas  l'Etat;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arréteir  à  la  demande  principale  que  la 
Caisse  prétend  avoir  formée,  la  veuve  Gavau- 
dan demandant  l'exécution  d'un  titre  paré;— 
Ordonne  la  continuation  des  poursuites  coni- 
meocées ,  el  ordonne  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  nonobstant  opposition  ou 
ippel  et  sur  minute.  » 

Appel  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ;  inais^  le  30  août  1862,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  confirme.  Voy. 
tH  arrêt  dans  noti-e  vol.  de  4862,  2«  part.,  p. 

TTO. 

PocRTOi  en  cassation  pour  violation  du 
décfti  du  16  iuill.  1793. 

AnRÊT* 

LA  COUR;  —Vu le  décret  des  16-19  juill. 
1793  ;  —  Attendu  que  ce  décret  s'applique, 
non-seulement  au  Trésor,  mais  encore  à  tou- 
les  les  caisses  des  administrations  publiques, 
in  nombre  desquelles  il  e^t  impossible  de  ne 
:ja$  comprendre  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
«iroatîons,  soumise  au  même  régime  de  comp- 
tibiUié  ifae  la  Caisse  d'amortissement,  dont 
i^>  directeur,  sous-directeur  et  caissier  sont 
B«»aimés  par  le  chef  de  l'Etat,  qui  est  assu- 
jettie ati  contrôle  dn  Corps  législatif,  justiciable 
i^  ta  Goor  des  comptes,  qui  verse,  chaque  an- 
•fre,  ses  bénéfices  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
i3  budget  duquel  ils  figurent  à  titre  de  revê- 
ts pablks,  qui  présente  enfin  tous  les  carac- 
fi^nes  d^one  Téritable  administration  publique  ; 
-D*Ott  il  suit  çu'en  jugeant  le  contraire,  Tar- 
TH  atuiqué  a  violé  le  décret  ci-dessus  visé;— 
Casse*  cte 

Do 23  mars  1864.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
l"  prés.;  Glandaz,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
^en.  (eohd.  conf.);  Courot  et  Grouallejav. 

l^iUUSSJlBÉlIT     MARITlMB  ,     ReLACHB  ,     PoRT 

rraAUGBR,  Consul,  ChargsIjrs,  Coupfi- 

TCSCB. 

Au  cas  de  délaissement  d'un  navire  français 
T  ta  suite  d^une  relâche  pour  came  d'avaries 
•  iMtinport  étranger,  les  juges  français  saisis 
''ta  eonnaissanee  du  fond  sont  compétents 
ymr  autoriser  Vassureur  à  amener  le  navire 
4^ns  un  port  français  afin  de  l'y  faire  réparef 
^  meiileur  marché  et  de  prévenir  ainsi  la  né- 
':t9stté  du  délaissement,,.  Peu  importe  que 
r^tte  mesure  puisse  rencontrer  des  difficultés 


d'exécution  â  raison  de  la  circonstance  que  le 
navire  est  amarré  dans  un  port  étranger  et 
soumis  de  fait,  sinon  de  droit,  à  l'atUorité  des 
magistrats  étrangers  (1).  (G.  comm.,  369  et 
389.) 

Et  les  juges  ordinaires  ont  compétence  à  cet 
égard,  à  l'exclusion  du  consul  de  France  au 
lieu  de  relâche  (2). 

Une  telle  mesure  peut,  d' ailleurs ^  être  or- 
donnée eri  l'absence  des  chargeurs,  qui  ne  sont 
point  parties  nécessaires  au  litige;».»  sauf  à 
eux  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  ou  arrêt 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  (C.  proc, 
474.) 

(Bonnefoy  C.  Assureurs  marit.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de 
4863,  2*  pan.,  p.  i26,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  16  mars  1863,  confirmatif  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
du  4  du  même  mois.  11  importe  de  men donner 
que,  dans  rintervaile  écoulé  entre  ce  juge- 
ment et  cet  arrêt,  et  à  la  date,  du  13  dudit 
mois  de  mars,  est  intervenue  une  décision  de 
la  Hante-Cour  d'amirauté  de  Londres  pronon- 
çant la  séquestration  du  navire  le  Bahia,  objet 
du  litige,  et  que,  le  sieur  Bonnefoy,  armateur 
du  navire,  ayant  opposé  cette  décision  en  ap- 
pel, la  Cour  d'Aix,  aux  motifs  du  jugement  au 
tribunal  de  Marseille  adoptés  par  elle  et  re- 
cueillis loc,  cit.,  a  ajouté  les  suivants  :— a  At- 
tendu que  les  tribunaux  saisis  d'une  contes- 
tation sont  nécessairement  compétents  pour 
.ordonner  toutes  les  mesures  préparatoires  qui 
s'y  rattachent  et  qui  peuvent  en  éclairer  et  en 
faciliter  la  décision  ; — ^Attendu  que  les  diflicul- 
tés  d'exécution  que  leurs  décisions  peuvent 
rencontrer  sur  un  territoire  étranger  sont 
indifférentes  au  principe  et  à  l'étendue  de 
leur  juridiction...  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Bonnefoy,  fondé  sur  les  moyens  ci-après  : 

1"  Violation  des  principes  de  droit  public 
en  matière  de  juridiction  territoriale;  incom- 

{»étence  et  excès  de  pouvoirs.;  violation  de  la 
oi  des  16-24  août  1790,  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  cl  judiciaire,  et  des  or- 
donnances royales  des  26  et  21)  oc  1. 1833,  sur 
les  attributions  des  consuls  dans  leurs  rapports 
avec  la  diarine  commerciale,  et  violation  en- 
core des  art.  234  et  245,  C.  comm.— C'est  un 
principe  universel  et  incontestable,  a-t-on  dit, 


(i)  On  sait  qu'il  est  de  principe  que  le  navire 
mouillé  dans  un  port  étranger  est  considéré  comme 
la  continaaUon  du  territoire  de  la  nation  à  laquelle 
il  appartient,  et  reste,  dès  lors,  soumis  aux  lois  de 
celte  Dation.  V.  sur  ce  principe  et  sur  les  restric- 
tions quMl  compurlc,  un  arrcl  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  25  fév.1859  (vol.  1859.i.l83),  ainsi  que  les 
•observations  qui  raccompagnent, 

(2)  Y.  la  note  jointe  û  Vàtréi  de  la  Cour  d'Aix 
du  10  mars  1863  (vol.  1863.2.126;,  contre  lequel 
était  dirigé,  dans  Paflaire  ci-dessus,  le  pourvoi  en 
cassa  liou. 

16. 
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que  la  paissaoce  publique  du  Souverain  et  de 
ceux  à  qui  il  délègue  une  partie  de  86n  auto- 
rité ne  peut  franchir  les  limites  de  son  ter- 
ritoire. Cependant  Tarrét  attaqué  a  méconnu 
ce  principe  en  autorisant  des  assureurs  à  dis- 
poser du  navire  assuré^  qui  se  trouvait  en  pays 
étranger,  au  préjudice  de  l'intérêt  que  pou- 
vaient avoir,  soit  les  chargeurs,  sujets  anglais, 
soit  Tannateur  et  le  capitaine,  à  ce  aue  le 
navire  reslât  dans  le  port  anglais,  en  dehors 
de  la  juridiction  territoriale  française,  et  à  ce 
que  les  différends  survenus  fussent  réglés  par 
l'autorité  locale.  —  La  Cour  d'Aix  était  d'au- 
tant moins  compétente  que,  depuis  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Marseille  qui  lui  était  dé- 
féré, les  chargeurs  du  navire  avaient  obtenu 
de  la  Haute-Cour  d'amirauté  de  Londres  un 
aiTét  prononçant  le  séquestre  de  ce  navire  ; 
car  il  ne  peut  lui  être  permis  d*élever  un  con- 
flit entre  elle  et  un  tribunal  étranger  dans  le 
pays  même  où  ce  tribunal  fonctionne  souve- 
rainement. —  Mais  à  supposer  que  la  relâche 
forcée  dans  un  port  étranger,  non  soumis  à  la 
juridiction  française,  ne  fût  pas  une  cause 
suflisante  pour  exclure  la  compétence  du  tri- 
bunal de  Marseille  et  de  la  Cour  d'Aix  rela- 
tivement à  la  disposition  du  navire,  un  autre 
motif  devrait  encore  faire  annuler  leurs  déci- 
sions :  c'est  rempiétement  commis  par  ces 
décisions  sur  les  pouvoirs  de  Tautorité  admi- 
nistrative et  du  juge  local.  — 11  ne  leur  ap- 
partenait pas  en  effet  de  se  fonder  sur  Tor- 
donnance  du  consul  général  de  France  à 
Londres  pour  autoriser  la  prise  de  possession 
du  navire  par  les  assureurs.  Les  mesures,  léga- 
les ou  non,  prises  par  l'autorité  administrative, 
«devaient  rester  sans  influence  sur  la  décision 
du  tribunal  ordinaire  saisi,  au  principal,  de  la 
question  de  validité  du  délaissement.  Ce  tri- 
bunal a,  d'ailleurs,  méconnu  le  principe  que 
le  juge  du  lieu  de  relâche,  c*est-li-dire  le  con- 
sul quand  il  s*agit  d'un  pays  étranger,  est 
investi  d'une  compétence  ratione  lod,  qui  est 
exclusive  de  celle  des  autres  tribunaux,  juges 
des  parties  intéressées.  —  Enfin,  dût-on  ad- 
mettre que  Tautorité  judiciaire  en  France  peut 
prendre  des  mesures  dinstruction  en  pays 
étrangers  â  l'égard  de  ses  nationaux,  et  que 
ces  mesures  ne  sont  pas  dans  les  attributions 
exclusives  des  juges  locaux,  on  ne  saurait 
considérer  comme  mesure  d'instruction,  pu- 
rement-préparatoire ou  conservatoire,  celle 
qu'ont  prescrite  le  jugement  du  tribunal  de 
Marseille  et  l'arrêt  confirmatif  delà  Cour  d'Aix. 
Ordonner  que  le  navire  assuré  sera  livré  aux 
assureurs  pour  être  amené  du  lieu  de  relâche 
dans  un  autre  port,  c'est  bien  évidemment 
une  mesure  définitive,  au  point  de  vue  du  but 
même  que  se  proposaient  les  assureurs,  qui 
était  de  paralyser  les  conséquences  légales  du 
délaissement  du  navire,  puisqu'elle  empéclte 
Tautorité  du  juge  du  lieu  de  relâche,  c'est- 
à-dire  du  consul  français,  de  s'exercer  sur  ces 
conséquences,  que  la  loi  lui  donne  le  droit 
'apprécier.  ^ 


2-  Violation  des  art.  286  et  suiv.,  294  à  296 
et  369,  C.  comm.,  des  principes  en  matière 
d'affrètement,  d'assurance  et  de  délaissement, 
et  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  la* mesure 
ordonnée  dans  l'espèce  l'a  été  en  l'absence 
des  chargeurs  du  navire. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  et  sur 
la  première  branche  :— Attendu  que  l'instance 
portée  devant  le  tribunal  de  •  commerce  de 
Marseille  et  plus  tard  en  appel  devant  la  Gour 
impériale  d'Aix,  avait  pour  objet  la  solution 
des  difficultés  soidevées  à  l'occasion  d'une 
police  d'assurance  souscrite  en  France  entre 
Français  et  pour  un  navire  français  ;  qu'ainsi 
tons  les  éléments  du  débat  étant  régis  par  la 
loi  française,  ne  pouvaient  relever  que  de  la 
juridiction  française;  —  Attendu  que  les  juges 
saisis  d'une  contestation  sont  compétentspour 
ordonner  toutes  les  mesures  préparatoires  qui 
sont  de  nature  ^  éclairer  leur  décision;  — 
Attendu ,  il  est  vrai,  que  les  mesures  oui 
avaient  pour  objet  la  conduite  du  Bahia  des 
eaux  de  Ramsgate  dans  celles  de  Dunkerque 
ou  de  Calais,  pouvaient  rencontrer  des  diffi- 
cultés d'exécution  à  raison  de  cette  circon- 
stance que  le  navire  .était  ancré  dans  an  pori 
étranger  et  soumis  de  fait,  sinon  de  droit,  à 
l'autorité  des  magistrats  étrangers;— Mais at* 
tendu  que  la  compétence  du  juge,  affirmée 
par  la  nature  du  litige  qui  fui  est  soumis^  ne 
saurait  être  ni  suspendue  ni  restreinte  en  rue 
des  difficultés  que  l'exécution  de  la  sentence 
peut  rencontrer; 

Sur  la  deuxième  branche  prise  de  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  entrepris  sur  les  attribu- 
tions du  vice-consul  français  :  — Attendu  que 
le  juge  ordinaire,  compétemment  saisi  do 
litige  au  fond  et  investi  de  la  plénitude  du  pou- 
voir judiciaire,  pouvait  mieux  que  le  juge  local 
Prescrire  les  mesures  qu'il  convenait  de  preo- 
re  dans  l'intérêt  de  la  justice;  que  ce  dernier 
pouvait  saris  doute  ordonner  des  mesures  pu- 
rement conservatoires  :  mais  que  le  droit  de 
déclarer  rinnavigabiliie  du  navire  appartenait 
essentiellement  au  juge  du  fond,  dont  la  ju- 
ridiction, loin  d'être  subordonnée  à  celle  du 
juge  local,  devait  au  conu-aire  prévaloir  sur 


qu  elle  avait  été  par  le  consul  général 
France  résidant  â  Londres,  supérieur  hiérar- 
chique du  consul  français  à  Ramsgate,  et  qui; 
dans  la  limite  de  sa  compétence,  ordonnait 
sous  la  réserve  des  droits  des  parties  que  « 
navire  le  Bahia  serait  conduit  de  Ramsgate 
à  Dunkerque  ;  —  Qu'ainsi,  à  ces  divers  poinj^ 
de  vue,  aucun  conflit  n'était  possible  entre  la 
juridiction  de  la  Cour  d'Aix  et  celle  du  tic^ 
consul  de  France  à  Ramsgate  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  qu« '^ 
chargeurs  n'étaient  pas  parties  nécessaires 
dans  la  cause;  que  le  juge  pouvait  statuer 
dans  l'eut  ou  le  litige  se  présentait;  qa.^^^ 
procédant  ainsi,  il  ne  portait  aucun  préjudice 
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aux  droits  des  chargeurs  qui^  étrangers  au 
jagement  et  à  l'arrêt  qui  allaient  être  rendus, 
De  pouvaient  souffrir  de  leurs  dispositions  et 
coDserraient,  au  contraire^  le  droit  de  les 
écarter  par  ta  voie  de  la  tierce  opposition;  — 
Rejette  etc. 

Du  é  mars  1864.— Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  d'Oms,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
géu.;  Gosta^  av. 


Cession,  Matière  cohuercule,  Significatiou 

ou  agceptation  ,    novation  ,   paiement  , 

Faulite. 

La  disposition  de  l'art.  1690,  C.  Nap., 
relative  a  la  signification  ou  à  l'acceptation 
par  acte  authentique  du  transport  des  créan- 
ces, s'applique--t-elle  aux  créances  commer- 
notes  aussi  bien  qu'aux  créances  civiles  ?  Rés. 
alBnn.impl.  (1). 

Lorsqu'une  cession  de  créance  non  signifiée, 
m  acceptée  par  acte  authentique,  a  reçu  son 
exécution,  soit  par  le  paiement  de  la  créance 


(1)  V.  sur  ce  point,  ies  notes  qai  aocompaKnent 
m  arr£C  de  la  Cour  de  cassation  du  26  jaoY.  1808 
(iol.  4863.i.6Â),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
da  29  juilU  1861  (vol.  1862.2.225). 

(2)  Aux  termes  de  Tart.  1690,  C  Nap.,  le  ces- 
âoanaiie  n*est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la 
signification  du  transport  faite  au  débiteur,  ou  par 
Pacceptation  de  ce  transport  faite  par  le  débiteur 
dans  an  acte  authentique.  Cela  feut  dire  que  tant 
que  le  débiteur  reste  débiteur,  ou,  ce  qui  revient 
aa  BBème,  tant  que  la  créance  cédée  existe,  les  tiers 
peuvent,  nonobstant  la  cession,  exercer  tous  leurs 
droiia  aur  la  créance  cédée,  par  vote  d'opposition  ou 
au  mojen  de  tout  autre  acte  valant  comme,  opposi- 
tion; mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  débiteur  cédé, 
qui  pourrait  valablement  se  libérer  entre  les  mains 
du  cédant,  risù-vis  des  tiers  qui  n'auraient  pas  formé 
opposition  enire  ses  mains,  ne  puisse  valablement, 
Ti&-A-vis  aussi  de  ces  tiers  non-opposants,  se  libérer 
valablement  entre  les  mains  du  cessionnaire.  L*arL 
1690  n^'a  eu  d'autre  but  que  de  réserver  les  droits 
des  tiers  ou  des  créanciers  sur  une  créance  qui  fait 
partie  de  Pactif  de  leur  débiteur,  et  qu'une  cession 
non  signifiée  on  non  acceptée  par  acte  authentique 
nesoflit  pas  pour  en  faire  sortir.  Mais  les  droits  des 
tiers  ou  des  créanciers  sur  la  créance  n'existent 
qa*autant  que  cette  créance  existe  elle-même;  si, 
au  conirairet  elle  vient  à  être  éteinte  soit  par  le 
paiemeht  qui  en  est  fait  au  créancier  lui-même,  ou 
à  son  cessionnaire  qui  est  tout  au  moins  un  procu- 
rator  in  rem  suam,  ayant  pouvoir  de  toucher,  soit 
par  une  novation,  il  est  sensible  que  les  tiers  qui 
n*oDt  fait  aucun  acte  conservatoire  de  leurs  droits 
n'ont  plus  aucune  action  sur  une  chose  qui  a  cessé 
d^étre  daD8l*actifde  leur  débiteur.— Cela  n'est  pas 
douteux  quant  au  paiement,  en  présence  de  l'art. 
1239,  €•  Map.,  aux  termes  duquel  le  paiement  doit 
être  fiait  au  créancier  ou  à  quelqu*un  ayant  pouvoir 
de  loi  ;  et  de  Tart*  12&0,  qui  déclare  valable  le 
paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  pos- 
session de  la  créance  :  il  est  bien  évident,  en  effet, 
que  le  débiteur  d'une  créance  cédée  qui  h^a  aucune 
opposition  entre  les  maius  ne  peut  se  refuser  à  euj 


effectué  par  le  débiteur  cédé  au  cessionnaire, 
soit  par  une  novation  qui  a  substitué  au  cé- 
dant un  nouveau  créancier  en  la  personne  du 
cessionnaire,  de  telle  sorte  que  la  créance  cédée 
a  été  éteinte  en  fait  ou  en  droit,  les  tiers 
qui,  avant  cette  extinction,  n'ont  formé  au^ 
cune  opposition  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  du 
défaut  de  signification  ou  d'acceptation  de  la 
cession,  pour  prétendre  qu'à  leur  égard  cette 
cession  doit  être  considérée  comme  non  ave- 
nue (2). 

Dans  ce  cas,  il  y  a  extinction  de  la  créance 
par  l'effet  d'une  novation  quand,  en  exécution 
de  ta  cession,  le  débiteur  cédé,  qui  est  en  compte 
avec  le  cédant  et  le  cessionnaire,  crédite  le 
compte  du  cessionnaire  du  montant  de  la 
créance  cédée  et  en  débite  le  compte  du  cé- 
dant (3).  (C.Nap.,1271.) 

Dans  le  même  cas,  le  paiement  fait  sans 
fraude  par  le  débiteur  cédé  au  cessionnaire, 
ne  reçoit  aucune  atteinte  de  la  faillite  ulté^ 
rieure  du  cédant  (4>  (C.  comm.,  446,  447.) 


effectuer  le  paiement,  soit  au  cédant,  soit  au  cession* 
naire,  que  le  transport  autorise  à  toucher.  C*est  ce 
qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  à  janv. 
18^7  (vol.  18Â7.1.162).  —  Et  cela  ne  semble  pas 
non  plus  douteux  quant  à  la  novation  qui  s'opère 
par  la  substitution,*  en  qualité  de  créancier,  de  lu 
personne  du  cessionnaire  ù  celle  du  cédant,  puis- 
qu'une créance  est  éteinte  par  la  novation  aussi  bien 
que  par  le  paiement.  Il  est,  du  reste,  évident  que 
la  seule  acceptation  de  la  cession  par  le  débiteur 
cédé  ne  suffirait  pas  pour  opérer  novation  de  ia 
créance,  et  qu'il  faut,  pour  produire  cet  effet,  des 
actes  apportant  un  changement  dans  la  créance  et 
dans  la  personne  du  créancier.  V.  Cass.  2  août  I8Â7 
(vol.  18&7.1.705)  et  2  mai  1853  (vol.  4853.1.&11)  ; 
MM.  Duranton,  1. 12,  n.  121  et  318;  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zachariae,  t.  3,  $  566,  note  15.  —  V.  aussi 
la  note  suivante. 

(3)  Le  débiteur  cédé,  au  moyen  du  contre-passe- 
ment d*écritures  opéré  sur  ses  livres,  cesse  en  effet 
d'être  débiteur  du  cédant  qui  est  débité  et  cesse 
d*êlre  créancier,  pour  devenir  débiteur  du  cession- 
naire qui  est  crédité  et  devient  créancier.  Ce  résul- 
tat du  contre-passement  d'écriture  est  attesté  par  les 
auteurs,  qui  décident  qu'il  y  a  novation,  par  exem- 
ple, lorsque,  sur  l'ordre  du'  tireur,  accepté  par  le 
tiré  et  par  le  preneur  de  la  lettre  de  change,  le 
tiré  a  porté  sur  ses  livres  le  montant  de  la  lettre 
de  change  du  crédit  du  tireur  au  crédit  du  pre- 
neur :  le  tiré  étant  alors  libéré  envers  le  tireur, 
auquel  un  nouveau  créancier  est  substitué  en  la 
personne  du  preneur  de  la  lettre.  V.  noUmment 
M.  Massé,  Dr.  comm,,  2«  édit.,  t.  à,  n.  2213. 

{&)  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  d'une  part,  le 
paiement  n'étant  pas  effectué  par  le  failli  ne  peut 
être  atteint  par  la  survenance  de  la  faillite;  et,  d'au- 
tre part,  la  créance  cédée  étant  éteinte  avant  la  fail- 
lite, cet  événement  ne  saurait  rétroagir  sur  les  effets 
de  la  cession,  alors  surtout  que  le  paiement  qui  a 
produit  l'extinction  de  la  créance  est  antérieur  aux 
dix  jours  qui  avaient  précédé  la  cessation  de  paie- 
ment* 
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(Clerc  C.  synd.  Clerc.) 

Une  société  commerciale  avait  été  formée 
entre  les  sieurs  Jacques  Clerc  et  Denis  Clerc. 
Celle  société,  après  avoir  duré  quelque  temps, 
fut  dissoute,  et  les  deux  frères  Clerc  formè- 
rent une  seconde  société  avec  le  sieur  Josse- 
irand,  société  qui ,  plus  tard,  fut  elle-même 
dissoute  et  mise  en  liquidation.  —  Lors  de  la 
dissolution  de  la  première  société  entre  les 
deux  frères  Clerc  seuls,  Denis  Clerc  a  été  re- 
connu créancier  de  son  frère  Jacques  Clerc 
d'une  somme  de  17,427  fr.  20  cent.  ;  et,  lors 
de  la  dissolution  de  la  seconde  société,  Jacques 
Clerc  se  trouvait  créancier  de  la  liquidation 
d'une  somme  de  21,000  fr.  20  cent. 

En  cet  état  de  choses,  Denis  Clerc,  qui  était 
toujours  créancier  des  17,427  fr.  20  cent,  dus 
par  son  frère  Jacques,  pratiqua  une  saisie- 
arrêt  sur  les  21,000  fr.  dont  la  société  Clerc 
frères  et  Josserand  était  débitrice  envers  Jac- 
ques Clerc. — îl  intervint  alors  entre  lés  deux 
frères  Clerc,  a  la  date  du  15  mai  1858,  un  ar- 
rangement aux  teimcs  duquel  Jacques  Clerc 
abandonnait  à  son  Irère  Denis,  pour  le  rem- 
plir de  ce  qui  lui  était  dû,  une  somme  de 
5,127  fr.  20  c.  sur  ce  qui  pouvait  lui  revenir 
de  la  liquidation  de  la  première  société  Clerc 
frères;  et  de  plus,  une  somme  de  12,000  fr. 
sur  ce  qui  pouvait  lui  revenir  de  la  liquidation 
de  la  seconde  société  Clerc  et  Josserand.— A 
la  suite  et  en  exécution  de  cette  convention, 
le  liquidateur  de  la  société»  Clerc  frères  et 
Josserand  crédita  sur  ses  livres  le  compte  de 
Denis  Clerc,  de  la  somme  de  12,000  fr.  qui  lui 
était  cédée,  et^en  nïômo  temps  débita  de  celte 
somme  de  12,000  fr.  le  compte  de  Jacques 
Clerc  qui  la  cédait. 

Ultérieurement,  et  le  17  fév.  4859, 'Jacques 
Clerc  fut  déclaré  en  étal  de  faillite.— Aussitôt, 
le  syndic  a  demandé  la  rectification  de  ce 
compte,  et  le  contre-passement  de  la  somme 
de  42,000  fr.  du  débit  de  Jacques  Clerc  à  son 
crédit  et  réciproquement  du  crédit  de  Denis 
Clerc  à  son  débit.  Il  se  fondait  sur  ce  que  le 
transport  de  cette  somme  par  Jacques  Clerc 
au  profit  de  Denis  Clerc,  à  prendre  sur  sa 
créance  contre  la  liquidation  Clerc  frères  et 
Josserand  n'ayant  pas  été  notifié  au  débiteur 
cédé,  n'était  point  opposable  aux  tiers  et  par 
conséquent  à  la  masse  des  créanciers  de  la 
faillite  Jacques  Clerc— A  celte  demande,  Denis 
Clerc  a  opposé  que  l'art.  1690,  C.  Nap.,  qui 
exige  la  notification  du  transport  au  débiteur 
cédé  pour  qu'il  soit  opposable  aux  tiers ,  était 
inapplicable  en  matière  commerciale.  11  a 
soutenu  d'ailleurs  que  le  compte  arrêté  par  le 
liquidateur  de  la  société  Clerc  frères  et  Josse- 
rand, emportait  accepuiion  du  transport  et 
opérait  novaiion  par  rinscription,  sur  les  li- 
vres du  débiteur,  d'un  créancier  au  lieu  et 
place  d'un  autre. 

26  juin.  1860,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon ,  qui  accueille  en  ces  termes 
la  demande  du  syndic  :  —  o  Attendu  que  Jac- 
ques Clerc,  associé  en  premier  lieu  avec  son 


'  frère  Denis  Clerc,  s'est  reconnu  débiteur  de 
ce  dernier  d'une  somme  de  17,127  fr. 20  cent., 
pour  ce  qui  concerne  1^  société  et  U  liquida- 
tion Clerc  frères;— Attendu  qu*associé  en- 
suite avec  Denis  Clerc  et  josserand,  Jacques 
Clerc  a  été  reconnu,  à  la  dissolution  de  cette 
société,  créancier  de  ladite  société,  !•  d'une 
somme  de  21,000  fr.  au  principal  ;  2«  d'une 
somme  de  1,001  fr.  20  cent.  ;  3®  d'un  |iere 
des  bénéfices  constatés,  mais  dont  la  réalisa- 
tion était  douteuse  ; — Attendu  qu'à  la  date  du 
15  mai  1858,  il  est  intervenu  entre  Denis  et 
Jacques  Clerc  une  convention  par  laquelle, 
pour  couvrir  le  premier  de  sa  créance  de 
17,127  fr.  20  cent. ,  il  lui  était  abandonné 
par  Jacques  Clerc,  V  une  somme  de  5^127  fr. 
20  c.  sur  les  sommes  lui  revenant  des  recou- 
vrements res^nl  à  effectuer  dans  la  liquida- 
lion  Clerc  frères  ;  2^  une  somme  de  1 2,000  fr. 
sur  toui  ce  qui  reviendrAil  audit  Jacques  Clerc 
dans  la  liquidation  Clerc  frères  et  Josserand  ; 
—  Attendu  que  Jacques  Clerc  a  été  déclaré 
en  faillite  le  15  fév.  1859,  et  que  le  syndic, 
agissant  au  nom  des  tiers,  a  demandé  la  nul- 
lité de  l'acte  du  15  mai  1858;— Attendu  que, 
pour  soutenir  cette  prétention,  le  syndic  se 
fonde  sur  ce  que  l'acte  d'attribution  de  cession 
est  nul  et  sans  valeur  comme  n'ayant  pas  été 
revêtu  des  formalités  de  la  loi  prescrites  par 
l'an.  1690,  C.  Nap.  ;— Attendu  que  les  défen- 
deurs s'opposent  à  l'admission  de  cet  article 
comme  ne  s*appliquant  pas  à  l'espèce  :  qu'ils 
contestent  le  droit  du  syndic  de  représenter 
les  tiers;  qu'ils  soutiennent  que  le  syndic  n'est 
que  l'ayant  cause  du  failli,  et  tenu,  en  cette 
qualité,  de  respecter  les  engagements  par  lui 
contractés,  conformément  à  l'art.  1322,  C. 
Nap.  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'examiner  la 
posilion  du  syndic  et  d'examiner  quelles  sont 
les  limites  de  son  droit  ;— Attendu  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  que  le  syndic  est  en 
même  temps  l'ayant  cause  du  failli  et  le  re- 
présentant de  la  masse  ;  qu'en  cette  dernière 
qualité,  il  doit  être  considéré  comme  un  tiers 
par  rapport  au  failli  dans  l'examen  des  titres 
produits  à  la  faillite;  qu'il  peut^  dès  lors, 
contester  la  sincérité,  la  valeur  des  actes  con- 
seplis  par  ce  dernier;  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acte  de  transport  dont  on  réclame 
la  nullité  soil  entaché  de  fîraude  ;  qu'il  suffit 
de  constater  qu'il  a  été  fait  sans  l'accomplis- 
sèment  des  fonnalités  de  la  loi  ;  qu'il  est  con- 
stant, dans  l'espèce,  que  la  cession  en  litige 
n'a  jamais  acquis  aate  certaine  et  n'a  point 
été  signifiée  au  débiteur;  qu'il  ne  Ta  point  non 
plus  acceptée  par  acte  aulhentique  ;  qu'il  reste 
à  apprécier  si,  aux  termes  de  Vart.  1691,  C. 
Nap. ,  Jacciues  Clerc,  débiteur,  a  réellement 
payé  son  frère  ;  que  l'on  ne  peut  considérer 
comme  paiement  le  travail  du  liquidateur  Lé- 
ger, qui,  en  conformité  de  l'aoïe  aujourd'hui 
critiqué,  a  passé  sur  les  livres  une  écritare 
par  laquelle  il  a  débité  Jacques  Clerc  par  le 
crédit  de  Denis  Clerc  de  la  susdite  somme  de 
12,000  fr.  ;  de  telle  sorte  que,  par  celte  écri- 
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tore,  Denis  Clerc  se  serait  trouvé  payé  de 
l^Uribadon  q«i  hii  était  faite  par  Tacte  du  i5 
nui;  fif*ii  n'y  a  pas  par  cette  contre-passe 
d'écriture  extinction  de  dette,  le  liquidateur 
ayant  agi  en  vertu  d'un  acte  non  attaqué  et 
ayant  dressé  les  écritures  de  conformité^ 
comme  il  est  prêt  à  les  reeiiôer  si  Fade  en 
TenQde<(ttel  il  a  agi  tombe  faute  d'être  revêtu 
des  ftimalilés  de  la  loi,  d^itanl  plus  qne  sa 
missioo  ]i*e6t  point  encore  terminée,  puisqu'il 
est  iiqpiidalevr  tant  que  sa  rediiition  de  compte 
B*a  fia»  eu  Heu  ;  qu'il  v  a  lieu,  dès  lors,  en 
vert»  des  articles  précités,  d'anmiler  l'acte 
d^itribytion  intervenu  entre  lacaues  €lerc  et 
Deits  Clerc,  comme  non  revêtu  des  fonnall- 
tés  voulues  par  la  loi.  b 

Appel  delà  part  de  Denis  Clerc,  qpii  sou- 
tient sabsidiairement  qnll  y  a  lieu  dans  toos 
les  cas  de  maintenir  un  paiement  qui  lui  au- 
rait été  elfeotivement  fait  le  31  janv.  1859^ 
d  une  somme  de  ^IS»  fr.,  en  vertu  de  l'acte 
dttl5fiiaii858. 

i^Janv.  18^,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon  ainsi  conçp  :  -*  «  Sur  les  eonclusions 
principales  9  -«  Adoptant  les  motifs  tirés  de 
rinobservatipn  de  Tart.  1690^  €.  Nap.  ;-<^ur 
les  eonclnsinns  subsidiaires  :  •>—  Attendu  que 
devant  les  premiers  juges ,  Denis  Clerc  ne 
s'est  pas  prevaln  de  la  prétendue  exécution  du 
transport  du  15  mai  1858^  par  le  paiement 
d'une  somme  de  6,758  fr.  ;  que  le  syndic  de 
b  faillite  de  laeqoes  Clerc  eonclnaît  à  ce  que 
b  situation  arrêtée  par  le  liquidateur  Léger 
an  31  déc.  i859  fât  rectifiée  ;  que  le  compte 
de  Jacques  Clerc  îài  crédité  par  le  débit  de 
Denis  Clerc  de  la  somme  de  12,000  fr.,  pour 
retoamer  pareille  somme  portée  à  tort  pour 
llmporiance  de  l'attribution,  c'est-à-dire  en 
vertu  du  transj^ort  du  15  mai  1858;  que  Denis 
Clerc  demandait  son  renvoi  d'instance  et  le 
mainlien  des  écritures ,  et  ne  parlait  pas  d'un 
piement  qui^  d'ailleurs,  ne  figurait  pas  dans 
rétai  de  situation  dressé  par  le  liquidateur 
Léger;  —  Attendu  que  Denis  Qert  fixe  le 
paiement  dont  il  excipe  peur  la  première  fois 
devant  la  Coer,  sans  en  justifier,  à  la  date 
do  ai  janv.  1859;  que  ce  paiement  n'a  pas 
pu  avoir  lieu  avant  cette  date,  puisque  Tetat 
de  situation  du  liquidateur  Léger  n'en  fait 
aacane  mention  au  31  déc.  1858,  et  qu'un 
autre  eut  dtt  31  janv.  1859  ne  le  mentionne 
pas  davantage;  -—Attendu  que  la  faillite  de 
iacqnee  Qerc  a  été  déclarée  le  17  fév.  1859, 
et  que  bien  que  l'ouverture  n'en  ait  pas  été 
^ée  à  une  époque  antérieure,  elle  a  été  né*- 
eessairement  précédée  de  quelques  faits  de 
eessatien  de  paiements  ;  que  ce  serait  doue 
dans  la  quinaainequi  apréeédé  la  dédaralion 
delaiHite.  que  les  deux  frères  auraient  colhidé 
I  pour  donner  effet  à  l'acte  du  15  mai  1858  par 
le  paiement  dont  on  n'a  pas  parlé  devant  le 
tribunal  de  eommerce^  quoique  ée  part  et  d'au- 
tre la  défense  ait  été  |ràs«dévelo|H^;-^A^- 
)  tendu  que  l'on  doit  voir  dans,  cette  prétendue 
exécution  un  moyen  (ipauduleux  pour  assurer 


à  Denis  Clerc  tout  ou  partie  de  l'actif  de  Jac- 
qnes  Clerc  ;-^Attendu  que  la  fraude  étant  éta- 
blie aux  yeux  de  la  Cour,  il  devient  inutile 
d'examiner  si,  en  droit,  la  signification  d'un 
transport  ou  son  acceptation  par  le  débiteur 
cédé  par  acte  authentique,  pouvait  être  rent- 
placée  par  un  paiement  non  prouvé  par  unie 
quittance  avthentique  ou  même  ayant  date 
certaine  ;*^Ditqoil  a  été  bien  jogé.  » 

Pouivoi  en  cassation  par  Denis  Clerc.  — 
Fausse  applieaùtioii  de  l'art.  1690^  G.  Natr.,  et 
des  art.  446  et  447,  C.  comm.,  en  ce  que  rarrêt 
attaqué  a  annulé  faote  du  15  mai  1898,  en 
le  considérant  eomme  une  cession,  et  décidant 
que  cette  cession  ne  pouvait  pas  produire 
d'etTet  contre  la  faillite  de  Jacques  Clerc , 
parce  çpi'elle  n'avait  pas  été  notifiée  à  la  li« 
quidation  Clerc  frères  et  Josserand  ou  accep- 
tée ambentiquement  par  le  représentant  légal 
de  cette  li<fUidation,  bien  qu'à  supposer  que 
l'art.  1690,  C.  Nap.,  fea  applicable  en  matière 
commerciale  d'une  manière  absolue,  la  noti- 
fication ou  l'acceptation,  exigées  par  cet  arti- 
cle, cessent  d^être  nécessaires  quand  le  trans- 
port a  reçu  son  exécution,  soit  par  une  nova- 
tion  qui,  accomplie  avec  le  débiieur  cédé  ou 
son  représentant,  a  eu  pour  résultat  l'extinc- 
tion de  la  créance  cédée,  soit  par  un  paiement 
effectif  qui  a  produit  le  même  résultat.  —  On 
a  soutenu  que^  dans  l'espèce,  la  novation  qui 
avait  éteint  la  dette  du  débiteur  cédé  envers  le 
cédant  résultait  de  l'Inscription  faite  sur  les 
livres  de  la  liquidation  débitrice,  d'un  crédit 
de  12,000  fr.  au  profit  de  Denis  Clerc^  ces- 
sion naire,  et  d'un  débit  de  pareille  somme  à 
la  charge  de  Jacques  Clerc,  cédant;  de  telle 
sorte  que  la  liquidation  cessait  de  devoir  cette 
somme  à  Jacques  Clerc,  dont  la  dette  était 
éteinte,  pour  la  devoir  à  Denis  Clerc,  qui  de- 
venait son  créancier.  Et,  d'ailleurs,  a-t-on 
ajouté,  la  cession  avait  été  exécutée  tout  au 
moins  par  le  paiement  eflidctif  de  6,758  fr., 
fait  par  la  liquidation  plus  de  dix  jours  avant 
la  faillite  de  Jacques  Clerc,  paiement  sur  la 
validité  duquel,  en  l'absence  de  toute  fraude, 
il  n'est  pas  possible  d'élever  un  doute  quel- 
conque. 

AnaÉv. 
LA  COUR;— Yu  les  art.  1271,  C.  Nap.,  446  ' 
et  447,  C.  comm.;^AtteBdu  que  si  le  cession- 
naire  d'une  créance  n'est  saisi  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  signification  du  transport  au 
débiteur^  ce  droit  des  tiers  cesse  lorsque,  avant 
toute  opposition  des  parties,  ce  transport  a 
reçu  son  exécution  et  que  le  débiteur  de  la 
créance  cédée  a  été  libéré  vis-à-vis  du  cé- 
dant ;— Attendu  qu'il  résuite  de  l'arrêt  attaqué 
âu'antérieurement  à  la  demande  des  syndics 
e  la  faillite  de  Jacques  Qerc^  la  convention 
^ar  laquelle  celui-ci  avait  cédé,  sur  ce  qui  loi 
était  dû  par  la  société  Clerc  frères  et  Josse- 
rand, à  Denis  Clerc,  une  somme  de  12,000  fr., 
avait  reçu  son  exécution  ;  que  le  liquidateur 
de  la  société,  sur  ses  livres^  en  vertu  du  droit 
qu'il  tenait  de  sa  qualité^  avait  crédité  Denis 
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Clerc  et  débité  Jacques  Clerc  d'une  pareille 
somme  de  12,000  fr.  ;  que,  par  l'effet  de  ce 
contre-passement  d'écritures,  Denis  Clerc  a 
été  substitué  à  Jacques  comme  créancier  de 
la  société;  que  Tobligation  de  celle-ci  envers 
Jacques  s*est  ainsi  trouvée  légalement  éteinte 
par  la  novation  ;  que  le  nouvel  engagement 
(te  cette  société  envers  Denis  avait  même  reçu 
une  exécution  partielle  par  le  paiement  à  ce- 
lui-ci, le  31  janv.  i  859,  d'une  somme  de  6,758r.  ; 
que  la  faillite  de  Jacques  Gerc  n'avait  pu  por- 
ter aucune  atteinte  à  ce  paiement  opéré  non 
par  lui,  mais  par  la  société,  contre  lequel,  d'ail- 
leurs, Tarrét  attaqué  ne  relève  aucun  fait 
Erécis  de  fraude  ni  aucune  des  causes  de  nol- 
té  prévues  parla  loi  commerciale; — Que, 
dans  cet  état  des  faits,  le  syndic  de  la  faiUite 
Jacques  ne  pouvait  donc  plus  se  prévaloir  des 
droits  des  créanciers  pour  réclamer  en  leur 
nom  dans  l'actif  de  leur  débiteur  une  créance 
légalement  éteinte  ;  -—  D'où  il  suit  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  la  Cour  impériale  de  Lyon 
a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ;  ^ 
Casse  etCa 

Du  9  mars  1864.--Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
!•'  prés.;  Glandaz, rapp.;  de Raynal,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Groualle  etLarnac,  av. 


Travaux  publics.  Travaux  communaux. 
Status,  Compétence. 

L'érection  iurune  place  fmbligue  de  la  sta- 
tue d'un  personnage  historique,  projetée  par 
une  commune,  a  le  caractère  d'un  travail  pu- 
blic; dès  lors,  c'est  à  l'autorité  administrative 
seule  qu'il  appartient  de  connaitre  des  contes- 
tations relatives  au  concours  ouvert  par  la 
commune  pour  le  modèle  de  cette  statue  (1).  (L. 
28  pluv.  an  8,  art.  4.) 

(bebay  et  autres  C.  ville  de  Vaucouleurs.) 

Les  sieurs  Debay  et  autres  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy,  du  8janv.  1863,  qiie  nous  avons  rap- 
porté au  vol.  de  1863,  2*  part.,  p.  90,  pour 
violation  des  règles  de  la  compétence,  spécia- 
^  lement  fausse  interprétation  et  application  de 
'  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  l'action  intentée  contre  la 
ville  de  Vaucouleurs  aurait  dû  être  portée  de- 
vant la  juridiction  administrative. 

V*  branche  du  moyen,  Quelle  est,  a-t-on 
dit,  la  nature  du  contrat  qui  s'est  formé  entre 
la  ville  de  Vaucouleurs  et  les  artistes  qui  ont 
envoyé  leur  œuvre  au  concours  qu'elle  avait 
ouvert?  Ce  n'est  pas  un  marché  de  travaux 
publics,  car  pour  constituer  un  pareil  marché, 
il  faut,  d'une  part,  l'engagement  pris  par  une 
personne  envers  l'administration  d'exécuter 
on  travail  d'intérêt  public,  moyennant  un  cer- 
tain prix,  et  d'autre  part  l'engagement  par 


(i)  V.  Tanêt  attaqué  de  la  Cour  de  Nancy,  du  8 
janv.  1868  (vol.  i868.2.tfO},  et  le  renvoi. 


l'administration  de  payer  ce  prix.  Or,  il  est 
bien  évident  qu'il  n'existe  rien  de  semblable 
entre  la  ville  de  Vaucouleurs  et  les  artistes 
dont  l'oeuvre  n'aura  pas  été  jugée  la  plus 
satisfaisante  ;  à  l'égard  de  ces  derniers ,  le 
concours,  loin  de  constituer  un  marché  de 
travaux,  en  est,  au  contraire,  la  négatioa  ;  à 
l'égard  même  du  concurrent  qui  l'aura  emporté 
sur  les  autres,  le  concours  n'est  pas  non  plus 
4in  marché,  car  il  est  possible  que  le  marché 
ne  soit  jamais  conclu  parce  que  les  parties 
ne  parviendraient  pas  à  s'entendre,  soit  sur 
la  fixation  du  prix,  soit  sur  quelque  autre  con- 
dition du  devis.  C'est  donc  a  tort  que  la 
Cour  de  Nancy  s'est  fondée,  pour  se  déclarer 
incompétente,  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'un  mar- 
ché de  travaux  publics. — ^Vainement  on  objec- 
terait que  si  le  concours  ne  constitue  pas  le 
marché,  il  sert  du  moins  à  le  préparer.  En 
effet,  c'est  le  marché  luinnéme,  et  non  pas  ses 
préliminaires,  que  le  législateur  a  soumis  h  la 
juridiction  exceptionnelle  des  conseils  de  pré- 
fecture.—La  Cour  de  Nancy  s'est  fondée,  en 
outre,  sur  ce  qu'il  s'agissait  de  l'interprétation 
d'un  contrat  administratit.  C'est  ^ncore  là  une 
erreur  ;  sans  essayer  de  donner  une  défiuiiion 
rigoureuse  des  contrats  véritablement  adminis- 
tratifs ,  on  peut  les  caractériser  à  un  point  de 
vue  général  en  disant  que  ce  sont  ceux  qui 
ne  peuvent  émaner  que  de  l'administration  et 
qui,  parleur  nature,  échappent  aux  stipula- 
tions des  personnes  privées;  or,  le  fait  d'ou- 
vrir un  concours  pour  Térection  d'une  statue 
n'est  pas  spécial  à  l'administration ,  et  rien 
n'empêcherait  un  simple  particulier  d'en  ou- 
vrir un  semblable  dans  un  but  d'intérêt  pu- 
rement privé. 

â«  branche.  En  admettant  même  qu'il  s'a- 
gisse d'un  contrat  administratif,  l'arrêt  atuqué 
n'en  aurait  pas  moins  encouru  la  cassation, 
car  si,  à  l'origine  du  procès,  les  sieurs  Debay 
et  autres  ont  demandé  à  la  ville  de  Vaucoo- 
leurs  chacun  5,000  fr.  pour  inexécution  des 
conditions  énoncées  dans  l'art.  10  do  pro- 
gramme du  concours,  l'administration  supé- 
rieure leur  ayant  donné  satisfaction  sur  ce 
point,  le  procès  avait  changé  de  face,  et  la 
seule  question  posée  dans  les  conclusions  nio- 
dilicatives  était  celle  de  savoir  si  la  résistance 
du  maire  de  Vaucouleurs,  désormais  reconnue 
illégale  par  l'autorité  supérieure,  leur  avait 
causé  quelqiie  préjudice.  Or,  cette  question 
devait  être  résolue,  non  plus  par  les  termes 
du  programme,  mais  uniquement  par  l'appli- 
cation du  principe  de  droit  commun  formule 
dans  l'art.  i382,  C.  Nap.  Le  procès  restait 
donc  en  dehors  de  la  compétence  administra- 
tive, que  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  » 
limite  au  sens  et  à  l'exécution  des  clauses  du 
marché,  et  ressor tissait  à  l'autorité  judiciaire, 
juge  unique  des  demandes  en  domma^es-uite- 
rets  fondées  sur  l'application  du  droit  com- 
mun. 

AxaÊT.  ^^  , 

LA  COUR  ;-Vu  Tart.  4  de  la  loi  du  28  plut. 
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u  8;  — Attendu  que  celle  loi,  fondée  sut  le 
prioci^  de  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
Bbtratif  et  judiciaire ,  s'appKque  aux  travaux 
publics  communaux  comme  à  ceux  qui  inté- 
ressent l'Etat,  et  qu'il  suflit,  pour  déterminer 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  une 
les  bavaux  entrepris  aient  une  destination  au- 
tililéou  d'intérêt  publics  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
Meu  d'examiner,  dans  l'espèce,  si  les  deman- 
deurs en  cassation  s'étaient  constitués  entre- 
preneurs'de  travaux  publics ,  et  si  la  difficulté 
qui  s'est  élevée  entre  eux  et  la  ville  de  Vau- 
cooleurs  concernait  le  sens  ou  Texécntion 
de  leur  marché  ;  — ^Attendu  qu'en  ouvrant  un 
eoocours  pour  Texécution  d'une  statue  de 
Jeanne  d'Arc,  l'administration  municipale 
svait  demandé  aux  artistes  statuaires,  dans  un 
iaiérèt  public,  un  travail  dont  elle  devait  tirer 
[Viiti  dans  les  limites  et  selon  les  conditions 
qo'elle  avait  déterminées  ;  que  le  programme 
publié  à  cet  effet  par  l'arrêté  du  20  nov.  1860 
était  on  véritable  cahier  de  charges^  devant 
donner  naissance  à  des  obligations  réciproques 
et  devant  constituer  un  marché  aussitôt  qu'il 
aurait  été  accepté  ;  —  Que,  dès  lors,  les  de- 
mandeurs, en  prenant  part  à  ce  concours,  en 
se  soumettant  à  cet  effet  aux  conditions  pu- 
bliéeSy  et  en  accomplissant  l'œuvre  à  laquelle 
ils  avaient  été  conviés,  ont  exécuté  un  travail 
public  dont  ils  s'étaient  rendus  entrepreneurs 
vi.^à-Yis  de  l'administration  municipale;  — 
Qu'en  admettant,  d'ailleurs,  ^ue  ce  concours, 
ainsi  distinctement  considère,  ne  constituât 
p^  par  lui-même  un  marché  de  travaux  pu- 
blics^ il  y  aurait  du  moins  lieu  de  reconnaître 
qu'il  formait  une  dépendance  nécessaire  des 
travaux  qui  devaient  suivre  et  dont  il  devait 
assurer  la  bonne  exécution  ;— Qu'ainsi,  à  Ton 
comme  à  l'autre  p|Oint  de  vue,  il  ne  pouvait 
appartenir  à  Tautorité  judiciaire  de  déterminer 
le  sens  et  la  portée  de  l'arrêté  du  20  nov. 
1860^  et  de  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles 
donnait  lieu  entre  les  parties  l'interprétation 
de  oe  programme  ;  — Attendu  que  les  deman- 


(1-2)  Cette  aCTaire  présente  certaines  particulari- 
tés remarquables  que  nous  signalons  à  Tatlention  de 
nos  lecteurs.— Par  son  arrêt  du  6  déc  4861  (vol. 
1863.3.117),  la  Cour  de  Paris  avait  considéré  la  dé- 
cbéance  prononcée  par  Part.  82  de  la  loi  du  5  juill. 
i8A4  comice  tellement  absolue  que  la  force  majeure 
cUe-mêoDe  ne  pouvait  en  relever  le  breveté.  La  Cour 
de  caasatîoD,  au  contraire,  décide  que  la  force  ma- 
jemre  feit  eiiception  à  la  dispoâtîon  de  cet  article. 
Ainsi  et  tout  d^abord,  il  y  a  dissentiment  complet 
SOT  la  question  de  principe  entre  Parrèt  attaqué  et 
rarrêt  de  rejet.— Ce  n*est  pas  tout.  Dès  que  la  Cour 
de  Paris  déclarait  la  force  majeure  icrelevante,  elle 
devait  6*abstenîr  et  elle  s*est  abstenue,  en  effet, 
d^examiner  si  les  faits  invoqués  comme  constituant 
la  force  majeure  avaient  réellement  ce  caractère. 
Par  contre;  la  Cour  de  cassation  devait  reconnaiire 
et  a  reconnu  formellement  la  nécessilé  de  cet  eza- 
\  meot  par  cela  même  qu^elle  considérait  la  force 
majeiire  comme  relevante.— -11  semble,  diaprés  cela, 
qu'il  ne  restait  plos  à  la  Cour  suprême  qu'a  casser 


deurs  soutiennent^  il  esl  vrai ,  que  leur  de- 
mande^ modifiée  dans  le  cours  de  Tinstance, 
a  été  restreinte^  par  suite  de  Tadmission  de 
leur  prétention  par  l'autorité  supérieure,  à 
une  simple  question  de  dommages-intérêts  à 
raison  des  démarches  qui  leur  avaient  été 
occasionnées  par  le  refus  du  maire  de  faire 
droit  à  leurs  justes  réclamations  ;  et  qu*à  ce 
point  de  vue,  le  procès,  exclusivement  régi 

{)ar  Tart.  1382,  G.  Nap.,  restait  en  dehors  de 
a  compétence  adminisu^tive  ;—  Mais  attendu 
que  la  demande,  même  ainsi  réduite,  ne  ces- 
sai! pas  de  prendre  sa  source  dans  cette  cir- 
constance que  le  maire,  en  s'obstinant  à  in- 
terpréter dans  un  sens  restrictif  Tart.  iO  de 
son  arrêté,  avait  x^usé  un  préjudice  aux  artis- 
tes ayant  pris  part  au  concours^  et  qu'ainsi  il 
restait  toujours  à  statuer  sur  une  difficulté 
ayant  pris  naissance  dans  une  des  clauses  du 
marché  ;  —  Que^  dans  cet  état  du  fait  et  du 
droit,  la  Cour  impériale,  en  se  déclarant  in- 
compétente^ a  fait  une  régulière  application 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;— Rejette,  etc. 

Du  29  mars  1864.— Ch.  req.—  MM.  Nicias, 
Gaillard,  prés.;  de  Garnières,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.];  Groualle,  av. 

Brevet  d*invention^  Déghéancb,  Taxe  (paie- 
ment DE  la)  ,  Force  maieure. 

Le  breveté  peut  être  relevé  de  la  déekéanee 
encourue  pour  défaut  de  paiement  exact  des 
annuités  avant  le  commencement  de  chacune 
des  années  de  la  durée  de  son  brevet,  lorsque 
le  retard  du  paiement  a  eu  pour  cause  un  évé- 
nement de  force  majeure  (1).  (L.  5  juill.  1844, 
art.  32.) 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  tel 
l'état  de  maladie  ou  de  démence  du  breveté  (2). 

(Wild  G.  Parent-Scbaken;  Gail  et  corop.) 

Les  héritiers  Wild  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du 
6  déc.  1861,  que  nous  avons  rapporté  dans 
notre  vol.  de  1862,  2*  part.^  p.  117.  Le  pour- 
voi était  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  32^ 


rarrêt  attaqué,  et  à  renvoyer  devant  une  autre  Cour 
la  question  de  principe  et  la  question  d^application. 
Au  lieu  de  ceia,  posant  en  thèse  générale  et  absolue 
qu'une  inaladie,  quelle  que  soit  sa  nature,  ne  peut 
constituer,  dans  le  sens  légal,  un  événement  ou  un 
obstacle  de  force  majeure,  elle  en  conclut  que  Parrét 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  Tart.  82  de 
la  loi  de  iSàht  en  déclarant  la  déchéance  encourue. 
'Peut-être  n'est-ll  pas  impossible  de  concilier  cette . 
thèse  avec  différents  arrêts  par  lesquels  la  Cour  de 
cassation  elle-même  avait  décidé  que  c'est  ani  juges 
du  fond  qu'il  appartient  d'apprécier  souverainement 
les  faits  conslituiifs  de  la  force  majeure,  sans  que 
leur  décision  puisse  donner,  à  cet  égard,  ouverture 
à  cassation  (V.  28  mars  1810,  U  S.l.i69$  5  août 
1817,  t.  5.1.858;  25  janv.  1821,  t.  6.1.871,  et  8 
déc.  188A,  Pal.  chron.);  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  rejet  du  pourvoi  est  fondé  sur  des  motifs 
tout  à  fait  contraires  à  ceux  de  l'arrêt  attaqué.— -V. 
du  reste,  quant  à  la  question  de  principe,  les  au- 
torités citées  dans  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 
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§!«',  de  lafloi  du  S  juill.  Iiv44,  en  ce  que  l>r- 
rét  altaqué  avait  décidé  que  la  déchéance 
prononcée  par  cet  article  était  tellement  ri- 
goureose  que  le  breveté  ne  pouvait  en  être 
relevé^  même  en  cas  de  force  majeure,  et  avait 
déclaré,  par  suite,  qu'il  n'y  avait  pas  lieq 
d*examiner  si  les  faits  allégués  par  les  héri* 
tiers  Wild  comme  ayant  seuls  fait  obstacle  au 
paiement  des  annuités,  avaient  réellement  le 
caractère  de  la  force  majeure. 
ÀRRtr. 
LA  COUR)— Sur  le  moyen  du  pourvoi:  — 
Attendu  que  Tart.  4  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
après  avoir  déterminé  la  durée  des  brevets 
d'invention  à  cinq,  dix  ou  quinze  années, 
ajoute  que  chaque  brevet  donnera  lieu  k  une 
taxe  proportionnelle  à  cette  durée,  et  payable 
par  annuités  de  100  fr.^  sous  peine  de  dë^ 
ehéanee;  que  Vart.  32  reproduit  la  même  sanc- 
tion, et  en  ptrécise  les  conditions  en  déclarant 
déchu  de  tous  ses  droits  le  breteté  qui  n'aura 
pas  acouitté  son  annuité  avant  le  commence- 
ment de  chacune  des  années  de  la  durée  de 
son  brevet  ;  qu^ainsi,  à  défaut  du  paiement 
dans  le  délai  prescrit ,  la  déchéance  est  en- 
courue de  plein  droit  par  le  breveté  ;  ^  Atten- 
du, à  la  vérité,  que,  tonte  absolue  qu'est  à 
cet  égard  la  disposition  de  la  loi,  la  déchéance 
ne  saurait  être  prononcée  lorsque  l'omission 
dont  elle  est  la  conséquence  provient  d'un 
obstacle  de  force  majeure,  c'est-à-dire  d'un 
de  ces  événements  qui  échappent  à  toute  pré- 
vision ou  ne  comportent  aucune  résistance  ; 
mai?  que  l'on  ne  peut  attribuer  un  pareil  ca- 
ractère, à  Teffet  de  relever  le  breveté  de  la 
déchéance  encourue,  à  une  maladie,  quelle 
qu'en  soit  la  nature  ;  ^le  c'est  là,  en  effet,  un 
de  ces  accidents  qui  peuvent  être  prévus, 
contre  lesquels  doivent  être  prises  les  précau- 
tions que  conseille  à  chacun  le  soin  vigilant  de 
ses  intérêts,  e|  qui,  dès  lors,  ne  constituent 
fias,  dans  le  sens  légal,  des  événements  ou  des 
obsueles  de  force  majeure  ;  ^  Attendu  que, 
d'après  les  qualités  de  l'arrêt  atuqué,  et  selon 
la  constatation  même  du  jugement  confirmé, 
l'état  de  maladie  ou  de  démence  du  breveté 
aurait  été  le  seul  fait  alléffué  par  les  deman- 
deurs comme  ayant  mis  obstacle  au  paiement 
de  l'annuité  dans  le  délai  prescrit,-  —  D'où  il 
suit  qu'en  copfirmant^dansrétat  des  faits  ainsi 
constatés^  le  juffement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  du  24  mai  4859, 
3ui  déclare  déchus  du  brevet  dont  il  s'agit 
ans  l'espèce  les  héritiers  du  breveté,  l*arrét 
attaqué  a  fait  une  juste  applicatiou  des  art.  4  et 
32  de  la  loi  du  5  juill.  4844^  et  n'a  violé  au- 
cune loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  mars  4864.— Ch.  civ.— MM.  Troplopg, 
4"  prés.;  Uborie,  rapp.;  de  Raynal^  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Hérold,  av. 

£|VEEGISTR91IBNT^  MARCHt  DR  TIUYAITX  OU 
D«  FOURNITURES,  SuI>PUURNT  DR  DROITS^ 
PrRSGRIPTIOM,  RRSTITCTIOIf,  GOMPRNSATION. 

La  preêcriptUm  de  dmus  ans  établie  cùnire 


les  demandes  en  supplément  de  droiti  pour 
omission  ou  insuffisance  de  perception  sur  h$ 
actes  présentés  à  V enregistrement,  n'est  pan 
opposable  à  une  demande  en  supplément  de 
droits  relatifs  à  un  marché  de  tratfaux  ou  de 
fournitures  dont  l'importance  était  incertaine 
lors  de  la  pereeption  du  droit  et  n'a  été  révé- 
lée que  par  l'exécution  du  marché  (4).  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  6t.) 

Et  dans  ce  cas,  lorsque  les  travaux  ou  Ui 
fournitures  motivant  le  tuTpplément  de  droits 
ont  eu  lieu  conformément  aux  modiftcatioM 
dont  le  marché  était  déclaré  susceptible,  on  ne 
peut  tes  considérer  comme  faits  en  vertu  rf'tm 
nouveau  marché  qui  ne  serait  sujet  à  la  per~ 
ception  d*un  droit  d'enregistrement  qu'autant 
qu'il  serait  présenté  à  la  formalité.  (L.  22 
(Virti.  an  7,  art.  44,  n.  4,  et  69,  j  2,  n.  3;  L. 
28  avriM846,  art.  54,  n.  3.) 

La  verception  faite  sur  le  prix  d'écaluation 
énoncé  dans  wi  marché  de  travaux  ou  de  four- 
nitures étant  régulière,  n'est  pas  restituable,  ni 
par  conséquent  compensable  avec  les  droits  ou 
suppléments  de  droits  réclamés  à  raison  d'au- 
tres marchés  relatifs  attr  mêmes  travaux,  en- 
core bien  que  le  prix  réel  ait  été  inférieur  à 
dévaluation.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  60.) 

(Jloly  C.  TEnregist.) 

Deux  marchés  ont  été  passés  entre  le  sieur 
Joly  et  la  ville  de  Paris  :  Fun  en  vertu  d'une 
soumission  du  19 juill.  4854^  acceptée  parle 
préfet  de  la  Seine  le'  29  septembre  suivant, 
ayant  pour  objet  la  confection  en  fer  et  en 
fonte  do  corps  principal  des  halles  centrales, 
au  prix  de  4,626>790  fr  ;  l'autre  ep vertu  d'une 
soumission  du  5  déc.  4854,  aussi  acceptée  par 
le  préfet  le  22  du  même  mois,  ayant  pour  objet 
la  serrurerie  de  travaux  supplémentaires  à 
exécuter  pour  l'excavation  de  tOHtes  les  voies 
de  circulation  des  halles^  au  prix  de  374 ,974  fr. 
-—Ces  marchés  ont  été  enregi^rés,  le  24  octo- 
bre et  le  27  déc.  4954,  a«  droil  tte  4  p.  100, 
sur  les  prix  exprimé^  dans  les  aetes.— Il  e«t 
à  remarquer  quu,  d'après  une  clause  expresse^ 
le  sieur  Joly  s'obligeait  d'exécuter,  indépen- 
damment des  travaux  prévus  aux  devis,  tous 
ceux  que  l'administration  jugerait  nécessaires 
daps  le  cours  de  l'entreprise  :  ce  qui  laissait 
aux  travaux  énoncé^^  et  par  conséquent  à  la 
valeur  servant  d'assiette  au  droit  d'enregis- 
trement, un  certain  caractère  d'éventualité. 

Ultérieurement,  en  4864^  des  certificats  dé- 
livrés par  les  bureaux  de  la  préfecture  de  b 
Seine  ont  fait  connaître  à  l'administration  de 
l'enregistrement  que  le  prix  réellement  pajé 
par  la  ville  à  l'entrepreneur  s'était  élevé,  pour 
te  premier  marché,  à  2,668,684  fr.,  et  pour 
le  second,  àr  396,754  fr.  :  d'où  ressortait  sur 
le  premier  marché  un  excédant  de  1,044  >894f.y 


(1)  V.  coDf.,  Cm.  8  déc  1856  (vol.  1S57.1. 
860).  V.  aussi  Gass.  27  juill.  1855  (vol.  i853.i. 
77Î), 
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et  SOT  le  second  un  excédant  de  24,780  fr.-^ 
L'administraMoD  g  alors  réclamé  un  supplé* 
ment  ^  droits  sur  eçs  deux  soiuroes  et  9 
décerne  ^  cet  effet  une  contrainte  contre  la 
sieur  Joly.  -r  Ce  dernier  a  formé  opposition  fc 
cette  contrainte,  contre  laquelle  il  a  d'abord 
proposé  un  moyen  de  prescription»  fondé  su» 
rart.  61  de  la  loi  du  2â  frim.  an  %,  et  tiré  de 
ce  que  plus  dç  deux  ans  s'étant  écoulé^  depuis 
reoregistrement  des  marchés,  aucune  demande 
de  supplément  de  droits  n'était  recevable.  U 
a  soutenu  ensuite,  au  fond,  que  les  droits 
âjant  été  perçus  sur  le  prix  énoncé  dans  les 
marchés,  Tadminislration  de  Tenregistrement 
n'était  pas  fondée  à  exiger  ultérieurement  un 
supplément,  sous  prétexte  qu'après  exécution 
ies  travaux  le  prix  à  payer  s'était  trouvé 
supérieur  aq  prix  indiqué. ^Ënfin,  \\  a  prétendu 
que,  dans  tous  les  cas,  il  avai(  le  4^o\tf  de 
réclamer  reconvention ne|lement  la  condam- 
oaiion  ou  la  compensation  d'une  '  sqnime  de 
5,728  fr.  qui  aurait  été  perçue  en  irop  sur 
deux  autres  traités  passés  entre  lui  et  la  ville 
de  Paris  le  5  mars  4855  et  le  15  mai  1858, 
relativement  à  d* autres  travaux  concernant 
éplement  les  halles  centrales,  et  dont  le  prix 
réel  était  resté  au-dessous  du  prix  porté  (fans 
l'acte  soumis  à  ta  formalité.  Il  ajoutait  qu'en 
fait  y  l'augmentation  de  dépense  était  moins 
considérable  que  ne  le  prétendait  Tadminis- 
tration  de  l'enregistrement,  et  que  s'il  y  avait 
Heu  de  percevoir  un  supplément  de  droits,  il 
devait  être  calculé  sur  une  somme  de  beau- 
coup inférieure. 

28  fév.  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  En  ce 
qui  touche  les  deux  marchés  de  1854  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  Fart.  4  de  la  loi  du  22 
friffi.  an  7,  le  droit  proportionnel  est  assis  sur 
les  valeurs  ;  que  l'évaluation  n'est  qu'un  moyen 
d'appréciation  dont  le  caractère  est  tout  pro- 
fisoîre;  que  si  cette  évaluation  est  inférieure 
ao  prix  des  travaux  réellement  exécutés,  la 
r^e  est  fondée  à  réclamer  un  supplément  de 
droits; — Attendu  que  la  loi,  en  limitant  h 
deux  années  l'action  de  la  régie  dans  le  cas 
d'une  insuffisance  de  perception,  n'a  entendu 
parler  que  des  faits  accomplis  et  connus  au 
jour  où  l'acte  est  soumis  à  la  formalité,  et 
non  défaits  postérieurs  qui  n'ont  été  et  n'ont 
pu  être  côunus  de  la  régie  au'après  l'enregis- 
trement ; -p- En  ce  qui  toucne  les  deux  mar- 
chés postérieurs  de  1855  et  1858  :  —  Attendu 
que  les  droits  perçus  sur  ces  deux  derniers 
Biarchés  ne  sont  pas  restituables,  encore  bien 
que  le  prix  réel  clés  travaux  soit  inférieur  aux 
évaloauons;  que  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim. 
ao  8  s'oppose  à  la  restitution  d'un  droit  perçu 
régulièrement,  cpiels  que  soient  lesévénements 
ultérieurs  ;  que  la  somme  pa3^ée  étant  irrévo- 
cablement acquise  au  Trésor,  il  ne  peut  y  avoûr 
Oeu  ci  à  restitution  ni  ài  libération  par  voie  de 
compensation  entre  les  droits  perçus  sur  les 
quatre  marchés ,  cette  libération^  si  elle  était 


ainsi  prononcée,  devant  équivaloir  à  une  res- 
titution ;^Par  ces  motifs,  etc.  » 

PoDBVoi  eu  cassation  par  )e  siqup  ^v, 
!'>  pour  violation  de  l'art.  14,  n.  4,  de  la  loi 
du  22  firim.  an  7,  et  des  art.  16  et  61  de  la 
môme  loi  :  d'une  part,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  admis  la  régie  à  réclamer  un  sopi- 
plémfent  de  droits  plus  de  deqx  ans  après  que 
les  (icles,  qui  donnaient  lieu  ^  cf tte  demande, 
avaient  été  régulièrement  soumis  à  la  ionoaa-» 
li|é  ;  et,  d'autre  part,  en  ee  que  ce  supplément 
de  droits  a  été  admis,  bien  qu'il  n'y  eût  au-* 
cun  acte  émané  des  parties  et  présenté  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  d'où  résultât  \e 
droit  à  une  perception  nouvelle. 

2^  Ponr  musse  application  de  l'art.  60  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  même 
jugement  a  refusé  d^admettre  la  compensacien 
jusqu'à  due  concurrence  entre  le  supplément 
de  droits  demandé,  et  ce  que  U  r^ie  avait 
perçu  en  trop  sur  les  traita  de  1855  et  1858, 
bien  que  la  perception  des  droits  sur  ces  trai- 
tés ne  dût  pas  avoir  une  base  plus  définitive 
et  moins  provisoire  que  celle  de  la  perception 
opérée  sur  les  traités  de  1854. 

S""  Fausse  application  et  par  suite  violation 
des  art.  14,  §  4 ,  et  60,  §  2,  n.  3,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  51 ,  g  3,  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  en  ce  que  les  travaux  dont  le  prix  ou  la 
valeur  servaient  de  base  à  la  perception  d'un 
supplément  de  droits  avaient  eu  lieu,  non  en 
exécution  et  en  vertu  du  marché  primitif,  mais 
en  vertu  d'une  convention  nouvelle ,  et  n'au- 
raient pu,  dès  lors,  donner  ouverture  à  un 
droit  d'enregistrement  qu'autant  que  cette 
convention  nouvelle  eût  été  présentée  à  la  for- 
malité. 

AUlttT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  di| 
pourvoi  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  4 
de  Is^  loi  du  22  frim.  an  7,  les  droits  propor- 
tionnels d'enregistrement  sont  perçus  sur  les 
valeurs  ;  —Qu'en  matière  de  contrats,  la  va- 
leur sur  laquelle  le  droit  doit  être  assis,  s'en- 
tend de  l'importance  totale  de  l'engagement 
souscrit  ;  —  Que,  suivant  l'art.  14  de  la  lui 
précitée ,  le  droit  d'enregistrement  des  mar- 
chés et  traités  est  perçu  sur  le  prix  exprimé 
dans  Tacte,  ou  sur  l'évaluation  des  objets  qui 
en  seront  susceptibles  ; — Que  lorsque,  dans 
un  traité,  deux  sortes  de  travaux  sont  imposés 
à  l'entrepreneur  :  des  travaux  prévus  et  dé- 
terminés, et  des  travaux  facultatifs  laissés  k 
la  discrétion  de  l'administration,  le  prix  ex* 
primé  dans  l'acte  n'est,  par  rapport  à  l'en- 
Semble  des  travaux  et  à  l'importance  de 
l'engagement  souscrit,  qu'une  indication  es- 
sentiellement provisoire,  et  qui  ne  peut  rece- 
voir son  complément  cjue  par  F  exécution  de 
tous  les  travaux  imposes  à  l'entrepreneur  par 
son  marché  ;— Attendu  que,  pour  rexi^ihilUé 
du  droit  supplémentaire  à  percevoir^  U  n'est 
pas  besoin  que  la  régie  de  l'enregistrement 
soit  mise  en  demeure  par  la  présentation  d'un 
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acte  à  la  formalité  de  FeDregistrement  ;  que 
la  régie  peut  puiser  la  preuve  dont  elle  a  be- 
soin dans  les  actes  et  documents  dont  Tart. 
54  de  la  loi  du  22  Trim.  an  7  donne  à  ses 
préposés  le  droit  de  prendre  connaissance 
dans  les  dépôts  publics  ;— Que,  dans  ces  cir- 
constanceSy  la  prescription  édictée  par  l'art. 
61  n'est  pas  applicable  ;  qu'il  ne  s'agit  pas, 
en  effet,  d'une  demande  en  supplément  de 
droits  pour  omission  ou  insuffisance  de  percep- 
tion^ mais  d'une  réclamation  principale  qui  ne 
peut  être  formée  que  lorsque  Texécution  du 
marché  a  démontré  que  les  |)révi8ions  avaient 
été  dépassées,  et  qu  il  y  avait  lieu  de  perce- 
voir des  droits  en  rapport  avec  l'importance 
des  chiffres  révélés  par  cette  exécution  ;  — Et 
attendu  qu'il  est  consuté  au  procès  que  les 
art.  26  et  28  du  cahier  des  charges  imposé  à 
Tentrépreneur  Joly,  l'obligeaient^  non-seule- 
ment à  exécuter  les  travaux  prévus  au  devis, 
mais  encore  à  faire  ceux  autorisés  par  l'admi- 
nistration ,  quand  même  ils  nécessiteraient 
l'emploi  de  matières  ou  de  matériaux  dont  la 
valeur  ne  serait  pas  prévue  au  devis  adminis- 
tratif et  aux  séries  de  prix  ; — D'où  il  suit  qu'en 
se  livrant  à  l'examen  oes  travaux  dont  Texécu- 
tion  avait  déterminé  l'augmentation  des  prix 
payés  à  Joly,  et  en  recherchant  quels  étaient 
ceux  de  ces  travaux  qui  se  rattachaient  aux 
marchés  des  29  juill.,  29  sept.,  5  et  22  déc. 
1854,  pour  les  soumettre  à  une  perception 
supplémentaire,  le  jugtment  attaque  n'a  violé 
ni  les  art.  14^  16  et  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
lors  de  l'enregistrement  des  traités  de  1855 
et  de  1858,  le  droit  avait  été  régulièrement 
perçu  sur  l'importance  des  engagements  pris, 
révélée  par  les  prix  exprimes  dans  lesdits 
traités  ;  qu'il  n'y  avait  lieu,  dès  lors,  à  aucune 
restitution  de  droits,  aux  termes  de  l'art.  60 
de  la  loi  précitée,  ni  par  conséquent  à  au- 
cune compensation  avec  les  droits  réclamés 
dans  l'instance  actuelle  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  si 
des  travaux  supplémentaires  non  prévus  dans 
nn  cahier  des  charges  ou  dans  un  marché  de 
travaux  publics  ne  peuvent  donner  lieu  à  un 
supplément  de  droits  sur  le  marché  primitif, 
il  n  en  est  pas  de  même  lorsque,  par  une 
clause  spéciale,  l'entrepreneur  a  été  obligé  de 
se  prêter  aux  modilications  dont  le  projet  se- 
rait jugé  susceptible  pendant  ^exécution  ; 
Su'alors,  les  travaux  sont  effectués  en  vertu 
u  marché  primitif  ;  ^  Que,  dans  l'espèce  ac^ 
tuelle,  et  en  présence  des  art.  26  et  28  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  rappelés,  il  était 
dans  le  devoir  du  tribunal  de  rechercher,  parmi 
les  travaux  supplémentaires  exécutés  par  Joly, 
quels  étaient  ceux  qui  rentraient  dans  les  pré- 
visions du  cahier  des  charges,  soit  quant  à 
l'emploi  des  matériaux,  soit  quant  au  prix  des 
travaux  indiqués  dans  les  annexes  du  même 
cahier  des  charges  ;^Qa'en  écartant  quelques- 
uns  de  ces  travaux,  comme  étrangers  au 


marché  de  1854,  et  en  maintenant  dans  le 
chiffre  destiné  à  servir  de  base  à  la  percep- 
tion ceux  exécutés  par  Joly  en  remplacement 
de  travaux  analogues  prévus  dans  son  devis, 
le  jugement  attaqué  n  a  violé  aucune  loi  ;  — 
Rejette  etc.  ^ 

Du  4'avr.  1864.— Ch.  civ.— MM,  Troplong, 
1*'  prés.  ;  Sévin,  rapp.;  de  Raynal,  !•'  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Aubin  et  Moutard-Martin, 
av. 


ËintEGISTRSMBNT,  USUFRUIT,  LeGS. 

Au  cas  où  un  legs  d'usufruit  ne  doit  avoir 
effet  qv^au  décès  du  légataire  de  la  pleine  pro^ 
priéléy  le  droit  payé  par  ce  légataire  dwt  être 
considéré  comme  payé  en  entier  pour  son  pro- 
pre compte,  et  non  pour  la  nue  propriété  en  ce 
qui  le  concerne,  et  par  anticipation  pour  Tm- 
sufruit  éventuel  légué.  En  conséquence,  lorsque 
Vusufruit  vient  à  s^ouvrir  par  le  décès  du  lé- 
gataire de  la  pleine  propriété,  les  héritiers  de 
ce  légataire  sont  tenus  de  payer  le  droit  entier 
sur  les  biens  légués,  et  non  pas  seulement  le 
droit  calculé  sur  la  nue  propriété  sou$  pré- 
texte que  leur  auteur  aurait  déjà  payé  le  droit 
sur  ^usufruit  (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  45, 
n.  7.) 

(L'Enregist.  G.  de  Louvancourt.) 

Le  sieur  de  Varennes,  décédé  le  9  mars 
1847,  avait  laissé  un  testament  par  lequel  il 
instituait  pour  sa  légataire  universelle  la  dame 
de  Louvancourt,  sa  nièce,  et  léguait  an  sieur 
de  Louvancourt,  mari  de  cette  dernière ,  l'u- 


(i)  H  est  de  jarîspnideooe  qoe»  loreque*  à  raisoa 
ée  la  transmissioD  d'un  immeuble  grevé  d*a8alroit 
au  profil  d^uD  ders,  le  droit  propoitioDiiel  d*eiireiris- 
trement  a  été  perçu  sur  la  valeur  entière  de  la  pro- 
priété à  raison  de  vingt  fois  le  revenu  des  bleos,  en 
cooformilé  de  TarL  15  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7, 
les  nouvelles  transmissioDs  qui  ont  lieu  ensuite,  soit 
par  décès,  soit  autrement,  de  cette  nue  propriété 
avant  sa  réunion  à  Tusufruit,  ne  donnent  ouverture 
qu'à  un  droit  proportionnel  calculé  sar  la  valeur 
de  la  nue  propriété,  c'est-à-dire  à  raison  de  dix  fois 
le  revenu,  et 'non  sur  la  valeur  entière»  V.  Table  gé$u 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Enregistrement,  n.  44i  et  suiv. 
—Il  résulte  de  Parrèt  ci-dessus  qu'il  eu  est  autre- 
ment lorsque  le  démembrement  de  ruaulirutt  n'ac- 
compagne pas  la  première  transmisdon  de  propriété» 
ei  ne  doit  se  produire  qu'à  une  seconde  ;  dan» 
ce  cas,  le  droit  entier  acquitté  lors  de  la  première 
transmission,  s'applique  à  la  pleine  propriété  qui  a 
été  transférée  sur  la  tète  de  celui  qui  la  recueille 
tout  entière  ;  et  rien  de  ce  qui  a  été  alors  payé  n'est 
imputable  sur  ce  qui  est  dft  sur  la  seconde  trans- 
mission lors  de  laquelle  a  lieu  le  démembrement  de 
l'usufruit*  Seulement,  comme  lora  de  cette  seconde 
transmission  le  droit  entier  doit  être  acquitté*  il  ne 
sera  rien  dû  plus  tard  pour  la  réuuion  de  l'oaufruit 
à  la  propriété,  conrormément  à  la  disposition  de 
Tiirt.  15,  n,  7,  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7* 
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safruit  onWersel  de  ses  biens  ^  lequel  usnfrait 
ne  devait  commencer  que  da  jour  do  décès 
de  la  dame  de  Louvanoourt.  —  Pour  les  im- 
meubles composant  ce  legs  unÎTersel,  la  dame 
de  LoiiYancoort  a  payé  un  droit  de  moUiion 
par  décès^  insé  sur  an  capital  formé  de  vingt 
ibis  leor  revenu  déclaré. 

La  dame  de  Louvancourt  est  elle-même 
décédée  le  24  avril  i856.  Ses  enfaïAs  qui  lui 
succédaient  ont  payé  le  même  droit  de  muta- 
tion sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  le  re- 
Tena  des  biens  de  la  succession^  parmi  lesquels 
se  trouvaient  ceux  provenant  du  legs  universel 
du  sienr  de  Varennes. — De  son  coté,  le  sieur 
de  Louvancourt,  au  profit  duquel  s'ouvrait  par 
ce  décès  rnsufmit  qui  lui  avait  été  lésué  par 
ce  dernier,  a  payé  à  raison  de  cet  usufruit  un 
droit  de  mutation  basé  sur  dix  fois  le  revenu 
des  biens. 

En  cet  état  de  choses,  les  héritiers  de  Lou- 
vancourt ont  soutenu  qu'ils  n'avaient  recueilli 
dans  la  succession  de  leur  mère  que  la  nue 
propriété  des  biens  grevés  d'usufruit  au  profit 
de  leur  père,  et  que  celui-ci  ayant  payé  le  droit 
afférent  à  Tusufruit ,  ils  n'étaient  tenus  que 
du  droit  de  mutation  sur  la  nue  propriété,  basé 
sur  la  capitalisation  de  dix  fois  le  revenu  des 
biens  :  en  conséquence,  ils  ont  formé  contre 
la  régie  une  demande  en  restitution  de  l'excé- 
dant qui  avait  été  selon  eux  indûment  perçu. 

25  août  i860,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  cette  demande  en  ces  ter- 
mes :  —  a  Attendu  que  de  Louvancourt  a  été 
institué  en  première  ligne  usufruitier  de  Tu- 
niversalité  des  biens  de  de  Varennes;  que  seu-  ; 
lement  il  a  été  appelé  à  en  jouir  au  décès  de 
sa  femme;  —  Quil  tient  donc  ses  droits  du 
testateur  ;^Attendu  que  l'usufruit  viager  de  la 
femme  de  Louvancourt  s'étant  éteint  naturel- 
lement par  sa  mort,  son  mari,  second  usu- 
fruitier éventuel,  a  pris  la  place  du  premier 
usufruitier  ;  ou'il  résulte  de  révénement  prévu 
qui  s'est  réalisé,  que  la  femme  de  Louvan- 
court a  payé  par  anticipation  et  à  U  charge 
de  ses  propres  successeurs  les  droits  applica- 
bles à  l'usufruit  dont  ses  enfants  ne  jouis- 
saient pas  encore,  et  que  ces  derniers,  con- 
tinuant la  pen>onne  de  leur  auteur  décédé, 
ne  laissant  dans  sa  succession  qu'une  nue 
propriété^  ne  doivent  que  l'impôt  sur  la  capi- 
talisation an  denier  dix  à  raison  de  cette  nue 
propriété,  par  application  de  l'art  i5,  n.  7, 
et  de  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  27  déc.  1847  (i)  ;  —  Condamne  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  à  restituer 
aux  demandeurs  la  somme  de  87  fr.  «)0  c.  » 

Pocmvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  violation  des  art. 
578  et  617,  C.  Nap.,  et  de  l'art.  15,  n.  7,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  que  les  héritiers  de  Lou- 
vancourt ne  devaient  le  droit  de  mutation  par 
décès  que  sur  la  nue  propriété  des  biens  bé- 


(ft)  V.  voL  «8A8.i.S8S. 


réditaires,  sous  prétexte  que  le  droit  de  mu- 
tation pour  l'usufruit  avait  déjà  été  payé  par 
la  dame  de  Louvancourt  elle-même  lors  du 
décès  du  sieur  de  Varennes,  bien  au'à  cette 
époque  l'usufruit  n'eût  pas  encore  été  détaché 
de  la  nue  propriété,  et  que  la  dame  de  Lou- 
vancourt, recueillant  l'entière  propriété,  eût 
payé  le  droit  entier  pour  son  propre  compte 
et  non  pour  le  compte  d'un  futur  usufruitier. 
ÀARfir 
LA  GOUH  ;— Vu  l'art.  15,  n.  7,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  cet  article  dis* 
pose  que,  pour  les  transmissions  de  propriété 
qui  s'effectuent  par  décès,  le  droit  à  percevoir 
se  détermine  par  vingt  fois  le  produit  des 
biens  ;  qu'il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion 
de  l'usufruit  à  la  propriété ,  lorsque  le  droit 
d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété  ;  —  Attendu  que  de 
Varennes,  décédé  le  9  mars  1847,  a,  par  son 
testament  olographe  du  27  avril  1835^  mstitué 
pour  sa  légataire  universelle  la  dame  de  Lou- 
vancourt, sa  petite-nièce,  et  léf[ué  à  de  Lou- 
vancourt, mari  de  cette  dernière,  l'usufruit 
universel  de  ses  biens,  lequel  ne  devait  com- 
mencer que  du  jour  du  décès  de  son  épouse  ; 
—Attendu  qu'en  vertu  de  la  disposition  faite 
à  son  profit,  la  dame  de  Louvancourt  a  re- 
cueilli, au  décès  de  de  Varennes,  la  pleine  et 
entière  propriété  de  tous  les  biens  par  lui  dé- 
laissés ;  que  c'est  à  titre  de  propriété  et  non 
à  titre  d'usufruit  qu'elle  en  a  joui  jusqu'au 
moment  de  son  décès;— Qu'en  conséquence, 
lorsqu'au  décès  de  de  Varennes  la  dame  de 
Louvancourt  a  payé  le  droit  de  mutation  sur 
l'entière  propriété  dont  elle  s'est  trouvée  im- 
médiatement saisie,  elle  a  acquitté  ce  droit 
pour  son  propre  compte ,  et  sans  aucune  an( 
ticipalion  pour  l'usufruit  éventuel  légué  à  son 
mari  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  testament 
de  de  Varennes, 4'usufruit  légué  à  de  Louvan- 
court n'a  dû  commencer  que  du  jour  du  décès 
de  son  épouse,  légataire  de  la  pleine  proprié- 
té ;  —  Que  c'est  seulement  à  cette  époque  que 
cet  usufruit  a  pris  naissance  et  qu'il  a  été 
réellement  démembré  de  la  propriété  ;  —At- 
tendu qu'au  décès  de  la  dame  de  Louvancourt, 
leur  ooère,  les  défendeurs  ont  ainsi  recueilli 
dans  sa  succession  la  nue  propriété  des  biens 
provenant  de  de  Varennes,  avec  Texpectative 
d'un  usufruit  immédiat,  dont  ils  ont  été  les 
premiers  grevés,  et  à  raison  duquel  aucun  droit 
de  consolidation  n'avait  été  payé  d'avance  à 
leur  décharge  par  la  dame  de  Louvancourt^ 
leur  mère  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circon- 


décidant  le  contraire,  le  jugement  rendu  le  25 
août  1860  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  a 
formellement  violé  ledit  article  ;— Casse,  etc. 
Du  5  avril  1864.  —Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Mercier,  rapp.;  de  RaynaL  av.  gén. 
(concL  conf.);  Moutard-Martin  et  Collet,  av. 
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EXPROPRUTION    POUR     UTIL.     PUBL. ,     BaIL  , 
fiOUfl-LOCÀTAIBBS,  DÉLAI* 

L'obligation  imposée  du  propriétaire  d'un 
ithmeuble  exproprié  de  dénoncer  à  Cexpro- 
priant^  dans  la  huitaine  de  la  notification  du 
jugenkent  d'expropriation^  les  locataires  de 
cet  immeuble^  n'emporte  pas  celle  de  dénoncer 
aussi  les  sous4ocataires  (i).— Motifs  de  l'ar- 
rêt. (L.  3  mai  1841,  art.  21.) 

Mais  si  tette  démmciation  des  sous-locatai- 
rcs  par  le  locataire  principal  a  eu  lieu  cepen- 
tlant;  eUe  a  pour  effet  de  conserver  leurs  droits  2 
ils  peuvent  dis  lors  exercer  leur  action  contre 
la  partie  expropriante,  tant  que  les  choses 
sont  encore  entières  et  jusqu'au  règlement  de 
l'indemnité  four  la  jouissance  de  IHmtneuble 
exproprié  (%]. 

Le  délai  de  h/uitaine  pendant  lequel  les  par- 
ties intéressées,  notamment  lessous-locataires, 
sont  tenues  de  se  faire  connaître  à  l'expro" 
priant^  sous  peine  de  déchéance  du  droit  à 
indemnité,  ne  court  qu'à  partir  de  la  notiftca- 
lion  du  jugemmU  d'expropriation  au  proprié- 
taire; il  nk  c&urt  pas  à  partir  de  /avertisse' 
miCnt  publié  et  affiché  eonformémeiu  à  l'art.  6 
de /d  toi  dN  3  mat  1841. 

(Bonetti  ëi  autres  C.  Ville  de  Paris.) 

iRUÊt  (afréâ  dilib,  en  ch.  du  cons,), 
LA  COUR;— Va  Vàrt.  21  de  là  loi  du  3  mai 
4841;— Attendu  (]tie  si  cet  article  n'Impose 
au  propriétaire  etproprié  d*autre  obligation 

?ue  celle  de  fïiife  connaître  les  locataires  à 
administration  dans  la  huitaine  de  la  notifi- 
Catiofi  J)rescrite  par  !*âttr  15,  et  si  cette  obli- 
gation ne  peut  être  étendue  aux  sous-locâ- 
tàireë,  lé  t)la6  souvent  ignorée  de  lui,  cette 
indication  n*eti  a  pas  moins  pour  effet  de 
conserver  les  drtiits  de  ceux-ci  \  que  l*adini- 
liistt*àlidn ,  avertie  en  temps  utile  qu'elle  doit 
une  indemnité t)our  la  totalité  de  la  jouissance 
locative  coîiiprise  dans  le  bail  principal,  est 
désormais  sans  iutérét  et  sans  droit  li  dppqser 
aucune  déchéance  à  la  demande  qui  lui  est 
faite  de  cette  indemnité,  que  ladite  demande 
soit  ft)rmée  isolément  par  ié  principal  loca- 
taire mji  a  satisfait  aux  conditions  dé  là  loi, 
00  quelle  soit  formée  par  le  principal  locataire 
et  les  sous-locataires  qui  ne  sont  que  ses  i*e- 


(i)  Ma  a  déjà  été  ainsi  jugé.  V.  Paris^  iê  aoat 
iSOS  (vol.  48624i.4l7)«  et  la  note. 

(t)  La  Gour  de  cassation  a  également  jugé«  par 
arrêt  du  SO  avr«  1859  (voU  1859.1.950)»  que  la 
déoondatioo  du  principal  locataire  suffit  pour  met- 
tre la  demande  d*indemnité  des  sous-locataires  à 
Pabrl  de  toute  déchéance. — Du  reste,  dans  la  pruti- 
que,  à  Paris  du  moins,  les  sous-locataires  sont  admis 
sans  difficulté  ft  intervenir  personnellement,  tant  que 
toutes  choses  sont  encore  entières,  pour  faire  valoir 
leurs  tirétentidns  lors  da  règlement  de  riiidemnité  à 
raison  de  la  jenlssance  de  riaDuneobte  eii^ropriê.  Bt 
c'est  ce  que  la  OoUr  de  Paris  reconnaît  ellei-iBéin« 
dans  les  motifs  de  Parr^i  ici  eusse  du  11  août  1862 
(vol.  1862.S.Â17). 


présentants  et  ses  ayants  cause  ;  que  ces  der 
niers  peuvent,  dès  lors ,  exercer  leur  action 
en  se  révélant  à  radministration  tant  que  les 
choses  sont  encore  entières,  et  jusqu^au  mo- 
ment où,  faute  par  eux  de  s'être  fait  connaître, 
l'administration  a  obtenu  du  jury,  vis-à-vis  du 
locataire  principal,  le  règlement  de  Vindem- 
nité  afférente  à  la  jouissance  locative  dont  il 
est  resté  seul  titulaire  ;— Attendu,  en  fait,  que 
Sampayo  et  consorts,  propriétaires,  ont  dé- 
noncé dans  le  délai  légal  à  la  ville  de  Paris 
leurs  locataires  directs,  les  époux  Pestel  et  la 
veuve  Châtain  ;  que  ceux-ci,  à  leur  tour,  ont, 
avant  la  formation  du  jury,  toutes  choses  étant 
dès  lors  entières,  dénonce  à  la  ville  leurs  sous- 
locataires,  avec  indication  de  la  date  et  de 
l'importance  des  sous-baux;  que  cette  dernière 
dénonciation  faite  par  les  principaux  locatai- 
res, garants  de  leurs  cessionnaires,  profitait  à 
ceux-ci  ;  qu'on  ne  pouvait  pas  leur  opposer  la 
décision  rendue  par  le  juiy  avec  les  princi- 
paux locataires,  décision  à  laqneUe  les  sons- 
locataires  n*avaient  pas  été  appelés ,  et  qui 
d'ailleurs  ne  portait  que  sur  la  partie  de  jouis- 
sance doht  les  principaux  locataires  ne  s'é- 
taient pas  dessaisis  et  à  l'occasion  de  laquelle 
seulement  ils  avaient  réclamé  une  indemnité; 
—  Que  les  droits  des  sous-locataires  étaient 
donc  restés  entiers  dans  leurs  mains  ; 

Attendu  que,  sous  un  autre  rapport,  la  dé- 
chéance ne  pouvait  pas  leur  être  appliquée; 
qu'en  effet,  Tarrét  attaqué  reconnaît  qne  la 
ville  de  Paris  n'avait  pas  justifié  de  la  notifica- 
tion du  jugement  d'expropriation  au  proprié- 
taire conformément  à  Tart.  i5,  notiflGation 
qui  cependant  pouvait  seule  faire  oourir  le  dé- 
lai de  huitaine  accordé  aux  intéressés;  gu'à 
tort  l'arrêt  attaqué  décide  que  le  point  initial 
de  ce  délai  est  l'avertissement  énoncé  en  Fart. 
6  ;  que  cet  avertissement,  antérieur  au  juge- 
ment d'expropriation,  ne  petit  pas  servir  de 
point  de  départ  à  l'exerGiee  de  droits  qui  ne 
sont  pas  encore  nés;  que  si  l'art.  21  porte  que 
certains  intéressés,  non  connus  du  propriétai- 
re, sont  mis  en  demeure  d'agir  par  le  seul 
avertissement  de  Tart.  6»  il  n'en  accorde  pas 
moins  à  ces  intéressés ,  comme  aux  autres, 
le  même  délai  de  huitaine,  c*estrà-dire  la  hui- 
taine à  partir  de  la  notification  du  jugement 
d^expropriation  au  propriétaire  ;  que  le  texte 
de  la  loi  est  clair  j  que  son  esprit  est  d'accow 
avec  son  texte  ;  qu'elle  ne  pouvait  traiter  iné- 
galement des  intéressés  ayant  tous  des  titres 
égaux,  et  que  cette  inégalité  ne  {pouvait  surtout 
se  produire  au  préjudice  de  ceux  de  ces  inté- 
rêts dont  les  droits,  par  leur  nature  même, 
étaient  le  pliis  sérieusement  mis  en  péril  par 
l'expropriation;  que,  d'ailleurs,  la  notification 
de  rart.  15,  à  raison  de  ses  formes  spéciales, 
des  rapports  du  propriétaire  avec  les  divers 
intéressés,  était,  de  tous  les  acte»  de  la  pour- 
suite, celui  qui  avait  le  plus  de  chances  d  arri- 
ver à  leur  connaissance,  et  par  suite  eteit  m- 
diqué  comme  le  point  de  départ  le  plu»  naiFf  ' 
au  délai  dans  lequel  toutes  les  réclamauons 
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étaient  obligées  de  se  produire  ;-M}u'à  ee  non- 
Teau  point  de  vue,  l'exception  de  déchéance 
élail  tepoilssée  avec  raison  par  Boneiti  etcon* 
sorla  ;-r-D*oii  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire 
et  en  admettant  cette  exception,  rarrétatia-* 
que  a  commis  une  double  violation  de  rariicle 
ci-de6aii8  Ti8é;»*<^as6e,  elc< 

Do  9  mars  1864«-Gh.  civ.  —  MM.  Pascalis, 
préa.;  «Glandaz,  rapp«;  de  Raynal»  av»  gén. 
iconcl.  conf.)  ;  Groualle  et  Jager-Schmidl^  av. 

ExPROPftUTION    POUR    UTIL^    PUBL^  ,  GSSSION 

AMUBLB,  Jury  (dêsiqnation  nu). 

La  cession  amiable  intervenue  après  une 
déclaration  d'utilité  publique,  et  réalisée  par 
acte  notarié^  avant  tout  arrêté  de  cessibilité, 
produit-elle  les  mêmes  effets  qu'un  jugement 
d'expropriation?  Spécialement,  ouvre-t-elle 
aux  locataires  le  droit  de  poursuivre  la  dési- 
gfMtian  du  jury,  à  défaut  par  l'administra- 
tion d^avoir  poursuivi  elle-mêine  le  règlement 
de  l'indemnité  dans  les  siœ  mois  de  la  cession  ? 
—  Rés,  nég.  par  la  Cour  imp.  (1).  (L.  3  mai 
1841,  art.  14,  30  et  53.) 

Danà  tous  les  cas,  la  Cour  impériale  ap- 
pelée à  statuer  eu  chambre  du  conseil  sur  cette 
demande  en  désignation  d'un  jury,  ne  peut  la 
rejeter  par  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit 
ou  de  fa  qualité  des  réclamants  ;  sauf  au  jury, 
s'il  s' élevé  devant  lui  un  litige  de  cette  nature ^ 
à  procéder  comtne  il  est  dit  en  Vart.  39  de  la 
loi  d^  31  mai  1841  (2). 

(Desbans  et  Blonjol  G.  Ville  de  Paris.) 

Par  arrêt  rendu  en  chambre  du  conseil,  le 
1-430011863,61  qui  fait  suffisamment  connaî- 
tre les  faits  de  la  cause,  la  Cour  impériale.de 
Paris  avait  slatué  en  ces  termes  : — a  Considé- 
rant que  les  demandeurs  sont  locataires  dans 
la  maison  de  la  veuve  Leieliieri située  rue  Tlié- 
venot,  n''  8«  qu'elle  a  vendue  au  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
par  acte  authentiqiie  reçu  Delapalme  et  Des- 
forges, notaires  à  Paris,  les  26  et  28  fév.  1861  ; 
— Qu'îU.soutienneni  que  le  préfet  ayant  agi  en 
vertu  de  deux  décréta  iilipériaux  en  date  dés 
29  sept.  1854  et  23  aoùi  1858,  déclarant  d*u- 
tilité  publique  le  prolongement  de  la  rue  de 
RéaiuDor,  Texpropriation  de  la  maison  de  la 


(1)  La  question  n«  s'était  pa»  eocore  présentée 
d'asile  manière  aussi  précise.  En  sens  contraire  À 
la  solution  ci-dessus,  oh  peut  invoquer  :  1"  uù  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  da  ^6  déc  185i^  (vol.  1855. 
i.60A)^  qnt  détide  que  la  eonventkMt  iM^veiiUe 
eati»  da  f«#p#létaire  et  «ne  coopagnle  de  chemio 
de  fer,  ^ar  laquelle  le  premier  consent  à  rbccupation 
raunédiaiê  par  la  compagnie  de  parcelles  de  sa  pro- 
priÉié  nécesaairea  à  Tetabliisement  du  chemin, 
mojeoiianl  une  indemnité  qui  sera  réglée  soit  à 
Tamiable,  soit  par  le  jury,  constitue,  après  que  les 
parcelles  de  terrains  formant  Tobjet  de  la  conven- 
tion ont  élé  déterminées  par  la  prise  de  possession 
(ie  la  cooapngniey  une  véritable  oeision  amiable  de 
propriété,  dans  le  sens  de  l'art  1|U  i  dernier«  de 
>a  loi  du  9  mai  18Ai  ;  que,  par  suite,  le  règlement 


veuve  Letellier  a  été  opérée  par  le  contrat 
de  vente  des  26  et  ï8  fév.  1861  intervenu  dans 
les  conditions  ci-dessus  rappelées  ;  et  qu*à  dé- 
faut par  le  préfet  d'avoir  saisi  le  jury  dans  le 
délai  de  six  mois,  aux  termes  de  Fart»  55  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  ils  sont  en  droit  de  de- 
mand^^r  à  la  Cour  de  désigner  le  jury  appelé  à 
statuer  sur  l'indemnité  qui  leur  revient  ;~Gon- 
sidérant,  en  droit,  que  le  recours  au  jury  d'ex- 
propriation ne  peut  avoir  lieu^  soit  de  la  part 
du  propriétaire,  soit  de  la  part  de  toutes  autres 
parties  intéreaséeSi  qu'au  seul  cas  d'expropria- 
iloti  pour  cause  d'utilité  publique;  que  celle 
expropriation  elle-même  ne  peut  être  pronon- 
cée ^u^après  l'accomplissement  des  formalités 
exigées  par  l'art.  2  et  par  le  titre  2  de  la  loi 
du  3  mat  1841  ;-^Que  les  décrets  des  29  sept. 
\^  et  23  août  1858>  prononçant  l'utilité  pu- 
blique» n'ont  pas  été  suivis  de  l'arrêté  ultérieur 
du  préfet  qui  détermine  les  propriétés  parti- 
culières auxquelles  Texpropriation  est  applica- 
ble, arrêté  qui  ne  peut  lui-même  être  rendu^ 
d'après  l'art.  11«  que  sur  le  vu  du  procès-ver- 
bal constatant  raccomplissemeht  des  prescrip- 
tions du  litre  2  de  la  même  loi  ; — Considérant 
qu'en  dehors  des  formes  et  conditions  voulues 
par  Tart.  14,  toute  cession  faite  par  le  proprié- 
taire à  l'administration I  même  en  vue  dune 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ^ 
n'est  qu'une  aliénation  volontaire  qui  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  des  tiers,  et  que  ceux-ci 
ne  sauraient  être  dépossédés  sans  1  accomplis- 
sement de  toules  les  conditions  voulues  pour 
rexpropriatiou  du  propriétaire  lui-même;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  s'ils  ne  sont  pas  liés  par 
une  pareille  cession,  ils  ne  peuvent  pas  da- 
vantage en  exciper  pour  se  |)lacer  sous  le 
coup  d'une  préiendue  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique^  et  réclamer  la  formation 
d'un  jury  cbargé  de  fixer  l'indemnité  qui  leur 
serait  due  ;  qu  avant  comme  après  cette  ces- 
sion^ leurs  droits  sont  les  mêmes,  et  qu'il  n'y  a 
de  changé  que  la  personne  seule  du  proprié- 
taire;—Qu'a  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  demandeurs  ne  sont  point  parties  in- 
téressées dans  une  instance  en  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publiquci  et  qu'ils  sont 
dès  lors  sans  qualité  pour  demander  la  for- 


de  rindemnilé  appartienr  an  jury  d'expropriation^ 
et  bon  point  à  Tantoriié  admiiiislfiilivef  eomme 
sMl  s'agissait  d'une  simple  oecupatton  de  terrains 
pour  cause  de  travaux  publics  9  —  2*  un  autre  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  ib  mars  1853  (vol. 
1853.1.352),  jugeant  que,  lorsqu'une  loi  a  ordonné 
le  prolongementd'ùne  rue,  s'il  7  a  accord  entre  la 
ville  ei  les  propriétaires  puur  ru<:qu)SÎtioii  des  mai- 
sons ou  leur  reconstruction  sur  le  tiotitel  aligne- 
ment «  il  n'y  d  plus  (i'expH>priaitotr  i  prononcer, 
mifis  seulement  lieu  à  recourir  ad  jurjr  pour  la  fiia- 
tioo  des  indemnités  dues  aux  locataires  k  raison  de 
leur  éviction  de  joniasaure^ 
■  (fl)  Y.  en  oe  sens,  Ga8s«  11  jailli  et  60  aoM  1859 
(toL  1859«i«»55). 
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mation  d'un  jury,  aux  termes  de  l'art.  14  de 
la  loi  de  1841  ;  —-  Rejeite  la  requête,  et  en 
conséquence  déclare  Debans  et  Blonjot  non 
recevables  en  leur  demande.  » 

PouRTOi  en  cassation  par  les  sieurs  Debans 
et  Blonjot^  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation 
des  art.  30  et  55  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  ce 
que  la  Cour,  saisie  d'une  demande  en  dési- 
gnation d'un  jurv  spécial,  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  examiner  la  qualité  de  celui  qui  présen- 
tait cette  demande,  est  entrée  dans  l'examen 
de  questions  touchant  au  fond  du  droit. 
ARRÊT  {après  délib.  en  ch,  du  com,). 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  30  et  55  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;— Attendu  que  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  était  saisie,  conformément  aux 
art.  30  et  55  de  la  loi  du  3  mai  1841,  d'une 
réquisition  des  demandeurs  tendant  à  la  dé- 
signation d'un  jury  spécial  pour  la  fixation 
des  indemnités  qui  leur  seraient  dues  en  qua- 
lité de  locataires  d'une  maison  acquise  par  la 
ville  de  Paris  à  titre  d'utilité  publique  ;  qu'en 
exécution  de  deux  décrets  impériaux  des  29 
sept.  1854  et  23  août  1858,  déclarant  d'utilité 
publique  le  prolongement  de  la  rue  Réaumur 
sur  le  parcours  de  laquelle  ladite  maison  est 
située,  cession  en  avait  été  faite  par  le  pro- 
priétaire à  la  ville  de  Paris  par  acte  authenti- 
que des  26  et  28  fév.  1861,  enregistré  avec  la 
même  exemption  des  droits  qu'un  jugement 
d^expropriation,  publié  et  transcrit  dans  la 
même  forme,  comme  produisant  les  mêmes 
effets,  et  afin  que  les  intéressés  fussent  avertis 
que  leurs  droits  dans  l'immeuble,  incompati- 
bles avec  sa  destination  d'utilité  publique, 
étaient  désormais  remplacés  par  un  droit  a 
indemnité,  le  tout  en  vertu  de  l'art.  19  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  et  des  art.  13,  14,  15^,  16, 
17  et  18  de  la  même  loi,  avec  lesquels  il  se 
combine;  qu'au  nombre  de  ces  intéressés  sont 
rangés,  par  l'art.  21,  les  locataires,  et  (jne 
les  demandeurs  étaient  indiqués  à  ce  titre 
dans  l'acte  de  cession  ;  que  ceux-ci,  se  trou- 
vant BOUS  le  coup  d'une  dépossession  subor- 
donnée à  la  seule  condition  du  règlement  de 
leurs  indemnités,  et  se  prévalant  du  principe 
de  réciprocité  inhérent  a  tout  contrat  synal- 
lagmatique,  prétendaient  exercer  le  droit  de 
recours  au  jury,  qui  appartient  aux  parties 
intéressées,  d'après  Tart.  55,  faute  par  l'ad- 
ministration d'avoir  poursuivi  dans  les  six 
mois  de  l'expropriation  le  règlement  des  in- 
demnités;—  Attendu  que,  dans  cet  état  des 
faits,  la  Cour  impériale  de  Paris,  appelée  à 
statuer  en  chambre  du  conseil  sur  la  requête 
des  demandeurs,  devait  se  borner  à  y  faire 
droit,  sauf  au  jury,  s'il  s'élevait  devant  lui  un 
litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des 
réclamants,  à  procéder  comme  il  est  dit  en 
l'art.  39  ;  mais  que  ladite  Cour,  en  l'absence 
des  formes  et  des  garanties  de  la  iuridiction 
contentieuse,  ne  pouvait,  sans  excéder  lesbor- 
nés  de  la  juridiction  limitée  qui  lui  est  confiée 
en  pareil  cas,  et  sans  violer  la  loi  de  la  ma- 
tière, trancher  des  questions  affectant  le  fond 


du  droit,  comme  elle  l'a  fait  en  déniant  à  la 
cession  intervenue  dans  l'espèce  les  eflets 
d'une  expropriation  consommée,  et  aux  de- 
mandeurs la  qualité  de  parties  intéressées  à 
s'en  prévaloir  pour  requérir  la  désignation 
d'un  jury  spécial  à  l'effet  de  régler  leurs  in- 
demnités; —  Qu'en  les  déclarant  non  recçva- 
blespar  ces  motifs  et  en  rejetant  leur  requête, 
la  Cour  impériale  a  excède  sa  compétence  et 
en  même  temps  violé  les  articles  de  la  loi  sas- 
visée  ; — Casse,  etc. 

Du  20  janv.  1864.  —Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1*'  prés.;  Quénault,  rapp.;  de  Marnas, 
!«'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Collet  et  Jager- 
Schmidt,  av. 


Expropriation  pour  util,  çcbl.,  Jurv,  Ser- 
vent, Visite  des  lieux  ,  Remise  des  piè- 
ces ,  Conseiller  municipal  ,  Magisteat 
directeur.  Jour  férié. 

Lorsque  le  jury  ^expropriation  eonstUui 
pour  la  première  affaire  «Ttifw  série  ou  iuM 
session,  a  été  accepté  par  toutes  les  parties 
intéressées  pour  les  diverses  affaires  de  la  même 
série  ou  session ,  le  serment  prêté  par  lesjvrit 
avant  la  discussion  de  la  première  affaire , 
s'applique  à  toutes  les  autres  :  il  n'est  pat  ni» 
cessaire  que  le  serment  soit  réitéré  avant  /« 
débats  de  chaque  affaire  (1).  (L.  3  mai  1814, 
art.  36.)— 1'«  et2«  espèces. 

Il  en  est  de  même  de  la  décision  ordonnant 
la  visite  des  lieux  (1"  et  2»  espèces),  et  de  la 
remise  au  jury  des  pièces  et  documenté  (1"  • 
espèce)  :  cette  décision  et  cette  remise  des 
pièces  s'appliquent  à  toutes  les  affaires  dont  le 
jury  a  à  connaître. 

Au  cas  d^ expropriation  f^oursuivie  au  nom 
de  l'Etat  avec  le  concours  ou  dans  l'intérêt 
d'une  commune,  il  n'y  a  pas  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  juré  et  celles  de  mmbr^ 
du  conseil  municipal  de  cette  commune  (2). 
(id.,art.  30.)— 1'«  et  2-  espèces. 

Commfi  aussi,  le  juge  qui  est  en  même  temft 
membre  du  conseil  municipal  de  la  commne, 
peut  alors  être  magistrat  directeur  du  jury. 

4  ra  Al  90  eSOèCCS 

L'interdiction  de  procéder  les  jours  fériés  à 

des  actes  de  juridiction,  ne  s'applique  pas  au 

jury  en  matière  d'expropriation  pour  cause 

d'utilité  publique.  [Id.,  art.  44.)— 2«  espèce. 

1"  Espèce.  —  (Préfet  du  Gers  C.  Berger.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  - 
Attendu,  suivant  les  constatations  du  proces- 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  J8  mal  184Î  (?ol.i8AJ» 
1.571)  et  J5  juill  1855  (fol.  1856.i,8Al).  Y,  ausn 
Cass.  1  janv.  1855  {ilnd.,  p.  64). 

\3)  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  reipropna- 
tion  est  poorsuivie  au  nom  de  la  commone  :  Cass. 
5  avr.  f  86&  (vol.  4WA.4.464).  V.  aussi  Ca».  J  «'• 
1846  (▼cl.  1846.1.S87). 
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Teiiukl,  qu'un  seul  et  même  iury,  constitué 
pour  \à  première  affaire^  a  été  accepté  par 
toutes  les  parties  pour  les  autres  affaires; 
qn^aTaot  l*appe]  et  la  discussion  de  la  pre- 
mière affaire,  ce  jury  a  prêté  le  serment  pré- 
sent par  la  loi;  qu immédiatement  après  la 
prestation  de  serment,  il  a  reçu  du  magistrat 
directeur  le  tableau  des  offres  et  demandes, 
plans  parcellaires  et  autres  documents  relatifs 
a  toutes  les  affaires  dont  il  devait  connaître, 
cl  qu'ensuite  il  a,  sur  la  demande  de  toutes  les 
parties,  décidé  qu'il  se  transporterait  sur  les 
lieux  pour  visiter  tous  les  terrains  expropriés 
dont  il  avait  à  régler  Tindemnité;  —Attendu 
que,  dans  une  semblable  situation,  la  presta- 
tion de  serment  des  jurés  et  la  décision  or- 
donnant leur  transport  sur  les  lieux,  s'appli- 
quaient à  tontes  les  affaires  de  la  même  série  ; 
qu'an  tel  mode  de  procéder  n'a  rien  de  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi  ;  qu'il  en  est 
de  même  de  la  remise  faîte  simultanément 
an  jary  du  tableau  des  offres  et  demandes  et 
antres  documents  relatifs  à  toutes  les  affaires 
dont  il  avait  à  connaître;  que  cette  remise 
simultanée  était,  d'ailleurç,  une  conséqueitce 
de  la  mesure  d'instruction  réclamée  par  toutes 
les  parties  et  ordonnée  par  le  jury,  qui,  visi- 
tant simultanément  tous  les  terrains  expro- 
priés^ pouvait  trouver  dans  les  documents  ainsi 
mis  sous  ses  yeux  les  moyens  de  faciliter  et 
d'éclairer  son  examen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'on  ne  saurait  considérer  comme  personnel- 
Ument  intéressé  dans  une  expropriation  pour- 
suivie au  nom  de  l'Etat,  avec  le  concours  ou 
(kns  l'intérêt  d'une  commune,  un  juré  qui 
figuj-e  parmi  lesmembresdu  conseil  municipal 
de  cette  commune;  que  cette  qualité  de  con- 
seiller municipal  aurait  pu  tout  au  plus,  si  elle 
eât  été  invoquée  au  moment  de  la  formation 
du  jury  de  jugement,  être  alors  une  cause 
d'exclusion  ;  mais  que  le  refus  même  de  la 
part  du  magistrat  directeur  de  prononcer  Tex- 
dusion  demandée  n'aurait  donné  ouverture  à 
cassation  qu'autant  qu'il  en  serait  résulté  une 
atteiale  au  droit  de  récusation  péremptoire  de 
U  partie  ;  que  l'art,  ^iâde  la  loi  du  3  mai  184i 
n'ouvre  aucune  voie  de  nullité  contre  la  déci- 
sion à  laiiuelle  aurait  concouru,  sans  protes- 
tation ni  réclamation  des  parties,  un  juré 
membre  du  conseil  municipal  de  la  commune 
intéressée  à  l'expropriation  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  davantage 
considérer  comme  persùnneilement  intéressé 
dans  ane  semblable  expropriation,  et  légale- 
ment incapable,  à  ce  titre,  de  la  mission  de 
magistrat  directeur,  le  juge  qui  serait  en  même 
temps  membre  du  conseil  municipal;  que, 
daîJ leurs,  ce  magistrat,  délégué  du  tribunal, 
n'aurait  pu,  dans  tons  les  cas,  être  écarté  que 
par  la  voie  ordinaire  de  la  récusation  ; — D^où 
il  suit  que  la  décision  attaquée  n'a  violé  aucune 
loi  ; — Rejette,  etc. 
Da  2  déc.  1863.— Qi.  civ.  — MM.  Pascalis, 

LXIY.— !'•   PARTIE. 


prés.;  Laborie,  rapp.;  de  Raynal ,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Fos^e  et  Malhieu-Bodet,  av. 

2«  J&jpèc<?.— (Soubiran  C.  Préfet  du  Gers.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;-^Sur  les  premier  et  quatrième 
moyens  :— Attendu,  suivant  les  constatations 
du  procès-verbal,  qu'un  seul  et  même  jury^ 
constitué  pour  la  première  affaire,  a  été  ac- 
cepté par  toutes  les  parties  pour  les  autres 
affaires;  qu'avant  l'appel  et  la  discussion  de 
la  première  affaire,  ce  jury  a  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  et  que,  immédiatement 
après,  il  a,  sur  la  demande  de  toutes  les  par- 
ties, décidé  qu'il  se  transporterait  sur  les  lieux 
pour  visiter  tous  les  terrains  expropriés  dont 
il  avait  à  régler  les  indemnités;  —  Attendu 
que,dansune  semblable  situation,  la  prestation 
de  serment  des  jurés  et  la  décision  ordonnant 
leur  transport  sur  les  lieux,  s'appliquaient  à 
toutes  les  affaires  de  la  même  série;  qu'un  tel 
mode  de  procéder  n'a  rien  de  contraire  aux 
dispositions  de  la  loi,  et  que  la  vis! le  simulta- 
née des  parcelles  expropriées  n'a  été  que  Texé- 
culion  de  la  mesure  d'instruction  ordonnée; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  l'on 
ne  saurait  considérer  comme  personnellement 
intéressés  dans  une  expropriation  poursuivie 
au  nom  de  TEtat,  avec  le  concours  ou  dans 
l'intérêt  d'une  commune,  un  juré  dont  le  nom 
figure  parmi  ceux  des  membres  du  conseil 
municipal  de  cette  commune,  ni  un  juré  qui 
serait  au  nombre  des  propriétaires  imposés 
dans  la  même  commune  ;— Que  l'art.  42  de  la 
loi  du  3  mai  1841  n'ouvre  aucune  voie  de  nul*» 
lité  contre  la  décision  à  laquelle  de  tels  jurés 
auraient  concouru  sans  protestations  ni  récla- 
mations des  parties  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  davantage  con- 
sidérer comme  personnellement  intéressé  dans 
une  semblable  expropriation,  et  légalement 
incapable,  à  ce  titre,  de  la  mission  de  magis- 
trat directeur,  le  juge  qui  serait  en  même  temps 
membre  du  conseil  nmnicipal  ;  —  Que,  d'ail- 
leurs, ce  magistrat,  délégué  du  tribunal,  n  au- 
rait  pu,  dans  tous  les  cas,  être  écarté  que  par 
la  voie  ordinaire  de  la  récusation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  l'in- 
terdiction de  procéder  les  jours  fériés  à  des 
actes  de  juridiction  n'est  pas  absolue  ;  qu  elle 
ne  s'applique  pas,  notamment,  au  jury  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  44  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  le  jury  doit  statuer  «uc- 
cessivement  et  sans  interruption  sur  chacune 
des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de 
sa  convocation  ;  que  si  cette  règle  n'a  pas  pour 
sanction  la  nullité  des  opérations  qui  auraient 
été  interrompues  ou  discontinuées  pour  cause 
légitime  pendant  un  certain  temps,  nn  ne  sau- 
rait du  moins  se  faire  un  grief  de  ce  qu'elle  a 
été  exactement  observée,  et  de  ce  que  le  jury 
a  continué  son  urgente  et  temporaire  mission 
pendant  un  jour  férié  ;  —  D'où  il  suit  que  la 
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décision  et  rordonnance  attaquées  n'ont  violé 
ancune  loi  ; — Rejette,  etc. 
Du  12  janv.  1864.— €h.  civ.— MM.  Pascalis, 

!)ré8.;  Laborie,   rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
conci.  conf.)  ;  Mathieu-Bodet  et  Fosse^  av. 


1°  Appel  coRABcnriONNSL ,  Omission  de  sta- 

TCBE,  EVOCATIOIC.  —  2*  DIFFAMATION  ,  IN- 
TENTION y  Cassation  ,  Circulaire  (lecto- 

RALE. 

i^  Au  tas  d^ appel  par  le  prévenu  seul  d'un 
jugement  correctionnel  y  les  juges  ne  peuvent 
niin/trmer  le  jugement  à  raison  de  l'omission 
prétendue  de  l'un  des  chefs  de  la  prévention, 
ni  surtout  évoquer  le  fond,  ce  qui  impliquerait 
la  faculté,  contraire  au  droit  de  la  défense, 
d'aggraver  le  sort  du  prévenu  sur  son  seul 
a^el  (1).  (C.  inst.  cr.,  202  et  213.)  —  1"  es- 
pèce. 

2»  Si,  en  matière  de  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  et  notamment  au  cas  de  délit 
de  diffamation,  l'intention  qui  a  inspiré  l'ar- 
ticle incriminé  est  souverainement  appréciée 
par  les  juges  du  fait,  il  appartient,  au  contrai- 
re, à  la  Cour  de  cassation  de  rechercher,  en 
dehors  de  la  question  intentionnelle,  si  cet 
article,  examiné  dans  ses  détails  et  dans  son 
ensemble,  renferme  ou  non  les  caractères  d'un 
tel  délit  (2).  —  1"  et  2»  espèces. 

L'esprit  de  dénigrement  qui  a  inspiré  un 
écrit  ne  suffit  pas  pour  imprimer  à  cet  écrit 
le  caractère  de  ta  diffamation  ;  il  faut  encore 
que  ce  caractère  résulte  des  expressions  à  Vaide 
desquelles  s  est  manifestée  la  pensée  de  l'au- 
teur. (L.  17  mni  1819,  art.  13  et  16;  L.  23 
mars  182i,  art.  0.)  —  !'•  espèce. 

Spécialement,  ne  renferme  pas  une  diffa^ 
mation  la  circulaire  dans  laquelle  un  candidat 
à  la  dépulation,  après  avoir  rappelé  les  votes, 
comme  député,  et  la  profession  de  foi^  comme 
candidat  électoral,  de  son  concurrent,  se  borne 
à  faire  une  critique,  non  point  personnelle, 
mais  purement  théorique  et  abstraite  du  sys- 
tème qu'ils  révèlent  en  matière  de  finances  et 
d'économie  politique,  encore  bien  que  l'exposé 
de  ce  système  serait  empreint  d'une  certaine 
exagération,  —  Id. 

Mais  présente,  au  contraire,  les  caractères 
de  la  diffamation,  l'écrit  dont  les  termes  in- 
diquent clairement  que  son  auteur  a  voulu 
faire  suspecter  la  lotjauté  de  l'administration 
municipale  dans  la  confection  des  listes  électo- 


(i)  Sur  le  principe  quVn  malière  correctionnelle, 
les  juge»  d^appcl  ne  peuvent  aggraver  le  sort  du 
(prévenu  sur  son  appel  seul,  V.  Table  gén.  Devill. 
et  Gilb.,  V»  Appel  en  mat»  eorr,,  n.  <34  et  sui?., 
et  Jiép,  gén.  Pat,,  eod,  v**,  n.  261  et  suiv. — Et  sur 
le  droit  d'évocation  appartenant  aux  juges  d'appel 
en  celte  matière,  V.  Cas».  4*'  juin  iSdl  ^\oL  lb()l. 
1.1009),  et  la  note. 

(2)  V.  conC,  GasB,  21  nov.  4862  (vol.  1863.1. 
105),  9  janv.  1866  {swprà,  p.  A9),  et  les  notes. 


raies,  et  en  rendre  responsable  le  maire  comme 
chef  de  cette  administration.  —  2'  espèce. 

l'«  £^èce.— (Reibei  et  autres  C.  Hallez-Cla- 

parède.)^ARRl^T. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  prétendue  soit  des  art.  408  et  413, 
C.  inst.  cr.,  dans  la  disposition  qui  prononce, 
la  nullité  de  tout  jugement  quia  omis  ou  refusé 
de  statuer  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du 
ministère  public  ou  des  prévenus,  soit  de  Tart. 
215  du  même  Code,  sur  révocation,  ainsi  que 
des  rèsles  du  contrat  judiciaire  et  du  droit 
de  la  défense  :  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  ...(sans intérêt); 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen  :  —  At- 
tendu qu*il  appert  de  Itf  procédure  et  des  con- 
statations de  Tarrêt  attaqué  (rendu  par  la 
Gourde  Colmar  le  13  oct.  1863)  que  la  Cour 
impériale  n*a  été  saisie  de  Taffaire  que  par  un 
seul  appel,  celui  des  prévenus;  que,  dès  lors, 
ses  attributions  étaient  limitées  en  ce  sens  qu*il 
lui  était  interdit  d'ag(;raver  leur  position;  qu'il 
suit  de  là  qu'elle  était  sans  pouvoir,  soit  pour 
infirmer  le  jugement,  à  raison  de  l'omission 
alléguée,  soit  surtout  pour  évoquer  le  fond, 
en  exécution  de  rart.215  précité  ;  qu'en  effet, 
si  elle  avait  procédé  par  voie  d'infirmalion  et 
d'évocation,  et  si,  par  suite,  elle  s'éuit  saisie 
de  la  connaissance  du  second  chef  de  préven- 
tion, elle  aurait  eu  le  droit  de  statuer  aussi 
bien  par  voie  de  condamnation  que  d'acquit- 
tement, de  telle  sorte  qu'elle  aurait  fait  res- 
sortir de  l'appel  seul  des  prévenus  la  faculté 
d'aggraver,  d'une  manière  notable,  leur  posi- 
tion ;  qu'elle  aurait,  ainsi,  excédé  arbitraire- 
ment l'effet  dévolutif  de  l'appel  porté  devant 
elle,  violé  les  droits  sainement  entendus  de  la 
défense,  et  donné  au  prétendu  contrat  judi- 
ciaire, dont  excipent  les  demandeurs,  une  por^ 
tée  impossible  à  admettre  en  matière  crimi- 
nelle, où  les  règles  touchant  à  la  compétence 
et  aux  attributions  des  juridictions  sont  d'or- 
dre public; — Par  ces  motifs,  rejette  le  premier 
moyen  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  second  moyen, 
fondé  sur  une  fausse  application  et,  par  suite, 
sur  une  violation  des  art.  13^  10,  18  de  la  loi 
du  17  mai  1819, 13  et  26  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
comme  diflamatoire  l'écrit  publié  par  Reibel  et 
distribué  par  ses  coprévenus  :  ~-  Attendu  que, 
si  le  juge  du  fait  apprécie  souverainement,  en 
règle  générale,  la  publication  qui  lui  est  défé- 
rée par  la  poursuite,  au  point  de  vue  de  Tin- 
tention  qu'elle  recèle,  il  n'en  est  plus  ainsi 
lorsqu'il  s'agit  de  rechercher,  en  dehors  de  la 
question  intentionnelle,  si  cette  publication, 
examinée  dans  ses  détails  et  dans  son  ensem- 
ble, renlerme  ou  non  les  divers  caractères 
prévus  par  la  loi  pour  constituer  le  délit  de 
presse  imputé  à  récriyain,  et,  spécialement, 
le  délit  de  diffamation;  que  c'est  là,  au  vrai, 
un  contrôle  exercé  sur  la  qualification  légale 
imprimée  par  Tarrét  à  l'écrit  incriminé^  sur  la 
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constatation  en  droit  du  corps  du  délits  contrôle 
quirenlre,  en  toute  matière,  dans  les  attribu- 
tions de  la  Cour  de  cassation;  au'il  suit  de  là 
3ue  récrit  qui  a  motivé  la  condamnation  des 
emandeurs  ne  doit  pas  être  exclusivement 
envisagé  au  point  de  vue  de  Tesprit  de  déni^ 
grenaent  qui  a  pu  Tinspirer,  mais  encore  au 
poiot  de  vue  des  expressions  li  l'aide  desquel- 
les la  pensée  de  l'auteur  s*est  révélée  au  de- 
hors;-Attendu  qu*appréciée  dans  son  ensem- 
ble, la  circulaire  adressée  par  Reibel  aux  élec- 
teurs de  Scblestadt,  au  moment  des  dernières 
opérations  électorales^  ne  réunit  pas  les  con- 
ditions constitutives  de  la  diffamation^  c'est-à- 
dire  Tallégation  ou  Timpulalion ,  vis-à-vis 
d'IlalIez-Claparède^  de  faits  de  nature  à  porter 
lUeinle  à  son  honneur  ou  à  sa  considération; 
qall  en  ressort  uniquement  qu*après  avoir 
rappelé  les  votes,  comme  député^  et  la  pro- 
fession de  foi  y  comme  candidat  électoral, 
d'Hallez-Claparède,  notamment  sur  les  ques- 
tions touchant  à  Téconomie  politique,  Reibel 
a  attaqué  le  système  qu'ils  révélaient  et  cber- 
ejjé  à  en  détourner  les  électeurs^  en  éuumé- 
nnt  les  conséquences  qui  en  découleraient  et 
eo  préconisant^  à  la  suite,  les  avantages  que 
produirait  le  système  contraire;  qu'il  importe 
peo,  pour  le  délit,  que  Ténumération  de  ces 
conséquences  soit  empreinte  d'une  certaine 
eiagération,  s'il  est  certain  (comme  la  lecture 
réfiéchie  de  l'article  incriminé  le  prouve)  qu'en 
les  signalant  au\  électeurs  Reibel  les  a  attri- 
buées, non  à  Hallez-Glaparède  personnelle- 
ment, mais  à  Vopinion,  en  matière  de  finan- 
ces et  d'économie  politique,  à  laquelle,  comme 
dépoté  et  comme  candidat^  Hailez-Glaparède 
uai!  cru  devoir  se  rallier;  que  c'est  là  une  cri- 
tiqae  théorique  et  abstraite,  une  lutte  égale- 
ment théorique  et  abstraite,  de  système  à  sys- 
tème, qui  s'expliquent  surtout  vis-à-vis  de  tout 
citoyen  soumettant  publiquement  ses  opinions 
et  sa  conduite  politiques  à  l'appréciation  et 
m  suffrages  des  électeurs  de  sa  circonscrip- 
tion électorale^  et  qui,  d'ailleurs,  n'excèdent 
pas  les  limites  du  droit  de  libre  examen  et  de 
libre  discussion; — Attendu  qu'en  interprétant 
autrement  l'écrit  incriminé)  en  allant  même 
jusqu'à  prétendre  que  l'écrit  représente  Hal- 
lez4llaparède  comme  un  perturbateur  du  re- 
pos public,  expression  qui  est  propre  à  l'arrêt, 
mais  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'écrit,  l'arrêt 
attaqué  a  détourné  l'écrit  de  son  véritable 
^ns  et  lai  a  imprimé  un  caractère  et  une  qua- 
liâcaiion  qui  ne  lui  appartenaient  pas;  ^u'il 
sttit  de  là  qu'en  relevant  dans  ledit  écrit  le 
délit  de  diffamation  prévu  et  puni  par  les  arti- 
cles cindessus  visés^  ledit  arrêt  a  violé,  en  les 
appliquant  faussement,  les  dispositions  saine- 
ment entendues  desdits  articles;— Casse,  etc. 

Du  3i  déc.  1«63.— Ch.  crim.  —MM.  Vaïsse, 
prés.;  Nouguier,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 
iconcl.  eonf.);  Moutard-Martin  et  Maihieu- 
Itodet,  av. 

î"  Bit)éc«.— (Robin  et  Hyenne.)— arrêt. 

U  COUR;— ...Attendu^  en  tous  cas,  qu'il 


appartient  à  la  Cour  de  cassation,  corotne  le 
constatent  eux-mêmes  les  demandeurs,  de  re- 
chercher si  l'arrêt  a  fait  une  juste  et  légale 
interprétation  de  l'article  incriminé^  et  si  cet 
article,  par  les  termes  de  son  ensemble,  justifie 
la  condamnation  prononcée:— Attendu,  à  cet 
égard,  que  tous  les  termes  de  l'article  incriminé 
ne  permettent  pas  de  douter  que  leurs  auteurs 
aient  voulu  incriminer  ou  au  moins  faire  sus- 
pecter la  loyauté  de  l'administration  munici- 
pale dans  la  confection  des  listes  électorales, 
au  moment  où  le  scrutin  allait  s'ouvrir,  et^ 
par  suite,  jeter  la  déconsidération  sur  les  actes 
du  maire  que  l'article  interpellait  et  qu^il  ten- 
dait à  en  rendre  responsable  comme  chef  offi- 
ciel de  cette  administration  ;  —  Attendu,  dès 
lors^  qu'en  déclarant  les  demandeurs  coupa- 
bles de  diffamation  envers  le  maire  de  Saint- 
Etienne,  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de 
Dijon  le  13  janv.  1864)  (1)  a  fait  une  juste  et 
légale  application  des  art.  13  et  16  de  la  loi  du 
17  mai  1819  et  6  de  la  loi  du  25  mars  1822;— 
Rejette  etc. 

Du  17  mars  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  V.  Foucher,  rapp.;  Cbarrins^  av.  gén.; 
Rendu,  av. 


Tribunal  corrrctionhei,  QtJALiPiCATioif  dMb 

FAITS,  CiRGONSTANCB  AGORAYARtE. 

La  citation  devant  le  tribunal  correctionnel 
et  les  ordonnances  et  arrêts  de  renvoi  devant 
ce  tribunal  n'étant  point  attributifs,  mais  sim^ 
plement  indicatifs  de  juridiction  ^  les  jugeê 
saisis  en  vertu  de  ces  ctctes  conservent  le  droit 
de  décliner  leur  compétence  ^  soit  d* office,  soit 
sur  la  réquisition  des  parties,  tant  qu'il  n'est 
peu  intervenuune  décision  définitive  sur  le  fond 
de  la  poursuite  (i).{Q.  inst.  crim.,  iSi,  193  et 
194.) 

Et  cette  contestation  de  compétence  peut  se 
fonder,  non-seulement  sur  V appréciation  des 
faits  articulés  et  incriminés  originairement^ 
mais  encore  sur  les  modifications  et  circon^ 
stances  nouvelles  qui  se  sont  produites  de-^ 
puis  (3).  . 

Toutefois,  Vallégation  par  le  prévenu  de 
circonstances  aggravantes  non  comprises  dans 


(1)  Cet  arrêt  est  intervenu  sur  le  reoTol  proooQcè 
par  l*arrêt  de  cassation  du  21  dov.  1803,  rapporté 
tuprd,  p.  5à»  ■:• 

(2)  V.  sur  ce  principe  constant,  les  indications. 
d*aulorité8  de  la  note  3  accompagnant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  à  déc.  1862  (fd.  i868.i.M)» 
qui  le  consacre  implicitement. 

(8)  Jugé  aussi  qu^une  drconstance  aggravanl» 
d*un  délit  non  indiquée  dans  rordonnance  de  fenvoi 
ou  dans  la  citation  qui  a  saisi  la  juridiction  correo» 
lionneile,  peut  néanmoins  être  prise  en  considération 
par  les  juges  et  motiver  de  leur  part  une  aggraviH 
tion  de  peine.  Y.  Cass.  29  juiu  et  28  déc.  1855  (f  oU 
1855.1.5Â7,  et  toI.  1856.1.360),  ainsi  que  les  indi- 
cations jointes  au  premier  de  ces  arrêts. 

17. 
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la  pQwrmile,  ne  peut  donner  lieu  à  une  décla- 
ration d'incompétence  de  la  part  des  juges 
correctionnels f  qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur 
des  indices  et  des  charges  assez  graves  pour 
constituer  une  prévention  de  crime. 
(Beauvais.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  Tiolation  prétendue  des  art.  i93  et  214^ 
G.  inst.  crim.y  â09^  §  3^  G.  pén.;  de  la  fausse 
application  du  §  1  audit  art.  309  ;  de  la  viola- 
tion des  règles  de  la  compétence  et  des  droits 
de  la  défense  :— Attendu  qu'en  matière  crimi- 
nelle, les  compétences  sont  d'ordre  public  ; 
qu'elles  se  règlent ,  non  par  la  volonté  des 
parties ,  non  par  Taporéciation  que  le  minis- 
tère public  et  le  prévenu  peuvent  faire  du  ca- 
ractère propre  à  telle  ou  telle  juridiction,  mais 
uniquement  par  la  qualilication  que  la  loi 
donne  aux  faits  poursuivis;  —  Attendu  que  si 
la  compétence  se  détennine,  pour  les  juridic- 
tions correctionnelles,  par  le  fait  tel  qu'il  est 
articulé  et  incriminé  dans  l'acte  de  poursuite 
qui  a  saisi  le  tribunal  (citation  directe,  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  ou  arrêt  de  mise 
en  prévention),  néanmoins  le  juge  saisi  con- 
serve le  droit  de  décliner,  soit  aomce,  soit  sur 
les  réquisitions  des  parties,  celle  qui  lui  a  été 
ainsi  attribuée,  et  ce  en  vertu  de  ce  principe 
que  les  actes,  ordonnance  et  arrêt  de  mise  en 
prévention,  sont  non  attributifs,  mais  simple- 
ment indicatifs  de  la  compétence  ;  —  Qu'on 
exciperait  vainement,  pour  contester  ce  prin- 
cipe, de  ce  <{u'il  en  est  autrement  pour  les 
Cours  d'assises  ;  que  la  différence  des  règles 
à  cet  égard  tient  a  la  différence  des  juridic- 
tions; qu'en  effet,  les  Gours  d'assises,  juges 
de  droit  commun  en  matière  répressive,  sont 
seules  investies,  en  cette  matière,  d'un  droit 

Ëein  et  entier  de  juridiction,  puisqu'elles  ont 
pouvoir  de  procéder  au  jugement  des  faits 
dont  la  connaissance  leur  a  été  renvoyée,  que 
ces  faits  constituent  un  crime,  un  délit  ou  une 
contravention  ;  tandis  que  la  compétence  du 
jnse  correctionnel  est  restreinte  aux  simples 
délits  ;~Qa'il  sait  de  là  qiie  la  compétence  de 
la  juridiction  correctionnelle  peut  être  contes- 
tée à  toutes  les  phases  de  la  poursuite,  tant 
qu'il  n'est  pas  intervenu  une  décision  définitive 
sur  le  fond  même  de  cette  poursuite  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  celte  contesta- 
lion  peut  se  fonder,  non-seulement  sur  l'appré- 
ciation des  faits  articulés  et  incriminés  origi- 
nairement, mais  encore  sur  les  modifications  et 
circonstances  nouvelles  qui  ont  pu  se  produire 
depuis  ;  que,  dansTun  et  l'autre  cas,  les  parties 
ont  le  droit  de  demander  au  juge  correctionnel 
de  se  dessaisir  de  l'affaire,  si  elle  excède  sa 
compétence,  de  même  que  le  juge  a  le  droit 
et  le  devoir  de  s'en  dessaisir  d'office  ;— Atten- 
du, toutefois  ,  qu'il  ne  peut  dépendre  d'un 
S  révenu  de  forcer  la  juridiction  correction  nelle 
se  déclarer  incompétente,  par  cela  seul  qu'il 
allègue  des  circonstances  aggravantes  non 
comprises  dans  b  poursuite  ;  qu'il  faut,  en  ou- 
tre, que  les  allégations  soient,  sinon  prouvées 


(ce  qui  rentre  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions de  la  Gour  d'assises),  mais  fondées  sur 
des  indices  et  des  charges  assez  graves  pour 
constituer  une  prévention  suffisante; 

Attendu,  en  fait,  qu'Eugène  Beauvais,  pré- 
venu d'avoir  fait  volontairement  à  sa  sœur 
Alix  des  blessures  ayant  entraîné  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  a  décimé 
la  juridiction  correctionnelle,  en  soutenant 
que,  lesdites  blessures  ayant  occasionné  la 
perte  d'un  œil,  le  fait  poursuivi,  aggravé  de 
cette  circonstance,  constituait  un  crime,  aux 
termes  du  §  3  de  l'art.  309,  G.  pén.,  et  rele- 
vait de  la  Cour  d'assises  ;  —  Attendu  que  si  le 
tribunal  d'Avesnes  et  la  Cour  de  Douai,  ap- 
préciant en  fait  cette  allégation,  l'avaient 
contredite  et  avaient  déclaré  que  la  vision 
existait  au  moment  où  ils  étaient  appelés  à 
statuer,  leur  constatation  à  cet  égard  aurait 
été  souveraine,  et  aurait  par'  suite  échappé 
à  tout  contrôle  ;  mais  que,  loin  de  le  décider 
ainsi,  Tarrêt  attaqué  (rendu  le  15  déc.  1863) 
a  reconnu  qu'au  moment  où  il  intervenait,  la 
vision  était  perdue,  puisqu'il  déclare  qu'il  ne 
restait  h  l'état  de  doute  que  le  point  de  savoir 
si  elle  était  perdue  entièrement  et  irrévocable- 
ment, l'œil  atteint  par  le  fer  du  coupable  ne 
distinguant  que  l'ombre  de  la  himière  ;  —  At- 
tendu que  de  cette  déclaration  de  fait,  la  Cour 
de  Douai  devait  conclure  qu'il  y  avait  au  moins 
des  indices  suffisants  pour  croire  à  la  perte 
de  la  vue;  qu'il  appartient  h  la  Gourde  cas- 
sation, tout  en  maintenant  la  déclaration  de 
fait,  d'en  tirer  la  conséquence  de  droit  qui 
en  découle;  que  cette  conséquence  de  droit, 
c'est  que,  lorsque  la  juridiction  correctionnelle 
est  amenée  à  reconnaître  qu'il  y  a  des  indices 
sufûsants  pour  croire  à  l'existence  d'une  cir- 
constance aggravante  donnant  au  fait  le  ca- 
ractère de  crime,  elle  doit  se  déclarer  incom- 
pétente;— D'où  il  suit  que  la  Cour  de  Douai  a 
^méconnu  les  règles  de  sa  compétence  en  re- 
tenant la  connaissance  d'un  délit  de  blessures 
volontaires  là  où  elle  élait  amenée  à  recon- 
naître qu'il  y  avait  des  indices  suffisants  que 
ces  blessures  avaient  occasionné  la  perte  d  un 
œil  ; — Casse,  etc.  , 

Du  12  fév.  1864.  — Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Nouguier,  rapp.;  Savary,  av.  gén.;  Bé-  ' 
chard,  av.  j 


Amende  ,  Contributions  indirectes  ,   Con- 
damnation COLLECTIVE. 

En  matière  fiscale,  et  notamment  en  matière 
de  contributions  indirecteSy  les  amendes  étant 
plutôt  réelles  que  personnelles,  frappent  le  fait 
matériel  de  la  contravention,  abstraction  faite 
du  nombre  des  personnes  qui  ont  pu  y  eoopé^ 
rer. — Ainsi,  «ne  fraude  a\ix  droits  de  ciiTula^ 
tion  sur  les  boissons,  commise  par  plusi€urs\ 
individus,  ne  doit  être  punie  que  d'une  amende 
unique,,.  Sauf  à  garantir  le  recouvrement  rfe 
cette  amende  par  une  condamnation  solidaire 
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écrire  tous  les  délinquants  (i).  (L.  1"  germ. 
an  13,  art.  37  ;  L.  28  avr.  1816,  art.  2,  6^  17, 
19ct232;C.pén.,55.) 

(Quinson.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  2,  6, 17,  19  et  232 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  Tart.  37  de  celle 
da  !«'  germ.  an  13; — Sur  le  premier  moyen  : 
—  Attendu,  en  droit,  que  les  amendes  ûs- 
cales  sont,  d'siprès  leur  nature^  moins  une 
peine  que  la  réparation  civile  du  préjudice 
causé  à  l'Etat  par  la  fraude  ;  qu'elles  sont 
donc  plutôt  réelles  que  personnelles,  et  qu*elles 
frappent  le  fait  matériel  de  la  contravention, 
abstraction  faite  du  nombre  des  personnes 
oui  ont  pu  y  coopérer  ;  —  Attendu  qu'il  suit 
delà  que,  lorsque  plusieurs  personnes  sont 
poursuivies  pour  un  fait  unique  constituant 
nne  seule  contravention,  une  seule  amende 
doit  être  prononcée  contre  tous,  sauf  à  garan- 
tir par  la  solidarité  le  recouvrement  de  celte 
amende,  conformément  à  Tari.  37  de  la  loi  du 
1*'  germ.  an  13;— Et  attendu,  en  fait,  que  les 
nommés  Christin  et  Quinson  ayant  été  cités 
Tuo  et  Tautre  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Belley,  comme  prévenus  de  la 
contravention  prévue  par  les  art.  2,  6  et  19 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  pour  avoir  enlevé 
et  transporté  des  boissons  sujettes  aux  droits, 
sans  déclaration  préalable  et  sans  congé  ni 
acquit-à-caution,  ont  été  condamnés  l'un  et 
l'antre,  savoir  :  Chrislio  à  100  fr.  et  Quinson 
à  600  fr.  d'amende,  et  que,  sur  Tappei  de 
Quinson,  ce  jugement  a  été  confirmé  pure- 
ment et  simplement  par  la  Cour  de  Lyon,  qui 
en  a  adopté  les  motifs; — Attendu  qu'en  pro- 
nonçant contre  ces  deux  prévenus,  pour  une 
9eule  contravention,  punie  par  l'art.  19  de 
la  loi  du  28  avril  1816  d'une  amende  de 
600  fr.,  au  maximum,  deux  amendes  dont  le 
taux  cumulé  s'élève  à  700  fr.,  la  Cour  impé- 
riale de  Lyon  a  manife:>tement  violé  ledit  ar- 
ticle; —  Casse  Tarrét  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon^  du  6  juill.  1863,  etc. 

Du  4  déc.  1863.— Ch.  crim.  — MM.  Vaïsse, 
prés.;  Guyho,  rapp.;  Savary,  av.  gén.;  Hallays- 
Datiot  et  Jager-Schmidt,  av. 

Voie  publique.  Éclairage,  Clôture,  Entbe- 
PBENEUR,  Responsabilité. 
Les  entrepreneurs  de  travaux  de  construc- 
tion sont,  tant  pénalement  que  civilement, 

(4)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  rendu  une 
décision  idenliqae  le  19  aoQt  1836  (vuJ.  1836.1. 
762). — Mais  on  sait  qu*en  maliére  criminelle  ou 
correctionnelle,  Pamcnde  ayant  le  caractère  d*uue 
véritable  peine  et  étant,  dès  lors,  iudioiduclUj  il 
s^ensait  que  lorsque  plusieurs  personnes  ont  parti- 
dpé  au  même  délit,  chacune  dVIles  doit  être  per- 
sonneHemeut  condamnée  à  Pamende,  et  que  les  ju- 
ges De  pourraient  se  borner  à  prononcer. une  con- 
damnation collective  ù  une  seule  amende  contre  tous 
les  prévenus.  Touiefois,  ce  principe  souffre  quel- 
ques eioeptions.  V.  à  cet  égard  la  Table  gén,  Devill. 
et  Gilh>9  V*  Amende,  n.  8  et  suiv.»  aiusi  que  le  Rép. 


responsables  des  accidents  résultant  de  t inexé- 
cution des  précautions  prescrites  soit  par  un 
règlement  de  police,  soit  par  le  cahier  des 
charges  de  leur  entreprise,  relativement  à 
Véclairage  et  à  la  clôture  des  excavations  pra- 
tiquées  ft  des  dépôts  de  matériaux  opérés  sur 
la  voie  publique  (2).  (C.  Nap-,  1383;  C.pén., 
74, 319,  320,  -471,  n.  4.)-i"  et  2*  espèces. 

Et  les  entrepreneurs  ne  sauraient  échapper - 
à  cette  responsabilité,  sur  le  motif  qu'ils  aU" 
raient  pris  toutes  les  mesures  de  précaution 
qui  leur  étaient  imposées  par  leur  cahier  des 
charges,  et  que  d'ailleurs  l'insuffisance  de  ces 
mesures  n'aurait  donné  lieu  à  aucune  récla- 
mation de  V autorité.  —  !'•  espèce. 

!'•  Espèce,  —  (Fmna.)  —  abbêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  lire 
d'une  fausse  application  des  art.  319  et  320, 
G.  pén.,  en  ce  que  la  Cour  impériale  d'Amiens 
(par  arrêt  du  22  nov.  1861)  a  fait  peser  sur 
l'entrepreneur  de  travaux  d'un  chemin  de  fer 
une  responsabilité  autre  que  celle  qui  lui  in- 
combait d'après  son  câbler  des  char^^es  : — At- 
tendu que  les  articles  susénoncés  punissent 
l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  involon- 
taires, quand  ces  actes  ont  été  le  résultat,  soit 
delà  maladresse,  de  l'inattention,  de  la  négli- 
gence, soit  de  l'inobservation  des  règlements; 
— Qu'à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  deux  points  de 
vue,  la  condamnation  prononcée  contre  le 
demandeur  est  pleinement  justifiée  ;  —  Que 
l'arrêt  attaqué  établit,  en  effet,  que  Farina  de- 
vait se  conformer  au  règlement  de  police  de 
la  ville  de  Sentis,  du  10  juill.  1844,  et  aux 
obligations  qui  résultaient  pour  lui  du  cahier 
des  charges  rédigé  par  l'ingénieur  en  chef  ;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  8  dudit  règlement, 
((  toute  excavation  faite  le  long  de  la  voie  pu- 
blique doit  être  éclairée,  la  nuit,  de  manière 
à  prévenir  tout  accident,  et  entourée  d'une 
clôture  provisoire,  en  planches,  de  2  mètres 
de  hauteur  »  ; — Que  ce  règlement  n'a  pas  cessé 
de  régir  et  de  protéger  la  ville  de  Senlis  de- 
puis l'ouverture  de  la  voie  ferrée  qui  traverse 
son  territoire ,  que  les  précautions  spéciales 
prescrites  en  vue  de  travaux  qui  devaient 
créer  de  nouveaux  dangers  n'ont  pu  avoir  pour 
effet  de  priver  cette  ville  des  garanties  de  sé- 
curité publique  que  lui  assurait  son  règlement 
de  poUce  ;— Qu'aux  termes  de  l'art.  6  du  ca- 
hier des  charges  susénoncé.  Farina  était  tenu 


géiu  Pal,,  v*  Amcnd»  {piaU  erim.)^  D.  60  et  saiv. 
et  78. 

(S)  Le  iDéme  principe  découle  d'un  précédent 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ik  fév.  1»34  (vol. 
i83â.i.S60).— Du  reste,  la  responsabilité  pénale 
pèse,  en  pareil  cas,  sur  Tentrepreneur,  alors  même 
que  la  contravention  au  règlement  de  police  serait 
le  fait  de  ses  ouvriers,  contre  lesquels  une  condam- 
nation i)eut  aussi  être  prouoncéi*.  V.  à  cet  égard. 
Table  gén.  Devill.  et  Giib.,  v*  RègL  de  police,  n. 
388  et  38A,  et  Table  décenn»,  eod*  y",  n.  140  et 
suiv. 
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de  se  conformer  aux  mesures  de  police  qui 
seraient  prescrites  soit  par  V autorité  locale^ 
soit  par  radministration  supérieure  ;  que,  par 
suite,  cette  intimation,  loin  de  le  soustraire 
aux  dispositions  du  règlement,  lui  faisait  un 
devoir  d  y  obéir  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  Karrét  que,  le 
6  septembre  dernier,  vers  onze  heures  du  soir, 
Boisseau  et  Beauxis,  partis  de  Senlis  pour 
Crépy,  en  voiture,  les  lanternes  allumées,  se 
sont  engagés,  trompés  par  robscurité,  sur 
Tancienne  route  coupée  par  une  tranchée 
profonde  de  7  mètres,  et  sont  tombés  dans 
cette  excavation,  sans  qu'aucun  obstacle  appa- 
rent ni  aucun  éclairage  les  avertît  que  la  cir- 
culation était  interrompue  ;  que  Boisseau  a 
été  tué  dans  la  chute  et  Beauxis  grièvement 
blessé  ; — ^Attendu  qu'en  s'abstenant  d'éclairer 
et  d'entourer  d'une  clôture  suffisante  la  tran- 
chée qu'il  avait  fait  ouvrir  dans  un  faubourg 
de  la  ville.  Farina  a  contrevenu  à  Tart.  8  du 
règlement  précité  ;— Qu'en  tous  cas,  et  d'après 
les  constatations  de  l'arrêt,  la  mort  de  Bois- 
seau et  les  blessures  de  Beauxis  devraient  être 
attribuées  à  l'inattention  et  à  la  négligence  du 
demandeur  ;  —  Attendu  que  Farina  a  vaine- 
ment décliné  la  responsabilité  de  ses  actes  eu 
alléguant  que  la  barrière  établie  par  ses  or- 
dres aux  abords  de  la  tranchée  avait  subsisté 
pendant  plusieurs  mois,  au  vu  et  au  su  des 
fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  des 
travaux,  sans  qu'aucune  modification  eût  été 
par  eux  ordonnée  ;  qu'il  n'appartenait  à  per- 
sonne de  l'affranchir  des  conséquences  pé- 
nales de  faits  qui  lut  étaient  personnels  et 
qu'il  avait  librement  accomplis  ;— Que,  dans 
de  telles  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que 
la  Cour  impériale  d'Amiens  a  fait  application 
au  demandeur  des  art.  319  et  320,  G.  pén.  ;~- 
Rejette,  etc. 

Du  !•'  mars  1862.— Ch.crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  du  Bodan,  rapp.  ;  Guyho,  av.  gén.; 
Morin,  av. 

î*"  ^fpéce.— (Leford  C.  Roussel.) — ^arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
(rendu  par  la  Cour  impériale  d'Amiens  le  13 
août  1863),  ainsi  que  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  en  date  du  6  déc  1862, 
dont  cet  arrêt  a  adopté  les  motifs ,  constate 
qae  l'accident  dont  la  ûlle  Rosel  a  élé  victime 
a  eu  lieu  parce  que  Leford,  dit  Lefaurel  en- 
trepreneur de  profession,  n'avait  pas  pris  les 
1>recautions  nécessaires  pour  le  prévenir  ou 
'empêcher,  et  que,  notamment,  il  n'avait  pas 
mis  la  clôture  autour  de  son  chantier  et  n'avait 
pas  éclairé  ses  travaux  ;  —  Attendu  que  cette 
appréciation  souveraine  du  fait  échappe  à 
toute  censure;  qu'elle  établit,  à  la  charge  de 
Leford,  un  fait  direct  et  personnel  d'impru- 
dence et  d'inobservation  des  règlements  ;  — 
Attendu  qu'en  |>rononçant  contre  ledit  Leford 
une  condamnation  à  Tamende  et  en  des  dom- 
mages-intérêts, l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 


juste  application  des  art.  319.et  320,  C.  pén.  ; 
— —"Reiette  etc 

Du  7  nov.  1*863.  — Ch.  crim.— MM.  Vaisse, 
prés.;  Lascoux,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 
Beauvois-Devaux  et  Magimel,  av. 


Vaine  pâture,  Règlement  muniopài.  Con- 
seil MUNICIPAL. 

Un  arrêté  municipal  sur  l'exercice  du  droit 
de  vaine  pâture,  n'est  légal  et  obligatoire  qu'au- 
tant quHl  a  été  précédé  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  et  qu'il  a  été  adressé  avec 
cette  délibération  au  sous-préfet  et  approuvé 
par  le  préfet  (1).  (L.  18  juill.  1837,  ^.  19  et 
20.) 

(Caillot.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'arrêté  pris  par 
le  maire  de  la  commune  de  l'Abergement-lez- 
Seurre,  le  8  juin  1863,  contient  un  véritable 
règlement  sur  l'exercice  du  droit  de  fa  vaine 
pâture  dans  les  limites  du  territoire  de  la  com- 
mune ;  qu'en  effet,  en  dehors  de  mesures  uti- 
les pour  assurer  la  libre  récolte  des  prairies, 
il  reporte  à  une  époque  qu'il  réserve  de  fixer 
le  temps  où  pourra  s'exercer  le  droit  de  vaine 
pâture  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  19 
et  20  de  la  loi  des  18-22  juill.  1837.  sur  l'ad- 
ministration municipale,  les  conseils  munici- 
paux doivent  toujours  être  appelés  à  délibérer 
sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture;  que  leurs 
délibérations  sur  ces  objets  sont  adressées  au 
sous-préfet  et  ne  deviennent  exécutoires  que 
par  l  approbation  du  préfet  ;  —  Attendu  que 
l'arrêté  précité  du  maire  de  l'Abereement-lez- 
Seurre  n'a  élé  précédé  ni  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  commune,  ni 
adressé  avec  cette  délibération  au  sous-préfef, 
ni  approuvé  par  le  préfet  ;  —  Attendu  qu'en 
décidant,  dans  de  telles  circonstances,  que  cet 
arrêté,  en  tant  que  réglant  l'exercice  de  la 
vaine  pâture,  manquait  de  force  obligatoire  et 
légale,  et  en  renvoyant  les  inculpés  des  pour- 
suites, le  jugement  attaqué  (du  tribunal  de 
police  de  Seurre,  en  date  du  4  juill.  1863], 
loin  d'avoir  violé  les  lois  de  la  matière,  les  a 
sainement  interprétées  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  déc.  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Bresson,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 


Non  bis  in  idem.  Attentat  a  la  pudeur, 
.  Outrage  a  la  pudeur.  Assassinat,  Coups 
et  blessures. 

L'individu  acquitté  par  la  Cour  d'assiset 
du  crime  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence, 
peut  être  ultérieurement  poursuivi,  à  raison 
du  même  fait^  devant  le  tribunal  correction- 


(1)  V.  Gass.  i9  août  i859  (voU  i859.1.9«3),  et 
la  note. 
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lui,  fitmr  ouirage  publie  à  la  pudeur  (1).  (G. 
inst.  crim.,  360.)- i"  et  2«  espèces. 

Mais  ii  l'accusé  acquitté  peut  encore  être 
^(érieurement  poursuivi  devant  la  juridiction 
criminelle  à  rtnson  du  fait  qui  avait  donné 
Heu  à  Vacctuation,  lorsque  les  éléments  de  la 
qualification  nouvelle  diffèrent  des  drconstanr 
ces  constitutives  de  la  première  incriminationj 
il  en  est  autrement  quand  les  éléments  des 
deux  qualifications  restent  les  mêmes  dans  leurs 
particularités  et  dans  leur  ensemble  (2).  —  3« 
espèce. 

Ainsi,  spécialement,  l'individu  acquitté  par 
la  Cour  d* assises  sur  une  accusation  de  tenta- 
tice  d^assassinaty  ne  peut  être  ultérieurement 
poursuivi,  à  raison  du  même  fait,  devant  le 
tribunal  correctionnel ^  pour  coups  portés  et 
blessures  faites  volontairement  et  avec  prémé- 
ditation, lorsqu'il  n'est  pas  établi,  en  fait, 
que  Cintention  de  faire  de  simples  blessures 
»t  coexisté  avec  celle  de  donner  la  mort,  ou 
s'y  s&it  substituée  à  un  moment  quelconque , 
ni  qu'il  ait  existé  aucune  circonstance  nou- 
veUe  et  modificatvoe,  soit  de  la  qualification, 
soit  du  crime  objet  des  premières  poursuites. 
— Id. 

i^*  jB«péw.— (Carie.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen^  pris 
de  la  violation  des  art.  360,  C.  instr.  cr.,  1330 
et  i35l^  C.  Nap.»  en  ce  que  le  demandeur 
aurait  été  condamné  correctionnellement  pour 
le  même  fait  à  raison  duquel  il  avait  été  ac- 
quitté par  le  jury  :  —  En  fait  :  —  Attendu  que 
Léon  Carle^  tradfuit  devant  la  Cour  d'assises 
de  la  Haute  Garonne  comme  accusé  d'avoir, 
le  o  ocf.  1862,  à  Saix^  commis  un  attentat  à 
la  pudeur^  consommé  ou  tenté  sans  violence, 
sur  la  personne  de  Rosalie  Martinel,  âgée  de 
moins  de  onze  ans,  a  été  déclaré  non  coupa- 
ble de  ce  crime  et  acquitté  par  ordonnance  du 
président  de  ladite  Cour,  du  10  mars  der- 
nier ;— Qu'à  la  suite  d'une  instruction  requise 
par  le  ministère  public^  le  21  du  même  mois, 
Léon  Çarle  ,  renvoyé  devant  le  tribunal  de 
Castres,  a  été  condamné  à  une  année  d'em- 
prisonnement, 100  fr.  d'amende  et  2^000  fr. 
de  dommages-intérêts,  comme  coupable  d'a- 
voir^ le  5  oct.  1862,  à  Saix»  commis  un  ou- 
trajge  public  à  la  pudeur  ;  que,  sur  Tappel  du 
prévenu^  la  Cour  impériale  de  Toulouse  a  con- 
firmé cette  condamnation,  par  arrêt  du  28  mai 
dernier^  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 


(i)  Jugé  aanl,  et  par  Identité  de  motifs,  qae 
rindirida  acquitté  de  Taccusation  de  y\oï  ou  d*at- 
teotat  à  la  pudeur  avec  ▼iolence,  peut  être  pour- 
saivi  olténearement  pour  délit  d*outrage  public  à 
Il  pudeur  résoUant  du  même  faiU  V.  notre  Table 
décenfu  i85M860,  v*"  Non  bi»  in  idem  y  tu  7  et  8. 
--JwÊçe  Gass.  8  sept.  1898  (Bull,  crim.,  n.  250) 
et  â8  juin  1863  (Bull,  crim.,  d.  467). 

(3)  Le  même  principe  a  été  déjà  consacré  par 
la  Cour  de  cassaiioo.  Y*  Tabte  déeenn,^  loc,  ctf., 
lu  9  a  SUIT. 


«  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que^ 
«  dans  la  soirée  du  5  oct.  1862,  le  prévenu 
a  se  trouvait  dans  l'allée  d'une  maison  située 
c(  dans  le  village  de  Saix  ;  que  la  porte  de  cette 
(C  maison  donnant  sur  la  rue  était  ouverte  et 
«  qu'il  était  encore  jour  ; — Attendu  que  c'est 
(C  en  ce  lieu  et  à  ce  moment  que  le  prévenu^ 
m  en  présence  de  la  jeune  Martinel,  a  déboQ- . 
«  tonné  son  pantalon^  etc...  et  s'est  livré  àdes 
et  actes  de  la  plus  révoltante  lubricité,  y»  — En 
droit  :— Attendu  que  le  délit  d'outrage  public 
à  la  pudeur  se  compose  d'éléments  matériels 
différents  de  ceux  qui  constituent  l'attentat  à 
la  pudeur  consommé  ou  tenté,  sans  violence, 
sur  la  personne  d'une  enfant  âgée  de  moins  de 
onze  ans;  que,  d'une  part,  la 'circonstance  de 
publicité,  1  un  des  éléments  constitutifs  du 
délit  prévu |>ar  l'art.  330,  C.  pén.,  est  étrangère 
an  cnme  prévu  par  l'art.  331,  même  Code,  et 
que,  d'une  autre  part,  Tattentat  sur  la  per- 
sonne de  Tenfant,  l'un  des  éléments  de  ce 
crime,  n'entre  pas  dans  la  qualification  l^ale 
du  délit  susénoncé  ;  —  Qu  ainsi ,  devant  la 
Cour  d'assises  et  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, le  fait  incriminé  ne  s'est  produit  ni 
sur  la  même  qualification,  ni  accompagné  des 
mêmes  circonstances  ;  que  le  jury  n  a  pas  stâ* 
tué  sur  ce  fait  au  point  de  vue  de  l'outrage 

fmblic  à  la  pudeur,  et  qu'aucune  question  ne 
ui  a  été  posée  à  cet  égard;  qu'il  suit  de  là  que 
la  Cour  impériale,  de  Toulouse,  loin  d'avoir 
violé  les  dispositions  législatives  sosénoncées, 
en  a  fait  une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 
Du  23  juin.  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  du  Bodan,  rapp.;  Savary,  av.  gén.  ; 
Pougnet,  av. 

2«  Espèce.  T-  (Poulet.)  —  ARBfiT. 

LA  COUK  ;  —Vu  les  art.  360,  C.  instr.  cr., 
et  330,  C.  pén.  ;— Attendu  que  le  crime  d'at- 
tentat à  la  pudeur  sur  des  enfants  âffés  de 
moins  de  onze  ans  se  constitue  d'éléments 
légaux  différents  du  délit  d'outrage  à  la  pu- 
deur ; — Attendu,  en  effet,  que ,  dans  le  délit 
d'outrage  public  à  la  pudeur,  la  circonstance 
de  publicité  est  un  des  éléments  constitutifs, 
alors  que  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  a 
pour  base  des  actes  qui,  jpar  eux-mêmes  et  en 
dehors  de  toute  publicité,  sont  une  atteinte 
portée  à  la  pudeur  de  jeunes  enfants  ; — At- 
tendu, dès  lors,  que  Tacquiltement  prononcé 
à  raison  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  prévenu  soit  pour- 
suivi, par  voie  correctionnelle,  pour  les  faits 
envisagés  comme  constituant  le  délit  d'ou- 
trage public  à  la  pudeur ,-  —  Attendu,  dans 
l'espèce ,  que  le  verdict  du  jury  de  la  Meuse, 

3ui  a  acquitté  le  nommé  Poulet  de  l'accusation 
'attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté 
sans  violence,  sur  la  personne  de  Zélie  Aubry, 
âgée  de  moins  de  onze  ans,  sa  belle-lille,  ne 
pouvait  élever  une  un  de  non-recevoir  légale 
contre  la  prévention  du  délit  d'outrage  public 
à  la  pudeur  dont  Poulet  a  été  ultérieurement 
l'objet;— Qu'U  n'a  pas  suffi  de  dire,  par  l'arréc 
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attaqué  (rendu  parla  Cour  de  Nancy^  le  14 
juill.  1863),  que  les  faits  des  deux  poursuites 
étaient  identi(|ues  et  indivisibles;  que  ces  faits, 
que  Tarrét  n'énonce  ni  ne  qualifie,  dans  les- 
luels  il  n'admet  ni  ne  rejette  la  circonstance 
e  publicité,  élément  constitutif  du  délit  nou- 
veau, paraissent^  au  contraire,  essentiellement 
différents;  qu'en  prononçant  autrement  et 
en  repoussant  l'action  })ublique  comme  non 
recevable,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué l'art.  360,  C.  instr.  cr.^  et  a,  par  suite, 
violé  l'art.  330,  C.  pén.  ;— Casse,  etc. 

Du  28  août  1863.— Ch.  crim.— MM.  le  cons. 
Legagneur,  prés.;  Bresson^  rapp.;  Charrins^ 
av.  gén.;  Morio,  av. 

3»  JBjï)ècfl.—(Pascalis.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  fausse  application  de  l'art.  360,  C.  instr. 
cr.y  et  de  la  violation  de  l'art.  311,  C.  pén.  : 
—  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
360,  C.  instr.  cr.,  toute  personne,  acquittée 
légalement,  ne  peut  plus  être  reprise  ni  accu- 
sée à  raison  du  même  fait  ;  —  Que,  s'il  a  été 
reconnu  que  cet  article  est  sans  application 

3uand  le  fait  incriminé  se  trouve  qualifié, 
ans  la  deuxième  poursuite,  autrement  qu'il 
ne  l'avait  été  dans  la  première,  ce  n'est, 
toutefois,  que  dans  le  cas  où  les  éléments  de 
la  qualification  nouvelle  diffèrent  des  circon- 
stances constitutives  de  la  première  incrimi- 
nation; mais  que,  si  les  éléments  des  deux 
aualiiications  restent  exactement  les  mêmes, 
aans  leurs  particularités  et  dans  leur  ensem- 
ble,  l'art.  360  conserve  sa  force,  et  le  principe 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce 
que,  malgré  la  qualification  nouvelle,  on  puisse 
faire  sortir  une  seconde  poursuite  d'un  fait 
demeuré  identique  à  lui-même  ;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  le  demandeur  a  été  mis  en 
accusation  devant  la  Cour  d'assises  des  Bou- 
ches-du-Rbône  pour  tentative  d'assassinat  sur 
la  personne  de  sa  femme  à  l'aide  d'un  coup 
de  pistolet  tiré  à  bout  portant;  qu'il  a  été 
acquitté  par  le  verdict  du  jury;  —  Qtie,  posté- 
rieurement, le  ministère  public  l'a  traduit  de- 
vant la  iuridiciion  correctionnelle  comme  pré- 
venu d  avoir,  avec  préméditation,  porté  volon- 
tairement des  coups  et  fait  des  blessures  à  sa 
femme  au  moyen  du  même  coup  de  pistolet 
tiré  à  bout  portant  ;  — Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué (rendu  par  la  Cour  d'Aix,  le  23  juill. 
1863)  n'admet  pas  même,  en  fait,  que  l'inten- 
tion de  faire  de  simples  blessures  ait  coexisté 
avec  celle  de  donner  la  mort,  ou  s'y  soit  subs- 
tituée à  un  moment  quelconque  ;  qu'il  n'ad- 
met pas  non  plus  qu'il  ait  existé  aucune  cir- 
constance nouvelle  et  modificative,  soit  de  la 
qualification,  soit  du  crime,  objet  des  pre- 
mières poursuites  ;  —  Qu'en  déclarant,  dès 
lors,  l'action  du  ministère  public  éteinte,  et 
en  renvoyant  le  demandeur  des  poursuites 
actuelles,  cet  arrêt,  loin  d'avoir  faussement 
applique  fart.  3G0  précité,  l'a  sainement  in- 


terprété et  n'a  pas  non  plus  violé  Tart.  3il> 
C.  pén.  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
du  même  art.  360,  et  d'un  excès  de  pouvoir, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  imputerait  au  deman- 
deur un  crime  dont  il  a  été  déclaré  non  cou- 
pable :  —  Attendu  que  l'action  nouvelle  qui 
appelait  la  Cour  d'Aix  à  statuer  la  ramenait 
forcément  :i  Texamen  de  la  première  incrimi- 
nation ;  que  son  arrêt  se  réduit  à  constater 
qire  tous  les  éléments  constitutifs  du  fait  sonl 
restés  exactement  les  mêmes  ;  que  le  dispositif 
de  cet  arrêt  se  borne  à  prononcer  la  non-re- 
cevabilité de  l'action  du  ministère  public  ;  qu*il 
n'a,  en  conséquence,  ni  porté  atteinte  par 
excès  de  pouvoir  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ni  violé  l'art.  360  invoqué  ;— Rejet- 
te  etc 

bu  29  août  1863.— Ch.  crim.— MM.  le  cons. 
Legagneur,  prés.;  Bresson,  rapp.;  Charrins^ 
av. gén. 


Règlement  de  pouce,  Marchés,  Revendeurs. 

L'arrêté  municipal  qui  défend  aux  reven- 
deurs d'aller  au  devant  des  vendeurs,  soit 
dans  la  ville,  soit  dans  les  chemins,  pour  ache- 
ter des  objets  de  consommation  (1),  s'appli- 
que aux  revendeurs  en  gros  aussi  bien  qu'aux 
revendeurs  en  détail,  (C.  pén.,  471,  n.  15.) 

Le  prévenu  de  contravention  à  un  tel  ar- 
rêté ne  saurait  être  relaxé  par  le  motif  qu'il 
ne  serait  pas  certain  que  le  vendeur  auquel  il 
a  acheté  dans  la  ville  des  objets  de  consom-» 
mation,  eût  Vintention  de  les  porter  sur  ie 
marché  :  il  suffit  que  la  marchandise  ait  été 
introduite  et  vendue  dans  la  ville  un  jour  de 
marché,  pour  qu'elle  doive  être  réputée  desti- 
née à  la  consommation  locale, 

(Metz.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén., 
ensemble  l'art.  34  du  règlement  municipal  de 
la  ville  d'Antibes,  ainsi  conçu  :  «  Il  est  dé- 
«  fendu  aux  revendeurs  et  revendeused,  pois- 
a  sonniers  et  poissonnières,  d'aller  au-devanl 
tt  des  vendeurs ,  soit  dans  la  ville,  soit  dans 
a  les  chemins,  pour  acheter  des  objets  de 
«  consommation  au  préjudice  des  habitants  de 
a  la  ville  ;  »  —  Attendu  que  le  nommé  Metz, 
ayant  été  traduit  en  simple  police  pour  avoir 
contrevenu  à  cet  article  en  achetant,  dans 
une  rue  d'Antibes,  un  jour  de  marché,  une 
certaine  quantité  de  cerises,  a  été  relaxé, 
1°  parce  qu'il  est  revendeur  en  gros,  et  non 
revendeur  en  détail  ;  2«  parce  qu'il  n'est  pas 
certain  que  le  vendeur  des  cerises  eût  Tinten-* 
tion  de  les  porter  sur  le  marché  ;  —  Mais  at- 
tendu que  l'art.  34  est  général  et  absolu,  et 


(1)  La  légalité  d^un  pareil  arrêté  a  été  proclamée 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  V.  no-> 
tanimeut  h  fé?.  1826  (t.  «a.S78)  et  21  août  i857 
^vol.  1858.1.90). 
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que  ce  serait  restreindre  arbitrairement  le  i 
sens  da  mot  revendeur  que  de  ne  l*appliquer  | 
<{u^aax  revendeurs  en  détail^  alors  surtout  que 
I  art.  34  9  ayant  pour  objet  d'assurer  l'appro- 
Tisionnement  de  la  ville ,  a  dû  embrasser  dans 
ses  prévisions  particulièrement  Ie^  revendeurs 
en  gros,  puisque  Faccaparement  par  eux  des 
objets  de  consommation  en  dehors  du  marché 
et  des  heures  réglementaires  aurait  évidem- 
ment des  effets  encore  plus  dommageables 
pour  les  habitants  de  la  ville  ;  —  Attendu^  en 
second  lieu,  que,  quelle  que  fût  Tintention  du 
vendeur  des  cerises,  et  alors  même  qu'il  aurait 
eu  celle  de  contrevenir  à  Tart.  32  du  règle- 
meni,  en  ne  portant  pas  sa  marchandise  sur 
le  marché^  il  suffit  qu'il  Teût  introduite  dans 
la  ville  un  jour  de  marché  et  qu'il  Ty  ait  ven- 
dae,jK)ur  qu'elle  doive  être  considérée  comme 
desuoée  à  la  consommation  locale^  alors  sur- 
tout que  le  jugement  attaqué  ne  constate  pas 
le  contraire  en  termes  exprès,  et  n'indique 
même  aucune  circonstance  d'où  on  puisse 
1  induire  avec  quelque  certitude  ;  —  Attendu 
que  c'est  donc  à  tort  que  le  prévenu  a  été 
relaxé  de  la  poursuite  et  en  violation  de  l'art. 
34  du  règlement  précité  ;— Casse  le  jugement 
rendu,  le  26  juin  1863,  par  le  juge  de  paix 
du  canton  d'Anlihes,  etc. 

Du  21  août  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.  ;  Guyho,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 


Brevet  d'invention,  Brevet  étranger. 
Durée,  Déchéance. 

Lart.  29  de  la  loi  du  5  juHL  1844,  aux 
termes  duquel  le  brevet  obtenu  en  France 
pour  une  invention  déjà  brevetée  à  V étranger, 
ne  peut  avoir  une  durée  excédant  celle  du 
brevet  étranger,  s*applique  atissi  bien  au  cas 
où  l'inventeur  breveté  est  Français  qu'à  celui 
où  il  est  étranger  (1). 

En  pareil  cas,  le  brevet  obtenu  en  France 
perd  son  effet  dès  que  celui  obtenu  en  pays 

!  (franger  a  pris  fin,  soit  que  l'extinction  de 
celui-ci  arrive  par  l'expiration  de  sa  durée 
légale,  soit  qu'elle  provienne  d'une  cause  acci- 

I  dentelle,  comme  la  déchéance  résultant  du  dé- 
faut  de  paiement  des  annuités  (2). 

;  (Rebour  C.  du  Boucheron.) 

\  arrêt  {après  délib,  en  cK  du  cons.). 

-  LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
lion  des  premier  et  deuxième  paragraphes  de 
Tart.  29  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en  ce  que 
larrét  attaqué  aurait  :  1"*  déclaré  applicable 
seulement  à  l'étranger,  déjà  breveté  à  l'étran- 


(1)  V.  cod£,  mm.  Rendu,  Dr,  industr,,  n.  338, 
et  Eu  Blanc,  Contrefaçon,  d.  â99  {à*  édit.). 

(3)  V.  conf.,  MM.  Goujet  et  Mirger,  Dict,  de 
dr.  comm,,  t*"  Invention,  n.  430;  Blanc,  Inventeur 
hrtoeté,  p«  31 Â;  Perpigna,  Man,  des  invent,,  p. 
iSOs  Kouguier,  Brev,  d'inv,,n.  380. 


ger^  le  premier  paragraphe  dùdit  article; 
2®  restreint  la  durée  du  brevet  pris  en  France 
à  la  suite  d'un  brevet  étranger,  à  la  durée  lé- 
gale dudit  brevet,  contrairement  à  la  saine 
interprétation  du  deuxième  paragraphe  du 
même  article  :— Vu  Tart.  29  de  la  loi  du  5  juill. 
1844  sur  les  brevets  d'invention,  lequel  est 
ainsi  conçu  :  a  L'auteur  d'une  invention  ou 
découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra 
obtenir  un  brevet  en  France,  mais  la  durée  de 
ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle  du  brevet 
antérieurement  pris  à  l'étranger.  » — Attendu 
que,  s*il  est  vrai  que  cet  article  flgure  au  tiUre 
3  de  ladite  loi,  intitulé  :  des  Droits  des  étran- 
gersy  on  ne  saurait  inférer  de  sa  situation 
sous  cette  rubrique  qu*il  ne  soit  applicable 
qu'au  seul  cas  de  l'étranger  prenant  en  France 
un  brevet  pour  une  découverte  ou  invention 
déjà  brevetée  à  l'étranger  ;  qu'il  résulte,  au 
contraire,  tant  du  texte  que  de  la  nature  même 
de  cette  disposition,  qu'elle  régit  aussi  bien  les 
regnicoles  que  les  étrangers;  —  Attendu,  en 
effet,  que  le  texte  de  cet  article  attribue  d'une 
manière  générale  à  l'auteur  de  toute  décou- 
verte ou  invention  brevetée  à  l'étranger  le 
droit  d'obtenir  en  France  un  brevet  similaire; 
qu'il  ne  fait  ainsi  aucune  distinction  entre 
1  auteur  français  ou  étranger  de  la  découverte  ; 
et  qu'en  outre  il  concède  celte  faculté,  non 
pas  aux  brevetés  étrangers^  mais  aux  breve- 
tés à  Vétranger,  expressions  qui  démontrent 
(jue  la  loi  n'a  pas  restreint  seulement  aux 
étrangers  le  droit  énoncé  en  l'art.  29  ;  —  At^ 
tendu  que  l'intention  du  législateur  est  claire- 
ment révélée  d'ailleurs  par  les  motifs  qu'a 
donnés  le  rapporteur  de  cette  disposition 
(Chambre  des  députés,  voir  Moniteur  àe  1843, 
séance  du  7  juillet),  en  disant  :  «  qu'il  ne 
fallait  pas  enchaîner  en  France  par  le  mono- 
pole ce  qui  partout  ailleurs  serait  libre  de  timtc 
entrave»;— Qu'ainsi, delà  lettre  et  de  l'esprit 
de  la  loi  ressort  la  preuve  que  ledit  article^ 
en  sa  première  partie,  est  applicable  au  Fran- 
çais comme  à  l'étranger,  et  que,  sous  ce  pre- 
mier rapport ,  en  en  restreignant  la  portée 
aux  seuls  étrangers,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  dudit  article  ; 

Attendu  que  le  même  arrêt  n'a  pas  moins 
violé  le  deuxième  paragraphe  dudit  article, 
en  décidant  que  le  brevet  français  devait  con- 
tinuer d'exister,  bien  qu'il  eût  été  reconnu 
que  le  brevet  belge  avait  été  annulé  en  Belgi- 
que faute  de  paiement  des  annuités  ;  —  Ât* 
tendu,  en  effet,  qu'étant  admis  que  l'art.  29 
susvisé  ne  puise  sa  raison  d'être  que  dans  la 
considération  que  la  France  ne  doit  pas  rester 
sous  l'empire  du  monopole  alors  que  l'indus- 
trie est  devenue  libre  à  l'étranger,  il  faut  ne- 
cessairement  conclure  de  cette  volonté  for- 
melle du  législateur  que  l'extinclion  du  brevet 
étranger,  pour  quelque  cause  qu'elle  survien- 
ne, doit  emporter  celle  du  brevet  français, 
puisque  le  résultat  qu'il  s'est  proposé  ne  pour- 
rait être  atteint,  si,  par  un  motif  quelconque, 
celui  délivré  en  France  continuait  d'exister 
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après  l'expiration  du  brevet  étranger  ;  — •  At- 
tendu que^  fsoit  donc  que  le  brevet  périsse 
légalement  ou  accidentellement^  il  y  a  dans 
Tun  et  Tautre  cas  même  raison  pour  pronon- 
cer l'annulation  du  second  brevet,  et  par  con- 
séquent que  la  Cour  impériale  de  Paris  n'a 
pu^  sans  violer  formellement  le  deuxième  para- 
graphe du  même  art.  29^  reconnaître  l^xis- 
lence  du  brevet  délivré  en  France  à  Rebour 
(François),  sous  le  nom  de  Delonne,son  beau- 
frère,  quand  celui  délivré  précédemment  en 
Belgique,  au  même  nom  de  Rebour^  sous  le 
nom  de  Tassin,  avait  été  annulé  en  Belgique, 
à  défaut  de  paiement  des  annuités  ;  —  Casse 
Tarrét  de  la  Cour  de  Paris ,  du  46  mai 
1863,  etc. 


(i)  Parmi  les  nombreuses  difDcuUés  auxquelles  a 
donné  naissance  le  laconisme  du  Code  Napoléon  sur 
les  effets  da  régime  dotal.  Tune  des  plus  graves 
est  assurément  celle  que  résd?eot  ici  les  chambres 
réunies  de  la  Cour  suprême.  Les  opinions  les  plus 
dîfergentes  ont  été  émises  relativement  à  la  nature 
dn  droit  qui  appartient,  soit  au  mari  pendant  son 
administration,  soit  à  la  femme  après  la  séparation 
de  biens,  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  dotaux; 
et  si,  au  milieu  de  Tincertitude  que  présentaient  à 
cet  égard  les  décisions  des  Cours  d^appel  et  les  avis 
des  Jurisconsultes,  la  Cour  de  cassation,  par  un  re- 
marquable exemple  dMnvariabilité,  n*a  cessé  de  pro- 
clamer le  principe  que  les  revenus  dotaux  ne  peu- 
vent être  affectés  à  rexécotion  des  engagements 
contractés  par  la  femme  avant  sa  séparation  de  biens, 
ses  arrêts  n^ont  point  jusqu'ici  déterminé  d*une  ma- 
nière suffisamment  précise  la  limite  du  droit  de 
disposition  dont  sont  investis  tant  le  mari  que  la 
femme  séparée  par  rapport  a  ces  revenus,  il  nous 
semble  donc  utile  de  rechercher  la  portée  exacte  de 
ce  droit,  en  nous  aidant  d'un  examen  complet  des 
divers  éléments  de  solution  que  fournissent  la  juris- 
prudence et  la  doctrine. 

Les  revenus  de  la  dot  sont-ils,  comme  accessoires 
de  celle  ci,  frappés,  sous  le  régime  dotal,  de  la  même 
inallénabllité  qu*elle?  L'affirmative  est  admise  en 
principe  par  divers  arrêts  et  quelques  auteurs,  qui 
restreignent,  dès  lors,  à  la  satisfaction  des  besoins  de 
la  famille  la  disponibilité  de  ces  revenus  entre  les 
mains  des  époux.  Dans  ce  système,  le  mari,  loin  de 
pouvoir  être  considéré  comme  le  maître  absolu  des 
revenus  dotaux,  n'en  est  en  quelque  sorte  que  l'éco- 
nome, et  il  ne  saurait  lui  être  permis  de  les  affecter 
d'avance  à  l'exécution  d'engagements  autres  que  ceux 
qu*il  contracte  en  vue  des  cliarges  du  mariage.  Y, 
Pau,  12  août 4825  (t.  8.  2.127);  Montpellier^^*' fév. 
1828  (t.  9.2.26)  ;  Poitiers,  20  fêv.  iHO  (vol.  18A0.2. 
171);  MM.  Pont  et  Rodière,  Contr.  de  mar.^  U  2, 
D.  Â88.  Et  le  pouvoir  de  la  femme,  après  la  sépara- 
tion de  biens,  est  naturellemenl  soumis  à  la  même 
limitation.  V.  Cass.  11  janv.  1831  (vol.  1881.1.8); 
Paris,  30  juin  i88A  (vol.  1834.3.&78)  ;  Lyon,  17  fév. 
18Ae  (vol.  1 847.2. 163),  et  les  auteurs  précités.  — 
Une  doctrine  diamétralement  contraire,  regardant 
les  fruits  et  revenus  de  la  dot  comme  essentielle- 
ment aliénables  par  leur  nature  même,  reconnaît 
au  mari  avant  la  séparation  de  biens  et  à  la  femme 
après  cette  séparation  le  pouvoir  d'en  disposer  libre- 
menU  Y.  MM.  BenoU,  de  la  Dot^  t.    1,  n.322; 


Du  14  janv.  1864.— Ch.  crim.— MM.Yaïsse, 
prés.;  Zangiacomi^  rapp.;  Charrins^  av.  gén.; 
Rendu,  av. 


Dot,    FbOITB    on    revends,    iNAIltNÀBILITÊ, 

Séparation  de  bibns^  Obligation  de  u 
FEMME,  Ratification. 

Lei  obligations  contractées  avant  sa  sépa- 
ration de  biens  par  une  femme  mariée  tous  le 
régime  dotal,  ne  peuvent,  après  la  séparation^ 
être  exécutées  sur  aucune  partie  des  fruits  et 
reventis  de  ses  biens  dotaux  (1).  (G.  Nap.^  1449 
et  1554.) 


Odier,  Contr»  de  mar,^  f.  8,  n.  1888  ;  Troplong,      | 
td.,  t.  ht  n.  828A  et  suiv.,  8801  et  suiv.;  et  arrêts      i 
de  Grenoble,    2A   déc.   1898    (t.  7.2.280) ,  et  de 
Rouen ,  14  mal  1828  (t.  9«2.80).  M*  Troploiig  k 
constate  que  pour  la  désapprouver  la  restriction  ap- 
portée par  la  jurisprudenoe  à  ce  droit  de  disposition 
relativement  à  la  femme.  —  D^autres  décisions  et 
d^autres  auteurs,  distinguant,  tant  par  rapport  aa 
mari  que  par  rapport  ft  la  femme  séparée,  entre  la 
portion  des  revenus  dotaux  nécessaire  aux  besoins  de 
la  famille  et  leur  superflu,  Hinitent  à  ce  superflu  le 
droit  de  disposition  de  chacun  des  époux,  mais  sans 
distinction,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  entre  les 
obligations  antérieures  à  la  séparation  de  biens  et 
celles  qu*elle  n'a  contractées  que  depuis  cette  sépara- 
tion. Sic,  Paris,  7  mars  1851  (vol*   1851.2.289) 
et  15  juin.  1856  (vol.   1857.2.488)  ;  Montpellier, 
10  juill.  1860  (vol.  1861.2.156);  MM.  Marcadé,  sur 
Tart*  1554*  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariz,  t. 
àf  S  670.  p.  288  et  239.   V.  aussi  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  17  mars  1856  (vol.  1856.1. 
515),  spécialement  et  uniquement  relatif  au  droit  de 
disposition  du  mari.  —  Le  plus  grand 'nombre  des 
arrêts  et  certains  jurisconsultes  établissent,  au  con- 
traire, des  régies  parfaitement  distinctes,  d*une  part, 
relativement  au  droit  de  disposition  du  taiari  sur  les 
revenus  dotaux  et  à  celui  de  la  femme,  et*  d'autre 
part,  relativement  à  ^exécution  des  obligations  con- 
tractées par  la  femme  avant  la  séparation  de  biens 
et  à  celle  des  obligations  postérieures.   Ils   recon- 
naissent que,  pendant  la  durée  de  son  administra- 
tion, le  mnri  peut  disposer  librement   des  revenus 
dotaux,  et  que  Tabus  de  ce  pouvoir  ne  trouve  de 
remède  que  dans  Paction  en  séparation  de  biens  ac- 
cordée à  la  femme  ;  mais  ils  n'admettent  pas  qu'en 
reprenant  Tadministration  de  ses   biens,  la  femme 
séparée  succède  à  ce  droit  de  libre  disposition.  Elle 
est  tenue,  avant  tout,  de  donner  aux  revenus  dotaux 
leur  destination   l^Ie,  qui  est  de   pourvoir  aux 
charges  du  mariage;  Texcédant  seul  est  disponible 
entre  ses  mains,  mais  seulement  au  fur  et  à  mesure 
qu'elle  le  perçoit,  et  elle  n'a  pu    l*aliéner  par  anti- 
cipation. Les  obligations  contractées  par  la  femme 
avant  sa  séparation  de  biens  ne  peuvent  donc  être 
exécutées  sur  aucune  portion  des  revenus  dotaux  ; 
mais  celles  qu'elle  a  consenties  postérieurement,  de 
quelque  nature  qu*elles  soient,  peuvent  être  mises  ^ 
exécution  sur  la  partie  de  ces  revenus  excédant  lei 
besoins  de  la  famille,  V.  en  ce  sens,  Agen,  15  janv^ 
1824  (t.  7.2.292);  Grenoble,  14  juin  1825  (U  8.2 
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Vue  oldiçalion  eoniraetée  par  la  femme  an 
tirieurement  à  sa  eéparation  de  bienSy  ne  cesse 


89);Rioffl,  26  a?rU  1837  (t  8.3.860);  Cass.  26  août 

!M8  (t.  9.1.168),  36  f&v.  1884  (toK  1884.1.176), 

6 jaD? .  1840  (fol.  1840.1.4  88),  11  féT.  et  4  no?.  1846 

{y&.  4847.1.301),  13  aoAt  1847  (fol.    1848.1.56), 

28jaiD  4859  (toI.  1859.1.666)  et29  juill.  1863  (fol. 

i865.4.A48h  Paris,  14  féf.  1883  (vol.  1S83.3.396) 

et  5  août  1859  (toi.  1860.8.28);  Bordeaux,  31  août 

1895  (vol.  1886.3.49)  et  10  avril  1845  (vol.  1847.3. 

191);Caeo,  18  déc.  1887  (vol.  1839.8.186) ,  26  mars 

(t!2déc.l845  (voL  1847.2.161)  el  19  nov.  4847 

(toi.  4848.3.593)  ;   Limoges,  16  fév.  1889  (Pal., 

1839.4.604);  Rouen,  29  avril  1845  (vol.  1847.3. 

164);  MM.  Aobry  et  Rau,  d'après  Zacharis,  t.  4, 

8  535  (p.  467),  588  (p.  540,  texte  et  note  45)  et 

539  (p.  519),  et  Devilleneuve,  observ.  sur  les  arrêts 

decaisatioD  des  11  (év.  et  4  nov.  1846  précités.— 

D*iprès  M.  Teissier,  de  la  DoU  1. 1,  p.  360,  les  obli- 

gitk>B8  contractées  par  la  femme  avant  la  sépara- 

tioo  de  biens  peuvent,  en  principe,  être  exécutées 

ssr  les  revenus  dotaux.  Toutefois,  Il  cesse  d*en  être 

lÎDst  lorsque  ces  obligations  peuvent  être  considérées 

eoome  conduisant  à  une  aliénation  indirecte  de  la 

doi,  et  c*est  au  juge  à  arbitrer  si  les  revenus  dotaux 

dolTent  être  soustraits  en  tout  ou  en  partie  à  leur 

eiécation.  Quant  aux  engagements  pris  par  la  femme 

pMtérieurement  à  la  séparation,  ils  sont,  ft  plus  forte 

nisoo,  exécutoires  sur  ces  revenus,  surtout  s*ih  ont 

eo  pour  cause  Tadministraiton  des  biens  et  les  besoins 

ds  ménage,  sauf  les  obstacles  que  Pappréciation  des 

eireonstaoces  peut  apporter  à  cette  exécution.  ^  Bn- 

fo,  suivant  une  dernière  opinion,  le  mari  est  bien 

ioTesti,  durent  son  administration,  d*un  pouvoir  ab- 

lohi  de  disposition  sur  les  revenus  dotaux,  ainsi  que 

ie  proclame  la  jurisprudence  la  plus  générale  ;  mais 

iiadisponibilité  de  ces  revenus  dans  les  mains  de  la 

iiEBime  après  la  séparation  de  biens,  ne  doit  pas  être 

restreinte  à  la  portion  nécessaire  aux  besoins  de  la 

bmiile;  elle  s'étend  à  tout  ce  qui  dépasse  les  exi- 

geaees  d'une  sage  udmînisi ration.  Sic,  Pau,  13  août 

1824  (t.  7.3.433);  Montpellier,  11  juill.  1826  (Pal. 

c&ron.,  à  sa  date);  Grenoble,  18  déc  1831  (id.); 

MM.Doport-Laviliette,  Qvest.  de  dr,^  L  3,  o.  845; 

SÊrJii8t,  Rég.  doU^  n.  434  et  suiv.,  et  Aoger,  Soi- 

f^-arrét^  n.  19&.  Telle  est  la   doctrine  que  nous 

aroDs  ooQS4nême  soutenue  dans  notre  Traité  de  la 

^par.  de  Meiu,  n.  807,  447  et  sulv.  La  Cour  su- 

prteie  semble  l*avoir  également  adoptée,  soK  dans 

de«iarrêudes9  avril  1833  (L  7.4.224)  et  28  mars 

1S27  (L  8.4.557),  où  le  droit  de  la  femme  dotale  se- 

pvée  de  biens  de  s^obliger  sur  ses  revenus,  est  pro- 

ciuDé  •  danê  Vintérét  même  de  sonadministraiion  », 

»it  dans  an  autre  arrêt  du  S  juin  1889  (vol.  1889.1. 

5S3),  par  leqtiel  elle  a  jugé  que  les  revenus  dotaux 

peaveot  être  aUënés  par  la  femme  séparée  de  biens, 

Bèiae  avant  leur  échéance,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  né- 

ttnaires  aux  besoins  de  la  famille,  el  que  cette  allé- 

OilioD  a  pour  objet  va  acte  de  sage  administration^ 

Et  la  Cour  de  Limoges  a  implicitement  rendu  hom- 

B^  au  même  principe  dans  son  arrêt  cité  plus 

kiut  du  16  fév.  1889,  en  constatant  que  Tobligation 

<^t  il  s^agissait  dans  Tespèce  de  cet  arrêt  n'avait 

pis  eu  pour  cause  un  prêt  néce$$ité  par  le$  fraie 

^idminisîration  des  tient  de  la  femme.  —  Mais 

1  iRêt  également  précité  de  la  Ck>ur  de  Rouen  du 

U  mai  1838  a  formellement  repoussé  cette  inter* 


point  d'avoir  ce  caractère  d'antériorité  et  de 
ne  pouvoir,  dès  lors,  être  exécutée  sur  une 


prêta tion  :  •  Attendu,  j  est-il  dit,  que  si  Ton  faisait 
dépendre  le  sort  des  obligations  des  femmes  séparées 
du  seul  fait  de  leur  bonne  ou  mauvaise  adminis- 
trstion,  ce  serait  subordonner  la  condition  des  créan- 
ciers à  toutes  les  surprises  qu'elles  seraient  libres 
d*empioyer,  et  donner  naissance  à  autant  de  procès 
qu'il  y  aurait  d'obligations  par  elles  contractées  dans 
Tétai  de  séparation.  • 

L'arrêt  des  chambrés  réunies  que  nous  rapportons 
ne  se  prononce  pas  sur  ce  point;  il  se  borne  à  déci- 
der, conformément  à  la  jurisprudence  résultant  des 
arrêts  antérieurs,  tant  de  la  chambre  civile  que  de  la 
chambre  des  requêtes,  que  la  femme  ne  pouvant, 
sons  Tadmiaistratlon  du  mari,  faire-  une  aliénation 
anticipée  des  revenus  dotaux,  sans  rendre  illusoires 
les  effets  de  la  séparation  de  biens  qui  viendra  à  être 
prononcée  plus  tard,  les  obligations  contractées  par 
elle  avant  la  séparation  ne  sauraient  être  exécutées 
sur  ces  revenus.  —  Les  chambres  réunies  n*ont  pas 
cru  devoir  consacrer  le  système  que  M.  le  premier 
avocat  générai  de  Raynal  leur  avait  proposé  dans 
ses  remarquables  conclusions  qu'on  lira  plus  loin,  et 
qui  n'était  autre  que  celui  dont  nous  nous  sommes 
fait  l'un  des  défenseurs  dans  notre  ouvrage  précité» 
Leur  décision,  à  la  vérité,  n'avait  pas  besoin  d'aller 
jusque-là  ;  mais  il  est  permis  peut-être  de  regretter 
qu'elles  n'aient  pas  posé  dans  ses  motifs  un  principe 
qui  aurait  complètement  et  définitivement  fixé  l'éten- 
due du  droit  de  diRpositlon  de  la  femme  séparée  de 
biens  sur  ses  revenus  dotaux. 

Au  premier  abord,  il  peut  paraître  logique  que 
ce  droit  soit  dans  les  mains  de  la  femme  séparée  ce 
qu'il  est  dans  les  mains  du  mari  avant  la  séparation 
de  biens,  puisque  cette  séparation  a  pour  effet  de 
transmettre  à  la  femme  la  jouissance  et  l'administra- 
tion de  sa  dot  dont  le  mari  était  investi  auparavanL 
Cependant,  il  est  facile  de  reconnaître  que  la  loi  a 
établi  une  différence  profonde  entre  le  droit  de 
jouissance  du  mari  et  celui  de  la  femme  séparée  re- 
lativement aux  biens  dotaux.  Tandis  que  les  art.  1549 
et  1562,  G.  Nap.,  conrèrent  au  mari  un  droit  de  dis* 
pôsi'ion  si  absolu  sur  les  revenus  dotaux,  qu'il  est 
assimilé  à  un  droit  d'usufruit,  les  art.  1563  et  1449 
se  bornent  à  reconnaître  à  la  femme  séparée  le  droit 
de  reprendre  la  libre  administration  de  sa  dot  et 
d'aliéner  son  mobilier  pour  les  besoins  de  cette  ad- 
ministration. Vis-à-vis  du  mari,  il  est  vrai  de  dire  , 
que  les  revenus  dotaux,  non-seulement  ne  sont  point 
frappés  d'une  inaliénabilité  absolue^  mais  sont  même 
affranchis  de  toute  indisponibilité.  Comme  chef  de 
la  famille  el  en  vertu  de  l'autorité  dont  il  est  revêtu, 
le  mari  les  perçoit  au  même  titre  que  les  fruits  et 
intérêts  de  ses  biens  personnels,  avec  lesquels  il  les 
confond,  et  il  dispose  des  uns  et  des  autres  avec  une 
égale  liberté.  Tenu  seul  de  pourvoir  à  tous  les  be- 
soins de  la  famille^  il  applique  indifféremment  à 
l'accomplissement  de  cette  obligation  les  revenus  de 
la  dot  ou  ses  propres  revenus,  sans  que  la  femme 
puisse  se  plaindre  et  provoquer  sa  séparation  de 
biens,  tant  que  ces  divers  besoins  sont  satisfaits  (V. 
notre  7V.  de  la  iépar,  de  bien$^  n.  66).  —  Mais  le 
rôle  de  la  femme  séparée  est  bien  différent.  En  re- 
prenant l'administration  de  sa  dot,  elle  ne  cesse  point 
d'être  soumise  à  l'autorité  du  mari.  La  loi  ne  la 
charge  pas  de  subvenir  seule  aux  dépenses  du  mé- 
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portion  quelconque  des  fruits  et  revenus  de 
ses  biens  dotaux,  encore  qu'elle  ait  été  reconnue 
et  acquittée  en  partie  par  la  femme  depuis  la 
séparation  :  cette  reconnaissance  et  ce  paie- 
ment à  compte  ne  sauraient  impliquer  ni  une 
modification  de  l'engagement  primitif,  ni  une 


nage;  elle  rassujettit  seulement  à  robligatiou  d*y 
GODtribaer,  et  comme  le  mari  ii*a  point  perdu  sa 
qualité  de  chef  de  l'association  conjugale,  elle  doit 
verser  entre  les  mains  de  celui-ci  le  montant  de  sa 
part  contributiTe  (V.  ibid.,  n.  296).  Rien  donc,  à 
son  ^ard,  ne  saurait  jusiiGer,  quant  aux  revenus 
dotaux,  une  exception  au  principe  de  rioaliéuabililé 
de  la  dot.  Sans  doute,  ces  reTcnus  ne  sont  pas  frap- 
pés entre  ses  mains,  comme .  le  capital  dotal  lui- 
même,  d^une  complète  iualiéoabilité,  puisque  la  dot 
ne  peut  recevoir  sa  destination  de  supporter  les 
charges  du  mariage  que  par  leur  application  à  ces 
charges;  mais  ils  doivent  rester  indisponibles  pour 
tout  ce  qui  excède  les  justes  exigences  de  Tadminis- 
tration  de  la  femme,  et  s*iï  est  vrai  que  cette  indis- 
ponibilité ne  l'empêche  point  de  dissiper  Texcédaut 
en  prodigalités^  ce  qui  est  assurément  fort  regrettable, 
elle  peut  aussi  lui  permettre  d'accroître  le  patrimoine 
qu'elle  laissera  un  jour  à  ses  eufanls. 

Le  droit  de  la  femme  étant  ainsi  précisé,  la  question 
de  savoir  si  les  obligations  contractées  par  elle  avant  la 
séparation  de  biens  peuvent  être  exécutées  sur  les  re- 
venus de  ses  biens  dotanx,  ne  présente  plus,  ce  sem- 
ble, aucune  difliculté.  Il  est  clair  que  ces  obligatious, 
qui  n'ont  pu  avoir  pour  cause  les  besoins  d'une  ad- 
ministration dont  la  femme  n'était  pas  investie  ù 
l'époque  où  elles  ont  été  contractées,  ne  doivent  en 
rien  affecter  les  revenus  dotaux.  11  n'est  point  néces- 
saire, pour  justiGer  cette  solution,  de  considérer  les 
obligations  dont  il  s'agit  comme  le  résultat  de  l'in- 
Ouence  du  mari,  ainsi  que  le  font  plusieurs  arrêts,  et 
notamment  celui  des  chambres  réunies  ici  recueilli, 
ni  de  s'attacher  à  cette  idée,  exprimée  par  d'autres 
décisions  et  regardée  comme  déterminante  par  MM. 
Aubry  et  Rau,  tue.  cit„  que  l'objet  essenUel  du  rcV 
glme  dotal  est  de  faire  retrouver  à  la  femme,  lors  de 
la  séparation  de  biens,  sa  dot  franche  et  libre  de  tous 
engagements  antérieurs.  Par  cela  seul  que  ces  euga- 
gemenls  n'ont  point  pour  origine  le  droit  d'adminis- 
tration puisé  par  la  femme  dans  la  séparation  de 
biens,  l'exécution  n'en  peut  être  poursuivie  sur 
aucune  partie  des  revenus  dé  sa  dot.  Les  tiers  en- 
vers lesquels  elle  s'est  obligée  avant  la  séparation  ne 
peuvent  se  plaindre  de  ce  résultai,  car  ils  ont  dd 
savoir  qu'ils  contractaient  avec  une  femme  dotale 
sans  capacité  pour  engager,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  ses  revenus  pendant  l'administration  de  son 
mari*  —  Vainement  opposeraient-ils  la  disposition  de 
Part.  2093,  C.  Nap.,  d'après  laquelle  celui  qui 
s'oblige  est  tenu  de  remplir  son  engagement  tant 
sur  ses  biens  à  venir  que  sur  ses  biens  présents; 
car  Tobligation  ne  peut  évidemn^ent  aifecler  les  biens 
à  venir  qu*autanl  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  indispo- 
nibles en  vertu  d'une  autre  disposition  de  la  loi,  et 
c'est  par  celte  raison  qu'on  décide  que  les  engage- 
ments contractés  par  la  femme  pendant  le  mariage 
ne  peuvent,  après  la  dissolution  du  mariage,  être 
exécutés  sur  ses  biens  dotaux.  V.  la  TabU  décenn.,  v» 
Dot^  n.  4  08.  Junge  Marcadé  /oc,  cir.,  n.  7. 

Maintenant,  Uans  quelle  mesure  les  obligations 
contractées  par  la  femme  séparée,  eu  vertu  de  son 


ratification  de  cet  engagement,  alors  qu'il 
n'était  pas  contesté  (1).  (C.  Nap.,  1338,  1449 
et  1554.) 

(Daullioules  G.  Laurent.) 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de  1859, 
l"part.,  p.  666,  un  arrêt  de  la  chambre  civile 


droit  d'administration,   peuvent-elles  être  exécutées 
sur  les  revenus  dotaux?  M.  le  premier  avocat  général 
de  Rayual,  dans  ses  conclusions  déjà  rappelées*  a 
exprimé  Ta  vis  que  la  distinction  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  entre  les  actes  d*aliénation  pour  lesquels   la 
femme  séparée  ne  |)eut  engager  les  revenus  dotaux* 
et  les  actes  d'administration  qui  peuvent  être  exé- 
cutés sur  ces  revenus,  dispense  de  déterminer  la 
quotité  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  revenus 
dotaux  pourraient  être  soumis  à  l'exécution  des  obli- 
gations de  la  femme.  Gela  nous  parait  être  une  er- 
reur. Gette  appréciation  deviendra  sans  doute  inutile 
toutes  les  fois  que  les  tribunaux  déclareront   que 
l'obligation  de  la  femme  a  le  caractère  d'un  acte 
d'aliénation;  mais  quand  ils  reconnaîtront,  au  con- 
traire, que  l'obligation  rentre  dans  les  limites  du 
droit  d'administration  de  la  femme,  ne  leur  restera- 
t-il  pas  encore  à  déterminer  la  portion  des  revenus 
dotaux  sur  laquelle  elle  pourra  être  ramenée  à  exé- 
cution ?  Admettre  la  négative,  c'est  décider  que  Pin- 
tégralité  des  revenus  est,  dans  tous  les  cas»  affectée 
à  cette  exécution.  Mais  une  telle  solution  est-elle 
acceptable?  Nous  ne  le  croyons  pas.    La    femme 
peut,  pour  les  besoins  de  son  administration,  et»  par 
exemple,  pour  l'éducation  de  ses  enfants,  contracter 
un  engagement  dont  l'exécution  complète  et  immé- 
diate sur  les  revenus  dotaux  aurait  puur  effet  d^en- 
lever  à  la  famille  une  partie  des  ressources  qui  lui 
sont  indispensables.  N'esl-il  pas  plus  conforme  à 
l'esprit  du  régime  dotal,  qui  veut  que  les  revenus  de 
la  dot  soient,  avant  tout,  employés  à  satisfaire  les 
besoins  de  la  famille,  de  limiter  à  l'excédant  et  de 
réi)artir,  au  besoin,  entre  plusieurs  annuités  rexécu- 
tion  de  cet  engagement  ?  —  A  plus  forte  raison,  la 
femme  pourrait  elle-même,  comme  l'a  jugé   rarrèl 
déjà  cité  de  la  Gour  de  cassation  du  3  juin  1839, 
aliéner,  dans  un  objet  de  sage  administration,    la 
portion  de  ses  revenus  à  écboir  qui  ne  serait  pas  né- 
cessaire à  l'entretien  du  ménage. 

Terminons  en  rappelant  que,  d'après  une  juris- 
prudence bien  établie,  les  obligations  contractées  par^ 
la  femme,  soit  avant,  soit  depuis  sa  séparation  de 
biens,  ne  peuvent,  après  la  dissolution  du  mariage» 
être  exécutées  sur  aucune  portion  des  revenus  dotaux» 
et  qu'il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  obligations  posté- 
rieures à  la  séparation  de  biens,  alors  même  qu^elIcs 
n'excéderaient  pas  les  bornes  d'une  simple  admiiii*»* 
iraliou.  Sic,  Gass.  26  août  1828  (déjà  cité),  1*'  d«c« 
1834  (vol.  1835.1.925)  et  2à  août  1886  (vol.  1836. 
1.913);  Agen,  31  déc.  1834  (vol.  1835.2.557>  s 
Rouen,  29  avril  1845  (vol.  1847.2.164);  Paris, 
28  août  1846  (vol.  1847.2.161),  et  Douai,  27  juill. 
1853  (vol.  1854.2.181);  MM.  Aubry  et  Rau,  ^«^ 
eit„  S  539,  p.  520,  texte  et  note  17.—  V.  toutefois 
en  sens  contraire,  l'arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du 
7  mars  1851,  déjà  mentionné. 

G.   DUTBUC. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  la  Cour  c&c 
Paris,  du  5  août  1859,  cité  à  la  note  précédente,  ^i 
l'arrêt  de  cassation,  également  ché  dans  cette  uotxr; 
rendu,  le  28  juin  1859,  dans  raffaire  actuelle. 
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delà  Gonr  suprême,  du  28  juin  1859^  qui  a  con- 
sacré la  solution  ci^dessus,  en  cassant  un  ar- 
rél  de  la  Cour  d'Aix  du  20  juill.  1857,  confir- 
miït  d'an  jugement  du  tribunal  civil  de 
firignolles  du  20  août  précédent.  La  Cour  de 
Montpellier,  saisie  de  la  question  en  vertu  du 
ren?oi  prononcé  par  Tarrét  de  cassation  pré- 
cité, Ta  résolue,  contrairement  à  la  doctrine 
de  cet  arrêt,  par  une  décision  du  10  juill. 
4880  que  nous^avons  également  recueillie  dans 
notre  vol.  de  1860,  2«  part.,  p.  156. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
des  héritiers  Daullioules,  pour  violation  de  Fart. 
1554,  C.  Nap.^  par  fausse  application  des  art. 
1166, 2092, 1449  et  1338,  même  Code,  en  ce 
(joe  Tarrét  attaqué  a  décidé  que  le  sieur  Lau- 
rent, créancier  de  la  dame  Martel  née  Daul- 
lioules, femme  dotale,  en  vertu  d'une  obliga- 
tion antérieure  à  la  séparation  des  biens 
prononcée  en  laveur  de  celle-ci,  avait  le  droit 
de  saisir,  pour  se  faire  payer,  la  partie  des  re- 
venus dotaux  excédant  les  besoins  du  ménage, 
et  cela  sous  le  double  prétexte,  d'une  part, 
que  cet  excédant  étant  pleinement  aliénable, 
pouvait  dès  lors  naturellement  être  saisi ,  et, 
d'autre  part,  que  la  dette  antérieure  à  la  sé- 
paration ayant  été  reconnue  expressément 
ou  tacitement  depuis  la  séparation  par  les 
époux  Martel,  devait  être  considérée  comme 
postérieure  à  cette  séparation  et  traitée  comme 
telle.  —  Il  est  généralement  reconnu,  a-t-on 
dit,  que,  sous  le  régime  dotal,  les  revenus  de 
la  dot  nécessaires  à  Talimen la tion  du  ménage, 
ne  peuvent  être  employés  qu*à  cette  destina- 
tion; qu'au  contraire,  la  partie  de  ces  revenus 
qui  excède  les  besoins  de  la  famille,  peut  être 
saisie  par  les  créanciers  du  mari  avant  la 
Kparation  de  biens  et  par  les  créanciers  de  la 
femme  postérieurs  à  cette  séparation.  Mais  une 
grave  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si  le  droit  de  saisir  le  superflu  des  re- 
venus dotaux  appartient  aussi  aux  créanciers 
de  la  femme  antérieurs  à  la  séparation  de 
i)iens.  La  Cour  de  cassation  s'est  constam- 
ment prononcée  pour  la  négative,  et  la  plu- 
part des  Cours  impériales  se  sont  ralliées  à 
cette  opinion,  qui  a  été  adoptée  aussi  par  de 
nombreux  auteurs  (V.  ad  notam). — La  solution 
de  la  difficulté  se  trouve  tout  entière  dans  le 
caractère  et  la  nature  du  régime  dotal.  Si 
l'adoption  de  ce  régime  n*a  pas  pour  effet  de 
restreindre  la  capacité  qu'a  la  femme  mariée 
des'obliger  valablement  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  du  moins  elle  a  ce  résultat  de  sous- 
traire la  dot  à  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées par  la  femme  durant  le  mariage.  Telle 
^st  la  conséquence  que  le  législateur  consacre 
dans  l'art.  1534,  C.  Nap.-,  en  édictant  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot  pendant  le  mariage.  La  dot, 
sous  ce  régime,  se  trouve  ainsi  atl'ectée  d'une 
manière  spéciale,  non-seulement  aux  besoins 
du  mariage,  mais  plus  généralement  à  cenx  de 
la  famille.  Dans  quel  but,  en  elfet,  cette  inalié- 
nabiliié  a-l-elle  été  édictée,  si  ce  n'est  pour 
soustraire  d'une  manière  absolue  celle  partie 


de  la  fortune  de  la  femme  aux  influences  du 
mari?  L'inaliénabilité  de  la  dot  s'étend  né- 
cessairement aux  fruits  et  intérêts  que  peut 
f produire  cette  dot,  puisqu'ils  n'en  sont  que 
'accessoire.  Mais  à  côté  de  ce  principe  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot  et  de  ses  revenus,  se 
place  cet  autre  principe  c(ue,  sous  le  régime 
dotal,  le  mari  a  seul  l'administration  des  biens 
dotaux  (art.  1549),  pouvoir  d'administration 
qui  semble  Impliquer  le  pouvoir  de  disposition 
des  revenus  de  la  dot.  La  jurisprudence  est 
parvenue  à  concilier  ces  deux  principes.  Par- 
tant de  cette  idée  que  la  dot,  affectée,  d'après 
l'art.  1540,  C.  Nap.,  aux  charges  du  mariage, 
ne  peut  être  détournée  de  sa  destination  spé- 
ciale, elle  a  décidé  que,  nonobstant  le  pouvoir 
de  libre  administration  donné  au  mari,  les  re- 
venus dotaux  ne  pouvaient  éire  ni  aliénés  ni 
saisis  lorsqu'ils  étaient  nécessaires  pour  sub- 
venir  aux  charges  du  mariage.  Ainsi,  quand 
le  mari,  sous  le  régime  dotal,  contracte  une 
obligation,  il  n'affecte  à  la  garantie  de  son 
exécution  que  la  portion  des  revenus  dotaux 
qui  excèdent  les  charges  du  mariage,  quoique 
ces  revenus  dotaux  soient  sa  propriété,  et  celte 
affectation  ne  dure  qu'autant  que  subsiste  son 
droit  d'administration.  Dès  lors,  si  ce  droit 
d'administration  vient  à  cesser  durant  le  ma- 
riage, ce  qui  a  lieu  lorsque  la  séparation  de 
biens  est  prononcée,  les  revenus  dotaux 
n'étant  plus  la  propriété  du  mari,  puisque  la 
femme,  aux  termes  de  l'art.  1549,  reprend  la 
libre  administration  de  ses  biens^  la  portion 
qui  excède  les  charges  du  mariage  ne  peut 
plus  être  affectée  à  la  garantie  des  obliptions 
contractées  par  le  mari.  Le  fait,  par  la  femme, 
de  s'être  engagée  conjointement  avec  son  mari 
pendant  l'administration  de  ce  dernier,  ne 
change  rien  à  ce  résultat.  Admettre  qu'un 
créancier  de  la  femme  antérieur  ^  la  sépara- 
tion de  biens,  peut  poursuivre  le  paiement  de 
sa  créance  sur  la  portion  des  revenus  dotaux 
qui  excède  les  charges  du  mariage,  lorsque  la 
femme  a  repris  la  libre  administration  de  sa 
dot,  ce  serait  se  mettre  en  opposition  directe 
avec  rinslitution  du  régime  dotal  ;  ce  serait 
permettre  à  la  femme  de  compromettre  sa  dot 
sous  l'influence  du  mari .—  Vainement  Tarrêt 
attaqué  objecte-t-il  que  si  l'obligation  de  la 
femme,  que  l'on  reconnaît  être  valable,  ne 
pouvait  être  exécutée  sur  le  superflu  des  reve- 
nus dotaux,  elle  ne  serait  susceptible  d'exécu- 
tion sur  aucune  nature  de  biens,  soit  avant,  soit 
après  la  séparation.  En  raisonnant  ainsi,  la 
Cour  de  Montpellier  oublie  d'abord  que  la  vali- 
dité d'une  obligation  en  droit  est  indépendante 
de  la  possibilité  du  fait  de  son  exécution.  Elle 
oublie  encore  que  la  conslitution  de  dot  n'est 
pas  toujours  générale  ;  que  la  femme  doiale 
peut  avoir  des  paraphernaox  ;  que  sa  succes- 
sion peut  êire  acceptée  purement  et  simple- 
ment par  ses  héritiers,  qui,  en  ce  cas,  seront 
personnellement  tenus  de  ses  dettes,  et  que 
cette  double  perspective  serait,  bien  plus  que 
la  possibilité  d'un  excédant  des  revenus  sur 
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les  charges  du  mariage,  de  nature  à  donner  à 
la  capacité  de  s'obliger  qu'on  reconnaît  à  la 
femme,  une  importance  pratique  suffisante. — 
Vainement  encore  Tarrét  objecte>t-il  que,  même 
en  admettant  rinaliénabilité  du  superflu  des 
revenus  dotaux,  le  sieur  Laurent  n'en  serait 
pas  moins  fondé  à  se  faire  payer  sur  ce  su- 
perflu à  raison  de  la  rcoonnaissance.  à  la  fois 
écrite  et  tacite  que  la  dame  Martel  a  faite  de 
sa  dette  postérieurement  à  la  séparation.  D'une 
part,  en  effet,  pour  être  reconnue,  une  dette 
n'en  conserve  pas  moins  sa  date,  et,  d'autre 

rirt,  rien  ne  peut  faire  qu'une  dette  antérieure 
la  séparation  de  biens  ait  été  contractée  par  la 
femme  dotale  pour  les  besoins  d'une  administra- 
tion qui  ne  commence  qu'après  cette  sépara- 
tion. —A  tous  1^  points  de  vue  donc,  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  Montpellier  est  contraire 
aux  vrais  principes  et  a  encouru  la  cassation. 

M.  le  premier  avocat  général  de  Raynal,  qui 
a  porté  la  parole  dans  cette  affaire,  8*est  ex- 
primé ainsi  : 

c  Messieurs,  la  solution  jusqu'ici  consacrée  par 
tous  vos  arrêts,  adoptée,  quoi  qu^on  en  ait  dit,  par 
la  plupart  des  Cours  impériales,  doit-elle  être  aban- 
donnée en  présence  de  ropposition  des  Cours  d^Aii 
et  de  Montpellier?  Deves-fous  donner  un  nouvel 
exemple  de  Tempressement  avec  lequel  vous  clier- 
chei  la  vèrUé  et  changez  au  besoin  voire  jurispru- 
deoce  ?  C'est  ce  qui  exige  de  notre  part  et  de  la  vôtre 
un  sérieux  examen, 

•  Les  faits  sont  heureusement  très-simples,  et 
la  question  de  droit  s*en  dégage  facilement..,. 

•  li  s*agit  de  savoir  si  les  engaii^croents  de  la 
femme  dotale,  contractés  conjointement  avec  le  mari 
avant  la  séparation,  et  assurément  valables  en  eux- 
mémest  puisque  nous  ne  sommes  plus  en  France 
sous  Tempire  du  sénatus-coosulte  Veliéienj  peuvent 
sVxéculer,  après  la  séparation,  sinon  sur  les  biens 
dotaux,  sinon  sur  rintégralitê  de  leurs  revenus,  a\i 
moins  sur  la  portion  qui  serait  considérée  par  les  tri- 
bunaux comme  excédant  les  charges  du  mariage. 

•  L'importance  et  la  difficulté  d'une  telle  ques- 
tion, qui  a  divisé  la  doctrine,  et  qui,  dans  une  cer* 
taine  mesure,  a  divisé  les  tribunaux  et  les  Cours 
impériales,  méritent  assurément  toutes  les  médita- 
tions de  la  Cour. — Mais  nous  devons  nous  occuper 
d'abord  d'une  du  de  non-recevoir  que  la  décision 
qui  vous  est  déférée  oppose  à  l'exception  de  la  dame 
Martel.  Elle  est  puisée  dans  une  prétendue  recon- 
naissance de  la  dette  qu'aurait  faite  la  dame  Martel* 
soit  en  demandant  au  créancier  de  lui  accorder  un 
terme,  soit  en  lui  annonçant  qu'elle  le  payerait 
après  le  résultat  d'un  ordre  ouvert  sur  les  biens  de 
son  mari ,  soit  enfin  en  lui  versant  un  à-compte  de 
100  francs  qu'elle  parait,  dit  la  Cour  de  Montpellier, 
n'avoir  pu  prendre  que  sur  l'excédant  de  ses  re- 
venus dotaux.  On  en  induit  que,  par  cette  recon- 
uaissance,  l'enf^agement  de  la  dame  Martel  consti- 
tue en  quelque  sorte  une  obligation  nouvelle 
postérieure  à  la  séparation,  et  on  invoque  le  bénéfice 
d'une  jurisprudence  que  nous  examinerons  plus  tard, 
et  d'après  laquelle  les  engagements  de  la  femme 
postérieurs  ù  la  séparation  de  biens ,  pourraient  s'exé- 
cuter au  moins  sur  l'excédant  des  revenus  doUiux.— 
Votre  Chambre  civile  a  déjà  répondu,  dans  son  arrêt 
du  28  juin  1859  :  «  Que  la  simple  reconnaissance 
faite  par  les  époux  Martel,  depuis  la  séparation,  de 


l'obligation  qa'ils  avaient  contractée  antërieuremeat 
à  la  séparation  envers  Laurent,  n'a  |ieo  changé  à 
Torigine,  au  caractère  et  aux  effets  de  cette  obliga- 
tion ;  et  qu'il  ne  résulte,  ni  de  cette  reconnaissance, 
ni  du  paiement  à-compte  fait  par  la  dame  Martel, 
qu'elle  ait  appliqué  ou  entendu  engager  à  l'acquit- 
tement de  sa  dette  les  revenus  de  ses  biens  dotaux,  i 
—Nous  tenons  cette  réponse  pour  pleinement  satis- 
faisante. Le  date,  la  nataft,  Ibs  résultats  de  l'eo* 
gagement  restent,  en  effet,  les  mApKS,  et  il  ieraH 
contraire  à  tous  les  principes  du  droit  de  foir  là  one 
obligation  nouvelle,  née  depuis  la  aéparallon.  —  On 
peut  ajouter  d^aillenrs  qu'il  ne  saurait  s'agir  ici  de 
reconnaissance ,  de  confirmation,  de  radfication  i 
car  on  ne  confirme  pas,  ou  ne  ratifie  pas  ce  qui  est 
valable,  et  la  validité  intrinsèque  de  l'obligalloo  n'a 
jamais  été  et  n'a  jamais  pu  être  contestée.— Il  s'agi- 
rait tout  au  plus  d'une  renonciation  à  un  des  privi- 
lèges de  la  dotalité  ;  or,  sans  examiner  si  la  femoie 
dotale,  même  séparée  de  biens,  peut  renoncer  à  de 
tels  privilèges,  il  faudrait  au  moins  que  cette  renon- 
ciation fût  expresse ,  que  les  feits  qui  la  coostitoent 
fussent  décisifs.  Or,  ces  ftiils,  que  l'arrêt  n*a  pai 
même  appréciés  au  point  de  vue  de  la  reoonclatioa, 
ces  fiits,  tels  que  nous  les  connaissons,  sont  d'aae 
évidente  insuffisance.  La  reconnaissance  de  la  dette  ? 
Mais  la  dette  n*a  jamais  été  contestée.  La  demande 
d'un  terme  ?  On  ne  sait  s*il  a  été  accordé,  et  d'ail- 
leurs il  ne  prouve  que  le  désir  de  s'acquitter  tôt  oa 
tard.  I^  paiement  d'un  à-compte?  Mais  on  ne  peut 
pas  même  affirmer  que  cet  à-compte,  qui  ne  prouve- 
rait également  que  le  dé>ir  de  s'acquitter  et  non 
celui  de  s'engager,  ait  été  prélevé  sur  les  revenui 
dotaux. 

•  Il  faut  donc  écarter  la  fin  de  non-recevoir  et 
passer  à  l*examen  du  fond.  Sur  ce  point,  sans  noas 
attarder  à  reproduire  les  arguments  qui  viennent 
d'être  développés  très-complètement  de  part  et  d'ai^ 
Ire,  et  qui  sont  présents  à  l'esprit  de  la  Coor>  noas 
devons  dire  dès  à  présent  que  nous  adhéroosi  de 
notre  pleine  conviclion,  à  la  doctrine  jusqu'ici  con- 
sacrée par  vos  arrêts.  ^  Messieurs,  il  e»t  permis 
assuréoient  de  ne  pas  aimer  le  régime  dotal.  Il  est 
permis  surtout  de  lui  préferer,  et  c'est  une  permis- 
sion que  nous  revendiquons  pour  notre  part,  le  ré- 
gime de  la  communauté,  ce  régime  dont  les  origines 
sont  essentiellement  françaises,  qui  semble  plus  con- 
forme à  Téquité  naturelle,  à  la  confiance  qui  doit 
régner  entre  les  époux,  aux  nécessités  du  crédit,  plus 
fidèle,  en  un  mot,  à  cette  belle  définition  que  les 
jurisconsultes  romains  nous  ont  donnée  du  maria- 
ge t  Juriê  divini  atqme  humant  eommauiùwtitf,  tndi* 
vidtuim  vitœ  contuetudinem  conlmeiia.  —  Mais  enfin 
le  régime  dotal  est  une  grande  conception  hisUarique 
et  juridique,  uo  parti  pris  origiual  et  énergique  en 
faveur  de  la  conservation  des  biens  dans  la  faffliUe« 
Il  a  prévalu  chez  les  Romains  ;  il  a  été  cher  à  na 
grand  nombre  de  nos  provinces  ;  malgré  quelques 
résistances,  il  a  reçu  le  droit  de  cité  dans  le  Code 
Napoléon  ;  l'accroissement  et  la  mobilité  des  fortunes 
mobilières,  l'égalité  des  successions  rétablie  entre  les 
deux  sexes,  qui  ont  augmenté  l'importance  et  aussi 
les  dangers  de  la  dot,  le  font  adopter  aujourd'hui 
de  préférence  dans  t>râuooup  de  pajs  où  il  était 
jadis  inconnu  ;  et  si  on  lui  oppose  les  tiesoius  du  crè* 
dit,  le  respect  dfit  aux  engagements,  rintérêt  da 
tiers,  ii  n'est  pas  de  dolaliste  qui  ne  réponde  aisé- 
ment que  tous  ceux  qui  contractent  avec  une  femme 
mariée  doivent  se  fiiire  représenter  son  contrat  de 
mariaget  et  que,  dès  lors,  ils  traitent  avec  elle  en 


Jurisprudenee  de  la  Cour  de  cassation» 


(201)— 271 


pleine  coonaMsanoe  de  cause,  et  à  leurs  risques  et 
périls.  — Tout  ce  que  nous  voulons  dire,  cVst  qu'il 
faut  siocèrement  respecter  le  régime  dotal,  en  ac- 
cepter les  données^  ne  pas  le  traiter  en  ennemi,  ne 
pas  sVfforcer  de  rénerrer  et  de  l'amoindrir  en  lui 
appliquant  de  gré  ou  de  force  les  principes  d'un  autre 
légiiae;  et,  quand  une  question  de  dotalité  se  pré- 
sente, Teiaminer  et  la  résoudre,  non  dans  Tesprit 
lie  la  communauté,  mais  dans  Tesprit  du  r^ime 
dotal  lui-même. 

•  Or,  dans  (S  régime  et  aux  termes  de  Tart. 
1540,  C.  l^ap.y  la  dot,  c'est-à-dire  apparemment  les 
reTenos  de  la  dot,  puisque  le  capital  lui-même  ne 
doit  pas  être  entumé,  la  dot  a  pour  destination  de 
supporter,  non  pas  même  les  besoins  du  méuage,  ce 
qoi  serait,  en  une  certaine  mesure,  une  expression 
j  Smitatire,  mais  les  charges  du  mariage,  onera  ma^ 
I  irimonii  ;  ces  chaînes,  disent  les  anciens  juriscon- 
soJies,  qum  non  $olum  inurta  sunf,  sed  infinita^ 
oûQ-seulement  incertaines,  mais  infinies  et  innom- 
brables; car  elles  varient  et  t'accroissent  suivant  les 
oéees&ités  diverses  et  progressives  de  la  famille,  les 
positions  sociales»  le  nombre  des  enfants,  les  chances 
de  la  maladie,  tous  les  incidents  multiples  et  im- 
pr^s  de  la  vie  commune.  —  Cette  destination, 
riilustre  jurisconsulte,  dont  nous  nous  permettons  de 
combattre  ropiolon  en  sa  présence  même,  et  dont 
la  hante  et  sereine  impartial^é  nous  le  pardonnera 
ai^ment,  Ta  dit  lui-même  :  elle  est  fondumeutule  et 
saciée.  Nous  n'en  demandons  pas  davantage.  —  Or, 
la  dot  est,  en  principe,  inaliénable,  surtout  pour 
la  ieiiime  :  car,  si  ou  décide,  par  la  nécessité  des 
cboses,  que  le  mari  peut  aliéner  la  dot  mobilière, 
aQ  moins  la  femme  ne  peut  abandonner  l'hypothèque 
légale  qui  la  protège  ;  et  aliénable  aux  mains  du 
Dari,  vous  avez  jugé  plus  d'une  fois,  notamment 
le  11  mai  1859  ^S.-V.  59.1.681),  qu'après  la  sépa- 
raiioo,  la  dot  mobilière  elle-même  devenait  inalié^ 
nabte  aux  maios  de  la  femme.^Mais  les  fruits  sont 
Taccessoire  de  la  dot;  et  il  semble  que  l'un  des  plus 
oliles  effets  du  régime  dotal,  c'est  d'en  assurer  aux 
tpoax  la  libre  jouissance,  d'en  garantir  la  libre  ap- 
plication aux  besoins  de  la  famille,  aux  charges  du 
oiariage.  Il  semble  évident  que  lorsqu'un  père  de 
faoiille  impose  à  un  gendre  les  liens  de  la  dotalité, 
c'e&i  qu'il  veut  assurer  à  sa  fille,  à  la  jeune  famille* 
qai  se  fonde,  non-seulement  la  conservation  du  ca- 
pital, non-seulement  la  satisfaction  des  besoins  les 
plus  urgents,  mais  aussi,  le  bien-être,  l'aisance,  la 
rie  large  et  facile  qui  peuvent  résulter  des  revenus 
de  la  dot. 

'  <  On  nous  arrête.  On  nous  objecte  que  les  re- 
fais sont  faits  pour  être  dépensés,  qu'on  ne  peut 
I»  dépenser  sans  les  détruire,  sans  les  aliéner; 
qu'ils  sont  donc  essentiellement  aliénables  de  leur 
nature.  —  Ce  n'est  là,  ce  nous  semble,  qu'une 
i^illicuiié  dans  les  mots,  nous  ne  voulons  pas  dire 
une  équivoque.  Sans  doute  les  revenus  sont  faits 
poor  être  employés,  c'est  là  leur  objet  et  leur  desti- 
DaiioQ;  mais  pour  être  employés  aux  charges  mêmes 
do  mariage.  Les  aliéner  à  l'avance  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  les  employer  en  tout  ou  en  partie 
au  paiement  de  dettes  imprudemment  ou  capricieu- 
»meot  contractées,  c'est  les  soustraire  à  cette  desti- 
DAiioD,  au  lieu  >de  les  y  consacrer  ;  c'est  aller  direc- 
tement contre  l'intérêt  du  ménage,  contre  l'intention 
qoî  a  présidé  au  contrat  de  mariage,  en  un  mot 
coatre  l'esprit  même  du  régime  dotal. — L'objection 
De  nous  parait  donc  pas  sérieuse  ;  et  il  ne  sera  pas 
ditlîcile  de  trouver  dans  notre  droit  des  exemples  de 


prestations  annuelles,  assurément  faites  pour  être 
dépensées,  et  qui  cependant  ne  peuvent  être  ni  cé- 
dées par  celui  qui  les  possède,  ni  saisies  par  ses 
créanciers.  Ce  n'est  donc  pas  une  hérésie  juridique 
qi^  de  placer  les  revenus  dotaux  dans  la  même 
condition. 

c  D'un  autre  côté,  les  engagements  contractés 
par  la  temme  dotale  avant  la  séparation  ne  sont  pas 
nuls  sans  doute  ;  mais  ils  sont  légalement  présumés^ 
quand  ils  ont  eu  lieu,  comme  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe,  pour  le  fait  du  mari,  avoir  été  contractés 
sous  l'influence  de  ce  dernier.  La  femme  n'a  pu 
affecter  à  l'exécution  de  ces  engagements  les  revenus 
à  courir  avant  la  séparation  ;  ils  ne  lui  appartien- 
nent pas.  Elle  n'aurait  donc  pu  affecter  à  cette  exé- 
cution que  les  revenus  dont  une  séparation  de  biens 
pourrait  un  jour  lui  rendre  la  jouissance.  Comment 
admettre,  même  en  su|q)osant  nliénables  une  partie 
de  ces  revenus  éventuels,  que  par  des  obligations 
téméraires  et  suspectes  d'entraînement,  elle  ait  pu 
engager  à  l'avance  les  ressources  de  l'avenir,  com- 
promettre le  droit  de  libre  administration  que  la  sé- 
paration peut  lui  rendre,  et  se  trouver,  dès  le  len- 
demain du  jour  où  elle  aura  été  prononcée»  sous  le 
coup  des  dettes  que  son  mari  lui  aura  fait  contracter, 
et  qui  le  plus  souvent  auront  été  la  cause  détermi- 
nante de  la  séparation  ?  —  Il  faut  donc  reconnaître 
que  la  femme  dotale,  qui  obtient  la  séparation,  ne 
peut  voir  lus  revenus  de  sa  dot  entamés  par  les 
i  ngagements  qu'elle  a  pu  prendre  pendant  qu'elle 
était  encore  dans  les  liens  de  l'administration  du 
mari. 

c  Mais  on  insiste,  et  on  lnv4>que  la  jurisprudence 
sur  deux  points  que  nous  devons  préciser  :  d'une 
part,  dit-on,  on  décide  que  le  mari^  avant  la  sépara^ 
lion,  peut  aliéner  et  engager  les  revenus  dotaux, 
même  intégralement,  et  que  ses  créanciers  peuvent 
les  saisir  ;  d'un  autre  côté,  on  juge  qu'une  fois  la 
séparation  prononcée ,  la  femme,  rentrée  dans  la 
libre  administration  de  ses  revenus,  peut  affecter  ù 
l'exécution  de  ces  engagements  la  portion  des  re- 
venus qui  excède  les  besoins  du  ménage. — Il  semble 
facile  de  répoudre  ù  ce  double  argument. 

«  D'abord,  tant  que  la  séparation  n'est  pas  pro- 
noncée, le  mari»  investi,  malgré  le  régime  dotal,  de 
la  plénitude  de  l'autorité  maritale,  maître  de  la  dot, 
dominus  dotit^  perçoit  et  emploie  librement  les  rêve* 
nus,  sans  avoir  de  contrôle  à  subir,  à  une  seule  con- 
dition, c'est  qu'il  supporte,  au  moyen  de  ces  revenus 
ou  au  moyen  de  ses  ressources  personnelles,  toutes 
les  charges  du  mariage.  Donc,  tant  que  la  femme 
ne  se  plaint  pas,  tant  qu'elle  n'a  pas  recours  au 
remède  de  la  séparation  de  biens,  le  seul  qui  lui 
soit  ouvert,  puisqu'elle  ne  saurait  exercer  d'action 
contre  son  mari  ou  contre  les  tiers,  elle  reconnaît 
par  là  même  que  toutes  les  exigences  de  la  famille 
sont  satisfaites,  que  toutes  les  obligations  imposées 
an  mari  sont  accomplies.  Que  lui  importe  que  ces 
obligations  soient  accomplies  avec  les  deniers  dotaux 
ou  avec  les  deniers  du  mari  ?  La  loi  lui  apprend, 
d'ailleurs,  que  si  le  mari  engage  les  revenus  de  la 
dot,  le  jour  où  elle  aura  fait  prononcer  la  sépara- 
lion,  cet  engagement,  essentiellement  provisoire  et 
précaire,  cessera  à  l'Instant  même,  et  qu'elle  ren- 
trera d^ns  la  pleine  jouissance  de  ces  revenus.  — 
Aussi,  nous  admettrions,  avec  la  plupart  des  arrêts, 
que  le  mari  peut  disposer  librement  de  ia  totalité,  et 
non  pas  seulement  d'une  partie  des  revenus  dotaux. 
Nous  ne  croyons  pas ,  avec  quelques  autres  arrêts, 
qu'il  soit  permis  aux  tribunaux  de  limiter  les  droits 
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du  mari  tant  que  la  séparation  n*a  pas  été  pro- 
noncée, et  de  lai  dire  :  fSoit,  disposez  du  superflu  ; 
mais  ne  touchez  pas  au  nécessaire.  »  Nous  verrions 
là  une  sérieuse  atteinte  au  grand  principe  de  Tauto- 
rité  maritale,  une  immixtion  inutile  et  illégale  dans 
le  secret  des  affaires  du  ménage.  -^  Voilà  notre  ré- 
ponse sur  le  premier  point* 

•  Mais,  dit-on,  la  femme,  une  fois  séparée,  peut 
s^obliger  et  affecter  à  Tezécution  de  ses  engagements 
la  partie  des  revenus  dotaux  qui  n^est  pas  nécessaire 
à  Tentretien  du  ménage.  Comment  ne  pourrait-elle 
pas  faire  avant  la  séparation  ce  qu*elle  pent  faire 
après  ?  Si  elle  ne  peut  engager  les  revenus  qui 
courront  avant  la  séparation^  parce  qu^ils  ne  sont 
pas  sa  chose  et  quMIs  appartiennent  au  mari,  com- 
ment ne  pourrait-elle  pas,  en  vertu  de  Tart.  2092, 
qui  permet  d'engager  les  biens  à  venir,  disposer  des 
revenus  qui  lui  appartiendront,  une  fois  la  sépara- 
tion prononcée?— Nous  croyons  pouvoir  écarter  im- 
médiatement Targument  tiré  de  Tari,  2092  :  on  peut 
assurément  disposer  de  ses  biens  à  venir,  mais  à  la 
condition  qu*ils  «eront  disponibles.  Or,  ce  que  nous 
cherchons,  c'est  précisément  si  les  revenus  dotaux 
sont  disponibles  aux  mains  de  la  femme.  Résoudre 
la  question  par  Tart.  2092,  c*est  donc  la  résoudre 
par  elle-même,  c^est  faire  une  pétition  de  principe. 

•  Quant  au  droit  reconnu  à  la  femme  de  s^engager 
après  la  séparation  de  biens  sur  le  superflu  des 
fruits  de  la  dot,  et  au  droit  corrélatif  accordé  par 
les  mêmes  arrêts  aux  créanciers  postérieurs  de  sai- 
sir ce  superflu,  on  peut  assurément  le  justifier,  sans 
aller  jusqu*à  accorder  les  mêmes  droits  à  la  femme 
et  aux  créanciers  antérieurs  à  cette  séparation*— Le 
jugement  de  séparation,  en  effet,  a  fait  passer  entre 
les  mains  de  la  femme  dotale  et  la  libre  administra- 
tion de  la  dot,  et  la  libre  jouissance  des  revenus, 
qui  jusque-là  avaient  appartenu  au  mari;  elle  peut 
d^ailleurs  contracter  des  engagements  valables,  et 
elle  nVst  plus  censée  les  contracter  sous  Tinfluenoe 
maritale  ;  elle  détermine  donc  elle-même,  dans  la 
plénitude  de  la  liberté  qui  lui  a  été  restituée,  la  me- 
sure de  ses  engagements;  et  si  on  lui  interdit  la 
faculté  de  dépasser,  dans  la  disposition  de  ses  reve- 
nus, la  quotité  qui  peut  être  inutile  aux  charges  du 
mariage,  c*est  qu'on  a  pensé  que  son  droit  d*admi- 
nistration  pouvait  s'étendre  jusque-là,  mais  que  là 
il  devait  s'arrêter.  Et  même,  dans  ce  sjsième,  Il 
faudra  bien  reconnaître  que  si  les  charges  du  ma- 
riage viennent  à  s'accroître,  le  superflu,  c'est-à-dire 
la  partie  disponible,  diminuera,  et  que  la  femme, 
même  après  s'être  engagée  sur  une  quotité  fixée  par 
elle ,  pourra  toujours  demander  à  la  justice  de  ré- 
duire cette  quotité,  puisque,  nous  le  répétons,  la 
destination  fondamentale  et  sacrée  des  revenus,  c'est 
de  subvenir  à  tous  les  besoins  de  la  famille. 

c  Toutefois,  nous  irons  plus  loin:  h  séparation 
ne  rend  en  effet  à  la  femme,  aux  termes  de  l'art. 
1&A9,  que  la  libre  admiuisiraiion  de  ses  biens,  et  tout 
acte  qui  dépasse  les  nécessités  de  cette  administra- 
tion lui  resté  interdit.  Nous  admettrions  donc  que 
ce  n^est  pas  entre  le  nécessaire  et  le  superflu  quMl 
faut  distinguer,  mais  entre  les  actes  d'administration 
et  les  actes  d'aliénation.  Que  la  femme,  dans  Tin- 
térét  et  dans  la  limite  de  Tadministration  qui  lui  est 
rendue,  dans  l'iulérêt  de  la  famille,  de  la  conserva- 
tion et  de  l'amélioration  de  la  dot,  puisse  disposer 
de  ses  revenus,  quelquefois  même  au  delà  du  su- 
perflu ;  qu'elle  les  consacre  même ,  au  prix  d'une 
gêne  momentanée,  à  des  dépenses  nécessbircs  et  qui 
Duraient  pu  légalement  justifier  raliénation  du  fonds 


lui-même,  elle  agira  ainsi  dans  le  cercle  d^une  ad- 
ministration sage  et  prudente;  c'est  toujours  là  ce 
que  les  tribunaux  pourront  être  appelés  à  vérifier; 
mais  ils  seront  ainsi  dispensés  de  cette  apprédalioa 
du  nécessaire  et  du  superflu,  toujours  si  délicate,  et 
dont  vous  nous  permettre!  de  signaler  tout  à  l'heure 
les  difficultés  et  les  dangers.  —  Cest  la  théorie  qai 
a  été  consacrée  notamment  par  un  arrêt  de  la 
chambre  civile  du  9  avr.  1828  (S.-V.7. 1.224)  qae 
nous  signalons  à  votre  attention.  On  n^y  parle  pas 
de  cette  distinction  admise  par  d^utres  arrêts  co- 
tre la  partie  indispensable  aux  besoms  du  ménage  et 
la  partie  qui  excède  les  besoins:  on  y  lit  seulemeot: 
•  Qu'il  faut  bien  que  la  femme  qui  reprend,  en 
vertu  de  la  loi,  l'administration  entière  de  ses  reTe- 
nus,  puisse  s'obliger,  dans  l'intérêt  même  de  son  ad- 
ministration, sur  ces  revenus  ;  qu'une  pareille  obli- 
gation doit  être  maintenue  :  l^"  parce  qu'elle  n'est 
interdite  par  aucune  loi  ;  2*  parce  qu'elle  peut  être 
utile  à  l'administration  de  la  femme  ;  3«  enfin  parce 
qu^elle  ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  rinaliënabilité 
Ces  immeubles  dotaux,  ni  à  l'inaliénabiUté  des  ca- 
pitaux de  la  dot  mobilière»  ;  et  nous  devons  ajou- 
ter que  si  cette  distinction  entre  le  nécessaire  et  le 
superflu  s'est  glissée  dans  l'arrêt  de  la  chambre  civile 
du  Â  nov.  1866  (S.-V.Â7. 1.202;,  eUe  a  été  passée 
sous  silence,  avec  une  évidente  intention,  et  dans 
l'arrêt  de  la  chambre' des  requêtes  du  12  août  18&7 
(S.-V.43.1.56),  et  surtout  dans  l'arrêt  rendu  parla 
chambre  civile  le  28  juin  1859  (S.-V. 59.4. 606),  à 
l'occasion  même  de  l'affaire  que  nous  discaioos. 
Cette  intention  même  se  révèle  dans  cet  arrêt,  dont 
tous  les  termes  ont  été  posés,  par  ce  motif  c  qu'il 
ne  saurait  être  ainsi  disposé,  pur  des  actes  fdits 
durant  l'administration  du  mari  et  sous  son  inflneDce, 
de  revenus  dotaux  à  échoir  sous  l'empire  et  pour  les 
besoins  de  l'administration  de  la  femme  séparée.  ■ 

•  Nous  croyons  donc  qu'eu  résumant  l'enseni- 
ble  des  principes  sur  l'emploi  des  revenus  dotaux  et 
en  dégageant  de  la  jurisprudence,  par  un  éclectisme 
qui  conduit  peut-être  à  la  vérité,  un  ensemble  de 
solutions  conforme  à  l'esprit  du  régime  dotal,  on 
pourrait  dire:— Les  fruits  et  revenus  de  la  dot,  ac- 
cessoire et  produit  de  la  dot  elle-même,  sont  inalié- 
nables comme  elle ,  ou  du  moins  indisponibles  aux 
mains  des  époux,  si  ce  n'est  pour  supporter  les  char- 
ges du  mnriuge  auxquelles  ils  sont  exclusivement 
consacrés.  Cependant  le  mari  peut  en  disiMser  libre- 
ment, parce  que  tant  que  la  femme  ne  demande  pas 
la  séparation  de  biens,  et  elle  n'a  pas  d'autre  actioa, 
il  y  a  présomption  que  le  mari  s'acquitte,  avec  d'au- 
tres ressources,  de  l'obligation  de  subvenir  à  ces 
charges.  Mais  une  fois  la  séparation  prononcée,  la 
femme  reprend  la  libre  jouissance  et  la  libre  admi- 
nistratiou  de  ces  revenus,  dégagés  de  toute  obligation 
antérieure,  qu'elle  ait  été  consentie  par  le  mari  oa 
par  elle,  et  elle  ne  peut  elle-même  en  disposer  que 
dans  l'intérêt  et  dans  la  mesure  de  l'administration 
qui  lui  est  dorénavant  confiée.  De  là  résulterait,  et 
c'est  le  seul  point  qui  importe  à  la  solution  directe 
du  litige  actuel,  que  les  engagements  de  la  fi^mme 
autérieurs  à  la  séparation  et  suspects  d'entralocmenl, 
ne  peuvent  s'exécuter  sur  des  revenus  qu'elle  n'a 
pu  aliéner  à  l'avance  et  soustraire,  sans  être  éclairée 
sur  les  exigences  de  l'avenir,  à  leur  destination  lé- 
gale. De  1j,  il  résulterait  encore  que,  dans  aucune 
hypothèse,  les  tribunaux  ne  pourraient  être  appela 
a  déterminer  la  portion  des  revenus  qui  excède  les 
charges  du  mariage ,  et  que  leur  unique  ressource 
serait ,  pour  les  engagements  contractés  par  lafemise 
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«prèf  la  léparadoQ,  de  décider  s*ils  constitaeot*  des 
ades  d'aJiéoation  qai  lai  sont  interdits,  ou  des 
ades  d^administration  qo^elle  est  autorisée  à  faire* 
'—De  telles  solntioDS  ne  sont  pas  une  nouveauté  et 
tnaTeot  après  tout  leur  justification  dans  de  nom- 
breux monuments  de  jurisprudence.  Elles  auraient 
Tmalage  de  rendre  inutile  cette  fixation  de  Pexcé- 
daot  des  retenus,  toujours  si  difficile,  et  qui  semble 
surtOQt  de  nature  à  porter  une  profonde  atteinte  à 
œ  droit  de  libre  administration  rendu  à  la  femme. 

1  Vojei,  eo^ffet,  œ  qui  se  passe  dans  le  sys- 
lèoe  contraire  F -^  La  femme  a  contracté,  sous  Tin- 
loencede  son  mari,  le  plus  souvent  dans  son  intérêt, 
da  engagements  ruineux,  et  ces  engagements  mêmes 
derieooent  la  cause  déterminante  et  la  justification 
de  sa  demande  en  séparation.  «>  Elle  obtient  cette 
sé|»ratioo.  Elle  va  donc  reprendre  la  jouissance  de 
a  dot?  Non;  dès  le  lendemain,  ses  revenus  sont 
saisi.  Ils  le  sont  intégralement,  et  il  faudra  de  Ion- 
gaes  procédures  pour  déterminer  la  quotité  de  ces 
rereous  et  la  part  qui  doit  lui  être  réservée.  Elle 
KR  réduite  à  la  gène,  à  moins  qu^elle  ne  sollicite  et 
n'obtienne  de  la  justice  des  provisions  sur  ces  re- 
Taas  qui  lui  appartiennenL 

•  Ce  n'est  pas  tout.  Quoi  de  plus  vugue  que  ces 
■ots  :  Les  charges  dn  manager  ou  Us  betoin$  du 
ménage?  Ces  charges,  ces  besoins  varient  suivant  la 
iMitiiioa  des  époux,  leur  éducation,  leurs  habitudes, 
leor  saoté,  leur  àge^  le  nombre  de  leurs  enfants.  Ce 
qni  est  le  superflu  pour  les  uns  sera  le  nécessaire 
jMMirles  autres.  Permettra- t-on  à  la  femme  cer- 
taines dépenses  de  luxe  auxquelles  elle  a  été  liabi- 
inée,  auxquelles  son  bien-être  est  attaché  P  Lui 
pen&ettn-t-on  des  voyages,  des  aumônes?  L^autori- 
^m-t-OB,  si  elle  est  dans  une  condition  modeste, 
de  faire  donner  à  des  enfants  bien  doués  une  édu- 
cation plus  coûteuse  que  leur  rang  ne  le  comporte  ? 
Peat-ètre;  mais  on  pourra  aussi  le  lui  interdire. — En- 
b,  cette  détermination  même  de  Texcédant,  nous 
l'aTOQs  dit  déjà,  elle  ne  sera  que  provisoire  :  il  fau- 
dra la  recommencer,  sur  la  demande  de  la  femme 
pa  des  créanciers,  toutes  les  fois  que  par  un  incident 
isiprèva,  par  une  vicissitude  dans  la  famille,  ses 
dufges  se  seront  accrues,  ou  quand  les  rev(*nus 
loront  augmenté.  —  Qui  ne  voit  que  cette  interven- 
lioDdes  tribunaux  dans  le  sein  de  la  famille,  cette 
inmixtion  dans  la  gestion  de  la  femme  sont  pleines 
(ie  périls;  que  ce  n*est  pas  là  lui  rendre  la  libre 
adoÙDistration  que  Tart.  4A&9  lui  promettait;  que 
a  n*eit  pas  se  montrer  fidèle  aux  solennelles  stipa- 
biioos  du  contrat  de  mariage,  aux  intentions  des 
<leux  familles  et  des  deux  époux  ;  que  c'est,  en  un 
mot,  la  subversion  du  régime  dotal  ? 

•  Mais,  dii-oo,  avant  tout  il  faut  payer  ses  dettes, 
^  tout  système  qui  tend  à  en  dispenser  est  immoral. 
L*émiaeut  auteur  du  Traité  du  eontrai  de  mariage 
a  Tainementel  éloquemmeot  formulé  celte  objection. 
—Elle  nous  touche  assurément.  Cependant  elle  se 
unroDd,  après  tout,  avec  Tobjectiou  fondamentale 
qQ*0D  a  toujours  opposée  au  régime  dotal,  Tintérét 
des  tiers  qui  ont  traité  avec  les  époux,  et  on  peut 
ï  faire  la  même  réponse.  Il  en  faut  bien  prendre 
»o  parti  :  il  est  certain  que  ce  régime  sacrifie  Tin- 
l^iti  particulier  des  tiers  à  rinlérêt  général  de  la 
coBservaiion  des  biens  de  la  famille.  C'est  là  sa  base 
même  ;  et  on  le  justifie,  en  disant  que  les  tiers  qui 
ODt  irrité  avec  les  époux  ont  dû  connattrel  urs  cou- 
Talions  matriffionialQ-:  or,  si  ces  cooveulions  ini- 
pliqaeiit  nécessairement  la  conséquence  que  nous 
défeodons,  les  tiers  ont  dû  U  prévoir  ;  dt's  lurs  ils 
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ne  sauraient  se  plaindre,  et  ou  ne  saurait  élever  de 
légitimes  réclamations  en  leur  nom.  —  La  femme 
dotale  séparée  pourra  sans  doute  dépenser  en  fri- 
volités le  superflu  des  fruits  de  la  dot;  c'est  un 
danger  que  la  loi  ne  crée  pas  et  qu'elle  ne  saurait 
empêcber.  Mais  elle  pourra  aussi  consacrer  ce  su- 
perflu, d'abord  à  payer  des  dettes  :  rien  ne  le  lui 
interdit;  puis  à  réparer  de  sou  mieux  les  désastres 
de  l'administration  de  son  mari,  à  assurer  le  bien- 
être  et  l'avenir  de  ses  enfants  ;  et  elle  restera  ainsi 
dans  le  véritable  esprit  du  régime  dotal.  Pourquoi 
empêcher  le  bien  qu'il  peut  faire»  parce  qu'il  peut 
entraîner  quelques  abus  ? 

c  Nous  avons  indiqué  déjà  quelqaes-uns  des  mo- 
numenls  de  la.  jurisprudence.  Ajoutons  que  sur  la 
question  spéciale  du  procès,  presque  toutes  les  Cours 
impériales  qui  en  ont  été  saisies  ont  jugé  conformé- 
ment à  votre  jurisprudence  :  nous  pouvons   citer 
notamment  les  Cours  de  Toulouse,  d'Agen,  de  Pau, 
de  Lyon,  de  Caeo,  de  Paris,  qui  cependant  a  varié  ; 
dans  le   sens  contraire,    nous   n'avons    rencontré 
qu'un  arrêt  isolé  de  la  Cour  de  Paris  en  1851,  l'ar- 
rêt d'Aix  cassé  en  1859,  et  l'arrêt  de  Montpellier 
qui  vous  est  déféré.  —  Qu'il  nous  soit  permis  de 
rappeler  seulement  un  autre  arrêt  où  la  thèse  que 
nous  défendons  est  justifiée  par  deux    motifs  qui 
nous  paraissent  excellents  :  —  «  Attendu,  y  lisons- 
nous,  que  les  fruits  des  biens  dotaux  sont  spéciale- 
ment affectés  aux  besoins  de  la  famille;  que  si, 
pendant  la  durée  de  l'administration  du  mari,  ils 
sont  regardés  comme  sa  chose  propre;  si,  malgré 
l'inaliénabilité  du  fonds,  il  peut  à  son  gré  disposer 
des  fruits  ;  s'ils  peuvent  être  saisis  par  ses  créan- 
ciers personnels,  c'est  que,  tant  que  la  femme  ne 
demande  pas  de  séparation ,  il  est  supposé  pour- 
voir de  toute  autre  manière  à  sa  subsistance,  à  celle 
de  leurs  enfants  ;  que  ces  fruits  ne  changent  pas 
de  destination  après  la  séparation  prononcée;  qu'ils 
demeurent  toujours,  par  une  sorte  de  consécration 
légale,  affectés  aux  nécessités  du  ménage  ;  qu'il  suit 
de  là  que,  lorsque  la  femme  n'a  que  des  biens  do* 
taux,  les  fruits  ou  les  revenus  de  ces  biens  sont 
inaliénables  comme  ces  biens  eux-mêmes,  en  ce  sens 
qu'ils  ne  peuvent  être  engagés  que  pour  subvenir 
aux  exigences  de  son  administration  et  à  l'entretien 
de  sa  famille  ;  —  Attendu  que  non-seulement  l'obli- 
gation contractée  par  la  femme  Gavoy  n'avait  pas  eu 
cet  objet,  mais  que,  consentie  avant  même  sa  sépa- 
ration, elle  était  nécessairement  étrangère  à  une  ad- 
ministration qui  ne  lui  a  été  déférée  que  depuis,  et 
n'avait  été  faite  que  dans  l'intérêt  propre  de  son 
mari  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal  de 
première  instance  a  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  être 
exécutée  sur  le  revenu  des  biens  dolaux...  »— Voilà, 
nous  le  croyons,  les  véritables   principes.  L'arrêt 
que  nous  venons  de  lire  à  la  Cour,  est  du  li  juillet 
1826,  antérieur  par  conséquent  de  plusieurs  années 
aux  arrêts  qu'elle-même  a  rendus  sur  la  question.  Il 
émane  de  la  Cour  même  dont  l'arrêt  vous  est  en  ce 
moment  soumis  ;  et  il  nous  sera  permis  peut-être  de 
préférer  la  doctrine  de  la  Cour  de  Montpelher  en 
1826,  à  celle  qui  a  prévalu  dans  son  sein  en  1860# 

•  Nous  avons  dit  à  la  Cour  les  raisons  qui  nous 
portent  à  lui  proposer  de  rester  fidèle  à  elle-même... 
La  jurisprudence  qu'on  veut  ébranler  et  que  nous 
défendons,  nous  semble  fondée  sur  la  véritable  et 
saine  intelligence  de  la  loi,  sur  l'esprit  sincèrement 
compri»  du  régime  dotal  que  nous  ne  voudrions 
pas  exagérer,  mais  que  nous  ne  voudrions  pas  aifai- 
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bKr  dans  ce  qull  a  de  léfiitime  et  de  prolecleor* — 
Cette  jdii^prudeiire,  il  faut  donc  la  maintenir,  i 
ARRÊT  {après  délih.  en  ch,  du  cons,). 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  1549  et  1554,  C, 
Nap.;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  reconnu  que  l'obligation  dont  Laurent 
poursuit  le  recouvrement  est  antérieure  à  la 
séparation  de  biens  des  époux  Martel,  n'a  pu 
légalement  écarter  les  conséquences  de  celte 
antériorité  par  le  motif  que  la  dette  aurait  été 
reconnue  et  ac({aittée  en  partie  depuis  la  sé- 
paration ;— Que  de  celte  reconnaissance  et  de 
ce  paiement  à-compte^  on  ne  peut  induire  que 
la  dame  Martel  ait  entendu  modifier  son  en- 
gagement primitif  ou  ratifier  une  obligation 
dont  la  validité  n'était  pas  contestée  ; 

Attendu  que  les  revenus  dotaux  échus  après 
la  séparation  de  la  dame  Martel  ne  penvent 
répondre  de  Tobllgation  qu>Ue  avait  contrac- 
tée envers  Laurent  avant  la  séparaiion  ;  — 
Qu'il  rsl  de  principe,  en  cHet,  que  les  fruits 
et  revenus  de  la  dot  sont  affectés  aux  charges 
du  mariage  ;  —  Qu'ils  apparii(»nnent  au  mari, 
tant  qu'il  conserve  Tadministraliou  des  biens 
dotaux^  à  la  char$;e  par  lui  <lc  les  employer 
conformément  à  leur  destination  légale  ;  — 
Que,  sous  l'administration  du  mari,  la  femme 
ne  peut  donc  disposer  de  ces  revenus,  et  que 
le  créancier  qui  Ta  pour  obligée  ne  peut  exer- 
cer ses  droifs  sur  les  revenais  h  é<'hoir  soit 
avant,  soit  après  la  séparation  :  —  avant  la 
séparaliun,  parce  qu'ils  sont  la  propriété  ex- 
clusive du  mari  ;  après  la  séparalion ,  parce 
que,  sous  un  rcgiinc  qui  doit  la  proléger  con- 
tre des  en.uagcnjenlstéraéraircsietiujprudenls, 
toute  aliénation  anticipée  de  ces  revenus  lui 
est  interdite^  —  Qu'en  elTet,  il  ne  saurait  lui 
être  permis,  lorsqu'elle  esi  en(;ore  sous  l'in- 
fluence du  nr.iri,  de  comprom(»ttro  les  res- 
sources que  la  loi  réserve  à  4a  famille  pour  le 
cas  où  la  séparation  devient  nécessaire  ;  — 
Que,  d'ailleurs,  ces  revenus  ne  peuvent  être 
engages  à  l'avance,  sans  cire  délournésde  leur 
deslinalion;  —  Qu'autrement,  les  etïels  de  la 
séparalion  seraient  illusoires  et  jiourraienl 
même  devenir  préjudiciables  à  la  femme,  en 
ouvrantà  ses  créanciers  un  droilqu'ilsn'avaient 
pas  auparavant;  —  D'où  il  suit  que,  en  auloiû- 
sant  dans  ces  circonstances  Laurent,  comme 
créancier  do  la  dame  Martel  en  vertu  d'une 
obligation  contractée  par  elle  avant  sa  sépara- 
ticm^  h  provoquer  le  partage  des  biens  échus 
à  ladite  dame  et  faisant  partie  de  sa  dot  pour 
se  faire  payer  de  sa  créance  sur  une  partie 
des  revenus  desdils  biens,  la  Cour  impériale 
de  Montpellier  a  faussement  appliqué  les  art. 
4100,  2li92,  1449  et  1338,  C.  Nap.,  et  violé 
l'art,  1554,  même  Code;~Casse,  etc. 

Du  7  juin  1864.  —  Ch.  réun.  —  MM.  Tro- 
plong,  l^'prés.;  Aiig.  Moreau,  rapp.;  de  Ray- 
nal,  ]•' av.  gén.;  Lefebvre  et  Galopin,  av. 

AUDIEKCE    SOLENNELLE,    DEMANDAS  DIVERSES, 
GOMNEXITÉ. 

'  La  Cour  impériale,  saisie  de  l'appel  d'un 


jugement  qui  prononce  sur  deux  demandes 
prineipales^  dont  l'une  seulement  serait  de  na- 
ture à  être  jugée  en  audience  solennelle^  doit 
cependant  prononcer  également  en  audience 
solennelle  sur  Vautre  demande,  lorsqu'il  y  a 
entre  elles  une  connexiiéy  qu'il  appartient,  du 
reste,  essentiellement  au  juge  du  fond  de  reeon- 
jiaitre  et  de  déclarer  (1  ).  (Décret  30  mars  1808, 
an.  2«.) 
(Boutour  de  Flacny  G.  Boutour  de  Flagny.) 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  Vêtant  troové 
saisi  simultanément  i°  d'one  demande  do  sienr 
Boutour  de  Fiagny  ftls,  en  mainlevée  de  Top- 
position  formée  à  son  mariage  par  son  père  ; 
2®  d'une  demande  en  interdiction  formée  par 
le  sieur  Boutour  de  Flagnv  père  contre  son 
flis,  un  jugement  du  11  juilf.  1861  a  fait  main- 
levée de  l'opposition  à  mariage,  et  a  déclaré 
mal  fondée  la  demande  en  interdiction. 

Appel  par  le  sieur  Boutour  de  Fiagny  père 
sur  l'un  ei  l'autre  chef;  mais  la  Gonr  de  Paris 
a  rendu  par  défaut  contre  lui,  le  17  mai  186^, 
en  audience  solennelle,  un  arrêt  confirmatif. 
— Sur  l'opposition  par  lui  formée  à  cet  arrêt, 
il  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la  Gmir  se  dé- 
clarer incompétente  pour  statuer  en  audience 
solennelle  quant  à  là  demande  en  mainlevée 
d'opposition,  et  renvoyer  de  ce  chef  la  cause 
et  les  parties  en  audience  ordinaire. 

21  fév.  18G3 ,  arrêt  contradictoire  qui  rejette 
ces  conclusions  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Gonsidérant  que  l'appel  du  jugement  devait 
êlre  porté  devant  l'audience  solennelle^  aux 
termes  de  l'art.  22  du  décret  du  30  nuirs 
1808,  puisque  le  mérite  de  l'opposition  au 
mariage  était  subordonné  à  la  décision  de  la 
Gour  sur  la  demande  en  interdiction,  c'est- 
à-dire  sur  une  question  d'état  civil  ;  «pie  les 
deux  causes  sont  forcément  connexes;  aue  la 
Gour,  saisie  par  un  seul  appel,  ne  peuC  diviser 
le  jugement  qui  lui  est  déféré  pour  statuer  sur 
une  des  demandes  en  audience  ordinaire  et 
sur  l'autre  en  deux  chambres  réunies.» 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
i2  du  décret  du  30  mars  1808,  incompétence 
et  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  la  Gour  de 


(1)  La  Cour  de  cassation  s^était  déjà  prononcée 
en  ce  si'ns  dans  une  i*spèce  identique.  V.  arrêt  du 
25  mai  4  860  (vol.  1860.4.958).  —  Mais  il  en  serait 
Qutrenient  si  les  deux  instances  étaient  simplement 
corréluiives  et  n^avaient  pas  entre  elles  une  véritable 
connexité  légale  :  Toulouse,  13  mars  1845  (%ol« 
1845. 2.Â16).  —Quant  au  point  de  savoir  si  c'est  en 
audience  soicuneile  ou  en  audience  ordinaire  qu^jl 
doit  être  statué  lorsque  tes  demandes  ou  les  ques- 
tions s^élèvent  par  voie  simplement  incideute,  V. 
Table  gen,  Deviil.  et  Gilb.,  y*  Audience  sotennetle^ 
n.  25  et  suiv.,  et  Table  déeenn,,  eod.  v,  n.  4.  Adde 
Orléans  10  mai  1860  (vol.  1861.2.89){  Cass.  I5avril 
{861  {ibid.,  1.721),  16déc.  1861  (voU  1862.i.2d3) 
et  26  nov.  1862  (vol.  1863>1.16);  Lyon,  17  mars 

1863  {ibid,,  2.205)  ;  Cass.  15  déc.  1863  et  44  mars 

1864  {suprà,  p.  27  et  123).  V.  aussi  Bép.gén.  Pai^ 
et  Suppôt  V*  Audience  SQlennelUt  n,  49  et  suiv. 
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Paris  areterin  à  sou  audience  solennelle  l'ap- 
pel inlerjelé  par  Boutour  de  Flagny  père , 
en  tant  qu'il  s  agissait  de  l'opposition  par  lui 
formée  au  mariage  de  son  ûls.  —  L'instance 
i^n  mainlevée  d^opposition  à  mariage^  a-i  on 
dit,  ne  rentre  dans  aucun  des  trois  cas  excep- 

j  lionnels  prévus  par  l'art.  22!  du  décret  du  30 
mars  i808,  et  des  lors  elle  n'est  pas,  par  sa 
nature,  susceptible  d'être  jtjgée  en  audience 
solennelle.  La  Cour  impériale,  pour  se  décla- 
rer compétente,  s'est  fondée  d'abord  sur  ce 
motif  que  le  mérite  de  l'opposition  à  mariage 
t^  subordonné  à  la  décision  à  intervenir  sur 
rinierdiclion,  et  que  dès  lors  ces  deux  causes 
sont  forcément  connexes.  Mais  c'est  là  une 
f^rreiir.  Aux  termes  de  l'art.  176,  C,  Nap., 
Boutour  de  Flagny  père  aurait  pu  ne  pas  nio- 
liver  son  opposition  au  mariage  de  son  ^Is  ; 
il  pouvait  par  conséquent,  en  tout  état  de  cau- 
s^,  la  justifier  par  des  moiifs  autres  que  la 
drmence  de  son  fils  ;  si  bien  qu'il  aurait  pu 
snccomber  sur  la  demande  en  interdiction  et 
triompher  sur  la  demande  de  son  Uls  en  main- 
levée de  roppositîon.  JI  n'existait  donc  entre  les 
leux  instances  aucune  conncxité  légale,  mais 
une  simple  corrélation  de  fait  qui  n  autorisait 

i  pas  ia  Cour  k  soustraire  l'une  des  demandes 
à  ses  jupes  naturels.—Quant  au  motif  tiré  de 
ci^  que,  la  Cour  ayant  é(é  saisie  par  un  seul 
ij'pel,  il  ne  lui  appartiendrait  pas  de  diviser 
le  jugement,  un  mot  suffit  pour  le  réfuter: 
limité  de  l'appel  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  deux 
ifl  tances  distinctes^  et  dès  lors  si  ces  deux 
insiances  ne  ressortissent  pas  à  la  même  au- 
tlitnce,  les  juridictions  étant  d'ordre  public,  il 
va  nécessité  de  prononcer  la  disjonction, 
iih'.'ne  d'office. 

ARRÊT  {après  délib,  en  ch,  du  cons,}, 
LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande  de 
•M'uiour  père  en  interdiction  de  son  fils,  et 
'opposition  par  lui  formée  au  mariage  de  ce 
li^iiiier,  opposition  dont  le  fils  a  demandé  en 
jMicela  mainlevée,  reposaient  sur  les  mêmes 
^«Ls  ainsi  que  le  déclare  expressément  l'arrêt 
ftiaqué;  —  Attendu  que  de  l'identité  des  faits 
'l'ji  ont  donné  lieu  aux  deux  instances  résultait 
^^ïi're  ces  instances  une  connexité  qu'il  appar- 
lenaii  essentiellement  à  la  Cour  impériale  de 
riconnaîire  et  de  déclarer;  — Attendu  qu'une 
*''mséquence  nécessaire  de  la  connexité  de 
deux  instances  est  aue  le  même  tribunal  en 
i^^it  saisi,  puisque  de  juges  différents  pour- 
niieniémaner  des  décisions  en  sens  contraire, 
dont  les  effets  seraient  à  la  fois  préjudiciables 
a  rintérêt  des  parties  et  fâcheux  pour  la  di- 
piité  de  la  justice  ;— Attendu  que  ce  principe 
•l'ordre  public  ne  saurait  recevoir  exception 
«loand  l'une  des  deux  instances  est  de  nature 
Jètre  jugée  en  audience  solennelle;  que  sans 
«onie  la  juridiction  des  Cours  impériales  pro- 
nonçant en  audience  solennelle  est  restreinte 
par  l'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808  à  cer- 
JâHies  affaires  d'un  caractère  et  d'une  itnpor- 
^ce  particulière  ;  mais  que  cette  disposition 
élémentaire  ne  saurait  faire  obstacle  à  la 


conséquence  léçale  et  nécessaire  de  la  con- 
nexité, la  conséquence  étant  ed  ce  cas  qti'e 
l'audience  solennelle  saisie  d*ij(nc  affaire  de  sa 
compétence  spéciale  doit  retenir  et  juger  en 
même  temps  Taffalre  qui  se  trouve  jointe  à  la 
première  par  le  lien  de  la  connexité; — Attendu 
que  tels  étaient  la  situatioti  et  fe  caractère 
essentiellement  connexe  des  deux  instances 
sur  lesquelles  la  Cour  impériale  de  Paris  a 
statué  en  audience  solennelle  par  l'àrrét  at- 
taqué ;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  mars  1864.— Ch.  req.-^  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  de  Tergès,  rapp.  ,*  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  contr.);  Potignet,  ât. 


CflOSB  JDGÉB,   ÏNriBHATIOW  ,    DÉCtSIOA  lïFLI- 
CITE. 

Le  jugement  qui,  sur  V appel  ffune  senienàe 
ordonnant  au  poisessoirë  ta  destruction  d'une 
enivre  dont  se  plaignait  le  demandeur  (des^ 
truction  qui  a  été  effectuée),  infirme  cette  sen- 
tence en  déclarant  celui-ci  non  recènable  datis 
sa  demande  pour  défaut  de  qualité^  a  poisr 
conséquence  nécessaire  d'obliger  le  demandeur 
au  rétablissement  de  Vœuvre  détruite  :  décider 
le  contraire,  c^ est  violer  la  chose  imHeitement 
jugée  {\).  (C.  Nap.,133i.) 

(Boorqueney  C.  Oudel.) 

Un  passage  était  pratiqué  depuis  Quelque 
temps  par  divers  habitants  de  la  commune 
de  Cliàtelblanc  sur  la  propriété  du  sieur  Bour- 
queney.  Cc^lui-ci,  pour  intercepter  ce  passage 
qu'il  prétendait  être  abusif,  fit  construire  un 
mur  à  l'entrée  de  son  fonds.  Le  sieur  Oadel, 
l'un  des  habitants,  a  alors  formé  contre  lai 
une  action  en  réintégrande,  demandaiit,  p«r 
voie  de  conséquence,  la  démolitioii  du  mur*  A 
quoi  fiourqueney  a  opposé  une  fin  de  non-re- 
cevoir,  prise  de  ce  que  Oudet  était  sans  qualilé 
pour  agir  dans  l'intérêt  des  habitants  de  h 
commune. 

7  mai  1861,  sentence  du  juge  de  paix  qiri, 
sans  égard  à  cette  fin  de  non-recevoir,  accueille 
la  demande  d'Ondet,  et  ordonne  <}ue,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement^ 
déclaré  exécutoire  nonobstant  apf>el,  Boorw 
queney  sera  tenu  de  démolir  le  mur;  faute  6e 
quoi,  et  le  délai  passé,  Oudet  sera  autorisé  à 
le  faire  démolir  aux  frais  de  Bourqueney  ;  dé- 
molition qui  a  eu  lieu  en  effet  quelque  tempe 
après  la  sentence. 

Appel  de  la  part  de  Bourqueney,  qui  per- 


(1)  Les  décisions  implicites  ou  virtuelles  coDStf« 
tuent  cerlainement  la  chose  jugée  anssi  bien  que 
celles  explicites  ou  directes.  Mais  quand  y  a-t-il 
décision  implicite  ?  Cesi  là  une  difficulté  qui  ne  peut 
être  résolue  que  d'après  les  éléments  de  chaque  es- 
pèce :  ici  la  décision' implicite  était  é?ident&  V. 
Table  gèn.  Devili,  et  Gilb,,  ?•  Chotejugée^  d.  68  et 
suiv.,  90  et  suiv.,  et  Rép,  gén.  Pal,^  eod.  »%  n.  1S5 
et  suhr. 
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siste  dans  son  exception^  et  conclut  à  ce  que 
Oudet  soit  condamné  à  reconstruire  le  mur 
démoli.  —  5  déc.  4861,  jugement  du  tribunal 
de  Pontarlier  qui  réforme  et  déclare  Oudet 
non  recevable  dans  son  action  ;  mais  le  tri- 
bunal omet  de  statuer  sur  la  demande  en  re- 
construction du  mur. 

Bourqueney  se  pourvoit  bientôt  par  voie  de 
requête  civile,  afin  de  faire  réparer  cette  omis- 
sion de  prononcer;  mais,  le  26  août  1862, 
jugement  du  tribunal  de  Pontarlier  qui  statue 
en  ces  termes  : — «  Attendu  qu*il  est  de  règle 
que  quand  une  action  portée  devant  un  tribu- 
nal est  non  recevable  par  défaut  de  qualité 
du  demandeur  ou  autrement,  le  tribunal  n'a 
point  à  juger  le  fond  ;  ainsi,  le  tribunal  de 
Pontarlier,  après  avoir  déclaré  que  la  demande 
dont  il  était  saisi  était  non  recevable  par  dé- 
faut de  qualité  du  demandeur,  n'avait  point 
à  examiner  les  conclusions  prises  au  fond  par 
les  parties  ;  il  aurait  pu  dire  que  la  non-rece- 
vabilité de  l'action  l'empêchait  de  s'arrêter  à 
ces  conclusions  au  fond  ;  mais  qu'il  Tait  dit 
ou  ne  Tait  pas  dit,  le  résultat  est  le  même  ; 
le  tribunal  n'avait  point  alors  à  juger,  comme 
il  n'a  point  en  ce  moment  à  décider  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  mur  litigieux  doit  ou  non 
être  rétabli  ; — Par  ces  motifs,  .déboute  le  de- 
mandeur en  requête  civile  de  ses  Uns  et  con- 
clusions, sauf  à  lui  à  se  pourvoir  comme  il 
l'entendra  pour  faire  ordonner  la  reconstruc- 
tion du  mur  litigieux,  s'il  s'y  croit  fondé,  o 

Pourvoi  en  cassation  par  Bourqueney,  pour 
violation  de  l'art.  1351,  tl.Nap.,  sur  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  fausse  application  du 
principe  que  l'admission  d'une  fin  de  non-re- 
cevoir  ne  permet  pas  au  juge  de  passer  à  l'exa- 
men du  fond.  —  La  chose  jugée,  a-t-on  dit 
pour  le  demandeur,  ne  comprend  pas  seule- 
ment les  points  sur  lesquels  le  juge  s'est 
expliqué  d'une  manière  expresse  ;  elle  s'étend 
encore  à  tout  ce  qui  y  est  compris  d'une  ma- 
nière implicite,  à  tout  ce  qui  en  est  une  con- 
séquence nécessaire.  Or,  dans  l'espèce,  l'obli- 
cation  pour  Oudet  de  reconstruire  Je  mur 
démoli  n'est-elle  pas  une  suite  nécessaire  du 
jugement  du  5  déc.  1861  ?  Le  doute  n'est  pas 
possible  à  cet  égard.  Ce  jugement  décide  ex- 
pressément qu'Oudet  n'avait  pas  qualité  pour 
agir  ;  il  décide  donc  ^rtuelUmeni  :  i""  que  le 
premier  juge  ne  devait  pas  examiner  le  fond, 
puisqu'il  aurait  dû  accueillir  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  Bourqueney  ;  2<^  que  le 
premier  juge  ne  devait  pas  ordonner  la  dé- 
molition du  mur  litigieux,  puisqu'il  ne  pouvait 
le  faire  qu'en  jugeant  le  tond;  3^  enfin,  que 
c'est  à  tort  que  cette  démolition  a  eu  lieu  en 
exécution  de  la  sentence  du  7  mai,  puisque 
cette  sentence  ne  devait  pas  l'ordonner.  Ces 
diverses  propositions  découlent  nécessaire- 
ment l'une  de  l'autre,  et  sont  des  conséquen- 
ces forcées  du  jugement  du  5  décembre.  Ce- 
pendant le  tribunal  n'a  pas  tenu  compte  de 
cette  argumentation  ;  et  sur  quels  motifs  s'est- 
\\  fondé?  11  est  de  règle,  dit-il,  que,  quand  ' 


une  action  est  non  recevable  par  défaut  de 
qualité  ou  autrement,  le  tribunal  n'a  point  à 
juger  le  fond.  Sans  doute;  mais  cette  règle 
s'applique  à  la  situation  du  demandeur, el  non 
à  celle  du  défendeur.  Dans  l'hypothèse  prévue, 
de  quel  fond  s'agit-il?  De  la  prétention  du  de- 
mandeur. La  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  le  défendeur  a  précisément  pour  but  de 
s'opposer  à  ce  que  le  juge  passe  à  l'examen 
du  fond  de  la  demande.  —  Voilà  pour  ce  qui 
se  passe  en  première  instance.  En  appel,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  c'est  le  demandeur  qui 
a  succombé  et  qui  a,  par  suite,  interjeté  ap- 
pel ;  il  se  passe  alors  devant  le  juge  du  second 
degré  ce  qui  s'est  passé  devant  celui  du  pre- 
mier :  à  la  prétention  de  l'appelant,  rintimé 
oppose  de  nouveau  sa  fin  de  non-recevoir,  qui, 
SI  elle  est  admise,  rend  sans  objet  l'exameu  du 
foAi.  Ou  bien,  la  fin  de  non-recevoir  a  été 
rejetée  par  le  tribunal,  et  c'est  le  défendeur 
qui  a  appelé  du  jugement  :  dans  ce  cas,  si  les 
premiers  juges,  passant  au  fond,  ont  donné 
gain  de  cause  au  demandeur,  et  que  le  juge- 
ment, déclaré  exécutoire  par  provision,  ait 
été  exécuté  malgré  l'appel,  quel  est  le  devoir 
du  juge  du  second  degré  qui  réforme  la  sen- 
tence en  admettant  la  fin  de  non-recevoir  qui 
avait  été  repoussée  par  le  premier  juge  ?  C'est 
nécessairement,  lorsque  l'appelant  y  conclut, 
de  dire  que  ce  juge  a  eu  tort  de  connaître  du 
fond  et  d'ordonner  l'exécution  provisoire;  de 
dire  que  l'intimé  a  eu  tort  d'exécuter  une 
disposition  sur  le  fond  qui  n'aurait  pas  tlû  être 
édictée;  d'ordonner  enfin  que  l'exécution  sera 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  et  que 
les  choses  seront  replacées  dans  l'étal  où  elles 
se  trouvaient,  si  le  premier  juge  n'avait  pas 
statué  sur  le  fond  et  si  sa  sentence  n'avait  pas 
été  exécutée.  Est-ce  là  prononcer  sur  le  fond? 
Nullement.  C'est,  au  contraire,  le  laisser  sub* 
slster  tout  entier  sans  y  porter  la  moindre 
atteinte.  C'est  mettre  les  parties  dans  Téiat 
où  elles  se  trouveraient  si  le  premier  jugeeùi 
statué  comme  il  devait  le  faire,  ou  si  sa  sen- 
tence n'eût  pas  été  exécutée.  En  décidant 
comme  il  l'a  tait,  le  tribunal  de  Pontarlier  a 
donc  violé  l'art.  1351,  C.  Nap.,  et  faussement 
appliqué  le  principe  que  l'admission  d'une  fin 
de  non-recevoir  ne  permet  pas  au  juge  de 
passer  à  l'examen  du  fond. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.'  1451 ,  C.  Nap.  ;  - 
Attendu  qu'en  vertu  de  la  sentence  rendue, 
le  7  mai  1861,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Mouthe  et  déclarée  exécutoire  par  provi- 
sion, Oudet  a  démoli  le  mur  que  Bourqueney 
avait. construit  pour  barrer  le  chemin  en  li- 
tige ;— Attendu  que,  sur  l'appel  interjeté  par 
Bourqueney,  le  tribunal  de  Pontarlier  a,  par 
jugement  du  5  déc.  1861,  mis  à  néant  la  sen- 
tence du  7  mai  et  déclaré  Oadet  non  recevable 
dans  sa  demande  en  réintégrandepourdéraut 
de  qualité; — Attendu  que  celle  décision  a  eu 
pour  conséquence  nécessaire  de  remettre  les 
parties  et  les  choses  dans  l'état  où  elles  éuien 
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auparavant,  et  d'obliger  Oudet  à  réublir  le 
mar  qu'il  a  démoli  en  exécution  de  la  sentence 
réformée;  —  Attendu  qu'en  décidant  le  con- 
imiresurla  requête  civile  introduite  par  Bour- 
(Itteoevpour  omission  de  prononcer  sur  ce 
chef  de  conclusions^  le  jugement  attaqué  a 

I  formellement  violé  Tari.  1351,  C.  Nap.  ;  — 

'  Clisse  etc. 

dVî?  avril  1864.  —  Ch.  civ.— MM.  Trop- 
l4Dg,  1"  prés.  ;  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av. 
géo.  (cond.  conf .)  ;  Ghoppio,  av. 


EHFiIfT  NATUREL,  FILIATION,  ACTE   DE  NAIS- 
SANCE, Indication  de   la  mère,    Aveu, 

hEUYB  TESTmONIALE ,  PREUVE   PAR    ÉCRIT 

(oDU.  de).  Présomptions. 

U  preuve  par  témoins  de  l'aveu  de  la  mère 
iitmfant  naturel  (aveu  quijorsqu'il  se  joint 
iï indication  de  la  mère  par  le  père  qui  re- 
mmii  tenfanty  vatU  reconnaissance  de  cet 
nfant  par  la  mère),  n^estpcu  admissible  sans 


(i-2-8)  D*après  la  jurispradeoce,  Taveu  de  la 
■ère  qoî,  joint  à  Tacte  de  naissance  où  elle  a  été 
(lèûgnèe  par  le  père*  fdit  preuve  de  la  filiation  ma- 
teroelle  de  IVnfant  naturel;  D*est  soumis  à  aucune 
fonaede  constatai  ion  spéciale,  et  peut  sMndaire  des 
&ils  qni  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  cetie  re- 
roQDaissance  (V.  TabU  gén,  DevUl.  et  Gilb.,  v" 
Filiation^  n.  Si9,  et  Enfant  ncturel,n,  h9  etsuiv.). 
En  est-U  de  même  quand  ce  n^esl  pas  le  père  qui  a 
déclaré  la  naissance  de  Tenfant  et  désigné  la  mère  ? 
lepoDiToi  rejeté  par  Tarrét  que  nous  recueillons 
ici,  tendait  à  Tassimilalion  des  deux  hypothèses,  et 
otte  assimilation  a  été  repoussée  par  la  Cour,  à 
oQse  du  caractère  ezcepiionnei  de  Part  336,  C  Nap. 
S  cet  article  permet  à  renfant  reconnu  par  le  père 
k  K  prévaloir,  contre  la  mère  que  le  père  aurait 
adjquile  dans  Pacte  contenant  la  reconnaissance,  de 
Tnett  qu'elle  a  fait  de  cette  maternité,  et  s'il  autorise 
^  ce  cas  la  preuve  même  non  littérale  de  cet  aveu, 
t'est  à  cause  de  la  garantie  nécessairement  attachée 
|U  déclaration  faite  par  le  père,  alors  qu'il  désigne 
«ii-méme  la  mère  de  Teofunt,  Une  garantie  égale  ne 
K  rencontre  pas  dans  la  désignation  qui  est  Tœovre 
^  léiDoiiis  étrangers,  encore  qu'ils  aient  qualité, 
^'«pr^  l'art.  56,  C.  Nap.,  pour  faire  la  déclaration 
<!<oausaaoe,  et  que  cette  déclaration  leur  soit 
i&ême  imposée  comme  un  devoir  dont  l'inaccomplis- 
iODeDi  les  soumet  à  l'application  de  la  loi  pénale.  En 
^nanila  mère  de  l'enfunt,  le  père  atteste  un  fait 
^il  a  la  connaissance  personnelle»  et  cette  oon- 
Bsi»iDce  peut  manquer  aux  autres  témoins,  tels  que 
Icsdocteurs  eu  médtcine  et  sages-femmes,  auxquels, 
^  k  mjfsière  qui  accompagne  souvent  la  nais- 
aocedes  entants  illégitimes,  le  véritable  nom  de  la 
I  iflome  confiée  à  leurs  soins  peut  être  dissimulé.  Ces 
I  ^ien  témoins  ont  vu  l'accouchement,  et  hur  ce 
!  Poiotleurdéclarationest  probante;  elle  ne  Test  pas 
Mllement  eu  ce  qui  concerne  la  personnalité  de 
=1  fid&me  accouchée.  Il  serait  pu  cela  même  dange- 
'nx  de  laisser  place,  sur  la  foi  de  l'indication  qu'ils 
^  dooDée  de  cette  personnalité,  à  la  preuve  lesti- 
iiaiiale  que  tant  d'incertitudes  euvironnent  et  con- 
^  laquelle,  dans  cetie  matière  surtout,  le  législateur 
j  a  iMjours  marqué  sa  juste  défiance. 


commencement  de  preuve  par  écrit,  si  Vindi- 
cation  de  la  mère  a  été  faite  dans  l'acte  de  nais- 
sancCy  non  par  le  père,  mais  par  despersonnes 
étrangères  ayant  déclaré  Vaccouchement  (1). 
(C.  Nap.,  336.) 

Dans  ce  cas,  Venfant  ne  peut  rechercher  la 
maternité  contre  la  femme  désignée  comme 
mère  dans  l'acte  de  naissance,  qu'autant  quHl 
rapporte  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
exigé  par  Vart.  2U\,  C.  Nap. ,  et  portant  sur 
le  fait  de  l'accouchement  et  sur  l'identité  de 
l'enfant  (2). 

V arrêt  qui  déclare  que  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  ne  résulte  pas  de  tacte  de  nais* 
sance  et  des  autres  documents  produits,  parce 
qu'ils  n'émanent  ni  de  la  main  ni  de  la  volonté 
de  la  prétendue  mère,  et  qu'il  n'est  pas  établi 
que  celle-ci  en  ait  eu  connaissance,  quoiqu'elle 
ait  survécu  longtemps  à  leur  date,  ne  contient, 
à  cet  égard,  qu'urne  simple  appréciation  d* actes 
et  de  faits  et  ne  saurait  tomber  sous  la  een- 
sure  de  la  Cour  de  cassation  (3). 


L'application  de  l'art*  336  étant  refusée  à  celui 
qui,  ayant  un  acte  de  naissance  rédigé  sans  le  con-> 
cours  du  père,  prétendait  être  admis  à  la  preuve 
par  témoins  des  faits  dont  il  induisait  l'aveu  de  la 
mère  indiquée  dans  cet  acte,  il  n'y  avait  plus  au 
procès  qu'une  recherche  de  maternité  par  le  de- 
mandeur. Cette  recherche  a  été  interdite  à  défaut  du 
commencement  de  preuve  par  écrit  qu'exige  l'art. 
341t  C.  Nap.  —  L*arrét  que  nous  recueillons  a  con- 
sidéré que  les  juges  du  fond  avaient  écarté  Tacte 
de  naissance  produit  à  l'appui  de  la  demuode,  en 
tant  que  commencement  de  preuve  par  écrit,  par 
des  motifs  «  qui,  ne  touchant  pas  au.  caractère 
légal  de  Tacte  produit,  et  reposant  nniquemot  sur 
les  inductions  à  en  tirer,  ne  sauraient  tomiier  sous 
la  censure  de  la  Cour  ae  cassation  >.  Il  a  dit,  en 
même  temps,  que  l'arrêt  attaqué  avait  constaté  qu'il 
n'existait  aucune  identité  entre  la  femme  désignée 
comme  mère  pai  l'acte  de  naissance  et  celle  contre 
laquelle  la  maternité  était  recherchée. 

Cette  appréciation,  qu'explique  surtout  une  cer- 
taine diOféreuce  dans  le  nom  de  la  mère  prétendue, 
suffisait  au  reiei  du  pourvoi.  Sous  ce  rapport,  l'arrêt 
qui  a  prononcé  ce  rejet  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation.  Néanmoins,  à  part  la  non-identité  de  la 
mère,  il  y  avait  au  procès,  relativement  aux  éléments 
légaux  du  commencement  de  preuve  par  écrit  en 
matière  de  recherche  de  maternité,  et  au  degré  de 
force  probante  des  actes  de  naissance  des  enfants . 
naturels,  des  diflicultés  de  droit  sur  lesquelles,  après 
beaucoup  d'arrêts  présentant  des  nuances  diverse» 
d'espèces  et  de  doctrines,  quelques  remarques  analy- 
tiques ne  seront  pas  sans  utilité. 

Ces  diflicultés  rentrent  dans  la  question  de  savoir 
sij  en  principe,  l'acte  de  naissance  où  la  mère  est 
désignée  sans  avoir  comparu,  est  de  nature  à  serrir 
contre  elle,  ou  ses  représentants  soit  de  preuve, 
soit  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  en  fa- 
veur de  l'enfant  qui  recherche  la  maternité. 

Avant  d'en  venir  à  la  solution  que  cette  question 
a  reçue,  il  convient  de  rappeler  que  Teofant  uatural  . 
n'est  admis  à  la  preuve  par  témoius  de  sa  filiation, 
malernelle  qu'à  la  condition  d'apporter  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  sur  le  double  fuit  de  lit 


t78-{209) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  ea$$ation. 


JUsprésompiions  graves  qui,  selon  CarJ, 
.321,  (7.  Nap.y  rendent  admissible  la  preuve 


n^ternUé  et  de  IMdeotité  de  Tenfant  dont  la  femme 
est  accouchée  (Cass.  3  juill.  4850,  et  les  obseiraiions 
de  M.  Devilleneave,  vol.  1850.4,705). 

En  ce  qai  touche  Pidentilé,  on  est  généralement 
d'accord  que  Pacte  de  naissance  ne  constitue  pas  le 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  cela  par  la 
raison  que  le  fait  de  la  naissance  et  celui  de  Taccou- 
cfaement  énoncés  dans  Pacte  sont  sans  relation  au- 
cune avec  la  jualification  de  Piodividualité  de  celui- 
là  qui  présente  cet  acte  comme  lui  étant  applicable 
(Cass.  28  mai  1810,  et  la  note,  U  d.  1.189;  Cas». 
19  nov.  f  856,  vol.  1857.1.  97;  Paris,  30  avril  1859, 
Tpl.  1860.1.625,  et  les  renvois  indiqués  à  la  uole 
1-2  jointe  à  cet  arrêt). 

D  autres  arrêts,  en  grand  nombre,  refusent  à  Pacte 
de  naissance  le  caractère  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  et,  à  plus  forte  raison,  de  preuve 
complète»  même  quant  au  fait  de  Paccouchement, 
attendu  quMl  est  dressé  sans  le  concours  de  la  femme 
quMI  indique  comme  mère  de  IVnfant  (Grenoble,  5 
avril  i8A8«  et  les  autres  arrêts  cités  Table  gin.  De- 
Till.  et  Gilb.,  ?*  Filiation,  n.  228  et  229>  et  Table 
déeenn^  eod,  v*,  n.  23,  iO  et  56  ;  junge  Rouen,  23 
joUI.  1862,  vol.  1869.2.66:  Caen,  11  août  1868 
(alL  Lebreton)  et  11  mai  1866  (aff.  Bonvoisin)»  — 
Contra^  Table  gin»,  eod,  v,  n.  238  et  suiv.). 

liais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  cependant  que 
Pacte  de  naissance  fait  pleine  foi  de  Paccouchement, 
et  par  conséquent  de  la  maternité  de  la  femme  indi- 
quée par  Pacte  de  naissance,  auquel  cependant  elle 
n-a  pas  pris  part  (Cass.  1«'  juin  1853,  vol.  1853.4. 
àSi,  etl9n0T.  1856,  Tol.  1857.1.97;  V.  également 
les  observations  jointesj  avec  les  indications). — Pour 
le  juger  ainsi,  la  Cour  a  posé  en  principe  :  «  que 
les  registres  de  Pétat  civil,  destinés  par  la  rolonté 
dv  législateur  à  constater  Pétat  des  personnes,  font 
foi  des  faits  décbrés  à  Pofficier  public,  dans  les  con- 
dltloos  q«e  la  loi  a  déterminées,  par  ceux  à  qui  elle 
a  imposé  le  devoir  de  faire  ces  déclarations»  (arrêt 
da  1»  juin  1853). 

Cette  doctrine,  combattue  par  M.  Demolombe  (t. 
i,  n.  297,  et  t.  5,  n.  500),  à  Pégard  de  la  désigna- 
tion de  la  mère  de  Penfant  naturel,  sans  le  concours 
de  la  femme  désignée,  a-i-elle  été  appliquée  par  la 
Cour  seulement  entre  Penfant  et  les  tierê  qui  lui 
contestaient  cette  qualité,  en  Pebsence  de  toute  op- 
position de  la  part  de  la  mère  ou  de  sa  famille  à  la 
prétention  de  Penlknt?  Ou  bien,  Pa-t-el le  jugée 
^[alement  applicable  entre  Penfapt  et  la  mère  ou 
tm  représentants?  L*arrêt  précité  du  1«' juin  1858 
a  été  rendu  contre  le  Domaine  de  PEtat  disputant 
à  Peofant  natorel  dont,  du  reste,  Pidentité  n'était 
pas  contestée,  la  succession  d^uu  frère  naturel,  et  on 
7  lit  le  motif  s&ivant  :  c  ...Que  des  garanties  de  cette 
nature  (les  pénalités  résultant  des  art.  365  et  366, 
G»  pén.)  seraient  sans  motif  si  le  législateur  eût  con- 
sidéré les  déclarations  don!  il  s'agit  comme  ne  de- 
vant ni  ne  pouvant,  en  aucune  façon,  même  vie^à' 
vis  des  tiers  et  en  Pabsence  de  toute  contestation  de 
la  part  de  la  mère  ou  de  sa  famille  et  de  ses  ayants 
droit,  établir  les  rapports  naturels  de  filiation  et  de 
maternité  entre  Penfant  présenté  à  Pofficier  de  Pétat 
dvil  et  la  mère  désignée  par  le  déclarant  témoin  de 
raeooQcliement*  »— Mais  lors  de  Parrêt  de  la  même 
Cour  da  19  déc  1866,  Penfant  natorel  avait  pour 


testimoniale,  au  cas  de  recherche  dé  la  mater- 
nité  légitime^  n'ont  pas  le  même  effet  au  cas 


contradicteurs  les  enfants  légitimes  de  la  ftemme 
désignée  comme  mère  par  Pacte  de  naissance,  enfaoïs 
issus  du  mariage  qu'elle  avait  contracté  postérieure- 
ment à  cet  acte.  Ceux-ci,  outre  leur  droit  personoel 
résultant  de  Part.  837,  G.  Nap.,  représentaient  ienr 
mère  et  pouTaient,  comme  elle  Paurait  pu  elle- 
même,  se  prévaloir  contre  Penfant  naturel  de  rinaë- 
missibilité  de  Pacte  de  naissance  en  tant  que  preuve 
de  la  maternité,  si,  en  effet,  un  tel  moyen  de  prcure 
n'était  pas  autorisé  par  la  loi.  Or,  c'est  dans  la  cause 
ainsi  engagée,  que  Parrêt  de  1856  a  dit  :  «  Que  si 
Pacte  de  naissance  d^un  enfant  natorel  dressé  m 
la  déclaration  de  la  sage-lémme  qiii  assistait  à  l'ac- 
coucbement,  et  contenant  Indication  par  celle-ci  des 
nom  et  domicile  de  la  mère,  fait  foi  de  l'accou" 
ektment,  c^est^d-dire  du  fait  même  de  la  maternité^ 
cependant  cet  acte  ne  constitue  pas,  par  lui-mètue 
et  à  lui  seul,  la  preuve  de  Pétat  de  Peiifiint  qui . 
prétend  s*en  appliquer  le  bénéfice;  qu'il  doit,  in 
outre,  établir  <ofi  identité  avec  Peqfant  dont  la  mère 
est  accouchée...  »  On' est  conduit  à  croire,  d'âpre 
pela,  que  la  pensée  de  la  Cour  n'a  pas  été  de  res- 
treindre aux  tiers  PefTet  qu'elle  attribue  à  Pacte  de 
naissance  de  Penfant  naturel  relativement  à  la  preuve 
4e  la  maternité  :  die  eût  exprimé  la  distinction  à 
faire  à  cet  égard  entre  là  mère  et  sa  ftraiHe,  d'une 
part,  et  les  étrangers,  de  Pautre,  si  elle  eût  eniendu 
pi'autoriser  que  contre  ces  derniers  la  production 
de  l'acte  de  naissance  comme  preuve  suffisanie, 
non  de  Pidentité  de  Penfant,  mais  de  la  luaterDilé 
de  la  femme  désignée  dans  Pacte  comme  élani  sa 
mère.— Au  contraire,  la  distinction  est  clairement 
indiquée  daub  un  arrêt  de  Caen,  du  2^  mai  185^, 
rendu  contre  on  préfet  qui,  procédant  daus  l'iolérët 
du  recrutement  de  l'armée,  contestait  Peiempiiou 
d'un  enfant  naturel  dont  le  ftière  était  mort  sous  les 
drapeaux.  L'un  des  considérants  est  ainsi  conçu  : 
c  Qu'en  droit,  la  déclaration  du  fait  matériel  de  l'ac- 
couchement, passée  par  la  sage-femme  qui  y  avait 
assisté...,  suffirait  pour  faire  foi,  à  Vegard  des  tiers, 
de  la  filiation  de  Penfant,  alors  qu'elle  n'aurait  ja- 
mais été  contredite  ni  par  la  mère,  ni  par  la  famille  • 
(vol.  1858.2.535). 

Il  n'est  certainement  pas  sans  difficulté  d'admettre 
que  les  tiers  soient  tenus  de  reconnaître  la  qualité 
d'enfant  naturel  de  telle  femme  à  celui  qui  prêtent 
avoir  cette  qualité,  en  vertu  d'un  acte  de  naissance 
où  celle-ci  est  désignée  comme  sa  mère,  sans  qu'elle 
ait  pris  part  à  Pacte,  et  qu'ils  y  soient  tenus  par  cela 
seul  que  cet  acte  n'a  pas  été  contesté  par  elle  ou  ses 
représentants.  Toutefois,  à  Pappui  de  cette  thèse, 
on  peut  dire  que  les  membres  de  la  famille  ajaot 
seuls  qualité  pour  soutenir  la  contestation  d'état 
contre  celui  qu'un  acte  de  naissance  rattacherait  à 
cette  famille,  on  doit  considérer  cet  acte  comme  étuot 
au  moins,  à  Pégard  des  tiers,  un  titre  apparent 
faisant  foi  contre  eux  de  ce  qu'il  énonce,  tant  qu'il 
n^est  pas  attaqué  par  ceui-là  qui  seraient  receva- 
blés  à  le  faire. 

Parmi  les  arrêts  qui,  admettant  Pacte  de  naissance 
comme  preuve  de  la  maternité,  le  rejettent  cocaïne 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  rideoiitè  du 
réclamant,  l'arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  de  Paris,  du 
30  avril  1859,  décide  seul  qu'il  a*est  pas  nécessaire 
que  oe  connoienoement  de  preuTe  par  écrit  résulte 
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dé  uekmhe  de  la  matemité  naturelle,  autori- 
sée par  Fart.  341,  C.  Nap.  (1).  —  Rés.  par  la 
Couriinp. 

(Ledoux  C.  Parrod.) 

Le24janv.  J  820.  deux  employés  k  l'hos- 
Bioede  la  Maternité  j,  à  Paris^  ont  déclaré  à 
Tolficier  de  Télat  civil  de  rarrondissement  la 
naissance  de  Marie*Mélanie^  enfant  du  sexe 
féminiD^  née  le  22  dans  la  maison  d'accou- 
cbement.  L'acte  de  naissance  indique,  égale- 
ffieni  sur  leur  déclaration^  que  la  pière  de 
fenfant  est  la  lille  Mélanie  Parent ,  domes- 
tique, âgée  de  22  ans.— Marie-Mélanie  Parent, 
dont  cet  acte  constate  la  naissance,  a  con- 
tracté mariage,  en  1846,  avec  le  sieur  Ledoux. 
—Le  7  août  1862,  après  le  décès  d'une  dame 
veuve  MoDOOt,  née  Mélanie  Parrod,  la  Temme 
Led(Hix  a  assigné  les  héritiers  de  cellcrci  pour 
CDtendre  déclarer  qu'elle  était  fille  naturelle 
4e  ladite  veuve  Monnot  ;  ordonner  que  Tacte 
de  aaiasance  susénoncé  serait  rectifié,  en  ce 
qoe  le  nom  de  famille  y  avait  été  écrit  Parent 
au  liea  de  Parrod  ;  et  au'il  serait  procédé,  en 
eoD6éqi]ence,à  la  liquidation  et  au  partage  de 
la  succession  de  ladite  veuve  Monnot,  etc.  A 
Tappui  de  cette  demande,  la  femme  Ledoux 
a  produit  l'acte  de  naissance  du  24  janv.  1820, 
et  des  lettres  qu^elle  a  prétendu  être  émanées 
de  la  veuve  Monnot.  Elle  a  soutenu  que  cet 
acte  faisait  preuve  de  la  maternité  de  la  veuve 
Monnot.  Subsidiairement,  la  demanderesse  a 
offert  la  preuve,  par  témoins,  des  faits  qu'elle 
a  articules  comme  propres  à  établir  Qu'elle, 
femme  Ledoux,  avait  la  possession  d'état  de 
fille  naturelle  de  ladite  dame. 

23  avril  1863,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
«{lie  la  recherche  de  la  maternité  naturelle 


il*ui  acte  émané  de  la  femme  même  qu'on  préteod 
«Ire  la  mère.  Cette  décision  nous  p^rallrsit,  quant 
à  nous»  susceptible  de  graves  objections,  si  elle  était 
iflierprétée  comme  allant  au  delà  des  termes  de 
Tsrt.  SSA#  C*  Nap.,  qui,  outre  les  actes  publics  ou 
privés  émanés  d^une  partie  engagée  dans  la  contes- 
tation, ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante, 
pennet  de  puiser  ce  commencement  de  preuve  dans 
les  titres  de  femllle,  et  dans  les  registres  et  papiers 
domestiques  du  père  ou  de  la  mère.  Cette  disposi- 
don,  plus  large  que  Part.  iai7,  G.  Nap.,  est,  selon 
■eus,  la  seule  applicable  en  matière  de  recherche 
de  filiation  naturelle,  bien  qu'elle  se  rapporte,  par 
le  chapitre  du  Code  auquel  elle  appartient,  aux 
pieove»  de  filiation  légitime,  car  Panalogie  est  beau- 
Gonp  plus  complète  entre  les  contestations  ayant 
pour  objet,  les  unes,  la  maternité  légitime,  les  au- 
tres, la  maternité  naturelle,  qu'entre  ces  dernières 
et  les  difficultés  relatives  à  la  preuve  des  obligations 
en  général  (V.  en  ce  sens,  Paris.  7  juill.  1858,  foL 
4SâS.2.i98,  ad  notam.  Addê  Marcadé,  sur  Paru 
SA2,  D.  3.^(7ontrà,  Bonnier,  Tr.  des  prewes^  n. 
145,  et  Dcmolombe,  t.  5,  d*  5<^8)«  On  sait,  d'aiU 
leaiB,  que  Tart.  18^7,  en  ce  qu'il  limite  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  k  l'acte  émané  de 
Il  partie  coatre  laquelle  la  demande  est  formée  ou 


n'est  admise  qu'autant  qu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  émanant  de 
la  mère  ou  de  ses  ayants  droit ,  que  l'enfant 
qui  réclame  est  bien  le  même  que  celui  dont 
est  accouchée  la  femme  qu'il  prétend  être 
sa  mère;  que  cette  prescription  de  la  loi, 
justement  édictée  pour  protéger  le  repos  des 
familles  contre  des  demandes  qui  ne  repose- 
raient que  sur  des  allégations  toujours  faciles 
à  produire,  est  absolue  et  ne  saurait  être  élu- 
dée;—  Que,  ni  l'acte  de  naissance  du  24  janv. 
1820^  auquel  la  mère  n'a  pas  concouru,  ni  les 
lettres  produites  par  la  demanderesse,  nofi 
écrites,  ni  signées  par  elle,  mais  par  un  écri- 
vain public,  présentent  le  caractère  déter- 
miné par  l'art.  341 ,  C.  Nap.  ;  —  Que  les  dis- 
f positions  de  l'art.  323,  même  Code,  spécial  à 
a  preuve  plus  favorable  de  la  filiation  légi- 
time, ne  sont  pas  applicables  à  la  recbercne 
de  la  maternité  naturelle  ;  —  Que,  d'ailleurs, 
le  tribunal  ne  trouve  pas,  dans  la  cause,  des 
présomptions  résultant  de  faits,  dès  à  présent 
constants,  assez  eravespour  admettre  la  preuve 
offerte  par  les  époux  Ledoux;  r—  Déclare  la 
femme  Ledoux  mal  fondée  dans  ses  demandes 
et  conclusions,  tant  principales  qu'à  fin  de 
preuve  des  faits  par  elle  articulés*  » 

Appel;  mais,  le  13  juillet  1863^  arrêt  con- 
firmatif  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  ainsi 
conçu  :  —  <(  Considérant  que  l'appelante  ne 
peut  être  admise  à  rechercher  la  maternité 
contre  la  veuve  Monnot,  que  si  elle  a  déjà  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  tendant  à 
établir  que  Mélanie  Parent,  femme  Ledoux, 
est  identiquement  l'enfant  dont  Jeanne-Mé- 
lanie  Parrod  serait  accouchée  à  Paris  le  22 
janv.  1820  ;— Considérant  que,  ni  sur  le  fait 
de  l'accouchement  ni  sur  ridentité,  l'appe- 


de  celui  qui  la  représente,  a  introduit  une  règle 
nouvelle.  Sous  Tempire  de  Tordonnance  de  1667, 
Papprécîatioo  du  commencement  de  preuve  par  écrit 
était,  sous  tous  les  rapports,  abandonnée  à  la  cons- 
cience du  juge,  qui,  n^étant  Hé  par  aucune  définition 
légale,  avait  le  pouvoir  de  prendre,  suivant  les  cir- 
constances, ce  commencement  de  preuve  dans  des 
actes  où  n'avaient  Gguré  ni  la  partie  contre  laquelle 
la  preuve  était  offerte,  ni  les  auteurs  de  ceUe  partie 
(V.  Gilbert,  CotU  civ,  annoté,  sur  Tart.  18A7,  n.  1. 
V,  également  Table  gén.  Devill.  etGiib.,  v"  Preuve 
par  écrit  (eomm,  de),  n.  3  et  3,  et  Hép,  gén.  Pal,, 
V*  Comm.  de  preuve  par  écrit,  n.  2  à  6).  Citait 
là  Pétat  du  driiit  à  Tépoque  où  fut  voté  et  promul- 
gué le  titre  du  Code  relatif  à  la  paternité  et  à  la 
filiation;  cette  promulgation  précéda  d'une  année 
celle  du  titre  des  contrats  ou  obligations  conven- 
tionnelles. Gomment  n'en  pas  conclure  que  Part. 
3 Ai  ne  peut  être  interprété  sous  llnfluence  de  la 
règle  restrictive  que,  postérieurement  à  cet  article, 
le  législateur  a  posée  dans  Tart.  13^7  ? 

(i)  V,  dans  le  même  sens,  Cass.  28  mai  1810,  et 
la  note,  CoUect,  nouv,  (t.  S,  p.  189);  Grenoble,  24 
jauv,  iShà  (voL  1845.2.340);  a^^  Demolombe,  L 
5,  n.  502. 
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lante  ne  produit  aucun*  commencement  de 
preuve  par  écrit  émané  soit  de  la  main,  soit 
de  la  volonté  de  la  prétendue  mère;  qu'il  n'est 
pas  établi  que  celle-ci  ait  connu  Tacie  de  nais- 
sance et  les  documents  présentés  par  la  femme 
Ledoux,  quoiqu'elle  ait  survécu  longtemps  à 
leur  date;— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  femme  Ledoux, 
pour  violation  des  art.  40,  55,  56,  57,  334  et 
336,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
341,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  non  recevable,  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit,  la  preuve  offerte  de  faits 
de  nature  à  établir  un  aveu  de  maternité,  cor- 
roboré par  l'indication  de  la  mère  dans  l'acte 
de  naissance. — Lorsque  la  femme,  a-i-on  dit, 
ne  cacbe  pas  sa  maternité  et  fait  inscrire  son 
Accouchement  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
elle  ne  comparaît  pas  elle-même ,  et  il  est 
physiquement  impossible,  comme  le  fit  obser- 
ver M.  Defermon,  qu'elle  comparaisse  dans  le 
délailégal  (Y.  Fenet,  t.  iO,  p.  52).  Mais  les 
personnes  chargées  par  la  loi  du  soin  de  dé- 
clarer les  accouchements,  et  qui  ont  pu  con- 
stater de  visu  les  faits  dont  ils  témoignent, 
indiquent  et  déclarent  la  mère  dans  l'acte  de 
naissance  dressé  conformément  aux  art.  55, 
56  et  57,  C.  Nap.,  sous  la  sanction  de  la  péna- 
lité édictée  par  l'art.  345,  C.  pén.  L'enfant  à 
qui  un  jour  on  contestera  l'état  de  fils  de  la 
femme  ainsi  déclarée,  sera-t-il  dans  la  même 
position  que  l'enfant  déclaré  comme  né  de 
père  et  de  mère  inconnus,  ou  dont  la  naissance 
n'a  même  pas  été  déclarée  ?  Si  la  mère  désignée 
dans    l'acte  régulièrement  dressé ,  loin  de 
désavouer  la  maternité  qui  lui  est  attribuée, 
traite  l'enfant  comme  étant  le  sien,  et,  par 
une  série  de  faits  et  d'aveux,  confirme  nécessai- 
rement l'indication  de  l'acte  de  naissance,  il  y 
a  dans  le   concours  de  cette  indication  avec 
Taveu  résultant  de  ces  faits,  une  preuve  légale 
acquise  à  l'enfant,  dont  l'état  ne  peut  désor- 
mais être  contesté  par  les  héritiers  de   la 
mère.  Cette  preuve  se  suffit  à  elle-même,  et 
Tart.  336  la  consacre  sans  la  subordonner  à 
nn  commencement  de  preuve  par  écrit, — D'un 
autre  côté,  ces  faits  constitutifs  de  l'aveu  de 
la  mère  sont  de   nature  à  «être  prouvés  par 
tous  les  moyens  possibles,  puisque  la  loi  n'a 
pas  exigé  une  preuve  écrite,  preuve  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  de  l'enfant  de  se  procurer.  La 
jurisprudence  établit,  qu'en  effet  aucune  forme 
particulière  de  preuve  n'a  été  spécifiée  par  le 
législateur  pour  justifier  de  l'aveu  de  la  mère, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  restreindre  la  portée  de 
cette  jurisprudence  à  l'aveu  qui  se  rattache  à 
l'indication  de  la  mère  dans  l'acte  de  recon- 
naissance faite  par  le  père,  puisqu'il  est  égale- 
ment décidé  par  les  arrêts  que  l'indication  de 
maternité  par  les  médecins,  sages-femmes  ou 
autres  personnes  désignées  dans  Tart.  56,  C. 
Nap.,  pour  les  déclarations  de  naissance,  est 
en  tout  aussi  probante,   quant  à  ce  fait  de 
maternité,  que  l'indication   émanée  du  père. 


L'arrêt  attaque  a  méconnu  ces  principes,  et, 
lorsque  sans  déclarer  non  pertinents  les  faits 
articulés,  il  en  a  rejeté  la  preuve  à  raison  d'un 
défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
il  a  confondu  avec  la  recherche  proprement 
dite  de  la  maternité,  une  action  ({ai  tendait 
uniquement  à  établir  que  Tindication  de  ma- 
ternité contenue  dans  Tacte  de  naissance, 
avait  été  confirmée  par  la  mère  elle-même. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pou^ 
voi,  tiré  de  la  violation  des  art.  46,  55,  S6, 
57,  334  et  336,  C.  Nap.,  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  341,  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  recevable,  sans 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la 
preuve  offerte  de  faits  de  nature  à  établir  un 
aveu  de  maternité,  corroboré  par  Tindication 
de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance  :— Atten- 
du, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  341,  C. 
Nap.,  l'enfant  naturel  qui  réclame  sa  mère,  est 
tenu  de  prouver  qu'il   est  identiquement  le 
même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée,  et 
ne  peut  être  reçu  à  faire  cette  preuve  par  té- 
moins que  lorsqu'il  a  déjà  un  commencement 
de  preuve  par  écrit;— Attendu,  en  fait,  que 
l'arrêt  attaqué  juge  qu'il  n'existe  dans  la  cause 
aucun  commencement  de  preuve  de  cette 
nature  pouvant  autoriser  la  preuve  par  témoins 
offerte  par  la  demanderesse  ;  que,  sous  ce 
rapport,  sa  décision,  qui  ne  touche  pas  au 
caractère  légal  des  actes  produits  et  repose 
uniquement  sur  l'appréciation  des  inductions 
à  en  tirer,  ne  saurait  tomber  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  ;  — •  Attendu  qu'à  la 
vérité  la  demanderesse,   pour  échapper  aux 
prescriptions  de  l'art.  341 ,  prétend  se  placer 
sous  la  protection  de  l'art.  336 ,  qu'elle  sou- 
tient être  seul  applicable  àlacause,celle  qu'elle 
réclame  pour  mère  étant  indiquée  dans  son 
acte  de  naissance,  et  son  aveu,  pour  lequel 
aucun  mode  spécial  de   preuve  n'est  exigé, 
donnant  à   cette  indication   toute  la  valeur 
d'une  reconnaissance  ; — Mais  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  336,  1  indication  de  la  mère, 
ultérieurement  corroborée  par  son  aveu,  ne 
fait  preuve  contre  elle  qu'autant  qu'elle  émane 
du  père,  et  trouve  sa  garantie  dans  la  recon- 
naissance que  lui*méme  l'ait  de  l'enfant;— Que 
c'est  là  une  disposition  tout  exceptionnelle; 
qui ,  comme  toutes  les  exceptious,  doit  être 
rigoureusement  restreinte  au  cas  pour  lequel 
elle  a  été  édictée,  et  qu'en  fait,  si,  dans  l'acte 
de  naissance  que  produit  la  demanderesse,  sa 
mère  est  indiquée,  elle  l'est,  non  par  son 
père  demeuré  inconnu,  mais  par  deux  témoinb 
étrangers  déclarant  l'accouchement  ;  —  Atten- 
du, d'ailleurs,  que    l'arrêt  attaqué  constajc 
qu'il  n'existe  aucune  identité  entre  Mclanie 
Parrod  dont  la  demanderesse  prétend  eut  la 
fille,  et  celle  (jue  son  acte  de  naissance  lui 
donne  pour  mère  sous  le  nom  de  Mélanie  Pa- 
rent;—Qu'il  suit  de  là  que,  sous  tous  les  rap- 
ports, l'art.  336  est  inapplicable  à  la  cause, 
que  régit  exclusivement!  art.  341;  et  que  l'arrêt 
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attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  de  loi 

I'irécitées  en  repoussant  la  preuve  offerte  par 
a  demanderesse,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Dn  13  avr.  1864.  —  Gb.  req.  —MM.  Nicias 
Gaillard  prés.;  Renault  d'Ubexi,  rapp.;  P. 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;Ghambareaud, 
av. 

Chemin  rural.  Propriété,  Preuve,  Preuve 

PAR  ÉCRIT  (COMM.  OB),  PRÉSOMPTIONS. 

Hn*existe  aucune  présomplion  légale  qui 
éttribue  en  principe  la  propriété  des  chemins 
ruraux  aux  communes  de  la  situation  :  cette 
propriété  doit  être  prouvée  en  leur  faveur  (i  ) . — 
Solut.  implic. 

Une  commune  est  fondée  à  opposer  au  rt- 
teram  qui  revendique  contre  elle  la  jyropriété 
d'un  chemin  rural  qu'elle  prétend  lui  appar^ 
tenir  en  tant  que  cheminpubliCy  la  reconnais- 
sance de  son  droit  que  ce  riverain  aurait  fait 


(i-2-S)  Les  voies  eiistant  sur  le  territoire  d^une 
commune,  antres,  bien  entendu,  '  que  les  chemins 
Tictnaux,  n^appartiennent  point  en  principe  à  cette 
eofflmune.  Cette  première  proposition  peut  s^înduire 
de  la  décision  ci-dessus»  puisque  cette  décision  con- 
state tout  d*abord  que  l*arrêt attaqué,  ne  8*ëtant  point 
basé«  dans  l'espèce,  pour  attribuer  la  propriété  de 
la  sente  litigieuse,  sur  une  présomption  légale  qui 
serait  en  faveur  de  celle-ci,  échappe  aux  critiques 
que,  sous  ce  rapport,  le  pourvoi  dirigeait  contre  lui. 
A  notre  sens,  celte  proposition  est  éminemment  ju- 
ridique. Il  existe,  à  la  vérité,  dans  la  loi,  une  dispo- 
sition qui  permet  d'attribuer,  aux  communes  de  la 
Btuation  la  propriété  du  sot  des  chemins  classés 
comme  vicinaux  (L.  SI  mai  1836,  art.  15}  ;  mais 
on  y  cherdierait  vainement  un  texte  semblable,  en 
ce  qnl  concerne  les  autres  chemins.  Aussi,  et  par  ce 
BoUr,  est-il  de  jurisprudence  constante  que  lors 
même  que  le  préfet  a,  par  un  arrêté,  précédé  d*iine 
délibération  du  conseil  municipal,  immatriculé  une 
voie  de  communication  en  Pètat  des  chemins  publics 
rurcnuB  d'une  commune,  il  n*en  a  pas  par  cela  même 
déclaré  la  publicité  d'une  manière  irréfragable^  ni 
attribué  la  propriété  à  la  commune  (V,  Table  gén, 
DevilL  et  Gilb  ,  v*  Chemin  rurale  n.  8,  et  Table 
(fe'efnn.,  eod,  verb»^  n.  5  et  suiv.  ;  junge ,  Paris, 
11  mars  1861,  vol.  1861.2.&97;  Cass.  lA  nov.  1861, 
vol.  1868.1.558  ;  Coos.  d'Etat,  2  sept.  1 862.2. A89). 
La  doctrine  qui  repaie  les  communes  propriétaires 
en  principe  des  chemins  existant  sur  leurs  territoU 
res,  a,  toutefois,  des  défenseurs,  entre  autres  un  sa- 
vant magistrat  de  la  Cour  de  Paris,  M.  Flandin, 
Rer,  crif.,  I.  20,  p.  302,  et  M.  de  Raze,  ibid,,  t. 
23,  p.  1A3,  et  U  24f  p.  2A.  Seulement,  la  base  de 
la  présomption,  qui  leur  fait  défaut  dans  notre  loi 
moderne,  ils  pensent  la  trouver  dans  la  loi  romaine 
et  dans  de  prétendues  maximes  du  droit  féodal. 
Le  premier,  notamment,  entend  se  prévaloir  au 
prnfii  des  communes  de  textes  empruntés  à  Ulpien  : 
L>  2,  J  23,  fT.,  Ne  quid  in  toeo^  et  L.  8,  $  I,  ff., 
dt  Lee.  et  afin.,  et  de  certains  passages  de  Feudistes 
qu'il  cite  d'après  Merlin,  Rèpert,^  v«  Chem,  pubU, 
n.  5. 

Cependant,  les  textes  susindiqués  d'Ulpien  sont 


dans  des  actes  antérieurs  ;  en  supposant  que 
ces  actes  ne  fassent  point  par  eux-mêmes 
preuve  complète  de  ce  droit ,  ils  constituent  du 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
de  nature  à  être  complété  par  des  présomp- 
tions (2).  (G.  Nap.,  1320  et  1347.) 

Et,  dans  ces  termes ,  les  arrêtés  successifs 
qui  ont  classé  le  chemin  en  tant  que  public 
rural,  encore  bien  qu'ils  soient  insuffisants 
pour  en  attribuer  par  eux  seuls  la  propriété 
à  la  commune  de  la  situation,  peuvent,  lors- 
qu'ils sont  corroborés  par  la  longue  possession 
de  cette  commune  et  les  autres  circonstances 
de  la  cause,  être  regardés  comme  déterminant 
le  véritable  caractère  de  cette  possession,  de 
telle  sorte  que,  s'ils  viennent  à  se  joindre  à 
d'autres  éléments  de  preuve,  et  notamment  à 
la  reconnaissance  du  droit  de  la  commune 
émanée  de  Vadversaire  de  celle-ci,  ils  consti^- 
tuent  une  preuve  complète  de  ce  droit  (3).  (C. 
Nap.,135i.) 


loin  d*envidager  comme  publiques  toutes  les  voies 
quelconques  existant  dans  les  champs.  Ils  ne  consi- 
dèrent ainsi,  d*one  part,  que  celles  qui  font  com- 
muniquer des  groupes  de  populations  agricoles  avec 
la  grande  route  :  quœ  post  eonsularem  excipiunt  in 
villas^  vel  in  alias  colonias  ducentes;  et,  d'autre 
part,  celles  dont  le  public  fait  usage  depuis  si  long- 
temps, qu'il  ne  serait  plus  possible  de  savoir  l'épo- 
que à  laquelle  le  sol  a  été  emprunté  aux  champs 
riverains  ;  qua  ex  agri$  privatorum  eollatig  factœ 
sunf,  quorum  memoria  non  extat.  Mais,  dans  ce 
cas  même ,  ces  voies  n'étaient  alors  publiques  que 
quoad  usum,  CVst  Pothier  qui  le  dit  dans  ses  Pun- 
dectes ,  et  M.  Flandin,  lui-même,  en  fait  la  remar- 
que. D'après  la  loi  romaine ,  en  effet,  il  n'y  avait 
rie  réellement  publiques  que  les  voies  consulaires , 
prétoriennes  ou  militaires,  c'est-à-dire  celles  qu'avait 
déclarées  telles  l'autorité  qui  en  avait  le  pouvoir  : 
qui  jus  publicandi  habuiu  De  ces  voies  seules,  le 
sol  comme  Tusage  était  public  :  solum  publicum  est» 
Quant  à  toutes  autres,  encore  bien  qu'elles  fussent 
soumises  à  la  circulation  de  chacun,  le  sol  en  ap- 
partenait aux  particuliers  :  solum  alienum  est  (L. 
2,  S  21, '22,  IT.,  Ne  quid  in  toeo).  Les  textes  invo- 
qués par  M.  Flandin  ne  sauraient  donc,  à  aucun 
-point  de  vue,  s'appliquer  au  système  de  nos  chemins 
ruraux  actuels  (Gomp.  M.  Gaudry,  Traité  du  do» 
maine^  U  1,  p.  507).— En  ce  qui  touche  les  citations 
que  le  savant  magistrat  emprunte  aux  Feudistes,  il 
su£Bt  de  s*y  référer  pour  voir  qu'elles  n'ont  point 
toute  la  portée  qu'il  leur  attribue.  Ainsi,  l'auteur  du 
Code  des  seigneurs  hauts  justiciers  ne  revendique 

Ks  en  réalité  pour  ces  seigneurs,  auxquels,  d'après 
>  Flandin,  les  communes  auraient  sous  ce  rap- 
port succédé,  la  propriété  de  tous  les  chemins  ou 
sentiers,  sans  exception,  qui  sillonnaient  leurs  sei- 
gneuries, mais  de  ceux-là  seulement  qui  auraient 
été  «  démembrés  de  leur  domaine  pour  l'usage,  le 
commerce,  les  besoins  et  l'utilité  des  habitants  ■ 
(Ediu  de  1761,  p.  ZdX),  Il  en  est  de  même  de  Frc- 
minville ,  qui  n'attribue  aux  seigneurs  que  >  les 
chemins  et  communications  des  villes  aux  autres 
villes,  bourgs,  villages  et  paroisses»  {Practiq.  des 
terriers,  U  i»  chap,  8).  Et,  tel  est  si  bien  le  sens  dé 


tt2— (212) 
(Ravet  G. 


Jurùpruiêfiet  de  la  Cowr  d$  éOêmiion. 


Gomro.  de  Sainl-Léger-dee-Ro&tes  * 
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Le  bois  de  CamÛeur-Gourcelles^  d'une  con 


ees  citalioDi  que  le  premier  de  ces  auteurs,  p.  862, 
et  aussi  le  nouveau  Dfoisart,  v"  Chemin^  eoseignenl 

Sue  c  le  public  peut  prescrire  ]*usage  d^un  scnlier 
ans  une  terre,  par  la  possession  d^y  passer  pendant 
trente  ans.  t  Or,  eussent-ils  eu  besoin  de  faire  in- 
tervenir ici  la  prescription,  si,  à  leur  sens,  tous  les 
chemins  sans  exception  qui  existent  dans  les  cam- 
pagnes nppertenalonl  déjà  en  principe  au  public,  du 
faU  des  seigneurs  hauts -justiciers  P 

Les  chemins  dont  il  s'agit,  n'étant  ainsi  l'objet 
d'aucune  présomption  légale  de  propriété  au  profit 
des  communes,  se  trouvent  donc  naturellement  sou- 
mis aux  règles  générales  du  droit.  Or,  à  ce  point  de 
Tue,  deux  circonstances  importantes  sont  à  considé- 
rer. En  premier  lieu,  ces  chemins  serrent  avant  tout  à 
Fexploitation  et  au.  défruitement  des  fonds  qu'ils 
bordent  ou  traversent  ;  sans  eux,  il  ne  serait  pas 
possible  d'en  tirer  parti  :  c^est  là  un  point  tout  sem- 
blable à  celui  qui  détermine  rattributloo,  à  titre  de 
propriété,  des  canaux  alimentaires  des  usines  aux 
maîtres  de  ces  établissements  (V.  Gass.,  18  août 
4863  et  nos  observations,  iuprà^  p.  13).  En  second 
Ueu,  ces  mêmes  chemins  s'unissent  naturellement 
aux  héritages  riverains.  Sous  ce  double  aspect.  Ton 
est  fondé  à  dire  que,  sauf  la  preuve  contraire,  ils 
sont  les  accessoires  de  ces  héritages  dans  les  termes 
de  Paru  546,  G.  Nap.  Il  n'est  pas,  d'ailleurs,  con- 
testable que  ce  ne  soit  à  ces  fonds  qu'à  l'origine 
leur  sol  ait  été  emprunté,  soit  qu'alors  ces  fonds 
lussent  réunis  dans  la  même  main,  soit  qu'ils  appar- 
tinssent à  divers.  La  loi  romaine  le  constate  (V.  L. 
iA«  ff.,  Quem  admod,  servit,  amitt.;  L.  3,  S  i»  ff^> 
de  Loe,  et  titn.),  et,  précisément  pour  cela,  au  cas 
même  où  c'était  par  une  voie  publique  que  le  fonds 
était  séparé  d*un  fleuve,  elle  attribuait  au  maiire 
du  fonds  i'alluvion  qui  se  formait  au  long  de  cette 
^oie  :  nom  ipêa  quoqne  via  fundi  estet  (£«  38,  (T., 
de  Adquir,  rer,  domin.).  De  nos  jours,  également, 
quand  l'Etat  veut  créer  une  grande  route,  quaud 
une  commune  veut  ouvrir  un  chemin  vicinal,  ce 
D'est  qu'en  s'adressant  à  la  propriété  privée  et  en 
Texpropriant,  qu'ils  j  parviennent,  de  telle  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  que,  sauf  le  cas  où  le  caractère 
public  d'un  chemin  est  déclaré  ou  prouvé,  toute  voie 
de  communication  est,  en  principe,  présumée  faire 
partie  de  la  propriété  privée.  V,  dans  ce  sens  :  Gass. 
5  déc  1857,  vol.  1 858.1.541  ;  Besançon,  24  janv. 
1863,  vol.  1863.3.80. 

A  la  vérité,  un  arrêt  delà  chambre  des  requêtes, 
du  11  avril  1853  (vol.  1853.1.733),  repousse  comme 
mal  fondée  la  présomption  de  propriété  que,  dans 
l'espèce  où  il  a  été  rendu,  le  riverain  du  diemio 
litigieux  invoquait  en  sa  faveur;  mais  il  faut  remar- 
quer que  la  présomption  dont  ce  riverain  entendait 
se  prévaloir  était,  non  celle  de  l*aru  546,  G.  Nap., 
mais  une  autre  tirée  de  l'art.  553  du  même  Gode, 
aux  termes  duquel  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous.  En  cet  état,  l'arrêt 
a  justement  rejeté  la  présomption,  puisque,  quand 
une  voi^  de  communication  est  revendiquée  par 
une  commune,  en  tant  que  chemin  public,  c'est  le 
sol  même  de  cette  voie  qui  est  contesté  aux  maîtres 
des  fonds  riverains,  et  non  pas  seulement  la  super- 
ficie de  ce  sol.   Mais   le  droit  qui,   à  notre  sens, 


tenance  de  près  de  140  hectares,  appartenant 
au  sieur  Ravet^  et  sis  sur  les  territoires  des 
communes  de  Fontaine-l'Abbé  et  de  Saini- 


appartiendrait  à  ceuK-d  de  se  prévaloir,  pour  cette 
hy|)othèse,  de  l'art.  546  et  de  la  présomption  légale 
qui  en  résulte,  ne  reçoit  aucune  atteinte  de  la  doc- 
trine contenue  en  cette  décisioot 

Et  maintenant,  cette  présomption  cédant  dès  qu'il 
est  établi  que  le  chemin  est  public,  d'où  cette  preuve 
contraire  résultera-l-elle  ?— Il  faut  observer  que  les 
chemins  dont  il  8*agit  ne  sont  pas  de  ceux  qui  sont 
créés  à  priori  en  vue  d'une  affectation  à  l'usage  du 
public  :  cfeux-ci  sont  les  routes  impériales,  déparle- 
mentales,  stratégiques,  ou  les  chemins  vidnaux, 
toutes  voies  dont  le  caractère  public  a  été  déclaré 
par  Tautorîté  mêmfi  qui  les  a  créées:  ab  eo  qui  jtu 
pubLicandi  habuU  ;  pour  ces  dernières,  c'est  l'acte 
de  l'autorité  qui  est  le  titre  constitutif  de  leur  pa- 
blicité.  Mais  pour  les  autres  chemins  dont  noiu 
parlons  ici,  rien  de  pareil  ne  peut  se  produire,  puis- 
que ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  de  ce  qu'ils 
auraient  été  déclarés  publics'  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux, il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'ils  appartinssent 
aux  communes  de  la  situation* 

Ge  n'est  donc  que  des  faits  que  peut  résulter  leur 
affectation  à  l'usage  du  public  et,  par  suite,  lear 
appropriation  par  la  commune.  Or,  les  faits  qai 
peuvent  constituer  œiti:  affectation,  quels  seraieot-ils, 
si  ce  n'est  avant  tout  des  faits  de  circulation  ?  -Noa 
d'une  circulation  quelconque,  mais  d'une  circalatioo 
publique  :  la  logique  voulant  que,  pour  imprimer 
à  une  voie  un  caractère  public,  la  circulation  dont 
celte  voie  est  l'objet,  ait  elle-même  ce  caractère 
(Gomp.  Gass.  30  avril  1836,  vol.  1836.1.717  ;  Rotieo, 
16  déc  1843,  voU  1843.3.409;  Grenoble,  37  janv. 
1843,  vol.  1844,3.16g  ;  Agcn,  33  juill.  1845,  vol. 
1846.3.850;  Angers,  36  juill.  1854,  vol.  185Â.S. 
765  ;  Rouen,  13  avril  1856,  vol.  1857.3.3A7;  Pans, 
11  mars  et  3^  août  1861,  voUl861.3.497;  Amiens,  7 
juill.  1863,  aff.Pern«;  MM.  Vaxeille,  Presertpt.,l 
1,  p.  95  ;  Pardessus,  Servit..  L  1,  n.  316;  Garnier, 
ChemitiM,  4«  édiU,  p.  391  ;  Bourguignal,  ^rottrt^' 
appliq.  n.  633  ;  Demolombe,  Servit.,  n.  797;  BaJ. 
Cod.  formuU  des  ehem.  rur.,  n.  9).  Or,  desfaitsde 
circulation  publique,  ce  ne  sont  pas  ceux  Qui  ser- 
viraient uniquement  les  intérêts,  les  besoins  dwiodi- 
vidus  pris  comme  particuliers ,  comme  propriétatr» 
ou  cultivateurs  de  tel  champ,  de  tel  fonds  <***?^'°'Ï:J 
mais  bien  ceux-là  seuls  qui  répondent  à  des  "î^'| 
généraux  et  cooununs,  aux  besoins  de»  iadjvmus 
considérés  comme  hommes,  comme  ciloy^w  ï»  u 
pays,  membres  d'une  commune,  ayant,  *"/^5]JJ' 
lilés,  à  vaquer  à  des  relations  sociales,  à  de»  <>'»»* 
et  à  des  devoirs  religieux,  civils,  publics  et  polioqw* 
(Gomp.  Paris,  11  mars  1861,  précité).  <^^^^ 
par  exemple,  que  la  jurisprudence  regarde  .***". 
empreinte  d'un  caractère  public  la  circulatioo  qo 
s'opère  sur  les  chemins  ci-après,  bien  que  ^^ 
mins  ne  soii-nt  pas  classés  comme  vicinaux,  a  • 
voir  :  ceux  qui  conduisent  directement  de  ^^"^^ . 
à  commune  :  Bourges,  30  janv.  1836,  U  J'*'  .* 
Dijon,  30  juin  1840,  et  Cass.  14  fôv.  \^Yu\li 
ltJ43.1.363;  Bordeaux,  11  nov.  1848,  ▼«»;. *"*^iê 
349;—  d'une  commune  à  un  groupe  »n^*"  ,  70. 
population  :  Besançon,  9  janv.  1863,  ¥ol.  "®J-^'^^ 
—  de  la  commune  ou  de  l'un  des  g'^^îP^,  °  rfie 
pendant  vers  les  édifices  ou  localité»  f»»»*»^  P* 
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héger-des^osies,  est  traversé  dans  toute  sa 
longueur  par  une  sente^  dite  Chemin  des  mou- 
liné des  P/a«iM.— Vers  la  fin  de  1860,  un  fossé 
ayant  été  creusé  en  travers  de  celte  sente,  au 
point  dlntersection  des  territoires  susénon- 
ces,  par  Tordre  du  propriétaire  du  bois,  deux 
procès-verbaux  de  contravention  furent  dres- 
fé&  contre  ce  propriétaire,  à  la  diligence  des 
maires  de  Fontaine-l'Abbé  et  de  Saint-Léger. 
Traduit  ensuite  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Bernaj,  le  sieur  Ravet  excipa  de  son 
droit  de  propriété  sur  la  sente  en  question, 
soutenant  ainsi  que  le  fait  à  lui  reproché  n'é- 
tait nue  le  simple  exercice  de  ce  droit.  Le  tri- 
banal  sursit  en  conséquence  à  prononcer  sur 
la  contravention  qui  lui  était  déférée,  jus- 
qu'après décision  des  juges  compétents  sur  la 
question  préjudicielle  de  propriété. 

Le  sieur  Ravet  a  alors  assigné  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Bernay  les  deux  communes  pour 
Toir  dire  que  c'est  sans  fondement  que  celles- 


dn  domaine  public  manicip^l  etuffectés  à  uo  service 
poMICt  tels  que  la  toairie,  i^école,  rcgliscj  le  cime- 
iière»  le  marché,  le  port,  la  Tootaipe  ou  rabreuvoir 
oommuDS,  etc.  :  Bourges,  30  janv.  1826,  précité; 
Cas».  2  déc  18âA>  voL  i8A5.1.24;  Bordeaux^  11 
DOT.  48A8,  précité  ;— d^une  grdnde  roule,  rue  ou 
Yoie  Ticioale  à  une  autre  faisant  également  partie  du 
domaine  public  :  Cass.  iSféf.  18^7,  vol.  18&7.1.456, 
et9afril  186S,  fol.  I86i.l.i67.  —Par  contre,  la 
jnrisprodeiioe  la  plus  nouvelle  refuse  de  voir  un  but 
d*atilité  publique  dans  la  oirculation  qui  s^opère  sur 
les  voies  suivantes  t  celles  dites  d'exploUatian,  de 
adture^  de  deêserte.ou  voisinales^  etc.,  lesquelles 
ne  servent  qu^à  Texploitaiion  des  fonds  ou  des  diffé- 
rents quartiers  de  terre:  Cass.  45  Tév.  18^7,  vol. 
l8&7.1.i5S;  3&  juin  1856  (Pal.  58,615);  23  aoQt 
1858,  vol.  1859.1.57  ;  Paris,  11  mars  1861,  précité  ; 
Limoges,  2  juill.  1862,  vol.  1868  2.85  ;  Amiens,  7 
jnilL  1863,  précité.  —  Contra^  GaHS.  20  çt  non  6 
JQill.  1809,  U  3.1.87  ;  36  août  1825,  t.  8.1.185 1 
Cire  du  mioist.  de  Tinter.  16  nov.  1889  ;  id,  22 
jiûn  1853;  et  MM.  Gamier,  LéffisL  etjuHêp,  nouv. 
tur  ies  «AnniftJ,  p.  101  ;  Herman,  Eneyelop.  du 
^oif,  V*  rAem.'trtnn.,  n.  165,  A69;  Flandin,  loe, 
cil.;— «elles  qui  se  dirigeraient  vers  un  moulin  et 
autres  locaux  d*iodusirie  privée  :  Cass.  5  juin  1855, 
voU  1866.1. 44Â;  —celles qui,  sans  nécessité,  font 
double  emploi  avec  d^autrés  chemins  publics  :  Riom, 
7mars  18âà,  vol.  18A6.2.Â04;  Agen,  23  juill.  18â5, 
voL  1846.2.250  ;  Parid,  23  août  1861,  vol.  1861. 
2.Â99. 

Mais  là  même  où  la  circulation  dont  nn  chemin 
est  Tobjet  devrait  être,  à  raison  de  son  but,  attri- 
buée à  la  généralité  des  habitants  de  la  commune, 
il  semble  que  cela  ne  suffirait  pas  pour  constituer 
raHectatioo  de  ce  chemin  à  Tusage  du  public  Sous 
Tempire  de  noire  Gode,  les  faits  de  passage  et  de 
circulation,  considérés  isolément,  ne  manifestent  que 
Texercice  d'uue  servitude  de  passage,  laquelle,  étant 
discontinue,  ne  peut  s'acquérir  par  prescriptiou.  Il 
faut  doue  qu*à  ces  faits  se  joigne  un  autre  élément 
destiné  a  leur  enlever  tout  caractère  équivoque  et  à 
montrer  clairement  que,  lorsqu*ils  ont  été  accomplis 
par  les   habitants  de  la  conuaune,  c^était  animo 


Cl  réclament  dans  la  traverse  de  son  bois  une 
sente  publique  ou  communale  sous  le  nom  de 
chemin  des  moulins  des  Plasnes;  (|ue  cette 
sente  n'a  jamais  existé  à  Tendroil  ou  elle  est 
revendiquée  ;  que  le  terrain  où  les  communes 
prétendent  qu'elle  est  située,  est  la  propriété 
exclusive  du  demandeur  en  vertu  de  ses  titres 
authentiques  et  de  sa  possession  immémoriale, 
tant  par  lui  que  par  ses  auteurs.  Ultérieure- 
ment, dans  des  conclusions  subsidiaires,  il  a 
offert  la  preuve  de  cette  longue  possession  .— 
A  cette  demande^  les  communes  ont  répondu 
en  affirmant  leur  droit  de  propriété  sur  la  sente 
litigieuse,  et  en  ajoutant  que,  dans  le  cas  où, 
contre  toute  attente  ,  le  tribunal  penserait 
qu*une  preuve  quelconque  doit  tomber  à  leur 
cbarge,  elles  onraient  d'établir,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  que  de  temps  immémorial 
elles  ont  la  possession  légale,  et,  par  consé- 
quent, la  propriété  du  chemin  en  litige;  que, 
sur  ce  terrain,  elles  ont  toujpurst  depuis  plus 


domini,  à  titre  de  propriétaire  ;  V.  Grenoble,  27 
japv.  1843,  ^uen,  12  avr*  1856,  Limoges,  2  juiU* 
1862,  tous  précités;  V.  aussi  Bordeaux,  18  nov. 
1856  (Journ.  de  celte  Cour,  p.  i^98). 

A  ce  point  de  vue  spécial,  il  est  certain  que  les 
arrêtés  préfectoraux  qui,  à  la  suite  d^une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  auraient  à  diverses 
époques  classé  un  chemin  rural  en  tant  que  public, 
pourraient,  ainsi  que  le  décide  Parrét  que  nous  rap- 
portons ici,  produire  effet  et  renforcer  des  faits  con- 
comitants de  circulation  publique.  Il  en  serait  de 
même  d^une  série  non  interrompue  d'actes  de  voi- 
rie et  de  surveillance  municipales  ,  tels  que  des 
arrêtés  pris  par  le  maire  pour  Pentretien  do  chemin 
en  question,  Télaguge  de  ses  baies,  le  curage  des 
fossés,  Talignement  des  constructions  riveraines,  ou 
encore  des  procès-verbaux  de  contraventions  com- 
mises sur  le  chemin,  etc. 

Terminons  par  une  dernière  observation  relative 
à  notre  arrêt.  Quand  Taffeclation  d*un  chemin  à 
Tusage  du  public  est  ainsi  constituée  par  ce  double 
élément  de  possession  acquisitive  :  faits  de  circula- 
tion publique ,  actes  de  voirie  et  de  surveillance 
municipales,  il  est  évident  que  la  commune  peut  se 
servir  des  éuonciaiions  que  contiendraient  des  actes 
postérieurs,  émaués  des  riverains,  pour  établir  que 
ceux-ci,  ses  adversaires,  n^oiit  point  prescrit  contre  la 
publicité  du  chemiu;  que,  par  conséquent,  leur  pos- 
session privée  n*a  point  triomphé  de  sa  possession 
publique.  Si  c^est  là  ce  que  notre  arrêt  a  entendu 
dire,  en  décida  ut  que  la  commune  peut  opposer  à 
ses  adversaires  lesénonciations  de  leurs  actes  en  tant 
que  preuves  complètes  ou  commencement  de  preuve 
de  son  ■  droit  »,  il  est  à  Tabri  de  toute  critique. 
Mais  il  semble  qu^il  n*en  serait  pas  de  même  si, 
comme  certains  arrêts  qu*à  ce  point  de  vue  nous 
réputons  erronés  (Agen,  23  juill.  1845,  vol.  1846. 
2.250;  Lyon^  17  fév.  1846,  vol.  1846.2.485.},  il  avait 
jugé  que  Tappropriation  dVn  chemin,  ea  tant  que 
publie^  par  une  commune,  peut  résulter  d'un  acte 
ou  d'un  contrat  de  droit  privé.  Comment  un  acte  de 
cette  sorte  pourrait-il  ce  que  ne  peut  faire  Tarrêté 
préfectoral  qui  classe  le  chemin  en  tant  que  public 
rural?  A.  Boumumnat. 
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de  trenie  ans,  fait  tous  les  actes  de  propriété 
et  de  possession  dont  il  est  susceptible  ;  que 
c'est  à  cette  sente  que  s'appliquent  un  arrêté 
de  classement  des  chemins  publics,  dressé  en 
4812,  pour  l'ancienne  commune  de  Gamfleur- 
Courcelles,  réunie  ultérieurement  à  celle  de 
Saint-Léger,  et  aussi  d'autres  arrêtés  de  clas- 
sement, dressés  en  1841  et  années  suivantes, 
pour  les  chemins  ruraux  de  cette  dernière 
commune  et  de  celle  de  Fontaine-l'Âbbé  ;  que 
c'est  également  à  cette  sente  que  s'appliquent 
des  énonciations  contenues  dans  des  actes 
particuliers,  passés  en  1859  par-devant  no- 
taire, entre  la  commune  de  Saint-Léger  d^une 
part  et  un  sieur  Lafosse  et  le  demandeur  d'au- 
tre part,  desquelles  énonciations  résulterait  la 
reconnaissance  implicite  par  ce  dernier  du 
caractère  public  du  chemin  en  question,  et, 
par  suite,  du  droit  qu'y  prétendent  les  com- 
munes. 

Le  13  déc.  1861,  jugement  qui,  sans  s'ar- 
rêter, ni  avoir  égard  à  Tappointement  de 
preuve  sollicité  par  les  communes,  qui  est 
déclaré  non  concluant  et  inadmissible,  aéclare 
lesdites  communes  tout  à  la  fois  non  receva- 
blés  et  mal  fondées  dans  leurs  prétentions  à 
la  propriété  de  la  sente  par  elles  revendiquée, 
laquelle  sente  est  jugée  être  la  propriété  par- 
ticulière du  sieur  Ravet. 

Appel  de  la  part  des  communes  ;  et,  le  24 
janv.  18()3,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen,  qui  infirme  la  sentence  des  premiers 
juges  et  attribue  aux  communes  la  propriété  de 
la  sente  litigieuse.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que 
la  sente,  partant  des  bruyères  de  Saint-Léger 
et  aboutissant  aux  moulins  des  Plasnes  ,  a 
existé  de  temps  immémorial  à  travers  les  bois 
taillis  appartenant  à  Ravet  ;  qu'il  s'agit  main- 
tenant de  savoir  si  cette  sente  appartient  à 
Ravet  comme  reposant  sur  sa  propriété,  ou  si 
elle  doit  être  reconnue  sente  publique  etcomme 
telle  attribuée  aux  communes  de  Saint-Léger- 
des-Rosteset  de  Fonlaine-rAbbé  qui  la  reven- 
diquent comme  propriété  communale  ;  que  hU 
en  gpénéral,  les  communes  ne  peuvent  puiser 
dans  les  arrêtés  de  classement  un  titre  com- 
plet de  propriété,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un 
chemin  rural,  cependant  ces  classements, 
lorsqu'ils  sont  anciens,  concordants,  et  qu'ils 
ont  reçu  du  temps  une  sorte  de  consécration, 
en  se  perpétuant  successivement  sur  des  ta- 
bleaux de  classement  et  sur  des  plans  y  an- 
nexés, peuvent  offrir  des  documents  utiles  dans 
l'intérétkdes  communes  qui,  à  raison  même 
de  l'ancienneté  de  l'établissement  de  leur  che- 
min, ne  peuvent  être  astreintes  à  justifier  de 
contrats  d'acquisition,  ou  à  rapporter  précisé- 
ment la  preuve  littérale  de  leur  propriété  ;  — 
Attendu^  en  ce  qui  touche  les  communes  de 
Saint-Leger-des-Rostes  et  de  Fontaine-l'Abbé, 
qu'il  résulte  des  arrêtés  de  classemeut,  dont 
le  plus  ancien  remonte  au  15  fév.  1812  et  dont 
les  autres  se  sont  renouvelés  et  poursuivis 
aux  dates  des  29  avr.  1841, 1"'  avr.  1842  et 


25  nov.  1848  ainsi  que  du  plan  visuel  de  dé- 
limitation des  communes  annexé  au  procès- 
verbal  du  18  sept.  1828,  que  la  sente  liiigietise 
a  toujours  été  considérée  comme  sente  publi- 
que ;  qu'indépendamment  des  titres  adminis- 
tratifs, le  droit  de  propriété  des  communes 
litigantes  repose  sur  des  actes  publics  de  ven- 
te, sur  des  plans  y  annexés  et  sur  des  recon- 
naissances  non  équivoques,  quoique  implici- 
tes, émanées  de  Ravet  lui-même  ;  que  dans 
ces  actes,  en  date  des  13  mars  et  19  nov.  1859, 
dressés  devant  M"  Simon,  notaire  à  Bernay,  et 
dans  le  procès-verbal  dressé  en  exécution  de 
ces  actes,  le  31  nov,  1859,  par  le  sieur  Per- 
ruchet,  géomètre,  à  la  requête  de  Ravet  lui- 
même,  comme  sur  le  plan  qu'accompagne  ce 
procès-verbal,  le  chemin  tendant  aux  moulins 
des  Plasnes  y  est  figuré  et  reconnu  comme 
chemin  public  ; — Attendu  que  si  la  sente  dont 
il  s'agit  n'est  plus  aussi  fréquentéequ^au temps 
où  elle  servait  pour  aller  aux  moulins  des  Plas- 
nes, ou  aux  îlots,  sur  lesquels  les  communes 
avaient  certains  droits  à  exercer,  cela  tient 
aux  nouvelles  voies  de  communication  qui  se 
sont  ouvertes  dans  le  voisinage  et  aux  intérêts 
locaux  qui  se  sont  modifiés  ;— Que  l'offre  de 
preuve  faite  subsidiairement  par  Ravet  n'est 
pas  de  nature  à  détruire  le  droit  de  propriété 
des  communes.de  Saint-Léger-des-Rostesetde 
Fontaine-r Abbé,  qui  n'ont  pas  cessé  d'user  de 
cette  sente,  conformément  à  leurs  titres;  qu'il 
suit  de  là  que  ces  communes,  ayant  suffisam- 
ment justifié  de  leurs  titres  de  propriété,  il 
devient  inutile  d'examiner  à  qui  incombait, 
dans  l'espèce,  la  preuve  du  droit  de  proprié- 
té, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Rayct, 
pour  excès  de  pouvoir,  fausse  interprétation 
et  fausse  application  des  art.  15  et  suiv.  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  fausse  appréciation  de 
l'effet  légal  d'arrêtés  de  classement,  relatifs 
seulement  à  des  chemins  ruraux,  mais  non 
vicinaux;  violation  des  art.  1315,  1165,  1319, 
1320, 1322,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  attribué  aux  communes  la  s^nle  litigieuse 
entre  les  parties. —  Rien  que,  dans  l'espèce, 
la  revendication  du  chemin  eût  lieu  de  la  part 
des  communes,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur, 
et  que  par  cela  même  le  fardeau  de  la  preuve 
dût  leur  incomber,  le  propriétaire  du  fonds 
riverain  avait  cependant  produit  tous  ses  ti- 
tres; il  en  résultait,  ainsi  que  cela  avait  été 
reconnu  par  les  premiers  juges,  qu'en  aucun 
d'eux  la  sente  dont  s'agit  n  avait  été  men- 
tionnée d'une  manière  distincte  du  fonds 
même.  La  propriété  de  cette  sente  se  trouvait 
donc  pleinement  établie  en  sa  .faveur.  Pour 
qu'il  en  fût  autrement,  pour  détruire  la  preuve 
ainsi  faite,  il  eût  fallu  que  les  communes  justi- 
fiassent d'un  titre  ou  d'une  prescription  con- 
traires. Or,  l'arrêt  attaqué  reconnaît  qu'elles 
ne  rapportent  aucun  titre;  il  ne  constate  pas 
non  plus  une  prescription  résultant  à  leur 
profit  d'une  possession  à  titre  de  maître.  En 
réalité,  les  communes  elles-mêmes  n'avaient 
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précisé  aucun  fait  d'appropriation,  tels  qu€| 
des  actes  de  police  ou  de  voirie,  d'entretien 
ou  de  réparation.  Et  si  de  quelques  énoncia- 
lions  de  Tarrét  attaqué  on  peut  induire  que  le 
chemin  a  été  plus  ou  moins  fréquenté  par  les 
habitants,  ce  ^ue  le  demandeur  dénie  formel- 
lement, on  sait  que  des  faits  de  passage,  loin 
de  pouvoir  faire  acquérir  la  propriété  du  che- 
min, ne  pourraient  pas  même  servir  à  réta- 
blissement d'une  servitude.  Dès  lors  que  les 
communes  ne  pouvaient  opposer  au  deman- 
deur ni  titre,  ni  possession  efficaces,  c*esl  au 
proQt  de  celui-ci  que,  par  application  des  art. 
i313  et  1319,  G.  Nap.,  combinés,  Tarrét  atta- 
qué devait  reconnaître  la  propriété  du  sentier. 
Cependant  cet  arrêt  invoque  en  faveur  des 
communes,  1**  les  arrêtés  préfectoraux  qui  au- 
raitnt  classé  la  sente  du  moulin  des  Plasnes 
parmi  les  chemins  ruraux  de  la  commune  de 
Fonlaine-l'Âbbé;  2*^  de  prétendues  reconnais- 
sances du  droit  des  communes  émanées  du 
demandeur  en  cassation  et  consignées  dans 
divers  actes  en  date  de  1859.  —Mais,  en  ce 
qui  touche  les  arrêtés  de  classement^  il  est  de 
jurisprudence  constante  que  ces    actes  qui 
classent  un  chemin  comme  simple  chemin 
rural  n'ont  pas  pour  effet  d'attribuer  à  la  com- 
mune la  propriété  du  terrain  formant  rempla- 
cement dn  chemin  (Y.  Table  gén.  Devill.  et 
Gilb.,  V*  Chemin  rural,  n.  3»et  Table  décenn.y 
eod.  verb.y  n.  5  et  suiv.).  Or,  s'il  est  vrai,  et 
l'arrêt  ne  le  conteste  pas.  que  les  arrêtés  de 
classement  soient  sans  influence  sur  la  pro- 
priété du  sol  des  chemins  ruraux,  comment 
ces  arrêtés  pourraient-ils  acquérir  par  trait  de 
temps  une  efficacité  qui  leur  faisait  défaut  à 
l'origine  ?  Comment  peut-il  se  faire  que  l'ar- 
rêté de  1812  qui  laissait  l'emplacement  du 
chemin  à  Vancien  propriétaire,  ail  pu  se  trans- 
former, en  1863,  en  un  titre  de  propriété  en 
faveur  des  communes,  sous  prétexte  que  cin- 
quante ans  se  seraient  écoulés  depuis  cette 
époque  et  que  le  classement  qu'il  contient  au- 
rait été  successivement  renouvelé  en   1841, 
1842  et  1848?  L'ancienneté  peut  bien  ajouter 
à  la  force  probante  d'un  acte  ;  mais  elle  est 
évidemment  impuissante  à  créer  une  preuve 
qui  n'existe  en  aucun  degré.  En  décidant  au- 
trement, en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  de 
classement  susénoncés,  en  leur  attribuant  une 
ftirce  probante,  l'arrêt  attaqué  a  commis  un 
excès  de  pouvoirs  et  faussement  appliqué  et 
interprété  les  art.  15  et  suiv.  de  la  loi  du  21 
mai  1836. — 11  ne  mérite  pas  moins  d'être  cen- 
suré pour  avoir  opposé  au  demandeur  des 
actes  de  1859,  comme  contenant  de  sa  part 
une  prétendue  recou naissance  de  la  propriété 
(|ue  les  communes  auraient  de  la  sente  liti- 
gieuse. D'abord  ce  n'était  pas  de  cette  sente 
même  qu'il  s'y  agissait  ;  ensuite,  l'un  de  ces 
actes  avait  été  passé  entre  la  commune  de 
Saint-Léger  et  un  sieur  Lafosse,  de  telle  sorte 
que,  res  inter  alios^  il  ne  pouvait  en  droit  être 
opposé  au  demandeur  ;  l'autre  avait  bien  été 
passé  entre  celui-ci  et  le  sieur  Lafosse  sus- 


nommé, mais  les  communes  y  étaient  étran- 
gères, ae  manière  qu'elles  n'étaient  pas  rece- 
vables  à  se  prévaloir  des  énonciations  qui  y 
étaient  contenues,  alors  surtout  que  ces  énon- 
ciaiions  n'avaient  pas  un  rapport  direct  avec 
l'objet  essentiel  de  la  convention.  C'est  en 
violation  de  ces  règles  générales  des  contrats 

Sue  l'arrêt  attaqué  en  a  décidé  autrement,  et, 
es  lors,  de  ce  chef  encore,   il  a  encouru  la 
cassation. 

ARRÊT  (après  délib,  en  ch.  du  cons.). 
LÀ  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :— Attendu  que,  pour  reconnaître  les  com- 
munes propriétaires  du  chemin  en  litige,  l'ar- 
rêt attaqué  ne  s'est  pas  exclusivement  fondé 
sur  de  simples  présomptions  qui  rendissent 
toute  autre  preuve  inutile  ;  qu'il  s'est  au  con- 
traire fondé,  pour  affirmer  le  droit  de  propriété 
des  communes,  sur  des  actes  nombreux,  au- 
thentiques, émanés  de  Ravet  lui-même,  et 
dans  lesquels  celui-ci  reconnaissait  que  le  che- 
min en  litige  appartenait  aux  communes;  qu'à 
supposer  que  ces  actes  ne  fissent  pas,  pur  eux- 
mêmes,  preuve  complète  du  droit  contesté, 
ils  présentaient  du  moins  tous  les  caractères 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  de 
nature  à  être  complété  par  des  présomptions  ; 
—  Attendu  que,  dans  ces  termes,  il  était  im- 
possible de  ne  pas  accorder  une  grande  im- 
portance aux  arrêtés  successifs  de  classement 
invoqués  par  les  communes;  que,  sans  doute, 
ces  arrêtés  étaient  insuffisants  pour  établir  le 
d^oit  des  communes,  mais  que,  corroborés  par 
la  longue  possession  et  les  autres  circonstan- 
ces de  la  cause,  ces   actes  déterminaient  le 
véritable  caractère  de  cette  possession  ;  qu'ils 
atlestaient  le  droit  auquel  avaient  toujours 
prétendu  les  communes ,  de  se  considérer 
comme  propriétaires  du  terrain  sur  lequel  était 
assis  le  chemin  en  litige,  et  que,  jointes  aux 
'  autres  éléments  de  preuve  et  notamment  aux 
I  reconnaissances  émanées  de  Ravet,  ils  con- 
,  stituaient  une  preuve  complète  du  droit  des 
communes;  — Que,  pour  l'avoir  ainsi  jugé, 
.  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussementappli- 
,  que  les  art.  15  et  suiv.  de  la  loi  du  21  mai  1836; 
1  1315, 1165, 1319, 1320  et  1322,  C.  Nap.  ;  — 
i  Rejette,  etc. 

Du  27  avr.  1864. —Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  d'Oms,  rapp.;  P.   Fahre,  av. 
'  gén.  (concl.  conf.)  ;  Groualle,  av. 


1<>  Blanc  seing,  Foi,  Présomptions,  Preuve 

PAR   ÉCRIT  (COMMBNC.   DE).— 2*   PREUVE  PAR 
ÉCRIT   (COMMENC.  DE),  AVKU,  JUGEJiKNT. 

1»  l/n  blanc  seing  ne  fait  foi  des  conven- 
lions  qui  y  ont  été  insérées  depuis  la  signature 
qu'autant  que  leur  sincérité  n'est  pa*  légale- 
ment contestée  et  n'est  pas  combattue,  soit  par 
des  preuves,  soit  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  appuyées  d*un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (C.  Nap  ,  1322 
et  1341.) 
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2*  Le  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut  résulter  des  aveux  et  reconnaissances  de 
la  partie  consignés  dans  un  jugement^  lors- 
qu'ils rendent  vraisemblable  le  fait  allégué  ; 
et  l* appréciation  de  cette  vraisemblance  appar- 
tient souverainement  aux  juges  du  fait  {!). 
(G.  Nap.,  1347,  d353.) 

(Willig  C.  Devienne.)— ARHÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'un  blanc  seitig, 
rempli  par  celu)  qui  le  produit,  peiit  sans 
doute  faire  foi  des  conventions  qu*il  contient^ 
comme  si  ces  conventions  y  avalent  été  in- 
scrites avant  la  signature;  Miais  qu'il  n'en  doit 
être  ainsi  que  lorsque, cet  acte  n'est  combattu 
par  aucune  preuve,  ou  lorsque  sa  sincérité 
n'est  pas  légalement  contestée  ;— Attendu  que, 
<lans  l'espèce,  les  défendeurs  éventuels  ont 
opposé,  devant  la  Cour  impériale,  au  blanc 
seing  duquel  les  demandeurs  entendaient  faire 
résulter  la  libération  partielle  de  leur  auteur, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  accom- 
pagné de  présomptions  graves ,  précises  et 
J!oncordantes;  —  Que  ce  commencement  de 
preuve  par  écrit  résultait,  selon  eux,  d*un 
jugement  du  tribunal  civil  deColmaren  date 
du  12  fév.  1850,  par  lequel  il  a  été  déclaré 
que  J.-B.  Willig,  assigné  en  remboursement  de 
la  somme  par  lui  empruntée^  par  un  exploit 
postérieur  à  la  date  du  blanc  seing,  n'avait 
pas  contesté  la  demande  /—Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Douai  le,  21 
janv.  1863)  a  pu  admettre  cette  prétention, 
sans  violer  ou  faussement  appliquer  aucun 
dt»s  articles  invoqués  par  le  pourvoi;  — Qu'en 
efTet,  les  aveux  et  reconnaissances  des  narties 
consignés  dans  un  jugement ,  sous  la  foi  des 
magistrats  qui  le  prononcent ,  doivent  être 
considérés  comme  émanés  de  la  personne  à 
laquelle  on  les  oppose,  et  peuvent,  dès  lors, 
former  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
si,  d'ailleurs,  ils  rendent  vraisemblable  le  fait 
allégué  ; — Attendu  que,  quant  à  l'appréciation 
de  cette  vraisemblance  et  de  la  valeur  légale 
des  présomptions,  la  décision  de  l'arrêt  atta- 
qué est  souveraine  et  ne  peut  encourir  la 
censure  de  la  Gourde  cassation  ; — Rejette^  etc. 

Du  S  avr.  1864.  —  Gh.  req.—  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Carnières,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Dareste,  av. 


Usage  forestier.  Futaie. 

Dans  Vancienne  Lorraine,  comme  en  Fran- 
ce, les  droits  d'usage  ne  devaient  plus  s'exercer 
sur  la  part  de  forêt  mise  en  réserve  pour  croi- 


(1)  Sur  ces  dpux  points,  qui  ne  sauraient  être 
cnnleslés,  V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  V  Preuve 
par  écrit  (Comm.  rfc),  o.  28  et  suit.,  et  Table  de- 
cfftr..,  eod,  v,  D.  41  et  suif.;  adde  Nimes,  9  janv. 
4861  (fol.  1861.2.267),  et  la  note;  Cass.  9  janv. 
1861  (vol.  1862.2.69).  V.  aussi  Rép.  gén,  PaU  et 
tSupp.,  V*  Comm.  de  preuve  par  ierit^  n.  28  et  suiv. 


tre  en  futaie  :  il  y  avait  présomption  que  la 
partie  de  forêt  non  réservée,  suffisait  à  la  la- 
tis faction  des  besoins  des  usagers  (*2).  [Edit  de 
nov.  1707;  G.  forest.,  89  et  suiv.) 

L'arrêt  qui  reconnaît  d'une  manière  géné- 
rale et  sans  restriction  à  une  commune  la 
qualité d'usag ère  dans  une  forêt ^n* a  pas  néan- 
moins l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'étendue 
du  droit  d'usage  reconnu,  si  aucune  difficulté 
n'a  été  alors  élevée  à  ce  sujet,  et  n'implique 
pas  qu'il  doive  s'exerter  même  sur  la  partie 
réservée  pour  croître  en  futaie.  (C.  Nap., 
1351.) 

(Commune  de  Domèvfe  C*  Préfet  de  la  Meni^ 
the.)— -ÀRRl^  (après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

LA  COUR  ;~Sur  le  premier  moyen  :-  At- 
tendu qu'if  était  généralement  admis  en  Fran- 
ce, sous  Tempire  de  Tordonnance  forestière 
de  1669,  que  les  droits  d^usage  ne  devaient 
plus  s'exefcer  sur  la  part  de  forêt  mise  en 
réserve  pour  croître  en  futaie: — Attendu  qu'il 
n'en  était  pas  autrement  en  Lorraine,  où  les 
dispositions  de  la  coutume  déGnissaient  l'usage 
de  la  même  manière  que  les  coutumes  fran- 
çaises, et  011  l'ordonnance  de  nov.  17U7  pre- 
scrivait rétablissement  des  quarts  en  réserve 
sur  des  bases  analogues  à  ce  qui  se  pratiquait 
en  France  ;— Attendu  que,  sous  le  régime  de 
ces  coutumes  et  ordonnances,  la  cessation  de 
l'usage  sur  la  partie  de  forêt  mise  en  réserve 
était,  à  moins  de  stipulation  contraire,  une 
conséquence  nécessaire  et  légale  de  l  appo- 
sition de  cette  réserve,  puisque,  d'une  part, 
le  but  qu'on  se  proposait  par  cette  apposition 
était  inconciliable  avec  1  exercice  quotidien 
du  droit  des  usagers  sur  la  partie  réserN'ée, 
et  que,  d'autre  part,  Tusage  se  liriiilant  tou- 
jours par  les  besoins,  et  les  usagers  étant 
consultés  avant  l'établissement  de  la  résene, 
il  éuit  naturel  de  présumer  que  les  besoins  de 
ces  usagers  devaient  trouver  désormais  lenr 
satisfaction  légitime  dans  la  seule  jouissance 
de  la  partie  de  forêt  non  réservée  ;— Attendu 
que,  quand  même  l'usager,  après  l'établisse- 
ment de  la  réserve,  aurait  eu,  dans  des  cas 
exceptionnels,  la  faculté  de  présenter  au  roi 
des  demandes  en  délivrance  applicables  à  la 
partie  de  forêt  réservée,  ces  demandes  soumi- 
ses au  bon  plaisir  du  prince,  qui  pouvait  tou- 
jours refuser  de  les  accueillir,  ne  dérivaient 
plus  d'un  droit  certain  et  positif  comme  le 
droit  réel,  qui  ne  continuait  de  subsister  que 
sur  la  partie  non  réservée  de  la  forêt  usagère; 
—Attendu  que  l'application  de  ces  règles,  en 
matière  d*usage,  a  été  faite  à  l'usage  de  la  com- 
mune de  Domèvre  par  les  arrêts  du  conseil  des 
finances  de  Lorraine  rendus  en  1749,  iw 

(2)  Il  a  été  également  jugé  par  la  CourdeMeU, 
le  6  juin  1855  (toI.  1855.2.666),  que  raffouageoa 
droit  au  bois  de  feu  oe  se  preuait  de  droit  coinniim 
que  sur  le  taillis,  et  ne  grevsit  la  futaie  qu'excep- 
tionDedement  et  qn*autant  quMl  existait  di  cet  égard 
une  clause  expresse. 
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el  n79,  et  que  la  Cour  de  Nancy  a  décidé 
jBstf  ment  qae  ces  arrêts  aTaient  en  pour  objet 
et  pour  résultat  de  fermer  aux  usagers  la  part 
de  forêt  désignée  pour  former  le  quart  en  ré- 
serve ;  —  Attendu  que  cette  exclusion  des 
usagers  derait  être  considérée  comme  écrite 
dans  les  arrêts  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'il  était  établi  par  les  documents  du  procès 
oue  ces  arrêts  avaient  toujours  été  exécutés 
dans  ce  sens  restrictif^  el  que  les  usagers  eux- 
iBéiues  avaient  accepté  une  exclusion  à  la- 
qoelle  ils  s^étaîent  soumis  sans  réclamation 
depuis  i781  ;  d*où  il  suit  ^ue,  dans  ces  cir- 
constances,  l'arrêt  attaqué  a  interprété  saine- 
neni  la  législation  lorraine  et  les  arrêts  du 
conseil  des  finances  qui  en  ont  ordonné  l'ap- 
plication ; 

Sur  le  deaxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'aotorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  qu*à 
ce  qui  a  fait  Tobjet  du  jugement  ;  qn*il  ne  s'a- 
pissait,  dans  le  jugement  du  29  déc.  1840, 
qae  de  résoudre  la  question  générale  de  savoir 
si  la  commune  de  Domèvre  était  propriétaire 
ou  simple  usagère  de  la  forêt  litigieuse  ;  que 
personne  ne  songeait  alors  à  la  question  spé- 
daie  qui  pouvait  résulter  de  Tapposition  du 
iiuart  en  réserve;  qu'aucune  des  parties  ne 
prenait  des  conclusions  à  cet  égard,  et  que 
cette  question^  qui  n'était  pas  née  et  qui  n'a 
pas  été  plaid ée,  n'a  pas  non  plus  été  jugée  ni 
préjugée  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
larrét  de  la  Cour  de  Nancy,  du  18  déc. 
1862,  etc. 

Du  4  avril  1864.  — Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
('aillard,  prés.;  Woirbaye,  rapp.  ;  Savary,  av. 
:  via.  (conci.  conf.)  ;  Mimerel,  av. 


.     ilGKMBNT  INTIftLOCOTOIRE^  EXFBRTISK^  ApPEL. 

Est  interlocutoire,  et  par  contéquent  suscep- 
I  t'Me  d'appel  avant  le  jugement  définitif,  le 
jugement  qui,  sur.  Vaction  en  responsabilité 
dirigée  contre  un  constructeur  à  raison  de 
travaux  pour  lesquels  celui-ci  prétend  s'être 
conformé  à  un  plan  dont  il  ne  serait  pas  Tatf- 
tmr  et  qui  lui  aurait  été  imposé,  ordonne  une 
expertise  à  l'effet  de  constater  quelle  influence 
iqdan  det  travaux  a  pu  avoir  sur  leurs  effets 
dommageables,  et  préjuge  ainsi  que  le  plan 
(t  son  mode  d'exécution  sont  le  fait  du  con'- 


[i]  V.  flur  des  questions  analogues ,  TabU  gén, 
DeriH.  et  Gilb.,  v*  Jwjem,  tnfeW.,  d.  Il  et  suit., 
ei  Table  décenn,^  eod,  v*,  ik  2  et  sniy.;  V.  aussi 
^V^^én,  PaL  et  Supp,^  t*  Jugement^  n.  iOl  et 

(2-3)  Résdiies  par  la  Cour  impériale  de  Bourges 
tn  Taieur  des  libraires,  demandeun»  en  cassation, 
en  deux  questions  o^étaient  pas  soumises  à  l^exa- 
Bini  de  la  Cour  suprême.  Toutefois,  M.  le  con- 
sulter rapporteur  de  Carnières,  daus  ses  observations 
rar  Tus  des  pourvois ,  a  indiqué  quelques  objec- 
^ioLs  contre  le  principe  de  la  rectevabililé  de  Faction 
nercée  par  les  libraires  à  raison  de  Teiercice  illicite 
da  cooiffieroe  de  la  librairie,  par  eux  imputé  aux 


structeur,  et  que,  par  suite,  U  serait  respon- 
sable (1).  (C.  proc.,  451  et  452.) 

(Estibaut  C.  Duffaur.)— arbêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  452,  C.  proc.  ;  — 
Attendu  qu'en  Tétat  des  conclusions  prises 
devant  le  tribunal,  les  premiers  juges,  en  or- 
donnant, malgré  l'opposition  d' Estibaut,  que 
l'expert  qu'ils  nommaient  aurait  pour  mission 
de  constater  quelle  influence  aurait  pu  exercer 
sur  le  moulin  k  farine  de  Duffaur  le  plan  et 
le  mode  de  construction  de  son  moulin  k 
trèfle,  préjugeaient  qu'Est ibaut  était  Tauiear 
de  ce  plan  et  de  l'exécution  qu'il  avait  reçue, 
et  qu'il  serait,  par  suite,  condamné  comme 
responsable,  si  l'expertise  venait  à  démontrer 
que  l'établissement  de  cette  dernière  usine 
avait  exercé  une  fâcheuse  influence  sur  le  jeu 
de  la  première;  qu'un  tel  jugement  était  es- 
sentiellement interlocutoire;  —  D'où  il  suit 
qu'en  rcjeUnt  l'appel  qu'Estibaut  avait  inter- 
jeté de  celle  décision,  sur  le  motif  qu'elle  ne 
lui  faisait  pas  grief,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu 
son  caractère  interlocutoire  ei,  par  suite,  violé 
l'article  du  Gode  de  procédure  ci -dessus  visé  ; 
—  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  15  avr. 
1861,  etc. 

Du  3  mai  1864.  —  Ch.  cW.  —  MM. Pascalis, 
prés.;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.;  de  Ray- 
nal,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Christophie, 
av. 


Librairie,  Exercice  illégal.  Action,  Insti- 

TUTEURSy      COHGRÉGATÏONS      ENSEIGNANTES, 

Vente  ou  poornitores  de  livres. 

L'exercice  du  commerce  de  la  librairie  par 
ceux-4à  qui  ne  sont  pM  pourvus  d'un  brevet  de 
libraire,  est  un  fait  illicite  qui  ouvre  contre 
l'auteur  de  ce  fait,  aux  libraires  brevetés  ,  une 
action  en  réparation  du  préjudice  qu'il  leur  a 
causé  (2).  (Décr.  5  fév.  1810,  art.  29;  L.  21 
oct.  1814,art.  11  ;  Décr.  17  fév.  1852,  art.  24; 
C.  Nap.,  art.  1382.)— Rés.  par  les  deux  arrêts 
attaqués.  ^     .      .  j^ 

L'action  appartient  à  chaque  libraire  tntff- 
viduellement,  aussi  bien  qu^à  tous  les  libraires 
réunis,  et  la  difficulté  d'apprécier  le  dommage 
souffert  ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  rece- 
vabilité de  l'action  (3).— Ibid. 


Frères  des  écoles  chrétiennes  et  aux  Sœurs  de  Cha- 
rilé.  Ces  objections,  qu'on  lîra  plus  loin,  tiennent  à 
une  théorie  qui  sVcarle  peul-éire,  sous  uo  certain 
rapport,  de  celle  cju'a  consacrée  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  l'arrêt  solennel  du  15  juin  1833  (voU 
J 833. 4. 458).  En  déclarant  reccvable  Taclion  des 
pharmaciens  contre  ceux  qui  s'immiscent  illégalement 
dans  rexercice  de  la  pharmacie,  cet  arrêt  [a)  n'a  pas 
donné  pour  base  principale  au  droit  des  pharmaciens 
une  sorte  de  contiat  commutatif  euire  eux  el  TEtat, 
contrat  par  lequel  les  pharmaciens  seraient  investis 
de  leur  pririlége,  ea  échange  de  la  garantie  attachée 

(•)  V.  Msii  TabU  dicmm.,  ?•  Fkemêeien,  a.  5. 
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Mais  les  instituteurs  et  les  congrégations 
enseignantes,  en  achetant,  pour  les  revendre  à 
leurs  élèves  exclusivement,  les  livres  qui  servent 
à  Vinstruction  de  ces  élèves,  n'exercent  pas  le 
commerce  de  la  librairie  ;  ils  ne  font  en  cela 
qu'un  acte  accessoire  à  [Renseignement,  et  pour 
lequel  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  pour- 
vus d^un  brevet  de  libraire  (\). 

Par  suite,  les  libraires  d^une  ville  oti  le  di-- 
recteur  de  l'Ecole  chrétienne  et  la  supérieure 


à  leurs  études  profession uelles  et  au  diplôme  quMls 
ont  obtenu,  La  Cour  s^est  surtout  appuyée  sur  les 
art.  i,  8, 63,  66,  G.  iost.  cr.,  et  1382,  G.  Nap.,  des- 
quels il  résulte  que  quiconque  éprouve  un  dom- 
mage par  suite  du  fait  illicite  d*autrui,  peut  en  de- 
mander la  réparation  à  Tauteur  du  dommage.  Ce 
principe  proGte  à  chacun  de  ceui  qui  tiennent  de  la 
loi  un  droit  professionnel  exclusif,  encore  que  ce 
droit  ait  été  créé»  non  dans  leur  intérêt  particulier, 
jnais  dans  Tintéréi  public,  qui  est  de  notre  temps  la 
seule  raison  d*étre  des  monopoles.  Il  en  est  ainsi  des 
titulaires  de  tout  office  ministériel  ;  il  leur  appartient 
de  poursuivre  toat<>  personne  qui  leur  a  porté  pré- 
judice par  usurpation  de  leurs  fonctions.  Il  n*en 
saurait  être  autrement  des  libraires  brevetés  et  asser- 
mentés, à  regard  des  individus  qui,  exerçant  sans 
autorisation  le  commerce  de  la  librairie,  se  seraient 
livrés  envers  eux  à  une  concurrence  illégale  et  dom- 
mageable. G*est  aus^i  dans  ce  sens  que  la  question 
a  été  décidée  par  la  Cour  de  Bourges  dans  les  deux 
procès  dont  nous  rendons  compte. 

(1-2)  Dans  ses  observations  sur  le  projet  du  Code 
de  commerce,  la  Cour  de  Paris  avait  émis  celte  opi- 
nion,  déjà  admise  sous  Tordonnance  de  1673,  ainsi 
que  Tatteste  Denizart,  v*  Conju/j,  que  les  institu- 
teurs et  les  maîtres  de  pensionnat  s*oceupanl  essen- 
tiellement de  rinstruclion  de  la  jeunesse,  devaient 
être  réputés  étrangers  au  commerce,  quoique  leur 
état  comportât  des  fournitures  qui  nécessitent  des 
achats,  c  Les  fournitures,  était  il  dit  dans  ces  obser- 
vations, ne  sont  qu*un  accessoire;  le  principal,  ce 
qui  earactériêe  Cétat,  c'est  Cinsiruction,  qu^on  ne 
peuu  en  aucun  sens,  qualifier  marchandise,  »  —  Le 
même  principe  avait  été  exprimé  dans  la  rédaction 
ijlrésentée  au  Conseil  d*Etat  par  la  section  de  législa- 
tion, et  dont  Tart.  9,  après  avoir  soumis  les  entre- 
preneurs de  théâtres  à  la  juridiction  commerciale, 
ajoutait  :  ■  Il  en  est  autrement  des  professeurs  des 
sciences  et  arts  libéraux  et  des  maîtres  de  pensionnats 
et  instituteurs  de  la  jeunesse,  dont  la  profession  a 
essentiellement  pour  objet  Tinstruction.  »  M.  Locré 
{Esprit  Cod.  comm,^  U  à,  p.  111,  2*  édiL)  explique 
que  cette  rédaction  n*a  pas  passé  dans  le  Code,  uni- 
quement ft  cause  de  la  priorité  accordée  par  le  Con- 
seil (sétinces  des  à  et  8  nov.  1806)  à  la  rédaction  de 
la  section  de  Tlutérieur.  On  voit,  en  effet,  par  la 
comparaison  des  deux  projets,  que  celui  de  la  sec- 
lion  de  rintérieur  était  en  général  beaucoup  moins 
explicite  que  Tautre,  et  Ton  comprend»  dès  lors,  que 
la  disposition  concernant  les  instituteurs  et  maîtres 
de  pension  n'ait  pas  trouvé  place  dans  le  texte  défi- 
nitif adopté  par  le  Conseil.  Il  n'était,  d'ailleurs,  pas 
nécessaire  qu'elle  y  fût  exprimée,  puisque  le  cas  au- 
quel elle  se  rapportait  était,  par  sa  nature,  en  de- 
hors de  la  commercialité  dont  ce  texte  avait  pour 
but  de  déterminer  les  éléments  constitutifs.  Aussi 
M.  Locré  ajoute-t-il  :  «  On  n'en  a  pas  moins  admis 
le  principe,  car  l'art.  632  ne  déclare  justiciables  dos 


des  Sœurs  de  Charité  ont  établi  des  dépôts  de 
livres  classiques  pour  Vusage  des  élèves  de  kur 
institution,  auxquels  ces  livres,  achetés  direc- 
tement des  éditeurs  ou  libraires  par  chaqtu 
congrégation^  sont  revendw  par  elle,  même 
avec  bénéfice  sur  le  prix  d'acquisition,  ne  sont 
pas  fondés  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
à  raison  du  préjudice  qu'ils  auraient  éprouvé 
par  l'effet  de  cette  revente  (2). 


tribunaux  de  commerce  que  les  entrepreneurs  de 
fournitures.  Or,  cette  qualité  ne  convient  pas  aux 
instituteurs...  » 

Cette  doctrine,  qui  est  unanimement  enseignée  par 
les  auteurs  (V.  noUimmeot  Vineens,  LégisL  eomm*, 
t.  1,  p.  133;  Pardessus,  Dr.  comm,,  L  1,  n.  15; 
Favard,  Répert,,  v*  Actes  de  coinm.;  Carré,  Orga^, 
et  comp^jud,^  t.  7,  p.  127;  Alauxet,  Comm.  Cod, 
comm,,  t.  ht  n.  2020),  a  été  adoptée  par  la  Cour 
de  cassation.  Un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
23  nov.  1827  (L  8.1.706)  juge  en  effet  qu*un  maître 
de  pension  nVst  pas  commerçant  et  ne  peut  êlre  dé- 
claré banqueroutier  frauduleux.  De  nombreux  arrêts 
rendus  par  les  Cours  impériales  ont  également  décidé 
que  les  maîtres  de  pension  qui  se  renferment  dans 
l'exercice  de  leur  profession,  ne  sont  pas  réputés 
commerçants  à  raison  des  fournitures  qui  leur  soat 
faites  pour  les  besoins  de  leur  établissement  (V.  Tabie 
gin.  DevilL  et  Gilb.,  v^'  Acte  de  commerce,  n.  80et 
81,  et  Commerçant,  n.  73  et  suiv.  V.  aussi  Rép.  gm, 
PaL,  v^*  Acte  de  commerce,  n.  195  et  suiv,,  et  dm- 
merçant,  n.  7&,  119  et  120). 

D'après  le  principe  qui  fonde  cette  jurisprudeoce, 
avec  laquelle  deux  arrêts,  de  date  déjà  ancleone 
(Paris,  26  nov.  1807;  Rouen,  30  mai  1820,  Pal. 
chron.),  sont  seuls  en  opposition,  l'achat  des  livres 
que  rinstituteur  revend  à  ses  élèves,  pour  servir  k 
leur  instruction,  ne  peut  être  qualifié  achat  com- 
mercial. C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
Paris,  le  18  juin  18A8  (PaU  chron.),  dans  une  es- 
pèce où  le  maître  de  pension  était  poursuivi  com- 
mercialement en  paiement  de  billets  qu'il  avait 
souscrits  pour  racquisilion  des  livres  qu'il  aroit 
fournis  à  ses  élèves. — Les  deux  arrêts  de  la  chambre 
des  requêtes  quç  nous  recueillons  ici  décident  dans 
le  même  sens^  au  sujet  de  la  conculrence  illicite 
que  des  libraires  reprochaient  aux  Frères  des  Eco- 
les chrétiennes  et  aux  Sœurs  de  la  Charité,  que  l'achat 
de  livres,  par  les  deux  congrégations,  pour  les  re- 
vendre &  leurs  élèves  exclusivement,  alors  que  ces 
livres  sont  destinés  à  Tinstruction  de  ces  derniers,  pe 
constitue  pas  l'exercice  du  commerce  de  la  librairie, 
et  par  cela  même  échappe  aux  conditions  et  restric« 
lions  auxquelles  ce  commerce  est  assujetti  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public.  La  Cour  suprême  adopte  ceue 
solution  comme  dérivant  du  prîucipe  que  les  actes 
de  l'instituteur  sont  caractérisés  pur  l'objet  prin- 
cipal de  sa  fonction  :  l'enseignement  1  Si  cette  fonc* 
tion,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel  et  de  pins 
élevé,  domine  l'exploitation  des  écoles»  au  point  que 
les  fournitures  nécessaires  à  l'alimentation  et  à  Ten* 
tretien  des  élèves  ne  peuvent  dégénérer,  de  la  part 
des  insLiluteurs,  en  actes  mercantiles,  comment  n'en 
serfiit-il  pas  de  même  des  fournitures  de  livres,  c'est- 
è-dire  de  celles  qui  se  rattachent  directement  à  ren- 
seignement, dont,  selon  l'expression  de  l'un  des  ar- 
rêts que  l'on  va  lire,  les  livres  sont  rinsirumont 
nécessaire? 
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1*  Espèce.  —  (Laurent  et  consorts  C.  les  frè- 
res des  Ecoles  chrétiennes  de  Nevers.) 

Le  sîeor  Ijanrent  et  plusieurs  autres  libraires 
de  Nevers  ont  intente  cimtre  le  directeur  des. 
frères  des  Ecoles  chrétiennes  dans  la  même 
Tille,  une  action  en  20^000  fr.  de  dommages- 
ioléréts,  pour  avoir  fait  le  commerce  de  la  H- 
bnirie^soîten  vendant  directement  des  livres, 
Mit  en  les  fournissant  à  d^autres  établisse- 
nents  pour  les  vendre,  et  pour  avoir^  en  agis- 
s»t  ainsi,  eiercé  au  préjuoice  des  demandeurs 
DM  concurrence  illégale. 

20  mai  1862  Jugement  du  tribunal  de  Nevers 
qui  déclare  les  libraires  non  recevables  ou  en 
(Mtras  mal  fondés  dans  leur  demande. 

Appel;  mais,  le  28  déc.  1862,  arrêt  con- 
irmatif  de  la  Cour  impériale  de  Bourges,  ainsi 
conçu:  — «  Sur  la  première  question  :--Con- 
sidérant  qu'à  la  recevabilité  de  Faction,  on 
oppo!«,  !•  le  défaut  d'intérêt  ;  2<'  Timpossi- 
luiiié  de  déterminer  l'importance  du  dommage 
pré(endu;  3* Je  défaut  de  qualité;— §  1*'.  En 
ce  qui  touche  le  défaut  d'intérêt  :  —  Gonsidé- 
nni  qu'en  vain  Tinlimé  objecte  que,  fùt-iT 
admis  qu'il  a  fait  le  commerce  de  la  librairie, 
il  n'en  résulterait  pas  que  les  appelants  en 
aient  soufiert;  qu'en  effet,  selon  lui,  il  fau- 
drait démontrer  que  les  livres  fournis  par  Tin- 
limé  auraient  été  achetés  à  Nevers  et  non  ail- 
leurs, des  libraires  parties  en  cause  et  non  de 
tOQt  autre;  mais,  qu'à  sainement  apprécier 
les  choses,  on  ne  peut  raisonnablement  dou- 
ter Qu'en  absence  ae  toute  vente  ou  fourniture 
des  livres  aux  élèves  par  rétablissement  des 
frères,  les  libraires  en  cause  en  eussent  vendu 
Bue  notable  partie;  que  la  concurrence  était 
évidemment  a  leur  préjudice,  en  leur  enlevant 
des  chances  légUinies  de  gain  ;  —§  2.  En  ce 
(|ifi  touche  l'évaluation  du  dommage  : — Consi- 
dérant qull  est  usuel  d'arbitrer  le  dommage 
ajQsé  par  des  concurrences  illicites  en  ma- 
tière de  commerce  et  d'industrie;  que,  si  l'ap- 
préciation en  est  parfois  plus  ou  moins  con- 


Après  tout,  Targument  le  plus  spécieux  du  pour- 

:    voi  consistait  à  dire  que  la  spéculaiion  sur  les  li- 

I    m  achetés»  pois  refendas  par  les  Cf^n}çrégationa, 

«trahissait  par  le  bénéflce  spécial  que  leur propu- 

i    nit  celte  retente  toujours  faite  au-dessus  da  prix 

coftlaoL  La  Cour  n*a  pas  dft  s'arrêter  a  celte  raisoo  ; 

soo  qu'il  y  eût  à  prendre  en  considération  rapplica* 

I    tion  faite  par  les  eoogréga lions  de  ce  bénéfice,  soit  à 

'    ^  encouragements  aux  élèfes,  soit  à  den  distribu- 

lions  gratuites  aux  indigents,  car  Pemploi  en  œuvres 

de  bieDlainnoe  des  deniers  provenant  d'an  lucre  qui 

serait  commercial  en  loi-méme,  ne  changerait  pas 

le  caractère  qu'assigneraient  à  ce  lucre  les  opérations 

qui  en  seraieut  la  soarce.  Mais,  en  prenant  pour  oer- 

^D  que  rinstitoteur  reçoit  de  l'élète  un  prix  dé- 

Paaant  les  frais  de  IVquisition  des  livres  faite  par 

le  {premier,  tout  ce  qu^oo  peut  en  conclure,  c'est 

qu'il  y  a  dans  ce  prix  une  partie  rémuoéraioire  se 

oofoodant  avce  le  légitime  salaire  auquel  l'institu- 

itnr  peut  toujours  prétendre  sans  diminuer  en  rien 

le  caractère  et  la  dignité  de  sa  fonction. 


jecturale  et  délicate,  le  droit  sens  et  la 
conscience  du  juge  suffisent;  que  d'ailleurs 
des  données  suffisantes  ne  manqueraient  pas 
au  cas  de  Tespèce  ;  —  §  3.  En  ce  qui  touche 
le  défaut  de  qualité  :^  Considérant  qu'il  im- 
porte peu  que  tous  les  libraires  de  Nevers  ne 
soient  pas  en  cause  ^  qu'en  effets  on  ne  sau- 
rait obliger  celui  qui  demande  la  réparation 
du  dommage  à  agir  simultanément  avec  tous 
ceux  qui  ont  pu  souffrir  du  même  fait^  et  su- 
bordonner ainsi  le  droit  spécial  de  chacun  à 
la  volonté  de  tout  autre  intéressé  ;^Gonsidé- 
rant^  d'autre  part,  que  si,  comme  on  Tobjecte, 
le  décret  du  17  fév.  1852  n'a  pas  créé  de  pri- 
vilège exclusif,  ni  de  monopole  proprement  dit, 
an  profit  des  libraires,  puisqu'il  n'en  a  pas 
limité  le  nombre  dans  chaque  localité,  il  n'en 
a  pas  moins  organisé,  avec  interdiction  pour 
tous  autres,  et  sous  des  charges  et  conditions 
qu'exige  l'intérêt  de  la  morale  publique  et  du 
bon  ordre,  l'exercice  de  la  librairie  et  le  droit 
des  libraires,  d'où  suit  qu'action  s'ouvre  à  leur 
profit  conformément  aux  principes  posés  en 
l'art.  1382^  C.  Nap.,  pour  obtenir  réparation  à 
raison  de  tout  acte  compromettant  l'intérêt  de 
leur  commerce,  si  toutefois  ledit  acte  est  dé- 
lictueux ou  illicite,  ce  qu'il  s'agit  maintenant 
d'examiner; 

«  Sur  la  deuxième  question  :— Considérant 
que  si,  au  mépris  de  l'interdiction  édictée  en 
l'art.  24  du  décret  du  17  fév.  183'2,  comme 
les  appelants  le  prétendent,  l'intimé  leur  a 
fait  une  concurrence  illicite  en  exerçant  le 
commerce  de  la  librairie,  de  quelque  tolé- 
rance qu'eût  été  couverte  ou  s'entende  auto- 
riser l'infraction,  le  droit  des  parties  n'en  doit 
souffriras!  la  loi  le  protège; — Mais  considérant, 
d'abord,  que  l'exercice  du  commerce,  dans  sa 
juste  acception,  implique  i  idée  d'une  spécu- 
lation combinée  en  vue  d'un  lucre  pécuniaire 
à  réaliser  sur  la  différence,  au  prolit  du  com- 
merçant, de  l'achat  à  la  vente  ;  que  la  qualité 
de  commerçant,  dans  le  langage  usuel  et  l'ac- 
ception juridique,  ne  s'applique  qu'à  celui  qui 
fait  des  actes  de  commerce  sa 'pratique  habi- 
tuelle et  sa  principale  industrie;  que  nombre 
d'opérations  d'achat  pour  revendre  ne  sont  pas 
réputées  actes  de  commerce,  toutes  les  fois 
qu'elles  se  rattachent  à  une  exploitation  non 
commerciale  de  sa  nature,  laquelle  ne  s'en 
aide  que  pour  son  libre  et  plus  complet  déve- 
loppemen  t  ;  -  Considéran  t  que  rien  ne  répugne 
davantage  que  l'assimilation  à  une  agence 
commerciale  de  tout  établissement  autorisé 
pour  l'éducation  de  la  jeunesse;  que  la  pen- 
sée qui  les  fonde,  l'intelligence  qui  les  dirige, 
le  zèle  généreux  qui  les  vivifie,  et  surtout  la 
haute  moralité  des  Ans  qu'ils  se  proposent,  ne 
sauraient,  sans  profanation ,  être  réputés  se 
subordonner  aux  combinaisons  des  spécula- 
tions intéressées  et  aux  calculs  du  mercanti- 
lisme ;  qu'il  n'est  pas  douteux  cependant  que 
les  nécessités  de  la  vie  matérielle  auxquelles  il 
faut  pourvoir  dans  les  collèges,  lycées,  institu- 
tions 011  communautés  vouées  à  renseigne^ 

19 


590^(217) 


Jurisprudence  de^la  Cour  de  cassation. 


ment^  n'exigent  de  ceux  qui  les  dirigent  des 
achats  et  reventes  de  toute  nature^  qui,  ab- 
straction faite  de  leur  cause  el  de  leur  destina- 
tion spéciale,  auraient  tout  le  caractère  d'ac- 
tes de  commerce  ;  mais  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  non  plus  que  le  bon  sens  pu- 
blic, ne  s'y  sont  jamais  mépris  ;  que  si  Tachât 
et  revente  des  denrées  et  lournitures  pour  les 
besoins  du  corps  n'impliquent  commercialité, 
en  serait-il  autrement  des  livres  et  œuvres 
indispensables  à  l'éducation,  de  cette  manne 
littéraire  et  morale  qui  forme  le  coeur,  grandit 
l'âme  et  développe  l  esprit  ;  que  c'est  donc  par 
un  abus  des  mots  et  la  plus  fausse  qualification 
du  fait  que  Timputation  se  produit  telle  que 
les  libraires  la  formulent;  qu  aussi,  sans  tou- 
cher tout  un  ordre  de  considérations  saisis- 
santes qui,  dans  des  vues  d'intérêt  général, 
au  nom  de  la  bonne  discipline,  de  la  prospé- 
rité des  établissements  et  du  succès  des  études^ 
protestent  pour  le  maintien  de  la  faculté  au- 
jourd'hni  contestée,  et  à  s'en  tenir  aux  mo- 

Îfens  purement  juridiques,  est-il  acquis  par 
es  nombreux  documents  versés  au  procès 
que,  sous  aucun  résime,  si  diverses  que  fus- 
sent les  tendances  du  jour,  pas  plus  oue  sous 
l'empire  des  décrets  de  1810  et  de  1814,  qu'a- 
vant, lors  du  et  depuis  le  décret  de  185â,  et 
3uelles  qu'aient  été  la  persistance  et  l'ardeur 
es  réclamations  des  intéressés,  ni  par  les  plus 
éminents  dépositaires  de  l'autorité,  ni  par  les 
hauts  pouvoirs,  n'a  été  admise  l'illégalité  des 
fournitures  de  livres  aux  élèves  (soit  vente, 
prêt  ou  abonnement)  par  l'intermédiaire  des 
instituteurs  ;  que,  sans  doute,  si  considérables 
que  soient  ces  précédents,  ils  ne  préjugent  que 
par  autorité  de  raison,  et  la  question  reste  en- 
tière pour  le  juge  régulièrement  saisi  ;  mais  que, 
pour  la  saine  entente  de  la  loi  et  la  parfaite 
intelligence  de  ses  intentions  et  de  sa  portée,  il 
n'est  principe  plus  sûr  que  de  se  référer  à 
Texécution  qui,  après  examen  et  débat,  c'est- 
à-dire  en  parfaite  connaissance  de  cause,  lui  a 
été  fermement  maintenue  dans  la  sphère  d'ac- 
tion que  surveille  et  réglemente  l'autorité  ad- 
ministrative;— ^Ges  principes  posés  et  réserves 
faites  Quant  à  toute  extension  incriminable  de 
la  faculté  ci-dessus  définie  qui,  par  là  même 
qu'elle  dégénérerait  en  abus,  changerait  de  ca- 
ractère;—  Considérant,  au,  cas  de  l'espèce, 
oue  le  frère  supérieur  des  E<M)les  chrétiennes 
de  Nevers  n'a  fourni  ni  vendu  de  livres  que 
ceux  qui  sont  approuvés  et  compris  au  pro- 
gramme des  classes ,  desquels  livres ,  la  plus 
grande  partie  appartient  à  l'institut  des  frères, 
dont,  parai t-il,  ils  sont  l'œuvre  ;  que  de  ces  U- 
▼res  acquis  d'éditeur»  ou  de  libraires,  pas  un 
exemplaire  n'a  été  vendu  ou  cédé  à  autres 
qu'aux  élèves  de  l'établissement  pour  le  be- 
soin des  études;  que  rien  n'a  été  établi  ni  allé- 
gué au  contraire  ;— En  ce  qui  touche  l'articu- 
Ëition  des  appelants:  considérant  qu'étant  ad- 
mis, comme  ne  le  méconnaît  pas  l'intimé,  que 
tout  décompte  fait,  un  bénéfice  quelconque  lui 
serait  acquis^  notamment  sur  les  livres  prove- 


nant à  bonnes  conditions  de  l'éditeur,  ce  g^n 
sur  la  revente  se  confondrait,  à  le  bien  pren- 
dre, avec  le  bénéfice  d'auteurs;  qu'en  toot  cas, 
et  ne  s'appliqnàt-il  pas  exclusivement,  suivant 
l'allégation  non  démentie  de  l'intimé  à  des  en- 
couragements pour  les  élèves,  ou  en  fourni- 
tures gratuites  aux  indigents,  encore  ne  iroo- 
veraltron  pas  dans  sa  raison  d'être  une  spé- 
culalion  étrangère  à  l'œuvre  de  l'éducation  ei 
n'aurait-il  pas  le  caractère  de  commercialité 
qu'il  faudrait  éublir;  —  Par  ces  iMifs,  sant 
s'arrêter  aux  articulations  proposées  par  les 
appelants ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  ju- 
gement déféré,  en  ce  qu'il  déclare  les  librai- 
res de  Nevers  mal  fondés  dans  leur  demande, 
etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  aleurs  Laarent 
et  consorts,  pour  fausse  application  des  art. 
632, C.  comm.,  etii  de  la  loi  du  21  cet.  1814, 
et,  par  suite,  violation  de  l'art.  1382,  G.  ïtap., 
en  ce  que  l'arrêt  atuqué,  déniant  aux  faits 
reprochés  au  défendeur  le  caractère  commer- 
cial et- illicite  d'actes  de  librairie,  a  refusé  de 
le  condamner  à  des  dommages-intérêts.  —  Il 
est  inexact  de  prétendre^  a-t-on  dit,  que  le 
mérite  de  l'action  dés  libraires  fût  subordonné 
d'une  manière  absolue,  ainsi  que  Ta  dit  l'arrêt 
attaqué,  à  la  question  de  savoir  si  les  faits 
dont  ils  se  plaignent  étaient  ou  non  commer- 
ciaux. En  effet,  l'action  éuit  basée  sur  Tart.  1  i 
de  la  loi  du  21  oct.  1814,  qui  porte  que  nul 
ne  sera  imprimeur  ou  libraire,  s'il  n'est  bre- 
veté par  le  roi  et  assermenté  ;  et  Von  doit 
reconnaître  que  cet  article,  en  pao^ant  de  l'im- 
primeur ou  du  libraire,  n'examine  pas  si  Tan 
et  l'autre  font  des  actes  de  commerce:  se 
plaçant  uniquement  au  point  de  vue  des  ga- 
ranties qu'il  croit  devoir  exiger ,  il  ne  voit  qae 
la  surveillance  qu'il  veut  organiser  sur  ceux 
qui  impriment  ou  vendent  des  livres,  sans  se 
préoccuper  d'examiner  si  les  actes  qu'tt  a  ens 
en  vue  sont  commerciaux    ou    civils.  Sans 
doute  la  loi  de  1814,  en  ce  qui  concerne  les 
libraires,  ne  s'applique  pas  à  toute  vente  de 
livre  et  ne  saurait  atteindre  un  fait  isolé,  ac- 
cidentel; ce  qu'elle  défend  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  munis  d'un  brevet,  c'est  l'exercice  de  la 
profession  de  libraire,  c'est-à-dire  l'habitude 
de  tenir  un  magasin  de  livres^  de  les  vendre 
ou  d'en  faire  la  distribution.  Mais  c'est  dans 
cette  situation  que  se  sont  placés  les  frères  de 
la  doctrine  chrétienne  de  Nevers:  de   leur 
part,  l'achat  et  la  revente  des  livres  sont  des 
faits  en  dehors  de  toute  contestation,  et  Var- 
rêt  reconnaît  que  ces  faits  ont  été  fréquem- 
ment renouvelés.  La  contravention  à  la  loi  de 
18U  était  donc  établie  et  il  importait  peu  que, 
à  raison  des  circonstances  tout  à  fait  particu- 
lières tirées  de  la  profession  principale  exercée 
par  les  frères,  cette  contravention  pût  ne  pas 
avoir  pour  base  des  faits  commerciaux  ;  tout 
cela  était  et  devait  rester  étranger  à  la  ques- 
tion de  police  et  de  sûreté,  la  seule  dont  la  lo 
se  fût  préoccupée. — D'aiUenrs^  les  faits  impn 
tés  aux   défendeurs    étaiem    eommerciaux 
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nûsqull  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
(es  frères  achetaient  des  livres,  qu'ils  les  re- 
nodâient  avec  bénéfice  à  leurs  élèves  ;  que 
ces  actes  leur  étaient  habituels.  Or,  de  tels 
Ktes  constituenl,  à  n'en  pas  douter,  par  leur 
iaracière  et  leur  fréquence,  le  commerce  de 
Il  librairie.  H  esl  vrai  que  la  Cour  de  Bourges 
prétend  qu'il  faut  les  assimiler  ans  aciMta  et 
RTeDies  de  denrées  et  fournitures  pour  la  vie 
DitérieHe  dés  élèves,  achats  et  reventes  qui, 
d'après  nne  jurisprudence  constante,  n*nnpli^ 
qaeDtpascommercialîté,  parce  (ju^ils  se  ratia- 
eheni  a  ane  exploitation  principale  dont  le 
bat  n'est  pas  commercial.  Mais,  dans  l'espèce, 
les  règles  posée»  par  la  jurisprudence  ne 
trouveot  pas  leor  application,  parce  qu'il  ne 
sagit  ]Mt8  de  faits  accessoire»  à  une  opération 
^reneat  civile.  nMôs  bien  d'une  spéculation 
de  fibnirie  aniierement  séparée  de  la  profes- 
gioQ  principale.  La  vente  directement  hâte 
an  éièyes  moyennant  un  prix  distinct  des 
frais  d'éludé,  n*a  rien  de  commun  avec  la 
profession  d'instituteur,  efïe  n'y  est  pas  liée; 
die  ne  pouvait  donc  être  constdérée  comme 
Qo  accessoire.  Prfse  en  elle-même,  elle  présen- 
uh  tons  les  caractères  d'un  acte  de  commerce. 
-Pea  importait  que  les  bénétices  de  l'opération 
lussent  employés^  soit  en  encouragements  ou 
récompenses  aux  élèves,  soit  en  secours  aux 
piQTres.  La  vente  est  un  acte  complet  en  lui- 
aème  et  dont  le  caractère  ne  peut  changer 
par  soite  de  l'emploi  que  le  vendeur  fait  des 
bénéfices  qu'elle  produit.  Il  est  donc  indîffé- 
>reDt  en  droit  que  les  bénéfices  aient  reçu 
telle  oa  telle  destination  ;  ce  fait  constitue  un 
ttcondacte  dont  le  caractère  ne  peut  rejaillir 
ior  ie  premier.  —  Peu  importe  aussi  que  les 
ïrres  n'eussent  été  vendus  qu'aux  seuls  élè- 
^  et  que  ces  livres  fussent  approuvés  par 
)TniTersité.  Ces  circonstances  ne  sont  pas 
fie  nature  à  chanaer  la  commercialité  des 
Ktes,  laquelle  est  indépendante  de  la  qualité 
ie  la  marchandise  vendue  ;  et  d'ailleurs,  la  loi 
:ôfe  le  brevet  sans  faire  aucune  distinction 
'«iMnt  que  les  libraires  vendent  tels  on  tels 
^,  et  sans  se  préoccuper  si  ces  livres  sont 
jendns  à  un  nombre  plus  ou  moins  restreint 
«acheteors.  —  On  ne  doH  pas  non  plus  ad- 
Ktettre  dans  un  sens  favorable  à  la  doctrine 
f^  l'arrêt  la  circonstance  que  la  plupart  des 
^vendus  appartiennent  à  l'institut  des 
^res ,  du  moment  qu'il  n'en  était  pas  ainsi 
de  tons  les  livres.  Que  les  maisons  religieuses 
featrent  donc  sous  la  loi  commune;  et  si  elles 
Tenlent  se  conformer  à  ce  qui  se  pratique  si 
^jenient  dans  les  colléacs  ou  les  lycées  de 
>^)2t,  en  se  chargeant  de  fournir  à  tout  ce 
P  esi  nécessaire  a  l'instruction  des  enfants, 
"moyennant  un  prix  unique  et  invariable,  en 
^rte  que  le  père  de  famille  sache  à  quoi  il  s  en- 
H^i  qu'elles  soient  alors  affranchies  de  toute 
«ntraTe,  Que  si,  au  cotitraire,  elles  veulent, 
^Pfes  avoir  fixé  le  taux  de  la  pension,  spé- 
2'jïsur  chaque  objet  qu'elles  se  réservent 
^îournir,  moyennant  un  prix  séparé  offrant 


ceci  de  particulier  quHl  n'est  point  librement 
débattu,  mais  en  realité  bnposé  aux  élèves, 
il  faut  alors  tout  au  moins  qu'elles  subissent 
l'application  des  lois  d'ordre  et  de  police  gé- 
nérale. L'égalité  étant  rétablie,  tous  les  intérêts 
se  trouveront  ainsi  sauvegardés  et  personne 
assurément  n'aura  à  en  sou&ir. 

M.  le  conseiller  rapporteur  de  Carnières 
a  présenté  sur  le  pourvoi  les  observations  sui- 
vantes : 

c  Avant  la  Révolution  de  1789,  les  librahres  for- 
maient une  corporation  placée  sous  la  surveHlance 
«Tune  Chambre,  syndicale  et  faisant  partie  de  TUni- 
versité  de  Paris,  dont  elle  avait  les  droits,  fran- 
ohises  et  privilèges.  A  cette  époque,  on  ne  devenait 
libraire  qu^après  avoir  subi  un  temps  d^épreuve,  après 
avoir  passé  un  examen  sur  le  fait  de  la  Ùh-atrief  et 
aprte  avoir  justifié  par  un  certificat  du  rectenr  de 
rUniversité  que  Ton  était  congru  en  langue  latine  et 
que  Ton  savait  lire  le  grée»  Comme  toutes  les  corpo- 
rations, ceUe  des  libraires  se  montrait  très-jalouse  du 
maintien  de  ses  droits  ;  et  les  annales  judiciaires 
contiennent  la  preuve  des  poursuites  rigoureuses 
exercées  par  elle  pour  la  répression  de  concurrences 
ilicites.  En  intentant  le  procès  sur  lequel  vous  avez 
à  statuer  aiyourd^hui,  il  semblerait  que  les  librai- 
res de  Nerers  ne  se  sont  point  asseï  dégagés  du 
Souvenir  de  ces  anciennes  traditions.  Cependant  nout 
avons  à  peine  besoin  de  fiiire  remarquer  combien 
la  situation  est  devenue  différente.  Non-seulement 
les  libraûres  ne  forment  plus  de  corporation,  n^ont 
plus  légalement  de  Chambre  syndicale,  ni  de  flran- 
ehises,  ni  de  privilèges  ;  mais,  ce  qui  peut  être  plus 
regrettable,  ils  ne  sont  pins  astrehits  à  posséder  des 
connaissances  littéraires,  ni  même  à  subir  un  eiamen 
êur  le  fait  de  la  librairie*  La  loi  du  5  fléV.  1810  qui, 
après  nne  période  de  liberté  absolue,  a  rétabli  le 
(irevet  et  hi  nécessité  du  serment,  n*a,  en  eflfet. 
Imposé  aux  titulaires  que  la  condition  d^être  de  bon- 
nes vie  et  mœurs  et  de  justifier  de  leur  attachement 
à  la  patrie  et  au  souverain.  La  loi  du  SI  octobre 
1814  s^est  bornée  à  dire  dans  son  art.  11  :  c  Fini  ne 
sera  libraire  sMI  n'est  breveté  par  le  roi  et  asser- 
menté. •  Et  enfin  Part.  SA  du  décret  du  27  fév.  1825, 
mettant  fin  à  une  longue  controverse  que  nous 
n'avons  pas  à  rappeler  \d,  a  dît:  •  Tout  individu 
qni  exerce  le  commerce  de  ta  librairie  sans  avoir 
obtenu  le  brevet  exigé  par  Part.  11  de  la  loi  du  21 
oct.  18!  Â,  sera  puni  d^une  peine  d*un  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  100  fir. 
à  2,000  fr.  L'établissement  sera  fermé,  t 

c  II  ressort  de  cette  législatiop  que  le  brevet  de 
libraire  n'a  pas  été  créé,  dans  notre  ère  moderne, 
en  vue  d*un  privilège  ou  d^un  monopole  en  faveur 
des  titulaires ,  mais  uniquement  pour  rendre  plus 
facile  la  surveillance  de  TEuit  sur  les  productions  de 
la  presse,  et  comme  mesure  de  police  générale.  Et, 
la  Conr  nous  permettra  de  le  dire  en  passant,  cette 
situation  diflïrencie  la  cause  des  fibraires  de  «De 
des  pharmaciens  à  laquelle  on  a  voulu  l'assimiler* 
Les  pharmaciens,  en  effet,  n'obtiennent  un  privilège 
qn'en  vertu  d'une  espèce  de  contrat  oommutatif  paMé 
entre  eux  et  le  Gouvernement  ;  Ils  apportent  la  ga* 
ranlie  de  leurs  éludes  professionnelles  et  da  dipléme 
qu^iis  ont  péniblement  obtenu,  et  en  eompensation 
de  cet  apport,  si  important  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, ils  sont  investis  d'un  droit  exduriC  Les  librai- 
res, au  contraire,  n'apportent  à  la  sodété  aucune 
garantie  spéciate^  aucun  diplAme»  ancua  eorllficat 
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d*étnde  :  le  ooDtrat  oommutatif  n*exbte  pas  entre 
eux  et  TEtaU  On  comprend,  dès  lors,  que,  dans  cet 
état  de  choses,  on  se  soit  demandé  si,  dans  Tespëce, 
les  libraires  de  Nerers  avaient  qualité  pour  réclamer 
des  dommages-intérêts  ;  et,  peut-être,  si  la  question 
w  présentait  entière  devant  vous,  éprouTeriez-vous 
quelque  hésitation  avant  de  la  résoudre.  Mais  Tar- 
lét  attaqué  a  décidé  ce  point  par  Taifirmaiive,  et 
la  solution  qn^îl  a  donnée  a  acquis  force  de  chose 
jugée.  Le  fond  seul  du  litige  est  soumis  à  votre  ap- 
préciation. 

c  A  ce  point  de  vue,  la  prétention  des  deman- 
deurs se  présente  à  vous  dégagée  de  tout  précédent 
judiciaire,  mais  elle  s*était  souvent  produite  adminis- 
trativement  et  elle  avait  toujours  été  repoussée.  En 
1851*  peu  de  temps  après  la  promulgation  de  la  loi 
do  15  mars  4850,  qui  porte  dans  son  art.  59  :  que 
toute  proff^oo  commerciale  ou  industrielle  est  abso- 
lument interdite  aux  instituteurs,  le  ministre  de 
nostrudion  publique  décida  qu^un  instituteur  tenant 
«n  dépôt  de  livres  exclutivement  destinés  aux  élèves 
qui  suivent  son  école,  ne  peut  être  considéré  comme 
exerçant  le  commerce  de  ta  librairie.  Une  solution 
dans  le  même  sens  Intervint  en  1855,  et  nous  avons 
lien  de  penser  que  les  libraires  actuellemen  en  tcause 
«Talent  reçu  une  semblable  réponse  avant  de  porter 
leur  action  devant  les  tribunaux.  Enfin,  en  1861,  la 
question  a  été  examinée  par  le  Sénat  à  roocasion 
d^nne  pétition,  et,  après  un  rapport  très-explicite- 
ment motivé  dans  le  sens  des  précédents  que  nous 
▼enons  de  rappeler,  il  a  été  passé  à  Tordre  do  jour. 
Ces  solutions  n^engagent  en  rien  votre  liberté  d'ap- 
préciation ;  nous  avons  cru  toutefois  devoir  tous  les 
faire  cotinaitre  afin  de  compléter  le  débaU 

An  fond,  Tarrêt  attaqué»  se  fondant  sur  l'esprit 
de  la  législation,  qui  veut  que  celui-là  seul  soit 
en  contravention  qui  exerce  sans  brevet  le  com- 
merce de  la  librairie,  déclure  que  les  faits  reconnus 
constants  dans  la  cause  ne  rentrent  en  aucune  ma- 
nière dans  les  prévisions  de  la  loi  ;  que,  en  agissant 
comme  ils  Pont  fait,  les  Frères  de  Nevers  ont  usé 
d*on  droit,  n'ont  commis  aucune  faute,  et  repousse 
en  conséquence  comme  mal  fondée  la  réclamation 
des  libraires.  Cette  décision,  réduite  ainsi  à  son  ex- 
pression la  plus  simple,  vous  paraîtra  peut-être  à 
Tabri  de  toute  censure.  Il  seinble,  en  eflîet,  qu^en 
fournissant  des  livres  classiques  à  ses  élèves,  Tinsti- 
tnteur  ne  fasse  qu'accomplir  un  acte  de  sa  foociion. 
Chargé  de  développer  ilntelligeoce  des  enfants,  il 
net  dans  leurs  mains  les  instruments  qui  doivent  les 
diriger  et  qu'il  considère  comme  les  plus  propres  à 
le  seconder  dans  son  ensdguement  ;  les  livres  ne 
sont  vendus  qu^après  avoir  été  choisis  dans  Tordre 
des  idées  de  Tinsiituteur  ;  cette  vente,  dans  de  telles 
considérations,  devient  un  accessoire  de  la  fonction, 
elle  s*y  rattache  comme  on  obja  secondaire,  et,  pas 
plus  que  la  fonction  elle-même,  elle  ne  prend  un  ca- 
ractère commercial. 

Un  arrêt  de  cassation  du  S5  novembre  18S7, 
rendu  au  rapport  de  M.  Mangin  et  sur  les  conclu- 
sloiis  de  M.  Laplagne-Barris,  se  prononce  ainsi 
qu'il  suit  sur  un  point  dont  l'analogie  avec  notre 
espèce  nous  parait  décisive  :— c  Attendu  que  le  bu( 
c  principal  de  celui  qui  ouvre  une  maison  d'édu- 
«  cation  n*est  pas  la  revente  des  objets  qu'il  achète 
•  pour  la  nourriture  et  Teniretien  de  ses  élèves  ;  que 
«  ce  qu'il  se  propose  surtout,  c*est  de  développer 
c  Tinteiligenoe  de  ceux  qui  lui  sont  confiés,  de  les 
«  instruire  de  leurs  devoirs  et  de  les  former  à  la 
f  Tertn }  qi|e  1^  b^péllqis  <fu*ll  peut  faire  sur  le^ 


c  denrées  qui  se  consomment  dans  cette  maison  he 
v  sont  qu'un  accessoire  très-secondaire  de  l'objet 
€  principal  de  son  établissement;  qu'aussi  les  éta< 
c  blissements  de  ce  genre  n'ont  pas  été  placés  par 
c  la  loi  au  nombre  de  ceux  qu'elle  réputé  actes  de 
•  commerce  ;•••  qu*ii  eût  été  inconvenant,  en  effet, 
c  d'assimiler  à  une  spéculation  mercantile  le  noble 
c  emploi  que  fait  de  son  temps  et  de  ses  taleoti 
«  Thooune  qui  les  consacre  à  Tédocalion  de  la  jeu* 
c  nesse...  s  (S-V.  t.  8.1.708.) 

Cet  arrêt  nous  parait  s'appliquer,  à  fortiori^  à  l'ei- 
pèce  actuelle.  La  fourniture  de  lirres  se  rattache,  ea 
effet,  d'une  manière  plus  intime  à  Texerdce  des 
ftinctions  d'instituteur  qne  la  fourniture  des  objets 
destinés  à  Teniretien  où  à  la  nourriture  des  étètes: 
elle  se  justifie  au  point  de  vue  moral  d'une  ma- 
nière absolue.  L'instituteur  qui  fournit  des  livres  i 
ses  élèves,  comme  auxiliaires  de  ses  leçons,  n'eseroe 
donc  pas  le  commerce  de  la  librairie,  et  Tarrêt  qai 
le  déclare  ainsi  ne  Tiole  ni  TarU  68S,  C  comm., 
ni  la  loi  de  i8ié.  Vous  penaereidonc  quCi  sam  qo*!! 
soit  nécessaire  d'examiner  les  objections  de  détaU 
produites  par  le  mémoire  do  demandeur,  il  y  a  iim 
de  rejeter  le  pourvoi.  • 

ÀERÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  loisdesSrét. 
1810  et  21  oct.  18U  et  le  décret  du  17  fév. 
1852,  qui  ont  rép;lemenié  la  librairie,  n*ODt  im- 
posé la  nécessité  d'obtenir  un  brevet  de 
libraire  et  de  se  soumettre  à  des  conditions  et  à 
une  surveillance  spéciales  qu*âux  personnes 
qui  font  de  Tachât  et  de  la  revente  des  livres 
leur  profession  habituelle,  et  qu'ils  ne  sont 
point,  dès  lors^  applicables  soit  a  ceux  qui  ne 
vendent  des  livres  qu'accidentellement,  soit 
aux  instituteurs  qui  en  fournissent  à  leurs 
élèves;  —Que,  dans  ce  dernier  cas,  une  telle 
fourniture  n'est  qu'un  accessoire  des  fonctions 
de  l'instituteur,  qui  s'explique  comme  elle  se 
justifie  par  une  nécessité  morale  incontestable  ; 
—  Qu'en  mettant  entre  les  mains  des  entants 
oui  lui  sont  coniiés  les  instrumenu  propres  à 
lacililer  le  développement  de  leur  jugement, 
l'instituteur  ne  fait  que  compléter  Taccomplis- 
sement  de  sa  mission ,  et  qu'une  vente  de  li- 
vres, ainsi  limitée  dans  son  but,  ne  peut,  pâs 
plus  que  l'enseignement  lui-même,  avoir  un 
caractère  commercial,  et  ne  peut,  à  aucun 
point  de  vue,  porter  atteinte  aux  règles  que  les 
lots  précitées  ont  eu  pour  objet  d'établir  et  de 
maintenir  ;— Que,  s'il  a  été  décidé  par  la  juris- 
prudence qu'un  chef  d'institution  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  en  fournissant  à  ses  élèves 
les  objets  qu'il  a  achetés  pour  leur  nourriture 
ou  pour  leur  entretien,  il  doit  en  être  de  méœe> 
à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  d'une  foiu*- 
niture  de  livres  classiques  qui  se  raitacbe 
d'une  manière  plus  intime  à  rexercice  de  li 
fonction  d'instituteur  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  atu- 
que  que  le  frère  supérieur  des  écoles  de  NeTerS| 
n'a  fourni  et  vendu  de  livres  que  ceux  qui  sont 
approuvés  et  compris  au  programme  des  clas^ 
ses,  et  qu'aucun  exemplaire  n'a  été  Ten(n| 
ni  cédé  à  d'autres  qu'aux  élèves  de  l'éutbliSi 
sèment  et  pour  les  besoins  des  études  ;-Qtt^ 
dans  ce8cirçon8ti^nce«,  eh  rejetant  la  demand^ 
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en  dommaged-iotéréts  formée  par  Laurent  et 
coDsorts,  cet  arrêt  a  Tait  une  juste  et  saine  ap- 
plication des  lois  de  la  matière  et  n'a  violé  en 
rien  l'art.  4382,  C.  Nap.^  invoqué  par  le  pour^ 
Toij'^Rejette,  etc. 

Da  21  mars  1864.  —  Gh.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard^  prés.;  de  Garnières,  rapp.;  P.  Fabre^ 
iT.gén.  (concl.  conf.);  Hérisson^  av. 
V  Espèce.  —  (Laurent  et  cons.  G.  la  coneré- 
catioD  des  hœurs  de  Gbarité  de  Nevers.) 
Une  demande  semblable  à  celle  qu*il8  avaient 
formée  contre  le  directeur  des  Ecoles  chré- 
tiennes a  été  diriffée  par  les  libraires  de  Ne- 
Ters  contre  la  supérieure  de  la  congrégation 
des  Sœurs  de  Gbarité  de  la  même  ville.  — 
Geue  demande  a  été  également  reietée  par 
QD  jQ(jement  du  tribunal  civil  de  Nevers  du 
SO  mai  1862^  suivi  d'un  arrêt  confirmaiif  de 
la  Cour  de  Bourges  rendu  le  28  décembre 
soivant,  dans  les  mêmes  termes  que  Tarrét 
intervenu  au  proûi  du  directeur  des  Ecoles 
chrétiennes^  à  l'exception  des  deux  derniers 
considérants  qui,  dans  l'arrêt  concernant  les 
Sœurs  de  Gbarité^  sont  ainsi  conçus  :  «  Gon- 
adérant,  an  cas  de  l'espèce,  que  les  fourni- 
tares  de  livres  et  livres  d'éduc-ition  seulement^ 
n'ont  été  faites  qu'aux  élèves  de  la  congréga- 
tion des  Sceurs  de  Gbarité  de  Nevers  ;  qu'au- 
cane  vente  n'a  été  faite  ni  ne  se  fait  au 
dehors  ai  à  des  tiers,  ainsi  que  le  confirme- 
nit  au  besoin  la  tentative  infructueuse  faite 
près  de  riniimée  ;  -  En  ce  qui  touche  l'articu- 
lation proposée  :  considérant  que,  licite  pour 
la  maison  mère^  le  fait  dénoncé  ne  Test  pas 
moins  pour  les  succursales  qui   n'en  sont 

S  une  émanation  et  s'identifient  avec  elle  ;— 
nsidérant  que  vint-on  à  éublir^  ce  qu'on 
ariicole  sans  préciser,  ^ue  les  livres  se  cèdent 
il  prix  égal,  sinon  supérieur  au  prix  de  librairie, 
et  que  certain  bénéfice  se  réalisât,  quelque  soit 
remploi  du  bénéfice  qui  naturellement  doit 
se  présumer  fait  au  soutien  et  pour  le  bien  de 
l'œuvre,  encore  n'en  pourraitron  induire  l'a- 
gissement  commercial,  ni  conclure  de  l'en- 
semble de  Tarticulation  que  l'intimée,  vouée 
i  une  pieuse  et  charitable  mission,  s'est  li- 
vrée à  l'exerdce  du  commerce  proprement  dit, 
ifil  que  l'a  entendu  le  décret  du  17  fév.  1852.  » 


Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Laurent 
et  consorts,  fondé,  comme  le  précédent,  sur 
la  fausse  application  des  art.  632,  G.  comm., 
et  11  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  et  par  suite 
sur  hi  violation  de  l'art.  1382,  G.  Nap. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que  les  lois  des  3  fév. 
18J0  et  21  oct.  1814  et  le  décret  du  17  fév. 
1852,  qui  ont  réglementé  la  librairie,  n'ont 
imposé  l'obligation  d'obtenir  un  brevet  de 
libraire  et  de  se  soumettre  à  des  conditions  et 
à  une  surveillance  spéciales  qu'aux  personnes 
qui  font  de  l'achat  et  de  la  revente  des  livres 
leur  profession  habituelle  ;  qu'ils  ne  sont  point, 
dès  lors,  applicables  soit  à  ceux  qui  ne  ven- 
dent des  livres  qu'accidentellement,  soit  aux 
membres  des  congrégations  religieuses  qui 
fournissent  des  livres  aux  élèves  dont  ils  di- 
rigent l'éducation  ;  —  Attendu  qu'une  fourni- 
ture ou  vente  de  livres  ainsi  limitée  ,est 
l'accessoire  de  l'œuvre  accomplie  p^r  les 
membres  de  ces  congrégations  religieuses; 
qu'elle  n'a  pas  plus  que  l'œuvre  elle-même  un 
caractère  commercial,  et  ne  peut,  à  aucun 
point  de  vue,  porter  atteinte  aux  règles  que 
les  lois  précitées  ont  eu  pour  objet  d'établir  on 
de  maintenir  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué  qu'il  n'a  été  fourni  de 
livres  par  la  supérieure  des  Sœurs  de  Gbarité 
de  Nevers  qu'aux  élèves  de  la  congrégation  ; — 
Qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances,  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
Laurent  et  consorts,  cet  arrêt  a  fait  une  juste 
application  des  lois  de  la  matière  et  n'a  pomt 
violé  l'art.  1382.  G.  Nap.  ;*Rejette,  etc. 

Du  21  mars  1864.  — Gh.  req.  —  MM  Nicias 
Gaillard,  prés.;  d'Esparbès,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Hérisson,  av. 

1*  HVPOTHfiQUB  GONVBKTlOimBLLB,    MàUDAT, 

Acte  bOus  seing  PRivfi.  —  2*  Ghosb  juqéb, 

Insceiption  HTPOTHÉGàIEB. 

1*  Une  hypothèque  ne  peut  être  valablement 
consentie  en  vertu  d'un  mandat  $ou$  seing 
privé  (1).  (G.  Nap.,  2127,  1985, 1988.) 

...Ators  même  qu'on  annexerait  le  mandat  à 
Vacte  aulheniique  constitutif  de  Vhypothè^ 
que  (2).  —  Rés.  impl. 


(1)  La  CooT  de  caisalion  persiste  kl  dans  sa  noo- 
Tdlejuriiprudeuoe  sur  ceUe  question  quVUe  avait 
«l'abord  résolue  en  sens  contraire,  et  qui  coiitinae  à 
psitaser  les  auteurs.  —V  •  conf.»  Riom,  81  jaill. 
tSM  (voU  i85I.S.698};  Gass.  7  fév.  iSSA  et  il 
WT.  1855  (vol.  l85&.1.8Sa  eti866.i.l5&)  ;  Amiens, 
»itr.  1856  (vol.  1856.1.885);  Toulouse,  9  juill. 
1BS9  (voL  iS59.1.A07)  ;  MM.  Meriin,  HéperU^  v^ 
^nwt^.  seeU  1,  S  S«  art.  10 1  Grenier,  Hypoth.,  U 
t.  B.  68;  Tsulier,  Tkior.  C.  «».,  t.  7,  p.  160; 
ZachariB  (Aubrj  et  Rau),  t.  1,  S  S66,  note  16  ; 
Pool,  Prit,  «c  hypoth.^  n.  470  et  657  ;  Rivière,  Fdr. 
^  (a  jirùpr.  de  la  Cour  de  eoêê.,  n.  585  et  586; 
Groae,  Tramaript,,  n.  169;  Ducroet,  t<i.,  n.  39; 
Rivière  et  Uoguet.  id.,  o.  401  et  AOl  ;  Mourlon,  id., 
n*  1006  ;  MervUle,  Rev.  praU  de  dr.f  U  1,  p.  97; 


Em.  Boalanger,  Radiatianâ  kfpoth,^  tu  là»  —V.  en- 
core, sur  une  question  analogue,  Cais.  19  avr.  1848 
(voL  i848.  i.898)  etl«'déci846  (vol.  i847.1.189). 
-^Contra,  Cass.  8  juin  iSli  (L  8.1.854),  17  mai 
i8i9  (t.  6.1.78)  et  5  juilL  i817  (t.  8.1.68i)  ;  MH. 
Delvincourt,  t.  8,  p.  168,  note  6;  PenÙ,  Bég» 
hypotk.,  art.  1117,  n.  6,  et  Qnest.,  t.  1,  n.  118  s 
Rolland  de  VUlarEues,  Rip.  du  notar.,  v*  Égpotk,^ 
n.  109;  Troploog,  Hgpoth.^  t.  l,n  510;Duranlon, 
1. 19,  n.  857  bis  ;  Battur,  Hgpoik,,  n.  167;  Uar- 
cadé,  /ts9.  erii.  dé  jurigpr.^  t.  1,  p.  199;  Baudot, 
FomuiL  kypoth.^  t.  1,  n,  1^5;  Ma^isé  et  Vergé,  sur 
Zacharic,  s  800,  note  4f  t.  5,  p.  179  ;  le  DUtioun. 
du  notar.  (4*  édit),  r  Hypotk,^  n.  41Aet  415. 

(1)  V.  ident.,  Riom,  81  juill.  1851  (vol.  1851.1. 
698}. 
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Peu  importe,  d* ailleurs,  que  le  mandataire 
fét  en  mÂ^e  temps  porteur  a  un  pouvoir  au* 
thentique^  s'il  n'a  agi  qu'en  vertu  du  pouvoir 
sous  seing  privé,  et  si  ce  dernier  seul  a  été 
mentionné  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothè^ 
que  et  -annexé  à  cet  acte. 

2°  Lejuaement  ou  V arrêt  qui  reiette  Faction 
ennullité  a'une  obligation  hypothécaire  formée 
par  te  débiteur  pour  cause  de  dol  et  de  fraude, 
et  qui  maintient,  par  voie  de  conséquence  seule- 
ment, ^inscription  prise  en  vertu  de  cette  obli- 
gation, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
tégard  de  ta  demande  formée  par  les  créan- 
ciers du  débiteur  et  tendant  directement  à  la 
nuUité  de  Vhypothèque  à  raison  d'un  vice  in^ 
hérent  à  sa  constitution,  par  exemple,  à  raison 
de  ce  qu'elle  aurait  été  consentie  en  vertu  d'un 
mandat  sous  seing  privé.  (C.  Nap.,  43ol.) 
(Beyssac  et  Gauthier  C.  Deschamps  et  autres.) 
ÀRRfiT  (après  délib,  en  ch,  du  cons.), 

LA  COUR,-— Sur  le  premier  moyen  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violalion  des  an.  1985,  1986, 
1988, 2003  et  2124,  G.  Nap.,  en  ce  que  Tarrêt 
attaqué  déclare  nulle  et  sans  effet,  comme 
consentie  en  vertu  d'un  pouvoir  sous  seing 
privé,  une  hypothèque  résultant  d'un  acte 
authentique,  quoique,  indépendamment  de  ce 
pouvoir,  seul  rappelé  dans  l'acte,  le  manda- 
taire qui  la  constituait  sur  les  biens  de  son 
mandant  fût  napti  d'une  procuration  authen- 
tique suffisante  et  non  révoquée  :— Attendu,  en 
dfoit,  qu'aux  termes  de  l'art.  2127,  C.  Nap., 
l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  va- 
lablement consentie  que  par  un  acte  authenti- 
que; qu'il  suit  de  là  ya'nne  procuration  dans 
la  même  forme  est  pareillement  nécessaire 
pour  la  validité  de  l'hypothèque  constituée  par 
un  mandataire  au  nom  de  son  mandant,  la  loi, 
en  Tabsetice  d*une  disposition  expresse,  ne 
pouvant  être  présumée  avoir  cntei\du  auto- 
riser le  mandant  à  faire  indirectement  et  par 
l'intermédiaire  de  son  mandataire  ce  que, 
pcrsonneUement  et  directement,  il  n'aurait  pu 
faire; 

Attendu^  en  fait,  qu'à  la  vérité,  Thypothèque 
dont  les  sieurs  Beyssac  et  Gauthier  réclament 
le  bénéfice,  résulte  à  leur  profit  d'un  acte 
authentique,  celui  du  4  nov.  IS-H;  mais  que 
le  sieur  de  la  Guigneraye,  qui  la  leur  conférait 
au  nom  de  sa  femme  et  sur  un  immeuble  à 
elle  propre,  n'a  produit  alors,  pour  justifier  de 
ses  pouvoirs,  qu'une  procuration  sous  seing 
prive,  datée  du»7  août  précédent,  procuration 
qui,  seule,  est  mentionnée  dans  1  acte  et  s'y 
trouve  annexée;  —  Qu'il  importe  peu,  pour  la 
validité  de  l'hypothèque  ainsi  constituée,  que, 
hvit  ans  auparavant  et  dans  lecou^jmtdeTan- 
jiée  1839,  la  dame  de  la  Guigneraye  ait  donné 
à  son  mari  une  procuration  authentique;  qu'en 
supposant  que  cette  procuration  ait  été  régu- 
lière et  ait  pu  légalement  autoriser  le  manda- 
taire à  hypoihéqueV  les  biens  de  sa  mandante, 
il  suffit  qu'il  n'en  ait  pas  été  fait  usage  pour 
qu'elle  doive  rester  sans  influence  dans  la 
cause,  la  nullité  de  l'hypothèque  dans  les  con- 


ditions primitives  de  sa  constitution  étant  dé- 
finitivement acquise  aux  tiers  et  ne  pouvant 
être  rétroactivement  couverte  par  une  pro- 
duction tardive; — Attendu,  d'ailleurs,  et  sura- 
bondamment, que  rien  ne  prouve  que  les  pou- 
voirs conférés  au  sieur  de  Ja  Gutguêra^  en 
1839  existaient  encore  au  moment  où  interve- 
nait le  contrat  du  4  nov.  1847,  et  qu'Usaient 
été  suffisamment  explicites  pour  la  validlité  de 
l'hypothèque  alors  constituée  par  lui;  que  l'ar 
rèt  attaqué  déclare  qu'il  est  permis  d'en  don* 
ter,  et  que  les  parties  elles-mêmes  en  ont  jugé 
autrement,  puisqu'elles  ont  reconnu  la  néces- 
sité d'une  procuration  nouvelle;— Attendu  que 
cette  intention  des  parties,  souverainement 
appréciée  par  les  juj^es  du  fond,  a  irrévocahle- 
ment  fi^é  les  conditions  du  contrat,  et  qu'il  ne 
peut  être  permis  de  les  modifier  après  coup  au 
préjudice  des  tiers  ;  —  Attendu  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  l'arrêt  attaqué  D*a 
fait  quMne  juste  application  des  principes  qui 
régissent  l'hypothèque,  et  qu'ainsi  le  moyen 
doit  être  écarié. 

Sur  le  deuxième  moyen^  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1351,  ^092  et  2093,  G.  Nap., et 
du  principe  que  les  jugements  intervenus  con- 
tre un  débiteur  ne  peuvent  être  attaqués  par 
ses  créanciers,  même  hypothécaires,  dont  les 
droits  ne  sont  nés  que  postérieurement,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué  déclare  jion  opposable 
aux  créanciers  contestants  une  décision  passée 
en  force  de  chose  jugée,  qui  $ivait  validé,  con- 
tradicioirement  avec  leur  débitrice,  rhypolbè- 
que  litigieuse,  quoiaue  cette  décision  ^it 
antérieure  ii  leurs  créances  et  à  leurs  inscrip- 
tions: —  Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  quand  les  créanciers  hypothécaires 
sont  les  ayants  cause  de  leur  aébiteur,  et 
quelles  décisions  peuvent,  en  cette  qualité; 
leur  être  opposées,  que  Tarrét  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  ou  9  août  1853^  dont  le  pourvoi  pré- 
tend que  l'autorité  aurait  été  méconnue,  ne 
peut  être  utilement  invoqué  dans  la  cause; 
qu'en  elTet^  il  laisse  entière  la  question  dupro* 
ces  et  ne  juge  rien  quant  à  la  validité  de 
rhypothègue  aujourd  hui  contestée,  validité 
qui  n'était  point  alors  en  discussion;  —  Que, 
s'il  maintient  Tinscrlption  prise  par  les  sieurs 
Beysse  et  Gauthier  pour  la  conservation  de 
cette  hypothèque,  c'est  uniquement  par  voie 
de  conséj[uence  et  parce  qu  il  rejette  l'action 
en  nullité  formée  par  la  dame  de  la  Guigneraye, 
pour  cause  de  surprise  et  de  dol,  contre  l'obli- 

Etion  dont  elle  n'était  que  l'accessoire  et  U 
raniie;  —Qu'au  contraire,  le  conurediisur 
luel  a  sutué  l'arrêt  dénoncé  s'attaquait  di- 
rectement et  principalement  à  l'hypothèque, 
que  les  défendeurs  éventuels  soutenaient  être 
nulle  à  raison  d'un  vice  inbéreat  à  sa  coDSti- 
tution;  qu'ainsi  l'objet  des  deux  instances 
étant  différent,  Tarrét  intervenu  sur  la  ^ 
mière  ne  pouvait  avoir,  dans  la  deuxième,  l  au- 
torité de  la  chose  jugée;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
écarunt  l'exception  tirée  de  cet  arrêt,  et  en 
le  déclarant  inoppossd>l6  à  Faction  des  défen- 
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deurs  éyentaels,  Tarrét  attaqué^  loin  d'avoir 
violé  ks  articles  précités,  en  a  fait^  au  con- 
traire une  juste  application  ;— Rejette  le  pour- 
voi contre  Tarrét  de  la  Cour  de  4a  Martini- 
qnedull  août  1862,  etc. 

Da  i9  janv.  1864.  —  Gb.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.:  Renault  d'Ubexi,  rapp.;  Blan- 
che, «y.  gén.  (eoncl.  conf.};  Petit,  av. 


JrGBHElfT^  IlfTERPAiTATIOIf^  COMPÉTENCE. 

De  ce  qtu  l'interprétation  d'un  jugement  ou 
d'un  orr^  appartient  au  tribunal  ou  à  la  Cour 
flM  Ta  rendu,  il  n'en  résulte  pas  que  le  tri- 
mai ou  la  chambre  de  la  Cour  doive  néees- 
uirement  être  composé  des  mêmes  magistrats 
fwe  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  décision  qu'il 
iofitd^interpréter  (I).  (L.20avr.  1810,  art.  7; 
C.  proc.,  art.  472.) 

(Pantbot  C.  Savy.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  dirigé 
contre Tarrêl  du  18  janv.  1863, et  tiré  de  la 
Tiolaiion  de  l'art.  472,  C.  proc.  ciy.,  de  l'art,  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  des  principes  ad- 
mis en  maiière  d'interprétation  de  jugements 
et  arrêts  :  —  Attendu,  sans  doute^  qu'il  est  de 
principe  qu'à  l'autorité  qui  a  rendu  une  déci- 
sion appartient  le  droit  de  Tinterpréter,  par 
suite  de  la  maûme  ejus  est  interpretari  cujus 
ut  condere; — Mais  attendu  que,  si  la  loi  veut 
que  Tinterprétation  émane  de  la  Cour  ou  du 
tribunal  qui  a  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement^ 
elle  ne  va  pas  jusqu'à  exiger  qu'elle  soit  faite 
par  les  niâgistrats  mêmes  qui  ont  concouru  à 
l'arrêt  ou  au  jugement  qu'il  s'agit  d'interpréter^ 
ni  surtout  par  tous  ces  magistrats  ;  que  l'on 
conçoit  que  souvent  cela  serait  inexécutable  ; 
que  ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  la  Cour  ou 
le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision,  ou  bien 
encore  la  chambre  ou  section  de  laquelle  elle 
est  émanée,  et  non  les  personnes  mêmes  qui  y 
ont  pris  pari; — Attendu  que^  dans  la  cause, 
Tarrét  a  été  interprété  par  la  cbambre  de  la 


Cour  de  Grenoble  qui  l'avait  rendu;  cp'ainsî 
les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  qui  d'ail- 
leurs ne  pourraient  recevoir  d'application  dans 
la  cause,  n'ont  pas  été  violés,  non  plus  qu'au- 
cune autre  disposition  de  la  loi  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  deGre> 
noble  du  18  janv.  1862,  etc. 

Du  17  fév.  1863.  —  Cb.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Pécourt,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Costa,  av. 


(1)  Il  est  constant  que  le  tribanal  ou  la  Conr  qui 
ont  rendu  ud  jugement  ou  un  arrêt,  soot  seuls  com* 
pékents  pour  Tioterpréter.  Y.  AgeD,  9  air.  1810  (L  3. 
i.2â9)  ;  Cass.  11  juin  18ÂS  (toI.  18Â8.1.230)  et  21 
aoûl!860  (yoI.  1861.1.525).  Mais  cette  interprétation 
appartient  au  tribunal  ou  à  la  Cour,  être  collectif,  et 
DOD  aux  personnes,  considérées  indiTiduellement, 
qui  composaient  la  Cour  ou  le  tribunal  au  moment 
oà  a  été  rendue  la  décision  quMl  s*agit  dMnteqpréter. 
L'être  collectif  reste  toujours  le  même  et  atec  les  mê- 
DMs  pottvoin  et  les  mêmes  attributions,  mal^çré  les 
cbsogements  qui  peuvent  survenir  dans  le  personnel 
^ni  Je  compose;  et  si  Ton  devait  tenir  compte  de 
ces  changements,  il  est  manifeste  que  Tinterpréta- 
tioo  deviendrait  souvent  impossible.— Sur  le  droit  du 
juge  dUnterpréter  la  décision  qu^il  a  rendue,  Y. 
TabU  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Jugement^  n.  862 
et  SUIT.,  et  labU  dicemu^eod.  v%  n.  158  et  suiv., 
>Ànsi  que  Bép*  gén.  PaU  et  5ttpp.,  î6ûi.,  n.  1786  et 

SwV. 


Jugement^  Exécction^  Signification  ▲  ▲voué. 

La  règle  de  l'art.  147,  C,  proc,  qui  tteut 
qu*aueun  jugement  ne  puisse  être  exécuté  avant 
kavoir  été  signifié  à  avoué,  West  applicable 
qu'au  cas  où  te  jugement  met  une  obligation 
quelconque  à  la  charge  de  la  partie  contre  fo- 
quelle  Vexécution  est  poursuivie.  Si  donc,  la 
partie  qui  a  succombé  poursuit  elle-même 
l'exécution  du  jugement,  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  ne  peut  exciper  du  défaut  de  signi- 
fkatùm  de  ce  jugement  à  son  avoué. 
(Bitauld  C.  Oresve.) 

Le  sieur  Oresve  avait  fait  citer  les  sieurs 
Bitauld  père  et  fils  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  du  Sel,  afin  de  s'entendre  condamnera 
des  dommages-intéi'êts  pour  des  propos  calom- 
nieux qu'ils  auraient  tenus  sur  son  compte. 
Après  avoir  formé  eux-mêmes  une  demande 
reconventionnelle  .en  dommages-intérêts,  les 
sieurs  Bitauld  récusèrent  le  juger  de  paix.  Mais, 
par  sentence  du  15  mai  1862^  ce  magistrat  re- 
jeta la  récusation,  et,  statuant  au  fond,  con- 
damna les  consorts  Bitauld  à  15  fr.  de  domma- 
ges-intérêts envers  Oresve. 

Sur  rappel,  le  tribunal  civil  de  Redon,  par 
un  jugement  du  31  déc.  186S,  annula  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  attendu  nue  le  juge  ré- 
cusé ne  pouvant  connaître  de  la  récusation, 
son  droit  de  juridiction  se  trouvait  suspendu 
jusqu'à  ce  qu  il  eût  été  statué  sur  la  récusation 
elle-même  par  les  juges  compétents.  Le  même 
jugement  renvoyait  la  cause  et  les  parties  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  Bain. 

En  exécution  de  ce  jugement,  mais  sans 
qu'il  eût  été  signifié,  Oresve  cita  les  consorts 
Bitauld  devant  le  juge  de  paix  de  Bain.  Ceux- 
ci  opposèrent  une  exception  tirée  du  défaut  de 
signification  préalable  du  jugement  du  31  déc. 
1862.-24  fév.  1863,  sentence  du  juge  de  paix 
de  Bain  qui  rejette  cette  exception. 

Appel  ;  et,  le  20  mai  1863,  jugement  du  tri- 
bunal de  Redon  qui  confirme  en  ces  termes  :-^ 
«  Attendu  que  l'art.  147,  C.  proc,  qui  prescrit 
la  notification  à  avoué  de  tout  jugement  con- 
tradictoire, avant  qu'il  puisse  être  exécuté,  ne 
s'applique  qu'à  la  partie  contre  laquelle  le  ju- 
gement a  été  rendu,  ou  qui  y  trouve  des  dis- 
positions qui  lui  fassent  ffrief  ;  que  la  loi  a 
voulu  que,  par  une  notification  préalable  à 
avoué,  celte  partie  fût  mise  à  même  d'être 
éclairée  par  son  conseil  légal,  avant  toute  mise 
à  exécution,  sur  les  moyens  qu'elle  pourrait 
avoir  à  opposer,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  à 
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la  décision  obtenue  contre  elle  ;— -Attendu  que^ 
lorsque  la  partie  qui  a  perdu  son  procès  ou 
succombé  sur  l'objet  du  débat,  se  soumet  elle- 
même  à  la  décision  en  l'exécutant^  celle  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  et  à  qui  ses  conclusions 
ont  été  adjugées^  est  sans  intérêt  pour  se  pré- 
valoir du  défaut  de  notification  à  avoué  ;  qu'à 
son  égard  cette  formalité  serait  superflue^  puis- 
qu'elle ne  saurait  avoir  aucun  motird*attaquer 
une  décision  toute  à  son  avantage  ; — ^Attendu 

3ue.  dans  l'espèce,  le  jugement  ae  ce  tribunal 
u  31  décembre  dernier,  en  réformant  la  sen- 
tence rendue  entre  les  parties  par  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  du  Sel  et  en  renvovautla  cause 
devant  un  autre  juge  de  paix,  n^a  fait  qu'ac- 
cueillir les  conclusions  principales  des  appe- 
lants ;  que,  du  moment  où  l'intimé  jugeait  à 
I)ropo8  de  se  soumettre  à  ce  jugement  en  appe- 
ant  ses  adversaires  devant  le  juge  commis, 
ces  derniers  ne  pouvaient  se  plaindre  de  l'in- 
exécution d'une  formalité  dont  l'accomplisse- 
ment ne  pouvait  être  réclamé  que  par  la  partie 
contre  laquelle  avait  été  rendu  le  jugement 
précité,  elc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parles  sieurs  Bitauld, 
pour  violation  de  Kart.  147,  G.  proc.^  en  ce 
ue  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  celui 
lu  3i  aéc.  1862  avait  pu  être  exécuté  sans 
signification  préalable  à  avoué.  —Aux  termes 
de  l'article  précité,  a-t-on  dit  pour  le  deman- 
deur, s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jusement  ne 
peut  être  exéclité  qu*après  avoir  été  signifié  à 
avoué,  à  peine  de  nullité.  La  signification  des 
jugements  a  deux  objets  bien  distincts  :  1*  elle 
permet  de  procéder  à  l'exécution,  dont  elle  est 
le  préliminaire  indispensable  ;  2*  elle  sert  de 
pomt  de  départ  aux  délais  que  la  loi  accorde 
pour  attaquer  les  jugements  par  les  diverses 
voies  de  l'appel,  de  la  requête  civile  et  du 
pourvoi  en  cassation.  Le  motif  qui  sert  de  fon- 
dement à  cette  nécessité  de  la  signification 
des  jugements  est  facile  à  saisir  :  nul  n'est  ré- 
puté bien  connailre  les  dispositions  d'un  juge- 
ment par  cela  seul  que  ce  jugement  a  été  pro- 
noncé i  Taudience  a  laquelle  il  élait  ou  pou- 
vait être  présent.  Cette  lecture  rapide  n  a  pu 
donner  à  la'  partie  ou  à  ses  mandataires  légaux 
qu'une  idée  incomplète  et  très-fugiiive  du  ju- 
gement. Aussi  est-il  permis  d'alléguer  igno- 
rance d'un  jugement  dont  on  n'aurait  pas 
acquis  une  connaissance  positive  et  durable 
par  la  signification,  suivant  la  maxime  paria 
iunt  non  eue  et  non  iigni/ieari.  Ainsi^  tout  ju- 
gement doit  être  signifié  -,  il  doit  l'être  à  l'a- 
voué en  cause,  et  de  plus  à  la  partie,  s'il  pro- 
nonce des  condamnations  (art.  147).  Cette 
dernière  signification  n'est  donc  exigée  que 
dans  un  cas  particulier,  et  la  nécessité  de  la 
signification  a  avoué  reste  au  contraire  une 
règle  générale^  indépendante  de  la  nature  et 
du  résultat  des  jugements.— Selon  le*jugement 
attaqué,  la  signification  à  avoué  ne  serait  im- 
posée qu'à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause, 
et  cela  dans  le  but  de  mettre  son  adversaire 
qui  a  succombé  en  état  d'atuquer,  s'il  y  a  lieu 


la  décision  obtenue  contre  lui  ;  qnant  à  la 
partie  qui  a  gagné  son  procès,  elle  est  sans 
intérêt  pour  se  prévaloir  du  défaut  de  notifica- 
tion à  avoué.  Ce  système  repose  sur  une  fausse 
interprétation  de  la  loi .  La  disposition  de 
l'art.  147  est  générale  et  absolue  ;  elle  impose 
la  formalité  de  la  signification  préalable  à 
avoué  à  quiconque  veut  exécuter  un  jugement; 
cet  article  ne  distingue  pas  entre  celui  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  et  celui  qui  succombe 
dans  ses  prétentions;  il  se  borne  à  dire  que, 
s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  pourra 
être  exécuté  qu'après  avoirété  signifié  à  avoué, 
à  peine  de  nullité.  D'ailleurs,  si  l'on  devait  ad- 
mettre le  système  du  jugement  attaqué  et  dire 
que  la  partie  qui  perd  son  procès  p^t  seule 
exiger  le  préliminaire  de  la  signification,  on 
serait  quelquefois  fort  embarrassé  pour  déter- 
miner avec  précision  quelle  est  la  partie  qui 
obtient  gain  de  cause,  car  il  se  peut  que  les 
deux  parties  succombent  respectivement  sur  un 
ou  plusieurs  chefs  de  leurs  conclusions. 
ARRÊT  Utprèi  délit,  en  eh.  du  con«.). 
LA  COUR:— Attendu  que  le  moyen  unique 
du  pourvoi,  plus  ffénéral  dans  sa  formule,  n'est 
recevable  devant  la  Cour  de  cassation  qu'auiaui 
qu'il  se  rapporte  au  défaut  de  signification  à 
avoué,  seul  grief  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion ait  fait  valoir  devant  les  juges  du  fond  ; 
—  Attendu^  sous  ce  rapport,  que  l'art.  147,  C. 
proc.^  aussi  bionique  l'art.  2,  tit.  27  de  l'ordon- 
nance de  1667  sous  le  régime  de  cette  ordon- 
nance, ne  s'applique,  ainsi  que  Jousse  l'expli- 
quait su^  Tarticle  susdit  de  l'ordonnance  de 
1667,  qu'aux  jugements  qui  «  gieeent  en  exi- 
«  eutionj  c'est-à-dire  qu*autant  qu'il  s'agit  de 
«  faire  quelque  poursuite  en  conséqiience,  et 
«  qu'on  veut  poursuivre  cette  exécution  oon- 
«  tre  la  partie  condamnée  »  ;  que  la  loi  sup- 
pose donc  une  obligation  quelconque  mise  par 
le  jugement  à  la  charge  d'une  partie  contre  la- 
quelle l'exécution  est  poursuivie  ;— Attendu  que 
rien  de  semblable  n'existait  dans  la  cause;  que 
le  jugement  du  31  déc.  1862  ne  prononçaitau- 
cune  condamnation  contre  les  sieurs  Biiauld, 
et  que,  loin  de  là,  il  avait  été  rendu  confor- 
mément à  leurs  conclusions,  et  que  c'étaient 
eux-mêmes  qui  l'avaient  obtenu  ;  qifainsi  leur 
adversaire,  le  sieur  Oresve ,  qui  avait  succombé 
devant  le  tribunal  de  Redon  jugeant  sur  appel, 
n'avait  point,  en  se  soumettant  à  la  décision 
rendue  contre  luiet  en  citant  en  conséquence 
les  sieurs  Bitauld  à  comparaitre  devant  le  juge 
de  paix  auquel  l'affaire  avait  été  renvoyée,  i 
exécuter  préalablement  contre  eux  qui  avaient 
obtenu  gain  de  cause  la  disposition  première 
dudit  art.  147  ;  ^  Qu'il  le  devait  et  même  le 
pouvait  d'autant  moins  que  l'affaire  était  dé- 
sormais pendante  devant  un  tribunal  de  paii 
où  il  n'y  a  pas  d'avoué,  et  que,  quant  au  tri- 
bunal civil  de  Redon,  ce  tribunal  s'éuit  lui- 
même  dessaisi  par  un  jugement  définitif,  ce 
qui  faisait  qu'il  n'y  avait  plus  de  eaute  devant 
lui^  ni  par  conséquent  d^avoué  en  ea»u 
(art.  147^  C.  proc.)  ;— Qu'en  cet  état,  en  reje- 
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Uot  comme  étant  sans  intérêt  et  sans  droit  la  )  comme  conséquence,  la  nullité  de  la  sentence 
demande  en  nullité  aue  les  sieurs  Bitauld  arbitrale  destinée  à  masquer  le  vice  de  cette 
anient  formée  contre  la  procédure  suivie  de-  ,  convention  ;  —Attendu  que  si  toute  connexité 
Tant  le  tribunal  do  canton  de  Bain  et  la  sen-  '  suppose  qu'au  moins  Tune  des  parties  figure 
teoce  interlocutoire  rendue  par  ce  tribunal  dans  les  deux  instances  dont  la  jonction  est 
sùQS  le  prétexte  que  le  jugement  du  tribunal  prononcée,  la  présence  de  toutes  les  parties 
-"' •     -'  J^éc.  J862,r        • 


civil  de  Redon  du  31  déc.  1862,  lequel  avait 
Saisi  ledit  tribunal  de  paix,  n'avait  pas  été  préa- 
lablement signifié  à  avoué,  le  jugement  aiu- 
qaé  n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  24  mai  1864. —Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (coDcl.  contr.);  Dubeaa^  av. 


COKHniTt  y     InBTàKGBS   CrVILBS  BT   GOMIIBE- 

ciÀLBS,  Appel,  Faillite. 

Uw  Cûw  impériafe  saisie  par  appel  de 
deux  initaneei,  Vune  civile  et  Vautre  commer- 
âttUy  peut  en  prononcer  la  jonction  pair  cause 
is  emmeœifé  et  y  statuer  par  un  seul  arrêt  (1  )  • 
(Cproc,  i71.) 

L  appréeiaticn  des  circonstances  c<mstitu^ 
Hves  de  la  tonnexité  des  instances  est  ahan- 
ionnée  auop  tri^naux.  —  Spécialement,  peu^ 
tent  être  Cfmtidérées  comme  connexes  deux 
vmancee  ayant  le  même  objet  et  dans  chacune 
iesquelles  figurent  certaines  parties,  encore 
Ifien  que  fun  des  litigants  ne  soit  pas  en  cause 
danstfme  die  ces  instances;,.,  surtout  s'il  y 
est  représen  té,  comme  créancier  d'une  faillite^ 
par  le  faiUé  lui-même  (2). 
(Lippmann  G.  Salomon  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu que  la  Cour  impériale  de  Nancy  avait  la 
plénitude  de  juridiction  pour  juger  les  deux 
instances^  Tune  civile,  rautre  commerciale, 
dentelle  était  saisie  par  appel,  et  que,  dès  lors, 
en  les  joignant  pour  cause  de  connexité,  elle 
pouvait,  malgré  la  différence  de  leur  nature, 
y  statuer  par  un  seul  arrêt  ;  —  Attendu  qu'en 
ne  définissant  la  connexité  ni  dans  l'art.  171, 
C.  proc.,  ni  ailleurs,  la  loi  a  nécessairement 
laissé  aux  tribunaux  Tappréciation  des  circon- 
stances qui  doivent  contribuer  à  l'établir,  et 
que  c'est  avec  raison  que,  dans  l'espèce,  les 
instances  ont  été  déclarées  connexes,  puisque 
ces  instances  poursuivaient,  sous,  des  Termes 
diverses,  un  objet  unique,  la  nullité  d'une  con- 
vention faite  au  mépris  d'un  concordat,  et. 


(1)  Décidé  aussi  que  lorsqu'un  tribunal  de  com- 
merce est  Mîsi  de  deui  chers  de  demande,  l*un  plus 
cif il  que  oommerciaJ,  et  Tautre  essentiellement  com- 
inercial,  il  doit,  s'il  y  a  eonoeiilé,  se  déclarer  coui- 
pèlent  pour  juger  Tune  el  l'autre  demande  :  MeU, 
21  au.  1818  (t.  5.2.374). 

(3;  La  Cour  de  Montpellier  a  jugé  en  sens  analo- 
gue, par  arrêt  du  30  août  1851  (vul.  1852.3.433), 
qn'il  peut  j  avoir  lilispendance  quand  même  l'une 
tfcs  parties  «o  cause  sur  l'une  des  demandes  ne 
figurerait  pas  nominativement  dans  l'autre  atTalre,  si 
eUejestreprésentéi^  comme  créancière  d'une  rdiiUte, 
P«r  les  syndics  de  la  faillite.— Sur  les  caractères  de 
licofloexit^  V.  TabU  gén.  Devill.  etGiib.,  t*  Cath' 


dans  runeetrauire  instance  n*yest  pas  abso- 
lument nécessaire;  qu'ici  il  importait  peu  qu'un 
des  créanciers  ne  fût  pas  en  cause,  ou  dans  le 
litige  civil  ou  dans  le  litige  commercial,  puis- 
que, aussi  bien  dans  l'un  que  dans  Tautre  dont 
1  objet  était  d'ailleurs  le  même,  ce  créancier 
était  représenté  par  le  failli  et  devait  profiter 
nécessairement  ne  l'arrêt  rendu  en  faveur  de 
la  masse  ,*  —  Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrêt 
de  la  Cour  de  Nancy  du  30  mai  1863,  etc. 

Du  23  mars  i864.— Cb.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Diimolin,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Larnac,  av. 


ÂUTOBISATIOIf    DS    FBMMB    HAUIÉB,     MaRBAT, 

Mari,  Acceptation,  Ratification. 

Sous  Vempire  des  art.  130  et  133,  C.  eiv. 
sardCy  aux  termes  desquels  la  femme  mariée 
ne  peut  faire,  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice,  aucun  acte  autre  que  les  actes  d$ 
simple  administration,  est  nul  le  mandat 
donné  par  la  femme  à  son  mari  sans  autori- 
sation  de  ce  dernier  ou  de  la  justice,  encore 
bien  que  le  mari  ait  ensuite  accepté  ce  man* 
dot  et  ait  agi  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  lui 
conférait  :  cette  aeeeptaiion  et  cette  exécution 
ne  pouvant  valider  le  mandat  nul  dans  son 
principe  à  défaut  d^une  autorisation  ayant 
précédé  ou  accompagné  le  consentement  de  la 
femme  (3). 

(Hérit.  Ghambaz  G.  Gallle  et  autres.) — arr^t. 

LA  GOUR ;  —Vu  l'art.  130,  C.  civ.  sarde; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la 
femme  mariée  ne  peut  donner,  aliéner,  hypo- 
théquer, à  titre  onéreux  ou  gratuit,  ni  s'obli- 
ger poua  tous  actes  autres  que  ceux  de  pure 
administration,  sans  le  concours  du  mari  à 
l'acte  ou  son  consentement  par  écrit;  —Que 
d'après  l'art.  133,  même  Gode,  la  femme  ne 
peut,  pour  des  actes  autres  que  ceux  de  pure 
administration^  contracter  qu'avec  Tautorisa- 
tion  de  la  justice,  lorsque  le  mari  y  est  inté- 


nexité,  n.  1  et  sui?.,  el  Rép.  gén.  Pat.,  eod.  v*. 
(8)  Il  en  serait  de  même  sotis  le  Code  Napoléon, 
ans  termes  de  la  jurisprudence  qui  décide  que 
l'exécution  ? olofit.)ire  ou  la  ratification  de  la  part  du 
mari  seul  d^une  obligation  coniractée  par  la  femme 
sans  son  autorisation,  ne  ? alide  pas  cette  obligation 
dont  la  nullité  ne  saurait  être  couverte  que  par 
une  raiification  régulièrement  émanée  de  la  femme 
assistée  ou  autorisée.  V.  Table  gén.  Devill.  et  Giib., 
f  *  Autorualion  de  femme  mariée,  n.  a9  et  suïy.,  et 
Table  décenn.^  eod.  V,  n.  à5.  V.  ibid.,  {indication 
des  auteurs  qui  se  sont  prononcés  en  sens  di ters  sur 
la  question.    > 
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JuHêptudenee  de  la  Cour  dt  ea$$ation. 


ressé;  —  Qu'il  résulte  de  la  généralité  de  ces 
dispositions  que  les  actes  de  simple  adminis- 
tration sont  les  seuls  que  la  femme  puisse  faire 
sans  autorisation  ;  —  Attendu  que  le  mandat 
donné  par  la  femme  pour  faire  des  actes  de 
disposition  participe  de  leur  nature^  et  se 
trouve  nécessairement  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions de  capacité  ;  —  Qu'en  effet,  les  obliga- 
tions que  le  mandat  impose  au  mandant,  soit 
envers  sou  mandataire^  soit  envers  les  tiers^ 
prennent  leur  origine  dans  le  consentement 
exprimé  au  mandat^  et  ce  consentement  ne 
pouvant  être  valablement  donné  par  la  femme 
mrautant  qu'il  est  précédé  ou  accompagné  de 
1  auiorisation  du  mari  ou  de  la  justice,  il  s'en- 
suit que  le  mandat  par  elle  donné  sans  cette 
autorisation  est  nul;— Attendu  que,  bien  que 
le  mari  ait  ensuite  donné  son  autorisation  en 
intervenant  aux  actes  ultérieurs  accomplis  en 
vertu  du  mandat^  cette  circonstance  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  valider  ce  mandat,  nul  dans 
son  origine,  et  priver  ainsi  la  mandante,  à 
son  insu  et  sans  sa  participation,  du  droit  de 
se  prévaloir  de  cette  nullité  ;  —  Attendu  que 
Ips  actes  passés  en  vertu  d'une  telle  procura- 
tion sont  affectés  du  même  vice  ; — D'où  il  suit 
qu'en  déclarant  valides  la  procuration  don- 
née, le  28  avr.  1846,  par  la  femme  Ghambaz  à 
son  mari,  ainsi  que  les  actes  qui  en  ont  été  la 


suite,  sur  le  fondement  qu^aucune  autorisation 
ne  lui  était  nécessaire  pour  passer  cette  procu- 
ration,  et  que  l'autorisation  prescrite  par  la  loi 
résultait  suffisamment  de  ce  que  son  mari 


taqué 

visé;— Casse  l'arrêt  delà  Cour  de  Chambéry, 

du  18  fév.  1861,  etc. 

Du  !•'  fév.  1864.— Ch.  civ.— BfM.Troplcng, 
!•»  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Marnas,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Dareste  et  Delvincoart, 
av. 


Faillite,  Transaction,  Masbb  Acnn,  Coi- 

MUNICATION    I»  nfcCBS. 

Le  syndic  d^une  faillite  a  qualité  pour  fran' 
iiger,  non^seulement  sur  les  élémentt  âe  la 
masse  aetiw,  mais  encore  sur  ceux  de  lamatu 
passive,  et  par  conséquent  sur  Les  eréaneetqm 
entrent  dans  la  composition  de  cette  moue 
passive  (1).  (C.  comm.,  art.  487.) 

Et  il  peut  transiger  à  f  égard  de  ces  erimei 
avant  même  q%^ elles  aient  été  vérifiéet,  i^i 
surtout  que  les  créanciers  vérifiéSy  qui  dw- 
leurs  peuvent  intervenir  dans  l'instance  iko- 
mologation  pour  sauvegarder  leurs  droiu,  oiU 
été  mis  en  cause  par  le  syndic  (2). 


(1-S)  Il  nous  semble  que  cet  solutions»  qui  parais- 
sent avoir  été  combattues  avec  une  cerLajne  insistance 
par  le  pourvoi,  ne  peuvent  faire  l'objet  d^aucun 
doute,  et  que  rieo,  soit  dans  le|texte,  soit  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  n^autorise  la  limite  très-irrationnelle, 
selon  nous,  qu^oo  aurait  voulu  apporter  aux  pouvoirs 
des  sjndics.  D'après  l'art  &87,  C.  comm.,  des  syn- 
dics peuvent,  avec  rautorisatioo  du  joge-eommis- 
saire,  et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes 
contestations  qui  ioiéresseut  la  masse,  même  sur 
celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et  actions  im- 
mobiliers. »  Or,  cette  disposition  ne  foit  aucune 
dislioction  entre  les  contestations  qui  intéressent  la 
masse  active  et  celles  qui  intéressent  1»  masse  pas- 
sive :  loin  de  là,  comme  la  masse  se  compose  de 
Tactif  et  du  passif,  et  qu*il  n*y  a  de  masse  active 
que  déduction  faite  de  la  masse  passive,  il  est  ma- 
nifeste qu'autoriser  le  syndic  à  transiger  sur  les  con- 
testations qui  intéressent  la  masse,  c'est  l'autoriser 
è  transiger  sur  ce  passif  aussi  bien  que  sur  l*aclif. 
Et  la  généralité  de  cet  article  est  confirmée  par  le 
rapport  de  M.  Qoénanit  à  la  Chambre  des  députés, 
qui,  après  s'être  expliqué  quant  aux  choses  qui 
doivent  faire  Tobjet  de  Tadministration  des  syn- 
dics» et  quant  au  pouvoir  qui  leur  appartient  de 
transiger  sur  tous  les  droits  et  actions  mobiliers 
et  immobiliers,  aiusi  que  quant  au  devoir  qui  leur 
incombe  de  soutenir  les  contestations  relatives  aux 
biens  de  tonte  nature,  ajoute  que  c  partout  où  le 
pouvoir  de  plaider  existe,  il  est  convenable,  il  est 
nécessaire  de  placer  celui  de  transiger.  Cette  auto- 
risation, accordée  avant  que  Ton  soit  arrivé  à  la  dé- 
libération du  concordat,  aura,  pour  éclairer  et  facili- 
ter cette  délibération,  une  utilité  toute  spéciale, 
puisqu'elle  pourra  servir  à  fixer  et  à  constater  les 
élémcnta  iancriams  et  litigieux  de  ractif  et  dn  pas- 


sif de  la  faillite.  »  —  Donc  ai^con  doute  possiWs  à 
cet  égard:  les  syndics  peuvent  transiger  aussi  bien 
sur  le  passif  que  sur  l'actif;  et  par  conséquent  sur 
les  créances  qu'un  Uers  prétend  exercer  contre  w 

foilliie»  .    1.      .«.-»  I. 

Mais  la  transaction  peut-elle  avoir  lien  avant  la 
vérification  des  créances?  Nous  avouons  ne  pas  nooj 
rendre  bien  compte  de  la  difficulté.  0"°^  »? 
créance  est  vérifiée,  c'est-à-dire  q«"*  .f "«.  ^  2!; 
Bentée,  affirmée,  admise,  tout  est  fini  t  il  n'y  a  plw 
lieu  de  transiger,  parce  qu'il  n'y  a  P»»  h«  û 
contester,  d'après  la  jurisprudence  ««"«^"««.Jf" 
Cour  de  cassaUon  qui  met  les  créa«c«  adiatao 
après  vérificaUon  à  l'abri  de  toute  coniesunoo  ait^ 
Heure  (V.  Cass.  15  déc.  1868,  et  la  note,  n^à^ 
86).  Ce  n'est  donc  que  sur  les  .créance»  qw  ww 
encore  en  prétenUon  qu'il  peut  ^^^f^^"^'^^ 
testalion,  un  litige  et  une  tran^»^^*^^":.!?  auela 
point  de  vue,  peu  importe,  ce  nous  ^^^^^^ 
contestation  intervienne  avant  que  »««J'^^ 
aient  remis  leurs  litres  au  greffe  PO«'J«  Xnié- 
rifier,  ou  aprèsque cette  remise  a  eu  beu  wntorn»^ 
ment  aux  art.  m  et  492,  C.  comm.  :  dès  q«  »« 
prétention  se  manifeste,  les  ^ynf  «»•  •. ?lî!,^  ei 
îenl  pas  fondée,  peuvent  et  doivent  »*f5;.^'es 
par  la  même  raison  peuvent  transiger.  J- «J""*  ie 
Sens  qu'il  a  tté  jugé  par  la  Cour  àeBo^^ 
80  mai  1858  (vol.  1858.5.581),  qu«»f"^^ 
par  le  syndic  au  passif  de  ^^^^^^^'^^Zi^^ 
dont  l'existence  ou  la  quotité  ^'f  ^î*^"L^'^S^fl»tl«  »« 
instauce  pendante  au  moment  de  la  "r"""  ^loe 
créancier  et  le  failli,  et  non  encore  )"ï*^^  ««- 
une  véritable  transacUon  soumise  ^l/r^^i^f 
scrites  par  Part.  487,  C.  eamm.^Sàmaw^^ 
que  les  syndics  procèdent  par  voie  de  traasj»^^  ^ 
l'existence  ou  le  cbUfre  d*une  créance 


JuriipruJUneê  de  t^  Cour  i§  €û$$aiion. 
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Ikm  ce  ca$,  Ut  eréaneiert  eonteitants,  à 
la  JùposUion  dcsqueU  les  syndics  ont^  après 
sommatioH,  mis  toutes  les  pièces  et  tous  les 
doaimenis  qui  pourraient  leur  être  utiles^  et 
qui  ont  pu  en  prendre  communication  y  ne  sont 
pas  fondés  à  $e  plaindre  de  ce  que  les  juges 
ne  H  seraient  pas  arrêtés  à  la  demande  en 
communication  par  eux  formée.  (C.  proc. 
188.) 

(D*ApreTal  C.  synd.  FéquanU) 

Par  jugement  du  tribunal  delà  Seine  du  14 
DOT.  18QÛ;  le  sieur  Féquant^  agent  de  cbange, 
qui,  depuis  plusieurs  mois,  s'éuit  dérobé  par 
la  fuite  aux  poursuites  de  ses  créanciers,  fut 
déclaré  en  état  de  faillite.  —  Parmi  les  créan- 
ciers produisant  k  la  faillite  se  trouvaient  le 
sieur  d' Apreval  pour  une  somme  de  200,(KK)  Dr. , 
montant  de  restitutions  ordonnées  à  son  profit 
par  un  jugement  correctionnel  du  i"  août 
1860^  créance  contestée  par  le  syndic  de  la 
f;âllite  ;  la  cbambre  syndicale  des  agents  de 
change,  pour  une  somme  4,680,000  fr.,  comme 
subrogée  au^L  droits  de  nombredx  créanciers 
pour  faits  de  charge,  qu'elle  avait  désintéres- 
sés; le  sieur  Rougemont  pour  une  somme  de 
3j2,000  fr.«  et  enfin  le  sieur  Boudgoult  pour 
une  somme  de  184,000  fr.,  également  dues, 
scion  eux^  Tune  et  l'autre  pour  laits  de  chaîne. 
—Au  cours  des  opérations  de  la  faillite,  le 
sieur  d*Apreval^  par  exploit  du  5  déc.  1861, 
fil  notifier  au  svndic  qu  il  entendait  s'opposer 
à  fadmisâon  des  créances  prétendues  par  la 
diambre  syndicale  des  agents  de  cbanRc^  par 
le  sieur  RoMgemont  et  par  le  ^ieur  Boudgoult; 
et,  eu  réponse  à  cette  signjiiication,  le  syndic 
delà  faillite  déclara^  par  exploit  du  14  du  même 
mois, être  prêta  faire  au  sieur  d'Apreval  toute 
communication  de  pièces. — Cependant,  peu 
après^  le  syndic  de  la  faillile,  autorisé  par  le 
juge-commissaire,  fit,  le  16  décembre,  avec 
la  cbambre  syndicale  des  agents  de  change, 
une  transaction  aux  termes  de  laquelle  celte 
chambre  était  admise  à  la  faillite,  par  privi- 
lège pour  700,000  fr.,  et  au  marc  le  franc 
pour  2,700^000  fr.  Puis,  le  syndic  assigna  le 
sieur  d'Apreval  et  les  autres  créanciers  à  fin 
d  homologation  de  cette  transaaion.  —  $ur 
cette  assignalion,  le  sieur  d'Apreval  fit  défaut  ; 
mais  d'autres  créanciers,  notamment  les  sieurs 
Mique  et  Prévost,  qui,  comme  lui,  avaient, 
par  exploit  du  5  déc.  1861,  réclamé  une  com- 
munication de  pièces,  comparurent  pour  de- 
mander qu'il  fût  sursis  à  statuer  sur  Thomo- 


aotres  créanders  qui  auraient  assisté  à  la  vérifica- 
lieu,  si  cette  créance  n'avait  été  contestée  qu*au 
cours  de  la  vérification,  peuvent  avoir  moins  de  fa- 
citités  pour  exercer  leur  droit  de  contrôle  ;  mais,  ainsi 
que  le  fait  trèS'^bien  remarquer  l'arrêt  ci^lessus,  le 
conirdle  des  eréanciers  se  trouve  alors  remplacé 
par  celui  da  juge^eommissaire  et  du  tribunal  decom- 
iB«Ka  Bien  d*ail leurs  ne  les  empêche  d'ioterveoir 
daM  riq^nce  «d  honologation,  et  d^  être  présents 
conme  ils  auraient  été  piêscnU  à  la  vérification  qui 
aarait  eu  lieu  devpnt  le  juge-commissaire.  |1  a  été 


logation  de  la  transaction ,  jus<iu*à  ce  que 
cette  communication  eût  été  faite.  Ils  con* 
cluaient  de  plus  à  ce  qu'il  fût  sursis  jusqu'à 
rissue  d'une  instruction  criminelle  sous  in- 
culpation de  banqueroute  qui  était  alors  di- 
rigée contre  le  sieur  Féquant. 

6  janvier  1862,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ^insi  conçu  :  -^  «  Sur 
le  sursis  opposé  ;— -Attendu  que  les  débals  qui 
existaient  entre  la  compagnie  des  agents  de 
change  et  le  syndic  de  la  faillite  Féquant  re- 
lativement aux  sommes  dont  cette  compagnie 
se  prétendait  créancière,  soit  à  titre  privilégié, 
soit  à  titre  chirc^aj^ire,  ont  été  terminés 
par  une  transaction  intervenue  enlre  les  par- 
ties à  la  date  du  16  déc.  1861  ;-*Atjlendu  que 
Mique  et  Prévost  prétendent  qu'il  doit  être 
sursis  à  Tbomologation  de  la  transaction  dont 
s'agit^  jusqu'à  Tissue  d'une  instruction  chmi- 
nelle  poursuivie  contre  Féquant^  —  AMendu 
que  les  ifaits  jde  la  cause  qui  ont  permis  au 
syndic  de  la  faillite  Féquant,  ainsi  au'au  syn- 
dic des  agents  de  change,  d'établir  la  base  de 
leur  transaction  sont  suffisamment  précis  et 
déterminés;  qu'il  n'est  nullement  justifié 
qu'une  instruction  criminelle  puisse  révéler 
des  circonstances  de  nature  à  modifier  le 
traité  intervenu  entre  les  parties  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  le  sursis  opposé  iMur  les 
défendeurs;...^Sur  la  demande  à  An  de  com- 
munication de  pièces  et  livres  :— Attendu  que 
Prévost  ei  autres  prétendent  qu'il  n'a  pas  été 
fait  droit  à  la  sommation  qui  a  été  &ite  au 
syndic  de  la  faillite  Féquant,  à  la  date  du  5 
déc.  1861,  d'avoir  à  communiquer  les  livres 
et  papiers  du  failli  qui  pourraient  les  mettre  à 
même  d'apprécier  et  de  discuter  la  situation  ; 
— Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  14  du 
même  mois»  le  syndic  leur  a  répondu  en  met- 
tant à  leur  disposition,  et  en  leur  permettant 
de  rechercher  toutes  les  pièces  et  tous  les 
documents  qui  pourraient  leur  être  utiles  pour 
la  connaissaucje  du  compte  soumis  à  leur  dis- 
cussion^—Attendu,  d'ailleurs,  que  les  défen- 
deurSf  faisant  partie  de  la  communauté  consti- 
tuée pour  Texercice  de  la  charge  de  Féquant, 
étaient  employés  dans  ses  bureaux,  et  comme 
tels  à  même  de  connaître  les  opérations  qu'ils 
avaient  dû  suivre  et  apprécier  ;  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter 
à  la  demande  à  tin  de  communication  de  piè- 
ces...^Au  fond  :  Vu  la  transaction  intervenue 
le  16  déc.  dernier,  entre  le  sieur  Pihan  de  la 


jugé,  il  est  vrai,  par  la  Cour  de  Paris,  le  12  déc 
1855  (vol.  1856.2.229),  que  les  créanciers  d'une 
faillile  ne  sonl  pas  receVables  à  intervenir  sur  la 
demande  en  homolosation  d^une  transaction  réga- 
lièremeot  consenlie  par  le  syndic,  relaiivement  à 
l^eiistence  ou  au  quantum  d*ane  créance;  mais 
nous  ne  pensons  pas  que  cette  décision,  qui  a  pu 
être  influencée  par  des  circonstances  particulières» 
et  qui  d'aitleiurs  se  trouve  eapressément  contredite 
par  Tanêt  ici  rapporté,  doive  pitvaknrdans  la  ja- 
rispmdeiMCb 
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Forét  (syndic  de  la  faillite),  d'une  part^  et  te 
sif^urCoin  (syndic  des  agents  de  change),  d*au- 
trepart;~Âitendu  qu'il  résulte  des  documents 
fournis  au  tribunal,  que  la  transaction  dont 
s*agit  n'a  été  faite  qu'après  un  rigoureux  exa- 
men de  toutes  les  créances  que  la  compagnie 
des  agents  de  change  prétendait  avoir  droit 
de  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite  Fé- 
quant;  qu'elle  a  été  arrêtée  entre  les  parties 
après  une  minutieuse  délibération  dans  Tinté- 
rét  de  la  masse  des  créanciers,  et  en  tenant 
compte  des  droits  respectifs  de  tous  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'homologuer  ladite  transaction  :^ 
Ouï.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  Féquant 
en  son  rapport,  homologue  purement  et  simple- 
ment la  transaction  dont  s'agit,  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur.  • 

Peu  de  temps  après,  il  intervint  deux  autres 
transactions,  entre  le  syndic  de  la  faillite  Fé- 

Îuant  et  les  sieurs  Rougemont  et  Boudgoult 
^ar  la  première,  la  créance  Rougemont  était 
admise  pour  156,000  fr.  privilégia,  et  par  la 
seconde,  la  créance  Boudgoult  était  admise 
pour  26,715  fr.  aussi  privilégiés  et  pour 
157,975  fr.  au  marc  le  franc.  —  Ces  deux 
transactions  furent  également  homologuées 
par  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce 
du  24  fév.  1862,  rendus  par  défaut  contre  le 
sieur  d'Âpreval,  et  fondés  Tun  et  l'autre  sur 
les  motifs  exposés  par  le  syndic  dans  les  re- 
quêtes par  lui  présentées  au  tribunal. 

Le  sieur  d*Apreval  et  les  antres  créanciers 
en  cause  ont  interjeté  appel  de  ces  trois  ju- 
gements. Ils  demandaient,  comme  cela  avait 
été  fait  en  première  instance,  une  communi- 
cation de  pièces  et  un  sursis  pour  avoir  cette 
communication  ;  au  fond,  ils  soutenaient  que 
le  syndic  d'une  faillite  ne  peut  jamais  transiger 
sur  l'admission  des  créances  qui  ligurent  au 
passif  d'une  faillite,  la  loi  ayant  réslé  le  mode 
dont  les  créances  doivent  être  admises  avec 
toutes  les  parties  intéressées, après  vérification 
et  affirmation,  formalités  qui,  selon  les  appe- 
lants, étaient  exclusives  d'une  transaction  à 
laquelle  les  autres  créanciers  qui  avaient  in- 
térêt à  contester  n'étaient  pas  admis. 

6  déc.  1862,  arrêt  de  la  Cour  iuipériale  de 
Paris  qui  statue  en  ces  termes  : — «  Considé- 
rant que  l'intervention  de  là  chambre  syndi- 
cale, à  la  suite  de  la  déconfiture  de  Féquj^nt, 
a  eu  pour  but  et  pour  résultat  d'accueilhr  le 
remboursement  d'une  partie  des  créanciers 
de  Féquant  ;  qu'elle  n  a  en  aucune  manière 
préjudicié  aux  droits  et  aux  intérêts  des  autres 
créanciers,  et  notamment  des  appelants  ;  — 
Considérant  qu'il  a  été  procédé  régulièrement 
^  l'admission  et  à  la  vérification  des  créances 
produites  à  la  faillite  ;  que  les  appelants  ont 
7u  librement  exercer  le  contrôle  que  la  loi 
eur  permettait; — Considérant  que  le  syndic 
avait,  par  sa  qualité  même ,  pouvohr  de  tran- 
siger sur  toutes  contestations  intéressant  la 
masse  ;  ^u'il  adonc  ou  valablement  traiter  avec 
ceux  qui  se  prétendaient  créanciers  de  la  fail- 
lite, aussi  bien  qu'avec  ses  débiteurs,  et  qu'il 


le 


lui  appartenait  d'user  de  ce  pouvoir  dans  tou- 
tes les  phases  de  la  faillite, -«Considérant que 
la  transaction  faite  par  le  syndic  avec  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change  su- 
brogée dans  les  droits  des  créanciers  par  elle 
remboursés,  et  celles  laites  avec  Rougemont  et 
Boudgoult  ont  été  précédées  d'un  examen 
sérieux  des  réclamations;  que  les  appelants 
ne  précisent  aucun  fait  de  nature  à  rendre 
suspeéte  la  sincérité  de  ces  actes  et  leur  utilité 
pour  la  masse  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas 
de  corrélation  nécessaire  entre  les  faits  qui 
ont  amené  lesdites  transactions  et  les  faits  sur 
lesquels  porte  la  procédure  criminelle  intentée 
contre  Féquant;  que  le  mérite  et  la  régularité 
de  ces  transactions  peuvent  être  appréciés 
sans  attendre  le  résultat  de  cette  iusuruciion; 
—Considérant  aue  les  appelants,  par  suite  des 
rapports  qui  existaient  entre  eux  et  Féquant, 
éuientdcpuis  longtemps  initiés  aux  affaires  de 
cet  agent  de  change  et  avaient  pleine  connais- 
sance des  opérations  auxquelles  il  se  livrait  ; 
qu'ils  ont  été  mis  ^  même  de  prendre  toutes 
les  communications  et  de  recueillir  tous  les 
renseignements  nécessaires  à  l'appui  de  leurs 
prétentions  ;^Âdoptanr  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges;— Sans  avoir  ^gard  an  sur- 
sis demandé,  ni  aux  exceptions  opposées  par 
les  appelants,  lesquelles  sont  rejetéà,  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur d'Apreval. 
—\^  Moyen.  Violation  des  art.  2045,  C.  Nap., 
494  et  4W,  C.  comm.,  et  fausse  application 
et  violation  de  l'art.  487  du  même  tode,  en 
ce  que  l'arrêt  atuqué  a  validé  des  transactions 
consenties  par  un  syndic  de  faillite  au  profit 
de  tiers  se  disant  créanciers,  bien  que  leurs 
prétendues  créances  n'aient  été  ni  affirmées 
ni  vérifiées,  ou  ne  l'eussent  été  que  hors  la 
présence  des  autres  créanciers  de  la  faillite. 
-  On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  :  il  est  con- 
stant que  les  transactions  dont  il  s'agit  ont 
été  consenties  avant  vérification  et  san8am^ 
mation  des  créances  qui  en  sont  l'objet  et 
hors  la  présence  du  demandeur  en  cassation. 
Il  est  également  constant  que  si  les  créances 
sur  lesquelles  il  a  été  transigé  ont  fait  l'objet 
d'un  examen  pouvant  tenir  lieu  de  vérifica- 
tion, cet  examen  a  été  fait  entre  le  syndic  et 
ceux  àk  qui  appartenaient  ces  prétendues  crean; 
ces  ,  et  sans  que  les  autres  créanciers  qui 
eussent  dû  être  présents  à  la  vérification  si 
elle  avait  eu  régulièrement  Ueu,  aient  été  ap- 
pelés à  prendre  part  à  cet  examen.  Or,  dans 
cet  état  des  faits,  le  svndic  ne  pouvait^ pas 
valablement  transiger  sur  les  créances  dont 
s'agit.  Sans  doute,  Tart.  487,  C.  comm.,  ac- 
corde aux  syndics  le  pouvoir  de  transiger, 
mais  il  ne  leur  accorde  ce  pouvoir  qu'en  ce 

2ui  touche  les  droits  mobiliers  ou  immobilie» 
e  la  faillite,  c'esir-à-dire  en  ce  qui  touche  i» 
droits  actifs  ou  la  masse  active  ;  d'où  la  consé- 
quence qu'ils  ne  peuvent  transiger  qu  avec  les 
débiteurs  de  la  faiUite,  et  non  avec  ses  crean- 
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Gîers.  L'admittion  des  créances  est  soumise  à  l 
des  régies  spéciales  de  vérification  et  d*atlir- 
mation  gai  sont  exclusives  de  toute  idée  de 
transaction  ;  ou  du  inoins,  si  une  transaction 
peut  intervenir  sur  ces  créances,  c'est  quand 
elles  ont  été  vérifiées  et  affirmées,  parce  que 
c*est  alors  seulementqueles  autres  créanciers 
ont  été  juridiquement  mis  à  même  de  les  con- 
trôler et  de  les  contester;  et  le  législateur  n*a 
pa  vouloir  donner  au  syndic  le  pouvoir  exor- 
bitant de  transiger,  sans  examen  préalable  des 
créances  par  les  créanciers,  sur  la  masse  pas- 
sive de  la  faillite.  Si,  en  règle  générale,  le 
rivoir  de  transiger  est  corrélatif  au  pouvoir 
plaider,  il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  de 
ûilute,  où  le  syndic  n  a  d'autres  pouvoirs  que 
ceux  qui  lui  sont  reconnus  parla  loi.  Dès  lors, 
de  ce  que  le  syndic  peut  plaider  sur  Tadrais- 
fiion  des  créances,  il  n'en  resuite  pas  qu*ilpuisse 
transiger  sur  ces  mêmes  créances.— On  com* 
prend  d'ailleurs  comment,  lorsqu'il  s'agit  seu 
kment  de  la  constitution  de  l'actif  de  la  fail- 
lite, le  syndic  a  été  investi  du  droit  de  tran  - 
siger  sans  être  soumis  au  contrôle  personnel 
dœ  créanciers  :  cette  opération  étant  le  plus 
souvent  assez  simple  ;  d'un  autre  côté,  Tinté- 
rét  commun  étant  qu'elle  soit  accomplie  le 
plus  rapidement  possible  ;  enfin,  tous  lescréan- 
ciers,  sans  exception,  et  le  failli  lui-même, 
ayant  un  égal  intérêt  à  préciser  l'actif,  le 
svndic  qui  procède  alors,  en  transigeant,  dans 
ilntérêt  de  tous  ceux  qu'il  représente,  ne 
peut  être  l'objet  d'aucune  suspicion.  Mais, 
lorsqu'il  s'agit  au  contraire  de  déterminer  le 
passif,  et  par  conséquent  de  distribuer  l'actif, 
l'opération  jette  presque  toujours  la  discorde 
entre  les  différentes  personnes  que  le  syndic 
représente,  et  il  ne  pourrait  être  admis  à 
transiger  sur  le  passif  sans  s'exposer  à  pren- 
dre |>ar(i  pour  les  uns  ou  pour  les  autres.— Le 
s^dic  doit  d'auunt  moins  être  admis  i  tran- 
siger sur  l'admission  des  créances  qui  compo» 
sent  le  passif  de  la  faillite,  que  ce  mode  de 
procéder  enlève  aux  autres  créanciers  toutes 
les  garanties  que  la  loi  a  voulu  leur  donner  en 
déterminant  les  formes  de  l'admission  après 
vérification  contradictoire  et  affirmation.  I^eu 
importe  l'assistance  du  ju^e^omniissaire  à  la 
transaction,  et  l'homologation  par  le  tribunal, 
ainsi  que  la  faculté  que  les  créanciers  ont  de 
contester  la  transaction.  Ces  garanties  ne  sau- 
raient remplacer  celles  dont  la  loi  a  entouré 
l'admission  des  créances,  et  auxquelles  ont 
droit  les  créanciers  tant  qu'ils  n'y  ont  pas  re- 
noncé. L'arrêt  attaqué,  en  jugeant  le  contraire 
et  en  autorisant  une  transaction  hors  des  cas 
formellement  prévus  par  la  loi,  a  donc  violé 
toutes  les  dispositions  relatives  à  1  admission 
des  créances  et  aux  droits  respectifs  du  syn- 
dic et  des  créanciers. 

f  Moyen.  Yiolatioû  tant  du  droit  de  la  dé- 
fense que  des  art.  188,  G.  proc,  et  J4,  G. 
comm.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  repoussé 
une  demande  en  communication  de  pièces  et 
livres,  sods  prétexte  que  la  p^trtie  qui  récla- 


mait cette  communication  aurait  eu  avant  le 
procès  ces  pièces  et  livres  à  sa  disposition. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  4H7,  G.  comm., 
le  syndic  d'une  faillite  peut,  avec  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  et  le  failli  dûment 
appelé,  transiger  sur  toutes  les  contestations 
qui  intéressent  la  masse,  même  sur  celles  qui 
sont  relatives  à  des  droits  et  actions  immobi- 
liers;—Attendu  que  le  pouvoir  conféré  au 
syndic  par  cet  article  est  général,    et  que 
rien,  dans  son  texte  ni  dans  son  esprit,  n'in- 
dique  qu'il  doive  être  restreint,  comme  le 
prétend  le  pourvoi ,  aux  contestations  relati- 
ves à  la  composition  de  la  masse  active,  et 
qu'il  ne  puisse  s'appliquer  à  cell«^s  qui  se  rap- 
portent à  rétablissement  de  la  masse  passive; 
—Que  si  l'on  consulte,  notamment,  les  mo- 
tifs qui  ont  porté  le  législateur  à  l'introduire 
en  1838  dans  la  loi  des  faillites,  on  reconnaît 
qu'il  a  eu  pour  objet  de  servit  à  fixer  et  à  eon- 
statei'  les  éléments  incertains  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  faillite  ;    Que  l'on  ne  peut  admets 
tre,  d'ailleurs,  que  la  loi  ait  pu  avoir  la  pen- 
sée de  ne  permettre  la  transaction  avec  les 
créanciers  de  la  faillite,  qu'après  la  vérifica- 
tion prescrite  par  les  art.  493  et  suiv.,  G. 
comm.,  alors  qu'il  est  généralement  constaté 
que  c'est  le  pins  ordinairement  dès  l'ouver^ 
ture  de  la  failliie  que  se  produisent  les  con- 
testations les  plus  graves;  que  c'est  alors  que 
l'on  se  trouve  non-seulement  en  présence  de 
recouvrements  à  opérer,  ce  qui  se  rapporte  à 
l'actif,  mais  aussi  en  présence  d'actes  souscrits 
par  le  failli,  de  traités  consentis  et  non  exé- 
cutés, d'engagements  présumés  frauduleux, 
ce  qui  concerne  la  composition  de  la  masse 
passive  ;—  Que  s'il  est  vrai  que,  en  ce  qui 
concerne  les  dettes,  la  transacUon  faite  avant 
la  vérification  des  créances  peut,  dans  ceruins 
cas,  entraver  le  droit  de  contredire  accordé 
aux  créanciers  vérifiés  par  l'art.  494,  G.  comm., 
il  faut  reconnaître  que  cet  iuconvénient  est 
couvert  et  que  tous  les  intérêts  légitimes  se 
trouvent  suflisamment  sauvegardés  par  les 
précautions  dont  la  loi  a  entouré  l'exercice 
du  droit  accordé  au  syndic  ;  —Attendu,  d'ail- 
leurs, que  rien  n'empêche  un  créancier  d'in- 
tervenir dans  l'instance  en  homologation  pour 
contester,  s'il  le  juge  utile  à  ses  intérêts  per- 
sonnels, les  bases  de  la  transaction,  et  que 
Tarrêt  attaqué  constate  qu'il  en  a  été  ainsi 
dans  l'espèce,  puisau'il  déclare,  en  fait,  que  le 
demandeur,  assigne  à  la  requête  du  syndic,  a 
pu  exercer  libremeni  le  contrôle  que  la  loi 
lui  permettait  ;— Attendu  que,  dans  ces  cir- 
constances, la  Gour  impériale,  en  confirmant 
les  jugements  d'bomol^tion  des  transactions 
passées  avec  des  créanciers  de  la  faillite,  ju- 
gements rendus  en  présence  du  demandeur 
en  cassation  ou  lui  dûment  appelé,  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  487,  G.  comm.,  et 

n'a  violé  aucune  des  dispositions  invoquées 
par  le  pourvoi  ; 
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Sar  le  deuiîèmê  moyen  :— Attendu  que  les 
premiers  juges,  dont  la  Cour  impériale  s'esi 
approprié  les  motifs,  ont  déclaré  que  le  syn- 
die,  après  sommation  k  lui  faite  le  5  déc.  1864 , 
a  mis  à  la  disposition  des  créanciers  contes- 
tanls  toutes  les  pièces  et  tous  les  documents 
qui  pourraient  leur  être  utiles  pour  la  con- 
naissance du  compte  soumis  à  leur  discussion  ; 
—  Que  Tarrét  attaqué  a  ajouté  qv^iU  ont  été 
miê  à  même  de  prendre  toutes  les  eommunieor 
Honê  ou  de  recueillir  tous  les  renseignements 
néeèssaires  à  Vappui  de  leurs  préteniions  ;  — 
Attendu  que  ces  déclarations  constatent  qnll 
a  été  donné  une  légale  satisfaction  au  droit  de 
la  défense,  et  tnTû  en  résulte  que  Tarrét  atta- 
qué n'atiolé  ni  ce  droit,  ni  rart.i88,G.proc.^ 
ni  l'art,  ié,  C.  comm.;— Rejette,  etc. 

IHi  Î6  avril  1864.— Gh.  req.  —  MM.  Nleîas 
Gafllard,  prés.;  de  Carnières,  rapp.;  P.  Fabre^ 
âv.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Laboraere,  av. 


Offices^  Savoie,  Privilège,  Insgription, 

DESTITtJTIOW. 

L'ancien  vendeur  d'un  office  de  proeureur 
m  Swaie,  qui  a  touché,  en  vertu  de  Vinscrip- 
tim  de  priviUae  par  lui  prise  sur  cet  office, 
Vindemmté  allouée  à  son  successeur  pour  la 
valeur  de  sa  patente,  conformément  àla  kn 
sarêe  du  3  mai  i857,  par  laquelle  Veasereicê 
des  fonctions  de  procureur  a  été  déclaré  Hbre^ 
n'a]plus  conservé  pour  ce  qui  bsi  reste  dû 
fv^une  action  puremetU  personnelle.  Dès  lors, 
on  cas  de  destitutùm  du  cesiUmnaire  depuis 
^asmeœian  de  la  Savoie  à  la  France,  les  tri» 
bunauss  ont  pu,  sans  donner  aux  lois  fran- 
fstises  aucun  effet  rétroactif,  et  sans  porter 
eUteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire,  refuser  tout 
effet  à  son  inscription  de  privilège,  relaUve» 
ment  à  l'indemnité  imposée  par  le  Gouverne^ 
meni  au  nouveau  titulaire  (i  ). 

(Flandin  G.  Gkaries  et  Gotteland.) 

Par  acte  authentique  du  5oct.  i856,  le  sieur 
Flandin,  proeureur  près  la  Gour  d'appel  de 
Chambéry,  a  vendu  ton  office  au  sieur  Ghar* 
les,  moyennant  37^000  fr.  Pour  sûreié  de  sa 
eréance,  et  conformément  à  la  loi  aarde  qui 
considérait  les  offices  comme  immeubles,  il  a 
pris  inscription  de  privilège  sur  la  charge  ven* 
due.  Peu  de  temps  apr&,  une  loi  du  3  mai 
I8S7  déclara  libre  If'eierdce  des  fondions  de 
procurenr,  ordonna  la  liquidation  des  païen» 
tes  akMrs  euslantca»  et  transporta  sur  le  prix 
dcila  liquidation  les  privilégea  et  hypothèques 


(I)  Sur  la  qu^tioo  de  savoir  si,  tout  Tempire 
de  la  loi  française,  le  vendeur  non  pa>é  dVp  oilice 
a  un  privilège,  en  cas  de  deslilulion  de  son  succes- 
seur, sur  riodemnité  mise  par  le  GouveroenaeDi  a 
la  charge  du  nouveau  titulaire,  V.  Table  gén.  DenlU 
et  Gilb.,  V  Ogieeê,  n.  225  «ît  suiv.,  et  Table  dé* 
MU.,  eod  v,  n.  ISSet  1S6;  V.  aassl  lUp.  gén.  Pal. 
et  5iipp.,  iMd.,  D.  55A  et  sniv. 


constitués  sur  les  natentes.  L'Indemnité  de 
rachat  allouée  au  sieur  Gbarles  fut  Giée  k 
826  fr.  25  cent,  de  rente  sur  FEtat.  Cette 
rente  fût  vendue,  et  le  prit  en  fut  versé,  en 
l'acquit  du  sieur  Flandin,  entre  les  mains  du 
sieur  Gbaboud,  son  prédécesseur.  Après  le 
traité  du  24  mars  4860  qui  anneiait  la  Savoie 
à  la  France,  un  décret  impérial  du  iO  no- 
vembre de  la  même  année  supprima  une 
partie  des  offices  de  procureurs  alors  existants, 
et  transforma  les  autres  en  offices  d'avoués, 
à  la  charge  par  les  titulaires  de  verser  dans 
les  caisses  de  l'Etat  lescédulesqui  leur  avaient 
été  délivrées  par  suite  delà  liquidation  opérée 
en  vertu  de  la  loi  du  3  mal  1857^  et  de  payer, 
en  outre,  aux  procureurs  supprimés  une  In- 
demnité dont  le  chiffre  devait  être  ultérieure- 
ment fixé.  Le  sieur  Charles,  nommé  avoué  près 
le  tribunal  civil  de  Ghambéry,  dot  en  consé- 

Suence  verser  à  l'Etat  la  valeur  de  la  cédule 
e  rente  qui  lui  avait  été  délivrée.  Peu  de 
temps  après,  il  fut  destitué,  et  il  fit  à  ses  créan- 
ciers une  cession  de  toils  bielis.  Le  sieur 
Flandin  y  acquiesça  aux  conditions  suivantes  : 
1*  qu'il  conserverait  tout  recours  contre  son 
débiteur^  n'entendant  le  libérer  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  lui  Flandin  recevrait; 
2*  qu'il  conserverait  tons  ses  droits  sur  la 
cédule  délivrée  par  le  Gouvernement  sarde  ; 
3*  qu'il  réservait  son  privilège  et  tous  droite 
de  préférence  sur  le  prix  ou  rindemnité  à  re- 
tirer de  l'étude.  —  Les  choses  en  cet  état,  le 
sieur  Gusin  fut  nommé  avoué  en  remplace- 
ment du  sieur  Gbarles,  à  la  char([e  de  verser 
à  la  Gaisse  des  dépôts  et  consignations,  an 
profit  de  qui  de  droit,  une  somme  de  25,000  fr. 
Aussitôt  cette  consignation  opérée,  le  sienr 
Flandin  la  fit  saisir-arréter  et  assigna  le  sieur 
Gbarles  ainsi  que  le  sieur  Gotteland,  commis- 
saire nommé  par  les  créanciers  pour  opérer 
la  liquidation  dès  biens  cédés^  à  l'effet  d'en- 
tendre attribuer  au  demandeur  la  somme  con- 
signée, Jusqu'à  eoncurrence  de  sa  créance,  en 
vertu  de  son  privilège  dûment  inscrit  et  con- 
servé. 

Gette  prétention  fût  rejetée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Ghambéry  du  22  mai 
1862,  qui  déclara  que  le  demandeur  n'arait 
droit  à  aucun  privilège  sur  la  somme  saisie- 
arrêtée. 

Appel  par  le  sieur  Flandin  ;  mais,  le  i9 
janv.  1863,  arrêt  de  la  Gour  de  Ghambéry  qui 
confirme  par  les  motifs  suivants  :—  a  Attendu 
que  la  loi  (sarde)  du  3  mai  4857,  pourvoyant 
au  rachat  aes  anciennes  patentes^  a  statué, 
en  son  art.  J4,  que  les  privilèges  et  hypothè- 
ques grevant  ces  offices^  considérés  jusqu'alors 
comme  des  propriétés  immobilières,  seraient 
transférés  sur  les  inscriptions  de  rentes  qui 
devaient  constituer  le  prix  de  liquidation  à 
loucher  par  le  titulaire  actuel  ;— Attendu  que 
la  partie  appelante,  invitée  à  contredire  les 
explications  données  par  la  partie  adverse, 
n'a  pas  contesté  que  le  titre  de  rente  reve- 
nant à  Gbarles  n'ait  passé  ani  nutins  de  Cha- 
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boQd^  en  li-compte  ou  pour  solde  des  sommes 
flni  loi  restaient  dues  ;— Attendu  que  Plandin, 
libéré  à  concurrence  de  la  valeur  capitale  de  la 
cédule  envers  Cbaboud^  son  créancier^  a,  de 
cette  manière,  profité  du  prix  de  la  liquidation 
de  i*offlce  sur  lequel  ses  droits  hypothécaires 
frerant  Tancienne  patente  avaient  été  trans- 
Krés  par  Fart,  ié  susrelaté  ;  —  Attendu  que 
Flandio  ne  saurait  être  admis  à  exercer  sur 
ta  somme  de  âS^OOO  fr.  versée  par  Gusin^  le 
droit  de  préférence  auquel  il  prétend^  puisque, 
d'âne  part»  cette  somme  n'est  pas  la  valeur 
fi((aide  sur  laquelle  la  loi  lui  avait  réservé  te 
privilège  résultant  de  Tacte  de  vente  du  5  oct. 
18S6;  que^  bien  plus,  il  a  déjà,  par  la  médiate 
personne  de  son  créancier,  épuisé  cette  der- 
Dière  somme  ;  -*-  Attendu,  d  autre  part^  que 
lors  même  qu'on  voudrait  rattacher  sous  un 
point  de  vue  quelconque,  en  ce  qui  concerne 
les  créanciers,  le  versement  imposé  à  Gusin, 

)  à  la  valeur  de  Ta  clientèle,  pour  ce  dont  on 
supposerait  qu'il  a  pu  pronter,  il  importerait 

i  de  remarquer  qu'outre  les  modifications  ap- 
portées par  la  loi  du  i  mai  18^^  l'office  d  a- 
Toné  n'avait  été  conféré  à  Charles  que  dans  les 
conditions  établies  par  les  lois  françaises; 
que  cet  ofQce  n'était  plus  susceptible  d'expro- 
priation comme  les  ancien  ne§  places  de  procu- 
reur avant  la  loi  de  1857;  que  sa  valeur  était 
exclusivement  classée  au  «nombre  des  valeurs 
mobilières  ;  gae  le  créancier,  bien  qu'usant  de 
droits  antérieurs,  ne  pouvait  les  exercer  que 
dans  les  formes  et  les  conditions  compatibles 
avec  la  nature  au'âvait  revêtue  le  gage  sur 
lequel  il  prétendait  agir: — Attendu  qu'on  doit 
retenir,  en  outre,  que  Cusin  ne  saurait  être 
considéré  comme  Tayant  droit  de  Tavoué  desti- 
toé,  ni  par  conséquent  comme  ayant  cause  ou 
débiteur  de  Flandin,  et,  en  cette  dernière  qua- 
lité, comme  détenteur  du  gage  mobilier  ;  — 
ÂUendu  que  le  naiement  imposé  à  Gusin  n'a 
été  que  l'usage  aun  droit  facultatif  réservé  au 
Gouvernement  par  l'art  91  de  la  loi  du  28 
avr.  1816^  non  point  en  faveur  du  titulaire 
révoqué  et  complètement  dessaisi,  mais  comme 
un  dédommagement  accordé  aux  tiers,  at- 
teints des  conséquences  de  la  destitution  pro- 
noncée ;— Attendu,  en  cet  eut  de  choses,  que 
Flandin,  qui,  ainsi  qu'il  a  été  précédemment 
démontré,  ne  retrouvait  dans  Gusin  ni  son 
débiteur,  ni  le  débiteur  de  son  débiteur,  ni  le 
délenteur  de  l'office  par  suite  de  la  cession 
qu'il  en  avait  faite  à  Charles,  serait  victorieu- 
sement repoussé,  même  pour  les  valeurs  acces- 
soires de  l'office,  et  par  conséquent  sur  la 
somme  de  23,000  fr.  atuchée  à  la  clientèle, 
dam  l'unique  moyen  duquel  il  pourrait  se  rat- 
tacher ^  l'effet  d'obtenir  la  priorité  vis-à-vis 
des  antres  créanciers. ..  » 

PoDHvot  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Flaodin.  Le  moyen  sur  lequel  ce  pourvoi  était 
fondé  se  divisait  en  deux  branches  : 

!'•  Branche.  Violation  de  l'art.  2,  G.  Nap., 
et  du  sénatus-consulte  du  12  juin  1860  sur 
l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  c'est-2^ 


r  dire  du  nrincipe  de  l'exécution ,  sans  effet 
!  rétroactif,  des  lois  françaises  dans  les  dépar- 
;  tements  annexés.  —  Il  ne  s'agit  nullement,  a 
dit  le  demandeur,  de  remettre  en  question  le 
principe  tant  de  fois  consacré  par  la  jurispru- 
dence française,  et  d'après  lequel  l'ancien 
vendeur  d'un  office  n'a,  en  cas  de  destitution 
de  son  successeur,  aucun  privilège  sur  l'in- 
demnité versée  par  le  nouveau  titulaire  nommé 
en  remplacement  ;  il  s'agit  seulement  de  savoir 
si  ce  principe  est  applicable  à  Taneien  procu- 
reur sarde  qui  a  cédé  sa  patente  sous  l'empire 
de  la  loi  sarde,  et  dont  les  droits  sont  par  con- 
séquent régis  par  cette  loi.  Or,  la  négative 
parait  incontestable.  La  loi  sarde,  en  effets 
considérait  les  charges  de  procureur  comme 
des  Immeubles  susceptibles  dliypothèaues,  et 
le  contrat  du  5  oct.  1856  avait  conféré  au 
demandeur  un  droit  de  cette  nature,  qu'il  avait 
réalisé  par  une  inscription  régulière  et  qui  ne 
pouvait  être  atteint  même  par  la  destitution 
du  titulaire.  En  refusant  de  reconnaître  la 
validité  et  la  force  de  cette  hypothèque,  et  en 
appliquant  la  loifrançaise^par  un  efl'el  rétroac- 
tif, à  des  droits  régis  par  la  loi  sarde,  l'arrêt 
attaqué  a  donc  violé  les  textes  invoqués. 

2^  Branche,  Violation  des  lois  de  la  compé* 
tence  et  de  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire,  notamment  des  lois  des 
16-24  août  1790  et  16  fruct.  an  3,  par  fausse 
application  des  décrets  des  26  sept,  et  10  nov. 
1860,  sur  l'organisation  des  avoués  en  Savoie. 
—L'arrêt  attaqué^  suivant  le  pourvoi^  n'aurait 
justifié  l'application  des  lois  françaises  à  la 
cause,  qu'en  déclarant  que  le  paiement  imposé 
à  Gusin  n'avait  été  que  l'exercice  de  la  faculté 
réservée  au  Gouvernement  par  l'art.  91  de  la 
loi  du  28  avr.  1816.  Il  aurait  ainsi  interprété 
les  décrets  des  26  sept,  et  10  nov.  1860,  en 
ce  sens  que  ces  décrets  auraient  implicite-*- 
ment  entendu  dépouiller  les  vendeurs  des  an- 
ciens offices  de  procureurs,  de  leurs  droits 
d'hypothèque  et  de  privilège  sur  ces  offices^ 
par  cela  seul  qu'ils  auraient  été  transformés 
en  offices  d'avoués.  Gette  interprétation,  juste 
ou  fausse,  est  illégale,  comme  portant  atteinte 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire,  et  la  Gour  de  Gham- 
béry  devait  surseoir  à  statuer  jusqu'à  inlef- 
prétation  des  décrets  dont  il  s  agit  par  l'au- 
torité compétente. 

ÀIKRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  s'A  est  vrai  que 
Flandin,  après  avoir  cédé  à  Gharles,  eh  oct, 
1856,  Sa  patente  de  procureur  près  la  Goùr 
d'appel  de  Ghâmbéry,  avait  été  nanti,  sur  cette 
patente,  en  vertu  de  la  législation  sarde,  d'un 
privilège  pour  la  conservation  duquel  il  avait 
pris  inscription,  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
que  ce  privilège,  qui,  après  la  loi  du  3  mai  1857 
sur  la  liberté  de  l'exercice  de  la  profession  de 
procureur,  avait  été  transféré  sur  le  titre  de 
rente  provenant  de  la  liquidation  de  l'office, 
s'était  trouvé  définitivement  éteint  à  dater  du 
Jour  oh  ce  titre  de  rente  avait  été  remis  par 
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*  Charles  à  Gbaboad,  créancier  de  Flandin,  avec 
leconcenteinent  et  à  la  décharge  de  celui-ci  ; 
—  Atlendu  qu'il  résulte  de  ces  faits^  qui  se 
sont  tous  accomplis  avant  l'annexion  de  la 
Savoie  à  la  France,  que  lors  de  la  nomination 
de  Charles,  par  le  Gouvernement  français,  aux 
fonctions  d'avoué  près  le  tribunal  civil  de 
Gh^mbéry,  Flandin  n'avait  plus  contre  lui 
qu'une  créance  purement  personnelle  ;  —  At- 
tendu que,  dans  ces  circonstances,  en  décla- 
rant que  Flandin,  dont  le  privilège  avait  cessé 
d'exister  sous  la  loi  sarde,  ne  pouvait  être  ad- 
mis à  exercer  aucun  droit  de  préférence  sur  la 
somme  versée  dans  la  caisse  du  Trésor  au 
profit  de  qui  de  droit  par  Cusin  nommé  avoué 
en  remplacement  de  Charles  destitué,  l'arrêt 
attaqué  n'a  donné  à  la  loi  française  aucun  effet 
rétroactif,  n'a  porté  aucune  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  administra- 
tif et  judiciaire,  et  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  et  saine  application  des  règles  de  la  ma- 
tière ;— Rejette,  etc. 

Du  26  avr.  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Garnières,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Hamot-Batardy,  av. 


i*  SOCUftTÉEN  COMMANDITE,  IMMIXTION,  GONSBIL 
DB  SURVEILLANCE,  RESPONSABILITE.— 2*  CAS- 
SATION, Moyen  nouveau.  Intervenant. 
i*  Un  actionnaire  d'une  iociété  en  comman- 
dite ne  saurait  être  déclaré  reeponsable  du 
passif  de  la  société^  comme  s'étant  immiscé 
dans  la  gestion,  alors  que  les  actes  d'immiX" 
tion  qui  lui  sont  reprochés  auraient  été  faits 
par  lui,  non  pas  en  son  nom  personnel,  mais 
au  nom  d^une  société  dont  il  était  le  gérant  (1). 
(G.  comm.,  27, 28.)— Rés.  par  la  Cour  imp. 

La  cession  par  le  gérant  d'une  société  en 
commandite,  au  profit  de  Cun  des  actionnai- 
res, d'une  part  dans  les  bénéfices  de  la  gérance, 
n'engage  pas  la  responsabilité  du  ceuionnaire, 
lorsqu'elle  n'implique  aucune  participation 
aux  pouvoirs  et  aux  fonctions  du  gérant  (2). 
(G.  comm.^  27,  28.]— Rés.  par  la  Cour  imp. 

Les  conseils  donnés,  et  même  la  direction 
imposée  par  un  actionnaire  au  gérant  d'une 


(i-2-8*&-5)  Sur  le  point  de  savoir  qads  acte» 
peuvent  ou  non  être  considérés  oomme  des  actes 
d'immixtion,  V.  Table  gén,  Devill.  et  Giib.,  v*  So- 
eiété  en  commandite,  o.  56  et  suiv.,  et  Table  dé» 
eenn,,€od*  V,  o.  00  et  mn*;addeC:à9Sm  80  air.  4862 
(fol.  i868J.i98)  et  9  tèn.  186&  {tuprd,  p.  89).  V. 
aussi  Ja  note  jointe  ft  ce  dernier  arrftL— En  ce  qui 
touche  spécialement  la  solution  ci  dessus  d'après 
laquelle  des  conseils  donnés  par  un  actionnaire  |>our 
la  direction  de  la  société  ne  constiiaeul  pas  hm- 
mixtion  à  laquelle  la  loi  alUicfae  la  responsabilité, 
elle  se  irouve  aujourd'hui  consacrée  formellement 
parla  loi  du  6  mai  4868  (Loi<  annotées  de  1868, 
p.  i6  ,  qui  a  ajouté  à  TarL  S8,  C,  cooim.,  une  dis- 
position ainsi  conçue  :  t  Les  avis  et  conseils,  les 
actes  de  contrôle  et  de  surveillance,  n'engagent 
'  point  l'associé  commanditaire.  • 

(6)  Suivant  l'arrêt  attaqué,  la  responsabilité  pro- 


soeiété  en  commandite,  neemstUuent  pas  des 
actes  d'immixtion  entraînant  responsabilité, 
alors  que  ces  conseils  et  cette  direction  se  sont 
produits  en  dehors  des  tiers,  et  qu'ils  n*ont 
point  engendré  la  foi  de  ces  derniers  (3). 

Le  fait  par  un  actionnaire  d*une  société  en 
commandite  de  s^étre  réservé,  comme  condi- 
tion d'un  crédit  par  lui  ouvert  à  la  société, 
une  part  dans  les  bénéfices  de  la  gérance,  et 
d'avoir  interdit  au  gérant  de  faire  aucun  achat 
important  sans  son  avis ,  ne  constitue  point 
non  plus  un  acte  d'immixtion  dans  la  gestion: 
de  pareilles  stipulations  n'étant  pas  de  nature 
à  mettre  Factionnaire  en  contact  avec  les  tieri 
et  à  faire  penser  à  ceux-ci  qu'il  avait  une 
action  directe  sur  les  affaires  sociales  (4).  — 
Rés.  par  la  Cour  imp. 

L'immixtion  d'une  maison  de  commerce  dans 
la  direction  d*une  société  en  commandite  dont 
elle  n'est  point  actionnaire,  ne  saurait  la 
faire  déclarer  responsable  vis-^ris  des  tiers, 
bien  que  son  gérant  ait  'personnellement  sous" 
crit  des  actions  (5).— Res.  par  la  Cour  imp. 

La  respofuabilité  prononcée  contre  les  mm- 
bres  du  conseil  de  surveillance  par  l'art.  10 
de  la  loi  du  17  juill^  1856,  soit  pour  avoir 
laissé  commettre  dans  les  inventaires  des  in- 
exactitudes graves,  soit  pour  avoir  consenti 
des  distributions  de  dividendes  non  justi/iés, 
n'est  encourue  qt^ autant  qu'ils  ont  agi  en  con- 
naissance de  cause  (6). 

2*  Lintervenant  en  cause  d^appel  qui  a 
pris  les  mêmes  eoncltuions  que  l'une  des  par- 
ties, mais  en  les  fondant  sur  un  seul  moyen, 
tandis  que  cette  partie  en  a(  ait  invoqué  deux, 
n'est  pas  recevable  à  demander  la  cassation  de 
l'arrêt  pour  défaut  de  motifs  quant  au  moyen 
qu'il  avait  omis  de  faire  valoir.  (L.  20  avr. 
1810,  art.  7;  G  proc,  Ul.) 

(Dupuis  C.  Dupont  et  antres.) 

Le  sieur  Dreyfus,  liquidateur  de  la  société 
en  commandite  par  actions  établie  à  Paris 
pour  le  ralTmage  des  sucres  sous  la  raison 
sociale  Huurdi  quin  et  comp.,  a  fait  assigner 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
les  sieurs  Dupont  père  et  Louis  Dupont,  ainsi 
que  la  société  L.  Dupont,  Deparis  et  comp., 

noncée  par  l'art.  40  de  la  loi  du  17  jnlll.  1856  se- 
rait une  peine  infligée  à  la  fraude,  mais  qui  o*at« 
teindrait  pas  l'insuffisance  ou  l'incapacité  des  mem- 
bres du  conseil  de  surfeillance.  La  Cour  de  css^- 
tion  s'est  abstenue  ici  de  se  prononcer  d'une  ma- 
nière directe  sur  ce  point  de  doctrine,  et  elle  a  rejeté 
le  pourvoi  par  ce  motif  que  les  membres  du  coa^tl 
de  surveillance  avaient  été  déclarés  n'avoir  pas  afi 
sciemment.— V.  à  cet  égard,  Poitiers,  20  août  1859 
(vol.  4860.2.309} ;  Grenoble,  8  août  4860  (vol.  4860. 
2  309)  ;  Orléans,  29  dée.  1H60  (vol.  1864.3.389); 
Cass9juill.  1861  (vol.  1861.1.705);  Rouen,  if 
déc  1864,  rapporté  avec  Cass.  8  mars  1865  (vol. 
486S.4.1S7);  CUiss.  15  janv.  1863(voL  1863.1.43^)! 
MM.  Bédarride,  Sociétés,  U  S,  Appendice,  n.  ifv: 
Varasseur,  Soc,  en  comm.  par  act,,  n.  183  et  vnu 
ainsi  que  nos  observations,  suprà,  p«  169,  note  ^  ^ 
fine^ 
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poDT  s'entendre 'déclarer  solidairement  res- 
jMDsables  de  tout  ie  passif  de  la  société  fiour- 
deqoiD^  comme  s'étant  immiscés  dans  la  gé- 
nDce  sociale.  Les  sieurs  Guillochon^  Valois 
et  Usse  intervinrent  pour  se  joindre  au  li- 
qoidaieiir  et  pour  demander^  en  outre^  la 
nullité  de  leurs  engagements  envers  la  Société 
Hourdequin^  comme  leur  ayant  été  surpris  par 
dol  et  [)ar  fraude.  Le  tribunal  déclara  d'office 
la  société  Hourdequin  en  état  de  faillite,  et 
sursit  à  statuer  sur  les  demandes  du  liqui- 
dateur et  des  intervenants.  —  Plus  tard  y  le 
«eor  Joire  et  les  fils  L.-W.  filum  et  comp. 
déclarèrent  reprendre  Tinstance  introduite 
par  le  liquidateur.  De  son  côté,  le  syndic  de 
la  faillite  Hourdequin  intervint  dans  celte  in- 
stance et  prit  des  conclusions  tendantes  à  ce 
qoe  les  sieurs  Guillochon,  Casliau  et  Usse 
fussent  déclarés  responsables,  solidairement 
arec  les  sieurs  L.  Duoont ,  Deparis  et  comp., 
^  Dapont  père  et  Jules  Dupont,  de  tout  le  passif 
'  de  la  société,  soit  comme  commanditaires  à 
raison  de  leurs  actes  d'immixtion,  soit  comme 
membres  du  conseil  de  surveillance,  aux 
termes  de  la  loi  de  juillet  1856. 

3  juill.  4861.  jugement  ainsi  conçu  : — «  Sur 
les  demandes  de  Joire  et  des  fils  J.-W.  Blum 
et  comp.,  et  sur  celle  du  syndic,  relatives  au 
chef  d'immixtion  :  — Attendu  que  Taction  en 
responsabilité  en  vertu  des  art.  27  et  28,  G. 
cofflm.,  implique  cbez  ceux  contre  qui  elle 
est  din^ée  la  double  circonstance  de  com- 
manditaires et  d'actes  qui  se  sont  produits  par 
ces  commanditaires  agissant  pour  et  au  nom 
de  la  société,  en  se  substituant  au  gérant  de 
manière  à  induire  les  tiers  en  erreur  sur  leur 
qualité;— Attendu  que  si  Dupont  père  et  Du- 
pont fils  ont  été  commanditaires  de  Hourde- 
quin et  comp. 9  c'éuit  en  leur  nom  personnel 
et  nullement  pour  le  compte  de  la  maison  de 
banque  qu'ils  seraient  avec  Deparis,  l'un  à 
Valenciennes^  1  autre  à  Douai  ;— Que^  dès  lors, 
ruumixiion  qui  leur  est  reprochée  devrait 
résulter  de  faits  personnels  et  non  d'actes 
émanes  de  la  société  dont  ils  étaient  gérants  ; 
-Attendu  que  si  les  demandeurs  ont  confondu 
les  faits  reprochés  à  Louis  Dupont  jpère  et 
Louis  Dupont  fils,  il  convient  d'attnbuer  à 
chaque  individualité  la  part  de  responsabilité 
qui  lui  incombe  ;  —  En  ce  qui  touche  Dupont 
père  et  fils  :  —  Attendu  que  si  Hourdequin, 
dans  le  but  d'obtenir  par  l'entremise  de  la 
maison  Louis  Dupont,  Deparis  et  comp.  un 
chiffre  plus  élevé  de  souscriptions,  avait  aban- 
I  donné  à  Dupont  père  personnellement  sept 
I  huitièmes  de  ses  droits  dans  les  bénéfices 
I  éTeoiuels  attachés  à  sa  position  de  gérant, 
I  ceue  cession  constituait  une  disposition  par- 
I  £ùiement  légitime  qui  ne  pouvait  engager  la 
!  responsabilité  du  cessionnaire  ,  puisqu'elle 
n'impliquait  aucune  participation  aux  pou- 
voirs et  aux  fonctions  de  la  gérance  ;— Attendu 
qu'il  est  établi  au  débat  que  les  actes  d'ouver- 
tures de  crédits  faites  à  Hourdequin  et  comp. 
avec  certaines  restrictions  des  pouvoirs  de  la 
LXIV.— !'•  PAETI1:. 


gérance  n'ont  été  signés  et  approuvés  par 
Dupont  père  qu'en  sa  qualité  de  gérant  de  la 
Caisse  industrielle  du  Nord  ;  -*-  Attendu  que 
Dupont  fils,  membre  du  conseil  de  surveillance 
de  la  société  Hourdequin  et  comp.,  s'est  ren« 
fermé  dans  les  actes  de  ses  fonctions  ;  qu'au- 
cun fait  ne  lui  est  directement  reproché  au 
point  de  vue  de  l'immixtion  personnelle;  — 
Attendu  que  quels  qu'aient  pu  être,  pendant 
la  durée  de  la  société,  les  conseils  donnés 
ou  même  la  direction  imposée  par  Dupont 
père  et  Dupont  fils,  ces  conseils  et  cette  di- 
rection, qui  se  sont  produits  en  dehors  des 
tiers,  n'ont  pas  engendré  leur  foi  et  ne  sau- 
raient conséquemment  constituer^  à  l'égard 
de  ces  deux  défendeurs,  des  actes  d'immix- 
tion dans  les  termes  des  art.  27  et  28,  G. 
Comm.  ;— -En  ce  qui  touche  L.  Dupont^  De- 
paris et  comp.  : — Attendu  que  les  conséquen- 
ces des  deux  articles  précites  ne  sont  applica» 
bles  qu'aux  actes  que  les  associés  commandi- 
taires feraient  en  représentant  comme  gérants 
la  maison  en  commandite  ;— Attendu  que  les 
demandeurs  ne  justifient  pas  qu'à  aucune  épo- 
que L.  Dupont^  Deparis  et  comp.  aient  été 
commanditaires  de  la  société  Hourdequin  et 
comp.  ;  qu'on  ne  saurait  faire  ressortir  celte 
commandite  de  ce  que  Dupont  père  et  Duoont 
fils,  gérants  delà  Caisse  industrielle  du  Nord, 
auraient  disposé  de  leurs  capitaux  pour  pren- 
dre des  actions  dans  la  raffinerie  de  la  Villette  ; 
—  Attendu  que  si  les  défendeurs  ont  adressé 
des  souscriptions  à  Hourdequin  et  comp.  et 
fait  toucher  a  la  caisse  de  la  société,  soit  des 
intérêts,  soit  des  dividendes^  c'est  pour  le 
compte  de  tierces  personnes; — Que  le  fait 
d'immixtion  à  raison  de  la  qualité  de  comman- 
ditaire vis-à-vis  de  L.  Dupont  et  comp.  (ait 
donc  défaut  dans  l'espèce;... — En  ce  qui  tou- 
che Guillochon  et  Usse  :— Attendu  que  pour  jus- 
tifier le  fait  d'immixtion  contre  les  défendeurs^ 
la  demande  s*appuie  sur  des  faits  qui  leur 
auraient  été  communs  avec  L.  Dupont,  Depa- 
ris et  comp.,  et  notamment  sur  les  actes  d'ou- 
vertures de  crédit  des  28  avril  1858  et  9  avril 
1859  pour  lesquels  Guillochon  et  Castiau  se 
réservaient  une  part  dans  les  bénéfices  éven- 
tuels de  la  gérance  en  imposant  à  Hourdequin 
l'obligation  de  ne  fahre  aucun  achat  important 
qu'après  leur  avis  préalable;  —  Attendu  que 
les  actes  reprochés  à  Guillochon^  Gastiau  et 
Usse  n'étaient  pas  de  nature  à  les  mettre  en 
contact  avec  les  tiers  et  à  faire  penser  à  ceux- 
ci  qu'ils  avaient  une  action  directe  dans  les 
affaires  de  la  société j  qu'ils  n'ont  commis  ' 
aucun  fait  personnel  d'immixtion  dans  le  sens 
de  l'art.  27,  G.  comm.  ; 

«  Sur  la  demande  du  syndic  en  responsabi- 
lité solidaire  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  :  —  En  ce  qui  touche  L.  Du- 
pont fils,  Guillochon,  Usseet  Castiau  :— Attendu 
qu'il  est  aujourd'hui  constant  que  des  dissi- 
mulations importantes  avaient  été  faites  par 
Hourdequin  dans  les  Inventaires  de  1858  et 
1859,  afin  de  soustraire  à  ses  actionnaires  la 
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connaissance  de  sa  position  réelle  ; — Attendu 
qae  les  membres  du  conseil  de  surveillance^ 
en  conformité  des  statuts,  ont  délégué  Cas- 
tiau,  l'un  d'eux,  pour  constater  l'existence  des 
sucres  en  magasin,  et  en  flxer  la  valeur,  tan- 
dis que  Dupont  fils  et  Usse  procéderaient  h  la 
vérilication  des  livres  de  caisse,  du  portefeuille 
et  des  écritures  ;— Attendu  qu  ils  ont  déclaré 
exacts  pour  1 858  les  états  de  situation  pré- 
sentés par  Hourdequin;  mais  que^  lors  de 
rinventairëdel859,  il  est  résulté  de  leur  véri- 
fication une  perle  de  92,573  fr.  30  c,  supé- 
rieure de  65,000  fîr.  au  résumé  présenté  par 
le  gérant  ;— Attendu  que  si  le  syndic,  averti 
par  les  relations  posthumes  de  Hourdequin^  a 
pu  rapidement  reconnaître  que  les  situations 
réunies  étaient  mensongères  et  frauduleuses, 
que  des  facture^  de  marchandises,  que  des 
obligations  de  régie  s*élevant  à  des  sommes 
intportantes  avaient  été  dissimulées,  il  est  fa- 
cile de  comprendre  que  les  membres  du  conseil 
de  surveillance, pleins  d'une  confiance  absolue 
et  sans  réserve  dans  les  vérifications  opérées 
par  leurs  collègues,  aient  accepté  de  bonne 
foi  les  chiffres  présentés  par  ces  derniers  ;  et 
que  malgré  leur  vigilance  et  un  examen  sé- 
rieux, mis  en  présence  des  écritures  habile- 
ment falsifiées,  ils  n'aient  pu  reconnaître  les 
fraudes  du  gérant  ;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, il  est  évident  nour  le  tribunal  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  n*ont  pas 
ou  connaissance  des  fraudes  commises  par 
Hourdequin  ;  —  Que  s'il  est  vrai  que,  par  leur 
ignorance  des  affaires  de  la  société,  ils  ont 
compromis  rintéfét  des  tiers,  il  ressort  des 
faits  de  la  cause  qu'en  approuvant  les  faits 
falsifiés,  ils  n'ont  pas  agi  sciemment  ni  par 
une  complicité  coupable  avec  le  gérant  ;  qu'ils 
ne  peuvent  donc  être  à  bon  droit  déclarés 
responsables  dans  les  termeé  de  la  loi  du  47 
juill.  18o6  ;....— Par  ces  motifs,  déclare  Joire^ 
les  fils  Blum  etcomp.,  et  Trille,  syndic  Hour- 
dequin, mal  fbndés  en  leur  demande  en  res- 
ponsabilité pour  fait  d  immixtion  dans  la  gé- 
rance ;  —  Déclare  le  syndic  mal  fondé  en  sa 
(Icmande  en  responsabilité  contre  les  membres 
du  conseil  de  surveillance;  l'en  déboute,  etc.  » 

Appel  par  toutes  les  parties.  —  Devant  la 
Cour  impériale,  le  sieur  Dupuis,  liquidateur  de 
la  sociéic  Lemaire'et  comp.^  déclara  interve- 
nir dans  l'instance,  et  prit,  en  ce  qui  concer- 
nait Dupont  père,  Louis  Dupont,  Jules  Dupont, 
et  la  société  L.  Dupont,  Depariset  comp.,  les 
mômes  conclusions  que  le  syndic.  En  ce  qui 
touche  les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
il  concluait  à  ce  qu'ils  fussent  déclarés  soli- 
dairement responsables,  non-seulement  pour 
a\'oir,  ainsi  que  le  soutenait  le  syndic,  laissé 
conmiettre  des  inexactitudes  graves  dans  les 
inventaires,  mais  encore  pour  avoir  consenti 
des  distributions  de  dividendes ,  alors  qu'ils 
connaissaient  la  position  désastreuse  des  affai- 
res de  la  société. 

Sur  ce^  la  Cour  de  Paris  a  rendu^  le  45  juill. 
1862,  un  arrêt  ainsi  conçu  :— «  En  ce  qui  tou- 


che les  appels  principaux  de  Trille^  syndic  de  la 
faillite  Hourdequin,  Joire  et  Blum  ;  de  Gnillo- 
chon ,  Usse  et  Valois^  et  l'appel  incident  de 
Trille,  es  nom  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; 

«  Et  à  l'égard  de  Louis  Dupont  fils  et  Usse  : 
—Considérant  que  si  lesdits  Dupont  fils  et 
Usse,  membres  du  conseil  de  surveillance, 
chargés  de  vérifier  la  comptabilité  de  Hourde- 
quin, ont  laissé  commettre  dans  les  inventai- 
res de  1858  et  4859  des  inexactitudes  graves, 
préjudiciant  à  la  société  et  aux  tiers,  u  n'est 
pas  prouvé  qu'ils  aient  agi  sciemment;— Con- 
sidérant que  la  responsabilité  prononcée  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  47  juillet  1856  esinne 
peine  infligée  à  la  fraude,  mais  qui  n'atteint 
pas  t'insumsance  ou  l'incapacité  des  associés 
aux  fonctions  de  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance;—Considérant  que  ni  Dupont  fils  ni 
Usse  n'avaient  intérêt  à  dissimuler  la  vérital)le 
situation  des  affbiires  de  lia  société;  que  Teffet 
des  pertes  faites  par  Hourdequin  devait  né- 
cessairement réfléchir  sur  eux  comme  sur  les 
autres  associés 

a  En  ce  qui  touche  les  interventions  de  Du- 
puis, es  nom,  et  de  Périer  :  —  Considérant 
qu'elles  tendent  aux  mêmes  fins  que  Tappel 
principal  du  syndic  Hourdequin,  et  doivent 
être  repoussées  par  les  mêmes  motifs  ;— Dé- 
boute Dupuio,  es  nom^  et  Périer  des  fins  de 
leur  intervention  ; — Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dupuis. 

1"  Moyen.  Violation  des  art.  27  et  28,  C. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  (jue 
la  direction  imposée  au  gérant  d'une  société 
commcfciale  par  un  commanditaire  de  cette 
société^  et  robligation  également  imposée  aa 
gérant  de  ne  faire  aucun  achat  important  sans 
avoir  pris  l'avis  du  commanditaire ,  ne  con- 
stituent pas  des  actes  d'immixtion  devant  en- 
gendrer  contre  eux  une  action  en  responsabl* 
té. 

S«  iHoyen...  (sans  intérêt). 

3«  JWoyen.— 4"  hranche.  Violation  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  4810,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  rejeté,  sans  donner  de  motifs,  le 
chef  de  conclusions  par  lequel  le  sieur  Dupuis 
demandait  qu'il  fût  mit  application  aux  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  de  l'art.  138Î, 
C.  Nap. 

2*  branche.  Violation  et  fausse  application 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  47  juill.  4856,  ainsi 
que  des  art.  1382  et  4383,  C.  Nap. ,  en  ce 
due  ledit  arrêt  a  décidé  que  la  responsabilité 
édictée  par  cet  article  n'atteint  les  membres 
des  conseils  de  surveillance  que  lorsqu'ils  ont 
laissé  commettre  sciemment  des  inexaciilndes 
graves  dans  les  inventaires^  et  non  lorsqu'ils 
sont  coupables  de  négligence  ou  de  défaut  de 
surveillance.— La  théorie  de  l'arrêt  attaqoé» 
a-t-on  dit,  en  vertu  de  laquelle  les  membres 
des  conseils  de  surveillance  ne  peuvent  éirc 
déclarés  responsables  qu'autant  qu'ils  se  sont 
rendus  coupables  de  fraude,  est  une  théorie 
trop  absolue,  fausse  en  droit  comme  en  équi- 
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(é,  et  qoi^  si  elle  était  admise ,  aurait  pour 
résultat  de  rendre  presque  toujours  illusoire 
h  responsabilité  édictée  contre  les  membres 
des  conseils  de  surreillance.  Ils  pourraient 
négliger leprs  devoirs  les  plus  impérieux,  sans 
qn'il  en  résultât  pour  eux  aucune  conséquence 
iacheose.  lis  pourraient  fermer  les  yeux  sur 
les  actes  du  gérant,  lui  laisser  commettre  les 
acies  les  plus  coupables  et  les  plus  scanda- 
leux; et  soutenir  ensuite  juridiquement  qu'ils 
sont  irresponsables,  parce  quMIs  ne  sont  cou- 
pables que  de  négligence  et  d'ignorance.  Le 
jégistaleor  aurait  été  bien  imprévoyant  et  bien 
iflcooséquent  s'il  avait  consacré  un  système 
de  responsabilité  si  imparfait  à  l'égard  des 
membres  des  conseils  de  surveillance.  —  Ce 
système  peut  se  résumer  ainsi  :  des  membres 
de  conseil  de  surveillance  qui  ont  mal  siir- 
reillé  ou  qui  [n'ont  pas  surveillé  du  tout,  ne 
peuvent  être  déclarés  responsables.  Une  telle 
doctrine  est-elle  admissible?  Les  art.  138?  et 
1383,  C.  Nap.,  la  proscrivent  formellement  ; 
etlart.  iO  def  la  loi  de  18S6,  qui  prévoit  et 
punit  spécialement  deux  ordres  de  faits  dont 
les  membres  des  conseils  de  surveillance  peu- 
vent se  rendre  coupables,  ne  met  nul  obsta- 
cle ï  Tapplication  du  droit  commun  pour  les 
antres  faits  et  ponr  les  autres  fautes  auxquels 
s'appliquent  les  prescriptions  et  les  règles  du 
droit  commun.  En  un  mot,  l'art.  10  de  la  loi 
de  18S6  est  éDonciatîf,  il  n'est  pas  limitatif. 
Il  impose  aux  juges  le  devoir  de  punir  néces- 
virement  dan  S  les  deux  cas  qu'il  spéciAe  ;  il 
n'affrancbil  pas  pour  cela  les  membres  des 
eooseils  de  surveillance  de  la  responsabilité 
qni  incombe  à  tons  en  vertu  des  art.  4382  et 
1383,  C.  Nap.  La  loi  de  18S6  n'a  pas  été  édic 
tée,  quoi  qu  on  en  ait  dit,  pour  restreindre  la 
responsabilité  de^  membres  des  conseils  de 
snr>eillance,  mais  au  contraire  pour  imposer 
3UX  tribunaux  le  devoir  de  l'appliquer  plus  ri- 
goureusement dans  les  deux  cas  déterminés. 

3*  et  4«  In-anches,  Violation  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  et  en  tout  cas  de 
l'art.  10,  n"  2,  de  la  loi  du  17  juill.  18Stt,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté,  sans  exprimer  de 
motifs,  le  chef  des  conclusions  par  lequel  le 
demandeur  en  cassation  concluait  k  ce  que 
les  membres  du  conseil  de  sur^'eillance  fus- 
sent déclarés  responsables  pour  avoir  consenti 
i  la  distribution  de  dividendes  non  justifiés 
par  des  inventaires  sincères  et  réguliers. 

AREÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  solidarité  édictée,  par  les  art. 
27  et  28,  C.  corora.,  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  commanditaires  qu'en  cas  d'immix- 
tion de  leur  part  dans  la  gestion  des  affaires 
de  la  société  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
déclare  qu*aucun  fait  d'immixtion  n'a  été  éta- 
l>Ii  à  la  cnarge  de  ceux  des  défendeurs  é vén- 
iels seuls  reconnus  commanditaires,* — At- 
tendu que  s'il  résulte  des  autres  constatations 
de  Tarrét  que  deux  sous-commanditaires  au- 
ndeni  imposé  au  gérant  la  direction  qu'il  avait 


suivie,  il  en  résulte  également  crue  la  direc- 
tion imposée  s'est  produite  en  dehors  des  tiers, 
n'a  point  engendré  la  foi  de  ces  derniers,  et 
que  le  gérant  n'aurait  jamais  délégué  la  direc- 
tion des  achats  et  des  ventes  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :...  (sans  intérêt)  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — En  ce  qui  touche 
sa  première  branche  :— Attendu  que  si  Trille 
avait  conclu  contre  les  membres  du  conseil  dé 
surveillance  à  l'application  de  Tart.  1382,  C. 
Nap. ,  pour  fait  de  négligence,  l'intervenant 
n'avait  point  adhéré  à  cette  partie  des  con- 
clusions de  Trille,  et  n'avait  pas  denif^ndé  la 
solidarité  en  vertu  de  Tart.  1382»  mais  seple* 
ment  par  application  de  Tart.  10  de  I9  loi  du 
17  juin.  185d;— Qu'ainsi  le  moyen  dans  sa 
première  branche  n'avait  pas  été  soumis  k  \% 
Cour  impériale  ;  qu'il  est  nouveau  et  partant 
non  recevable devant  la  Cour  de  cassation; 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  brapcbe  :  — • 
Attendu  que  l'art.  10  de  la  loi  du  i7  juilL  185^ 
n'inflige  la  solidarité  aux  membres  du  copseil 
de  surveillance  pour  avoir  laissé  commettre 
dans  les  inventaires  des  inexactitudes  gravea 
et  préjudiciables  à  la  société  ou  aux  tiera^ 
qu'autant  au'ils  ont  agi  sciemment;  et  que 
l'arrêt  déclare  que  cette  dernière  conditioa 
n'existait  pas  dans  l'espèce  ; 

En  ce  qui  touche  le^  troisième  et  qoatdème 
branches  :— Attendu  que  le  §  S  du  méma  art* 
10  n'attache  la  solidarité  au  fait  d'avoir  ooo«» 
senti  la  distribution  de  dividendes  non  Justin 
liés  par  des  invenlaires  sincère»  et  réguliers, 
qu'autant  que  ce  consentement  a  été  donné 
ayec  connaissance  de  cause  ;  ^Attendu  que  41 
l'application  de  ce  paragraphe  était  pour  ia 
première  fois  invoque  devant  la  Cour  impé- 
riale par  rintervenant»  le  rejet  de  cette  pallia 
de  ses  conclusions  a  été  suffisammaat  mociva 
et  justifié  par  la  déclaration  des  premiers  jq^ 
ges  adoptée  par  la  Cour  impériale  e^  par  la 
déclaration  répétée  dans  l'arrêt^  que  les  mefiH 
bres  du  conseil  de  surveillance  n'avaient  paa 
agi  sciemment;  —  Qu'ainsi  l'arrél  ne  contient 
ia  violation  d'aucune  des  dispositions  citéef 
par  le  pourvoi  ;— Rejette,  etc. 

Du  21  déc.  1863.  —  Ch.  req.-MM.  Kicm 
Gaillard,  prés.;  d'Esparbès,  rapp. ;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  De  La  Caère,  av. 


Vente  comibebciàle.  Qualité  lotals  et 
mabchaifds,  ecbantillon ,  résolution, 
Expertise. 

En  matière  commerciale,  l'acheteur  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente  guancf  la 
qualité  de  la  marchandise  livrée  n'est  ni 
loyale  ni  marchande,  encore  bien  qu*il  ait  été 
convenu  que  si  la  marchandise  n'était  pas 
conforme  à  l'échantillon,  il  y  aurait  lieu  seu- 
lement  à  diminution  de  prix  :  les  parties  étant 
censées  avoir  entendu  y  en  traitant,  que  la 
marchoTidise  devait  être,  dans  tous  les  cas,  dt 
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qualité  loyale  et  marchande  (1).  (G.  Nap., 
1602,1641  et  1643.) 

Et  H,  en  un  tel  cas,  le  vendeur  allègue  que 
le  défaut  de  qualité  de  la  marchandise  pro^ 
vient  d'avaries  dont  il  n'est  pas  responsablCy 
les  trifmnaux  peuvent,  sans  recourir  à  l'ex" 
pertise  qui  serait  demandée,  décider,  en  se 
fondant  sur  les  circonstances  de  la  cause,  que 
le  défaut  de  qualité  a  pour  cause  un  vice  pro- 
pre à  la  marchandise  livrée  (2). 

(Sohiers  de  Yaucouleur  G.  Motla.) 

En  1857,  le  sieur  Sohiers  de  yaucouleur,  de 
File  de  la  Réunion,  yendit  en  France  au  sieur 
I^esbayes,  représenté  par  le  sieur  Motta,  son 
mandataire,  trois  récoltes  de  sucres  à  faire 
successivement,  au  prix  de  65  fr.  les  100  kil. 

§enr  la  première  récolte  et  de  60  fr.  pour  les 
eux  autres.  Il  fut  stipulé  que  les  sucres  ven- 
dus seraient  conformes,  pour  la  qualité  et  la 
nuance,  à  un  échantillon  convenu  entre  les 
parties,  et  que  toute  différence  en  plus  ou 
en  moinsr  serait  réglée  conformément  aux 
usages  de  la  place  de  Saint-Denis.  »  Une  li- 
vraison de  sucre  avant  été  faite  en  1858,  le 
sieur  Motla,  mandataire  du  sieur  Desbayes, 
voulut  la  faire  reprendre  par  le  sieur  Sohiers 
de  Yaucouleur,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce 
sucre,  non-seulement  n'était  pas  conforme  à 
l'échantillon,  ce  qui  n'eût  donné  lieu  qu'à  une 
diminution  de  prix,  mais  encore  n'était  pas  de 
qualité  loyale  et  marchande,  ce  qui,  selon  lui, 
devait  entraîner  la  résolution  de  la  vente. 

S^  cette  prétention,  il  intervint  d'abord  un 
premier  jugement  du  tribunal  de  Saint-Denis 
qui,  admettant  la  distinction  proposée  par  le 
sieur  Motta,  «  attendu  que  la  marchandise  est 
censée  vendue  loyale  et  marchande,  que  ce 
principe  domine  dans  la  généralité  des  trans- 
actions commerciales,  et  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'admettre  que  les  parties  aient  entendu 
y  déroger  dans  leurs  conventions  n,  rejeta 
cependant,  quant  à  présent,  la  demande  du 
sieur  Motta  à  défaut  de  représentation  des 
échantillons  qui  étaient  en  France. ^Sur  l'ap- 
pel inteijeté  par  le  sieur  Sohiers  de  Yaucou- 
leur, ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de 
la  Gour  de  la  Réunion,  du  13  août  1858.  — 


(i)  Il  est  même  hors  de  doute  qu*en  TabseDoe  de 
toute  sdpulation  sur  ee  poiot,  il  y  a  lieu  à  la  réso- 
lution de  la  vente  quand  la  marchaDdise  li? rée  n*est 
pas  ooDfoniie  à  celle  demandée  ou  convenue*  ou  à 
TéchanUllon.  V.  Ta6(e ^n.  Deviil.  et GUb.,?*  Vente 
de  marehandises,  n.  18  et  soiv. 

(2)  Il  est  constant  qu*en  principe  général«  dans 
tous  les  cas  où  rexpertise  n^est  pas  déclarée  obliga- 
toire par  la  loi,  It's  juges  peuvent  toujours  se  dis- 
penser de  Tordonuer  quand  œ  moyen  de  Téri0cation 
ne  leur  parail  pas  nécessaire.  V.  lable  gén,,  ?• 
Expertise^  n.  2,  et  Table  décenn,^  eod.  v%  n.'l  et 
suif.—  Et  il  a  été  jugS  spécialement  que  Texpertise 
n^étail  pas  obligatoire,  eu  matière  de  vente  cumuier- 
ciale,  pour  prouver  la  défectuosité  des  marchandises 
vendues.  V,  Cad.  eonmi*  amioté  de  Gilbert,  sur  l'art. 
106,  n.!. 


Mais  lorsque  les  échantillons  furent  revenus 
de  France,  le  sieur  Motta  reproduisit  sa  de- 
mande, et  un  nouveau  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Denis  ordonna  une  expertise,  de  la- 
quelle il  résulu  que,  non-seulement  les  sucres 
livrés  étaient  inférieurs  à  l'échantillon  soosie 
rapport  de  la  qualité,  mais  d'un  type  commer- 
cial de  moindre  valeur. 

Le  sieur  Sohiers  de  Yaucouleur  prétendit 
alors  que  la  mauvaise  qualité  des  sucres  pro- 
venait d'avaries  survenues  dans  le  transport 
de  rtle  de  la  Réunion  en  France,  et  il  de- 
manda une  nouvelle  expertise  à  l'effet  de  con- 
stater rétat  des  sucres  au  moment  de  leur 
embarquement. 

17nov.  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Denis,  ainsi  conçu  ;  —  «  At^ 
tendu  que  tous  les  documents  du  litige  sont 
d'accord  pour  présenter  le  sucre  livré  par  le 
sieur  Sohiers  de  Yaucouleur,  comme  étant 
d'un  placement  excessivement  dilBcile,  non- 
seulepnent  à  cause  de  sa  couleur  rougeâtre, 
de  sa  nuance  très-inférieure,  mais  encore  et 
surtout  parce  qu'il  est  gommeux,  mal  cuit  et 
mal  purgé  ou  mal  séché  ;~Qu'ainsi  le  sieur 
Théodore  Motta  s'est  vu  dans  la  nécessité  de 
le  placer  à  50  fr.  les  100  kil..  alors  que  la 
bonne  quatrième  était  cotée  a  56  fr.  sur  le 
marché  de  Nantes  -,  —  Attendu  que  des  con- 
sidérations et  des  faits  qui  viennent  d'être 
exposés,  U  ressort  jusqu'à  l'évidence  que  les 
107,000  kil.  de  sucre  expédiés  à  Théodore 
Motta,  par  le  sieur  Sohiers  de  Yaucouleur,  ne 
sont  pas  seulement  inférieurs  pour  la  qualité 
et  la  nuance  au  type  convenu,  ce  qui,  d'après 
les  conventions  des  parties,  donnerait  lieu 
seulement  à  une  réfaction  dans  le  prix,  mais 
qu'ils  sont  en  outre  d'une  mauvaise  fabrica- 
tion, et  que  conséquemment  ils  ne  peuvent 
être  réputés  loyaux  et  marchands; — ^Attendu, 
il  est  vrai,  que  le  sieur  Sohiers  de  Yaucouleur 
objecte  que  le  sucre  sur  lequel  les  experts 
ont  opéré  se  trouve  altéré  par  un  mélange 
d'eau  de  mer,  mais  que  cette  allégation,  qui 
ne  s'appuie  sur  aucune  preuve,  doit  être  é<^- 
tée  purement  et  simplement,  si  l'on  réfléchit 
surtout  que  l'appréciation  des  experts  reproduit 
le  jugement  qui  a  été  porté  sur  l'ensemble  de 
la  marchandise  expédiée  à  Nantes,  soit  par 
Théodore  Motta,  dont  la  sincérité  et  la  loyauté 
sont  reconnues  par  Sohiers  de  Yaucouleur, 
soit  par  les  courtiers  de  commerce  et  les  raf- 
fineurs  qui  ont  été  appelés  à  en  examiner  la 
qualité  et  la  nuance  ;— D'où  il  convient  d'in- 
férer que  c'^st  à  bon  droit  que  Camille  Des- 
hayes  entend  aujourd'hui  faire  annuler  le 
marché  intervenu  pour  les  107,000  kil.  expé- 
diés à  son  mandataire  de  Nantes,  et  vendus 
par  ce  dernier  à  raison  de  50  fr.  les  100  kil.; 
-  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  homologuant  le 
rapport  des  experts,  annule  la  livraison  des 
107,000  kil.  de  sucre  expédiés  sur  le  navire 
le  Saint'Cast  au  sieur  Théodore  Motta,  à  Nan- 
tes, par  le  sieur  Sohiers  de  Yaucouleur,  de 
Mayotte,  et  pour  le  compte  du  sieur  Camille 
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Aeshtyes;  dit  et  jo^^e,  en  conséquence^  que 
les  sucres  dont  s*affit  ont  éié  vendus  pour 
comble  du  sieur  Soniers  de  Vaucouleur,  qui 
en  réglera  avec  le  sieur  Théodore  Motta,  de 
Nanies.  » 

Appel  par  le  sieur  Sohiers  de  Vaucouleur; 
mais,  le  17  déc.  i858,  nouvel  arrêt  de  la  Cour 
de  la  Réunion  qui  confirme  ce  jugement  dont 
il  adopte  les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Sobiers  de  Vaucouleur,  tant  contre  Tarrét  du 
13  août  1858  que  contre  celui  du  17  décem- 
bre suivant,  V  pour  violation  de  Tart.  1134, 
C.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  1641 
et  1643  du  même  Gode,  en  ce  (^ue  les  arrêts 
attaqués  ont  jugé  que  la  mauvaise  qualité  des 
SQcres  vendus  pouvait  donner  lieu  a  une  ré- 
solution de  la  vente,  bien  ou'aux  termes  des 
conventions  des  parties,  elle  ne  pût  donner 
lieu  qu'à  une  diminution  de  prix. 

2*  Pour  violation  des  art.  1134,  1583  et 
1609,  €.  Nap.,  en  ce  que,  sans  expertise  ou 
vérification  préalable,  rarrêt  attaqué  a  mis  à  la 
charge  du  vendeur  les  risques  de  la  naviga- 
Uou  et  du  transport,  risques  qui  devaient  être 
à  la  charge  de  l'acheteur  auquel  les  sucres 
avaient  été  livrés  à  Ttle  de  la  Réunion. 

ARRÊT. 

LA  €OUR  ;-» Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
aue,  dans  les  deux  arrêts  attaqués,  le  juge  du 
fond  a  fait  une  juste  application  des  art.  1641 
et  1643,  G.  Nap.,  aux  faits  qu'il  lui  appar- 
tenait exclusivement  d'apprécier  ;     . 

Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  que  la 
Ck>ur,  qui  trouvait  dans  le  rapport  des  pre- 
miers experts  et  dans  les  autres  éléments  de 
la  cause  des  preuves  suffisantes  pour  former 
sa  conviction,  n'était  point  tenue  d'ordonner 


(l-2-a-4)  Il  est  constant  que  la  prea? e  de  la  faus- 
seté 00  de  Tineiactiiude  de  la  date  d*an  lestamenr 
olographe  peot  tésulter  de  la  comparaison  de  cette 
date  a?ec  celle  de  rémission  du  papier  timbré  sur 
lequel  il  est  écrit,  constatée  par  le  millésime  da  fili- 
grane :  c^est  ce  qui  a  été  jugé  plusieurs  fuis  ;  V. 
Amietis,  19  fév.  1856  (foi.  I856.2.S17)  et  8  juin 
1858  (vol.  1858.S.61A);  Orléans,  24  jan?.  4857 
(vol.  i858.2.497>  Et  c'est  aussi  Tavis  de  tous  les 
aaleors;  V.  MM.  Coln-Delisle,  Donat,  et  i^it.,  sur 
TarU  970,  G.  Nap.,  n.  89;  Grenier  et  Ba>le-Mouil- 
lard,  ttf«,  t.  2,  n.  228  quater;  Troplong,  id*,  t.  8, 
n.  1A87  ;  Massé  et  Vergé»  sur  Zacbaris,  L  8,  $  A88, 
noie  a  ;  Demolombe,  Donai.  et  te$u^  L  4,  n.  87. 

Mais  quelle  sera  la  conséquence  de  la  fausseté  ou 
de  Tinexaetitude  de  la  date?— Si  celte  inexactitude 
est  folontaire,  si  c'est  intentionoellemeut  que  le 
testateur  a  donné  à  son  testament  une  date  fausst*, 
le  testament  doit  être  considéré  comme  sans  date, 
et  par  conséquent  est  nul»  sans  qu'il  soit  poitsible 
de  porter  remède  à  cette  nullité  par  une  rectification 
de  la  daie.  «  La  nullité,  dit  M.  Demulombts  n.  91, 
serait  irrémédiable,  quel  que  pût  être  le  motif  qui 
aurait  porté  le  teslatear  à  dissimuler  la  féritable 
date  :  soit  qu'il  eût  fouln  y  introduire  lui-même  cette 
onililé,  afin  de  déjouer  les  manœuvres  sous  la  près- 


une  seconde  expertise  qu'elle  considérait 
comme  inutile  ;  qu'en  rejetant  ce  chef  de  .con- 
clusions, elle  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejetr 
te,  etc. 

Du  18  fév.  1861.  —  Gh.  req.  ~  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Hardoin,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Pougnet,  av. 


Testament  ologbaphb,  Date,  Erreur,  Rsg- 

TIFlCATtON. 

La  prenne  de  la  fauaeté  de  la  daie  éPun 
testament  olographe  peu!  résulter  suffisam- 
ment, dans  le  cas  où  le  testament  est  écrit  sur 
un  papier  timbré,  de  la  circonstance  que  cette 
daie  est  antérieure  à  l'époque  de  l'émission  du 
papier,  indiquée  par  le  nUllésime  du  fili^ 
grane(A).  (G.  Nap.,  970.) 

La  fausseté  de  la  date  é^un  testament  olo-- 
graphe  équivaut  à  l'absence  de  date,  à  moins 
qu'étant  involontaire,  elle  ne  puiue  être  rectù 
fiée  à  Vaide  du  testament  lui-même  et  de  ses 
seules  énonciations  (â). 

Et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  moyen 
de  rectification  ou  de  fixation  de  la  date,  le 
rapprochement  de  l'époque  d'émission  du  pa- 
pier indiquée  par  son  filigrane,  avec  V époque 
du  décès  du  testateur,  quand  de  ce  rapproche- 
ment il  résulte  seulement  que  le  testament  a  dû 
être  fait  dans  une  période  de  temps  composée 
de  plusieurs  années,  et  qu'il  n'y  a  aucun  moyen 
de  déterminer  l^année  précise  où  le  testament  a 
été  fait  (3). 

La  fausseté  ou  l* inexactitude  ^de  la  date  ne 
peut  au  surplus  être  rectifiée,  pour  valider  le 
testament,  qu'autant  qu'elle  est  le  résultat  de 
l'erreur,  mais  non  lorsqu'elle  est  le  résultat 
de  la  volonté  du  testateur  (4). 


sion  desquelles  il  le  faisait;  soit  qu'il  eût  foulu  rat- 
tacber  cette  date  à  un  éfénemcnt  de  famille  ou  au* 
tre  ;  soit  qu'il  ait  eu  le  désir  de  prévenir  ainsi  des 
froissemenls,  des  susceptibilités  parmi  ses  béritiers... 
La  loi  qui  exige  la  date  n'a  pas  entendu  par  là,  sans 
doute,  un  vain  assemblage  de  roots  on  de  chiffres, 
ni  une  date  quelconque  de  fantaisie  ou  de  senti- 
ment* Ce  qu^elle  eiifre  au  contraire,  sons  peine  de 
nullité,  c*est  findication  exacte  et  sincère  de  l'épo- 
que précise  où  le  tesuiment  a  été  fait.  »  V.  dans  le 
même  sens,  MM.  Massé  et  Vergé,  ubi  suprà^  t.  8, 
$à'Mf  note  4;  Demante,  Cours  analyt.,  U  4,  n.  Ai5 
bis  II  ;  BaykyMouillard,  sur  Grenier,  n.  238  6ïs, 
note  g,  et  les  obsfrraiions  de  M.  Baudot  sur  Tarrét 
ci-après  cilé  du  5  mai  1859.  G*estau  surplus  ce  qui 
résulte  implicitement  des  arréU  qui,  pour  admettre 
la  rectification  d*une  date  inexacte,  se  sont  fondéfi  sur 
ce  que  cette  inexactitude  était  le  résultat  de  Terrear. 
V.  notamment  Cass.  il  aoftt  1851  (vol.  «851.i. 
7AS)  et  8  mai  1859  (vol.  1859. 1.869).  11  est  vrai 
que  celle  doctrine  a  été  contestée  par  M.  Thomine- 
Oehmaiures,  dans  une  consultation  que  cite  M. 
Demolombe,  et  par  M.  Ravex,  aussi  dans  une  autre 
consultation  rapportée  dans  notre  foL  de  1848.1. 
469;  mais,  comme  on  Tavu,  ni  la  jurisprudence  ni 
les  auteurs  D*ont  suivi  Topinion  de  ces  jurisconsultes, 
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(Mahaut  G.  Boniils.) 
La  dame  Lemoigiie  est  décédée  à  Saint- 
Pierre-Eglise^  le  21  fév.  1862,  laissant  un  tes- 
tament olograplie  par  lequel  elle  instituait  pour 
9A  légataire  universelle  la  demoiselle  Mabaut. 
Ce  testament  portait  en  toutes  lettres  la  date  du 
22  août  1856  ;  à  la  suite,  se  trouvait  un  codi- 
cille, également  daté  en  toutes  lettres  du  24 
août  1856,  etj  en  marge,  une  mention  datée  du 
28  août  1856.  Cependant,  le  papier  timbré  sur 
lequel  était  écrit .  ce  testament,  portail  dans 
le  illigratie  la  date  de  1859,  ce  qui  prouvait 
qu'il  avait  été  émis  postérieurement  à  la  date 
que  la  testatrice  avait  attribuée  à  son  testa- 
ment^ et  par  conséouent  que  cette  date  était 
busse.— Les  sieurs  Bonfils  et  autres,  héritiers 
naturela  de  la  dame  Lemoigne,  se  sont  fondes 
sur  cette  circonstance  pour  demander  la  nul- 
lité du  testament. 

.  13  août  1862,  jugement  du  tribunal  de  Cher- 
bourg qui  accueille  celte  demande  dans  les 
termes  suivants,  qui  font  suffisamment  connaî- 
tre les  moyens  respectivement  employés  par 
les  parties  à  l'appui  de  leurs  prétentions  di- 
verses :-—«  Attendu  que  le  testament  olographe 
fâi^  par  la  dame  Lemoigne,  sous  la  date  du  22 
août  1856,  est  écrit  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  dont  Técusson  qui  se  trouve  dans  le 
filigrane  dudit  papier  porte  le  millésime  de 
1859  ;  qu'il  y  a  lieu,  des  lors ,  pour  statuer 
sur  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  testament,  de 
rechercher  si  la  date  de  ce  testament  est  in- 
exacte, et,  dans  le  cas  de  Taffirmative,  de 
rechercher  J[  elle  peut  être  rectiliée,  soit  à 
l'aide  des  énoncialions  puisées  dans  ledit  tes- 
tament^ soit  à  l'aide  du  ftligrane  du  papier  sur 


qui  ne  tenait  pas  un  compte  suffisant  des  exigeDoes 
de  la  loi. 

Si»  au  contraire,  rineiaclltude  de  la  date  est  ie  ré- 
sultat de  Terreur  et  de  Tiuadvertance,  tout  le  monde 
«t  d^acoord  pour  reconnaître  que  celte  ineiaclîtude 
peut  être  réparée,  parce  que  si,  en  dèCniiive,  ie  tes- 
tateur a  eu  IMntention  de  dater  régulièrement  son 
testament»  le  vice  de  l'acte  existe  plutdt  en  appa- 
renee  qu*en  réalité,  et  qu*il  disparaît  quand  il  est 
possible  de  recoostituer  la  date  exacte  et  de  retrou- 
ver rindicaiion  des  éléments  qui  la  constituent.  Y. 
Table  gén.  DevilLetGilb.,  v*  Testament  olographe, 
Ik  80  et  suiv.»  et  Table  déeenn,,  eod,  v%  n.  16  et 
ioiv*  Aax  autenrs  qui  y  sont  indiqués,  adde  MM. 
Demante,  ioe.  àU;  Bayle-Mouiilard»  n.  218  bii,  et 
Demolombe,  n.  91. 

Dans  tous  les  cas  d'ailleurs  où  la  fausseté.  Terreur 
ou  Tinexactilude  de  la  date  est  susceptible  de  rectifi- 
cation, cette  rectification  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
qtt*un  trouve  dans  le  testament  lui-même  des  élé- 
ments suOisaiiis  pour  reconnaître  et  fiier  la  véritable 
date.  V.  a  cet  égard  les  observations  qui  accom|)a- 
gnent,  voU  de  i8ô».4.8d7,  Tairél  de  la  Cour  de 
casSdtiun  du  51  jiinv.  4859,  et  dans  lesquelles  se 
trouvent  rappelées  les  nombreuses  auiorliés  sur  la 
question.  Juuye  Casa.  SO  fev.  ei  SI  juill.  ibtfO  (vol. 
i860.i.769j;  MM.  Saintespès-Lescot,  Uona'.et  test., 
U  A»  lu  iO(HI{  Demante,  ubi  sup.;  fiayle-Mouillard, 
»•  tu  bis,  et  Demoloabe»  n.  9»  et  soiv. 


lequel  il  est  écrit  ;  »  Attendu  que  l'art,  970, 
G.  Nap. ,  dispose  que  le  testament  olographe 
ne  sera  point  valable  s'il  n'est  daté  de  la 
main  du  testateur  ;  —^Attendu  que  cette  ior- 
malité  a  été  exigée,  sans  doute,  afin  que  Ton 
pût  constater  qu'à  Tépoque  où  il  a  testé,  le 
testateur  avait  la  capacité,  la  faculté  et  la  li- 
berté nécessaires  pour  faire  son  testament,  et 
aussi  pour  que  dans  le  concours  de  plt^sieurs 
testaments,  on  pût  reconnaître  le  dernier;— 
Attendu,  d'ailleurs,  que  quelle  qu'ait  été  Tin* 
tention  du  législateur,  il  est  constant  que  la 
date  du  testament  olographe  est  nécessaire 
pour  sa  validité  ;  que  Ton  ne  peut,  en  consé- 

Suenee,  supposer  que  le  législateur  ait  permis 
'indiquer  une  date  de  fantaisie,  la<iuelle  alors 
n  aurait  été  qu'une  vaine  formalité  et  dont 
Tomission  entratnerait  néanmoins  la  nullité 
du  testament  ;— Attendu  que  le  testament  olo- 
graphe  fait  foi  de  sa  date,  et  que,  hors  le  ctô 
de  fraude,  de  captation  et  dUncapacité  du  trs- 
tateur,  cette  date  ne  peut  être  contestée  sans 
inscription  de  faux  «  à  moins  toutefois  que 
son  inexactitude  ne  résulte  du  testament  lui- 
même  ;— Attendu  que  du  millésime  indiquant 
la  date  de  Témissiou  du  papier,  il  résulte,  saur 
la  preuve  contraire,  que  le  testament  de  la 
dame  Lemoigne  n*apu  être  fait  en  185d,  puis; 

3u*il  est  écrit  sur  une  feuille  de  papier  timbre 
ont  rémission  n'a  eu  lieu  qti'en  1859  ;  qu'en 
conséquence,  Tinexactilude  ^e  la  date  de  ce 
testament  est  démontrée  par  le  testament  lui- 
même  ;— Attendu  que  le  sieur  Mabaut,  leouel, 
es  qualité  qu'il  agit  (comme  tuteur  de  s^  une, 
légataire),  aurait  été  recevable  à  prouver  par 
tous  moyens  que  la  date  du  testament  est 
exacte,  ne  demande  pas  à  faire  cette  preuve; 
qu'il  ne  demande  pas  non  plus  à  prouver  que 
ce  testament  n'est  qu'une  copie  d*un  testa- 
ment fait  en  1856,*  qu'il  se  borne  iini<}uei)ient 
à  émettre  des  doutes  que  rien  ne  jusliiie; 
que,  dès  lors ,  il  résulte  de  ce  que  dessus 
que  l'inexactitude  de  la  date  est  moralenieni 
et  légalement  démontrée  ;  — Attendu  que  les 
dates  des  24  et  28  août  1856,  qui  se  trouvent 
en  marge  et  à  la  suite  de  ce  testament,  parais- 
sent repousser  Tidée  d'une  erreur  et  déuion- 
trer  au  contraire  que  cette  inexactitude  dans 
la  date  est  le  résultat  de  la  volonté  de  la 
tesutrice  ;  —  Attendu  au'il  est  de  jurispru- 
dence certaine  que  la  date  erronée  peut  se 
rétablir  par  les  énonctations  du  testament;-- 
Attendu  qu'en  admettant  que  Tinexactitude 
de  la  date,  lors  même  qu'elle  serait  volon- 
taire, pût,  comme  la  date  erronée,  être  recu- 
fiée  par  les  énonciatlous  du  testament,  il  con- 
vient d'examiner  si  cette  date  inexacte  peul 
se  /ectifîer  par  le  filigrane  du  papier;  —  Al; 
tendu  que  lel  gislateur  n*ayantpas  déterniine 
dans  quelle  l'orme  la  date  du  lesiameul  doit 
être  exprimée,  il  est  juste  de  dire  que  la  daie, 
quoique  mal  exprimée,  peut  se  trouver  recU- 
(iée  par  les  écruures  du  testament,  lesquelles 
sont  elles-mêmes  de  la  main  du  testateur  ;  -" 
Attendu  que,  dans  le  tesument  de  la  <1^^ 
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Lemaiffnet  il  n'exista  aucune  énonciation  à 
l'aide  de  laquelle  on  puisse  rétablir  la  date  de 
sa  confection;  d*où  il  suit  que  le  testament 
doit  être  considéré  comme  n'étant  pas  daté^ 
et  manque  en  conséquence  d'une  des  condi- 
tions essentielles  àsa  validité  ;^Attendu  qu*en 
supposant  même  qu'une  date  inexacte  puisse 
se  rectifier,  non-seulement  par  les  énoncia- 
tioosdu  testament^  mais  encore  par  le  filigrane 
du  papier,  on  doit  rechercher  si  le  millésime 
de  1859  (rai  se  trouve  dans  le  filigrane  du  pa- 

Sier  sur  lequel  est  écrit  le  testament  de  la 
ame  Lemoi^ne,  peut  rétablir,  en  fait  ou  en 
droit,  la  véritable  date  de  ce  testament  ;^Ât- 
lendu,  en  fait,  quMl  est  évident  que  ce  millé- 
sime ne  peut  rectifier  la  date,  puisque  la  dame 
Lemoiçne  étant  décédée  le  21  fév.  1862,  il  est 
impossible  de  déterminer,  à  Taide  de  ce  millé- 
sime, si  ce  testament  à  été  fait  soit  en  1859, 
soit  en  1860,  doit  en  1861  ;  que  Ton  ne  peut 
avoir  à  cet  égard  que  doute  et  incertitude  ; — 
Attendu,  en  droit,  que  le  raisonnement  du 
sieor  Mabaul  consiste  à  dire  que  Terreur  de  la 
date  n'atteint  que  la  partie  de  cette  date  qui  en 
lait  l'objet  ;  que  le  nliffrane  du  papier  sur  le- 
quel le  testament  est  écrit,  détruit  seulement 
l'unité  de  Tannée  ;  que  les  dizaines,  les  cen- 
taines et  les  mille  qui  composent,  en  outre, 
celte  date,  restant  constantes,  le  testament  ne 
peut,  dès  lors,  avoir  été  fait  que  dans  la  pé- 
riode décennale  de  18M  à  1860,  et  que  toutes 
les  années  antérieures  à  1859  étant  ei^clues 
par  le  filigrane,  ce  testament  n'a  pu  être  fait 
ou'en  1859  ;— Attendu  qu'en  admettant  qu'une 
date  puisse  se  diviser,  de  telle  sorte  qu'une 
partie  puisse  être  vraie  et  l'autre  fausse,  cette 
proposition  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  la 
partie  de  cette  date  composée  du  jour  et  du 
mois  peut  être  vraie ,  tandis  que  la  partie 
composée  de  Tannée  pîeut  être  fausse,  et  vice 
versa; — Attendu  que  Tannée  forme  un  tout 
indivisible,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  dire 
qu'uiie  année  puisse  en  même  temps  être  et 
ne  pas  être  :— Attendu  que  chaque  période  de 
temps  que  1  on  appelle  une  année,  s'énonce 
par, un  nombre  qui  en  est  la  désignation;  — 
Attendu  que  lorsqu'il  est  démontré  qu'une  an- 
née forme  un  tout  indivisible  dans  le  sens  ci- 
dessus  indiqué,  on  est  logiquement  forcé  de 
reconnaître  que  la  désignation  de  cette  année 
forme  elle-même  un  tout  indivisible,  et  gu'en 
conséquence,  les  chiffres  et  les  mots  qui  ser- 
vent à  la  déterminer  ne  peuvent  être  divisés  ; 
—Attendu  que  le  raisonnement  du  sieur  Ma- 
haut  tombe,  en  droit,  puisque  son  point  de 
départ  s'appuie  sur  une  erreur ,  à  savoir  que 
la  date  de  l'année  du  testament  est  seulement 
en  partie  détruite  par  le  filigrane  du  papier^ 
tandis  qu'au  contraire  celte  date  est  détruite 
en  toulilé; — Attendti  que  de  ce  que  dessus  il 
résulte  que  la  date  du  testament  de  la  dame 
Lemoigne  est  fatisse  ;  que  cette  date  n'est  pas 
rétablie  par  les  énonciaiions  du  testament; 
qu'elle  ne  Test  même  pas  par  le  filigrane  du 
papier;  que,  conséquemment,  ce  testament 


doit  être  considéré  comme  étant  sans  date,  et 
par  conséquent  nul  aux  termes  des  art.  970  et 
1001,  C.  Nap.  ;— Attendu  que  si  Ton  peut  re- 
gretter d'annuler  un  testament  qui  paraît  être 
Texpression  de  la  libre  volonté  de  la  testa- 
trice, on  doit  cependant  appliquer  la  loi,  qfA, 
dans  Tesj)èce,  sauvegarde  les  droits  des  heri-  ' 
tiers  légitimes  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul 
et  de  nul  effet  le  testanient  fait  par  la  dame 
Lemoigne,  en  la  forme  olographe,  sous  la 
fausse  date  des  22,  24  et  28  août  1856.  » 

Appel  par  le  sieur  Mahaut  ;  mais>  le  9  fév. 
1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Gaen  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation.  — i*'  Moyen,  Viola- 
tion et  fausse  application  de  l'art.  970,  G. 
Nap.,  par  fausse  application  de  Tart.  1328  du 
même  Code,  1^...  T*  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  admis  comme  preuve  légale  de  l'inexactitude 
de  la  date  de  1856,  attribuée  par  la  dame  Le- 
moigne à  son  testament,  le  fait  que  le  filigrane 
du  papier  timbré  sur  lequel  ce  testament  est 
écrit,  porte  la  date  de  1859. — On  a  soutenu  à 
l'appui  de  ce  moyen  que  le  testament  ologra- 
phe fait  foi  jusqu  a  preuve  contraire  de  la  date 
qu'U  porte,  et  que  si  un  des  éléments  de  cette 
preuve  peut  se  trouver  daps  la  date  indiquée 
au  filigrane  du  papier,  cependant  cette  cir- 
constance ne  saurait  suffire  à  elle  seule  pour 
combattre  la  foi  due  au  testament,  Tindicalion 
du  filigrane  pouvant  être  fautive. 

2^  Moyen.  Violation  et  fausse  application  de 
Tart.  970,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
après  avoir  déclaré  inexacte  la  date  exprimée 
par  la  testatrice,  sur  le  motif  que  cette  date 
était  démentie  par  le  filigrane  même  du  pa- 
pier timbré  sur  lequel  a  été  écrit  le  testament, 
s'est  refusé  à  rétablir  cette  date  au  22  août 
1859,  par  une  rectification  qui  résultait  forcé- 
ment de  la  combinaison,  tirée  du  testament 
lui-même,  de  la  portion  véridique  de  la  date 
exprimée  avec  celle  résultant  du  filigrane. — 
On  a  soutenu  pour  le  demandeur  que  si  la  date 
du  testament  olographe  de  la  dame  Lemoigne 
était  erronée  en  ce  qu'elle  reportait  le  testa- 
ment à  1856  ,  Terreur  se  trouvait  rectifiée 
par  le  testament  lui-même,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  par  le  filigrane  du  papier  timbré 
sur  lequel  il  avait  été  écrit,  lequel,  s'il  prou- 
vait, d'une  part,  que  le  testament  n'avait  pas 
pu  être  fait  avant  1859,  prouvait,  d'autre  part, 
qu'il  n'avait  pu  être  écrit  après  1859,  puisque 
les  trois  premiers  chiffres  de  cette  date  étant 
conformes  à  Ténonciation  du  filigrane,  et  con- 
séquemment vrais,  le  Quatrième  chiffre  du 
filigrane  déterminait  la  date  nécessaire  de  la 
coiilection  du  tei>tament. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  dans 
sa  première  branche...  (défaut  de  motifs,  sans 
intérêt). 

Sur  le  même  moyen,  dans  sa  deuxième 
branche  : — Attendu,  sous  un  premier  rapport, 
que  c'est  la  loi  elle-même  qui  prescrit  que  les 
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papiers  timbrés  porteront  un  filigrane  parti- 
culier (art.  3  de  la  loi  du  13  brum.  an  7)  ;  et 
que  ce  filigrane^  ordonné  par  la  loi^  est  exé- 
cuté par  les  soins  et  sous  la  surveillance  d'une 
administration  publicnie  ;— Attendu,  sous  un 
autre  rapport^  que  si  Je  liligrane  ne  doit  être 
considéré  (lue  comme  un  fait^  indiquantla  date 
de  rémission  du  papier,  sans  qu'il  puisse  con- 
stituer à  cet  égard  une  preuve  légale,  l'arrêt 
attaqué  ne  lui  a  pas  attribué  un  autre  carac- 
tère;—Qu'il  n'y  a  point  vu,  ainsi  qu'à  tort  le 
pourvoi  le  lui  reproche,  une  preuve  irrésisti- 
ble y  une  présomjption  jurù  et  de  jure  ;  mais, 
qa*en  l'absence  de  toute  preuve  contraire,  il 
a  pu  y  trouver  une  justification  suffisante  de 
la  fausseté  de  la  date  du  testament; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  970  et  1001,  G.  Nap.^  le  testa- 
ment olographe  doit  être  daté,  à  peine  de  nul- 
lité;—Que  c'est  la  même  chose  que  l'absence 
de  date  et  la  fausseté  de  la  date  énoncée,  si 
elle  ne  peut  être  rectifiée  par  les  éléments 
fournis  par  le  testament  lui-même  ;  —  Que 
c'est  dans  cette  situation  que  se  présente  le 
testament  litigieux,  d'après  les  déclarations 
de  l'arrêt  attaqué  ; — ^Attendu  que,  sans  doute, 
le  filigrane  qui  a  servi  à  établir  la  fausseté  de 
la  date,  peut  être  invoqué  pour  la  rectifier; 
mais  que  ce  n'est  là  qu'un  de  ces  éléments 
livrés  à  rappréciation  des  juges,  suivant  les 
circonstances  de  la  cause  ; — Attendu  que  l'ar- 
rêt, après  avoir  constaté  qu'il  n'est  pas  vrai 
que  le  testament  ait  été  fait,  ainsi  qu'il  re- 
nonce, aux  dates  des  22,  24  et  28  août  1856, 
déclare  que  la  testatrice  n'étant  décédée  que 
le  21  fév.  1862,  il  est  impossible  de  détermi- 
ner, à  l'aide  du  millésime  indiqué  par  le  fili- 
grane, si  le  testament  a  été  lait  en  1859,  en 
1860  ou  en  1861  ;  qu*il  ne  peut  y  avoir  à  cet 
égard  que  doute  et  incertitude; — ^Attendu  qu*il 
appartenait  incontestablement  aux  juges  du 
fond  de  faire  une  telle  déclaration,  et  qu'on 
ne  saurait  prétendre  qu'elle  soit  contredite  par 
aucune  énonciation  du  testament;— Que  1  in- 
exactitude de  la  date  étjmt  certaine  quant  à 
l'année  qu'elle  énonce,  cette  date  ne  peut 
faire  foi  quant  à  aucun  des  éléments  qui  expri- 
ment cette  année  ,  Terreur  de  la  testatrice 
ayant  pu  s'appliquer  aussi  bien  aux  deux  der- 
niers chiffres  du  millésime  qu'au  dernier  seu- 


(i)  Il  a  été  jugé  aussi  que  les  ratures  et  sur- 
charges  eiislant  dans  uo  testament  olographe  ne 
snlTiseiit  point  pour  en  faire  prononcer  la  oalliié,  si 
elles  sont  reconnues  être  de  la  main  du  testateur 
(Paris,  S3  jan?.  1824*  t.  7.S.S00;  Cass.  15  jaov. 
188à«  vol.  188A.1.17S);  que  les  surcharges  mêmes 
qui  ne  soot  pas  reconnues  de  la  main  du  testateur 
ne  sont  pas  une  cause  de  nullité,  si  elles  ne  consis- 
tent que  dans  la  correction  de  quelques  mots  sans 
Influence  sur  les  dispositions  du  testament  (Paris, 
S2  janv.  182à  prédté)  ;  et  que,  au  surplus,  rap- 
préciation des  ratures»  surcharges  ou  interlignes  que 
renferme  un  testament  dograplie  rentre  dans  les  at- 


lement  ;  —  Qu'il  est  impossible  de  prétendre 
que  la  feuille  de  papier  timbré  mise  en  circu- 
lation en  1859,  n'a  pas  pu  être  employée  par 
la  testatrice  en  1860  ou  1861,  aussi  bien  qtie 
dans  Tannée  de  son  émission  ;  —  Attenda^ 
d'ailleurs,  que  l'arrêt  déclare  que  Tinexaetitude 
delà  date  paraît  être  le  résultat,  non  de  I  inad- 
vertance ou  de  l'erreur,  mais  de  la  volonté 
de  la  testatrice  ;  —  Que,  d'après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour ,  si  l'erreur  de  date  ne  vicie 
Sas  le  testament  lorsqu'elle  peut  être  recti- 
ée,  c'est  seulement  au  cas  où  les  juges  ont 
reconnu  que  cette  erreur  a  été  inYOïontaire  ; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  il  n*y  avait  pas  même 
heu  de  rechercher  si  le  testament  présentait 
des  éléments  suffisants  de  rectification  ; — Re- 
jette etc* 

Du  11  mai  1864.—  Gh.  req.  —  MM.  Nîcias 
Gaillard,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.  ;  P.  Fa- 
bre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Magimel,  av. 

I^'Tbstambnt  olographe,  Astêeisqubs,  Bar- 
BB8,  Taches  d'encre.—  2*  Legs,  Gohhuiib, 
Autorisation,  Déliyrancb,  LfiGATAiiB  (dê- 
siGifATioif  du). 

i^  L'arrêt  qui,  aprèe  avoir  déclaré  que  de$ 
astérisques  y  barres  et  taches  é^  encre  que^erni" 
tient  un  testament  olographe,  sont  sans  t»- 
fluence  sur  le  sort  de  cet  acte,  et  constaté  en 
outre  que  les  taches  d'encre  sont  accidentelleê 
et  que  les  astérisques  ont  été  faits  de  la  même 
main  que  le  testament,  décide  que  ce  testasneni 
est  valable  comme  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
de  la  main  du  testateur,  fait  une  appréciation 
souveraine  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (1).  (G.  Nap.,  970). 

â*"  Le  maire  d'une  commune,  en  attendant 
^autorisation  nécessaire  pour  l'acceptation 
d'un  legs  fait  à  cette  commune,  a  capacité 
pour  faire  tous  actes  tendant  à  conserver 
l'intégralité  des  droits  dévolus  à  celte-^i,  et 
spécialement  f>our  demander  la  délivrance  du 
legs. — Et  les  iuyes  ne  violent  aucune  loi  en 
ordonnant  cette  délivrance  à  titre  comerva' 
toire  et  sous  la  condition  ^une  autorisation 
préalable  (2).  (G.  Nap.,  910  et  1014  ;  L.  18 
juill.  1837,  art  48.) 

La  question  de  savoir  en  faveur  de  quelle 
personne  un  testateur  a  exprimé  la  vokmté  de 


tributions  exclusifes  des  juges  du  Tait  (Cass.  29  avril 
1824,  t.  7.1.àA6,  et  24  fév.  1887,  vol.  1887.1.A8S). 
(3j  Le  même  principe  avait  été  déjà  consacré, 
avant  la  loi  du  18  juilU  1837  sur  Padministration 
municipale,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metidu  19 
août  1819  {U  6.2.482}.  Sur  l'application  de  ce  prin- 
cipe à  la  demande  en  délivrance  des  legs,  V.  I^ris, 
19  mai  4851  (toI.  4851.2.868),  et  la  note.  Adde 
conf.,  MM.  Troplong,  Donat*  et  tesu,  L  2,  n.  678; 
Durieu  et  Roche,  iMs  établiss,  de  bienfais,^  y  iÀ- 
bér alitée  D.  bk  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  S, 
S  418,  p.  89,  note  15. 
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faire  îM  legty  ett  abandonnée  à  l'appréciation 
swœrainedet  juges  du  fait  (i). 

Spécialement,  ces  juges  décident  souveraine- 
mnu  9«'iin  legs  est  fait,  non  au  profit  d^un 
hospice  dont  la  fondation  forme  la  disposition 
evpitale  du  testament,  mais  au  profil  de  la 
tfiUe  chargée  de  cette  fondation,  et  que,  dès 
lortt  ce  legs  ne  peui  être  annulé  comme  fait  à 
m  itahUssement  sans  existence  reconnue  (2). 
(C,Nap.,906.} 

(Hérii.  Delélés  G.  Mouette  et  autres.) 
Un  arrêt  de  la  Cour  d*Ângers,  du  12  fév. 
4652,  qui  fait  suffisamment  connaître  les  cir- 
constances de  la  cause^  avait  statué  en  ces 
termes; — «  Attendu  que  par  un  testament 
I  olojp^pbe  da  10  août  1856^  la  dame  veuve 
Deielés  a  institué  légataires,  à  titre  particulier^ 
trois  de  ses  domestiques,  la  demoi^lle  Isabelle 
Tortevois,  Mouette  et  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Beaumont-sur-Sarthe  ;  qu'elle  a  in- 
stitué, en  outre,  légataire  à  titre  universel  de 
1008  les  immeubles  dont  elle  n*avait  pas  dis- 
posé, la  ville  de  Beaumontrsur-Sarthe  pour  la 
fondation  d'un  bospice;  et  qu'elle  a  nommé 
pour  son  exécuteur  testamentaire  Mouette^ 
médecin  et  maire  de  Beaumont  ;  —  Attendu 
que  la  dame  Delélés  est  décédée  le  17  nov. 
1S60;— Attendu  que  les  légataires  à  titre  par- 
ticnlier  ont  demandé  la  délivrance  de  leur 
^^;  —Que  les  héritiers  naturels  de  la  dame 
Delélés,  après  avoir  accepté  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ont  demandé  l'annu- 
lation du  testament  comme  n'étant  pas  émané 
en  entier  de  la  main  de  la  testatrice  et  comme 
entaché  de  captation  ; — Et  attendu  que  Passe^ 
représentant  le  bureau  de  bienfaisance  et  la 
Tille  de  Beaumont,  est  intervenu  pour  soutenir 
la  validité  du  testament  et  demander  la  déli- 
vrance des  legs  faits  au  bureau  de  bienfai- 
sance et  à  la  ville  de  Beaumont  ;  —  Attendu 
que,  par  jugement  interlocutoire  du  2  juill. 
1861,  le  tribunal  civil  de  Mamers  a  ordonné 
une  vérification  du  testament  par  trois  experts 
en  écriture,  et  une  enquête  sur  les  faits  de 
captation  articulés  par  les  héritiers  Delélés; 
-^Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties,  et 
démontré  d'ailleurs  par  l'aspect  du  testament, 
qae  toute  récriture  de  cet  acte  de  dernière 


(1)  (Test  1&  uo  poiot  iDOontestable.  Y.  Cass.  5 
et  IS  mai  185S  (vol.  4852.1.522  et  52A). 

(S)  V.  comme  aaalog.  Cass.  7  dov.  1859  (vol* 
lUO.i.860).— Od  sait  quMI  est  bleu  constant  que 
lo  établissements  pabJîcs  dont  Teiistence  n^a  pas 
été  iégaleraent  reconnue  n^ayant,  aux  yeux  de  la 
loi,  aucune  personnalité  juridique,  les  dispositions 
enire-iirsoii  testamentaires  fliites  en  leur  faveur  doi- 
vent èu«  considérées  comme  non  avenues.  V.  la 
Tabk  gén,  Devill.  et  Gilb.,  v*  Communauté  reli' 
^Ji«  n.  19  et  suîv.  Junge  Paris,  20  mai  1851  (? ol.- 
1851.2.821);  Cass.  12  afr.  186A  {svprd,  p.  158),  et 
Unole;  MM.  Zacbarii»,  et  ses  annotateurs,  Massé 
et  Vergé,  UZ,$  AI8,  p.  85,  (eite  et  noie  10;  Aubry 
et  Rao,  d'après  Zacbaris,  t.  5,  %  6Â9,  p.  44i  ;  De- 
Btoknnbe,  Donat,  et  test,^  t.  1,  n.  586. 


volonté  est  émanée  de  la  main  de  la  dame 
Delélés^  et  qu'il  est,  en  outre,  daté  et  si^né 
par  elle; ^Attendu  que  les  héritiers  Deleiés 
allèguent  et  demandent  à  prouver  par  exper- 
tise qu'une  main  étrangère  a  fait  :  1®  les  asté* 
risques  des  quatre  renvois  marginaux  du  tes- 
tament ;  2^  la  large  tache  d*encre  qui  macule 
le  bas  de  la  deuxième  page  de  ce  testament; 
3"*  la  ligne  horizontale  et  les  deux  lignes  trans- 
versales placées  au-dessus  et  sur  la  tache 
d'encre;— Attendu  qu'aucun  éclaircissement 
sérieux  et  concluant  n'est  à  espérer  d'une 
expertise  en  écriture  pour  reconnaître,  avec 
quelque  apparence  de  certitude^  l'origine  des 
astérisques,  de  la  tache  d'encre  et  des  lignes 
signalées  dans  le  testament:  »  Attendu  que 
peu  importe  à  la  validité  au  testament  que 
ces  détails,  purement  matériels,  soient  ou  ne 
soient  pas  l'œuvre  de  la  testatrice  ;  ^Qu'ils  ne 
peuvent  exercer  aucune  influence  sur  la  par- 
tie intellectuelle  du  testament  ;  —  Et  (jue  le 
sort  de  ce  testament,  dont  toute  récriture , 
celle  des  renvois  comme  celle  du  corps  de 
Tacte,  est  évidemment  de  la  main  de  la  tes- 
tatrice, ne  saurait  dépendre  d'astérisques,  de 
barres  ou  de  taches  d'encre,  toutes  choses 
absolument  indifférentes  à  là  manifestation  de 
la  volonté  de  la  testatrice  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  de  Texamen  du  testament  résulte 
la  preuve  que  la  tache  d'encre  est  accidentelle, 
et  que  les  astérisques  ont  été  faits  par  la 
même  main  que  le  testament  et  sur  des  indi- 
cations au  crayon  dont  la  trace  subsiste  en- 
core ;...—  Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement 
interlocutoire  du  tribunal  civil  de  Mamers  du 
2  juill.  1861  ;... — Et  procédant  en  exécution 
de  l'art.  473,  C.  proc.  civ.  ;  —  Attendu  que  la 
matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive;— Attendu  que  le  testament  ologra- 
phe de  la  dame  Del<  lés  du  10  août  18S6  rem- 
plit toutes  les  conditions  de  validité  prescri- 
tes par  l'art.  970,  C.  Nap.  ;  —  Attendu  qu'il  y 
a  lieu  d'en  ordonner  l'exécution;  —  Attendu 

3u*aucune  difficulté  ne  s'élève  surla  délivrance 
es  legs  faits  aux  domestiques  Bugleau,  Gar- 
nier  et  Rosalie  Loin  ;  —  Attendu  qu'aucune 
difficulté  ne  s'élève  non  plus  sur  la  délivrance 
du  legs  fait  à  la  demoiselle  Isabelle  Tortevois; 
— Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  et  la 
ville  de  Beaumont  ont  droit  à  la  délivrance  de 
leurs  legs,  à  titre  de  mesure  conservatoire  et 
à  charae  île  remplir  les  prescriptions  de  l'art. 
910^  C.  Nap;...  —  Déclare  réffulier  et  valable 
le  testament  olographe  de  la  dame  Delélés  du 
10  août  1856;  ordonne  la  délivrance  des  legs 
faits  à  Bugleau,  Garnier,  Rosalie  Loin,  Isa- 
belle Tortevois  et  Mouette  ;  ordonne,  à  titre 
conservatoire,  la  délivrance  des  legs  faits  au 
bureau  de  bienfaisance  et  à  la  ville  de  Beau- 
mont, à  charge  par  le  bureau  de  bienfaisance 
et  par  la  ville  de  Beaumont  d'obtenir  préala- 
blement l'autorisation  impériale  prescrite  par 
l'art.  910,  G.  Nap.,  et  à  cnarge  par  la  ville  de 
Beaumont  de  se  conformer  aux  intentions  de 
la  testatrice  pour  la  fondation  d'un  hospice  ;  x 
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Ordonne  que  les  fruits  de  ces  différents  less 
courront  au  profit  des  légataires  du  jour  de  Ta 
demande  en  délivrance  de  legs,  etc.  » 
PouRYoi  en  cassation  de  la  part  de  la  demoi- 


attaqué 

olographe  qui  n'était  point  écrit  en  entier  de 
la  main  du  testateur  ; 

2»  Violation  des  art.  910  et  1014  du  même 
Code,  en  ce  que  cet  arrêt  a  admis  la  demande 
en  délivrance  de  prétendus  legs  faits  à  un 
hospice  et  à  un  bureau  de  bienraisance,  avant 
que  Tacceptation  en  fût  administrativement 
autorisée  ; 

3*  Violation  de  Tart.  906,  C.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  admis  la  validité  d'un 
legs  au  profit  d'un  établissement  sans  exis- 
tence reconnue. 

ÀKKtj  (après  délib.  en  ch,  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  a  été  déclaré,  en  fait,  par  Tarrét 
attaqué  :  a  qn'ïi  est  reconnu  par  les  parties, 
et  démontre  d'ailleurs  par  l'aspect  du  testa- 
ment, que  toute  récriture  de  cet  acte  de  der- 
Sière  volonté,  est  émanée  de  la  main  de  la 
ame  Delélçs ,  et  qu'il  est ,  en  outre,  daté  et 
signé  par  elle;  que  le  sort  du  testament,  dont 

S^ute  l'écriture,  celle  des  renvois  comme  celle 
u  corps  de  l'acte,  est  évidemment  de  la  main 
de  la  testatrice,  ne  saurait  dépendre  d'astéris- 
qnes,  de  barres  ou  de  taches  d'encre,  toutes 
choses  absolument  indifférentes  à  la  manifes- 
tation de  la  volonté  de  la  testatrice  ;  que,  d'ail- 
leurs, de  l'examen  du  testament  résulte  la 
preuve  que  la  tache  d'encre  est  accidentelle, 
et  que  les  astérisques  ont  été  faits  par  la  même 
mam  que  le  testainent  et  sur  indications  au 
crayon  dont  la  trace  subsiste  encore  ;  » — ^At- 
tendu qu'en  décidant,  daus  cet  état  des  faits, 
que  le  testament  était  valable  comme  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  de  la  tes- 
tatrice, et  en  refusant  d'ordonner  une  enquête 
sur  des  faits  allégués  qu'elle  pe  jugeait  pas 

Sertinents,  la  Cour  impériale  d'Angers  a  usé 
u  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  lui 
appartenait,  et  n'a  aucunement  viole  l'art. 
970,  C.  Nap.,  invoqué  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 
accepter  lès  le^js  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal;  et  que  le  décret  impérial 
ou  l'arrêté  du  préfet,  qui  interviennent  en- 
suite, ont  effet  autour  de  cette  acceptation  ; — 
Que  cette  disposition  a  été  Introduite  afin 
d'empêcher  que  les  délais  et  formalités  imposés 
aux  communes  pour  se  faire  habiliter,  ne  de- 
yieiineni  pour  elles  une  cause  de  préjudice  ; 
que  son  résultat,  pour  les  communes  légatai- 
res, estqu  elles  ont,  à  partir  du  jour  de  Taccep- 
tation  ,  droit  à  tous  les  avantages  attaches 
aux  legs  doqt  les  effets  sont  conservés  pour 
elles  ;  sauf  à  nc^  demeurer  définitivement  in- 
vesties de  leur  jouissance,  qu'au  cas  où  le 


pouvoir  compétent  aura  accordé,  s'il  y  a  lieu, 
l'autorisation  exigée  par  la  loi;  et  qu'ainsi 
le  maire  a  capacité  pour  faire,  comme  con- 
séquence de  son  acceptation,  tous  les  actes 
tendant  à  conserver  Vintégralité  des  droite 
dévolus  à  la  commune; — Attendu  que,  sur  la 
demande  en  délivrance  formée  au  nom  de  la 
commune,  après  acceptation  par  le  maire  en 
vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal, 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  ordonné  la  délivrance 
actuelle  et  sans  conditions  des  legs  faits  au 
bureau  de  bienfaisance  et  à  la  ville  de  Beau- 
mont  ;  qu'il  n'a  ordonné  cette  délivrance  qu'à 
titre  conservatoire,  sous  deux  conditions: 
l'une  que  l'autorisation  impériale  prescrite  par 
l'art.  910,  C.  Nap. ,  serait  préalablemeut  obte- 
nue; l'autre,  que  la  ville  se  conformerait  aux 
intentions  de  la  testatrice  pour  la  fondation 
d'un  hospice;  —  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant, 
à  titre  conservatoire  et  sous  la  condition  d'une 
autorisation  préalable,  la  délivrance  des  l<'gs 
dont  s'agit,  avec  attribution  des  fruits  à  partir 
de  la  demande  en  délivrance, larrêt  attaqué 
n'a  point  violé  les  art.  910  et  1014,  C. Map., 
et  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  du  18 
juill.  1837. 

Sur  le  troisième  moyen  :  -^  Attendu  que 
rihterpréuition  du  point  de  savoir  en  faveur 
de  quelle  personne  un  testateur  a  exprimé  ia 
volonté  d'instituer  un  legs,  appartient  à  l'ap- 
préciation souveraine  du  juge  du  fait,  chargé 
de  constater  et  de  déclarer  le  sens  véritable 
des  clauses  du  testament  ;  ^  Attendu  qu'il  a 
été  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la  fonda- 
tion d'un  hospice  à  Beaumont-sur-Sarthe  est 
la  disposition  capitale  du  testament  ;  et  que  ia 
testatrice  a  institué  légataire  à  titre  universel 
de  tous  les  immeubles  dont  elle  n'avait  pas 
disposé  la  ville  de  Beaumont  pour  la  fou- 
dation  dudit  hospice;  — Attendu  que  la  ville 
étant  ainsi  reconnue  légataire,  c'est  par  sun 
intermédiaire  que  rh<»spice  est  appelé  à  re- 
cueillir le  bénéfice  de  la  fondation  dont  la 
ville  a  été  chargée,  et  à  raison  de  laquelle  une 
maison  lui  avait  été  directement  léguée  pour 
son  établissement  ;  qu'ainsi  la  validité  du  leg^ 
dépend  de  la  capacité  de  la  ville  pour  rece- 
voir, et  non  de  celle  de  l'hospice  ;  —  Qu'en 
validant ,  dans  ces  circonstances,  le  legs  qu  il 
déclarait  fait  à  la  ville  de  Beaumont,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  906,  G.  Nap.  ;  - 
Reiette  etc. 

Du  2' mail  864.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
!•'  prés.;  Renouard.  rapp.;  de  Rayual,  1'' 
av.  gén.:  Bosviel  et  Monod,  av. 


Partage,  Indivision  partibilb,  PAiEMnnDK 
î  DKTTES^  Cession  de  droits  successifs, 
j     Forfait,  Cassation. 

I  La  liquidation  d'une  succesiion  entre  Tw» 
des  kéritiersy  d'une  part,  et  tous  ses  cokért- 
tiers,  de  Vautre,  conteîiant  attribution  au  pre- 
mier de  sa  part  héréditairey  opère  de  luiàsei 


Juriiprudene$  de  la  C<mr  d$  cauation. 
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ephéritiiTM,  ^ien  qw  (seuohci  eotUinuetU  à  de- 
rnmcr  dam  l'indiviiion^  un  véritable  parla- 
g0,  et  in  produit  ùm$  Us  effets j  notammenl 
aki  de  ioumettrfs  cet  héritier  à  l'obliaation  de 
^er  uUériêuremeni  sa  part  des  dettes  qui 
wraient  été  onniffi  dans  Vœte  liquidatif  (i). 
(C.Nap.,81»,870.) 

„JPeu  importe  que  cet  acte  renferme^  en 
QÊêtre,  une  cession  à  forfait  de  ses  droits  kéré- 
tii»rss  par  ce  même  héritier  à  ses  cohéritierst 
iU  est  déclaré  par  les  juges  du  fait,  dont 
fspprédalion  est  souveraine  à  cet  égard,  que 
li^ietsti^  dont  il  s'agit  ne  cQnstitue  qu'un 
wefien  d'exécution  du  partage^  et  que  la  clauee 
in  forfait  n'a  trait  qu'à  C estimation  donnée 
aia  valeurs  héréditaires  et  non  aux  dettes  de 
ktuceession  (2).  (G.  Nap.,  889  et  1696.) 
(B68son  C.  Deves.)— AÈRfiT. 

Là  COUR; — ^Attendu,  eo  droit^  que  rien 
le  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  liqui- 
daiioo  d'une  succession  entre  l'un  des  heri-*> 
tim,  d'une  part,  et  tous  ses  cohéritiers^  dé 
l'autre  ;  et  que,  lorsque  la  fixation  de  sa  por- 
àoo  héréditaire  a  été  faite  conformément  à 
ialoi,  i*attribation.qui  lui  en  est  faite  opère 
de  lui  à  ces  cohéritiers^  bien  que  ceux-ci  con- 
lisoent  s  deiDeorer^  entre  eux,  dans  Tiodivi- 
sioD,  QD  partage  régulier  qui  entraîne  tous  les 
effets  que  le  législateur  a  attachés  à  cette  na* 
tHre  de  convention,  et  qui  soumet  en  consé- 
quence cet  héritier  à  Tobligation  de  payer 
àléneorement  sa  part  des  dettes  qui  auraient 
éié  omises  dans  l'acte  Uquidatif; 

Alteudu,  en  fait,  que,  par  l'acte  notarié,  du 
27  mars  1858,  après  avoir  annoncé  leur  vo- 
lonté de  procéder  k  Ja  liquidatioh  de  la  succes- 
sion de  leur  père,  la  femme  Besson  et  les  frè- 
res Béricé  ont  déclaré  qu'ils  avaient  confondu 
toutes  les  valeurs  tant  de  son  hoirie  que  de 
la  société  d'entre  lui  et  lesdits  frères  Hericé^ 
poor  parta|;er  le  v>ut  par  éfàies  portions;  que 
ruoportance  de  la  succession  a  été  constatée 
pir  rétablissement  de  la  masse  active  et  de  la 
masse  passive,  et  par  le  rapport  ôclif  à  la 
première  de  La  dot  de  30,000  Ir.  reçue  par  la 
femiae  Eesson  ;  que  le  reliquat  actif  a  été  fixé 
ao  chiffre  net  de  'À48,08O  fr„  produisant  pour 
ia  inrt  de  .chacun  des  héritiers  la  somme  de 
fôjas  fr.  66  c.  réduite  à  59,726  fr.  66  cent, 
pour  celle  revenant  à  la  femme  Besson,  déduc- 
liofi  lîMte  de  sa  dot;— Attendu  qu'en  suite  de 


(1)  Si  une  telle  Uqqidatipa,  malgré  riodiv^sioQ 
ijii'ciie  laisM  tabsister  eQtre  quelque^uas  des  héri- 
tiers» a  le  caractère  et  les  eiTets  du  partage  dans 
la  rapports  des  parties  entre  elle?,  et  spécialement 
lu  po  Dt  de  vue  du  paiement  des  dettes^  il  n^en  sau- 
rait être  de  même  vis-à-vis  des  tiers.  La  jurispru«» 
dvnoe  décide,  en  effet,  que  Tacte  qui  ne  fait  cesser 
Hindifision  qu'entre  quflques-uns  des  cohérliiers  ne 
donne  lieo,  ni  au  piivilége  de  copartaReaiit,  mais 
bien  i  celai  de  vendeur  (V,  Montpellier,  9  juin  1858, 
(t  l«  iMMe,  vol.  4858.t.A0<i),oi  à  Tapplication  de  la 
fietim  de  farU  SSâ,  C  Nap^  aux  termes  duquel 
^»VK  héritier  eii  censé  avoir  succédé  seul  et  im- 


cette  répartition,  il  est  intervenu  dans  le  même 
acte,  en  vue,  y  est-il  dit,  de  faire  cesser  Tin- 
division  entre  la  femme  Besson  et  ses  frères, 
une  cession  de  ses  droits  héréditaires,  à  for- 
fait, moyennant  cette  même  somme  de  52,726 
francs  66  cent.,  sous  la  condition  du  paie- 
ment, en  son  acquit,  par  les  cession naires, 
de  la  portion  à  sa  charge  dans  les  deiic!S  de 
la  succession  ;— Attendu  queydans  ceten-^em- 
ble  de  dispositions^  la  Cour  impériale  du  Séné- 
gal a  reconnu  le  caractère  d*un  paruge  et  lui 
en  a  fïiit  produire  les  effets  au  regard  de 
dettes  qui  avaient  été  omises  dans  la  masse  et 
dont  le  remboorsement  était  réclamé  des 
époux  Besson  par  le  représentant  des  l'rôres 
Héricé;  —  Attendu,  à  l'égard  de  la  ccsi<iuri, 
que  Tarrêt attaqué  ne  l'aoonsidérée  que  comme 
un  moyen  d'eiécution  du  partatfe,  et  qu'il  a 
décidé,  en  outre,  que  la  clause  du  forfait  n'a-- 
vait  trait  qu'à  l'estimation  donnée  aux  valeurs 
héréditaires  et  non  aux  dettes  de  la  8iiC(*es> 
sion  ;  —  Attendu  que  par  cette  interprétation, 
({ni  n*excède  pas  le  droit  souverain  d'apprécia- 
tion des  juges  du  fait,  la  Cour  impériale  du 
Sénégal  n'a  ni  méconnu  la  nature,  ni  altéré 
le  caractère  légal  de  l'acte  du  27  mars  18.'S8, 
et  que  par  conséquent  son  arrêt,  fondé  sur 
cette  interprétation,  n*a  violé  aucun  des  arti* 
des  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi, --^Rejette 
le  pourvoi  contre  i*arrét  de  la  Cour  impériale 
du  Sénégal  du  24  mai  1864,  etc. 

Du25avr.  1864.— Ch.  civ.«-MM.  Troplong, 
1*^  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)^  Mathtea^Bodet  et  Aubin, 
av.  

ENUaiSTEBlIBltT,    ACTI   SOUS  SBINO  PHtVÉ, 

Mentioh,  Paetaoe. 
De  ee  qu'un  acte  de  liquidation  et  partage 
d'une  succession  fait  figurer  à  la  masse  occt- 
ve,  des  créances  résultant  d'actes  sous  seings 
privé»  non  enregistrés  émanés  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  copartageants  et  énoncés  dans 
Vinventaire  dressé  après  le  décès,  mais  sans 
toutefois  se  référer  à  ces  aûtes  et  sans  aucune* 
ment  Us  mentionner^  on  ne  saurait  conclure, 
par  induction^  qu'il  ait  été  fait  usage  des  ac- 
tes  dofU  il  s'agit,  et  prétendre  que,  par  suite, 
il  y  ait  lieu  à  la  perception  d'un  droit  d'en- 
regUiremenl  sur  ces  mêmes  actes  et  à  une 
amende  contre  U  notaire  rédacteur  de  Vacte 


■lédiatemept  à  tous  Irs  biens  conpris  dans  soa  lot  ou 
à  lui  échos  par  lidtatîon.  V.  Gaiip  2  iTril  1861  (vqI, 
i85i.l.937if  et  les  renvois  joints  à  cet  ari^t*  Ad4e 
Riom,  17  août  1858  (vol.  1856.1.49);  MM.  Dutruc, 
Paru  de  succès».^  n.  36  et  suiv.;  Pont,  Priv,  et 
hyp,,  L  i,  n.  291;  Demolombe,  Succtss.,  t  5,  n. 
281  et  suiv. 

(2)  D'après  la  doctrine  la  plus  générale,  la  ces- 
sion de  dmiu  sacwAsIb,  lorsqu*el.e  équivaut  a  par- 
tage, ne  perd  point  re  caractère,  bien  qu'elle  soit 
Taite  aux  risques  el  périls  du  ce^ionn^ire.  V.  sur  ce 
point,  CasH.  40  nov,  1862  (vol.  1863.1.t29j,  ainsi 
que  la  note  l'** 


3i6— (238) 

de  partage  (i).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  23  et 
42;  Ait.  22  veni.  an  7.) 

(De  Pardieu  et  Brugnon  C.  TEnregislr.) 

ARRÊT 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  23  et  tâ  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7; — Attendu  que  1  inventaire 
auquel  il  a  été  procédé  après  le  décès  de  la 
daoïe  d'Amandre,  à  la  requête  des  dames 
d'Ollone  et  de  Pardieu,  ses  iilles^  par  Bru- 
gnon,  notaire,  l'un  des  demandeurs,  men- 
tionne :  1**  sous  la  cote  12,  un  acte  sous  seing 
privé  en  date  du  11  janv.  1859,  diaprés  lequel^ 
et  pour  remplir  d'autant  la  dame  d'Ollone  du 
reliquat  de  son  compte  de  tutelle,  sa  mère  lui 
cède,  à  titre  de  dation  en  paiement,  des 
créances  dont  le  toul  s'élève  à  S0,500  fr.; 
2*  sous  la  cote  2,  deux  reconnaissances^  en- 
semble de  la  somme  de  22,000  fr.^  souscrites, 
le  1*'  janv.  1858,  au  profit  de  la  dame  d'A- 
mandre  par  de  Pardieu,  son  gendre,  laquelle 
somme  de  22,000  fr.  productive  d'intérêts  à 
compter  du  1"  janv.  1859;~Auendu,  en  ce 
qui  touche  particulièrement  ces  deux  recon- 
Daissances,  que  le  procès-verbal  de  liquida- 
tion et  partage  des  biens  de  la  succession 
de  la  dame  d'Amandre,  reçu  par  le  même  no- 
taire, contient,  sous  l'art.  4,  la  mention  sui- 
vante :  3''  22.256  fr.,  dont  22J)00  fr.  de  ca- 
piul  et  256  fr.  pour  intérêts  du  1*'  janvier 
dernier  au  jour  de  Touveriure  de  la  succes- 
sion^ dus  à  la  dame  d*Amandre  par  le  sieur 
et  la  dame  de  Pardieu  comparants,  en  suite 
4e  prêts  à  eux  faits  ;—Aiténdu«  d'ailleurs,  qu'il 
résulte  des  termes  du  jugement  attaqué  que 
les  actes  sous  seings  privés  des  1*' janv.  1858 
et  11  janv.  1859  n'ont  été  présentes  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  ni  avant  l'acte  de 
liquidation,  ni  en  même  temps  que  cet  acte, 
où  cependant,  d'après  la  régie,  il  en  aurait  été 
fait  usage  ;  qu'il  en  résulte  encore  que  c'e^t 
en  se  fondant  spécialement  et  exclusivement 
sur  ce  dernier  motif  que  la  régie  a  demandé, 
par  applicaiion  des  art.  23  et  42  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  contre  de  Pardieu  et  Brugnon, 
ce  dernier  comme  responsable,  leur  condam- 
nation au  paiement  de  la  somme  de  263  fr. 
Sour  droit  d'obljgation,  et,  de  plus,  contre 
rujgnon,  en  sa  qualité  de  notaire,  sa  condam- 
nation à  l'amende  de  10  fr.;— Attendu  que  le 
jugement  attaqué,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
n'est  pas  fait  mention  dans  le  procès-vertMil 
de  liauidation  des  actes  sous  seings  privés 
dont  u  s'agit,  déclare  néanmoins  qu'il  en  a 
été  fait  usage  dans  ce  procès-verbal,  et  qu'il 
se  fonde,  pour  le  décider  ainsi,  sur  le  rap- 
prochement des  énonciations  de  l'inventaire, 
des  énonciations  de  l'acte  de  liquidation,  et 
particulièrement  sur  cette  circonstance  aue 
cet  acte  reproduit  la  substance  tout  entière 
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(1)  Contra^  au  cas  où  les  actes  d^oblîgation  sont 
meotioooés  daos  Pacte  de  partage.  V.  Table  gin. 
Derill.  et  Gilb.,  f  EnregUtremenU  n.  8A  et  soin  V. 
aussi  Cass.  28  mars  1859  (toU  i859.i.9A5}. 


des  actes  des  1"  janv.  1858  et  11  janv.  18S9; 
d'où  il  conclut  qu  il  est  hors  de  doute  aue  ces 
derniers  actes  ont  servi  de  base  à  la  liquida- 
tion, ce  qui  constitue  l'usage  desdits  actes  dans 
un  acte  public  pris  et  entendu  dans  le  sens  des 
art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  n'v  a  lieu 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  sar  les 
actes  sous  seines  privés  aue  lorsoue  ces  actes 
sont  présentés  a  la  formalité,  ou  lorsqu'on  en 
fait  usage  dans  un  acte  public;  —  Attendu, 
d'autre  part,  que  l'arrêté  du  directoire  exécu- 
tif du  22  vent,  an  7  apporte  une  exception  k 
cette  dernière  disposition  pour  les  actes  sous 
seings  privés  mentionnés  dans  les  inventai- 
res, qu'il  affranchit  nommément  de  la  forma- 
lité cJe  l'enregistrement,  et  que,  depuis,  cette 
exception  a  été  étendue  aux  actes  énoncés 
dans  les  procès-verbaux  de  liquidation,  saur 
toutefois  le  cas  où  les  débiteurs  des  titres  y 
sont  présents,  ou  bien  encore  lorsque  ces 
actes  forment  titre  contre  l'un  des  héritiers 
copartaseants  ;— D'où  il  suit  que,  pour  qu^il  y 
ait  lieu  à  la  perception  du  droit  et  de  l'amende 
en  vertu  des  art.  23  et  42  précités,  seuls  in- 
voqués par  la  ré^ie,  il  faut,  comme  condition 
première  et  de  rigueur,  que  l'acte  sous  seing 
privé,  non  enregistré,  soit  produit  à  la  liqui- 
dation, ou  bien  qu'il  y  soit  expressément  men- 
tionné, ou  tout  au  moins  que  l'on  puisse  re- 
lever dans  le  procès-verbal  de  cette  liquida- 
tion une  énonciation  qui  s'y  réfère  nécessai- 
rement; »  Attendu,  à  cet  ésard,  que  c'est  à 
tort  que  le  jugement  attaque  a  induit  cette 
référence  de  ce  qu'il  résultait  du  rapproche- 
ment des  énonciationsde  l'inventaire  de  celles 
de  sa  liquidation  que  la  créance  de  22,000  fr., 
simplement  déclarée  à  la  liquidation  comme 
provenant  de  prêts  divers,  était  bien  la  même 
que  celle  énoncée  dans  les  actes  sous  seinf^s 
privés  des  1«'  janv.  1858  et  11  janv.  1839 
précédemment  décrits  dans  i'invenuire;  qu'il 
est  manifeste,  en  effet,  que  l'afGrmation  du 
juffement  sur  ce  point  ne  porte  que  sur  le  fait 
même  de  l'existence  de  la  créance  également 
certaine,  soit  d'après  l'inventaire,  soit  d'après 
la  liquidation,  et  non  sur  le  fait  propre  et  di^ 
tinct  de  l'usage  réel  et  effectif  des  actes  qui  la 
constatent,  le  seul  à  considérer  néanmoins 
dans  la  cause,  puisqu'il  est  indubitable  qu'il 
peut  seul  servir  de  base  légale  à  h  perception; 
d'où  il  faut  conclure  que  l'affirmation  du  juge- 
ment, ramenée  à  ses  termes  véritables,  ne 
peut  exercer  aucune  influence  sur  la  solution 
du  litige  ;— Attendu  qu'il  en  est  tellement  ainsi 

aue  ce  n'est  qu'en  confondant  deux  ordres 
e  faits  essentiellement  différents  que  le  jin 
gement  atuqué  a  été  conduit  à  chercher,  à 
l'aide  de  rapprochements  abusifs,  la  preuve  de 
l'usage  des  actes  dont  il  s'agit,  seul  point  a 
vérifler  et  àr juger  dans  la  cause,  non  dans  le 
procès-verbal  de  liquidation ,  mais  dans  les 
énonciations  de  l'inventaire,  ce  qu'il  ne  pou- 
vait cependant  faire,  sans,  par  là  même,  vio- 
er  directement,  au  préjudice  des  demandeurs, 
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totties  les  conditions  d'immunité  exception- 
Belle  et  de  sécurité  absolue  qui  leur  étaient 
ronnellement  garanties^  eu  égard  à  ces  énon- 
ciacîoDS  et  conire  leurs  effets  même  indirects, 
par  Tarrété  do  directoire  exécutif  déjà  cité  du 
22Tent.  an  7;— Qu'il  suit  de  là  qu'en  donnant 
force  et  exécution  à  la  contrainte  décernée 
wur  la  régie  soit  contre  de  Pardieu,  soit  conire 
Brognon^  celui-ci  comme  responsable,  et  en 
condamnant,  de  plus,  ce  dernier  en  Tamende 
de  iO  fr.  par  application  de  Tart.  42  de  la  loi  du 
22  frim.  an  1,  le  tribunal  civil  de  Besançon  a 
formellement  violé  ce  dernier  article,  de 
même  que  l'art.  23  de  cette  même  loi  ;— Casse 
le  juffement  du  tribunal  de  Besançon  du  !•' 
août  1861,  etc. 

Du  19  avril  4864.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Âylies,  rapp.;  de  Raynal,  !«' av.  gén. 
(cond.  oontr.)  ;  Brugnon  et  Moutard-Martin, 


av. 


ËNBBGISTREMKIfr,  SOCIÉTÉ,  RSTRim,  IMMEU- 
BLES 80CUUX,  Passif  (bédoction  ni}). 

Lorsque  dans  un  acte  de  société,  s<nt  civile, 
ioit  commerciale,  il  a  été  convenu  qu'au  au 
de  retraite  d'un  associé,  celui-ci  ne  pourrait 
exiger  sa  part  en  nature,  mais  seulement  le 
prix  de  cette  part,  cette  retraite  emportant 
transmission  ou  cession  de  la  part  de  celui  qui 
se  retire  aux  autres  associés,  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  mutation  (1).  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  68,  g  i,  n.  6,  et§  3,'n.  À, 
etart.  69,  §5,  n.  1.) 

La  cession  faite  par  un  associé  de  sa  part 
dans  des  immeubles  acquis  par  les  associés  en 
dehors  de  la  société,  et  restés  indivis  après 
sa  retraite  de  la  société,  donne  ouverture,  non 
au  droit  de  mutation  mobilière,  comme  sHl 
s'agissait  d'une  cession  de  part  dans  une  so- 
ciété,  mais  au  droit  de  mutation  immobilière. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  7,  n.  5.) 

Au  cas  de  cession  par  un  associé  à  ses  coas- 
sociés de  sa  part  dans  la  société ,  le  droit 
proportionnel  de  mutation  doit  être  calculé, 
non  sur  la  part  de  cet  associé  dans  Vactif 
brtU,  mais  sur  sa  part  dans  le  reliquat  net 
après  déduction  du  passif  {2),  (L.  22  frim.  an 
7,  art.  4, 14,  n.  5;  45,  n.  6,  et  69,  §  5,  n.  i  et 
|7,n.i.) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  cession 
est  faite  après  la  dissolution  et  pendant  la  li- 
quidation de  la  société  (3). 


(1)  V.  aoal.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  avril  et 
8  joîo  1859  (voL  1 859.1. 501), 

(2*8)  V.  coDf.  sur  le  premier  point,  Cass.  3  mars 
1839  (L  y.  1.241).  L^administraiion  de  i 'enregistre- 
Dent  reconnaissait,  dans  Pespèce,  qu*n  j  aurait  eu 
lien  à  la  déduction  du  passif  sur  i^actif,  s*il  se  fûi 
agi  d^one  cession  de  droits  dans  une  société  encore 
lubsisiante  :  en  ce  cas,  Taciif  appartenant  à  Pètre 
moral  et  le  passif  étant  à  sa  ehargi*,  la  part  cédée 
comprend  Téoioloment  net,  et  c*e&t  sur  la  valeur  de 
cet  émolument  que  doit  être  calculé  le  droit  pro- 
poitioanel  à  peicevoir.  Mais  la  régie  soutenait  que. 


(Tamboise  C.  l'Enregist.) 
Le  trib.  civil  d*Arras  a  rendu,  le  U  fév.  4861, 
un  jugement  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  perception  con- 
testée sont  les  suivants  : — Par  acte  public  du  31 
mars  1833,  Tamboise  père  a  fait  donation  à 
ses  six  enfants,  Jean-Baptiste,  Louis,  Albert, 
Auguste,  Constant  et  Julie,  de  biens  meubles 
et  immeubles,  en  stipulant  que  cette  donation, 
donnant  naissance  a  une  société,  celui  des 
donataires  qui  viendra  à  se  marier,  cessera  de 
faire  partie  de  ladite  société,  sauf  conventions 
contraires,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  pourra  exi- 
ger sa  part  en  nature  dans  les  biens  communs, 
mais  il  devra  se  contenter  de  cette  part  en 
argent,  sans  préjudice  de  participation  de  droit 
aux  gains  et  pertes  ;  il  en  sera  de  même  à  l'é- 
gard de  celui  qui  se  retirerait  ou  cesserait 
autrement  de  faire  partie  de  Tassociation.  — 
Le  1*2  décembrel841,  Jean-Baptiste  et  Auguste 
se  sont  retirés,  en  recevant  leurs  parts  dans 
la  donation  et  en  laissant  dans  la  société  leurs 
droits  aux  autres  valeurs  sociales.— Le  44  avril 
4846,  Louis  est  décédé,  après  avoir  institué 
ses  Jégataires  universels,  Albert,  Gonsunt  et 
Julie.— Par  exploit  du  27  déc.  48SO,  Constant 
a  fait  signifier  à  Albert  et  à  Julie,  qu'à  partir 
de  ce  jour  il  entendait  se  retirer  de  la  société, 
et  le  49  août  1851,  le  tribunal  civil  d'Arras, 
à  sa  requête,  a  ordonné  le  partage  et  |a  li- 
quidation, 4"*  de  la  société  qui  a  existé  entre 
les  frères  et  sœur  Tamboise  ;  2»  de  la  succes-j 
sion  de  Louis.  —  Un  inventaire  a  été  dressé 
par  M*'  Bectimm,  noUireà  Arras,  le  45  mars 
1852  et  jours  suivants.— Le  H  sept.  1853,  Al- 
bert étant  décédé  après  avoir  institué  légataire 
universelle  sa  sœur  Julie,  la  société  a  été  dis- 
soute, tous  les  associés,  à  Texceptionde  Julie, 
étant  décédés  ou  s'étant  retirés.— Le 31  août 
1858,  la  liquidation ,  préparée  par  M«  Tran- 
nin ,  notaire  à  Arras,  en  vertu  du  jugement 
du  19  août  1851,  a  été  soumise  à  l'enregistre- 
ment—L'administration,  vovant  dans  cet  acte 
un  partage  après  dissolution  de  société,  paruge 
ayant  pour  résultat  d'attribuer  à  une  seule 
personne,  moyennant  soulte,  toutes  les.  va- 
leurs indivises  entre  elle  et  ses  copropriétai- 
res, a  réclamé,  1»  pour  soulte  sur  les  paie- 
ments faits  par  Julie  à  Constant,  3,927  fr. 
40  c.  ;  2°  pour  soulte  sur  les  paiements  faits 
à  Auguste  et  à  Jean-Baptiste,  et  à  raison  de 
divers  droiisde  mutation,  de  quittance  etd*obli- 

s'agissant  d^une  cession  de  part  dans  une  société 
dissoute,  et  par  conséquent  d*une  sorte  de  parUge, 
il  n*7  avait  pas  lieu  de  déduire  les  charges,  par  ap- 
plication des  règles  suivies  en  matière  de  succession, 
que  Tart.  tS?!,  C.  Nap.,  déclare  communes  aux  par- 
tages entre  associéii.  L'arrél  ci-dessus  fait  à  cet  égard 
justement  remarquer  qu^après  la  dissolution  et  pen- 
dant la  liquidation,  la  part  de  Tassocié  n*en  consiste 
pas  moins  uniquement  dans  le  reliquat  net  qui  sera 
fixé  par  cette  liquidation,  de  telle  sorte  que  pour  la 
déterminer  il  faut  encore  déduire  Je  passif  de  Tuc- 
tif. 
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galion,  2,081  fr.  20  c.  ;  ensemble  6,008  fr. 
60.  —  La  demanderesse  (la  demoiselle  Julie 
Tamboise),  contestant  ces  perceptions,  con- 
clut principalement  à  ce  que  les  droits  de 
soulte  ne  soient  pas  perçus;  subsidiairement, 
à  ce  que  les  droits  de  soulte  à  percevoir  pour 
transmission  de  Constant  à  sa  sœur  soient 
calculés  sur  la  part  de  Constant  dans  l'actif 
nei  de  la  société;  très-subsidiairemeAt ,  à  ce 
qu'on  déduise  du  total  sur  lequel  la  perception 
sera  opérée,  les  valeurs  provenant  a  Constant 
de  ses  frères  Jean-Baptiste  et  Âuffuste;  et 
enfin ,  qu'au  droit  de  quittance  sur  les  13,670  fr. 
payés  comptant  par  Julie  à  ConsUnt,  on  subs- 
titue le  droit  fixe  de  décharge.—  Sur  les  con* 
clusions  principales  :  -*  Atteqdu  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  toute  muta* 
tibn  donnant  ouverture  au  droit  proportion- 
nel, c'est  à  la  demanderesse  k  prouver  qu'elle 
est  dans  Une  des  exceptions  prévues  par  la 
loi;  —-Attendu  qu'en  admettant  que  la  clause 
ci-dessus  visée  ait  été  une  condition  essen-* 
tielle  de  l'acte,  et  que  ce  soit  en  vertu  de  cette 
clause  qu'aient  eu  lieu  les  perceptions  criti- 
quées, il  faudrait  reconnaître  que  l'esprit 
comme  les  termes  de  l'acte  de  société  prou- 
vent que  les  mutations  sur  lesquelles  les 
droits  ont  été  perçus,  ont  eu  le  caractère  de 
transmission  entre  associés;  au'en  effet,  le 
père  de  famille,  abandonnant  a  ses  enfants 
tous  ses  biens ,  y  compris  ceux  auxquels*  ils 
avaient  droit  comme  héritiers  réservataires, 
n'a  ni  voulu  ni  pu  vouloir  qu'aucun  d'eux  fût 
dépouillé  de  ses  droits  dans  les  valeurs  qu'il 
mettait  en  société;  qu'aussi  proclame-t-il  le 
droit  de  chacun  k  sa  part  dans  ces  valeurs  ; 
que  si  le  cas  de  mariage  ou  de  retraite  vo* 
lontaire  d'un  des  associés,  se  réalisant,  il  ne 
doit  recevoir  que  le  prix  de  cette  part,  il  est 
incontestable  que  celle-ci  est  transmise  par 
voie  d'accroissement  aux  autres  associés,  et 
qu'une  pareille  transmission  entre  associés 
rend  inapplicable  l'art.  68,  §  3,  n.  4  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ;— Qu'il  en  est  de  même  des 
biens  que  les  associés  ont  acquis  en  commun 
avant  et  depuis  la  formation  de  la  société; 
qu'en  vain  a-t-on  prétendu,  d'une  part,  que 
la  stipulation  ci-dessus  faisant  partie  inté- 
grante de  l'acte  social,  et  son  application  n'é- 
tant que  l'exécution  d'une  convention  sociale, 
il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  d'autres  droits  que 
ceux  perçus  sur  |a  convention  elle-même; 
d'autre  part^  que,  jpar  suite  de  ladite  stipula- 
tion, chaque  associe  n'avait  qu'un  droit  éven- 
tuel sur  l'actif  social,  et  que,  par  suite  de  sa 
retraite  de  la  société,  ce  droit  ne  se  réalisant 
pas,  il  n'y  avait  pas  eu  mutation  ;  —  Attendu, 
en  effet,  que  si,  pour  favoriser  les  associa- 
tions. Tan.  68  de  la  loi  précitée  de  frimaire 
n'a  soumis  qu'au  droit  fixe  les  conventions 
essentielles  de  la  société,  c'est  à  la  condition 
qu'elles  n'opéreront  ni  obligation,  ni  libéra- 
tion, ni  transmission  entre  associes  ;  qu'éten- 
dre cette^immunité  à  des  clauses  semblables  à 
celle-ci,  c'eût  été  offrir  aux  contractants  un 


moyen  facile  d'échapper  à  la  loi  qui  atteint 
toutes  les  mutations  et  ne  permet  pas  de  pareils 
privilèges  ;— Attendu  que  loin  d'être  purement 
éventuel,  le  droit  des  associés  Tamboise  était 
certain  et  formellement  reconnu  dans  la  clause 
elle-même;  qu'il  était  tellement  actuel  que  les 
parties  qui  se  retiraient  en  ont  disposé:— At- 
tendu, d  ailleurs,  que  la  clause  invoquée  n'é- 
tait pas  substantielle,  puisqu'elle  n'était  stipu- 
lée que  sauf  convention  contraire,  et  que, 
dès  lors,  elle  ne'  pouvait  participer  k  une  im- 
munité que  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire  n'a 
établie  qu'en  faveur  des  stipulations  e&sen- 
Melles  et  nécessaires  des  actes  de  société  l'- 
Attendu qu'enfin  cette  clause  ne  pourrait, 
flans  aucun  cas,  exonérer  du  droit  proportion- 
nel les  mutations  qui  ont  donné  lieu  aux  per- 
tïepttons  contestées,pnisque  ces  transmissions, 
opérées  par  la  liquidation,  n'ont  pu  avoir  lieu 
qu'au  profit  d'une  société  qui  n  existait  plus, 
et  ne  peuvent  être  protégées  par  une  stipula- 
tion édictée  en  vue  de  la  continuation  de  cette 
société  ;— Sur  les  conclusions  subsidiaires  :— 
Attendu  que  pour  les  sociétés,  comme  pour  les 
successions,  le  droit  de  mutation  est  dû  sur 
toutes  les  valeurs  actiyes,  sans  déductioa  da 
passif;  que  cette  règle  est  d'auUntplas  appli- 
cable à  l'espèce  actuelle,  qae  les  droits  dé  cha- 
que associé  dans  les  gains  et  pertes  ont  été 
formellement  stipulés  ;—  Sur  les  conclusions 
très-subsidiaires  «'—Attendu  que  les  mutations 
que  l'on  prétend  faire  dpuble  emploi  avec  celles 
qui  ont  motivé  la  perception  contestée,  sont 
différentes  et  ne  fi^euvent  avoir  aucune  in- 
Ouence  sur  eelle*ci  ;— -Déboute  la  demoiselle 
Julie  Tamboise  de  son  opposition  à  la  con- 
trainte, » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  Tsnh 
boise  :  i^  pour  violation  des  art.  1179,  G. 
Nap.,  11  et  68,  §  1,  n.  6,  et  §  3,  u.  4,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de 
l'art.  69,  §  5,  n.  1,  et  g  7,  n.  5,  de  la  même 
loi,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  i  la  perception  du  droit  de 
transport  de  créance  et  de  vente  immobilière 
à  raison  de  l'attribution  à  des  associés  d'une 
part  en  argent,  au  lieu  d'une  part  en  nature, 
oien  que  cette  attribution  ne  fût  qu'une  con- 
dition de  la  société  établie  entre  les  parties. 

2*  Pour  violation  de  l'art.  52»,  C.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l'art.  69,  §  7,  n.  5,  delà 
loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que,  en  admetunt 
qu'il  soit  dû  des  droits  de  soulte,  le  jugement 
attaqué  a  décidé  qu'il  était  dû  un  droit  immo- 
bilier pour  la  cession  faite  pendant  la  durée 
de  la  société,  par  des  associés,  de  leur  part 
dans  des  immeubles  acquis  par  la  société. 

d''  Pour  violation  des  art.  é  et  69,  $  S,  n. 
1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  1,  par  fausse  ap- 
plication des  art.  14,  n.  5,  et  15,  n.  6^  de  li 
même  loi,  en  ce  que  le  jugement  atuqoé  a 
liquidé  les  droits  de  mutation  sur  l'actif  brut 
de  la  société,  alors  que  les  associés  ne  peu- 
vent avoir  sur  le  fonds  social  qu'un  droit 
subordonné  aux  résultats  de  la  liquidation  6t 
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du  partage  de  la  société,  c'est-à-dire  un  droit 
sur  le  reliquat  net  qui  arrive  à  chacun  d'eux. 

▲EEÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —-  At- 
tendu que  les  cessions  qui  ont  donné  lien  aux 
perceptions  contestées ,  loin  de  présenter^ 
comme  dans  le  cas  prévu  par  Tari.  TO,  J  3,  n. 
4,  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7,  le  caractère  de 
simples  conventions  d'apport  dans  une  société, 
sans  transmission  y  obligation  ou  libération 
entre  associés^  constituaient,  au  contraire, 
des  iraiismissions  faites  par  quelques-uns  des 
associés  au  profit  de  quelques  autres,  dont 
riuiêrét  dans  la  société  saccroissait  d'au- 
urii  qu'elles  n'étaient  point  la  conséquence 
nécessaire  de  l'association,  ni  la  simple  exé- 
eiéiion  de  Taete  de  donation  en  date  du  31 
D»ars  1863;— Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
atuqué  n'a  point  violé  les  art.  11^  68,  g  1,  n. 
H,  et  I  3,  n.  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  69, 
§  o,  n.  1,  de  la  même  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  la 
<'f^on  faite  en  1858  par  Jean-Baptiste  et  Au- 
guste Tamboise  a  eu  pour  objet  leurs  droits 
restés  indivis,  non  dans  des  immeubles  de  la 
si>€iété  réputés  meubles  à  regard  des  associés, 
mais  dans  des  acquisitions  immobilières  faites 
«  n  dehors  de  la  société,  et  réservées,  aux  ter- 
i.ies  de  l'arrangement  fait  avec  Jean-Baptiste  et 
Auguste  Tamboise  à  Tépoque  de  leur  retraite 
de  la  société  en  1841,  pour  un  partage  ulté- 
rieur:— D'où  il  suit  qu*en  autorisant  la  percep- 
Uon  a*un  droit  de  4  p.  100  sur  ladite  cession, 
le  jugement  attaqué  n*a  ni  violé  ni  fausse- 
ment appliqué  l'art.  69,  §  7,  n.  5,  de  la  loi  du 
±2  frim.  an  7; — Rejette  ces  moyens; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que 
si  pour  la  perception  des  droits,  la  part  d  un 
héritier  dans  une  succession  doit  être  évaluée 
sans  déduction  des  charges  dont  cet  héritier 
est  personnellement  tenu  par  Teffet  de  la  sai- 
sine et  de  la  division  des  dettes  opérée  de 
plein  droit  par  la  loi,  la  même  règle  n'est 
point  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  la 
pan  d'un  associé  qui  se  retire  de  la  société  ; 
que,  pendant  sa  durée,  la  société,  personne 
momie,  est,  comme  propriétaire  du  fonds 
social,  créancière  ou  débitrice,  soit  envers  les 
tiers,  soit  même  envers  les  associés,  qui  ne 
sont  point  tenus  personnellement  des  dettes 
tant  que  l'actif  commun  est  sufiisant  pour  les 
acquitter  ;  que  ce  principe,  oui  domine  les  so- 
rîétés  civiles  comme  les  sociétés  commerciales, 
continue  de  subsister  durant  leur  liquidation  ; 
qu'en  conséquence,  la  part  de  l'associé  qui  se 
relire  de  la  société  se  compose  de  son  émo- 
lument tel  qu'il  est  déterminé  |)ar  le  résultat 
de  la  liquidation,  déduction  faite  du  passif  sur 
Tactif,  et  qu'ainsi  le  droit  à  percevoir  doit 
être  calcule  sur  la  part  de  l'associé,  non  dans 
lactif  brut  de  la  société,  mais  dans  le  reliquat 
net  lixé  par  cette  opération  ;  •—  D'où  il  suit 
qu'en  liquidant  les  droits  de  mutation  sur  l'ac- 
tif brut  de  la  société,  le  tribunal  civil  d'Arras 


a  faussement  appliqué  les  art.  14,  n.  5,  et  13, 
n.  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  violé  les  art. 
4  et  69,  §  5,  n.  1,  et  §  7,  n.  1,  même  loi;  — 
Casse,  etc. 

Du  9  mai  1864.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
1*'  prés.;  Quénault,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Leroux  et  Moutard-Martin, 
av.  

ESGEOQUBEIE,  DÉPENSES  DE  EESTÀUEÀNT. 

Le  fait  de  n  faire  tervir  â  btjire  et  à  man- 
ger  dans  un  restaurant,  sans  argent  pour 
payer,  peut,  sans  doute,  selon  les  cireonstan- 
ces,  constituer  le  délit  d'escroquerie,  si  ces 
circonstances  caractérisent  des  manosuvres 
frauduleuses, — Mais  U  ne  suffit  pas,  pour  itOr 
blir  ces  vMnwuwes,  de  signaler  le  costumé 
du  prévenu  et  de  femmes  qui  Vaeeompagnaient, 
si  Von  ne  constate  pas  que  ce  costume  avait  été 
pris  dans  le  hut  de  tromper  te  restaurateur, — 
Et  la  nature  des  mets  commandés,  ainsi  que  le 
chiffre  auquel  devait  s'élever  le  prix  de  la 
consommation,  ne  sont  pas  non  plus  des  cir- 
constances constituant  par  elles-mêmes  des 
manœuvres  frauduleuses  (IL  (C.  pén.,  405.) 
(Jacquet.) 

Du  18  iév.  1864.  —  Gb.  crim.— (Cass.  d'uH 
arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Paris  du  28  nov. 
1863.)  —  MM.  Vaîsse,  prés.;  Victor  Foucher, 
rapp.;  Gharrins,  av.  gén.;  Bozérian,  av. 


RiïciDivE,  Ceimb,  Peine  CQEESCTiONNSLiJt , 
Circonstances  atténoantes. 

Au  cas  où  le  crime  commis  en  récidive 
après  condamnation  à  plus  d'une  année  d'em- 
prisonnement y  est  passible  seulement  de  Id 
réclusion,  et  où  le  jurj^  admet  des  circonstan^ 
ces  atténuantes,  la  nouvelle  peine  d'emprison- 
nement à  prononcer  peut  être  réduite  dans 
les  limites  de  un  à  cinq  ans,  et  l'accusé  peut 
aussi  être  dispensé  de  la  surveillance  de  la 
haute  police  (2).  (C.  pén.,  57,  S8  et  463.)  — 
Jugé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais  si  le  crime  se  trouve  passible  des 
travaux  forcés,  les  juges,  en  abaissant  de  deux 
degrés  la  peine  applicable,  doivent  nécessai- 
rement prononcer  cinq  années  d' emprisonne'» 
ment  au  moins  (3). — Jugé  par  larrêl  transcrit 
en  note.  V.  aussi  les  motifs  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cass. 


(i)  Cette  décision  rentre,  dans  la  jurisprudence 
consacrée  maintes  fois  par  la  Cour  de  cassation  ; 
mais  les  tribunaux  ont  beaucoup  de  tendance  à  s'en 
écarter.  V.  Meti,  13  no?.  1859  (vol.  1860.2.421),  et 
la  note. 

(2-S)  Sur  ces  questions,  dont  la  dernière  surtout 
est  Pobjet  d^une  rive  controverse,  V.  les  obsenrations 
jointes  à  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Saône-et- 
Loire,  du  7  déc  1863,  rapporté  infrà,  2*  part.,  p. 
41,  et  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation,  du  36  mars 
^  1864,  rapporté  svprd,  p,  146,— A  la  suite  du  renvd 
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LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi^ tiré  de  la  violation  de  Fart.  57^  G.  pén., 
et  de  la  fausse  application  de  Tart.  463  du 
même  Code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  con- 
damné Taccusé  à  une  peine  moindre  que  celle 
de  cinq  années  d'emprisonnement,  et  s*est 
refusé  à  le  placer  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  haute  police  :  —Attendu  qu'en  principe 
général,  la  déclaration  par  le  jury  des  circon- 


prononoé  par  ce  dernier  arrêt ,  la  Cour  d^assisen 
dlile-et- Vilaine  a  proDoneé  en  ces  termes  : 

•  La  Coor;— Attendo  que  les  fbiu  déclarés  cod- 
stanui  par  le  jury  à  la  charge  d*Alaiu  Rumen,  con- 
stituent le  crime  pré?ii  et  repris  par  Paru  88A»  C» 
pén.;  raaisqu^àia  majorité«  le  jury  a  reconnu  Texis- 
tence  de  circonstances  atténuantes;-— Attendu  que, 
par  jugement  du  i*' conseil  de  guerre  permanent  de 
la  f*  division  militaire»  en  date  du  28  fév.  iSbà, 
Alain  Rumen  a  été  condamné  pour  vol  à  la  peine 
de  trois  années  dVmprisonuement;  quMl  est  par  con- 
séquent en  état  de  récidive;-— Atteodu  que  TarU  58» 
C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  18  mai  1868«  dispose 
que  les  coupables  condamnés correcilouuelîement  à 
un  emprisonnement  de  plus  d^une  année,  seront,  en 
cas  de  nouveau  délit  ou  de  crime  qui  devra  n^èlre 
puni  que  de  peines  correctionnelles,  condamnés  au 
maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  lequel  pourra 
être  élevé  jusqu^au  double;  —  Que  cette  dispostUoo 
est  précise  et  impéraiÎTe,  et  qu'il  ressort  des  motifs 
comme  du  texte  de  Tart.  58  modifia  qu'en  Tédic- 
tant,  le  législateur  a  entendu  ëtab  ir  une  règle  noa- 
▼elle  s'appliquant  à  des  cas  de  récidive  que  la  loi 
n*avait  pas  prévus  jusque  là  ;  ~Qa*en  effet,  avant  la 
loi  du  18  mai  18U8,  les  cou  pabk»  condamnés  correc- 
tionnellement,  pour  un  simple  délit»  à  une  peine  su- 
périeure à  une  année  d'emprisonnement,  étalent» 
en  cas  de  nouveau  délit,  passibles  d'une  aggravation 
de  peine,  tandis  qu'un  crime  postérieur  ne  les  y 
soumetUiit  pas;— Qu^ii  a  paru  au  législateur  qu*il  y 
avait  U  une  lacune  à  combler»  et  que  tels  sont  les 
motifs  déclarés  par  lui  de  l'innovation  qu'il  a  intro- 
duite dans  l'art.  58;  —  Attendu  que  cet  article  ne 
distingue  pas  entre  les  divers  cas  où,  d'après  la  dé- 
claration du  jury,  le  crime  qui  a  donné  lieu  à  la 
seconde  poursuite  est  nécessairement  ou  facultati- 
vement pour  la  Cour  puni  de  peines  correctionnel- 
les; que,  pour  soumettre  le  coupable  à  Taggravalion 
de  la  récidive,  il  ne  considère  que  la  nature  et  la 
durée  de  la  peine  correctionnelle  précédemment  su- 
bie, d'une  part,  et,  de  l'autre,  le  résultat  de  la  pour- 
suite^ c'est-à-dire  la  nature  également  correctionnelle 
de  la  peine  qui  est  prononcée  pour  le  second  fait;« 
QuM  importe  peu  que  Tattéoualitu  ait  pour  cause» 
soit  le  rejet  des  circonstances  aggravantes,  hypothèse 
dans  laquelle  la  déclaration  du  jury  dépouille  le 
crime  de  son  caractère  et  le  transforme  en  délit, 
non-seulement  quant  ù  la  peine,  mais  en  l'altérant 
dans  son  essence  même;  soit  la  reconnaissance  d'un 
Tait  d'excuse,  ou  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes» qui,  en  laissant  subsister  le  crime,  com- 
mandent ou  permetleut  de  ne  le  punir  que  comme 
un  délit ;^Que  le  rapport  de  la  commissiou  du  Corps 
législatif  coostaie  que  c*est  en  vue  de  ces  diverses 
variétés  de  réddive  que  le  nouvel  art.  58  a  fixé  à 
Tatténuation  de  la  peine  une  limite  au-dessous  de 
laquelle  le  juge  ne  peut  descendre,  s'il  n'en  trouve 


Stances  atténuantes  autorise  les  Cours  d'assi- 
ses à  abaisser  de  deux  degrés  la  peine  que 
prononce  la  loi  ;*-Atteudu  qu'une  disposition 
expresse  serait  nécessaire  pour  qu'il  en  fût 
autrement^  même  en  cas  de  réâdive;  que 
Tart.  57,  G.  pén.,  se  borne  à  sUtuer  que  a  qui- 
conque, ayant  été  condamné  pour  crime  à  une 
peine  supérieure  k  une  année  d'emprisonne- 
ment, aura  commis  un  délit  on  un  crime  qal 
devra  n'être  puni  que  de  peines  correction- 


le  pouvoir  dans  quelque  autre  disposition  formelle 
de  la  loi  ;  —  Que  si»  en  outre  de  la  plénitude  de  n 
juridiction,  la  Cour  d*as8ises  peut  rencontrer  le  pria- 
clpe  <te  ce  .pouvoir  dans  le  dernier  paragraphe  de 
Part.  A08,  en  ce  qui  concerne  celui  des  cas  de  réd- 
dive prévu  par  Part.  58»  où  le  jury  ayant  écarté  les 
circonstances  aggravantes,  elle  punit,  comme  jage 
correctionnel»  un  fhitquin'a  rien  conservé  da  crime, 
il  n^en  saurait  être  de  même,  lorsque,  comme  dam 
respèce,la  déclaration  du  jury,  laissant  subsister  le 
criaM!  poursuivi  avec  ses  éténnents  oonstitotife  et  sa 
qualification  prenûère,  a  pour  unique  effet  d'atté- 
nuer la  peine  encourue  par  le  coupable;  —  Qae 
lorsque  le  jury  a  déclaré  les  circonstances  atléouao- 
tes»  il  ne  reste  à  la  Cour  d*aatre  pouvoir  que  celai 
d'apprécier  dans  quelle  mesure  doit  être  appliquée 
la  peine  de  la  loi  ;  que  les  limites  entre  lesquelles 
s^exercece  pouvoir  d*appréciation  sont  plus  ou  moias 
étendues,  selon  que  le  crime  est  passible  de  travaux 
forcés  à  temps  ou  de  la  peine  immédiatement  iolé- 
rieure  ;  mais  que,  pour  si  larges  ou  si  étroites  qu'elles 
soient»  la  Cour  ne  peut  pas  plus  abaisser  Pane,  qo'die 
ne  pourrait  élever  l'autre;  —  Que  pour  admettre 
qo^elle  pût  le  faire»  il  faudrait  lui  reconnaître  oo 
droit  propre  d'atténuation  résultant  d'une  sorte  de 
déclaration  tacite  de  circonstances  atténuantes  qoi 
s'ajouterait  à  celle  du  jury,  pour  commencer  à  a^r 
après  que  la  première  aurait  produit  son  efft^t;  mais 
qu'on  pareil  droit  n'existe  pas  ;  —  Que  si  l'art.  58 
modifié  semble  faire,  en  quelque  circonstance,  la 
condition  du  récidiviste  qui  n'a  précédemment  sobi 
qu'une  peine  correctionnelle  pire  que  celle  du  réci- 
diviste antérieurement  irappé  d'une  peine  af&ictive 
et  infamante»  en  ce  que  ce  dernier  pourra  être  coa- 
damné  à  un  emiirisonnement  de  moindre  durée  que 
celui  qui  sera  nécessairement  prononcé  cçnire  le 
premier,  ce  peut  être  pour  le  législateur  on  motif 
d'aviser;  mais  le  juge  ne  saurait  s^eu  autoriser  poar 
refuser  d'appliquer  une  disposition  expresse  de  la 
loi  à  une  situation  spéciale  en  vue  de  laquelle  elle  a 
été  manifestement  édictée  ;Mîu'il  suit  de  là,  et,  daos 
l'espèce,  de  la  combinaison  des  art.  881,  A68,  601 
et  58,  C.  pén.»  que  s'il  est,  comme  avant  la  loi  du 
18  mai  1868»  loisible  à  la  Cour  d'abait«er  la  peine 
de  deux  degrés»  et  de  n^appliquer  &  Paocusé  que 
Pemprisonnement  de  Part,  AOl»  elle  ne  pourrait, 
sans  violer  Part.  58,  prononcer  an  emprisoaaemeai 
d'une  durée  moindre  que  celle  qa*ii  a  expressèmeat 
déterminée  ;— Par  ces  motifs,  vu  les  art.  88â,  A63, 
401, 58»  62»  G.  péo.»  et  868,  G.  inst.  cr.,  condamae 
Alain  Rumen  à  la  peine  de  cinq  années  d'emprisoa- 
nement,  et  ordonne  qu'après  avoir  subi  sa  peiDe,  il 
demeurera  pendant  le  ooême  nombre  d'années  sous 
la  surveillance  de  la  liaute  police  de  PEtat. 

Du  11  mai  i86&.  —  G.  d^ass.  dUUe-et-Vilaine.  - 
MAL  Taslé,  prés.;  de  Kerbertin»  av.  gén.  (coocU 
conf.);  Félix  Boucly»  av. 
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Belles f  sera  condamné  au  maximan  de  la 
^De  portée  par  la  loi.  et  cette  peine  pourra 
être  élevée  jusqu'au  double  »  ;  an'ainsi  ledit 
article,  loin  d'exclure  le  droit  d  atténuation 
puisé  dans  Fart.  463,  en  Implique  l'exercice  au 
premier  degré  et  laisse  à  la  Cour  la  faculté 
d'en  user  à  son  tour^  la  peine  étant  celle  de 
Temprisonnement»  et  le  §  6  de  l'art.  463  per- 
mettant au  juge  d'appliquer  l'art.  401 9  sans 
toutefois  pouvoir  réduire  la  peine  au-dessous 
d'un  an;— Attendu  que,  s'il  en  doit  être  autre- 
ment dans  le  cas  où  le  nouveau  crime  reconnu 
constant ,  avec  admission  de  circonstances 
atténaantes,  était  passible  des  travaux  forcés 
à  temps,  c'est  que^  pour  que  l'accusé  ne  soit 
frappé  que  de  peines  correctionnelles,  une 
double  atténuation  de  la  peine  a  déjà  eu  lieu, 
et  qu'il  ne  reste  plus  alors  aucun  moyen  légal 
de  réduire  le  maximum  de  la  peine  d'empri- 
sonnement édicté  par  les  art.  57, 58  et  401  ; 
—  Attendu,  en  ce  qui  touche  plus  partlculiè* 
rement  la  surveillance,  que  l  application  en 
est  facultative,  suivant  l'art.  401,  auquel  ren- 
voie le  S  6  de  l'art.  463  ;— Or.  attendu,  en  fait, 
que  François  Hoffmann,  déjà  condamné  pour 
cmne  à  une  peine  supérieure  à  une  année  de 
prison,  déclaré,  par  l'arrêt  attaqué,  coupable 
d'un  antre  crime  qui,  à  raison  du  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes,  devait  n'être  puni 
que  de  peines  correctionnelles,  a  été  condam- 
né, par  application  des  art.  386,  g  3,  57,  463 
et  401,  G.  pén.,  à  trois  années  d'emprison- 
nement;— D'où  il  suit  que  la  Cour  d'assises 
de  la  Haute-Marne  (par  arrêt  du  18  avril),  loin 
de  violer  les  dispositions  invoquées  par  le 
demandeur,  en  a  fait  au  contraire  une  exacte 
interprétation  ;— Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1864.-Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Meynard  de  Franc,  rapp.;  Gharrins,  av. 
gén.  (concl.  conf.). 

!•  Acte  d'accusation.  Notification,  DfiLAi, 
Iktbeeogatoire.— 2<*  Accusfi,   Intehroga- 
ToiM,  Président,  Compétence.— 3^  Jury, 
Décuration^  Signature. 
1*  IL  ne  rétulte  pa$  de   nuUité  de  ce  que 


(0  G*est  là  un  point  consUnt.  Y.  Gan.  19  ftv. 
1863  (toU  ft86S.i.  8SA),  et  les  aotorités  citées  à  la 
Bote.  Jag6  de  même  par  arrêt  do  à  juin  l8dA  (ait 
UPommerme). 

(3)  En  principe,  c^est  le  président  de  la  session 
dans  bqoelle  Taccusé  doit  être  jugé  qui  a  qualité 
pour  procéder  à  son  interrogitoire,  et  il  est  compé- 
teot  à  eet  effet,  même  afant  Touverture  de  cette 
seasioD  et  pendant  la  durée  de  la  session  précédente, 
^  (ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qa*a  Paris»  oà  les  assi- 
Ks  8oot  permanentes)  elle  est  encore  ouverte  an 
Doneot  de  rinlerrogatolre.  Sic,  M.  Nouguier,  Cour 
tntm$y  u  i,  n.  250.  —  Mais  le  président  de  la 
KSMOD  alors  ouverte  a  lal-méme,  de  son  côté,  com- 
Péieoce  poar  interroger  Taccusé.  V.  Cass.  14  oct. 
1858  (vol.  1859.1.100),  et  les  indications  de  la  note* 
iw^  M.  Noagnier,  U>c.  dUn  n.  n^. 

(3)  Régulièremen^  la  signature  du  chef  du  jnry 
LXIY.— r«  partie. 


Vacie  d^aceusation  n'a  été  notifié  à  Vaecueé 
que  poetérieurement  à  son  interrogatoire  par 
le  président  des  assises,  si  cette  notification  a, 
été  séparée  de  l'ouverture  des  débats  par  U 
délai  de  cinq  jours  que  prescrit  Vart,  296,  C. 
inst.  crim.  (1).  (G.  inst.  crim.,  242,  293  et  - 
296.) 

2®  Le  président  de  la  session  d'assises  dans 
laquelle  taccusé  doit  être  jugé,  est  compétent 
pour  procéder  à  son  interrogatoire  même  dans 
le  cours  de  la  session  précédente,  encore  ou* 
verte  au  moment  où  a  lieu  cet  interrogatoire  : 
on  prétendrait  à  tort  que  le  président  de  la 
session  alors  ouverte,  a  seul  compétence  à  cet 
effet  (2).  (G.  inst.  crim.,  266  et  293.) 

3<*  La  signature  de  la  déclaration  du  jury 
par  le  chef  des  jurés,  est  valablement  apposée 
au-dessous  de  la  déclaration  des  circonstances 
atténuantes,  surtout  lorsqu'elle  occupe  même 
une  place  inférieure  aux  réponses  sur  les  faits 
principaux  (3).  (G.  inst.  crim.,  349.) 

(Hébrard  et  Bûchette.)— arrêt. 
LA  GOUK  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  des  dispositions  combmées  des 
art.  241,  242,243et293  à  302,  G.  inst.  crim., 
en  ce  que  la  signification  de  Tacte  d'accusation 
aurait  été  tardive  .et  l'interrogatoire,  dans  la 
maison  de  justice,  subi  devant  un  magistrat 
incompétent  :— En  ce  qui  touche  la  première 
branche  du  moyen  :  —  Attendu,,  en  fait,  que 


17,  et  qu'ils  ont  été  traduits  devant  ladite  Cour 
le  24  du  même  mois  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que  de  l'ensemble  et  de  la  coordination  des 
articles  précités  il  résulte  que  la  signification 
simultanée  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation,  devrait  précéder  Tinterrogatoire 
de  Taccusé  devant  le  président  des  assises  ;— 
Que,  s'il  est  irrégulier  d'intervertir  l'ordre  dans 
lequel  ces  actes  doivent  intervenir,  la  loi 
n*attacbe  pas,  toutefois,  à  son  inobservation 
la  peine  de  nullité  ;— Mais  que  la  loi  exige 
impérativement  qne  l'accusé  jouisse  de  Tinté- 
gralité  du  délai  qui  lui  est  accordé  par  Tart. 


doit  être  apposée  an  pied  de  la  fenille  qal  contient 
les  questions  dans  la  colonne  réservée  aux  réponses 
du  jury  et  à  la  suite  de  la  dernière  réponse.  ¥•  Gass* 
33  janv.  4851  (Bull.  n.  81),  et  M.  Faustin  Hélie, 
Instr»  crim*,  U  9,  p.  49t. -—Mais  il  ne  résulte  pa^ 
de  nullité  de  ce  que  cette  signatore  aurait  été  pla« 
cée  au-dessous  de  la  déclaration  des  circonstances 
atténuantes  et  sur  lUne  colonne  autre  que  celle  qui 
renferme  les  réponses  aux  questions  principales;  il 
suffit  qu^elle  soit  apposée  à  la  suite  de  la  déclara- 
tion :  Cass.  80  avril  1841  (Bull.  n.  121)  et  M.  F. 
Hélie»  ut  suprtU'^U  j  aurait  nullité»  au  contraire»  si 
la  signature  avait  été  mise  an  pied  dn  recto  de  la 
feuille,  lorsqu'une  réponse  affirmative  à  une  question 
touchant  une  circonstance  aggravante  aurait  été 
inscrite  an  verso  :  Cass,  80  juilU  1867  (Bull,  lu 
388)  et  M.  F,  Hélie»  t^id. 
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296  prérappelé,  pour  conférer  avec  son  avocat 
et  préparer  sa  défetise  ;  d'où  il  suit  que  ce  dé- 
lai, dans  toute  son  étendue,  est  substantiel  à 
i'exerclce  du  droit  de  la  défense  ;  que  la  no- 
tification de  Tacte  d'accusation  est  indispen- 
sable à  Texercice  légal  de  ce  droit  ;  qu'il  y 
aurait  nullité  si  l'accusé,  sans  y  avoir  expres- 
sément consenti,  était  traduit  devant  la  Cour 
d'assises  avant  l'expiration  dudli  délai,  lequel 
ne  court  valablement  que  du  jour  de  la  signi- 
fication et  de  Tarrêt  et  de  l'acte  d'accusation, 
quand  cette  signification  a  suivi  l'interroga- 
toire et  l'avertissement  du  président  \ 

En  ce  qui  touche  la  seconde  branche  du 
moyen  :  —  Attendu  que  l'interrogatoire  a  été 
subi  devant  M.  le  conseiller  Goujet,  président 
des  assises  devant  lesquelles  le  demandeur  a 
comparu  et  a  été  jugé  dans  la  deuxième  quin- 
zaine de  décembre;  qu'en  accomplissant  un 
tel  acte^  ce  magistrat,  loin  d*avoir  empiété  sur 
les  attributions  du  président  de  la  quinzaine 
de  la  session  d'assises  alors  ouverte,  a  rempli 
un  devoir  qui  lui  éuit  imposé  par  les  art.  266 
et  293,  G.  inst.  crim.; 

Sur  le  second  moyen,  pris  delà  violation  de 
Fart.  349,  G.  ïnsu  crim.,  en  ce  (ïue  la  décla- 
ration du  jory  n'aurait  pas  été  signée  confor- 
mément  à  la  loi  :  —  Attendu  que  le  chef  du 
jury  a  appelé  sa  signature  au-dessous  de  la 
déclaration  des  circonstances  atténuantes  ; 
que  cette  signature,  immédiatement  suivie  de 
celles  du  président  et  du  greffier,  occupe 
même  une  place  inférieure  aux  réponses  du 
jury  sur  les  faits  principaux  et  leurs  circon* 
stances  j— Attendu  que  l'art.  349  précité  exige 
seulement  que  la  déclaration  du  jury,  après  la 
lecture  qui  en  a  été  faite  à  l'audience  par  le 
chef  des  jurés,  soit  signée  par  celui-ci,  et 
remise  par  lui  au  président,  qui  la  signe  et  la 
fait  signer  par  le  ereffier  ;  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  que  ces  formalités  ont 
été  observées  ;^Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre l'arrêt  de  la  Gour  d'assises  de  la  Seine  du 
94  déc.  1863,  etc. 

Du  21  janv.  1864.— Gh.  crim.;— MM.  Yaisse, 
prés.;  du  Bodan^  rapp.;  Gharnna,  av^  gén.; 
Uorin,  av. 

Vol,  Rexisi  Yoloutaiib. 

La  soustraction  nécessaire  pour  constituer 
lé  vol  n'existe  qu'autant  que  la  chose  soustraite 
a  été  appréhendée  contre  le  gré  du  proprié- 
taire :  la  remise  vehmaire  d»  cette  chose  par 
le  propriétaire  au  prévenu  est  exclusive  d  une 
teUe  soustraetim,  alors  menu  qu'elle  n'aurait 
été  que  momentanée  et  faite  sous  la  condiUm 
implicite  d'une  restitution  immédiate  (1).  (G. 
pén.,  379.) 

AinJH,  il  n'y  a  pas  vol  de  ta  part  de  celui 
qui  refuse  dé  reruire  une  pièce  de  monnaie 
qu'on  tui  a  laissé  tenir  pour  l'examiner  (2). 


(i«2)  La  Goor  de  casaaiton  a  consaerd  déjà  à 


(Prost.) 

M.  le  eonsetUer  Faustin  Hélle,  chargé  dti 
rapport  de  l'affaire,  a  présenté  les  observa- 
tions suivantes  sur  la  question  délicate  qu'elle 
offrait  à  résoudre  : 

t  II  est  constaté,  a  (tit  ee  nagistrtty  que  le  plii« 
gaant  Dotte,  qui  anrlt  êoupé  avec  Prost,  le  prtveau, 
dans  une  auberge,  avait  pris,  dans  soa  porIMBon- 
naie  pour  payer  soa  éoot*  une  pièce  de  2  fr.|  plos 
uDe  pièce  de  20  fr.;  qu*il  avait  montré  cette  pièw 
d*or  à  Prost  et  la  lui  avait  laissée  entre  les  nuins 
pour  Teiaminer;  qu^après  avoir  acquiué  sa  part  de 
dépense,  qui  était  de  i  fr.  85  c,  il  a  réclamé  la 
pièce  de  20  fr.,  et  que  Prost,  qui  Pavait  gardée, 
annonça  d*abord  rintenlion  de  la  rendre,  m^U  en 
définitive  s*y  refusa,  en  prétendant  quMle  n*appar- 
tenait  pas  à  Dotte.  Vous  avei  vu  que  le  tribunal  de 
Lons-le-SanInier  a  pensé  que  ce  âiil,  quelque  frau» 
duleux  quMI  pat  être,  ne  conatiiuait  pas  le  delH  de 
vol,   et  que  la  Cour  impériale  de  Besançoa,  au 
contraire,  y  avait  trouvé  les  c»ractères  d'ua  »oJ, 
c  attendu  que  jamais  Dotie  n*a  consenliè  le  déabur 
de  la  possession  de  la  pièce  d'or  que  Prost  avait 
désiré  examiner i  qu^il  ne  la  lui  a  pas  abandoonée, 
même  temporairement;  qu*il  s*est  borné  àunesi»- 
ple  mise  sous  ses  jeux,  et  sous  la  condition  impli* 
cite  d*une  remise  immédiate,  i  —La  question  est  de 
savoir  s'il  y  a  eu,  dans  Tespèce,  soustraction  danj 
le  sens  que  Paru  879  donne  è  celte  expression.  Il 
serait  sans  objet  de   rechercher  tel  dociriaelment 
quel  doit  être  ce  sens.  Vos  arrêUTont  posé  ua  pria* 
cipe  que  nui  ne  vent  contester»  et  le  point  h  juger 
se  résout  a  savoir  si  œ  principe  n'a  pas  été  violé 
par  Parrêt  atlaqaé.  Vous  avei  jugé  •  qu'il  ne  peut  j 
avohr  lieu  à  Tapplicallon  de  ia    loi   pénale  sur  le 
vol,  qu'autant  que  la  chose  enlevée  à  autrui  a  été 
sou  su-dite,  c'est-à-dire  appréhendée  conUe  le  gré 
du  propriétaire»  (20  nov.  1835,  Bull.  n.  ii35}.  Ua 
autre  arrêt  porte  •  qu'il  n'y  a  de  vôl  dans  le  sens  do 
la  loi,  que  lorsque  la  chose  passe   de  la  posHssion 
du  légitime  détenteur  dans  celle  de  Pauteur  du  d^lit. 
a  l'insu  ou  contre  le  gré  du   prettler$  que,  pour 
souslraircj  il  faut  prendre,  enlever^  ravir  »  (18  nov. 
1837,  S-V.  1838.1.366)»  Ge  principe  a  été  fréquem- 
ment appliqué  au  cas  oà  une  chose  remise  par  errear 
a  été  ensuite  frauduleusement  enlevée.  C'est  ûa» 
que  vous  avez  pensé  qull  n'y  avait  pas  de  vol  dans 
le  fait  d'un  individu  qui,  ayant  reçu,  par  suite  d'ttne 
erreur  de  la  poste,  des  effets  de  commerce  qui  ne 
lai  appartenaient  pas,  les  atait  appl4qu«s  à  son  pro 
fit  (2  mai  1845,  S-V.  1845.1.474,  et  1"  mars  1850, 
S-V.  50.1.635}  ;  dans  le  fait  d'un  individu  qui,  ayant 
reçu  par  erreur  uU  billet  de  banqae  de  500  fr»  au  Keu 
d'un  billet  de  100  fr.,  avait  seiemment  profité  de 
cette  erreur  (9  juiU.  1863,  &*V.  1856.1.666).  Cette 
jurisprudence  a-t-elle  fléchi  dans  quelqiics  espècei 

diverses  reprises,  quoique  peut-êtie  eâ  tenaes  moiM 
pt^is,  le  principe  qot  sert  de  base  à  la  soluuoa 
ci-dessus^  et  elle  en  a  fait  des  applicaiions  analogues. 
Voy.,  indépendamment  des  arrêts  mentionnés  dans 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Fauatia  HéUe,  dont 
une  partie  est  reproduite  ci-dessiM,  les  décisions  la; 
'dlquées  Table  $én.  Devill.  et  Oilb.,  V  Vol^  a.  47 
et  suiv.,  et  TabU  décenn.  1651^1  d60,  eûâ.  »%  n.  » 
etsttiv./tttt^Cass.  14  nov.  1861  (vol.  1862.1»653). 
V.  ausri  Rip.  gén.  Pal.  et  Supp^  ♦•  Fo«,  n.  w 
et  soiv. 
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réeentes  oà  la  ioastractîon  était  accompagnée  d^uoe 
opèce  de  fraude  qni  la  rendait  moins  apparente, 
mais  qni  ne  reidnait  nullement?  Il  était  constaté, 
daas  one  espèce»  qu'un  individu  ayant  trouvé  un 
biUet  de  banque  et  Tayant  présenté  à  un  tiers,  en 
loi  demandant  li  œt  ofejet  arait  une  valeur  quel- 
conque, celui-ci  s'en  était  emparé  avec  rintention  de 
se  rapproprier  au  préjudice  du  véritable  proprié - 
tiirej  H  a  été  reconnu  que  cet  acte  constituait  un 
To),  puisque  le  fliit  eieluait  Tidée  d*une  remise 
Tolomaire  (28  mars  i8A«,  8-V.  i8d«.1.398).  Dans 
QK  avrtre  espèee,  il  éndt  eoastaié  qu'an  anoment  où 
OB  créancier  présentait  «n  billet  à  son  déUleurpour 
ea  être  payé»  cdui<i  s'en  était  emparé  et  Tavait 
soustrait;  il  est  évident  que  la  communicaiion  du 
titre  a'avait  point  été  faite  comme  remise  volontaire, 
et  dès  lors  il  y  avait  soustraction  (31  mars  1855, 
Bull.  0.  115).  Enfin,  il  était  constaté,  dans  une 
troisième  espèce,  qu'un  individu,  après  avoir  acheté 
on  sac  de  blé  à  raison  de  80  fr.  les  deux  décalitres 
et  soas  la  oondilk>n  que  le  Mé  serait  mesuré  avant 
psienent,  avait  sobreptleement  placé  dans  un  antre 
sac  k  lui  appartenant  une  portion  du  blé  vendu, 
pour  le  soustraire  an  mesmge  ;  vous  avei  décidé 
qn'un  tel  fait  avait  tous  les  earactères  de  la  sonstrac» 
doa  rraiidoleiise(3A  mars  I8e0,  S-V.  i86i.i.778). 
Mais,  dans  ces  diverses  hypothèses,  la  remise  n'avait 
pas  été  volontaire.  Lorsqu'il  y  a  eu  remise  volontaire, 
il  d'j  a  plus  de  vol,  et  pourquoi?  C'est  que  le  pos- 
sesseur, qui  s'est  volontairement  dessaisi^  commet 
Qoe  imprudeoce  dont  il  doit  s'imputer  les  suites,  et 
qu'il  n'a  pas  droit  à  la  même  protection  que  celui 
qoi  D^est  dépouillé  que  par  la  fraude  ou  la  violence, 
c'est-à-dire  par  an  (itit  qu'il  n'a  pu  prévoir  ni  pré-^ 
Tenir.  • 

ARHÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  379,  C.  pén.;  — Atr 
tendu  que  la  soustraction,  qui  est  l'un  des 
éiéments  constitutifs  du  délit  de  vol,  n'existe 
que  lorsque  la  chose  soustraite  a  été  appré- 
hendée contre  le  gré  du  propriétaire  ;  qu'il  n'y 
s  donc  pas  de  soilstraction,  dans  le  sens  pré- 
cis et  légal  de  ce  mot,  dans  le  cas  où  la  chose 
a  été  remise  volontairement  par  le  proprié- 
taire à  la  personne  inculpée;  qu'il  importe 
peo  que  cette  remise  n'ait  été  que  momenta- 
née et  faîte  sons  la  condition  implicite  d'une 
restitution  immédiate,  puisqu'une  remise  vo- 
lontaire de  la  chose,  quelle  que  soit  sa  durée, 
eiclut  nécessairement  le  fait  de  la  soustrac- 
tion; que  le  fait  imputé  à  Tinculpé  n'est  plus, 
dans  ce  cas,  qu'une  rétention  qui,  même  fran- 
dnleuse,  diffère  essentiellement  de  la  soustrac- 
tion; 

El  attendu  que  le  jugement  de  première  in- 
stance constate  que  Florimond  Doite,  qui  avait 
soupe  dans  une  auberge  en  compagnie  de 
l^ost,  ayant  sorti  de  son  porte-monnaie  une 
pièce  de  deux  francs  pour  payer  son  écot  et 
«ne  pièce  de  vingt  francs,  montra  cette  der- 
nière pièce  à  Prost  et  la  loi  laissa  tenir  pour 
qu'il  pût  l'examiner  à  son  aise;  que,  l'ayant 
réclamée  après  avoir  ][>ayé  sa  part  de  dépense, 
I^st,qQi  en  était  toiqours  détenteur,  annonça 
d'abord  l'intention  de  la  rendre,  mais  qu'en 
définitive  il  s'y  refusa  en  disant  qu'elle  u'ap- 
partenait  point  à  Dette;  — Que  l'arrêt  attaqué 


(rendu  par  la  Cour  de  Besançon,  le  8  août 
i863)  déclare  que  ces  faits  sont  légalement 
rapportés,  et  que  ce  n'est  qu'en  les  appréciant 
qu'il  ajoute  que  jamais  Dette  n'a  consenti  à 
se  désister  de  la  possession  de  la  pièce  d'or 
que  Prost  avait  désiré  examiner;  qu'il  ne  la 
lui  a  pas  abandonnée,  même  temporairement; 
qu'il  s'est  borné  à  une  simple  mise  sous  ses 
yeux  et  sous  la  condition  implicite  d'une  res- 
titution immédiate;  que  celte  appréciation, 
qui  reconnaît  et  conûrrae  le  fait  de  la  remise 
volontaire,  conduit  l'arrêt  à  donner  à  la  sous- 
traction un  sens  contraire  à  son  sens  légal, 
puisqu'il  la  fait  consister  dans  le  seul  fait  de 
la  rétention  de  la  chose  enlevée  ;  d'où  il  suit 
qu'il  a  méconnu  et,  par  suite,  violé  l'art.  379, 
C.  pén.;— Casse,  etc. 
Du  7  janv.  i864.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 

Krés.;  F.    Hélie,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén.; 
ùfSer,  av. 

NoBLnsB  (titres  m).  Usurpation,  Pro- 
priété, Question  préiudicijblle ,  Sursis^ 
Gompétbncb. 

Au  cas  où  le  prévenu  d'usurpation  <f  tm  titre 
de  noblesse  fonde  sa  défense  sur  une  série 
d'actes  publics  de  famille,  sur  des  possessions 
anciennes  et  sur  des  règles  ou  usages  consa- 
crés par  le  temps,  de  telle  sorte  que  eeUe  dé- 
fense implique  une  question  de  propriété,  de 
vérification  ou  de  reconnaissance  du  titre  re- 
vendiqué par  lui,  les  juges  correctionnels  doi- 
vent surseoir  à  statuer  jusqu'après  décision 
de  cette  question  par  le  conseil  du  sceau  des 
titres,  seul  compétent  pour  la  résoudre  (1). 
(G.  pén.,  259  ;  Décr.  8  janv.  1850.) 

(Vernou  de  Bonneuil.)  —arrêt. 

LA  GOUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
lion  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
et  de  la  violation  du  décret  impérial  du  8 
janv.  1859,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  (rendu 
par  la  Cour  de  Dijon,  ch.  corr.,  le  30  déc. 
4863),  en  prononçant  sur  la  valeur  d'actes 
anciens  de  famille,  sur  des  faits  de  longue 
possession,  et  sur  les  règles  et  usages  de  la 
transmission  des  titres  de  noblesse,  a  déclaré 
usurpé  le  titre  de  comte  dont  le  demandeur 
se  prétendait  investi  :  —Vu  la  loi  du  28  mai 
1858  qui  a  modifié  Tart.  259,  G.  pén.;  —Vu 


(1)  Cette  décisioo  de  la  chambre  oriainelle  repose 
sur  le  même  principe  qu^ati  arrêt  de  la  chambre 
civile  du  1«'  join  1863  (vd.  1863.1.A&7)»  qai  a  jugé 
que  romissioo  prétendue  d^un  titre  nobiliaire  dans 
un  acte  deTétat  civil  ne  peut  donner  lieu 'à  une 
demande  en  rectIGcation  de  cet  acte,  qu*antant  que 
le  droit  au  titre  est  justifié  par  un  acte  régulier  de 
collation  ou  de  conGrmation,  et  qu^è  défaut  de  cotte 
justification,  la  partie  intéressée  doit  préalablement 
se  pourvoir  devant  le  conseil  da  sceau  des  titres 
pour  faire  statuer  sur  sa  prétention.  V.  la  note  jointe 
à  cet  arrêt.  _ 

21.  ^ 
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le  décret  du  8  janv.  4859  rendu  pour  l'exécu- 
tion de  ladite  loi,  et  aussi  pour  reiécntion 
des  statuts  du  1*'  mars  1808  et  pour  TappU- 
cation  du  principe  de  droit  public  qui  attribue 
à  l'Empereur  seul  le  droit  de  conférer^  de 
reconnaître  et  de  confirmer  les  litres  de  no- 
blesse ; — Attendu  que  si,  d'après  le  nouvel  art. 
S599G.  pén.;  les  tribunaux  correctionnels  ont 
compétence  pour  statuer  hic  et  nunc  sur  les 
délits  d'usurpation  de  titres,  s'ils  sont  chargés 
de  punir  tous  ceux  qui,  sans  droit,  de  mau- 
vaise foi  et  par  fraude,  s*aitribuentdes  distinc- 
tions honorifiques  de  cette  nature,  il  en  est 
autrement  lorsque  la  défense  de  l'inculpé  se 
fonde  sur  une  série  d*actes  publics  de  famille, 
sur  des  possessions  anciennes,  sur  des  règles 
et  des  usages  consacrés  par  le  temps,  (Uins 
la  transmission  héréditaire  des  titres  ; 

Attendu  que  le  moyen  de  défense  invoqué 
par  le  demandeur  se  présentait  avec  tous  ces 
caractères  ;  qu'il  donnait  à  juger  la  question 
de  savoir  si,  de  bonne  foi  et  légitimement, 
Vernou  de  Bonneuil  avait  pu  se  croire  en  pos- 
session du  titre  qu'il  prétendait  avoir  droit 
de  porter  ;  -—  Attendu  que  cette  question  ne 
pouvait  être  tranchée  que  par  l*autorité  com- 
pétente ;  que  cette  autorité  est  celle  du  sou- 
verain lui-même,  qui,  ayant  seul  le  droit  de 
conférer  les  titres  nobiliaires,  a  seul  également 
le  droit  de  les  vérifier,  de  les  confirmer  et  de 
les  reconnaître;— Que  cette  autorité  du  sou- 
verain s'exerce  sur  Tavis  du  conseil  du  sceau 
des  titres,  réorsanisé  en  France  par  le  décret 
du  8  janv.  1859,  ejt  à  qui  ce  décret  a  rendu 
toutes  les  attributions  de  Fancien  conseil  du 
sceau  créé  par  le  deuxième  statut  du  1*'  mars 
1808,  et  de  la  commission  des  sceaux  établie 
par  l'ordonnance  dul5juill.  1814;— Attendu, 
par  suite,  que  dès  que  le  système  de  défense 
de  Vernou  de  Bonneuil  impliquait  nécessaire- 
ment une  question  de  propriété,  de  vérifica- 
tion ou  de  reconnaissance  du  titre  qu*il  reven- 
diquait^ la  Cour  de  Dijon,  par  l'effet  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  toujours 
d'ordre  public,  devait  surseoir  et  impartir  un 
délai  pour  en  référer  à  l'autorité  compétente  ; 
— ^Que  l'arrêt  attaqué,  au  contraire,  a  examiné 
les  actes  anciens  de  famille,  les  faits  de  pos- 
session; qu'il  en  a  contesté  la  valeur,  pour 
nier  l'existence  du  titre,  et  a  repoussé  en  même 
temps  l'application  des  règles  et  des  usages 
sur  la  transmission  héréditaire  des  titres  ;  qu'à 
tous  ces  points  de  vue,  la  Cour  de  Dijon  a, 
dans  l'arrêt  attauué,  méconnu  ses  attributions, 
commis  un  excès  de  pouvoir,  formellement 
violé  le  d.écret  du  8  janv.  1859,  et  faussement 
appliqué  l'art.  259,  G.  pén.;— Casse,  etc. 

Du  %^  mai  1864.— Ch.  crim.— MM.  Yaîsse, 
prés.;  Bresson,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén.; 
De  La  Chère,  av. 


1*   PaxUV£    TESTIMONULB,  COKTEAT,   DiLIT, 

Fraudb,  Acte  db  commbrcb.  —  2*  Abus 

DE    CONFIAIfCB,    DiRECTBUIl  DB  POSTB,  Ma- 
NOBUVBBS  FRAUDDLBUSBS,    PlEUVB  TBSIIMO- 

NULB.  —  3*  Abus  db  blanc  sbdio.  Agent 
d'afpaibbs,  Preuve  TEsmiomALB. 

1*  Le  principe  d'aprèi  lequel  la  pawrmie 
des  délits  consistant  (commet  abus  de  confiance 
et  Vahus  de  blanc  seing)  dans  la  .  violation 
d'un  contrat,  est  subordonnée  à  la  preuve  de 
la  convention  préalablement  établie  suivant 
les  règles  du  droit  drt7,  c'est-^à-dire  à  une 
preuve  écrite^  s'il  s'agit  d'une  vaJleur  supé- 
rieure à  150  /r.,  reçoit  exception,  ,.,soit  dans 
le  cas  où  la  privation  d'une  preuve  littérale  ett 
la  conséquence  de  manomvres  frauduleuses 
exercées  par  le  prévenu  {V*  espèce),  ,.Joit 
dans  celui  où  la  convention  a  pour  objet  «n 
acte  de  commerce  (2*  espèce)  (1).  (G.  Nap., 
1341  et  suiv.;  G.  comm.,  109.) 

2*  Spécialement,  au  cas  de  poursuite  pow 
abus  de  confiance  contre  un  directeur  de  poste 
à  raison  du  détournement  commis  par  lui 
d^une  somme  supérieure  d  150  /r.,  qui  lui  a 
été  versée  pour  être  envoyée  par  son  entremi- 
se,  la  preuve  de  ce  versement  peut  être  faite 
par  témoins,  lorsque  l'expéditeur  n'a  omis 
d'exiger  un  récépissé  de  la  somme  versée  que 
par  suite  du  semblant  fait  devant  lui  par  U 
directeur  d'inscrire  le  versement  sur  son  re- 
gistre, d'en  délivrer  un  mandat  et  d'introduire 
ce  mandat  dans  la  lettre  d'envoi,  laquelliy 
jetée  à. la  boite  par  V expéditeur,  aurait  été 
ensuite  supprimée, — 1  '•  espèce. 

3°  Et  peut  aussi  être  prouvée  par  témoins 
la  remise  à  un  agent  d^af  aires,  ayant  comme 
tel  la  qualité  de  commerçant  (2),  d'un  blanc 
seing  destiné  à  un  acte  de  sa  profession  et 
dont  il  a  abusé, — ^2*  esp  * 


l'«  E«pcc«.— (Pergeaux.)— ARBÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique,  résul- 
tant de  la  violation  et  fausse  interprétation 
des  art.  1341  et  1348,  G.  Nap.,  de  la  violation 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  dç  Tari. 
15  de  la  loi  du  5  niv.  an  5,  des  aru  959  etsoiv. 


(i)  Le  principe  ici  rappelé  et  son  applicatloD  ans 
déliis  d*abus  de  confiance  et  d*abus  de  blaoc  seiniç, 
sont  hors  de  controverse,  et  la  jurisprudence  a  déji 
admis  aussi  les  eiceptions  auxquelles  les  anéls  ci- 
dessus  soumettent  ce  principe.  V«  la  TabU  gén, 
Devill.  et  Gilb.,  y^  Abus  de  blanc  teing^  n.  18  et 
suiv.,  et  Abus  de  eon/iance,  n.  77.  Junge  Nancyi  iS 
juin  1857  (vol.  1858.2;86);  Gass.  A  féf.  1860  (voU 
1861.4.895),  et  26  sept.  1861  (vol  186S.1.3SS}, 
ainsi  que  les  notes  jointes  à  ces  arrMs.  —  V»  au», 
comme  autre  eiempie  dVxoeptIon  an  principe  doot 
il  s*agit,  Caak  18  juUl.  186S  (vol.  1868.1.ili)f  et 
le  renvoi. 

(2)  C'est  un  point  luen  certain  que  les  agents 
d'affaires  sont  commerçants.  V.  la  TabU  gén.  DefiH* 
et  Gilb.,  V  Agent  d^afaire»^  n.  1  et  suiv.  Mf 
Guss.  13  janv.  1863  (fol.  1868.1.2A9),  ainsi  quels 
Dde  6. 
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de  nnstniGlion  du  30  mars  i832^  et  de  l'art. 
981  de  la  même  instruction^  de  la  loi  du  3 
juiU.  1846  et  de  celle  du  4  juin  1859  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour 
deCaen  le  27  août  1863)  constate  qu'il  res- 
sort des  déclarations  constantes  de  l'abbé 
Fleury  que  les  319  fr.  que  ce  dernier  voulait 
faire  passer  à  l'abbé  Séguin  par  l'entremise 
de  la  veuve  Pergeaux,  directrice  du  bureau 
de  poste  de  Périers,  et  qu'on  impute  à  ladite 
veuve  Pergeaux  d'avoir  détournés,  ne  lui 
auraient  été  abandonnés  sans  que  l'abbé  Fleury 
retirât  décile  une  déclaration  de  leur  verse- 
ment que  parce  qu'elle  aurait  fait  semblant 
d[en  menlionnci  l'encaissement  sur  son  re- 
gistre, de  le  constater  par  la  délivrance  d'un 
mandat  écrit  sur  un  papier  de  la  couleur 
affectée  à  ce  genre  de  titre^  enfin  de  mettre 
ce  mandat  dans  la  lettre  que  l'abbé  Fleury 
soutient  avoir  préparée  et  qu'elle  lui  rendit 
pour  qu'il  la  jetât  a  la  boite  du  bureau,  lettre 
qoiy  n'étant  pas  parvenue  au  destinataire,  au- 
rait été  supprimée; — Que  de  ces  faits  articulés 
et  de  la  constatation  faite  par  l'inspecteur  des 
jpostes  du  département  delà  Manche  qu'aucune 
écriture  s'appliquani  au  dépôt  de  l'abbé  Fleury 
n'existe  sur  les  registres  de  la  veuve  Per- 
geaux,  l'arrêt  attaqué  conclut  avec  raison  que^ 
si  l'abbé  Fleury  n'a  pas  exigé  de  reçu  de  la 
^omme  par  lui  versée,  sa  confiance  a  été  dé- 
terminée par  la  persuasion  que  son  versement 
était  régulièrement  inscrit  sur  le  registre,  et 
que,  de  plus,  il  en  tenait  une  autre  preuve 
résultant  du  mandat  qu'il  croyait  avoir  été 
mis  dans  sa  lettre,  faits  qui  n'avaient  pas  été 
réellement  accomplis,  et  dont  la  simulation 
est  à  bon  droit  qualifiée  par  l'arrêt  de  manœu- 
vres éminemment  dolosives  ;  —  Qu'une  telle 
appréciation  porte  avec  elle  les  motifs  qui  la 
justifient,  et  qu'elle  n'a  rien  d'ailleurs  qui 
contredise  l'ensemble  des  constatations  du  ju- 
gement confirmé  ; — ^Attendu  que  l'emploi  des 
manoeuvres  frauduleuses  signalées  constitue- 
rait, si  elles  étaient  établies,  un  délit  à  la 
cbarge  de  la  veuve  Per^eaux,  et  que  l'art. 
1348,  G.  Nap.,  fait  exception  aux  dispositions 
de  Tart.  1341  du  même  Gode,  toutes  les  fois 
que  la  privation  de  la  preuve  littérale  est 
pour  le  créancier  la  conséquence  d'un  délit 
ou  d'uD  quasi-délit;  —Qu'on  objecte  en  vain 
que  les  faits  allégués  par  la  plainte  n'ont  dû 
exercer  aucune  influence  sur  la  confiance  de 
Tabbé  Fleury,  qui  avait  toujours  intérêt  à  exi- 
ger un  reçu  de  la  somme  versée,  même  en 
présence  d'une  inscription  régulière  sur  le 
registre  et  d'un  mandat  réellement  délivré , 
formalités  prescrites  par  les  lois ,  règlements 
et  instruciions  qui  régissent  Tadministration 
des  postes,  et  qui  ne  doivent  pas  empêcher 
l'expéditeur  de  réclamer  un  bulletin  ae  dé- 
pôt;'—Attendu,  en  effet,  une,  si  l'abbé  Fleury 
avait  le  droit  d'exiger  un  récépissé,  nonobstant 
l'inscription  du  versement  et  la  délivrance  du 
mandat,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  pu 
et  dû  croire  son  intérêt  suffisamment  garanti 


et  assuré  par  cette  inscription  et  ce  mandat, 
et,  sur  la  foi  du  lovai  accomi)Ussement  de 
cette  double  formalité,  s'abstenir  d'exiger  le 
récépissé  auquel  il  avait  droit  ;  —  Que  cette 
omission  ne  peut  être  considérée  comme  un 
fait  volontaire  et  spontané  du  déposant;  Qu'elle 
est  la  conséquence  des  manœuvres  frauduleur 
ses  signalées  par  le  plaignant,  et  qu'elle  a  été 
avec  raison  ainsi  appréciée  par  I  arrêt  atta- 
qué;—Qu'en  statuant  ainsi  et  en  admettant  la 
preuve  testimoniale^  l'arrêt  n'a  violé  aucune  ^ 
des  dispositions  législatives  et  réglementaires 
susvisées,  et  qu'il  a  fait  une  saine  application 
de  l'art.  1348,  G.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  12  nov.  1863.— Gh.  crim.— MM.  Vaisse, 
prés.;  Gaussin  de  Perceval,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.;  Groualle,  av. 

2«  £ip^«.— (Patris.)— ÀREtT. 

LA  GOUR  ;— 'Attendu  que  si  l'abus  de  blanc 
seing  implique  l'existence  préalable  d'un  acte 
ou  contrat  civil  qui  ne  peut  se  prouver  que 
suivant  les  règles  du  droit  civil,  l'art.  1341,  G. 
Nap.,  fait  exception  pour  les  matières  de 
commerce,  et  l'art.  109,  G.  comm.,  dispose 
que  les  transactions  commerciales  se  consta- 
tent par  divers  modes  de  preuves,  et  nouro- 
ment  par  la  preuve  testimoniale  ;  d'où  il  suit 
que  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise 
pour  établir  l'existence  et  la  remise  d'un  blanc 
seing  dont  l'objet  est  un  acte  de  commerce  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Gour  d'Amiens 
le  13  fév.  1864)  que  Patris  est  commerçant 
comme  agent  d'aOaires,  et  que  le  blanc  seing 
dont  il  aurait  abusé  et  dont  il  reconnaît  avoir 
rempli  les  blancs  de  sa  propre  main,  lui 
avait  été  remis  pour  procéder  à  des  actes  ren- 
trant dans  l'exercice  nabituel  de  sa  profession; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  admettant 
le  ministère  public  à  faire  preuve  même  par 
témoins  de  la  remisé  aussi  bien  que  de  l'abus 
du  blanc  seing  dont  il  s'agit,  loin  d'avoir  violé 
l'art.  1341,  G.  Nap.,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ; — Rejette  etc. 

Du  22  avril  1864.— Gh.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  de  Gaujal,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén.; 
De  La  Gbère,  av. 


Marque  db  fabrique  ,  Gontrbfaçon  ,  Pro- 
duits ÉTRANGERS,  USURPATION  FRAUDU- 
LEUSE. 

L'art.  19  de  la  lai  du  23  juin  1857  qui 
wohibe  à  Ventrée  et  exclut  du  tramit  et  de 
l'entrepôt  Ut  produits  étrangers  portant  soit 
la  marque,  soit  le  nom  d^un  fabricant  résidant 
en  France,  soit  Findication  du  nom  ou  du 
lieu  d'une  fabrique  française,  n'est  applicable 
qu'au  cas  d^usurpation  frauduleuse  de  ces 
marques  et  indications,  et  n'atteint  par  dès 
lors  l'apposition  qui  en  est  faite,  du  corten^ 
tement  du  négociant  français  à  qui  elles'^ap-' 
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partiennentf  sur  des  produits  expédiés  y  d'a^ 
pris  son  ordre,  à  sa  destination  en  France. 
rSchmitt  et  Navarre.)— arrêt. 
LÀ  COUR; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  fausse  inlerprétalion  et  par  suite  de  la  vio- 
lalioD  de  l'art.  19  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour 
de  Rouen  le  29  janv.  1864)  a  refusé  d'appli- 
quer les  dispositions  de  cet  article  aux  faits 
qui  avaient  été  reconnus  constants,  et  de  ce 
^  mi'enconséquencerarrèt  a  prononcé  le  relaxe 
des  prévenus  :  —  Attendu  une  l'art.  19  de  la 
loi  du  2;^  juin  1857  a  disposé  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Tous  produits  étrangers  portant  soit  la  mar- 
que, soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en 
France,  soit  l'indicafion  du  nom  ou  du  lieu 
d*une  fabrique  française,  sont  prohibés  à  l'en- 
trée et  exclus  du  transit  ou  de  l'entrepôt,  et 
peuvent  être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  soit  à  la  diligence  de  l'administration  des 
douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  public 
ou  de  la  partie  lésée.  Dans  le  cas  où  la  saisie 
est  faite  a  la  diligence  de  l'administration  des 
douanes,  le  proces-verbal  de  saisie  est  immé- 
diatement adressé  au  ministère  public  »;  -^ 
Attendu  que  celte  disposition  a  entendu  at- 
teindre, pour  la  protection  des  intérêts  des 
négociants  français  et  de  la  fabrique  française, 
Tusurpation  frauduleuse  faite^  à  l'étranger  et 
sur  les  produits  de  fabrication  étrangère^  des 
marques  soit  d'un  fabricant  français,  soit  du 
nom  et  du  lieu  d*une  fabrique  française  ;  que 
la  prohibition  à  l'entrée,  et  l'exclusion  du 
transit  et  de  l'entrepôt,  contre  tous  produits 
étrangers  portant  de  telles  marques,  ont  éga- 
lement pour  but  de  déjouer  une  manœuvre 
qui,  à  l^ide  du  transit  et  de  l'entrepôt,  ten- 
dait à  imprimer  à  ces  produits,  ordinairement 
de  mauvaise  qualité,  toutes  les  apparences 
d'une  fabrication  française,  et  à  les  répandre 
avec  ce  caractère  sur  les  marchés  étrangers  ; 
—  Attendu  qu'au  point  de  vue  où  s^est  placé 
le  législateur ,  l'usurpation  frauduleuse  est 
l'élément  essentiel  de  l'infraction  qu'il  a  voulu 
réprimer;  que  lorsque  c'est  du  consentement, 
et  par  Tordre  du  négociant  français  lui-même, 

Sue  sa  marque  ou  son  nom  ou  lieu  de  rési- 
ence  ont  été  apposés,  cet  élément  disparait; 
que,  de  même  aussi,  lorsque  les  produits  ainsi 
marqués  ont  été,  non  pas  offerts  par  une  simu- 
lation mensongère  au  transit  et  à  Tentrepôt, 
mais  expédiés  sur  la  commande  da  négociant 
français  à  son  adresse  et  à  sa  destination  en 
France,  il  n'y  a  plus  qu'un  acte  licite,  et  rien 
qui  révèle  une  manoeuvre  déloyale  ; — Attendu 

âue,  dans  l'art.  19  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
est  impossible  d'apercevoir  une  simple  dis- 
position de  loi  de  douanes  qui  n'aurait  envi* 
sage  qu'un  fait  purement  matériel;  que  l'art. 
19,  de  inéme  que  tous  ceux  qui  le  précèdent, 
veut  a§surer  à  tout  n^ociânt  ou  fabricant, 
,  comme  droit  exclusif  et  propriété  facultative^ 
les  marques,  empreintes,  lettres  ou  emblèmes 
au'il  appose  sur  les  objets  de  sa  fabrication  ou 
ae  soa  commerce  ;  que  cç  droit  ne  peut  étrei 


lésé  dès  qu'il  a  permis  ou  commandé  l'usage 
qui  en  a  été  fait,  et  que  lui  opposer,  sous  ce 
dernier  rapport,  une  interdiction  qui  n'est  point 
écrite  dans  la  loi,  ce  serait,  dEans  bien  des 
cas,  créer  des  entraves  à  la  liberté  de  soq 
commerce  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  les  employés  de  la  douane  de 
Dieppe  ont  saisi  une  caisse,  importée  d'Ân« 
gleterre  par  navire  anglais,  avec ceriiûcat  d'o- 
rigine et  permis  de  consommation,  portant 
l'adresse  oes  défendeurs  à  Paris,  et  contenant 
des  rasoirs  anglais  de  qualité  inférieure,  dont 
la  lame  offrait  sur  l'une  de  ses  faces  la  marque 
Paris  et  les  lettres  L.  S,  et  iV.,  initiales  des 
noms  desdits  défendeurs  ;  —  Que  l'arrêt  atta* 
que  constate,  de  plus,  que  ces  derniers  ne  sont 
pas  fabricants  de  coutellerie,  et,  par  suite,  de 
rasoirs  ;  qu'ils  s'occupent  seulement  de  la  fa- 
brication et  de  la  vente  en  gros  des  nécessai- 
res de  voyage,  dans  la  composition  desquels 
entrent  des  articles  divers  ;  que  les  rasoirs  sai- 
sis étaient  destinés  à  en  faire  partie  ;  qu'ils  ne 
devaient  pas  être  vendus  isolement  ;  que  c'est 
par  Tordre,  sur  les  instructions  et  la  com- 
mande des  défendeurs,  qu'ils  ont  été  revêtus 
sur  la  lame  de  l'empreinte  Paris  et  des  initia- 
les L.  S,  et  N.,  qui  sont  véritablement  leur 
marque  et  le  lieu  de  leur  résidence^  que  c'est 
encore  parleur  ordre  que  l'envoi  a  été  expédié 
à  leur  domicile,  à  Paris;— Attendu  qu'en  déci- 
dant, dans  de  telles  circonstances,  que  le  fait 
poursuivi  ne  tombait  pas  sous  l'apphcation  de 
Part.  19  de  la  loi  du  23  juin  1857,  et  en  pro- 
nonçant le  relaxe,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  ledit  article,  en  a  fait  une  saine  inter- 
prétation ;— Rejette,  etc. 

Du  9  avr.  1864.— Gb.  crim.  — HM.  Vaîsse, 
prés.;  Bresson,  rapp.;  Gharrlns^  av.  gén. 


Marqub  de  fabrique  ,  Anglais^  DApôt 

TARDIF. 

Un  commerçant  anglais  n'est  point  fondé 
à  revendiquer  la  propriété  (fune  marque  de 
fabrique  tombée  dans  le  domaine  public  en 
France  antérieurement  au  traité  de  commerce 
du  10  mars  1860  (1),  qui  admet  les  Anglais  au 
bénéfice  de  la  législation  française  sur  ta  pro- 
priété des  marques  de  fabrique,  et  dont  il  n'a 
effectué  le  dépôt  en  France  que  depuis  ce  traité, 
(L.  23  juin  1857,  art.  2;  Traité  10  mars  1860, 
art.  12.) 

(Spencer  C.  Peigney.)— arr^. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  2,  5.  6  et  14  de  la 
loi  du  23  juin  1857,  et  l'art.  12  du  traité  in- 
ternational du  10  mars  1860;  —Attendu  que 
l'arrêt  atuqué  (rendu  par  la  Cour  de  Paris  le 
16  déc.  1863)  constate,  en  fait,  que,  depuis 
plus  de  50  années,  la  marque  composée  d'un 


(1)  Y.  Lois  annçtées  de  i860t  pt  12. 
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croissaot,  d'an  Z  renversé  et  da  pom  Spencer, 
était  adoptée  par  Tindustrie  française  pour  la 
fabrication  d'une  espèce  de  limes;— Que  celle 
marque  ne  constatait  pas  Torigine ,  mais  la 
nature  même  de  la  fabrication;— Que  les  fa- 
bricants français  rayaient  rendue  vulgaire  en 
France;  —  Attendu,  en  conséquence^  que  le 
nom  Spencer,  incorporé  k  la  marque  générale* 
ment  adoptée  en  France,  n^impliquant  pas  la 
désignation  d'une  fabrication  personnelle,  son 
emploi  par  Peigney  n'a  pu  avoir  de  portée  ^ue 
eonune  emploi  d'une  marque  proprement  dite, 
et  non  comme  usurpation  de  nom  ;— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  "2  de  la  loi  du  i3  juin 
1857,  le  dépôt  seul  autorisant  les  commer- 
çants k  revendiquer  la  propriété  de  leurs  mar- 
ques, et  Spencer  et  nis,  fabricants  anglais, 
I      n'ayant  aucun  droit  au  bénéfice  de  cette  loi , 
L      tant  que  la  législation  ne  leur  reconnaissait 
I      pas  la  facuUé  d'effectuer  utilement  en  France 
?      le  dépôt  de  leurs  marques,  le  dépôt  récent 
I      effectué  par  eux  en  vertu  de  la  législation 
!      nouvelle  n'a  pu  leur  donner  le  droit  de  des- 
saisir le  domaine  public,  déclaré  en  posses- 
sion depuis  plus  de  cinquante  années  par  l'ar- 
rêt attaqué;  —  Attendu  que  Spencer  et  fils 
ayant  en  même  temps  déposé  en  France  une 
autre  roaroue,  qui  se  différencie  de  la  précé- 
dente par  raddiiiofi  du  nom  du  lieu  de  fabri- 
cation, Scheffîeldy  ont  un  droit  incontestable 
i  la  propriété  exclusive  de  celle-ci  ;  mais  qu'elle 
n'a  point  été  usurpée,  et  que  la  prétendue 
usurpation  de  la  première  a  seule  été  l'objet 
de  la  poursuite  ; — Attendu  que  les  constata- 
tions de  fait  ci-dessus  sont  souveraines,  échap* 
peut  à  toute  censure,  et  justifient  suffisam- 
ment toutes  les  dispositions  de  l'arrêt  attaqué; 
^Rejette  ctc« 
Dm  3Û  avr.  1864.-^Ch.  crim.— MM.  Yaîsse, 
rés.  ;  de  Gaujal,  rapp-i  Bédarrides^  av.  gén.; 
idu  et  Brugnon,  av. 


RlGLKHKNT  DB  POUCB,  MaISOHS  D'àGCA^UCHJS* 
MENT* 

Les  maisons  d'accouchement  où  les  femmes 
enceintes  sont  reçues  à  titre  onéretuB  pour  y 
faire  leurs  couches^  ne  peuvent  être  assimilées 
aux  lieux  publics  soumis  à  la  surveillance  de 
lavoliee,—En  conséquence,  est  illégal  et  non 
obligatoire  ^arrêté  par  lequel  l'autorité  pré-- 
fectorale,  qu*aucune  loi  spéciale  n'investit 
d^aiUeurs  dun  droit  de  réglementation  à  l'é- 
gard  de  ces  maisoM  et  accouchement,  les  assu- 
jettit à  la  surveillance  de  V administration  (1). 
(C.pén.,471,  n,  15.) 


(Hardy.)— AKRitT. 
LA  GOUR;-*Sur  l'unique  moyen,  pris  de  la 
violaliondes  lois  des  U  dée.  4789, 16-24  août 
1790,  ie-22  juiU.  4791 ,  18  juill.  1837,  et  de 
l'art.  471,  n.  15,  C.  peu.,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  déclaré  illégal  et  non  obliga- 
toire Fart.  11  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la 
Manche,  du  27  avril  1860,  qui  assujettit  à  la 
surveillance  de  radministration  les  maisons 
d'accouchement  où  les  femmes  sont  reçues  à 
litre  onéreux  :  —  Attendu  que  le  droit  de  sur- 
veillance et  de  réglementation  réclamé  par 
l'administration  préfectorale  ne  pourrait  léga- 
lement se  justifier  qu'autant  que  ce  droit  lui 
aurait  été  attribué,  pour  ce  cas,  par  une  loi 
spéciale,  ou  qu'autant  qu'elle  en  trouverait  le 
principe  dans  les  lois  générales  qui  ont  fixé 
rétendue  et  les  limites  du  pouvoir  réglemen- 
Uire;— Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  n'existe 
aucune  loi  spéciale  qui  ait  placé  les  maisons 
d'accouchement  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration, et  que,  de  l'autre,  les  lois  gé- 
nérales de  1789,  1790  et  1791,  aussi  bien  que 
celle  de  1837,  exigent,  pour  l'exercice  du  pou- 
voir réglementaire,  des  conditions  de  publia 
cité  que  l'on  chercherait  en  vain  dans  la  cause; 
—Attendu,  en  effet,  que  les  maisons  d'accou- 
chement où  les  femmes  enceintes  viennent 
chercher,  en  même  temps  que  les  soins  parti- 
culiers qu'exige  leur  état,  le  secret  que  l'art. 
378,  C.  pén.  ,  leur  garantit  et  qui  importe 
autant  au  respect  des  mo^rs  publiques  qu'à 
l'intérêt  et  à  Phonneur  des  /amilles,  ne  sau- 
raient être,  sans  un  étrange  abus  de  langage, 
considérées  comme  des  lieux  publies,  soumis 
.à  la  surveillance  de  Tadministration  et  ouverts 
en  tous  temps  aux  agents  même  les  plus  su- 
balternes de  la  police  ;— Attendu  que  c'est  en 
vain  qu'en  l'absence  d'une  loi  spéciale,  le 
pourvoi  invoque  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
17  sept.  1828,  approbalif  d'un  règlement  du 
préfet  de  police  qui  assujettit  à  l'autorisation 
préalable  et  à  la  surveillance  administrative 
«  les  maisons  de  santé  où  l'on  reçoit  à  de- 
meure et  à  titre  onéreux  les  femmes  enceintes 
pour  y  faire  leurs  couches  »  ;  —  Attendu,  en 
effet,  que  cet  avis  du  Conseil  d'Etat,  émané 
du  comité  de  l'intérieur,  n'a  <}ue  la  valeur 
d'une  simple  consultation  administrative  et  ne 
saurait  suppléer  à  la  loi;— Attendu,  dès  lors, 
qu'en   déclarant,  comme  il  l'a  fait,  que  la 
qualification  de  lieu  public  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer à  un   établissement  dans  lequel  les 
femmes  en  couches  sont  reçues  à  titre  oné^- 
reux,  c'eslrà-dire  moyennant  un  salaire  libre- 
ment débattu,  et  en  refusant,  par  suite,  de 
reconnaître  la  légalité  de  l'art.  11  de  l'arrêté 


(1)  La  Cour  de  caisatton  a  décidé  déjà,  par 
applkaltoB  du  même  principe,  en  premier  lieu,  que 
le  lèglement  ie  police  qui  preicrit  aui  nges-fetomes 
dedédaier  à  Tautorité  maoidpale  les  femmes ébran- 
|Ans  à  la  villa  qui  viendraient  ckes  elles  faire  leurs 
CMches,  est  illégal  et  pon  obiigaloire  (arrêt  du  30 
aoatl939,  vol  1839,1.87&];  et,  en  second  liçu, 


qu*il  en  est  de  mêaae  du  règlement  prescrivant  aux 
sages-femmes  ou  propriétaires  de  topte  maison  d'ac- 
couchement de  tenir  un  registre  sur  lequel  seront 
inscrites  toutes  les  femmes  on  l»Ues  qui  y  séjouroe- 
root  pendant  leur  grossesse  ou  pour  y  faire ^lean 
couches  (arrêt  du  18  juin  4846,  vol.  1846.1.697), 
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Îtrcfoctoral,  et  de  lui  donner  pour  sanction 
'art.  Àliy  n.  15.  C.  pén.  ^  le  tribunal  de 
Saint-Lô  n'a-  violé  aucune  loi;— Rejette,  etc. 
Du  23  janv.  1864.-Ch.  crim.— MM.  Yaisse, 
prés.;  Guyho  »  rapp.;  Gharrins,  ay.  gén. 


i*  RÈGLBHEmr  DB  POLICE,  LOI ,  ABROGATION, 

DésiKtiibb,  Enquêtb.  —  2<»  Cassation  , 

JUGEMBNT  INTBBLOCUTOIRB. 

1®  Les  lois  et  règlements  ne  peuvent  être 
déclarés  abrogés  par  désuétude,  —  En  consé- 
quence y  le  juge  de  police  saisi  d'une  contraven" 
tion  à  un  arrêté  municipal,  ne  peut  ordonner, 
avant  faire  droit,  une  enquête  sur  le  point  de 
savoir  si  cet  arrêté  est  ou  non  tombé  en  désué- 
tude (1).  (G.  pén.,  475,  n.  15.) 

2^  Est  susceptible  de  recours  en  cassation  le 
jugement  ordonnant  une  enquête  du  résultat 
de  laquelle  doit  nécessairement  dépendre  le 
sort  de  la  poursuite  (2). 

'  (Dm  et  aatreg.)— arbêt. 

Là  GOUR  :  —  Ytt  les  arrêtés  du  maire  de 
FourchambaïUt,  en  date  des  27  sept.  1861  et 
7  atril  1862,  et  l'art.  471,  n.  15,  G.  pén^;— 
Vu  le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi 
du  commissaire  de  police  du  canton  de  Fou- 
gues ;•— En  ce  qui  touche  la  recevabilité  dudit 
pourvoi  :— Attendu  que  la  voie  du  recours  en 
cassation  est  ouverte  contre  tous  les  jugements 

2ui  .consacrent  un  préjugé  irréparable  ou  dé- 
nilif,  et  qu'un  juffement  ordonnant  une  en- 
quête du  résultat  de  laquelle  doit  nécessaire- 
ment dépendre  fe  sort  de  la  poursuite,  pré- 
sente essentiellement  ce  caractère  ;— Déclare 
le  pourvoi  recevable,  et  statuant  au  fond  : 

Attendu  que  les  femmes  Dru ,  Perrault , 
Baudin,  Lauret,  La  Verdure  et  fille  Llierbier, 
mineure,  etLherbier  père,  cité  comme  civile- 
ment responsable  de  cette  dernière,  ont  été 
traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Pouces,  pour  avoir  contrevenu  aux  arrêtés 
susvisés  concernant  l'emplacement  où  le  lait 
devait  être  eiposé  et  mis  en  vente  dans  la 
commune  de  Fourchambault,  et  que  le  tribunal, 
au  lieu  d'appliquer  aux  dénommés  les  disposi- 
tions de  l'art.  471,  n.  15,  G.  pén.,  les  aurait 
admis  à  faire  preuve  que  lesdits  règlements 
Cl  étaient  tombés  en  désuétude  ou  abrogés 
«  par  suite  de  la  tolérance  de  l'autorité  mu- 
«  nicipale  qui  aurait  permis  à  certains  débi- 
«  tants  de  lait  de  vendre  cette  denrés  à 
«  domicile ,  moyennant  Tacquit  par  eux  du 
«  droit  qu'ils  auraient   payé  s'ils  l'avaient 


(1)  Le  principe  est  ccnwtaot*  V.  en  ce  qui  con- 
ceroe  les  lois,  la  Table  ^^n.De?ill.  et  Gilb.,  y'^Abro- 
gatûmde  (oi,ti.  16  et  sniy.,  et  le  Répé  gén.  Pal,, 
T*  Loi,  o*  S81  et  soif.;  et  en  ce  qui  coDceroe  les 
règleibents  de  police,  Cass.  28  août  1858  (vol.  1858. 
1.846),  ainsi  que  la  note.  Junge  le  Rép.  gin.  PaU 
et  Supp>,  f  *  Powoir  niMnieipal,  n.  257. 

(2)  C^est  là  également  nn  poiot  certain.  V.  Table 
gén^p'y  Cauation,  n,  li9|  152  et  sui?. 


«  vendu  au  mârcbé »  ;— En  droit:  — Attendu 
que  les  lois  et  règlements  ne  peuvent  être 
abrogés  qu'en  vertu  soit  de  dispositions  sup- 

S  rimant  expressément  celles  existantes,  soit 
e  prescriptions  inconciliables  avec  c3Ues*€i, 
et  que  la  prétendue  désuétude  dans  laquelle  ils 
seraient  tombés  ne  saurait,  pas  plus  que  les 
abus  introduits  ou  tolérés  dans  leur  exécution, 
en  paralyser,  en  aucun  cas,  Tefiet  légal  ;  — 
Attendu  qu'il  était  du  devoir  du  juge  de  police, 
saisi  d'une  poursuite  en  rontravention  auxdits 
arrêtés,  de  faire  aux  prévenus  l'application 
de  la  pénalité  édictée  par  Tart.  471,  n.l5,  ou 
de  prononcer  leur  relaxe  ;  ^'en  ne  prensint 
ni  rune  ni  Tautre  de  ces  voies,  et  ordonnant, 
au  contraire,  avant  faire  droit,  une  enquête 
sur  le  point  de  savoir  si  les  règlements  sus- 
énoncés  étaient  tombés  en  désuétude,  le  ju- 
gement attaqué  a  tout  à  la  fois  violé  lesdits 
règlements  et  l'art.  471,  n.  15,  G.  pén.;  — 
Gasse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  de  Pougues ,  en  date  du  5  nov. 
1863,  etc. 

Du  8  janv.  1864.— Gh.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Zangiacomi,  rapp.  ;  Gharrins,  av.  gén. 

Eau  (couesd*),  Abbosagb,  Gortràfeiitiok, 
Ikdivisibiuté  ,  Ghosb  jugée. 

De  ce  que  deux  propriétaires  de  prairies 
contiguës,  jouissant  d'une  prise  d'eau  com- 
mune dans  une  rivière,  n'ont,  pour  faciliter 
l'entrée  et  la  sortie  des  eaux  destinées  à  l  ar- 
rosage de  leurs  propriétés  qu*une  seule  éeltuty 
construite  à  frais  communs  sur  le  fonds  de  fm 
d'eux,  et  qu'une  seule  rigole,  U  ne  s'ejuu^  pas 
que  la  contravention  par  eux  commise  efiven 
un  arrêté  préfectoral  relatif  à  la  fermetwrs 
des  eaux  après  Varrosage  de  chaque  praxne, 
puitse  être  considérée  comme  indivisible. ^Po^ 
suite,  la  cùndamnation  prononcée  contre  l  un 
d'eux,  à  raison  de  cette  contravention,  ne  fMt 
pas  obstacle  à  ce  que  l'autre  soit  aussi  pwr- 
suivi  ultérieurement  pour  le  même  faU.  (t^» 
pén.,  471,  n.  15.) 

(Sentilles.)— ARRÊT. 

LA  GOUR;— Vu  l'art.  471,  n.  15,  G.  pen*. 
et  l'art  18  du  règlement  préfectoral  sur  la 
distribution  des  eaux  de  1  Alaric,  lequel  csi 
ainsi  conçu  :  «  Art.  18.  En  attendant  qu  une 
réglementation  générale  ait  déterminé  lout^ 
les  conditions  de  Tarrosement,  il  est  e^P*^ 
sèment  enjoint  à  tout  arrosant  de  fermer  i» 
eaux  de  manière  à  les  rendre  à  leur  coure 
naturel  aussitôt  qu'elles  seront  ^^^!^J^ 
bout  de  sa  prairie  en  l'arrosant  ;  p  "T^*'®?  S 
qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  en  date  ano 
août  dernier  que  1  écluse  servant  à  fermer  i 
pièce  d'eau  du  sieur  Sentilles  était  en  nw?' 
vais  état  et  laissait  les  eaux  du  canal  AJant 
s'écouler  dans  le  chemin  ;  —  Attendu  que, 
poursuivi  pour  ce  fait  devant  le  tnbimai  «^ 
simple  police,  Sentilles  a  été  relaxe  par  «^ 
motif  que  la  contravention  étant  indivisw'fj 
cl  Fourcade  ayant  été  déjà  condamne  pour 
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même  Tait^  il  n'y  avait  pas  liea  de  prononcer 
nue  nouvelle  condamnation  contre  Seïiiilles  ; 
^Ifais  attendu  qu'il  résulte  du  iugement  atta- 
qué que  les  nommés  Fourcade  et  Sentilles 
sont  propriétaires  de  deux  prairies  cotitiguès 
jouissant  d'une  prise  d*eau  qui  leur  est  com- 
mune, et  qu'ils  n'ont,  pour  faciliter  rentrée 
et  la  sortie  des  eaux  destinées  à  Tarrosage  de 
leurs  propriétés^  qu'une  seule  écluse  et  qu'une 
seule  rigole  ;— -Attendu  que  le  jugement  con- 
state,  en  outre,  que  Técluse  construite  sur  la 
propriété  de  Fourcade^  seul.  Ta  été  à  frais 
communs^  et  qu'il  résulte  de  ces  faits  que 
Fourcade  et  Senlilles  étaient  l'un  et  l'autre 
obligés  de  se  soumettre  aux  prescriptions  de 
fart.  18,  en  leur  qualiié  d'arrosants  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  le  fait  par  l'un  et  par  l'au- 
tre d'avoir  négligé  d'entretenir  Técluse  en  bon 
état,  constitue  pour  chacun  d'eux  une  contra- 
tention  personnelle  et  distincte,  qui  pouvait 
et  devait  donner  lieu  contre  chacun  à  une 
condamnation  distincte  ; — Casse  le  jugement 
rendu  le  2  sept.  1863  par  le  tribunal  de  po- 
lice de  Bagnères,  etc. 

Du  4  fév.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Guyho,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén. 

MiSB  IR  JDGBHENT  DE  FONCTlOimAIRB,  MaIBB, 

Elktiors,  Fonctions,  ëxbrcicb  abusif. 

Le  mairey  présidant  en  cette  qualité  une 
réunion  électorale,  doit  être  considéré  comme 
agent  du  Gouvernement,  et,  dès  lors,  il  ne 
peut  être  poursuivi  qu'après  autorisation  du 
Conseil  d'Etat,  à  raison  des  délits  par  lui 
commis  dans  ^exercice  de  ses  fonctions  :  l'art, 
119  de  la  loi  électorale  du  15  mars  1849,  qui 
affranchissait  de  cette  autorisation  la  pour- 
suite de  crimes  et  délits  commis  en  matière 
d'élections  par  les  agents  du  Gouvernement,  a 
été  abrogé  par  le  décret  organique  du  2  fév. 
1852  (1).— Résol.  par  la  Cour  imp. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  qu^un  agent  du  Gou" 
tememeni  puisse  invoquer  la  garantie  établie 
par  l'art,  75  de  la  Constitution  du  22  ftim. 
a»  8,  que  Us  faits  qui  lui  sont  imputés  se  soient 
produits  pendant  qu'il  exerçait  ses  fonctions; 
il  faut  qu'ils  soient  un  acte  des  fonctions  elles- 
mêmes,  dont  ils  constituent  un  exercice,  bien 
qu'abusif  (2). 

SpécieUement,  un  maire  poursuivi  à  raison 
é^injures  et  diffamations  proférées  par  lui 
contre  un  candidat  à  la  députation  dans  une 
réunion  HectoraU  qv^il  présidait,  n'est  protégé 


par  la  garantie  constitutionnelle  qu'autant 
qu'il  est  établi^  d'après  les  circonstances  qui 
ont  amené  ces  invectives,,  qu'elles  étaient  rela- 
tives aux  fonctions  de  président  de  la  réunion 
électorale  :  l'arrêt  qui  décide  qu'elles  ne  peu-- 
vent  être  poursuivies  sans  autorisation  préa- 
lable, n'est  point  suffisamment  motivé,  s'il  se 
borne  à  déclarer  qu'elles  sont  relatives  auxdi- 
tes  fonctiàhs,  sans  rappeler  les  circonstances 
qui  les  ont  provoquées. 

(Lefèvre-Pontalis  G.  Ghéronnet.) 

4  nov.  1863,  jugement  correctionnel  ainsi 
conçu  :  —  a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
75  de  la  loi  du  22  frim.  an  8 ,  les  agents  du 
Gouvernement  ne  peuvent  être  poursuivis  pour 
des  faits  relatifs  &  leurs  fonctions  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  Conseil  d'Etat;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'an.  13  du  décret  organi- 
(|ue  du  2  fév.  1852  sur  Télection  du  Corps 
législatif,  les  collèges  et  sections  sont  prési- 
des par  les  maires,  adjoints  et  conseillers  mu- 
nicipaux de  la  commune; — Attendu  que  le 
maire,  lorsqu'il  préside  l'assemblée  des  élec- 
teurs ,  doit  être  considéré  comme  un  agent 
du  Gouvernement  dans  le  sens  de  Fart.  75  de 
la  loi  du  22  frim.  an  8  ;  que,  dès  lors,  il  ne 
peut  être  poursuivi  sans  une  autorisation 
préalable  du  Conseil  d'Etat;— En  fait  :  —At- 
tendu que  dans  l'assignation  donnée  à  Ghé- 
ronnet, en  sa  qualité  de  maire  de  Frépillon, 
Lefèvre-Pontalis  articule  que,  le  31  mai  der- 
nier, au  cours  des  o^térations  électorales,  dans 
la  mairie  de  Frépillon  ,  le  sieur  Ghéronnet 
s'est  permis  de  dire  devant  plusieurs  person- 
nes que  Lefèvre-Pontalis  était  a  un  lâche,  un 
fainéant,  une  ganache,  un  propre  à  rien,  et 
qu'il  avait  été  chassé  du  Conseil  d'Etat...  ;  n 
—  Attendu  que  de  cette  articulation  il  résulte 
que  le  fait  relevé  par  Lefèvre-Pontalis,  en  le 
supposant  ultérieurement  vérifié,  se  serait 
passé  dans  la  section  électorale  de  Frépillon, 
présidée  par  Ghéronnet,  maire  de  ladite  com- 
mune;-—Attendu  que  Ghéronnet,  président 
de  la  section  électorale,  était  alors  agent  du 
Gouvernement  et  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions; que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  in- 
voque la  garantie  constitutionnelle; — Renvoie 
la  cause  à  trois  mois,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Lefèvre-Pontalis  ;  mais, 
le  4  déc.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  en  ces  termes  :— «  Considérant  que 
les  faits  reprochés  au  sieur  Ghéronnet»  maire 
de  la  commune  de  Frépillon,  auraient  été 
commis  par  lui  à  l'occasion  de  l'exercice  de 


(1)  Difen  arrêts,  tant  de  Cours  impériales  et  de 
la  Coar  de  cassation  que  du  Conseil  d'Etat,  ont 
déjà  ooosaeré  cette  solution.  V.  Poitiers,  IS  mars 
1862  (vol.  1863.2.346);  Aix,  18  déc  1868  (fol. 
1863.1.165,  note);  Gass.  9  août  1862  (ibid.)  et  11 
avril  1863  {suprd^  p.  56)  ;  Cons.  d'Elat,  23  féf . 
1856  (Tol.  1857.2.656),  ainsi  que  le  renvoi  joint  à 
la  première  de  ces  décisions. 

(i)  La  Jurisprudence  et  les  auteurs  se  sont  pro- 
Booote  dans  le  sens  de  ce  principe,  qui   toulctois 


n*afait  peut-être  pas  été  jusqu'ici  fornmié  d*une  ma- 
nière aussi  précise  qu'il  Test  dans  Tarrét  ci-dessus  de 
la  Cour  suprême.  Y.  iiolammeut  Gass.  2  mars  1854 
(vol.  185^.1.728),  3  oct.  1857  (vol.  1857.1.875)  et 
16  juin  1858  (vol.  1858.1.766),  ainsi  que  les  au- 
torités indiquées  duns  la  note  jointe  au  premier  de 
ces  arrêts.  Junge  MM.  Rauler,  Dr.  erim.,  n.  659  ; 
F.  Hélie,  Imir.  erim.,  t.  3,  p.  403;  Dufour,  Dr» 
administr.,  2*  édîL,  t.  6,  n.  422;  Dutruc,  Journ* 
du  minist.  pubL,  t.  2,  p.'12. 
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SCS  fonctions  comme  agent  du  Gouvernement^  v 
en  qualité  de  président  d*un  bureau  électoral  ,• 
que  ces  faits  étaient  essentiellement  relatifs 
auxdites  fonctions,  dont  ils  constitueraient 
l'abus  s'ils  étaient  établis  ;-^Àdoptant,  au  sur- 
dIus,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
nrme.  i» 

PouRYOi  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  8 
et  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  la  garantie  de 
l'art.  75  n'est  que  la  conséquence  du  principe 
fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs; 
qu'elle  n'a  pour  objet  que  d'assurer  Tindé- 
pendance  de  l'administration  à  l'égard  de  Tau- 
torilé  judiciaire^  et  de  protéger,  non  la  per- 
sonne inculpée  ,  mais  Tacte  administratif; 
qu'il  ne  suffit  pas  pour  son  application  que  la 
partie  poursuivie  soit  un  agent  du  Gouverne- 
ment, ni  même  que  les  fails  incriminés  se 
soient  produits  pendant  qu'elle  remplissait  sa 
mission  ;  au*il  faut  essentiellement,  ainsi  que 
le  prescrit  Vart.  75^  que  ces  faits  soient  relatifs 
à  fa  fonction^  en  d^autres  termes,  qu'ils  soient 
un  acte  de  la  fonction  elle-même ,  avec  la- 
quelle ils  s'identiûent,  et  dont  ils  constituent 
un  exercice,  bien  qu'abusif;  que  c'est  alors 
au  Conseil  d'Etat  qu  il  appartient,  même  au 
cas  ob  le  fait  reproché  serait  qualifié  crime 
ou  délit  par  la  loi,  de  reconnaître  l'abus,  de 

froclamer  la  responsabilité  personnelle  de 
agent,  et  de  livrer,  s'il  y  a  lieu,  sa  personne 
aux  tribunaux;— Attendu  que  Chéronnet  était 
traduit  en  police  correctionnelle  par  la  partie 
civile,  sous  la  prévention  d'avoir  publique- 
ment, le  31  mai  dernier,  au  sein  de  l'assem- 
blée électorale  qu'il  présidait  en  sa  qualité  de 
maire  de  Frépillon,  proféré  des  injures  et  des 
propos  diffamatoires  contre  le  plaignant,  alors 
candidat  a  la  députation,  en  disant  a  qu'il  était 
un  lâcbe,  un  fainéant,  une  ganache,  un  pro- 
pre à  rien,  et  qu'il  avait  été  chassé  du  Conseil 
d'Eut,  »  délit  prévu  par  les  art.  18  et  19  de 
la  loi  du  17  mai  1819;  que  l'action  de  proférer 
de  telles  invectives  ne  rentre  pas  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  de  président  d'une  assem- 
blée électorale  ;  qu'elle  n'est  point  par  elle- 


(i'M)  Endosser  ou  céder  à  forfait^  c'esc-à-dirç 
sans  g«raotie«  qu  e0et  négociable,  c'est  raflraucbir 
convenlionnellement  de  tous  les  recours  auxquels, 
d'après  le  droit  commun,  civil  on  commercial,  est 
exposé  reodoMçur  d*une  lettre  de  change  ou  d*un 
billet  à  ordre.— On  trouve  dans  Tartide  MarteilU^ 
par  M.  Clappier,  inséré  an  Dietiontu  da  eomm,  et 
de  la  tuaig»  {U  S,  p.  585),  quelques  détails  sur  ce 
mode  de  négociation,  dont  Tosage  ne  paraît  pas 
d'ailleurs  trà.répandu«  t  II  s*est  introduit  depuis 
quelque  temps  à  Marseille,  dit  M.  Clappier,  une 
pratique  qui  donne  au  commerce  de  grandes  Ihci- 
lités  :  ce  sont  les  négociations  à  forfait.  Un  n^o* 
ciant  qui;  s'étant  fait  régler  en  billets  la  marchandise 
qu'il  a  vendue^  veut  diminuer  ou  faire  cesser  son 


même  relative  aux  fonctions  ;  qu'elle  ue  peut 
recevoir  ce  caractère  que  des  circonstaDces 
spéciales  qui  l'auraient  amenée,  et  au  milieu 
desouelles  le  fait  se  serait  présenté  ;  que  ce* 
pendant  l'arrêt  dénoncé  s'est  borné  à  déclarer 
aue  l'acte  poursuivi,  commis  dans  l'exercice 
de  la  présidence  de  l'assemblée  électorale  , 
était  relatif  aux  fonctions,  sans  rappeler  les 
circonstances  qui  l'ont  provoqué;  que,  par 
C4itte  formule  générale,  l'arrêt  n*a  pas,  dans 
l'espèce  particulière,  donné  des  motifs  suffi- 
sants pour  justifier,  en  droit,  rapplication 
qu'il  a  faite  de  Tart.  75  ;  qu'il  a  ainsi  violé 
Fart.  7  de  la  loidu  20  avrillSiO  ;^Ca6se,  etc. 
Du  31  mars  1864.— Ch,  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Legagneur,  rapp.;  Cbarrins,  av.  gén.  ; 
Albert  Gigot  e(  Rendu,  av. 

Endossement,  Cession  à  forfait,  Gabantie, 
Fait  personnel,  ProtSt,  Déchéance. 

Le  cédant  par  voie  d* endossement j  à  forfait 
et  sans  garantie,  d'un  billet  à  ordre,  demeure 
ceptfidant  garant  et  de  V existence  de  la  créance 
et  des  conséquences  de  son  fait  personnel  (1). 
(C.  Nap.,  1693  ;  G.  comm.,  140.) 

Spécialement^  celui  qui,  après  avoir  cédé 
par  voie  d'endossement,  à  forfait  et  sans  ga- 
rantie ,  un  biHet  à  ordre  causé  valeur  «n 
marchandises,  et  créé  pour  servir  de  pris  à  des 
marchandises  par  lui  vendues  au  souscripteur, 
mais  non  encore  livrées,  fait  avec  cet  ache- 
teur, tombé  en  état  de  suspension  de  pade- 
ments,  une  transaction  aux  termes  de  laquelle 
il  garde  pour  son  compte  les  marchandises 
vetidues,  en  en  rendant  le  prix,  et  qui,  ne  pou- 
vaut  restituer  le  billet  qu'il  a  cédé,  en  restitue 
d'autres  ayant  une  autre  origine,  est  garant 
de  la  modification  qui,  par  son  fait  personnel, 
s*est  produite  dans  la  créance  cédée  par  suite 
de  la  privation  de  la  sûreté  qui  y  était  atta- 
chée, sûreté  consistant  dans  le  droit  de  réten- 
tion des  marchandises  vendues  au  cas  de  fail- 
lite de  l'acheteur  (2).  (G.. comm.,  577.) 

Dès  lors,  le  cessionnaire  de  ce  billet  non 
payé  par  le  souscripteur  failli^  ou  n'ayant  reçu 
dans  la  faillite  qu'un  dividende,  est  fondé  à 
demander  à  son  cédant,  par  voie  de  garcm- 
tie,  le  remboursement  du  montant  du  (nllel, 
sous  la  déduction  du  dividende  payé  (3). 


risque,  trouve  facilement,  moyennant  on  léger  ne* 
crolssement  dans  le  taux  de  l'escompte,  à  ndgocier 
d  forfait,  c'est-à-dire  sans  garantie,  le  billet  dont 
il  est  porteur;  par  ce  moyen,  il  peut  fcire  an 
miéme  acheteur  un  crédit  à  peu  prèi  iUimiIft,  cer- 
tain qu'il  est  de  s*exonérer  de  taules  chances  en 
négociant  à  forfait  les  billets  qu'il  reçoit  en  pal^ 
ment.  Le  taux  du  forfaft  varie  suiTuot  le  plus  on 
moins  de  crédit  du  souscripteur  du  billet  g  oc  taux 
donne  en  outre  h  chaque  maison  la  mesure  do  cré- 
dit qu*elle  peut  demander  à  la  place,  car  une  mai» 
son  qui  dépasserait  les  bornes  de  son  crédit  fer* 
raît  instantanément  son  papier  se  dépr^ier  et  le 
taux  de  son  forfait  s'élever.  Indépendamnieiit  du 
forfait,  on  trouve  encore  ^  Marsdile  des  donneurs 
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Et  ce  recours,  qui  est  basé,  non  sur  les  gor 


d^tvtlf  qui,  moyenoant  une  prime,  garandsfient  la 
lolTibiiiié  da  souscripteur  ;  mais  cette  pratique  o^est 
ositfe  que  pour  les  petites  signaturest  Quant  au 
forfait,  il  se  pratique  publiquement  pour  les  si* 
gaatiires  de  premier  oidre  :  c^est  Torgueil  d*une 
■lisoo  de  pouvoir  dire  que  soo  forfait  ne  se  feit 
pat  à  plus  de  i  p.  400  au-dessus  du  taux  de  l^es- 
oonple  de  la  Banque  (le  taux  courant  du  forfhit  est 
de  i  i/S  à  S  p.  iOO  au-dessus  du  taux  de  la  Ban- 
que}. f>Mntroduction  du  forfait  est  une  des  plus  uti- 
les combinaisons  du  commerce  marseillais.  • 

Qoe  dans  Tendossement  à  forfait,  Pendosseur  reste 
garant  de  Pexistence  de  la  créance  au  temps  du 
transport,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  douteux  :  il 
se  troure  incontestablement  régi  par  Part.  4693, 
C  Naj^,  diaprés  lequel  celui  qui  vend  une  créance 
doit  eo  garantir  Peiistence  au  temps  du  transport, 
qumqoMl  soit  fait  sans  garantie.-«Mais,  en  matière 
deoeMion  à  forfait  d*ttn  biilet  à  ordre  ou  d'une  let- 
tK  de  change,  il  anus  «amble  4iu*ll  aaffit,  pour  que 
b  créance  cédée  existe»  que  le  tireur  ou  le  sous- 
cripteur soient  obligés  envers  le  porteur,  puisque  ce 
qui  a  été  cédé,  c*est  cette  obligation.  Noos  ne  sau- 
rioos  admettre  avec  Parrét  attaqué,  dont  la  Cour  de 
cassation  ne  parait  pas  avoir  complètement  adopté 
la  doetrfoe,  que  la  garantie  doive  s*étendre  aux 
caases  de  Fobligation,  puisque,  quelles  que  soient 
ces  causes,  réelles  ou  supposées,  le  signataire  de 
l'effet  est  égalenaent  obligé  envers  le  porteur  de 
boaoe  foi,  qu^il  se  doit  À  sa  signature  par  cela  seul 
qu'il  a  signé,  el  que  la  cause  de  l'obligation  n*/ 
ijoote  ancone  force  et  ne  donne  au  porteur  aucun 
noTCD  particulier  d'action  ou  de  contrainte.-*  Aussi 
ia  Cour  de  cass<aîon  semble-t-elle  restreindre  Peflet 
de  la  garantie  de  Pexistence  de  la  créance  (en  de- 
hors de  la  garantie  de  Pexistence  même  de  Pobli- 
gatioa  du  souscripteur  envers  le  porteur)  à  la  ga« 
noUe  des  sûretés  qui  sont  inhérentes  à  la  créance, 
qoe  par  son  ftit  personnel  le  cédant  a  fait  disparal- 
tn,  dénaturant  ainsi  la  créance  cédée,  qui  ne  se 
tioBTe  plus  être  la  même  ou  dans  les  mêmes  oondl- 
tioosque celle  qui  a  été  cédée. 

Saas  doute,  celui  qui  oède  une  créance  comme 
prifilégièe,  laquelle  se  trouve  ne  pas  Pêtre,  est  ga- 
rdât de  ia  nob-ezistenoe  du  privilège  qui  fait  partie 
de  ia  créance.  Sans  doule  aussi,  celui  qui  cède  une 
crisiioc  réieliemeut  privilégiée,  et  qui,  par  son  fait 
personnel,  anéantit  ce  privilège,  est  pareillement  ga« 
rant  de  ce  fait  personnel. — Mais  ce  qu^il  nous  sem- 
ble diificile  d^admettre,  c^est  que  des  billets  à  ordre 
csnsés  valeur  en  marchandises  soient  privilégiés  sur 
les  naiehandises  vendues,  quand  rien«  par  leur  cou* 
loi^»  ae  les  rattache  eu  particulier  à  aucune  vente 
P'^  et  déterminée,  et  que  ces  billets,  une  fois 
hacéi  daasia  ciroillatioa,  puissent  en  quelque  sorte 
"BDOBter  fera  leur  source  pour  donner  un  dioit  ée 
Rnvilége  à  celui  qui,  en  les  ayégociant,  n'a  pas  pu  se 
préoccuper  d'une  origine  qu'ils  n'indiquaient  pas.  Il 
a  i\i  jugé^  il  est  vrai,  par  la  Cour  de  cassation,  le 
^3  nan  1825  (t.  8.i.76),  que  des  bilieU  à  ordre 
causés  pour  prix  de  vente  d'immeubles,  et  mention- 
^  dans  le  contrat,  font  un  seul  et  même  tout 
wec  le  contrat  de  vente  et  participent  au  privilège 
n  prix  de  vente  sur  les  immeubles  vendus»  Mais, 
ttosrespéceei^lessus,  les  billets  éUient  simplement 
Muei  va(eiir#n  march«Méi§€êy  ee  ^ui  a'iaspli^ualt 


ranties  générales  réiultant  de  ^endossement, 


aucun  droit  particulier  sur  des  marchandises  que 
rien  ne  spécifiait. 

Il  y  a  plus  :  en  fait,  les  marchandises  dont  la 
vente  avait  donné  Heu  à  la  création  des  billets  n*é* 
tant  pas  livrées  à  Pacheteur,  il  ne  pouvait  être  ques* 
tion,  dans  l'espèce,  ni  de  privilège  ni  de  revendica* 
tion,  mais  simplement  dti  droit  de  rétention  dont 
parle  Part.  577,  G.  comm.  Or,  est-il  possible  de 
supposer  que  la  négociation  des  billets  qui,  entra 
les  mains  du  vendeur,  représentaient  le  prix  des 
marchandises  qu'il  n'avait  pas  encore  livrées,  pûl 
faire  obstacle  à  cette  livraison,  au  cas  de  faillite  de 
Pacheteur,  et  que  le  vendeur  fût  tenu,  avant  de  la 
faire,  de^rechercher  le  porteur  des  billets  pour  s'in-^ 
former  si  cette  livraison  entrait  dans  ses  oonvenan* 
ces  ?  Et  s'il  n'est  pas  tenu  de  Caire  cette  recherche, 
nous  ne  voyous  pas  comment  le  vendeur  de  mar* 
chandises  qui  en  a  été  réglé  en  billets,  pourrait, 
en  cas  de  failHie  ultérieoie  de  l'acheteur,  se  dis- 
penser de  lui  livrer  les  maichandises  dont  il  a  reçu 
le  pria,  surtout  lorsque  ces  billets  ayant  été  négô* 
ciés  à  forfait,  le  vendeur  n'eA  soumis  k  aucun  re- 
cours de  la  part  de  celui  à  qui  il  les  a  cédés,  et  qu'il 
ignore,  après  tout,  si  ce  dernier  n'en  a  pas  été  payé 
par  compensation,  compte  oourant  ou  autrement. 
Il  fondrait  donc  qu'il  retint,  à  tout  événement,  les 
marchandises,  au  risque  de  porter  préjudice  à  Pa^ 
cfaeleur  qui  se  trouverait  libéré,  et  de  se  rendre  par 
là,  en  ce  cas,  passible  He  dommages-intérêts  envers 
lui  :  cela  est  inadmissible. 

Or,  s'il  peut  livrer,  si  mèoM  il  doit  livrer,  sana 
que  le  porteur  inconnu  dans  lesasains  duquel  la  cir- 
culation a  fait  passer  les  billets  puisse  avoir  è  s'en 
plaindre,  il  peut,  par  la  même  raison,  transiger  sur 
cette  livraison  et  retenir  les  marchandises  en  resti* 
tuant  à  l'acheteur,  à  la  phice  des  billets  qu'il  n'a 
plus,  une  valeur  représentative  desdils  billets.  En 
agissant  ainsi,  iJ  ne  cause  aucun  préjudice  au  por- 
teur qui,  les  billets  ne  spécifiant  aucune  marchan- 
dise en  particulier  dont  ils  seraient  le  prix,  n*avait 
jamais  compté  ni  dft  compter  que  sur  une  action 
personnelle  contre  le  souscripteur  des  billets,  qui 
conserve  cette  action  personnelle ,  exposée ,  il  est 
vrai,  au  chances  des  affah^  et  dont  Puiiiilé  dé« 
pend  de  la  solvabilité  de  son  débiteur,  et  qui,  s'il 
est  destitué  de  tout  recours  contre  celui  qui  a  fait 
la  cession  à  forfait,  savait  fort  bien  que  ce  recours 
ne  lui  appartenait  pas. 

Cela  est  si  vrai  que,  dans  Pespèce,  le  porteur  des 
billets  litigieux  s'était  adressé  diiecUmieut  au  sous- 
cripteur, dans  la  faillite  duquel  il  avait  reçu  un  di- 
vidende après  s'y  être  fait  admettre,  et  ne  s'était  re- 
tourné plus  tard  vers  son  cédant  que  lorsqu'il  a  en 
connaissance  des  circonstances  qui  avaient  aocom« 
pagné  et  suivi  la  création  des  billets  dont  celui 
qui  lui  avait  été  cédé  faisait  partie. 

Mous  ne  savons  si  nous  noua  trainpons,  mais  il 
nous  semble  que  Pesieniion  donnée  par  Parrét  ci- 
dessus  aux  droits  du  porteur  de  billets  causés  valeiur 
en  marchandises  à  l'occasion  d'une  vente  à  livrer, 
loin  d'être  favorable  à  la  circulation  des  effets  né- 
gociables, serait  de  nature  k  y  apporter  de  sérieu- 
ses entraves  par  les  difficultés  auxquelles  se  trou- 
verait  exposé  le  premier  cédant,  dans  le  cas  où  les 
conditions  d*exécution  de  la  reutç  se  trouveraient  ^ 
ttltérieuresieiiC  modifiées. 
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mais  sur  la  garantie  spéciale  résultant  du  fait 
personnel  de  Pendosseur^  n*est  soumis  à  aucune 
des  déchéances  prononcées  par  l'art,  168,  C. 
comm,,  et  notamment  à  la  déchéance  pour  dé- 
faut de  protêt  ou  de  notification  du  protêt. 

(Lafuente  et  Jullien  G.  Folsch  et  comp.) 

Les  sieurs  Lafuente  et  Jullien,  négociants 
commissionnaires  à  Marseille,  s*étaient  char- 
gés de  faire  acheter  pour  le  compte  des  sieurs 
Zangronitz  et  comp.  une  certaine  quantité 
de  sucres;  et  en  vue  de  cet  achat,  ceux-ci 
avaient  souscrit  à  leur  ordre  divers  billets  pour 
une  somme  totale  de  170,000  fr.— Vers  la  fin 
du  mois  de  nov.  i859,  le  nâivire  Saint-Eloi 
étant  arrivé  à  Marseille  avec  un  chargement 
de  sucres  qui  faisait  partie  de  ceux  que  les 
sieurs  Lafuente  et  JuUien  avaient  fait  acheter 
pour  les  sieurs  Zangronitz  et  comp.,  ces  der- 
niers souscrivirent  à  Tordre  des  sieurs  La- 
fuente et  Jullien  de  nouveaux  billets  à  ordre 
pour  une  somme  totale  de  126,000  fr.  causés 
valeur  en  marchandises,  à  Féchéance  du  mois 
d'avril  1860,  à  valoir  sur  la  fourniture  des 
sucres  non  encore  livrés  du  navire  Saint- 
Eloi,  ce  qui  portait  à  296,000  fr.  le  total  des 
billets  souscnts  au  profit  des  sieurs  Lafuente 
et  Jullien. 

Le  3  déc.  i859,  Vun  de  ces  billets,  d'une 
valeur  de  10,000  fir.,  fut  négocié  à  forfait  par 
les  sieurs  Lafuente  et  Jullien  aux  sieurs  Folsch 
et  comp.;  le  bordereau  de  cette  négociation, 
qui  eut  lieu  par  l'entremise  d'un  agent  de 
change,  à  la  oourse  de  Marseille,  est  ainsi 
conçu  :  «  Négocié  par  MM.  Lafuente  et  Jul- 
lien à  MM.  Folsch  et  comp.  l'efiTet  ci-après, 
sur  place,  à  forfait,  et  sans  garantie  c|uoique 
siffué  par  eux,  leur  si^ature  n'ayant  été  don- 
née que  pour  la  régulière  transmission  du  ti- 
tre. » 

Deux  jours  après,  le  5  décembre,  les  sieurs 
Zangronitz  et  comp.  suspendirent  leurs  paie- 
ments. Dans  cette  situation,  la  livraison  du 
sucre  du  Saint-Eloi  n^eut  pas  lieu  ;  et  le  4  janv. 
1860,  il  intervint  entre  les  sieurs  Lafuente  et 
Jullien,  d'une  part,  et  les  liquidateurs  de  la  so- 
ciété Zangronitz,  d'autre  part,  une  transac- 
tion par  suite  de  laquelle  les  sieurs  Lafuente 
et  Jullien  gardèrent  pour  leur  compte  les 
achats  de  sucres  faits  pour  le  compte  de  la 
société  Zangronitz  et  s'obligèrent  à  restituer 
les  billets  qu'ils  avaient  reçus  à  titre  d'avan- 
ces sur  le  prix  de  ces  sucres.  Cette  restitution 
eut  eifectivement  lieu,  à  l'exception  toutefois 
de  celle  du  billet  de  10,000  fr.  qui  avait  été 
négocié  aux  sieurs  Folsch  et  comp.;  mais  les 
sieurs  Lafuente  et  Jullien  y  suppléèrent  en 
restituant  d'autres  billets  d'une  égale  valeur, 
provenant  de  causes  différentes.  —  Bientôt 
après,  la  société  Zangronitz  fut  déclarée  en 
faillite. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Folsch  et 
comp. ,  qui,  paratt-il,  ignoraient  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  avait  été  créé  le  billet  de 
10,000  fr.  dont  Us  étaient  Iportenrs,  ne  firent 
point  protester  ce  billet  à  son  échéance  aux 


mains  des  sieurs  Zangronitz  et  comp.,  cl  se 
bornèrent  k  produire  a  la  faillite  Zangronitz, 
où  ils  reçurent  un  dividende  de  12  p.  iOO. 
Mais,  plus  tard,  ils  ont  prétendu  qu'ayant  ap- 
pris que  le  billet  en  question ,  cause  valeur 
en  marchandises,  faisait  partie  des  126,000  fr. 
de  billets  souscrits  à  valoir  sur  la  livraison  à 
faire  des  sucres  du  navire  Saint-Eloi,  et  gue 
ce  billet^  étant  devenu  sans  cause  par  le  fait 
des  sieurs  Lafuente  et  Jullien,  leurs  cédants, 
qui  avaient  résilié  le  marché  de  sucres  dont 
les  billets  dont  s'agit  étaient  le  prix,  le  forfait 
stipulé  lors  de  la  cession  de  ce  billet  ne  pou- 
vait plus  profiter  aux  cédants  qui  demeuraient 
toujours  garants  de  Texislence  même  de  la 
créance.  En  conséauence,  ils  ont  assigné  les 
sieurs  Lafuente  et  Jullien  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  en  paiement  de  la 
somme  de  10,000  fr.,  tout  en  taisant  offre  de 
leur  tenir  compte  des  12  p.  100  qu'ils  avaient 
touchés  de  la  faillite  Zangronitz. 

A  cette  demande  les  sieurs  Lafuente  et  Jul- 
lien ont  opposé  que  la  créance  cédée  existait 
par  cela  seul  que  le  sieur  Zangronitz  souscrip- 
teur des  billets  s'était  reconnu,  en  le  souscn- 
vant,  débiteur  de  la  somme  qui  y  était  portée  ; 

Sue,  dans  tous  les  cas,  en  produisant  à  la  fail- 
te  Zangronitz,  les  sieurs  Folsch  et  comp. 
avaient  renoncé  à  tout  recours  contre  leurs 
cédants,  et  que,  d'ailleurs,  ils  éuient  déchus 
du  droit  d'exercer  ce  recours  faute  de  leur 
avoir  notifié  en  temps  utile  le  protêt  qui  au- 
rait dû  être  fait  entre  les  mains  des  souscrip- 
teurs du  billet  qui  leur  avait  été  négocié. 

14  juin  1861,  jugement  qui  annule  la  négo- 
ciation à  forfait  faite  aux  sieurs  Folscb  et 
comp.  par  les  sieurs  Lafuente  et  Jullien  du 
billet  de  10,000  fr.,  et  condamne  ces  der- 
niers à  en  payer  le  monUnt,  sous  la  déduction 
du  dividende  de  12  p.  100  reçu  dans  la  fail- 
lite. Ce  jugement,  après  renonciation  des  faits 
ci-Kiessus,  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
la  cession'à  forfait  des  titres  à  ordre  exempte 
seulement  les  cédants  de  l'obligation  de  ga- 
rantir la  solvabilité  des  souscripteurs  ou  ac- 
cepteurs, obligation  que  comporte  par  elle- 
même  la  transmission  par  endossement  de  ces 
titres;  qu'elle  laisse  subsister  la  garantie  de 
l'existence  de  la  créance;— Attendu  que,  pour 
les  titres  à  ordre,  celte  garantie  doit  s'enten- 
dre dans  ce  sens  qu'il  faut  qu'ils  aient  des  cau- 
ses sérieuses  et  qu'Us  soient  la  reconnaissance 
d'un  droit  réel  du  titulaire  ;  que  ce  n'est  point 
assez  que  le  souscripteur  soit  enjpigé  envers 
le  porteur,  car  la  bonne  foi  du  tiers  porteur 
suffit  généralement  pour  valider  Faction  de  ce 
dernier  ;— Que  si,  en  raison  du  droit  reconnu 
aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi,  les  cédants 
de  titres  à  ordre  pouvaient  échapper  à  toute 
garantie  d'existence  de  la  créance,  ils  se  trou- 
veraient autorisés  à  négocier  des  litres  qui  ne 
oApQîpnt  """>■  1'»^  f-..:4  aK,w*.i%  Mrkw%rtivant*fi.  entre 
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tive,  prix  qui   habllaelleinent  proQterait  au 
moins  en  partie  aa  cédant  par  reffet  de  son 
entente  ayec  le  souscripteur  ;  —  Attendu  que 
les  négociations  à  forfait  de  titres  à  ordre  qui 
n'ont  pas  de  causes  sérieuses,  sont  entachées 
da  double  vice  d'un  profit  illégitime  en  faveur 
des  souscripteurs  ou  cédants^  et  d'erreur  de  la 
part  du  cession naire  qui  a  dû  croire  à  la  réa- 
lité de  la  cause  énoncée  et  qui  par  là  est 
trompé  sur  le  crédit  que  le  souscripteur  mé- 
rite; qu'aussi,  bien  que  les  droits  d'un  tiers 
porteur  différent  à  Tegard  du  débiteur  cédé  de 
ceflx  d*un  cessionnaire  ordinaire,  ces  négocia- 
tions entre  le  cessionnaire  et  le  cédant  doi- 
TCDt  être  régies  par  le  même  [principe  que  les 
transactions  civiles,  par  le  principe  qui  veut 
qa'on  ne  puisse  céder  valablement  qu'une 
créance  réelle  ; — Attendu  que^  dans  l'espèce^ 
le  billet  de  10^000  fr.  qui  a  été  négocié  aux 
sieurs  Folsch  et  comp.,  n'a  eu,  au  moment  de 
h  souscription,  qu'une  cause  éventuelle;  que 
cette  cause,  qui  devait  consister  dans  la  li- 
Traison  des  sucres  du  navire  Saint-Eloi,  ne 
s'est  pas  réalisée;  que  ce  défaut  de  réalisation 
est  constaté  par  la  transaction  du  14  janv. 
1800^  et  n'est  pas  déniée  au  procès  ; — Attendu 
que  le  titre  doit  être  apprécié  en  lui-même  ; 
que  ce  titre  pris  en  lui-même  manque  de 
ciuse  et  ne  répond  à  aucune  créance,  puis- 
qu'il a  été  souscrit  en  vue  d'une  livraison  de 
sacres  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  qu'ainsi  il  est  com- 
pris dans  la  classe  de  ces  effets  de  commerce 
dont  les  cédants  à  forfait  restent  garants  par 
suite  de  leur  garantie  de  la  créance;  —  At- 
tendu que  robjection  tirée  au  fond  par  les 
&ieors  Lafuente  et  JuIIien  de  l'admission  du  ti- 
tre dans  la  faillite  Zangroniiz  et  comp.,  a  été 
déjà  repoussée  par  les  considérations  qui  pré- 
cèdent; que  si  les  sieurs  Lafuente  etJuIlien 
sont  même  restés  créanciers  de  la  faillite  pour 
d'autres  causes,  ce  fait  est  étranger  aux  sieurs 
Folscfa  et  comp.,  qui  ont  droit  à  ne  considérer 
que  le  billet  gui  leur  a  été  négocié  ; — Attendu 
que  l'admission  de  ce  billet  dans  la  faillite 
n^est  pas  d'ailleurs  une  fin  de  non-recevoir  à 
Taction  des  sieurs  Folsch  etcomp.;  que  ceux-ci 
peuvent  faire  valoir  tous  les  droits  attachés 
au  titre  qu'ils  possèdent^  tant  qu'il  reste  leur 
propriété,  sans  perdre  le  recours  qui  leur  ap- 
partient contre  les  cédants;  —  Attendu  qu'il 
n'y  a  pas  non  plus  de  fin  de  non-recevoir  dans 
le  défaut  de  protêt  du  billet,  le  recours  exercé 
par  Folsch  et  comp.  n'étant  pas  celui  prévu 
par  le  Code  de  commerce  contre  un  endosseur 
antérieur,  mais  celui  auquel  d'autres  disposi- 
tions soumettent  un  cédant  pour  garantie  de 
Vexisteuce  de  la  créance  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Lafuente  et  Jullien  ; 
mais,  le  22  nov.  1861,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale d*Aix  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation.— 1"  Moyen.  Viola- 
tion des  art.  161, 162, 165  et  168,  G.  comm.^ 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  le  recours 


des  sieurs  Folsch  et  comp.  contre  les  sieurs 
Lafuente  et  Jullien,  alors  qu'ils  n'avaient  ni 
fait  protester  à  son  échéance  le  billet  de 
10,000  fr.  souscrit  par  les  sieurs  Zangronitz 
et  comp.,  ni  fait  notifier  le  protêt  à  leur  en- 
dosseur, et  cela  sous  prétexte  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  recours  prévu  par  le  Gode  de  com- 
merce, bien  que  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  168  soit  générale  et  s'applique  sans  dis- 
tinction Il  tous  les  cas  où  le  non-paiement 
d'uu  effet  de  commerce  est  de  nature  à  don- 
ner lieu  à  un  recours  contre  les  coobligés. 

^' Moyen.  Violation  de  l'art.  1693,  G.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  1131,  même 
Code,  en  ce  que  la  négociation  à  forfait  du  bil- 
let litigieux  a  été  annulée,  sous  prétexte  que 
la  créance  cédée  n'avait  aucune  existence , 
bien  qu'elle  existât  au  moment  de  la  négocia- 
tion et  qu'elle  n'eût  pas  cessé  d'exister  depuis. 
—  11  est  certain,  a-t-on  dit  à  l'appui  du  pour- 
voi, que  la  créance  existait  au  jour  de  la  né- 
gociation. Cette  existence  résultait  de  la  na- 
ture même  du  titre  qui  faisait  l'objet  de  la  né- 
gociation. En  effet,  ce  tiire  était  un  effet  de 
commerce;  et  par  cela  seul  que  le  souscripteur 
y  avait  apfM)sé  sa  signature,  il  était  obligé  vis- 
a-vis des  tiers  porteurs  de  bonne  foi,  quelles 
que  pussent  être  d'ailleurs  l'irrégularité  ou 
même  la  fausseté  de  la  cause  assignée  à  l'obli- 
gation .  Or,  c'est  là  tout  ce  qu'exige  l'art.  1693, 
C.  Nap.,  pour  la  validité  du  transport,  même 
fait  avec  clause  de  non-garantie.  D'après  l'ar- 
rêt attaqué,  il  faudrait  quelque  chose  de  plus, 
3uand  il  s'agit  de  la  cession  d'uu  titre  à  ordre: 
ans  ce  cas,  rengagement  du  souscripteur 
vis-à-vis  du  tiers  porteur  ne  suffirait  pas  pour 
que  la  créance  existât  dans  le  se  us  de  l'art. 
1693,  C.  Nap.,  et  la  garantie  de  l'existence 
de  la  créance  dont  parle  cet  article,  serait  due 
dans  tous  les  cas  où  le  titre  n'aurait  pas -une 
cause  sérieuse  et  ne  serait  pas  la  reconnais- 
sance d'un  droit  réel  du  titulaire.  Mais  si  ce 
{>rincipe  était  exact,  il  s'ensuivrait  que  lorsque 
a  négociation,  au  lieu  d'être  à  forfait,  est  une 
négociation  pure  et  simple,  le  tiers  porteur 
devrait  également  avoir  la  possibilité  d'en  de- 
mander la  nullité  dans  le  cas  où  la  cause  men- 
tionnée au  billet  ne  serait  pas  réelle,  puisque 
dans  une  cession  pure  et  simple  le  cédant  ne 
saurait  être  moins  tenu  que  dans  une  négo- 
ciation à  forfait.  Donc,  cette  conséquence  ex- 
trême du  système  de  l'arrêt  attaqué  prouve 
que  la  garantie  de  l'existence  de  la  créance 
ne  peut  pas  comprendre  la  garantie  de  la  cause 
de  cette  créance.  C'est  vainement  que  l'arrêt 
objecte  que  le  système  contraire  aurait  pour 
résultat  de  favoriser  la  fraude,  et  de  permettre 
la  négociation  de  titres  qui  ne  seraient  que  le 
fruit  d'une  connivence  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire.  En  effet,  la  fraude ,  lorsau'elle 
est  démontrée^  peut  être  un  motif  de  déroger 
aux  règles  ordinaires  du  droit  ;  mais  ici  il  n'y 
a  ni  fraujie  démontrée ,  ni  même  fraude  al- 
léguée. Il  y  a  plus  :  il  y  avait  aux  billets  créés 
une  cause  réelle  dans  la  vente  consentie  par 
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les  sieurs  Lafuente  et  Jullien  aux  sieurs  Zaïi- 
gronitz  ;  el  si,  plus  tard^  cette  vente  a  été  ré- 
siliée et  les  billets  auxquels  elle  avait  donné 
lieu^  restitués  comme  étant  devenus  sans  cau- 
se, celui  de  10,000  fr.  négocié  antérieure- 
ment aux  sieurs Folsch  et  comp.  qui  a  élé  ex- 
cepté de  cette  restitution,  a  conservé  la  cause 
qui  lui  appartenait  dès  Torigine  et  a  continué 
à  être  <)û  par  le  sieur  Zangronitz.  Donc,  à  tous 
les  points  de  vue,  la  cession  était  valable  et 
aucune  garantie  ne  pouvait  être  exercée  con- 
tre le  cessionnaire. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu,  sur  le 
premier  moyen ,  qu*en  matière  de  négocia- 
tion à  forfait  d'un  effet  de  commerce,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  notification  du  protêt  au  cé- 
dant, parce  que  le  protêt  et  la  notification  du 
protêt  ont  pour  but  la  conservation  d'un  droit 
de  recours  dont  la  clause  de  forfait  a  pré- 
cisément pour  but  d'aflranchir  le  cédant;  et 
que  le  protêt  et  la  notification  du  protêt  n'é- 
taient pas  nécessaires  pour  conserver  un 
recours  qui  ne  résultait  pas  de  la  nature  parti- 
culière des  obligations  que  l'endossement  im- 
pose aux  endosseurs  d'après  la  loi  commer- 
ciale, mais  qui  résultait  des  principes  du  droit 
civil  sur  la  garantie  due  par  tout  cédant  à  son 
cessionnaire. 

Sur  le  second  moyen ^  on  a  dit  à  Vappui  de 
la  défense  :  Dans  le  système  de  l'arrêt  atta- 
qué, le  cédant  qui  transporte  une  créance 
ne  doit  pas  seulement  garantir  au  cession- 
naire l'existence  d'une  créance  quelconque. 
La  garantie  de  droit  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que  la  cession  porte  sur  une  créance 
nettement  déterminée  à  la  fois  par  sa  cause 
et  par  ses  effets.  Dans  l'espèce,  le  billet  cédé 
par  les  sieurs  Lafuente  et  Jullien  aux  sieurs 
Folsch  et  comp.  élait  causé  valeur  en  mar- 
chandises. De  cette  expression  il  résultait  net- 
tement que  la  cause  du  billet  avait  pour  origine 
le  fait  d  une  livraison  de  marchandises  par  La- 
fuente el  Jullien.  C'est  là-dessus  que  les  ces- 
sionnaires  devaient  compter  en  acceptant  la 
transmission  du  billet.  Mais,  en  fait,  il  est  ar- 
rivé que  les  marchandises  énoncées  dans  le 
billet  n'ont  pas  été  livrées  au  moment  de  la 
création  du  billet,  et  que  postérieurement  à 
la  cession  de  ce  billet,  les  sieurs  Lafuente  et 
Jullien  se  sont  dispensés  de  la  livrer;  de  sorte 

3ue  la  cause  énoncée  au  billet,  cause  en  vertu 
e  laquelle  les  sieurs  Folsch  et  comp.  avaient 
consenti  à  l'acquérir,  s'est  trouvée  n'exister 
ni  au  moment  où  le  billet  a  été  cédé,  ni  à  l'é- 
chéance du  billet.  La  cession  de  ce  billet  est 
donc  viciée  comme  contrat  par  une  erreur 
grave  et  substantielle. — A  ce  système  de  l'ar- 
rêt, les  demandeurs  en  cassation  opposent 
qu'en  admettant  qu'il  y  eût  dans  le  billet  liti- 
gieux une  fausse  cause  ou  une  supposition  de 
cause,  le  souscripteur  de  ce  billet  n'en  serait 

Sas  moins  obligé  envers  le  tiers  porteur  de 
onne  foi,  de  sorte  qu'il  y  aurait  toujours  une 
créance  existante,  ce  qui  suffit  pour  la  validité 
du  transport;  et  que  d'ailleurs  la  cause  était 


réelle  puisqu'il  y  avait  evt  en  effet  une  vente  de 
marchandises  à  l'occasion  de  laquelle  des  billets 
avaient  été  souscrits.  Mais,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer avec  raison  l'arrêt  attaqué,  si  le  droil 
reconnu  au  tiers  porteur  de  bonne  foi  contre 
le  souscripteur,  sumsait  pour  faire  échapper  le 
cédant  d^n  titre  à  ordre  à  toute  garantie 
d'existence  de  la  créance,  le  cédant  se  trou- 
verait autorisé  à  négocier  des  titres  qui  ne  se- 
raient que  le  fruit  d'une  connivence  entre  lui 
et  le  souscripteur,  connivence  dont  le  cédant  à 
forfait  pourrait  profiter  comme  le  souscripteur 
lui-même.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  signature 
quelconque  des  sieurs  Zangronitz  et  le  droit 
de  se  faire  payer  par  eux  une  somme  de  10,000 
francs  que  les  sieurs  Folsch  et  comp.  ont 
acheté.  Ils  ont  acheté  une  signature  donnée 
ob  eertam  causam^  une  signature  donnée  en 
échange  de  marchandises.  C'est  cette  cause 
de  la  signature  ^ui  a  été  la  raison  détermi- 
nante de  la  cession  ;  c'est  cette  créance  qui  a 
été  achetée  et  non  une  autre.  Si  cette  créance 
n'existe  pas,  la  cession  est  nulle.  Et  il  ne  faut 
pas  croire  ici  qu'il  s'agisse  d'une  vaine  sub- 
tilité. Dans  une  négociation  d'effets  de  com- 
merce à  forfait,  le  cessionnaire  accepte  la 
promesse  d'un  aébitenr  qu'il  ne  connaît  pas, 
avec  lequel  il  n'a  pas  traité,  dont  il  ne  peut 
apprécier  la  solvabilité  qu'au  moyen  d'une  no- 
toriété commerciale  plus  ou  moins  digne  de 
confiance.  11  lui  faut  évidemment  une  autre 
garantie  que  cette  notoriété.  Cette  garantie  il 
la  trouve  dans  la  cause  du  billet,  car  la  cause 
du  billet  est  un  indice  de  la  manière  dont  le 
souscripteur  conduit  son  négoce.  Un  billet 
causé  valeur  en  compte,  par  exemple,  inspi- 
rera moins  de  confiancequ'un  billet  causé  va- 
leur en  marchandises,  parce  que  ces  mots 
valeur  en  marchandises  emportent  l'idée  d]un 
actif  pour  faire  face  au  passif.  Sans  doule^ici^ 
au  moment  de  la  souscription  du  billet  et  même 
au  moment  de  la  négociation,  la  cause  valeur 
en  marchandises  était  vraie.  Mais  la  vente 
ayant  été  résolno  plus  tard  par  suite  d'une 
condition  résolutoire  qui ,  par  son  effet  ré- 
troactif, empêchait  la  vente  d'avoir  jamais 
existé,  il  en  résultait  que  le  billet  était  répute 
n'avoir  jamais  eu  aucune  cause.— Il  y  a  plps  • 
les  sieurs  Lafuente  et  Jullien,  qui  détenaient 
les  sucres  dont  les  billets  étaient  le  prii,  qui 
ont  en  résiliant  la  vente  retenu  les  sacres, 
et  en  remettant  les  billets .  sauf  celui  qu'ils 
avaient  négocié  à  forfait,  fait  disparaître  par 
leur  fait  personnel  le  gage  de  ce  billet,  doi- 
vent sous  ce  rapport  garantie  à  leur  cession- 
naire, quelles  que  soient  les  conventions  par 
eux  faites  avec  ce  dernier,  et  nonobstant  la 
clause  de  forfait  qui  ne  peut  jamais  s'appliquer 
à  la  garantie  du  fait  personnel,  à  laquelle  il 
n'est  pas  permis  de  renoncer.  Donc,  à  tous 
les  pomts  de  vue,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'en- 
courir aucune  censure^  a  fait  une  juste  appl^ 
cation  de  la  loi  et  des  principes. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Sur  les  deux  moyens  du  pour- 
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voi  :  —Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate, 
en  fait  :  !•  que  le  bfflet  à  ordre  de  10,000  fr. 
négocié  à  forfait,  le  3  déc.  18o9,  par  les  de- 
mandeurâ  aux  défendeurs,  faisait  partie  d'une 
série  de  billets  qu'avaient  souscrits  ce  jour-là 
Zangronitz  et  comp.  au  profit  des  demandeurs, 
pour  prix  de  marchandises  qu'ils  avaient  fait 
acheter  par  l'entremise  de  ces  derniers;  2°  que, 
le  5  déc.  1859,  Zangronitz  et  comp.  étant  tom- 
bés en  suspension  de  paiements,  la  livraison  de 
ces  marchandises  n'a  pas  eu  lieu  ;  3«  que,  le 
ijanv.  1860,  est  intervenu,  entre  les  deman- 
deurs et  les  liquidateurs  de  Zaneronitz  et 
comp.,  une  transaction  par  suite  de  laquelle 
tes  demandeurs  ont  gardé  pour  leur  compte 
les  marchandises  par  eux  achetées  par  com- 
mission  de  Zangronitz  et  comp.,  et  se  sont 
obligés  à  rendre  les  billets  qu'ils  avaieni  reçus 
à  Utre  d'avance  sur  le  prix  de  ces  marchandi- 
ses; 4*  que,  dans  ce  règlement,  les  deman- 
deurs ont  suppléé  à  Tabsence  du  billet  par 
eax  négocié  aux  défendeurs  en  rendant  d'au- 
tres billets  d'une  valeur  équivalente,  égale- 
ment souscrits  par  Zangronitz  et  comp.,  mais 
provenant  de  causes  différentes  ; 

Âtienda,  en  droit,  <|iie,  quoique  la  cession 
lott  faite  sane  garantie,  le  cédant  demeure 
garant  de  Teiislence  de  la  créance  cédée  aux 
termes  du  transport,  et  qu'il  est  tenu,  en  ou- 
tre, de  ia  garantie  résnlunt  d'un  fait  qui  lui 
est  personnel  ^--Attendu  que  la  cession  d'une 
créance  comprend,  comme  accessoire,  les  ga- 
ranties qui  lui  sont  Inhérentes;  —Attendu 
que,  lorsque  celle  créance,  a  eu  pour  cause 
DU  prix  de  vente,  l'art.  577,  C.  comm.,  lui  at- 
tribue, comme  garantie  spéciale,  le  droit  de 
rétention  des  marchandises  vendues  et  non 
encore  délivrées  au  failli  ;  —  Une  ce  droit  est 
exclusivement  affecté  au  prix  de  vente  des 
marchandises  retenues,  et  ne  peut  être  exercé 
pour  d'antres  créances  ayant  une  origine  dif- 
férente ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que 
c'est  à  tort  que,  par  la  transaction  du  4  janv. 
1^0,  les  demandeurs  qui,  au  moment  de  la 
suspension  de  paiements  de  Zangronitz  et 
comp.^  se  trouvaient  encore  nantis  des  mar- 
chandises <{ui  ont  formé  la  valeur  du  billet  par 
eux  négocie  aux  défendeurs,  ont  privé  ces  cler- 
aiers  du  droit  de  rétention  exclusivement  af* 
lecté  à  la  créance  qu'ils  lenr  avaient  cédée, 
et  q«e  c'est  indûment  qu'ils  se  sont  appro- 
prié et  privilège  pour  d'autres  créances  qui 
avaient  «ne  cause  différente  ;— Attendu  qu'en 
dénaturant  ainsi  la  créance  par  eux  cédée  et 
en  privant  leurs  cessionnaires  de  la  garantie 
qui  y  était  attachée,  les  demandeurs  ont  en- 
couru la  responsabilité  de  leur  fait  personnel; 
—Attendu  que  la  sarantie  du  fait  personnel, 
qui  est  d'ordre  public  et  qui  n'admet  aucune 
coBv^tion  contraire,  n'est  soumise  à  aucune 
des  décb^uicea  prononcées  par  l'art.  168,  G. 
eomm.;-— Attendii  qu'il  suit  de  là  qu'en  con- 
damnant les  demandeurs  à  rembourser  aux 
défendeurs  le  montant  du  billet  dont  il  s'agit, 
80QS  la  déduction  de  la  prime  perçue  et  du 


dividende  qui  leur  a  été  alloué  dans  la  faillite 
Zangronitz  et  comp.,  l'arrêt  atuqué,  loin  d 
violer  la  loi,  en  a  fait  une  Juste  application  ; 
-^Reietie  etc. 

Du  31  mai  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blancbe,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Bozérian  et  Ghoppin,  av. 


iNSCaiPTlON    HTPOTBÉCAIBE,    RADIATION,   EF- 
FETS. 

Uimeriptiùn  hypothécaire  qui  a  été  radiée, 
mais  dont  le  rétablissement  vient  à  être  or- 
donné par  un  jugement,  ne  peut  être  opposée 
au  créancier  inscrit  avant  la  radiation,  lors- 
que ce  créancier,  sur  la  foi  de  cette  radiation, 
s'est  abstenu  de  faire  inscrire  une  autre  hypo^ 
thèque^  telle  qu'une  hypothèque  légale,  qu%  aU' 
rait  primé  Vinscription  radiée  (11.  (C.  Nap., 
2134  et  2157.) 

(Lavezzari  C.  Lecoq.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
du  sieur  Lavezzari  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  22  mai  1863,  rapporté  infrà,  2« 

{)art.,  p.' 45.  Ce  pourvoi  était  ronde  sur  la  vio- 
ation  des  art.  2134, 1109,  1110  et  1131,  C. 
Nap.,  et  sur  la  fausse  application  des  art.  2154, 
2157  et  1382,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  décidé  qu  une  inscription  hypothé- 
caire radiée  par  erreur  et  sans  cause,  ^t  dont 
le  rétablissement  a  été  ordonné  par  jugement, 
ne  pouvait  pas  être  opposée  à  des  créanciers 
inscrits  avant  la  radiation.  —  On  a  dit  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  :  C'était  par  erreur  que  le  sieur 
Lavezzari  avait  consenti  à  la  radiation  de  son 
inscription  ;  ce  consentement  était  donc  nul, 
d'une  nullité  radicale  et  absolue;  de  telle 
sorte  que  le  jugement  ^ui  a  ordonné  le  réta- 
blissement de  1  inscription  n'a  pas  créé  une 
situation  nouvelle,  mais  simplement  constaté 
que  la  radiation  opérée  par  erreur  et  sans  cause 
n'avait  pu  produire  et  n'avait  produit  aucun 
effet.  Cela  posé,  la  question  ne  serait  pas  dou- 
teuse s'il  n'y  avait  qu'à  appliquer  les  princi- 
pes en  matière  de  consentement;  mais  il  y  a 
à  combiner  ces  principes  avec  ceux  du  régime 
hypothécaire,  et  c'est  là  qu'est  la  difficulté. 
11  est  vrai  que  la  publicité  est  la  loi  fonda- 
*mentale  du  régime  hypothécaire  :  et  le  corol- 
laire forcé  de  cette  loi,  c'est  que  le  registre  du 
conservateur  est  censé  présenter  à  tout  mo- 
ment la  situation  réelle  et  exacte  de  T  immeu- 
ble. Par  conséquent,  on  peut  dire  que  tous 
les  créanciers  inscrits  après  la  radiation  d'une 
inscription  qui  les  aurait  ijrimés,  ne  doivent 
pas  souffrir  de  son  rétablissement.  Peu  im- 
porte, vis-à-vis  d^eux,  que  le  consentement  à 
radiation  fût  nul  pour  erreur  ou  tonte  autre 


(i)  V.  la  note  accompagnant  dans  ce  volume,  2* 
paru,  p.  &5,  Tarrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Rouen 
du  22  mai  1868. 
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cause  :  Us  ont  contracté  sur  la  foi  du  certi- 
ficat négatif  du  conservateur;  leur  confiance 
ne  doit  pas  être  trom])ée,  sans  quoi  la  publicité 
serait  un  piège  au  lieu  d'être  une  garantie. 
Mais  les  créanciers  inscrits  avant  la  radiation 
ne  peuvent  évidemment  se  prévaloir  de  ces 
considérations^  car  ils  ont  su  que  leur  droit 
était  primé  par  un  droit  préférable.  Si  donc  la 
radiation  vient  à  être  annulée  et  Tinscriplion 
première  rétablie,  ils  n'ont  pas  à  se  plaindre^ 
puisqu'ils  n'éprouvent  ni  déception  ni  préju- 
dice, et  qu'ils  ont  leur  gage  hypothécaire  tel 
qu'ils  l'avaient  accepté  en  traitant  avec  le  dé- 
biteur.— Suivant  l'arrêt  attaqué,  la  rétroacti- 
vité violerait  un  droit  acquis,  aussi  bien  à 
l'égard  des  créanciers  inscrits  avant  la  radia- 
tion qu'à  regard  de  ceux  inscrits  depuis.  Mais 
celte  objection  n*a  rien  de  ^ndé.  Les  créan- 
ciers dont  il  s'agit  n'ont  acquis  aucun  droit, 
car  Terreur  ou  le  défaut  de  cause  ne  sau- 
raient engendrer  de  droits  au  profit  de  qui 
que  ce  soit.  —  L'argument  tiré  aussi  par  l'ar- 
rêt des  principes  en  matière  de  péremption 
dUnscription  n  est  pas  mieux  fondé.  Il  n'existe 
aucune  analogie  entre  la  péremption  encou- 
rue par  la  négligence  du  créancier  qui  n'a 
pas  renouvelé  son  inscription,  et  la  radiation 
consentie  ]:ar  erreur  ou  sans  cause.  Dans  le 
premier  cas,  le  créancier  est  en  faute;  il  n*a 
[)as  accompli  une  formalité  prescrite  par  la 
oi,  et  on  conçoit  qu'il  soit  puni  par  la  priva- 
tion absolue  et  définitive  de  tous  les  efl'ets  de 
rinscription  non  renouvelée.  Dans  le  second 
cas,  au  contraire,  le  créancier  n'a  pas  désobéi 
à  la  loi;  il  n'a  enfreint  aucune  injonction  ;  et 
alors  même  qu'on  voudrait  considérer  Terreur 
comme  une  faute,  il  faudrait  au  moins  recon- 
naître que  ceux-là  seulement  peuvent  en  de- 
mander réparation  qui  en  ont  éprouvé  quel- 
que dommage  :  ce  qui  ne  peut  s'appliauer 
qu'aux  créanciers  inscrits  après  la  radiation. 
—  Quant  à  la  considération  prise  de  ce  que, 
dans  Tespèce,  le  rétablissement  de  l'inscrip- 
tion n'a  eu  lieu  que  plus  de  dix  ans  après  la 
date  de  cette  inscription,  elle  ne  peut  avoir 
aucune  influence.  D*abord,  bien  que  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  le  rétablissement  de  l'in- 
scription ait  été  rendu  plus  de  dix  ans  après  la 
date  de  celte  inscription,  il  est  certain  que  La« 
vezzari  avait  forme  sa  demande  en  rétablisse-* 
ment  avant  que  les  dix  ans  fussent  expirés. 
En  second  lieu,  ce  n'est  pas  Tart.  2i54,  G. 
Nap.,  ^u'il  faut  appliquer  ici,  mais  les  princi- 
pes qui  régissent  Taction  en  nullité  des  obliga- 
tions. Or,  d'après  ces  principes,  la  radiation  de 
Tinscription  La  vezzari  étant  viciée  par  une 
nullité  absolue,  Taction  en  nullité  pouvait  être 
exercée  tant  que  le  droit  hypothécaire  n'était 
pas  éteint. — Enfin  Tarrét  attaqué  s'appuie  sur 
une  dernière  considération  :  il  suppose  que 
c'est  sur  la  foi  de  la  radiation  de  Tinscription 
Lavezzari  que  les  héritiers  Lecoq  n'ont  pas 
fait  inscrire  l'hypothèque  légale  de  leur  mère, 
hypothèque  c|ui  leur  aurait,  dans  tous  les  cas, 
assuré  la  priorité  de  rang;  et  il  trouve  dansf 


celte  circonstance  un  motif  de  plus  pour  que 
le  rétablissement  de  Tinscription  ne  leur  soit 
pas  opposable.  Mais  la  supposition  de  Tarrét 
est  purement  gratuite  et  rien  ne  la  justifie. 


prouver  que*  ce  préjudice  est  imputable  à  celui 
a  qui  on  en  demande  la  réparation.  Or,  quand 
la  loi  subordonne  la  conservation  d'un  droit  à 
Taccomplissement  de  quelque  formalité,  le 
créancier  qui  a  négligé  ae  le  faire  ne  doit  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  ;  il  ne  peut  en  rendre 
un  tiers  responsable.  —  Sous  aucun  rapport 
donc,  Tarrêt  attaqué  ne  peut  échapper  à  la 
cassation. 

M.  le  conseiller  Nachet,  rapporteur,  a  pré- 
senté les  observations  suivantes  : 

«  Nous  sommes  porté  à  admettre  avec  le  pour- 
voi que  Tarrét  qui  vous  est  dënonoé  consacre  aoe 
doctrine  trop  ateolue  et  partant  ioeiacte»  lorsqu'il 
décide  que  Tiostcription  une  fois  radiée  ne  peut  ja- 
mais reprendre  son  rang  d*origioe,  et  que  la  radia- 
tion nulle  pour  cause  d*enreur,  de  dol  ou  de  violeuce, 
a  fait  acquérir  ù  tous  les  créanciers  inscrits  un  droit 
que  la  proclamation  judiciaire  de  cette  nullité  ne 
peut  plus  ébranler,  que  leur  inscription  ait  précédé 
ou  suivi  la  radiation.  Nous  croyons  plus  vraies  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  qui,  distinguant  entre 
les  inscriptions  antérieures  et  les  inscriptions  pcKlé* 
rieures,  permettent  de  faire  revivre  à  son  rang  nn« 
scripUon  radiée,  sans  le  consentement  obligatoire 
des  créanciers,  vis-à-vis  des  inscriptions  prises  avant 
celte  radiation  apparente,  et  qui,  en  même  temps, 
Aiit  prévaloir  sur  elle  les  inscriptions  prises  depuis 
cette  radiation  qui,  en  faisant  disparaître  du  re- 
gistre d(S  hypothèques  une  inscription,  élèverait  le 
crédit  du  débiteur  et  tromperait  la  foi  des  tiers  si 
cette  radiation  n*était  pas  |)our  eux  définitive.  — 
Nous  sommes  également  disposé  à  reconnaître  que 
la  doctrine  de  Tarrêt  n*est  pas  mieux  fondée  quand 
elle  6*appuîe  i^ur  les  principes  des  péremptions: 
d^uoepart,  parce  qne«  à  Tégard  des  créanciers  anté- 
rieurs à  la  radiation,  Tinscription  pme  en  vertu  da 
jugement  qui  annule  la  radiation  n*est  pas  une  in- 
scription de  renouvellement  de  la  première,  ni  une 
nouvelle  inscription,  mais  bien  la  première  qui  ré- 
apparaît et  revit  sur  les  registres  ;  d*autre  part, 
parce  que  la  péremption  légalement  accomplie  a  en- 
gendré au  profit  de  tous  les  créanciers  un  droit  qui 
leur  est  désormais  acquis,  et  qui  ne  peal  leur  être 
enlevé  sans  leur  fait  ou  leur  consentement  ;  tandis 
que,  si  la  doctrine  de  Tarrét  qui  refuse  de  distin- 
guer entre  les  créanciers  antérieurs  et  Les  créaucier» 
postérieurs  à  la  radiation  n*est  pas  admise,  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  cette  radiation  ait  engendré 
aucun  droit  au  profit  des  premiers.  Â  «s  principes, 
pour  écarter  Tapplicaljon  à  Tespèce  des  règles  de 
la  péremption,  on  pourrait  ajouter,  en  fait,  le  calent 
du  jugement  qui«  déduisant  du  temps  écoulé  depuis 
la  date  de  Tinscription  indûment  radiée  jusqu'à  la 
date  de  son  rétahlissement,  le  temps  qui  a  couru 
entre  la  demande  à  fin  de  nullité  de  la  radiatiop 
et  le  jugement  qui  l'a  accueillie,  démontre  qu'il 
s'est  écoulé  en  définitive  un  intervalle  moindre  de 
dix  ans  entre  Tinscription  et  son  rétabltsâement. 

«  Mais  ce  qui  nous  parait  opposer  à  Tadmission 
du  pourvoi  le  plus  grand  obstacle»  c'est  le  moliC 
final  de  Tarrét  dans  lequel  il  déclare  qu*on  doit  sup- 
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posfr  que  les  liérUiers  Lecoq,  si  la  radialîon  opé-  ' 
rée  le  5  sept.  1855  ne  leur  avait  pas  donné  une  se- 
curiié  pour  la  priorité  de  leur  hypothèque  inscrite, 
n'auraient  pas  manqué  de  conserver  et  d^assurer 
rbjpotbèque  légale  qu'ils  tenaient  de  leur  mère,  en 
la  faisant  Inscrire  dans  le  délai  que  leur  accordait 
la  loi  du  23  mars  1855...  — SMI  en  est  ainsi,  ne 
penm>n  pas  dire  avec  votre  jurisprudence  qui  ne 
permet  pas  à  une  inscription  radiée  de  revivre  au 
pfféJQdice  des  créanciers  postérieurs,  que  Faire  revi- 
vre rinscriptioD  Lavcuari  au  préjudice  des  eufauts 
Lccoq  serait  porter  atteinte  à  la  conliauoe  qu*a  dû 
leor  inspirer  le  registre  des  hypothèques  sur  lequel 
oe  figurait  plus  celle  inscription  Laveuari  donl  la 
radiation  rendait  inutile  Tiuscriplion  de  i'hypoibè- 
qae  légale  de  la  veuve  Lecoq,  leur  mère,  qui  au- 
rait primé  toutes  les  inscriplion.s  des  hypolhëques 
cooTeiitionnclles  ou  judiciaires  grevant  le  putrimoiue 
de  leur  père  ?  • 

ARRÊT  {après  délib,  en  ch,  du  cons.), 

LA  COUR  :  —  En  droit  :— Attendu  que  si 
la  radiation  d'une  inscription,  opérée  par  er- 
reur, ne  peut  profiter  aux  inscriptions  anlé- 
ricores,  elle  n€  peut  non  plus  leur  préjudicier; 
que  de  même  que  le  rétablissemenl  de  cette 
inscription  ne  pourrait  être  opposé  aux  créan- 
ciers Inscrits  depuis  sa  radiation  ,  de  même  il 
pe  peut  l'être  aux  créanciers  antérieurement 
inscrits  quî^  sur  Ja  fol  de' celte  radiation  et  du 
droit  résultaot  de  leur  première  inscription, 
se  sont  abstenus  de  la  fortifier  par  Tinscrip- 
lion  d'une  autre  hypothèque  qui  devait  primer 
rinscription  radiée;  —  Attendu,  en  fait,  qu*il 
résulte  de  l'arrêt  que  les  défendeurs  éven- 
tuels, créanciers  de  leur  père  à  raison  des 
reprises  de  leur  mère,  ne  se  sont  abstenus  de 
faire  inscrire  l'hypothèque  légale  de  leur  mère, 
dans  le  délai  détermine  par  la  loi  du  23  mars 
18o5,  que  parce  que  la  radiation  de  i'inscrip- 
lion  du  demandeur,  oj^érée  le  13  oct.  1853, 
leur  a  donné  une  entière  sécurité  sur  la  prio- 
rité de  l'hypothèque  légale  qui  lui  appartenait 
comme  mineur,  seule  inscrite  alors  sur  les  re- 
gistres du  conservateur  ; — Qu^en  décidant^  en 
présence  de  ces  constatations,  que  le  deman- 
deur ne  pouvait  prétendre  à  être  colloque  de 
prérérence  aux  défendeurs  éventuels,  trompés 
par  le  fait  de  la  radiation  de  son  «inscription, 
l'arrêt  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  les  dis- 
positions de  la  loi  invoquées  par  le  pourvoi  ; — 
Hc jette   etc 

Uui'juiU*  1864.  — Ch.  req.— MM.  leçons. 
Hardoin,  prés.  ;  Nachet,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén.  [concl.  conf.);  Groualle,  av. 


IxSClUPnOIl  HlPOTHfiCAIRK,  EXIGIBILITÉ,  ÉQUI- 
VALENTS. 

Si  la  mention  de  l'époque  d^ exigibilité  de  la 
<Téance  dans  une  inscription  hypothécaire 
peut  avoir  lieu  en  termes  équipollents  (1), 


(1)  11  est  constant  en  jariftpradence,  d'une  part, 

que  la  mentioude  Tépoqoe  d'eiigibiiité  de  la  créance 

dans  uue  ioscriplion  hypothécaire  est  une  formalité 

sobsianlicUe  dout  romissioQ  emporte  nullité;  et» 
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on  ne  doit,  toutefois,  entendre  par  ces  der- 
nières  expressions,  que  des  énoneiations  claires 
et  qui  ne  prêtent  à  aucune  équivoque,  (G. 
Nap.,2148.) 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  mention  suffisante  de 
l'époque  d'exigibilité  dans  Vénondation  que 
si,  à  répoque  fixée  pour  le  remboursement  de 
la  créance,  il  existait  du  papier-monnaie  ou 
toute  autre  valeur  fictive,  le  créancier  pourrait 
s'opposer  au  remboursement,  et  proroger  le 
terme  d'exigibilité  d'une  ou  plusieurs  années, 
sans  que  celte  prorogation  puisse  excéder  une 
nouvelle  période  de  trois  ans  :  cette  énoncia- 
tion  étant  susceptible  de  diverses  interpréta- 
tions et  laissant  dans  l'esprit  la  plus  grande 
incertitude  sur  le  rapport  qu'elle  a  avec  l'épo- 
que de  V exigibilité  de  la  créance. 

(Vassal  et  Desmonls  G.  Elouis.) 

Des  inscriptions  hypothécaires  avalent  été 
prises,  les  28  et  31  déc.  1859,  par  les  sieurs 
Vassal  et  Desmonts,  snr  des  immeubles  appar- 
tenant au  sieur  Allain.  Les  bordereaux  remis 
au  conservateur  des  hypothèques  ne  conte- 
naient pas  textuellement  la  mention  de  l'exi- 
gibilité de  la  créance,  mais  on  y  lisait  renon- 
ciation suivante  :  «  Si,  à  l'époque  fixée  pour  le 
remboursement,  il  existait  du  papier-monnaie 
ou  toute  autre  valeur  fictive,  les  créanciers 
pourron t  s'opposer  aq  remboursement,  et  pro- 
roger les  termes  d'exigibilité  d'une  ou  plusieurs 
années,  sans  que  cette  prorogation  puisse  ex- 
céder une  nouvelle  période  de  trois  ans.  » 
Les  sieurs  Vassal  et  Desmonts  ayant  été  collo- 
ques dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  hypothéqués,  le  sieur 
Elouis,  autre  créancier,  a  contesté  cette  col- 
location,  en  soutenant  que  les  inscriptions 
étaient  nulles  à  défaut  d'indication  de  l'époque 
d'exigibilité  de  la  créance.  Sur  cette  contesta- 
tion ,  les  sieurs  Vassal  et  Desmonts  ont  appelé 
en  garantie  le  conservateur  des  hypothèques^ 
auquel,  selon  eux,  serait  imputable  la  nullité 
de  l'inscription,  si  cette  nullité  existait  et  était 
prononcée  contre  eux. 

7  mai  1863,  jugement  du  tribunal  de  Gaen 
qui  rejette  le  contredit  et  maintient  la  collo- 
cation  en  déclarant  les  inscriptions  valables. 

Appel  par  le  sieur  Elouis;  et,  le  23  juill. 
1863,  arrêt  de  laGour  de  Gaen  gui  réforme  par 
les  motifs  suivants  :  —  «  Gonsidérant  que  les 
inscriptions  aux  noms  de  Desmonts  et  Vassal^ 
portées  au  registre  de  la  conservation  des 
hypothèques  de  l'arrondissement  de  Gaen^ 
sous  les  dates  des  28  et  31  déc.  1859,  ne  font 
aucune  mention  explicite  ou  implicite  de 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  desdits 
Desmonts  et  Vassal,  quant  au  capital  de  cette 


d*autre  part,  que  cette  mention  peut  avoir  lieu  en 
termes équipolienUt.  V.la  Table  géru  Devill.  et  GilU.» 
T»  ln»eripu  kypoth,^  n.  231  et  suiv.,  337  et  8uiv.« 
et  la  Table  déeenn,,  eod,  v,  n»,  8  et  8aiT.y  ainsi  qus 
le  Rép.  gén,  PaL  et  Supp,,  ibid,,  n,  311  et  suiv,  \ 
aide  Gass.   80  juin  iS63  (voU  iS6S.1.441}. 
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créance  ;  —  Considérant  que  la  mention  de 
réppque  de  Texigibilité  delà  créance  dans  Tin- 
scripuoD  requise  pour  sa  conserv^iion^  doit 
être  considérée,  aux  termes  de  Tart.  SI 48,  C. 
aiap.^  comme  Tune  des  formalités  substantielles 
de  cette  inscription,  destinée,  par  sa  publicité^ 
à  faire  connaître  aux  tiers  créanciers  ou  ac- 
quéreurs qui  traitent  avec  le  débiteur  la  situa- 
tion hypothécaire  exacte  de  ce  débiteur  ; — Con- 
sidérant que  c'est  à  tort  que  Ton  soutient  que 
les  tiers  n'ont  aucun  intérêt  à  connaître  l'épo- 
que de  l'exigibilité  de  la  créance  inscrite; 
qu'en  effet,  si  l'époque  de  l'exigibilité  est  plus 
ou  moins  éloignée ,  le  débiteur  aura  des  faci- 
lités plus  ou  moins  grandes  pour  se  libérer^ 
soit  au  moyen  de  ressources  autres  que  les 
immeubles  hypothéqués,  soit  en  vendant  les- 
dits  immeubles  plus  avantageusement  que  s*il 
était  placé  sous  Tempire  d'une  impérieuse 
nécessité  de  s'acquitter  à  une  époque  trop  rap- 
prochée ;  qu'il  trouvera  même  plus  facilement 
un  acquéreur  si  les  immeubles  sont  d'une  va- 
leur sttflisante  pour  acquitter  les  dettea  dont 
ils  sont  grevés  hypothécairement,  puisque 
Tacquéreur  qui  n^  voudrait  pas  purger  sa  pro- 
priété, jouirait,  suivant  Tart.  2167,  C  Nap., 
des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  ori* 
gînaire  ;  —  Considérant  enfin  que  la  toi  des 
^14  sept.  1807  a  interprété  l'art.  2148,  G. 
Nap.,  en  ce  sens  que  la  mention  de  l  époque 
de  l'exigibilité  de  la  créance  est  une  formalité 
substantielle  de  Vinscription  hypothécaire, 
sans  laquelle  elle  ne  peut  être  considérée 
comme  complète  et  valable,  d'après  l'art.  2  de 
cette  loi;— Considérant  que  la  décision  des 
premiers  juges  qui  ont  méconnu  cette  inter- 
prétation ,  consacrée  par  une  jurisp;*udence 
constante  et  par  ta  doctrine  presque  unanime 
des  jurisconsultes,  doit  être  réformée;  que, 
par  suite ,  Tinscription  des  SUS  et  31  déc.  1859 
doit  être  déclarée  nulle  comme  ne  contenant 
ni  en  termes  exprès,  ni  en  termes  équipollenls, 
uue  mentioi^  de  Vépoque  d'exigibilité  de  û 
créance  quant  au  capital.  »  —  La  Cour  impé- 
riale, statuant  ensuite  sur.  laction  en  respon- 
sabilité formée  par  les  sieurs  Vassal  et  Des- 
monts  contre  le  conservateur  des  hypothèques, 
la  rejette  par  les  motifs  que  voici  :  —  «  Con- 
sidérant que  si  les  bordereaux  présentés  àVin- 
sçription  aux  noms  de  Vassal  el  Desmonts,  les 
2^  et  31  dé«.  1859,  contiennent  l'indioatian  ou 
mention  de  Tépoque  d'exigibilité  de  leur 
ci^éance,  soit  en  termes  exprès,  soit  ei^  termes 
équipoUent^,  le  conservateur  dîes  hypothèques 
aurait  cammis  une  faute  en  ne  reproduisant 
pas  cette  mention  dana  finscripiion  portée 
sur  son  registre,  et  aue  raoUon  en  responsa- 
bilité dirigée  contre  lui  serait  bien  fondée  ;-^ 
Mais  comsidérant  que  ce  n^t  qo^^^tdede 
conjecturçs  plus  pu  moins  incertaines  dédqites 
péniblement^^  quelques  énonciations  conte- 
nues dans  )e^  bordereaux  que  les  appekints 
prétendent  y  trouver  l'indication  de  l'époque 
de  Texigibilité  de  leur  créance,  en  ce  qui 
çopcern^  le  capital  j-^iSonsidérapt  que  le  seul 


argument  ayant  une  certaine  consistance  C8t 
puisé  dans  le  passage  des  deux  bordereaux  qui 
prévoit  le  cas  de  l'existence  du  papier-monnaie 
ou  de  toute  autre  valeur  fictive  à  l'époqné  fixée 
pour  le  remboursement,  époque  que  le  borde- 
reau n'indique  pa^;  passage  qui  se  terofi.ine 
par  l'énonciation  que  les  créanciers  poiirron^ 
s'opposer  à  ce  remboiirseinent,  proroger  les 
termes  d'exigibilité  d'une  ou  (plusieurs  années^ 
sans  que  cette  prorogation  puisse  excéder  une 
nouvelle  période  de  trois  ans  ; —  Considéranl 
que  l'époque  convenue  pour  le  remboursement 
pourrait  être  précédée  d'une  première  période 
de  plus  de  trois  ans,  et  même  de  plusieurs 
périodes  de  trois,  six  ou  neuf  années,  à  la 
volonté  des  deux  parties  ou  de  l'une  d'elles, 
en  se  prévenant  trois  ou  six  mois  auparavant, 
ainsi  que  l'on  en  trouve  divers  exemples  dans 
la  pratique,  quoique  la  nouvelle  prorogsiiion 
prévue  pour  un  cas  spécial  ne  dût  pas  excéder 
trois  ans;  que  Ton  ne  peut  donc  trouver  dans 
les  bordereaux,  môme  en  rapprochant  et 
combinant  leurs  diverses énonciatlopçLaucMne 
mention  ou  indication  certaine  de  l'époque 
d'exigibilité  en  termes  équipollept^ ,  k  défaut 
de  ternies  exprès,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de 
Tart.  2U8,  C.  Nap.,  çn  ce  qile  Tarrél  attaqué 
a  déclaré  que  les  bordereaux  d'inscrmtîon 
hypothécaire,  présentés  par  les  d^mabdeurs 
au  conservateur  des  hypothèques,  ne  conte- 
naient pas  la  mention  de  Tépoque  d'exigibilité 
de  la  créance,  alors  que  cette  mention  se 
trouvait  dans  leé  bordereaux,  sinon  en  ter- 
mes exprès,  du  moins  en  termes  équipollents. 
—Il  est  incontestable,  a-t-on  dît,  quelamentloii 
de  l'époque  d*exîgibilîlé  de  la  créance  dans  vn0 
inscription  hypothécaire  t>eut  avoir  lieu  en 
termes  équî{)ollents.'  Toute  la  question  est 
donc  de  savoir  si  cette  ipention  par  équipol- 
lents se  rencontre  dans  la^  cause.  Or,  cela  ne 
saurait  être  douteux.  Du  passage  des  borde- 
reaux que  l'arrêt  attaqué  a  pris  soin  de  relever, 
il  résulte  évidemment  que  le  remboursement 
de  la  créance  pouvait  être  exigé  dans  un 
délai  de  trois  ans  à  compter  de  sa  date,  puis- 
que, dans  le  cas  prévu,  |a  prorogatioir  ne 
pouvait  excéder  une  nouvelle  période  de  trois 
ans.  Il  y  avait  nécessairement  une  première 
période  de  trois  ans  qui  devait  commencer  à 
courir  du  momentoàrobli^lition  était  contrac- 
tée. Lés  tiers  qui  connaissaient  la  date  de 
l'acte,  indiquée  dans  le  bordereau,  savaient 
donc  le  jour  même  où  la  créance  deviendrait 
e^kigihle.  C'e^  là  une  ipterf^étatioif  qui  se 
présente  naturellement  à  resprît^  et  non  pas 
une  interprétation  pénihleo^n^  dédtiûte  des 
énonçi^tions  des  bor(j|ereaiJi;Sj^  cçmmè  ççl|e& 
plus  ou  nipins  yriiisetnl^ables  quçrar^i^atui^ 
que  cherche  à  y  substituer. 

V  ARRÊT. 

LA  CQtJR  ;  — Attendu  qu'éUnt  tecon^u, 
d'une  part,  que  l'inscription  hypothécaire  doit^ 
à  peine  de  nullité,  contenir  la  date  de  l'exi- 
|[ibilit^  de  l^  créance  ;  d'autre  pa^ t^  <|oe  lu 
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fflenuoo  de  rexigibilité  peut  n*èlre  point  ex- 
presse el  résulter  d'éauipollentSa  la  seule 
quesUoD  à  décider  est  de  savoir  si  ces  équi- 
poUeute  se  rencontrent  dans  les  inscriptions 
doDi  il  s'agit;  —  Attendu  qu'il  faut  entendre 
par  équipoilents,  en  pareille  matière^  des 
éDQociations  claires  et  qui  ne  prêtent  a  au- 
cune équivoque  et  qui  présentent  à  Tesprit  le 
méoie  sens  que  Texpression  qu'ils  remplacent; 
— Auendu  que  les  énonciations contenues  aux 
bordereaux  remis  au  conservateur  des  hypo- 
thèques^ dont  les  demandeurs  prétendent 
faire  résulter  Tindication  de  Texigibilité  de 
leurs  créances,  loin  d'être  claires  et  précises, 
soDi  susceptibles  de  diverses  interprétations 
et  laissent  dans  Tesprit  la  plus  grande  incer- 
titude sur  le  rapport  qui  existe  entre  ces  énon- 
ciations et  répoque  de  Texigibilité  des  créan- 
ces ;  qu'en  décidant  que  les  bordereaux  en 
question  ne  contenaient  point  d'équipollents 
à  la  mention  de  Texigibilité  des  créances  de 
Vassal  et  Be&monts,  la  Cour  impériale  n*a  violé 
aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  15 juin  1864.  —  Gh.  req.  —  UM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Hardoin,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
géo.  (conci.  conf.);  Lefebvre,  av. 

Ordre,  Appbl,  Partie  saisie.  Nullité. 

L*appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre 
doitj  à  peine  de  nullité,  être  iignifié  à  la  par- 
tie saisie  (1).  (G.  proc.,  762.)— Motifs  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cass. 

Et  cela  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas 


(1)  L'aocien  art.  763,  C.  proc,  ne  s'expliquait 
passurlMotimation  du  saisi,  au  cas  d*appel  du  ju- 
geuieot  d'ordre  ;  et  c'était  une  question  cuntroversée 
que  celle  de  savoir  si  celte  foriualilé  devait  être  ac- 
complie. V.  h  cet  égard,  la  Table  gin.  Devill.  et 
Giib.,  1*  Ordivt^  o.  318  et  suiv.  Quoique  le  nouvel 
ut  7S3  soit  pins  expticitOk  sou  ioterprétatiou  doone 
encore  lieu  à  des  dilficultés  sur  le  point  de  savoir  si 
ia  significatiou  de  Tappci  au  saisi  est«  dans  tous  les 
cas,  aécessairc  Suivaut  M,  Houyvet,  de  V  Ordre,  u. 
2S7,  il  ue  rêsaiie  pas  de  Paru  763  que  le  saisi  devra 
lottjour&êlre  mis  en  cause.  Cet  arliclea  seuleuieot 
poortnit  d'indiquer  la  manière  de  procéder  lorsque 
le  »isi  doit  être  intimé  (suivant  l'intérêt  qu'il  peut 
avoir  à  la  contestnUon).  M.  Chauveau,  Lois  de  ta 
Vfocy  qucii.  258^,  pense  également  que  le  saisi 
o'a|  pas  pvtic  Déccssaive  dans  la  contestation  de- 
vant la  Cour,  el  qve  si,  par  exemple,  U  n'a  paa  été 
apfiei^  en  lureipière  instance,  om  s'il  n'a  pas  d'intérêt 
a  la  diUfionUé  apuk'Kée  par  rappel,  l'appelant  n'a 
pas  ^  rintimor.  V.  austi  MM.  Biocbe,  Viaiontu  de 
pr^Ct  V*  Ordrej,  p.  605  (5*  tirage)  ;  Grosse  et  Ra- 
Dicau,  Procm  (fçrdre^  U  3,  o.  415.  Mais,  dans  un 
système  contraire,  on  soutient  que  l'appel  doit,  dans 
loQs  lescas  et  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  la 
partie  saisie,  encore  qu'elle  ^n'ait  pas  comparu  en 
première  inslanoe*  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrCi  de  k  Cour  de  Dijon,  du  27  mai  1862  (aff. 
^ifrgBût  C  Uèifre)^  ainsi  conçus 

•  La  Couas^Sur  la  nullité  de  l'appel  de  Forgeot 
A  wuwrtBk  remuât  du  défaut  d9  siguiac^Uou  au 


comparu  en  première  instance, — ^V.  l'arrêt  de 
Dijon  transcrit  en  note. 

Mais,  au  cas  où  cette  formalité  a  été  omise 
par  le  créancier  appelant,  elle  se  trouve  suffi- 
samment remplie  lorsque  le  créancier  intimé 
a  lui^mém^  dénoncé  Pappel  au  saisi  en  Vassi^ 
gnant  devant  la  Cour  pour  y  voir  statuer.^' 
Késol.  par  la  Cour  imp. 

Dans  tous  les  cas,  IHrrégularité  qui  pour- 
rait résulter  de  ce  mode  de  procéder,  consti' 
tuerait  une  nullité  purement  relative^  que  le 
saisi  serait  seul  recevable  à  opposer  (2). 

(Vassal  et  Desmonts  G.  Elouis.) 
Cette  affaire  se  rattache  à  celle  qui  précède. 
— Lors  de  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Elouis 
du  jugement  qui  validait  rinscription  des  sieurs 
Vassal  et  Desmonts,  l'appelant  négligea  de 
signifier  son  appel  au  sieur  Allain,  débiteur 
saisi. —  Mais  les  intimés^  après  avoir  eux-mê- 
mes formé  appel  contre  le  conservateur  des 
hypothèques^  qu'ils  avaient  rois  en  cause 
comme  garant^  ainsi  qu'on  l'a  vu,  dénoncè- 
rent au  sieur  Allain  non-seulement  leur  appelai 
mais  aussi  celui  du  sieur  Elouis,  avec  assi- 
gnation devant  la  Cour.  —  Néanmoins ,  ils 
ont  soutenu  ensuite  que  Fappel  d*Elouis  était 
nul^  faute  par  lui  de  l'avoir  dirigé  contre 
Âllain. 

2  juillet  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
que,  dans  Tétat  de  la  cause  et  d'après  les  piè- 
ces produites  au  procès,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  si,  en  matière  d'ordre,  Tappel  du 


domicile  réel  du  saisi  :  —  Considérant  que  les  dis* 
positions  du  3*  alinéa  de  Tart.  763  précité,  com« 
parées  avec  celles  de  l'ancien  arL  763,  même  Code, 
prouvent  que  le  lé;;islateur  a  voulu,  tout  en  abré- 
geant les  délais,  conserver  les  droits  du  saisi  en 
ordonnant  qu'il  soit  présent  aui  nouve^jx  débats 
qui  doivent  s'ouvrir  sur  Tordre,  et  en  conséqueoce 
averti  par  une  siguificution  ;  que  si,  par  son  défaut 
de  contestation  à  l'ordre  provisoire,  il  est  forclos  par 
rapport  ik  celte  phase  de  la  procédure,  il  est  évident 
que  si  le  jugement  a  réformé  l'ordre  provisoire,  ou 
si  un  appel  a  pour  but  de  faire  prononcer  de  nou- 
veau et  deûnitivemeut  sur  l'ordre  provisoire,  il  faut 
que  le  saisi  soit  mis  à  même  de  surveiller  et  d'exercer 
ses  droits,  s'il  y  a  lieu  ;  que  les  expressions  de  l'art. 
763  sont  formelles,  et  qu'elles  prescrivent  la  signifi- 
catiou de  l'appel  au  saisi  dans  le  cas  même  où  il 
n'a  pas  d'avoué,  ce  qui  implique  au  surplus  l'hypo- 
thèse où  il  n'aurait  pas  paru  co  première  inilaoce; 
-^Que  les  prescriptions  de  la  kû  n'ayant  pas  été  ob- 
servées par  lea  consorts  Forgeot,  la  nullité  de  l'appel 
doit  être  prononcée;  que  cette  nullité  est  absolue  à 
l'égard  de  toutes  les  parties,  et  que  rien  ue  peut 
se  décider  en  appel,  liors  la  présence  du  saisi,  ou  lui 
dûment  appelé; — Par  ces  motifs,  prononce  la  nullité 
de  l'appel,  etc.  » 

Du  37  mai  1863.— C.  Dijon,  3«  ch,— M  M.  Vui»- 
lerod,  prés.;  Maltrejean,  av.  gén.;  Caire,  Frëmiet 
et  Roignot,  av. 

(3)  V.  toutefois  rarrêt  de  Dijoo  rapporté  k  la  aoi« 
précédente» 
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jugement  sur  le  fond  doil^  à  peîne  de  nuUilé, 
aux  lermes  deTart.  762,  C.  proc.,  être  signifié 
.au  domicile  réel  ou  à  Tavoué  du  débiteur^  pro- 
priétaire des  biens^  sur  le  prix  desquels  l'or- 
dre a  été  ouvert  ;  que  cette  formalité,  s'il  était 
décidé  qu'elle  fC^t  indispensable,  aurait  été 
accomplie  par  Vassal  et  Desmonts,  qui  deman- 
dent aujourd'hui  la  nullité  de  Tappel  interjeté 
par  Elouis  et  comp.,  sur  le  motif  ((ue  cet  appel 
n'aurait  point  été  siçniGè  à  Allain,  partie  sai- 
sie ou  vendeur  des  biens  dont  il  s'agit; — Con- 
sidérant, en  effet,  que  le  jugement  dont  est 
appel  a  été  signifié  à  avoué,  le  8  juin  1863, 
et  que  Tappel  interjeté  par  Elouis  et  comp.  et 
par  eux  signifié  à  Vassal  et  Desnionts,  a  été, 
par  ces  derniers,  le  18  juin  1863,  contre-si- 
gnifié  à  Allaiu,  qui  en  a  reçu,  par  cette  voie, 
copie  intégrale  avec  assignation  devant  la  Cour; 
qu  ainsi  Allain^  vendeur,  a  été  prévenu  de 
rappel  interjeté  par  Elouis  ei  comp., et  mis  en 
demeure  de  fournir  ses  dires  et  défenses; 
qu'en  réalité,  il  comparaît  devant  la  Cour  ;  et 
qu'ainsi  il  a  été  complètement  satisfait^  dans 
jes  délais  prescrits  par  l'art.  762,  C.  proc, 
aux  indications  et  exigences  de  cet  article  ; 
que  Vassal  et  Desmonts,  qui  ont  eux-mêmes 
notitié  à  AUain  l'acte  d'appel  Elouis  et  comp., 
sont,  en  même  temps,  non  recevables  et  mal 
fondés  à  prétendre  que  cette  notification  n'a 
pas  en  lieu  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Vassal 
et  Desmonts  non  recevables  et  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  nullité  de  l'appel,  eic.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Vassal 
et  Desmonts,  pour  violation  de  Tart.  762,  C. 
proc.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  déclaré  ré- 
gulier rappel  interjeté  d*un  jugement  rendu 
en  matière  d'ordre,  alors  que  cet  appel  n'avait 
point  été  signifié  par  rappelant  a  la  partie 
saisie. — On  a  d'abord  soutenu  que,  d'après  le 
nouvel  art.  762,  l'appel  doit  toujours  être 
signifié  au  saisi;  en  second  lieu  aue^  dans 
l'espèce^  cette  formalité^  omise  pari  appelanr^ 
n'avait  pu  être  suppléée  par  la  contre-signifi- 
cation de  rappel  faîte  par  Tintimé  au  débi- 
teur saisi.  Il  est  de  principe,  a-lM)n  dit^  que 
rappel  ne  profite  qu'à  la  partie  qui  Ta  inter- 
jeté. C'est  par  exception,  et  lorsqu'il  existe  en- 
tre plusieurs  parties  en  cause  un  lien  qui 
permet  de  supposer  que  celle  qui  a  formé 
rappel  agissait  dans  l'intérêt  de  toutes  les  au- 
tres, que  celles-ci  peuvent  revendiquer  le  bé- 
néfice de  cet  appel.  Ainsi,  en  matière  solidaire 
ou  indivisible,  il  est  généralement  admis  que 
l'appel  interjeté  par  une  partie ,  peut  sauve- 
garder les  droits  des  autres.  Mais  lorsaue  ce 
lien  de  solidarité  ou  d'indivisibilité  n  existe 
pas,  le  principe  ci-dessus  rappelé  conserve 
toute  sa  force.  Or,  la  procédure  d'ordre  est  di- 
visible :  cela  ne  fait  plus  difficulté  ;  les  effets  de 
rappel^  en  cette  matière,  ne  se  produisent  donc 
qu'entre  l'appelant  et  Tlntimé,  et  ne  peuvent 
modifier  la  situation  des  autres  parties  qui  ont 
figuré  en  première  instance.  Ce  qui  est  vrai 
pour  l'appd,  Test  également  pour  les  formalités 
destinées  à  régulariser  rappel.  Celles  qui  sont 


accomplies  par  une  partie,  ne  peuvent  exercer 
aucune  influence  sur  l'appel  interjeté  par 
une  autre.  Chaque  appel,  pour  être  valable, 
doit  se  suffire  à  lui-même,  et  il  ne  peut  eni«- 
prunter  aux  formalités  accomplies  à  roccasioii 
d'un  autre  appel,  les  conditions  de  sa  régnila- 
rité.  Il  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agît 
de  contestations  entièrement  distinctes  et  in- 
dépendantes les  unes  des  autres,  lorsque,  par 
exemple,  comme  dans  Tespèce,  le  débat  s'agite, 
d'une  part,  entre  des  créanciers  se  contestant 
réciproquement  leur  rang  de  collocation  ,  et , 
d'autre  part,  entre  l'un  de  ces  créanciers  et 
un  tiers  étranger  à  l'ordre,  que  ce  créancier 
a  appelé  en  garantie.  Comment  admettre,  en 
effet,  aue  1  appel  dirigé  contre  ce  tiers  pourra 
servir  a  régulariser  l'appel  dirigé  par  le  créan- 
cier contre  le  garanti?— Vainement  Tarrét 
attaqué  déclare-l-il  que,  dès  l'instant  que  le 
saisi  a  été  prévenu  de  l'appel  du  créancier 
contestant,  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de 
fournir  ses  dires  et  défenses,  et  qu'il  a  com- 
paru devant  la  Cour,  il  a  été  complètement 
satisfait  aux  exigen<'es  de  Tart.  762.  Il  ne 
suffit  pas  qu'une  partie  ail  été  avertie,  par 
une  voie  quelconque,  des  faits  qui  doivent  être 
portés  à  sa  connaissance,  pour  qu'une  procé- 
dure soit  régulière;  il  faut  encore  que  les 
moyens  légaux  aient  été  emplojrés.  Autrement^ 
toutes  les  fois  qu'une  assignation  est  irrcgu- 
lière,  on  pourrait  répondre  à  la  partie  assignée 
qui  comparaît  au  jour  indiqué,  qu'elle  a  été 
dûment  avertie,  puisqu'elle  se  présente,   et 

Îue,  dès  lors,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli. — 
fuant  au  chef  de  l'arrêt  qui  déclare  les  sieurs 
Vassal  et  Desmonis  non  recevables  à  exciper 
du  défaut  de  signification  au  débiteur  saisi  de 
l'appel  du  sieur  Elouis,  le  motif  de  la  décision 
est  difficile  à  comprendre.  Serait-ce  parce  que 
les  sieurs  Vassal  et  Desmonts  auraient  eu  Tin- 
lention  de  couvrir  la  niUité  commise  ?  Mais, 
d'une  part^  ils  n'avaient  pas  connaissance  de 
cette  nullité,  puisqu'ils  ignoraient  si  l'appel  du 
sieur  Elouis  avait  été  ou  non  signifié  au  saisi; 
et,  d'autre  part,  on  ne  peut  évidemment  leur 
supposer  l'intention  de  réparer  firr^laritc 
de  la  procédure  de  leur  adversaire,  irrésuiarîté 

?[ui  leur  assurait  le  bénéfice  de  la  Jecision 
avorable  des  premiers  juges.  Serait-ce  par  la 
force  des  choses  et  par  cela  seul  que  le  débi- 
teur a  été  assigné  et  a  comparu  devant  la 
Cour  ?  Mais,  en  droit,  on  le  répète,  un  appel, 
comme  tout  exploit  d'ajournement,  doit  con- 
tenir en  lui-même  les  conditions  de  sa  régula- 
rité. En  fait,  l'appel  des  sieurs  Vassal  et  Des- 
ttionts  contre  le  conservateur  des  hypothèques 
ne  se  rattachait  nullement  à  Fappel  du  sieur 
Elouis  ;  il  n'a  donc  pu  servir  à  le  régulariser. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —  Attendu  qu'il  ne  peut  s'élever 
de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  Pacte  d^appel 
d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre  doit 
être  signifié  à  la  partie  saisie  ;  que  l'arrêt  atta- 
qué ,  d'accord  avec  l'art.  762,  C.  proc.,  recon- 
naît la  nécessité  de  celte  signification  ;  qu'il 
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s'agit  de  décider  si  elle  a  eu  lieu  dans  l'espèce; 
— Auendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrét  que  les 
demandeurs  dénançant  à  Allain,  partie  saisie^ 
rappel  du  jugement  du  7  mai  1863,  interjeté 
par  Ëiouis  et  comp.,  l'ont  assigné  devant  la 
Cour  pour  voir  statuer  sur  l'appel  qu'ils  rele- 
vaient eux-mêmes  du  jugement  susdaté  ;  — 
Attendu  qu'en  supposant  que  la  signification 
de  l'appel  de  la  part  de  Vassal  et  Desmonts  au 
saisi,  ne  soit  pas  entièrement  conforme  aux 
prescriptions  de  l'art.  762,  G.  proc.>  celte 
irrégularité  ne  pouvait  être  relevée  que  par 
Allain,  et  qu'en  fait^  Âllain,  loin  d'opposer 
la  nullité  de  la  procédure^  s'est  considéré 
eomme  régulièrement  appelé  devant  la  Gour^ 
qo'il  a  constitué  avoué  et  pris  des  conclusions 
tendant  à  être  mis  hors  de  cause,  ce  qui  a  été 
ordonné  par  l'arrêt;  qu'il  suit  de  là  que  la 
violation  dudit  art.  762  n'est  aucunement  jus- 
tifiée ;  —Rejette,  etc. 

Da  14  juin  1864.  --Gb.  req.  — MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;,  Hardoin,rapp.  ;  P.Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Lefebvre,  av. 


(1)  Soas  le  uom  de  diemins  ruraux^  on  désigne 
g^oéraleinent  les  voies  de  communication  exislaut 
dans  les  campa^^nes  qui  se  distinguent,  d*uue  part, 
des  cbemins  vldnaux,  parce  qu'elles  D*ont  point  été 
clsffiées  en  cette  dernière  qualité  dans  les  termes  de 
ia  loi  da  21  mal  4896,  et,  d*aatre  part,  des  simples 
chemins  d^exploitatioo,  parce  que,  étant  affectées  à 
rasage  da  public,  elles  sont,  par  cela  seai,  appro- 
priées par  les  coromanes  de  leur  situation  (V.  les 
obserfalîons  sur  Cass.  S7  avr.  i86Â,  J«^à,  p.  213). 
Or,  ces  voies  sdlit*elles  pr&scriplibles  ?  Sont-elles  au 
coolrairc  imprescriptibles?  Chacun  de  ces  systèmes 
1  ses  autorité  qui  le  défendent,  et  ces  autorités 
déduisent  principalement  leur  solution  de  la  ma- 
nière dont  elles  envisagent  une  question  préalable: 
de  quelle  nature  est  la  propriété  que  les  communes 
ont  de  ces  chemins  ? 

Les  propriétés  communales,  on  le  sait,  sont  de 
deux  sortes  bien  distinctes  :  les  unes  affectées  à  un 
service  public,  faisant  par  cela  même  partie  du 
domaine  pabJic,  et,  dès  lors,  frappées  d'inaiiénabilité 
et  d'impresciipiibiiilé  ;  les  autres  produisant  des 
Ihiiis  ou  donnant  des  revenus  applicables  aux  be- 
soins généraux  de  la  communauté,  ne  différant  en 
rieo  des  biens  de  môme  gedre  qni  appartiendraient 
à  des  particuliers,  et,  par  conséquent,  aliénables  et 
prescriptibles.  Parmi  les  premières  sont  incontes- 
tablement les  rues,  places,  promenades  et  impasses, 
et  notamment  les  chemins  vicinaux.  Parmi  les  se- 
ttHides,  se  trouvent  les  bois  et  les  pâiurages  com- 
■Hinaux,  et  les  chemins  accessoires  de  desserte  sei^ 
iiBt  à  rexploîtalion  et  au  dérmitement  de  ce» 
biens.  Ainsi,  entre  tontes  les  voies  dont  la  propriété 
appartient  aux  communes,  on  sait  dans  quel  do- 
Biaine  placer  les  chemins  vicinaux  et  les  chemins 
communaux  d'exploitation  :  les  uns  font  partie  du 
domaine  public,  les  autres  du  domaine  privé  des 
rommunes*  Mais  où  ranger  les  chemins  publics 
ruraux  ? 

11  est  un  premier  point  sur  lequel  tout  le  monde 
est  d'accord,  cVst  qu*en  admettant  même  qu'ils 
appartiennent  au  domaine  public  municipbl,  ils  n'y 
»Dt  pas  placés  en  verUi  de  Tarrélé  préfectoral  qui 
Us  aurait  claMés  parmi  les  chemins  publics  de  la 


1^  GuiEMtN  RURAL,  PRBSCRIPTIBIUTÉ  ,  ACTION 

possBSSoiRB,  Rue,  Domaine  public,  Ques- 
tion préjudicielle,  AUTORITfi  ADMINISTRA- 
TivB,  Sursis.  —  2*  Action  possessoirb, 
Réintégrandb,  Complainte,  Cumul,  Pos- 
session. 

i^  Àla  différence de$  chemin»  vicinaux  qui, 
seuls,  jouissent  de  l^imprescriptibilité,  les  che-- 
mins  communaux  ou  ruraux  sont  aliénables 
et  prescriptibles  ;  en  conséquence,  ils  peuvent 
être  l'objet  d'une  action  en  complainte  M).  (G. 
Nap.,  2226;  G.  proc.,  23;  L.  25  mai  1838, 
art.  6.) 

Mais  lorsque,  pour  le  juge  saisi  de  cette 
action,  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  la  voie  litigieuse  n'est  pas  une  rue  faisant 
partie  du  domaine  public  commuruU,  plutôt 
qu'un  chemin  rural,  ce  juge  doit,  avant  de 
statuer,  renvoyer  la  décision  de  cette  question 
à  V autorité  adthinistrative  (2). 

2^  Le  possesseur,  dépossédé  par  violence  ou 
voie  de  fait,  peut  exercer  à  la  fois  la  réinté* 
grande  pour  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur 


commune  de  leur  situation,  la  loi  n'ayant  attribué 
à  Tadministration  de  pouvoirs  à  cet  effet,  qu*en  oc 
qui  concerne  les  chemins  vicinaux.  V.  Takte  géiu 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Chem.  rur.,  n.  8,  et  Table  dé" 
eeniu,  eoiL  v»,  n.  5  et  suiv.  Jwnge  Paris,  Il  mars 
1861  (vol.  1861.3.497)  ;  Cass.  14  nov.  1861  (vol. 
4863.1.558);  Gons.  d'Etat,  2  sept.  1862  (vol.  1863. 
2.A89).  —Mais,  du  moins,  ne  font-ils  pas  partie  de 
ce  domaine,  par  cela  seul  qu'en  fait  ils  ont,  tout 
comme  les  chemins  vicinaux  et  les  grandes  mates, 
une  destination  publique  ?  Ne  sont-ils  pas  dès  Ion 
placés,  par  cette  destination  même ,  hors  du  codh 
merce,  en  vertu  d'un  principe  général  qui  ne  pour- 
rait ici  cesser  de  produire  elTet  que  si  un  texte 
exprès  y  formait  obstacle  ?  texte  exceptionnel  qu'on 
chercherait  vainement  dans  la  loi.  Telle  est  l'opinion 
dti  MM.  Henrion  de  Pansey,  Compéu  de»  jugês  ite 
paix,  ch.  hh  ;  Carré,  Juit,  de  paix^  t.  2,  n.  1623; 
Proudhon,  Danup^bL^  n.  6ll;Troplong, Pre$eript,^ 
t.  1,  n.  156  et  168  ;  Cotelle,  Gaz.  de»  Mb.,  S  fév. 
1838,  et  Dr.  adndn»^  2*  édit.^  t.  3,  p.  362  ;  Dumay 
sur  Proudhon,  loc.  cit.,  t.  2,  p.  111;  Devilleneuve, 
observ.  S-V.  A6. 1.289;  Flandin,  Hev.  erit,,  U  20, 
p.  302  et  suiv.;  de  Raxe,  id,^L  2â,  p.  Al.  V.  aussi 
en  ce  sens,  Cass.  2  mars  1846  (vol.  18A6.1.289)  et 
5  janv.  1855  (voU  1855.1.145).— Mais  la  doctrine 
contraire  est  enseignée  par  MM.  Isambert,  Voirie, 
liv.  1,  ch.  3,  $  4,  et  ch.  4,  sect.  1,  S  1;  Guichardj 
Aet,  po»te»».,  p.  201;  Aulanler,  ttf.,  p.  108;  Gar- 
nier.  Chemin»,  Suppl.,  p.  31;  Carou,  Aet,  po»»e»»»^ 
n.  519,  in  fine;  de  Cormenin,  Gat.  de»  trib.^ 
25  janv.  1888;  Belime,  Po»»e»».,  n.  229;  Lafer- 
rière,  Dr.  publ.  et  admin,,  p.  479  ;  Dufour,  Dr, 
admin.  appliq.t  t.  3,  n.  360  ;  Gaudry,  Tr.  du  dom,, 
t.  1,  p.  234.  V.  encore  dans  ce  sens,  Cass.  21  août 
1856  (voU  1857.1.311),  14  et  27  nov.  4861  (vol. 
1862.1.170  et  voL  1863.1.553). 

(2)  Comp.  notamment  Cass.  25  fév.  1858  (vol« 
1858.1.824).  A  l'autorité  administrative  seule,  en 
elTet,  il  appartient  de  rechercher  et  de  déterminer 
les  choses  qui  font  partie  du  domaine  public  V. 
M.  Dufour,  Dr,  admin^,  t.  4»  n.  261,  298,  et  t.  5, 
n,75. 
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pnmitif  état,  et  la  complainte  pour  obtenir 
la  maintenue  en  possession  des  lieuœ  ainsi 
rétablis.  (C.  proc,  23  ;  L.  25  mai  4838,  arl.  6.) 
Si  la  complainte  suppose  une  possession  à 
titré  non  précaire  en  même  temps  que  paisible 
et  publiquCfilen  est  autrement^  sous  le  premier 
rapport,  de  la  réintégrande:  dételle  sorte  que 
celle-ci  peut  d^ abord  être  accueillie  par  le  juge 
du  possessoirey  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas 
certain  que  la  complainte  doive  plus  tard  être 
admise  (1). 

(Gomm.  de  Crézancy  C.  époux  Laçasse.) 
Les  sieur  et  dame  Laca&se  amènent  jusqu'à 
rinténeur  de  leur  maison,  sise  à  Crézancy, 
sur  le  chemin  dit  la  rue  dû  Crochet,  l'eau 
d'une  source  existant  dans  un  fonds  à  eux  ap- 
partenant, et  situé  à  une  certaine  distance  oe 
cette  maison.  Pour  arriver  à  sa  destination, 
cette  eau>  à  l'issue  du  fonds  où  elle  naît, 
suit  le  fossé  latéral  du  chemift  du  Crochet. — 
Les  choses  étaient  en  cet  état  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  lorsque  dernièrement  le 
maire  de  Crézancy  flt  abaisser  le  sol  de  ce  fossé 
latéral,  de  telle  sorte  que  Teau,  arrivée  au-de- 
vant de  la  maison  des  époux  Laçasse,  se  trou- 
vait désormais  à  environ  30  cent,  en  contre- 
bas du  tuyau  d'appel,  et  cessait,  par  conséquent, 
de  pouvoir  arriver  à  Tintérieilr  de  l'habitation. 
— Les  époux  Laçasse  ont  en  conséquence  cité 
le  maire  de  Crézancy  devant  le  Juge  de  paix 
de  Château-Thierry  pourvoir  dire  «  que,  dans 
les  trois  jours  du  jugement  à  intervenir,  le 
maire  serait  tenu  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif  et  de  manière  que  les  eaux 
arrivent  comme  par  le  passé  à  la  maison  des 
demandeurs^  comnie  aussi,  que  ceui-ci  se- 
raient maintenus  dans  les  possession  et  jouis- 
sance plus  qu'annales  qu'ils  Avaient  des  eaUx 
dont  il  s'agit.  »  —Sur  cette  citation,  le  maire 
de  Crézaticy  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  la  voie  sur  le  fossé  de  laquelle 
les  demandeurs  prétendaient  exercer  une  ser- 
vitude d'aqueduc  et  de  prise  d'eau,  étant  une 
rue  ou  un  chemin  public,  n'était  susceptible 
d'aucune  possession  acquisitive  de  prescription, 
et  ne  saurait  dès  lors  être  l'objet  d'une  action 
possessoire  quelconque. 

A  la  suite  d'une  visite  des  lieux,  le  juge 
de  paix  rendit  une  première  sentence  par  la- 
quelle il  remit  la  cause  à  un  jour  ultérieur, 
ordonnant  que,  dans  Tintervalle,  les  époux 
Laçasse  seraient  tenus  de  faire  décider  par 
l'autorité  administrative  si  le  terrain  sur  lequel 
existent  leurs  conduite  et  prise  d'eau,  est  un 
simple  chemin  rural  ou  une  rue  faisant  par- 
tie du  domaine  public.  —  Et  le  7  août  i862, 
intervint  une  sentence  définitive  qui  déclara 
les  époux  Laçasse  non  recevables  dans  leur 
action,  par  les  motifs  «  que  l'aspect  des  lieux 
a  démontré  d'une  manière  évidente  que  le 


(1)  C^est  là  uti  point  constaat.  V.  Table  gén.  DeTÎIl. 
et  Gilb.,  Y*  Action  po$»e$êoire^  n.  d53  et  suiv.»  et 
Rép.  gfin^  PoL,  eod*  v*,  n.  142  et  suiv. 


terrain  sur  lequel  existe  la  conduite  d'eau, 
est  une  véritable  rue  ;  et  que  les  demandeurs 
ne  représentaient  aucune  décision  adminis- 
trative contraire,  » 

Appel  de  la  part  des  époux  Latasse  ;  ei,  le 
28  fév.  1863,  jueement  du  tribunal  deChàteau- 
Thierry  qui,  infirmant  la  sentence,  ordonne 
I*  que,  dans  la  huitaine»  le  maire  de  Cré- 
zancy remettra  à  ses  frais  les  lieux  dans  leur 
état  primitif;  2*^  que>  dans  les  deux  mois,  il 
sera  tenu  de  faire  déclarer  par  qui  de  droit  si 
l'endroit  appelé  rtse  du  Crochet  est  ou  non  une 
rue  dépendant  du  dothaine  public>  tous  droits 
et  moyens  réservés»  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  :  — «  Attendu  que,  par  une  voie  de  fait, 
le  maire  de  Crézancy  a  enlevé  k  Laçasse  Tu- 
sage  et  la  jouissance  qu'il  avait,  au  jour  d^ 
cette  voie  de  fait,  des  eaux  qui  font  l'objet  du 
procès;  que,  contrairement  à  la  règle:  spôUatus 
antè  omnia  restituendus,  le  juge  de  ^x  a  en 
le  tort  de  ne  pas  préalablement  faure  droit 
aux  conclusions  du  demandeur^  tendant  à  h 
remise  en  leur  état  priftnitif  desUeat  litigieux; 
—Attendu  que  le  maire,  défendeur  à  l'action 
principale^  et  opposant  que  l'endroit  où  éUit 
située  la  prise  dreau  faisait  partie  d'une  rue 
communale,  devenait  par  là  demandeur  à  son 
exception,  conformément  à  la  règle  :  reus  exci- 
piendo  fit  actor,  et  assumait  ain«  juridique- 
ment la  preuve  du  fait  dont  il  excipait;  que 
c'est  donc  à  tori  encore  que  le  juge  de  paix  a 
mis  à  la  charge  de  Laçasse  la  preuve  dont 
s'agit,  par  lui  jugée  nécessaire,  lors  de  la 
visite  des  lieux,  puisqu'il  l'a  alol*8  ordonnée  j 
—  Attendu  qu'en  l'absence  ât  cette  prenve 
et  alors  qu'aucun  document  nouveau  ne  lui 
était  produit,  il  ne  pouvait,  se  déjugeant  impli- 
citement, mais  évidemment,  lui-même,  passer 
outre  et  débouter  Laçasse  des  fins  de  sa  de- 
mande ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
préparatoire  du  juge  de  paix,  qu'il  y  a  lieu  à 
doute  sur  la  nature  et  le  caractère  de  la  voie 
publique,  où  se  trouve  le  tuyau  de  prise  d'eau; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Crézancy.— i"J^owen.  Violation  des  art.  538, 
2232  et  2236,  C.  Nap.,  combinés  avec  les  art. 
3  et  23,  C.  proc,  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  admis  raction 
possessoire  relativement  soit  à  une  rue,  fai- 
sant partie  du  domaine  public  municipal,  soit 
à  un  chemin  qui,  dans  tous  les  eas^  est  une 
voie  publique,  ainsi  qu'il  est  qualifié  audit  ju- 
gement. 

2*  Moyen*  Violation  des  principes  de  droit 
sur  la  distinction  des  aetious  en  réint^rande 
et  en  complainte,  des  art.  3,  23  et  46i,  C. 
proc,  6  de  la  loi  du  25  mars  4838,  2060-2% 
C.  Nap.,  en  ce  qu'à  l'action  en  complainte, 
soumise  au  premier  juge,  a  été  substituée 
arbitrairement  par  les  juges  d'appel  une  action 
en  réintégrande  dont  il  n'avait  jamais  été 
question  jusqiie-là. 

3*^  Jlfo|fen.  violation  à  un  autre  point  de  vue 
des  règles  en  matière  d'actioD  possessoire  et 
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VéeiileneBl  de  Tart»  25,  G.  proc.  civ.t  en 
ee  fi'eii  adnMKUBi  faypoIhétiqttemeBtqud  Ta^- 
tioa  iMteaiée  par  le  défendeur  éyentuel  fût, 
ooB  pas  une  action  en  complainte,  mais  bien 
loe  aetioii  en  réintéiprande,  le  jugement  atta- 
oué,  après  avoir  accueilli  celle-ctv  li'a  pas 
dédafé  les  nMMÎstrats  aui  venaient  d'y  pro- 
Booeer^  complètement  dessaisis^  et  en  ce  qu'il 
i  su  eontrauré  réservé  à  ces  magistrats  de 
statuer  eneore  Mir  le  litige  à  la  suite  de  Fap- 
préciatiOB  que  radministration  aura  faitte  du 
caractère  de  la  voie  litigieuse. 
.     AftafiT. 

LA  COUR  (-«Sur  le  premier  moyen  :---At- 
(enda  ou'il  est  constant,  eu.flût>queles  docu- 
mente, de  la  cause  n'offiraîent  aucune  certitude 
8tr  le  point  de  savoir  si  la  voie  de  communica- 
tion dont  il  8*agit  au  procès,  constitue  un  che- 
min rurale  ou  une  ruefalsant  partie  du  domaine 
public  communal  de  Gréssancy  ;-i-Que  te  doute 
jHstifie  pleiBement  lerenvoi  de  la  cause  devant 
laulorilé  administrative  pour  faire  décider  si 
le  sentier  désigné  sous  le  nom  de  rue  du  Cro- 
<Aer  doit  être  réellement  considéré  comme 
une  rue;.— *  Attendu  que  vainement  le  pourvoi 
soutient  qpa'alors  même  que  le  lieu  liUaieux  ne 
serait  pas  iiije  rue ,  son  csuractère  public  >  non 
coniesté,  suffisait  pourfanre  obstacle  k  Taction 
possessoire  intentée  par  les  défendeurs  éven- 
tuels; -^  <}u'il  est  aiyourd'hui  constant  en 
jurisprudence  ooe  les  chemins  vicinaux  classés 
par  rautorité  administrative  sont  seuls  impres- 
criptibles.; — Que  les  simples  chemins  commu- 
naux ou  ruraux  sont^  an  contraire,  aliénables, 
prescriptibles;  et  que,  par  suite,  nonobstant 
leur  publicité  reconque,  ils  peuvent  être  l'objet 
d'une  action  en  complainte  possessoire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — •  Attendu  qu'en 
supposant  que  ce  moyen  ne  fût  pas  nouveau, 
il  y  aurait  lien  de  le  déclarer  mal  fondé  ;  — 
Qu'en  effet,les  défendeurs  éventuels  ont  exercé 
cumalaliv6ment,.dès  l'origine  de  l'instance, 
Taction  en  réintégrande  et  Taction  eu  com- 
plainte ; — Qu'ainsi  lé  jugement  attaqué  n'a  ni 
confondu  les  deux  actions^  ni  substitué  arbt- 
irairemens  la  réintégrande  à  la  complainte,  ni 
Tiolérart.  464,  C.  proc.,' 

Sur  le  troisième  moyen  .'—Attendu  que  si  la 
complainte  suppose  une  possession  paisible, 
publique  et  à  titre  non  précaircy  il  n'en  est 
pau»  de  même,  sous  ce  dernier  rapport,  de  la 
réintégrande  ; — Que  l'action  en  réintégrande 
ayant  pour  principe  un  quasi-délit*  il  suffit, 
pour  l^xereice  de  cette  action,  que  le  de- 
mandeur^ «pli  se  trouvait  en  possession  paisible 
et  publique,  ait  été  dépossédé  par  violence  ou 
par  voie  de  fait  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
par  lé  Jugiemént  attaqué  que  la  dame  Laçasse 
a  été  privée  par  une  voie  de  fait  du  maire  de 
Crézancy,  de  la  prise  d'eau  dont  elle  jouissait 
paisiblement  et  publiquement,  par  elle  ou  par 
ses  auteurs,  depuis  un  grand  niombre  d'années, 
et  notamment  depuis  plus  d'un  an  et  jour 
avant  la  dépossession  ; — Que,  dans  ces  circon- 
stances, elle  a  exercé,  à  la  fois,  la  réinté- 


grande pour  faire  ordonner  le  rétablissement 
du  sentier  dit  rue  du  Croeket  et  de  sa  prise 
d'eau^  dans  leur  état  primitif,  et  la  c<mplainte 
pour  obtenir  isa  maintenue  en  possession  des 
lieux  ainsi  rétablis  ;  —  Attendu  que  la  réin- 
tégrande se  justifiait  par  le  fait  incoi^testé  de 
la  possession  de  la  dame  Laçasse  et  par  la 
maxime  spoliatue  antè  omnia  restituendus  ; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'elle  a  été  ordon- 
née par  le  tribunal  d'appel  i  —  Qu'en  ce  qui 
concerne  la  complainte,  le  caractère  de  la 
possession  étant  subordonné  à  la  nature  du 
terrain  sur  lequel  la  prise  d'eau  était  établie, 
c'est  avec  juste  raison  qu'avant  de  statuer  sur 
la  demande  en  liiaintenue  possessoire,  le  tri- 
bunal a  renvoyé  la  cause  devant  l'autorité 
administrative,  pour  faire  décider  si  la  voie  de 
communication  dont  il  s'agit  constituait  une 
rue;  —  Que  cette  décision,  bien  loin  d'avoir 
viole  les  prineipes  en  matière  d'actions  posses- 
soireè  et  spécialement  l'art.  25,  G.  proc.,  en  a 
fait)  au  contraire,  une  juste  application  ;— Re- 
jette etc» 

Du  iO  fév4  i864.  —  Gli.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Galmèteè,  rapp.;P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ^  Ripault,  av. 


i^  Reprise  d'instance.  Conclusions  posées^ 
Cause  bn  état,  Décès  de  l'avoué,  Avoué 
SUBSTITUÉ.— 2*  Désaveu  d'avoué.  Cause  de 
désaveu. 

!•  Une  affaire  fie  peut  être  réputée  en  état, 
bien  que  des  eondusiùne  aient  été  contradie- 
îairement  prises  à  une  première  audience,  si, 
lorsqu'elle  rement  à  une  audience  ultérieure, 
la  Cour  ou  le  tribunal  se  trouve  en  partie 
composé  d^ autres  ma^sttaiB,  dont  la  présence 
nécessite  la  reprise  des  conclusions»  Par  suite, 
au  cas  où  tatoué  de  Vune  des  parties  est  venu 
à  décéder  dans  ^intervalle,  il  y  a  nécessité, 
avant  le  jugement  de  la  tause,  de  procéder 
par  voie  d'assignation  en  constitution  de 
nouvel  avoué  (i).  (C.  proc;  342,  343,  344.) 

Les  conclusions  qv^un  avoué  qui  substituait 
Vun  de  ies  confrères  absent  à  prises  postérieu- 
rement au  décès  de  celui-ci,  ne  peuvent  être 
validées  par  application  du  principe  qui  dé^  ' 
clare  valable  ce  que  le  mandataire  a  fait  dam 
l'ignorance  du  décès  du  mandant  (G.  Nap., 
2008),  s'il  n'y  a  preuve  formelle  que  l'avoué 
substituant  a  réellement  'agi  dans  l'ignorance 
du  décès  de  son  confrère  :  de  simples  présomp- 
tions seraient  insuffisantes  (2). 


(1)  Cela  est  une  cooséqueoce  nécessaire  de  celle 
règle,  qu'un  jugement  ou  arrêt  esl  nul  s'il  a  été  rendu 
avec  le  concours  d'un  magistrat  qui  n^a  pas  assîslé  à 
toules  les  audiences  de  la  cause,  à  moins  que  les  con- 
clusions prises  lorsqu'il  n'était  pas  préseol,  n'aient 
été  reprises  devant  lui.  V.  Cass.  25  fé?»  1863,  vol. 
1863.1.175,  el  ies  renvois. 

(2)  Quand  l'avoué  constitué  par  une  partie  se 
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2o  Une  demande  en  désaveu  petU^Ue  être 
formée  contre  un  avoué  pour  d'autres  causes 
que  celles  qui  sont  exprimées  dans  Vart,  352, 
C.  proc.  ?  Notamment^  Vacoué  qui  a  conclu 
pour  la  partie,  après  le  décès  de  Vavoué  con^ 
stitué  qu'il  avait  remplacé  à  titre  de  manda- 
taire substiluéy  est-il  soumis  à  cette  action? — 
Rés.  Dég.  par  la  Cour  imp.  (i). 

(Geccaldi  G.  rranzini.) 

Les  sieur  ei  demoiselle  Geccaldi  étaient  ap- 
pelants devant  la  Gour  impériale  de  Bastia 
d*un  jugement  du  tribunal  de  la  même  ville, 
rendu  au  profit  du  sieur  Franzini.  M'  Lusin- 
chi^  avoué,  occupaitpour  eux .  Le  25  juin  i 861 , 
M""  Gorbara  ^  confrère  de  W  Lusincbi,  prit  à 
l'audience,  au  nom  de  celui-ci  qui  était  ab- 
sent pour  cause  de  maladie,  des  conclusions 
pour  les  appelants  conlradictoirement  avec 
l'avoué  de  l'intimé.  La  Gour  renvoya  la  cause 
au  3  juillel  suivant  pour  être  plaidée.  Dans 
rintervalle,  et  à  la  date  du  28  juin,  M«  Lusin- 
cbi  était  décédé  en  Italie.  À  Taudience  du  3 
juillet,  la  cause  a  été  plaidée  dans  les  circon- 
stances rapportées  en  ces  termes  dans  les 
qualités  du  second  des  deux  arrêts  qui  sont 
1  objet  du  pourvoi  en  cassation  :  «  La  cause 
appelée  et  la  Gour  n'étant  plus  composée  des 
mêmes  membres  qui  avaient  pris  part  aux  con- 
clusions du  procès  prises  contradicloirement 
le  25  juin  1861^  fut  complétée  par  la  présence 
de  M.  le  premier  président  qui  n'avait  pas 
assisté  à  Taudience  précitée.  Pour  se  confor- 
mer à  l'art.  7  du  décret  du  20  avril  1810,  M. 
le  premier  président  voulut  faire  reprendre  les 
conclusions.  M*  Gorbara  demandait  à  retirer 
les  conclusions  par  lui  prises  le  25  juin.  La 
Gour,  par  Torgane  de  M.  le  premier  prési- 
dent, répondit  que  Taffaire  était  en  état  depuis 
le  25  juin,  que  dès  lors  les  avoués  devaient 
reprendre  les  conclusions.  Sur  cette  réponse 
de  la  Gour,  les  avoués  reprirent  contradictui- 
remeut  leurs  conclurions,  qui  furent  dévelop- 
pées par  les  avocats  respectifs  des  parties,  et 


fait  remplacer  par  un  confrère,  il  ne  se  démcl  pas 
de  son  mandat  ;  il  le  délègue  accidentellement  à  ce 
confrère,  que,  lout  en  restant  le  dominus  Uiis^  il 
charge  de  le  représenter.  L'avoué  substituant  n*agit 
donc  point  en  vertu  d^un  mandat  que  lui  ait  conféré 
la  partie  :  il  n'a  reçu  de  pouvoirs  que  de  Tavoué 
au  lieu  et  place  duquel  11  a  procédé  ;  et  c'est  par 
cette  raison  indiquée  dans  les  motifs  de  l'arrêt  dont 
nous  rendons  compte,  que  ces  pouvoirs  prennent 
Gn  par  le  décès  de  l'avoué  duquel  il  les  tenait.  Il 
s'ensuit  que  la  partie  n'est  plus  représentée  quand 
celui-ci  étant  décédé,  le  mandat  dont  il  avait  investi 
son  confrère  a  fini  par  cela  même.  Alors  l'avoué  qui 
n'avait  occupé  qu*à  titre  de  subslilulion  agit  sans 
mandat,  s^il  fait  un  nouvel  acte  duns  la  procédure 
engagée.  Get  acte  serait  néanmoins  valable  sMl 
avait  été  fait  dans  l'ignorance  du  décès  de  Tavoué 
constitué  ;  mais  cette  ignorance  ne  se  présume  pas  : 
il  Taut  qu'elle  soit  prouvée,  et  la  preuve  est  à  la 
charge  de  celui-là  qui,  en  invoquant  Peiceplion 
que  l'art.  2008,  C.  Nap,,  apporte  à  la  disiwsilion 


la  cause  a  été  renvoyée  pour  prMoncer  arrêt 
à  l'audience  du  8  juillet  dernier.  »*-Ge  jow- 
le,  il  fut  en  effet  prononcé  un  arrêt  qui  rejeta 
les  prétentions  des  appelants  principaux  et  fit 
droit  à  un  appel  incident  qu'avait  interjeté  le 
sieur  Franzini. 

Les  frère  et  sœur  Geccaldi,  après  avoir  reçu 
notification  de  cet  arrêt,  ont  déclaré,  par  acte 
portant  constitution  de  nouvel  avoué  et  signi- 
fié tant  à  l'avoué  du  sieur  Franzini,  an'à  M* 
Gorbara,  qu'ils  désavouaient  formellement 
ledit  M**  Gorbara  relativement  aux  actes  de 
procédure  qui  avaient  précédé  l'arrêt  ci-dessus 
énoncé  ;  et  pour  le  cas  où  le  désaveu  ne  se- 
rait pas  accueilli^  ils  concluaient  par  le  même 
acte  à  être  reçus  opposants  audit  arrêt,  lequel 
serait  considéré  comme  arrêt  de  défaut.  Us 
soutenaient  que  Tarrêt  était  nul  parce  quMl  y 
avait  lieu  à  reprise  d'instance,  à  cause  du  dé- 
cès de  M*  Lusincbi,  leur  avoué,  et  à  raison  du 
défaut  de  pouvoirs  de  M«  Gorbara,  qui  n'avait 
pu  substituer  M'  Lusincbi  après  le  décès  de 
celui-ci^  et  prendre  valablement  pour  eux  les 
nouvelles  conclusions  nécessaires  afin  démet- 
tre la  cause  en  état  devant  la  Gour  composée 
de  magistrats  qui  n'avaient  pas  assisté  tous 
aux  conclusions  contradictobres  posées  à  l'au- 
dience du  25  juin. 

Le  16  déc.  1861^  la  Gour  impériale  a  rendu 
un  second  arrêt  ainsi  motivé  :  —  «  Gonsidé- 
rant  que  le  véritable  but  des  frère  et  sceur 
Geccaldi^  tel  qu'il  se  révèle  par  les  actes  qui 
ramènent  les  parties  devant  la  Gour,  c'est  de 
former  opposition  à  l'arrêt  du  8  juill.  1861, 
qu'ils  soutiennent  avoir  été  rendu  par  défaut, 
M«  Gorbara  qui  a  occupé  pour  eux  n'ayant  pas 
reçu  mission  de  les  représenter;  —  Considé- 
rant qu*il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  que  M' 
Gorbara,  à  l'audience  du  3  juillet,  a  pris  des 
conclusions  pour  les  frère  et  sœur  Geccaldi , 
en  remplacement  de  M*  Lusincbi,  leur  avoué  ; 
~  Gonsidérant  que  la  déclaration  de  M*  Gor- 
bara qui  avait  déjà  une  première  fois  conclu 


générale  de  Part.  2003,  se  soumet  nécessairement  à 
l'obligation  de  justifier  du  fait  sur  lequel  repose 
cette  exception.  C'est  ce  que  la  Cour  suprême  décide 
par  le  i^résent  arrC't,  lequel  est  conforme  à  la  doclrine 
adoptée  par  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
29  avril  18Â5  (vol.  iSd5.i.666),  rendu  en  matitV 
d^enre^istrcment. 

(i)  La  question  desavoir  si  le  désaveu  peut  être 
formé  pour  des  causes  autres  que  celles  énumérées 
dans  l'art.  352,  C  proc.,  c'est-inlire  bors  des  cas 
d'offres,  d'aveux  ou  de  consentements,  on  bien,  »i 
ces  cas  exceptés,  la  partie  ne  peut  agir  que  par 
l'action  ordinaire  ex  mandato  dirigée  contre  l'avoué, 
est  lrès-conUx)versée.  V.  en  sens  contraire  à  la  so- 
lution ci- dessus,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
dul6juilM84A  (vol.  1845.2.283),  et  la  note  quij 
est  jointe,  où  Topinlon  des  auteurs  est  rappelée* 
AddCf  dans  le  sens  opposé  è  ce  dernier  «"*»  JîJ 
jugement  du  tribunal  de  Tarascon  dn  22  féf.  «oi 
(Vol.  1861.2.500). 
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t  l'audience  do  â5  juin  pour  les  frère  ei  sœur 
Geccaldiy  ei  qui  éuit  porteur  des  pièces  de  la 
procédure,  garantissait  suffisamment,  aux  jeux 
de  la  Gour^rexistence  du  mandat  allégué,  le- 
quel mandat  est  d'un  usage  habituel  au  palais^ 
et  n'a  jamais  été  l'objet  d'aucune  critique  ;  — 
Considérant  que  si,  au  jour  où  M«  Corbara  se 
présentait  pour  la  seconde  fois  en  remplace- 
ment de  W  Lusincbi,  ce  dernier  était  mort, 
celle  circonstance,  légalement  ignorée  de  la 
Cour  et  des  parties,  n'a  pu  enlever  à  la  com- 
parution de  M*  Corbara  et  aux  actes  qui  l'ont 
suivie,  leur  caractère  régulier.  —  Sans  doute, 
Tart.  344,  G.  proc.  civ.,  frappe  de  nullité  les 
actes  faits  postérieurement  a  la  mort  de  Ta- 
Tooé,  dont  il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier 
le  décès,  mais  cette  disposition  absolue  qui 
se  conçoit  lorsque  Tavoué  décède  dans  le  lieu 
même  où  il  exerce  ses  fonctions,  ne  peut  s'ap- 
pliquer riffooreusement  lorsque^  comme  dans 
l'espèce,  Tavoué  est  depuis  longtemps  hors  de 
son  domicile,  et  quMl  meurt  loin  de  son  pays, 
de  son  ressort  et  même  de  la  France;  dans  ce 
cas  exceptionnel,  qui  échappe  par  la  force  des 
choses  à  la  règle  spéciale  de  Tarlicle  précité, 
il  est  permis  de  consulter  les  principes  dii 
droit  commun,  d'après  lesquels  l'avoué,  assi- 
milé à  un  simple  mandataire,  devra  continuer 
à  gérer  la  chose  qui  lui  a  été  confiée,  et  les 
actes  qu'il  a  faits  dans  l'ignorance  de  la  mon 
du  mandant  ne  seront  pas  nuls  (art.  1991  et 
S0O8,  G.  Nap.).  ^  Vainement  on  dit  que  M« 
Corbara  connaissait^e  décès  de  M*  Lusinchi  ; 
en  supposant  la  chose  vraie,  avait-il  de  ce 
décès  une  connaissance  assez  certaine  pour 
se  croire  exonéré  du  mandat,  alors  surtout 
qa'il  y  avait  péril  pour  les  frère  et  sœur  Gec- 
caldi  àt  ne  plus  être  représentés,  car  les  con- 
clusions prises  le  25  juin  à  l'audience  avaient 
mis  la  cause  en  état;  les  plaidoiries  étant 
censées  avoir  déjà  commencé,  il  fallait  se  dé- 
fendre^ sous  peine  d'être  jugé  contradictoire- 
ment  sans  avoir  été  entendu  :  que  si  on  ob- 
jecle  que  les  conclusions  ont  dû  être  reprises 
le  3  juillet,  parce  que  la  Cour  n'était  pas 
composée  des  mêmes  membres  que  le  25  juin, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  qu  il  y  avait  uti- 
lité pour  les  frère  el  sœur  Ceccaldi  à  plaider, 
puisque  lot  ou  tard  la  Cour  pouvait  se  compo- 
ser comme  au  S5  juin,  et  alors  la  décision  eût 
été  contradictoire. quand  bien  même  ils  n'eus- 
sent pas  fait  valoir  leurs  moyens  de  défense, 
car  il  faut  bien  remarquer  que,  lorsque  les 
plaidoiries  sont  censées  commencées  par  les 
conelusiond  prises  à  laudience,  les  parties  ne 
peuvent  plus  être  privées  du  droit  d'obtenir, 
par  la  continuation,  des  plaidoiries  à  une  autre 
audience  et  devant  les  mêmes  juges,  une  dé- 
cision contradictoire;  de  telle  sorte  que  les 
frère  et  sœur  Ceccaldi  n'avaient  aucun  intérêt 
à  ne  pas  être  réprésentés  le  3  juillet  par  M« 
Corbara  et  à  ce  que  ledit  M"  Corbara  ne  reprit 
pas  les  conclusions  déjà  déposées  à  l'audience 
du  25  juin,  puisque  leur  adversaire  pouvait 
toujours  attendre  une  audience  où  tous  les  ju- 


ges ayant  siégé  dans  Taflaire,  se  trouveraient 
réunis  ; — Considérant  que  si  on  rapproche  la 
circonstance  indiquée  plus  haut  que  M*  Cor- 
bara était  porteur  des  pièces,  de  cette  autre 
circonstance  que  les  frère  et  sœur  Ceccaldi 
n'ignoraient  pas  l'absence  de  M^  Lusinchi,  leur 
avoué,  et  l'avaient  autorisé,  au  moins  par  leur 
silence,  à  se  faire  remplacer  par  un  de  ses 
confrères,  on  est  conduit  à  admettre  que, 
sans  dépasser  les  pouvoirs  qu'il  tenait  de  M* 
Lusinchi,  M«  Corbara  a  pu  continuer  d'occu- 
per pour  eux  ;  qu'en  effet,  il  est  constant  que 
la  remise  à  l'avoué  des  pièces  de  la  procédure 
vaut  en  général  pouvoir  de  se  constituer;  ne 
peut-on  pas  dire  que  cette  remise  faite  afirès 
la  mort  de  l'avoué  déjà  constitué  ou  même  le 
fait  seul  de  lui  laisser  les  pièces,  implique 
l'autorisation  de  procéder  au  remplacement 
du  défunt? — Qu'importe  que  M^  Corbara  ait 
déclaré  agir  comme  substitué  à  M"  Lusinchi  ? 
Il  n'en  a  pas  moins  occupé  pour  les  frère  et 
sœur  Ceccaldi  en  sa  qualité  d'avoué  ;— L'a- 
voué substitué  ne  fait  pas  autre  chose  qu'agir 
comme  avoué  des  clients  à  qui  il  prête  par 
occasion  le  secours  de  son  ministère;  en 
remplaçant  son  confrère,  il  devient  non  pas 
son  avoué,  mais  le  véritable  avoué  de  la  cau- 
se, il  ne  pourrait  mêiiie  pas  procéder  à  un 
autre  titre  ;  —  Pour  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  il 
faudrait  que  le  mandat  n'eût  pas  été  donné 
et  que  les  pièces  n'eussent  pas  été  remises 
par  l'avoué  primitivement  constitué  lui-même  ; 
on  conçoit  qu'après  sa  mort,  nul  avoué  n'a  le 
droit  de  se  présenter  pour  lui,  puisqu'il  n'a  pu 
recevoir  de  lui  aucun  mandat  ;  mais  lorsque, 
de  son  vivant,  il  s'est  fait  remplacer,  le  rem- 
plaçant peut  et  doit  continuer  d'agir  même 
après  sa  mort,  surtout  encore  une  fois  lorsoiie 
l'intérêt  du  client  l'exige  ;— Considérant  qu  en 
cet  état,  les  frère  et  sœur  Ceccaldi  ont  été 
régulièrement  représentés  par  M*  Corbara  à 
l'audience  du  8  juill.  1861  et  dans  l'arrêt 
rendu  ce  jour-là,  et  qu'en  conséquence  ledit 
arrêt  étant  contradictoire,  ne  peut  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'opposition.  —  En  ce  qui 
louche  le  désaveu  : — Considérant  que  ce  mode 
de  recours  contre  l'avoué,  n'est  admis  c^u'en 
cas  d'offres,  d'aveux  ou  deconseniements  taits^ 
donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial  ; 
—  Considérant  que  rien  de  semblable  ne  se 
rencontre  dans  la  cause  actuelle;  que  les  frère 
et  sœur  Ceccaldi  se  plaignent  seulement  que 
M'  Corbara  a  compromis  leurs  intérêts,  ce  qui 
n'est  même  pas  établi  par  eux  ;— Par  ces  mo- 
tifs, la  Cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
tant  principales  que  subsidiaires  des  frère  et 
sœur  Ceccaldi,  rejette  leur  opposition  envers 
l'arrêt  du  8  juillet  dernier,  ainsi  que  leurs  de- 
mandes en  désaveu  et  dommages-intérêts  con- 
tre l'avoué  Corbara.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  frère  et  la  sœur 
Ceccaldi  contre  les  deux  arrêts  des  8  juill.  et 
16déc.  1861,  pour  violation  de  l'art.  344,  G. 
Nap.,  et  fausse  application  des  art.  342  et 
343,  même  Code  :  i*  en  ce  que  la  Cour  de 
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fiafttia  a  entendu  left  plaidoiries  et  passé  oaire 
au  jugement  de  la  cauBe>  malgré  le  décès  de 
TaYoué  constitué  par  Tune  des  parties,  aldrs 
que  la  cause  avait  cessé  d'être  en  état^  à  rai- 
son de  la  présence  de  nouveaux  juges  n*ayant 
pas  assisté  à  l'audience  précédente  où  des 
conclusions  avaient  été  prises.  Les  deman- 
deurs soutiennent  que  ces  conclusions  n'ont 
pu  être  valablement  reprises  par  l'avoué  slii>sti- 
tuant,  qui  tenait  ses  pouvoirs  de  Tavoué  subs- 
titué^ et  non  de  la  partie  qui  avait  constitué 
ce  dernier  dont  le  décès  avait  mis  fin  à  la 
substitution,  et  devait  par  cela  même  donner 
lieu  à  reprise  d'instance;  ^"^  en  ce  que  Tarrét 
ainsi  irrégulièrement  rendu  a  été  maintenu 
par  le  deuxième  arrêt ,  malgré  l'opposition 
formée  par  la  partie  non  valablement  repré- 
sentée lors  du  premier  arrêt. 

ARRÊT, 

LA  COUR;— ^Donne  défaut  conti:e  les  dé- 
fendeursy  et  pour  le  profit  ;— Attendu,  la  con- 
nexiié,  joint  les  pourvois,  et  y  statuant;— Vu 
Tart.  344,  G.  proc.  civ.;— Attendu  que  lorsque 
l'avoué  d'une  des  parties  décède  pendant  le 
cours  d*un  procès,  il  y  a  lieu  de  passer  outre 
au  jugement^  aux  termes  de  l'art.  342^0.  proc. 
civ.,  si,  au  moment  de  ce  décès,  l'afliaire  était 
en  état)  que,  d'après  l'art.  344,  il  y  a  lieu,  au 
contraûre,  à  constitution  de  nouvel  avoué,  si 
raffaire  n'était  pas  alors  en  état,  et  à  nullité 
de  toutes  procédures  postérieures  au  décès  ; 
qu'il  faut  donc,  en  premier  lieu,  examiner  si 
l'affaire  était  en  état  le  28  juin  i86i,  jour 
auquel  M^  Lusincbi,  avoué  du  frère  et  de  la 
sœur  Ceccaldi,  est  décédé  en  Italie; — Attendu 
qu'à  Faudienee  du  25  juin  ,  des  conclusions 
avaient  été  contradicloirement  prises  ;  que  M* 
Gorbara  avait  conclu  pour  les  Ceccaldi^  comme 
substituant  W  Lusincbi,  bon  confrère  ;  que  la 
cause  a  été  continuée  au  3  juillet  ;  que  ledit 
jour,  la  Cour,  se  trouvant  composée  de  magis- 
trats autres  qu'au  25  juin,  les  conclusions  ont 
de  nouveau  été  prises  tant  par  W  Gorbara 
que  par  Tavoué  de  Fransini,  et  que  Tarrêt, 
objet  du  premier  pourvoi,  a  été  rendu  le  8 
juillet; — Attendu  que  si  l'affaire  avait  été  mise 
en  état  le  25  juin,  ce  n'est  pas  sur  les  conclu- 
sions alors  prises  qu'elle  a  été  jugée,  mais 
uniquement  sur  celles  qu'il  a  été  nécessaire 
de  prendre  à  l'audience  du  3  juillet,  par  suite 
du  cbangement  de  composition  de  la  Gour  ; 
que  des  conclusions  prises  devant  des  ju^es 
autres  que  ceux  qui  connaîtront  de  l'affaire 
sont  réputées  non  avenues  ;  que  Tétat  de  la 
procédure  ne  peut  s'apprécier  qu'eu  égard 
aux  conclusions  utiles  et  subsistantes,  c'est- 
à-dire  aux  conclusions  sur  lesquelles  les  juges 
ont  à  rendre  arrêt  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est 
seulement  par  les  conclusions ^u  3  juillet  que 
l'affaire  aurait  élé  mise  en  état  devant  les  ju- 
ges qui  en  ont  connu,  si  ces  conclusions 
avaient  été  valablement  prises  ;  —  Atlendu 
qu'il  résulte  des  arrêts  attaqués  que  M^"  Gor- 
bara n'avait  reçu  des  Geccaldi  aucun  pouvoir 
direct^  et  qu'il  n'agissait  en  leur  nom  que 


comme  substituant  M*  Lusinchi,  de  la  eon- 
fiance  duquel  il  tenaii  ce  mandat;  —  Atteado 
que,  pour  rejeter  la  demande  en  nallité  de 
I  arrêt  du  8  juillet,  ainsi  que  l'oppcMition  &alh 
sidiairement  formée  par  les  Geccaldi  contre 
cet  arrêt,  qu'ils  sontenaienl  de  voit. être  rép»ié 
par  défaut,  l'arrêt  du  16  déc*  4861  s'est  ap- 
puyé sur  ce  que,  en  supposant  chose  vraie  b 
connaissance  que  M*  Gorbara  était  allégé 
avoir  eue,  le  3  juillet,  du  décès  de  son  cod- 
frère,  celte  connaissance^  qui  n'était  accoiD(M- 
gnée  d'ailleurs  d'aucune  preuve  légale,  n'au- 
rait pas  eu  un  caractère  suffisant,  de  certi- 
tude ;  —  Attendu,  d'une  part,  que  l'art.  344, 
G.  proc.  civ.,  dispense  de  notification  le  fait 
du  décès  de  l'avoué;  que^  d'antre  part,  si  l'art. 
2008,  G.  Nap.,  valide  ce  que  le  mandataire  a 
fait  dans  Tignorance  de  la  mort  du  maDdaQt, 
cette  exception  à  la  Irègle  générale  de  l'art. 
2003,  qui  déclare  que  le  mandat  finit  par  la 
mort. du  mandant,  ne  peut  pas  recevoir  appli- 
cation en  vertu  de  simples  présotnptions  oo 
de  simples  doutes,  et  ne  résulte  que  de  la 
preuve  formelle  de  l'ignorance  du  décès;  - 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'ea 
considérant  comme  snbsisunte  la  mise  en 
état  de  l'affaire  par  les  conclusioDS  du  25  jsii, 
et  en  ajoutant  que,  dans  tous  les  cas»  H'  Lu- 
sincbi, après  son  décès,  aurait  été  valableffleoi 
représenté  parM«  Gorbara,  et  que,  par  suite, 
celui-ci  a  pu  prendre  des  conclusions  au  nom 
des  demandeurs  en  cassation  qui  ne  l'avaiest 
pas  constitué,  les  deux 'arrêts  attaquée  oDt 
faussement  appliqué  les  art.  342  et  343,  G. 
proc.  civ.,  et  2008,  G.  Nap.,  et  expressément 
violé  l'art.  344,  G.  proc.  civ.;— Gasse,  etc. 

Du  25  avr.  4864.  —  Gh.  ciY;  —  MM.  Trop- 
long,  lèpres.;  Renouard,  rapp.;  BiaDche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Glément,  av. 


l'»  TbSTAIIENT»  RÉTOCATtON,  TbSTABKNT  POfr 
TÉRIBUR,   iNGAPACITfi,  MlNKlia,  TUTBO».  - 

2»  Gassatioî*  ,  MovK»  nouveau  ,  Cos»- 

QOBNCES  LÉGALKS,   IESTAMBNTj  RÉVOUTtOH. 

i^  L'an.  4037,  C.  Naf.,  am  termm  *iJJ« 
la  révocation  d'un  testament  aniéTit^\  f*" 
par  un  testament  pos^rienr,  doit  ^^^^^ 
son  effet,  quoique  ce  nouvel  aeU  rttie  i«» 
ettécutim  far  CincapacUé  du  légatairt,  »» 
pas  applicable  au  cas  oU,  en  mémt  '*"^^^ 
testament  se  trouve  nui  pour  cause  âineef^ 
du  testateur  lui-même  (4).  _ 

Spécialement,  l'art.  4037  it'**f.P^/K 
plicable  lorsque  le  testament  p^si^^'^^f^. 
fait  par  un  mineur  au  profit  de  son  tawj 
ce  testament  ne  restant  pas  seulement  «wi^Ç^ 
par  suite  de  Vincapadté  du  tuteur  WgflW«!' 
mais  encore  étant  nul  par  suite  de  f^^^^^ 
du  mineur  de  disposer  au  profit  de  W»  tum 
(G.  Nap.,  907),  n'emporté  pas  réMOàon  a«" 
testament  antérieur  J^)* 


(1-2)  Il  eit  évident  que  l'art*  1017  ut  ^<^ 
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SL*  Les  jugée  anxquele  on  demande  la  nul- 
Hté  tf^m  acte  comme  tùntraite  aux  dûpoei- 
HenÈ  «fe  te  ioi^  dowent^  e'itë  profumeimf  cette 
nulHté^  en  admettre  tontes  tee   eonséduences 

Ainsi,  ies  jnçes  saisis  de  ta  demande  du  légor 
taire  institué  pur  un  premier  testament  à  fin 
4e  nuUité  d'un  second  testament,  comme  fait 
par  un  mineur  au  profit  de  son  tuteur,  et  ien^ 


a{»plicâble  (tn*aa  ca«  où  le  testament  postérieur^ 
duttuel  on  liréteod  Mire  résulter  la  révocaiion  d*un 
toitameiit  antérieor»  est  valable,  bien  qu^il  reste  sans 
ei<écttUon  par  tMncapacité  ou  le  refus  du  légataire. 
Si  le  testament  est  en  même  temps  nul  par  Tioca- 
pacUé  du  testateur^  ii  ne  reste  pas  seulement  sans 
exécution»  mais  il  ne  peut  produire  aucuu  effet,  et 
par  conséquent  aucun  eUet  ré?ocatoire.  Le  texte  de 
Tart  1087  ne  saurait  laisser  le  moindre  doute  sur 
ce  polbr,  et  son  es|irit  n*en  laisse  pas  daTahtag'é. 
C^ek  ëan^  ce  àens  qu'il  a  été  Jugé  par  une  Jurisprii- 
éentk  ft  pén  pvèà  constante  qtie  la  révocation  con*» 
tenue  dan^  un  tektanient  ntil  pour  vice  de  fbrme 
restt  aatis  effet  V.  Tabte  §én.  Devill.  et  Gilb»,  r 
TeMmnefit,  n^  fiB  et  sui?.,  et  Table  déeenn,^  todk 
v^>  n»  A5« 

Mais  le  teBiament  contraire  à  la  disposition  de 
Tari.  907|  C.  Nu  p.,  suivant  lequel  le  uiîiieur,  quoi- 
que parvenu  à  Tâge  de  seize  ans,  ue  peut,  même 
par  leslameut,  disposer  au  proCt  de  son  tuleur,  esl- 
îî  de  ceux  qui  restent  sans  effet  par  nncapaclié  du 
légataire,  ou  est-il  nul  par  Pincapacité  du  testa- 
teur ?  Selon  Marcadé,  sUr  l'art.  907,  n.  8,  cet  ar- 
ticle ne  rend  pas  le 'mineur  incapable  de  disposer; 
il  ue  rend  que  le  tuteui-  incapable  de  recevoir.  D'a- 
lirès  lui,  c'est  contre  le  tuteur  et  non  contre  le 
minent  que  Tinciipacité  de  Tart»  907  est  dirigée^ 
parce  qu'un  roineurt  en  faœ  de  son  tuteur,  n^a 
pas  moins  d'intelligence,  moins  de  maturité  d'esprit 
que  vis-à-vis  de  tout  autre.  V.  aussi  eu  ce  i>ens, 
MM.  PouJol,  Donai,  et  tesL^  sur  l'art  907,  u.  6, 
et  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t  1,  n,  H8,  note 
b,  —  M.  Coin-Delisle,  au  contraire,  sut-  l'art  907, 
n.  S  et  15,  ^ense  que  ce  n'test  pas  te  tuteur  que 
cet  ai-lidë  rend  ifaôapable  derecevoli*,  mais  qnec*est 
le  mineur  qu'il  rend  incapable  de  dispo9et'.->-Quant 
à  M.  DeowDkHnbei  il  considère  chacune  de  ces  doc- 
trines comme  trop  absolue,  i  Ce  qui  est  vrai,  dit-il, 
DonàL  et  ieêt.\  h  i,  n.  698,  c'est  que  l'art  907 
proniinee»  tout  à  la  fois,  une  incapacité  active  de 
disposer  contre  le  mineur,  et  une  incapacité  passive 
de  recevoir  contre  le  tuteur  ou  Tex-luteur.  Voilà 
sa  double  base  ;  et  cela  est  tout  simple,  puisqu'il 
prononce  une  incapacilé  relative,  c'est-à-dire  une  de 
ces  incapacités  de  personne*  à  personne,  qui  suppo- 
sent précisément  dans  chatune  d'elles  la  corhglaiion 
des  causes  de  l'incapacité.  •  Et  après  avoir  expli- 
qué que  le  vrai  motif  de  cette  incapacité  relative 
est  le  itaanqne  d'indépendance  du  mineur  vis-à-vis 
de  son  tatetir»  il  ajoute  c  que  8i«  au  moment  oik  il 
a  disposé!  le  mineur  se  trouvait  dans  les  liens  de 
riocBpacité  prononcée  par  l'art  907,  sa  disposition 
serait  nulle^  lors  même  que,  à  l'époque  de  son  dé- 
cès, il  se  trouverait  relevé  de  celte  incapacité,  soit 
par  sa  majorité  et  l'apurement  de  son  compte,  soit 
par  une  loi  nouvelle  qui,    dans  rinlervalle  de  la 


dant  par  suite  à  l'exéisution  du  premier  testai 
ment  y  doivent,  en  anniêanf  le  second  testament^ 
conformément  û  l'art>,  90t,  C.  Nup.,  VaHnuler 
aussi  dans  son  effet  révotat'Oitey  comtàe  coiksi- 
wenee  de  l'ineàpaeité  du  Mtnetir  pokr  donner 
a  son  tuteur,  et  eeia  bien  ique  la  capiation,  qui 
seule  était  articuiée  pour  lui  enleber  cet  effet 
révocatoire,  n'ait  point  été  étaMie.-^Le  défaut 
d'annulation  du  testament  dans  son  effet  ré^ 
vocatoire  peut  donc  être  proposé  cohtre  Vmrréî 


confection  de  la  disposition  k  sa  mort^  aurait  abrogé 
l'art  907  ;  car  il  faut  que  le  disposant  soit  capable 
an  moment  o4  il  dispose  ;  or,  c'est  une  incapacité 
de  disposer  que  l'art»  907  prononce  conliie  le  mi- 
neur, en  même  temps  .qu'une  incapacité  de  rece- 
voir coutre  le  tuleur.  »  ^  Cette  interprétation  de 
l'art  907,  qui  a  été  admise  pair  l'arrêt  ci-dessus,  ne 
nous  parait  pas  susceptible  de  faire  un  doute  sérieux 
en  présence  dé  l^exposé  dés  motifs  de  èet  article, 
danâ  lequel  M.  Bigot  dé  Préamëneu  fait  connaître, 
en  ces  terbie»,  la  pensée  (fui  l'a  inspiré  i  tll  ne  suffit 
lias  que  la  volonté  soittëHainei  il  faut  ëotok^  qu'elle 
n'ait  pas  été  extorquée  oU  contrainte  par  l'empire 
qu'aurait  sur  l'esprit  du  donateur  eeiui  au  profit 
duquel  est  la  disposition.  Cet  empire  est  tel  de  la 
part  d'un  tuleur  sur  son  raineur»  les  abus  seraient 
ù  cel  égard  si  multipliés,  qu'il. a  été  nécessaire  d'in* 
lerdire  au  mineur  la  faculté  de  disposer,  même  par 
testament,  au  uruûl  de  son  tuteur.  • 

Dès  qu'il  est  constant  que  le  testaméut  fait  par 
un  mineur  au  proGt  de  son  tuleur  est  nul  pour  bausé 
d'incapacité  de  la  part  db  testateur  il  Ibiit  en  bon- 
dure  que  ce  testahienl,  né  testant  pas  st'Olement 
sans  exécution  par  l'ibcapâcité  du  lég^atairé,  Il  né 
saurait  y  avoir  lieu  a  l'application  de  Tal-t  I0â7| 
et  dès  lors  ce  testament  nul  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  révoquer  an  testament  antérieur.  Telle  est,  au 
surplus,  l'opinion  formelle  éisi  Merlin,  Hépert.^  v* 
Hévocation  detestam*^  $  i|  qui  iuvoque  à  son  apj)ui 
Tancienue  jurisprudence.  «  Il  faut  dil-U,  après 
avoir  rappelé  la  décision  de  l'ancien  droit  repro^ 
duite  par  l'art  l037,  il  faut  cependant  excepter  uii 
cas  de  cette  décision  :  c'est  lorsque  l'incapacité  de 
l'héritier  institué  par  le  second  léstament,  aérlve  de 
l'empire  qu'il  u  sur  le  testateur.  Si  un  tuteur,  dit 
Furgole,  ou  autre  persontie  de  même  espèce.  aVdlt 
été  instituéi  le  second  testankent  ne  révoquerait  paé 
le  premier,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  disposi- 
tion libre  ni  valable  dans  son  principe^  C'est  effeo- 
livemenl  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts^  l'un  prononcé 
eu  robes  rouges  au  Parlement  de  Toulouse,  la  veille 
de  Noël  1579,  et  rapporté  par  Maynard,  liv.  8,  cb. 
50  ;  l'autre  rendu  au  Paremeul  de  Gteiiuble,  le  15 
fév.  1674,  et  rapporté  par  Basset,  t  2,  liv.  8,  Ut 
i,  ch.  1.  1 

L'arrêt  ci-dessus  rapporté  nët^lt  donc  que  suivre 
les  errements  de  la  jurisprudence  de  laquelle  est 
sorti  l'art  1057^  G.  Nap.,  et  sa  décision  fait  blnsl 
une  juste  interprétation  de  la  dispositiOtt  de  cet  arti- 
cle en  refusant  de  l'appliquer  au  cas  dont  il  l'agls- 
sait 

(1)  Nous  formulons  BOtre  sommaire  d*ttne  ma- 
nière un  peu  différente  des  expressions  employées 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  »  expresâous 

2ui,  prises  à  la  lettre,  iraient  certainement  au  delà 
e  la  pensée  qui  a  présidé  à  cet  arrêt* 
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devant  la  Cour  de  cassation  et  ne  saurait  cire 
considéré  comme  moyen  nouveau. 

(Bauquesne  G.  Bauquet  la  Paumerie.) 

Le  27  déc.  1S56,  le  sieur  Bauquet  la  Pau- 
merie^ alors  âgé  de  plus  de  16  ans,  fit  un  tes- 
tament olographe  par  lequel  il  léguait  à  la 
demoiselle  Constance  Beauquesne  tout  ce  dont 
la  loi  lui  permettait  de  disposer. —Plus  tard, 
le  5  juin  1858,  et  étant  alors  âgé  de  19  ans,  il 
fit  un  second  testament  en  la  forme  m3fstique, 
par  lequel  il  instituait  pour  légataire  universel, 
le  sieur  Legrand,  grefiier  de  justice  de  paix. 
Dans  ce  testament,  il  déclarait  que  ne  pou- 
vant disposer  au  profit  de  son  tuteur,  il  dispo- 
sait au  profit  d*une  personne  qui,  ainsi  que 
sa  famille,  lui  avait  marqué  de  raffection.-— 
Il  décéda  deux  jours  après.   ' 

Aussitôt,  les  héritiers  naturels  du  défunt  ont 
demandé  la  nullité  du  testament  du  5  juin 
1838,  par  application  des  art.  907  et  911,  C. 
Nap.,  comme  contenant,  en  réalité,  au  profit 
du  sieur  Marie,  tuteur  du  testateur,  une  libé- 
ralité déguisée  au  moyen  d'une  interposition 
de  personne.  —  Sur  cette  demande,  le  sieur 
Legrand,  légataire  institué  par  le  testament 
dont  la  nullité  était  demandée,  signifia  des 
conclusions  par  lesquelles  il  déclarait  se  dé- 
sister de  tout  droit  au  legs  contenu  dans  ce 
testament,  «  ayant  appris  que  dans  la  pensée 
du  testateur,  ce  testament  ne  lui  était  fait  que 
pour  en  rendre  le  bénéfice  à  Mlle  Emma  Ma- 
rie, fille  de  M*  Marie,  notaire  à  Carentan,  et 
ancien  tuteur  du  mineur  Beauquet  la  Paume- 
rie. »  —  La  demoiselle  Beauquesne,  légataire 
instituée  par  le  testament  olographe  du  27  déc. 
1856,  intervint  dans  l'instance,  pour  se  joindre 
à  la  demande  en  nullité  du  testament  de  1858, 
soit  comme  contraire  â  Tart.  907,  C.  Nap., 
soit  comme  étant  l'œuvre  de  la  captation,  et 
pour  demander  en  même  temps  Texécution  à 
son  profit  du  legs  contenu  au  testament  de 
1856.  —  Mais  alors  les  héritiers  naturels  pré- 
tendirent que  le  testament  de  1858,  bien  que 
nul  dans  ses  dispositions,  comme  fait  au  tuteur 
du  testateur^  n'en  révoquait  pas  moins  impli- 
citement le  testament  antérieur  de  1856,  et 
soutinrent,  en  conséquence,  que  la  demoiselle 
Beauquesne  n'avait  droit  à  aucune  partie  de 
la  succession. 

20  juin.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Lô  ainsi  conçu  :  —  <c  Considérant  que 
Charles  Bauquet  est  décédé  en  état  de  mino- 
rité le  7  juin  1858,  après  avoir  fait  deux  tes- 
taments, l'un  à  la  date  du  27  déc.  185G  au 
profit  de  la  demoiselle  Clémentine  Beauques- 
ne, l'autre  à  la  date  du  5  juin  1858  au  profil 
du  sieur  Legrand  ;~ Considérant  que  Legrand 
a  dû  renoncer  k  poursuivre  Texécuiion  des 
dispositions  dont  il  n'était  pas  appelé  en  réa- 
lité à  recueillir  le  bénéfice,  son  nom  n'ayant 
été  employé  que  pour  masquer  un  legs  fait 
par  Charles  Bauquet  au  profit  de  son  tuteur, 
M*  Marie,  ou  d'une  fille  de  ce  dernier  ;— Con- 
sidérant que  ce  second  testament  de  Charles 
Bauquet  ne  pouvant  recevoir  d'efiet,  il  s'agit 


de  savoir  si  celui  fait  précédemment  en  faveur 
de  la  demoiselle  Beauquesne  doit  revivre  ou 
s'il  se  trouve  révoqué,  de  sorte  qoe  tous  les 
biens  laissés  par  le  défunt  devraient  être  pa^ 
Ugés  entre  les  héritiers  appelés  par  la  loi  à 
défaut  de  légataires  ;— Considérant  qu'en  fait, 
et  tout  d'abord,  on  doit  reconnaître  rincon- 
ciliabilité  des  dispositions  contenues  aux  deux 
testaments;  —  Considérant  que  le  second  a 
donc  eu  pour  effet  d'annuler  le  plus  ancien 
(C.  Nap. ,  1036)  ;  —  Considérant  que  l'ineffi- 
cacité dont  le  second  testament  se  trouve  at- 
teint, n'autorise  pas  le  retour  â  une  disposi- 
tion désormais  éteinte  par  le  changement  de 
volonté  du  testateur;  —  Qa aucune  difiicullé 
sérieuse  ne  peut  s'élever  â  cet  égard  en  pré- 
sence de  l'art.  1037,  C.  Nap.  ;  —  Considérant, 
il  est  vrai,  que  pour  entraîner  révocation  du 
premier  tesument,  le  second  doit  être  valable 
dans  la  forme  ;  que,  de  même,  il  doit  être 
l'expression  de  la  volonté  libre  du  disposant; 
—  Considérant  que  dans  l'intérêt  de  la  de- 
moiselle Beauquesne,  on  a  prétendu  que  le 
testament  du  5  Juin  1858  était  le  fruit  de  la 
captation  et  de  la  suggestion  ;  que  c'était  le 
résuRat  de  manœuvres  auxquelles  Charles 
Beauquet,  à  son  lit  de  mort,  n'aurait  pas  con- 
servé assez  de  force  pour  résister,  quels  qtie 
fussent  ses  ressentiments  de  vieille  date  pour 
la  personne  et  la  famille  de  celui  qu'on  lui 
avait  donné  pour  tuteur;  —Que  c'est  ce  que 
la  demoiselle  Beauquesne  entend  faire  ressor- 
tir de  tous  les  documents  de  la  cause  et  au 
besoin  de  la  preuve  testimoniale...  »  Ici  le 
tribunal  décide,  par  appréciation  des  circon- 
stances de  la  cause,  que  le  testament  de  1858 
n'est  le  résultat  ni  de  la  captation  ni  de  la 
suggestion,  d'où  il  conclut  mie  ce  test^m^ni 
a  révoqué  celui  de  1856  ;  —  En  conséquence, 
dit  à  tort  la  demande  formée  par  la  demoiselle 
Beauquesne  en  délivrance  de  legs,  et  déclare 
la  succession  du  testateur  attribuée  en  totalité 
aux  héritiers  du  sang. 

Appel  par  la  demoiselle  Beauquesne,  qui, 
insistant  principalement  sur  la  captation  et  la 
suggestion  dont  le  testament  de  1858  serait  le 
produit,  articulait  de  nouveaux  faits  dont  elle 
demandait  à  faire  la  preuve. 

10  janv.  1860,  arrêt  interlocutoire  de  la 
Cour  imp.  de  Caen  qui,  avant  de  statuer  défi- 
nitivement sur  l'appel,  admet  l'appelante  à  la 
preuve  des  faits  par  elle  articulés:— «Consi- 
dérant, porte  cet  arrêt,  que  le  testament  mys- 
tique du  5  juin  1 858  est  régulier  dans  la  forme  ; 
que  les  dispositions  qu'il  contient  sont  incom- 
patibles avec  les  dispositions  du  tesumient  du 
27  déc.  1856;  qu'ainsi,  d'après  les  art.  1036  et 
1037,  C.  Nap.,  ce  testament  de  1856  se  trouve- 
rait révoqué  par  le  testament  postérieur,  si  ce 
dernier  testament  est  réellement  l'expression 
de  la  volonté  du  testateur,  encore  bien  qu'il  ne 
puisse  recevoir  son  exécution,  à  raison  de 
l'incapacité  du  légataire  dont  Legrand  n'est 
que  le  prête-nom  ;  —  Considérant  que,  dans 
1  état  où  la  cause  se  présente  en  appel,  il  ira- 
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porte  dft  rechercher,  avant  de  statuer  défini* 
tÎTement,  si  le  testament  en  forme  mystique 
do  5  juin  1858  est  oo  n'est  pas  l*expression 
de  la  volonté  libre  de  Charles  Bau(iuet  ;  — 
Considérant  qu'aux  faits  par  elle  articulés  en 
première  instance,  l'appelante  en  a  ajouté  de 
nouveaux  qui  ont  un  caractère  grave,  et  que 
les  faits  articulés  devant  la  Cour,  en  les  sup- 
posant prouvés,  établiraient  qu'avant  Tinter^^ 
vention  du  notaire  et  des  sept  témoins  appelés 
pour  donner  au  testament  la  forme  mystique, 
des  moyens  coupables  auraient  été  emplovés 
pour  déterminer  Charles-Olivier  Banquet  à 
faire  ce  tesUment,  et  qu'il  ne  serait  pas  l'ex- 
pression d'une  volonté  libre  ;  —  Considérant 
que  Ton  doit  donc  admettre  l'appelante  à  la 
preuve  desdits  faits...  » 

H  fut  alors  procédé  à  l'enquête  ordonnée  ; 
après  quoi,  la  Cour  impériale  rendit,  le  31 
jinv.  1861,  l'arrêt  définitif  suivant  :— •«  Atten- 
dD.  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  1035  et 
1036,  C.  Nap. ,  les  testaments  peuvent  être 
révoqués  expressément  ou  tacitement  par  un 
testament  postérieur;  qu'il  y  a  révocation  ta- 
cite lorsque  les  dispositions  contenues  dans 
u«  testament  antérieur  se  trouvent  Incompa- 
tibles avec  celles  du  testament  postérieur,  ou 
y  son  t  contraires  ;  qu'aux  termes  de  l'an.  1037, 
la  révocation  faite  dans  un  testament  posté- 
rieur conserve  tout  son  effet,  quoique  le  nou- 
vel acte  reste  sans  exécution  par  rincapacité 
de  riiérilier  institué  ou  du  légataire,  ou  par 
It'ur  refus  de  recueillir,*— Attendu  que  la  gé- 
néralité des  termes  de  cet  article,  la  place 
qa*il  occupe  et  l'application  faite  du  principe 
qu'il  énonce, par  l'art.  1038,  à  une  révocation, 
tacite,  prouvent  que  la  règle  de  l'art.  1037 
s'applique  au  cas  de  la  révocation  tacite,  aussi 
bien  qu'à  celui  d'une  révocation  expresse, 
comme  le  consacrent  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence ;— Attendu,  en  fait,  que,  par  son  tes- 
tament olographe  du  Î7  déc.  1856,  Charles 
fiauquet  avait  institué  la  demoiselle  Beau- 
quesne  pour  sa  légataire  universelle  ;  que,  par 
son  testament  mystique  du  5  juin  1858,  il  a 
établi  pour  son  légataire  universel  M*  Le- 
grand;  que  ces  deux  dispositions  sont  évi- 
demment contraires  et  incompatibles  entre 
elles,  et  que  le  testament  de  1858  contient 
ainsi  la  révocation  tacite  du  premier;— Attendu 
qu'en  présence  de  tout  ce  qui  tendait  à  dé- 
montrer que  le  sieur  Legrand  n'était  pas  un 
légataire  sérieux,  mais  qu'il  n'était  institué  que 
pour  transmettre  la  succession  de  Charles 
fiauquet  à  la  fille  de  son  tuteur,  qui  était  in- 
capable de  la  recevoir,  le  sieur  Legrand  s'est 
désisté  du  bénéfice  de  son  legs  ;  que  le  testa- 
ment de  1858  doit  ainsi  rester  sans  exécution, 
^  la  fois  par  le  refus  du  sieur  Legrand  de  re- 
cueillir la  succession,  et  par  l'incapacité  de| 
l'héritier  qui  aurait  été  institué  sous  son  nom  ; 
mais  la  caducité  de  l'institution  contenue  dans 
le  testament  du  5  juin  1858^  valable  en  la 
forme,  laisse  subsister  la  révocation  qu'il  con- 
tient des  dispositions  du  testament  do  27  déc. 


1856, d'après  les  principes  ci-dessus  rappelés; 
—  Attendu  que  cette  révocation  est  pure  et 
simple  ;  qu'elle  résulte  de  la  contrariété  for- 
melle qui  existe  entre  les  dispositions  du  tes- 
tament de  1858  et  du  testament  antérieur, 
dont  le  testateur  n'a  pas  parlé  et  auquel  il  n'a 
fait  aucune  allusion  dans  le  dernier  acte  de 
sa  volonté  ;  —  Que  l'on  ne  saurait,  dès  lors, 
admettre,  en  dehors  de  toute  condition  expri- 
mée et  à  l'aide  de  présomptions  plus  ou  moins 
hasardées,  que  le  testateur,  en  détruisant  par 
son  dernier  testament  celui  qu'il  avait  fait  deux 
ans  auparavant,  ait  voulu  faire  revivre  le  pre- 
mier testament,  pour  le  cas  où  le  second  ne 
serait  pas  exécuté;  que  ce  serait  ajouter  au 
testament  une  condition  qu'il  ne  renferme 
pas,  et  sanctionner  un  système  d'interpréta- 
tion à  l'aide  duquel  la  révocation  pourrait 
toujours  être  contestée;— ...Attendu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède,  que  l'unique  question  du 
procès,  comme  l'a  reconnu  la  Cour  dans  son 
arrêt  interlocutoire  du  10  janv.  1860,  est  celle 
de  savoir  si  le  testament  du  5  juin  1858,  qui 
révoque  celui  de  1856,  est  l'œuv/c  de  la  vo- 
lonté de  Charles  Banquet,  ou  si,  au  contraire, 
il  n'est  que  le  résultat  de  la  captation,  du  dol, 
de  la  fraude  et  de  la  violence ,  comme  l'ap- 
pelante a  été  admise  à  le  prouver  pour  faire 
prononcer  la  nullité  du  testament  précité  et 
celle  de  la  révocation  qu'il  contient;  que  celle 
question  doit  être  résolue  par  Tapprécialion 
<ies  enquêtes  rapprodiées  des  documents  pro- 
duits au  procès...  »  — Après  avoir  fait  celle 
appréciation,  l'arrêt  continue  en  ces  termes  : 
a  Attendu  qu'en  présence  de  tous  ces  résul- 
tats, on  ne  saurait  admettre  que  le  testament 
du  5  juin  1858  soit  le  résultat  de  manœuvres 
dolosives,  ni  qu'il  ait  été  arraché  par  une  vio- 
lence publique  ou  morale  ;  qu'il  faut  recon- 
naître, au  contraire,  avec  les  premiers  juges, 
que  si  la  pensée  de  faire  cet  acte  a  été  suggé- 
rée à  Charles  fiauquet,  ce  que  la  délicatesse 
condamne,  mais  ce  qui  n'est  pas  réprouvé 
par  la  loi,  ce  testament  est  IVxpression  de  la 
volonté  libre,  réfléchie  et  persistante  du  testa- 
teur, et  que  s'il  doit  rester  sans  effet  quant  à 
l'institution  qu'il  renferme,  la  révocation  qu'il 
contient  du  testament  antérieur  du  27  déc. 
1856  n'en  subsiste  pas  moins;— Par  ces  mo- 
tifs, déclare  faillie  la  preuve  des  faits  admis 
par  l'arrêt  du  10  janv.  1860,  de  la  prétendue 
violence  physique  ou  morale,  ou  de  manœu- 
vres dolosives  à  l'aide  desquelles  l'on  aurait 
arraché  ou  surpris  à  Charles  Banquet  le  testa- 
ment du  5  juin  1856;  dit  que  ce  testament 
est  l'œuvre  de  la  volonté  libre  et  réfléchie  du 
testateur  ;  que  bien  que  l'institution  qu'il  con- 
tient doive  rester  sans  eflet,  par  suite  du  dé- 
sistement du  légataire  apparent  et  par  l'inca- 
pacité de  celui  qui  était  réellement,  institué,  ce 
testament  n'a  pas  moins  révoqué  celui  du  27 
déc.  1856;  en  conséquence,  confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle 
Bauquesne,  pour,  entre  autres  moyens,  viola- 
tion des  art.  D07  et  911,  C.  Nap.,  par  fausse 
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application  de  Tart.  1037^  même  Code,  en  ce 
qae  Tarrôl  attaqué  s'est  fondé  sur  la  dispo- 
sition de  ce  dernier  article  pour  déclarer  un 
premier  testamentrévoquépar  un  second  resté 
sans  effet  à  raison  d*un  yioe  de  volonté  du 
testateur ,  bien  que  cet  article  ne  s'applique 
qu'an  cas  où  le  testament  demeure  sans  exé- 
cution par  l'ineapacité  ou  le  refus  du  léga- 
taire. —  On  a  dit  pour  ta  demanderesse  :  Il 
résulte  des  motifs  et  du  dispositif  des  arrêts 
attaqués  et  notamment  de  rarrét  définitif  du 
3i  janv.  1861 ,  que  cet  arrêt  dénie  son  effet 
au  testament  du  5  déc.  1858,  non-seulement 
à  raison  de  la  renonciation  du  légataire  ap* 
parent  au  bénéfice  du  legs^  mais  aussi^  et  sur- 
tout^ par  suite  de  la  nullité  résultant  de  l'in- 
stitution d'un  tuteur,  au  proiit  duquel  son 
pupille  ne  pouvait  disposer.  Il  est  incontesta- 
ble que  si,  ainsi  qu'on  l'avait  prétendu,  ce 
testament  eût  été  suggéra  ou  capté,  et  s'il  eût 
été  annulé  comme  tel,  il  eût  été  impuissant 
pour  révoquer  un  testament  antérieur.  Pour-* 
quoi  en  seraitril  autrement  lorsque  le  lesta* 
ment  est  annulé  en  vertu  de  l'art.  907,  c'est- 
à-dire  en  vertu  d'une  prohibition  formelle  de 
tester,  qui  repose  sur  une  présomption  légale 
de  pression  exercée  par  Taulorité  du  tuteur 
sur  la  volonté  du  pupille  ?  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  la  volonté  du  disposant,  viciée 
dans  sa  spontanéité  et  sa  liberté ,  ne  saurait 
produire  un  effet  révocatoire,  qui  ne  peut  ré- 
sulter que  de  l'intention  expresse  ou  tacite  de 
révoquer.  Four  échapper  à  cette  conséquence 
nécessaire  et  forcée  de'  la  nullité  du  second 
testament  prononcée  pour  cette  cause  spéciale 
de  l'art.  907,  et  pour  conserver  à  ce  testament 
l'effet  indirect  de  révocation,  en  lui  refusant 
l'efiet  direct  de  dévolution,  la  Cour  de  Caen  a 
cherché  à  s'appuyer  sur  la  disposition  de  l'art. 
1037,  G.  Nap.,  d'après  lequel  la  révocation 
faite  dans  un  testament  postérieur  aura  tout 
son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans 
exécution  parl'incapacité  de  1  héritier  institué 
ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueil- 
lir. Mais  cet  article,  qui  est  une  exception  à 
la  rè|^e  quod  nulhum  en  nuUmn  producit  e/fee- 
tunif  et  qui  par  conséquent  doit  être  restricti- 
vement  2q>pliqué^  est  uniquement  relatif  au 
cas  où  le  testament  manque  son  effet  direct 
par  une  raison  toute  personnelle  au  légataire^ 
parce  que  ce  manque  d'eflet  n'est  pas  exclusif 
de  rinientlott  libre  et  éclairée  de  dépouiller 
cebii  au  profit  de  qui  a  été  fatt  un  testament 
antérieur  et  de  lui  préférer  le  nouvel  institué  : 
de  telle  sorte  que  lorsque  ce  nouvel  institué 
n'est  j|K>inl  en  mesure  de  recueillir  l'institu- 
tion. Il  est  logique  d'appeler  les  héritiers  du 
sang,  è^  l'exelusion  de  Tiustitué  antérieur  ma- 
nifàtement  écarté,  iparce  que  l'inhabileté 
personnelle  du  légataire  n'est  pas  par  elle- 
même  un  vice  de  la  volonté  du  disposant.  £u 
d'autres  termes,  l'art.  Ito7  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  l'inhabileté  de  l'iustitue  i'empé; 
chede  recevoir,  et  non  k  celui  où  l'incapacité 
Qtl  rioAabileté  4h  testateur  l'empêche  de  <U^ 


poser.  Or,  l'art.  907  n'établit  pas  une  pure  in- 
capacité de  recevoir  ;  il  établit  une  véritable 
incapacité  de  disposer  :  c'est  parce  que  le  mi- 
neur est  présume  par  la  loi  ne  pas  disposer 
librement,  que  la  loi  lui  interdit  toutes  dis- 
positions testamentaires  au  profit  de  son  ta- 
teun.  Le  testament  qui,  dans  l'espèce,  se  trou- 
vait avoir  été  fait  au  profit  du  tuteur,  nul 
pour  incapacité  relative  du  disposant,  ne  pou- 
vait donc  produire  l'effet  révocatoire  réservé, 
par  l'art.  10ki7,  au  testament  qui  ne  manque 
son  exécufion  que  par  l'incapacité  ou  le  refus 
du  légataire. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  prétendu  d'abord 
que  le  moyen  de  cassation  était  nouveau,  et 
par  conséquent  non  recevable.  On  reconnais- 
sait  bien  que  la  demoiselle  Beauquesne  avait 
demandé  la  nullité  du  testament  du  5  juin 
1858,  en  vertu  de  l'art.  907,6.  Nap.,  mais  on 
prétendait  que  si  elle  avait  soutenu  que  de  ce 
testament  nul  ne  pouvait  réstUter  aucune  révo- 
cation implicite  du  testament  antérieur,  c'était 
uniquement  parce  qu'il  était  l'œuvre  de  la 
captation,  de  la  suggestion  et  de  la  fraude; 
d'où  l'on  concluait  qu'elle  était  non  recevable 
à  prétendre,  pour  la  première  fois,  devant  la 
Cour  de  cassation,  que  la  nuUité  résultant  de 
l'art.  907,  ayant  pour  cause  l'incapacité  per- 
sonnelle du  testateur  ^  était  de  telle  nature 
que  le  testament  ne  pouvait  produire  aifcua 
effet  révocatoire. 

Au  fond,  on  a  répondu  :  Le  principe  fon- 
dainental  en  ntatière  de  révocation  de  testa- 
ment, c'est  que  tout  testament  qui  révoque 
expressément  ou  tacitement  un  tesvaiBeBl  tft- 
térieur.  contient  deux  choses  distinctes:  d'a- 
bord, la  volonté  de  révoquer  les  ai^ciennes 
dispositions,  et,  en  second  lieu,  la  volonté  de 
faire  de  nouvelles  libéralités,  de  telle  sorte 
que  la  première  volonté  peut  produire  son 
effet,  bien  que,  par  un  motif  quelconque,  la 
seconde  reste  ineQicace.  C'est  ce  principe  qui 
a  été  cdusacré  par  Tart.  1037,  C,  Nap.  ;  et 
i|  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  le  cas  oq  te  second  testament  serait  oui 
comme  contraire  à  quelque  disposition  de  la 
loi  et  celui  qù  il  tomberait  devant  l'incapaciié 
ou  le  refus  du  légataire.  Sans  doute,  il  faut 
que  la  volonté  qui  a  dicté  la  révocation  ait 
été  uqe  volonté  libre  et  pure  de  tous  les  vices 
qui,  aux  termes  généraux  du  droit,  annule- 
raient le  consentement.  Mais  la  nullité  édictée 
par  l'art,  907  n'a  pas  pour  cause  une  incapa- 
cité dérivant  d'un  manque  absolu  de  volonté 
ou  de  liberté.  En  frappant  de  nullité  les  hbé- 
ralités  faites  par  le  mineur  au  profit  de  son 
tuteur,  la  loi  a  voulu  prévenir  les  dangers  de 
ces  sortes  de  disppsitiions  :  les  libéralités  même 
les  plusi  spontanées  et  les  plus  libres,  sont 
interdites  par  l'art.  907,  afin  de  conserver  aux 
sentiments  et  aux  devoirs  leur  développemeot 
naturel  et  désintéressé.  Si  donc  on  est  fondé 
k  dire  que  le  testament  est  nul,  ipeojure,  en 
t^at  qu'il  contient  une  libéralité  au  profit  du 
tuteur,  OU  n'en  saurait  conclure  ({u'il  est  nul 
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coiDiDC  émanant  d*une  personne  qui  n'avait  j 
pas  la  liberté  de  son  consentement^  et  par 
coBséi|aent  qu'il  soit  nul  en  tant  qn'il  révoque 
UB  testament  antérieur.  D'où  il  suit  que  si  le 
iQojen  proposé  était  reeevahle^  il  ne  serait  pas 

fOBClé. 

ARBtT  Uffèt  délik,  en  ch.  du  eons.). 

Là  COUR;  —  En  ee  qai  touche  la  fin  de 
BOB-reeevoir  :  — Attendu  que  le  juge  saisi  de 
la  connaissance  d'une  contestation  ne  peut  la 
juger  que coalonnément  aux  lois  qui  régissent 
la  maUère^  alors  même  que  rapplication  de 
ces  lois  n'aurait  pas  été  formellement  requise 
par  les  parties  ;  que  Tarrét  attaqué  constate, 
eo  faii,  que  Constance  Beauquesne  avait  de^ 
iBudé  l'annotation  du  testament  mystique  de 
1858  et  Texécution  du  testament  olographe 
de  J^,  par  lequel  Banquet  l'avait  instituée 
sa  légataire  universelle  ;  qu'il  devait  être  sta- 
iné  sur  cette  demande  oonfèrmément  à  l'art. 
907^  C.  Nap.  ;  qu*il  y  a  donc  lieu  à  examiner 
si  les  arrêts  attaqués  ont  foit  à  la  cause  une 
juste  application  de  cet  article  ;  —  Rejette  la 
Ho  de  non-recevoir; 

Au  fond  :— Yu  les  art.  907 et  1037,  C.Nap.; 
-Attendu  que  la  prohibition  édictée  par  l'art. 
%7  repose  sur  un  défaut  de  volonté  présumé 
da  t^tateur;  que  cette  présomption  de  ta  loi 
fêt  fondée  s^ur  l'empire  qu'à  ses  ;^^ux  le  tuteur 
exerce  nécès^rement  s|ir  l'esprit  de  son  pu- 
pille, et  qui  ne  laisse  pas  à  celutici  une  liberté 
de  volonté  siifiisante  pour  tester  valablement 
au  profit  de  «^on  tuteur  ;  qu'ainsi  le  testaqient 
fait  par  le  mineur,  au  mépris  de  cette  probi- 
bition,  doit  être  déclaré  nu)  comme  n  étant 
pas  l'expression  de  la  libre  volonté  du  testa- 
teur; ane  Tart.  1037  ne  s'appli({ue  qu'au  cas 
où  il  s  agit  exclusivement  d  une  incapacité  de 
recevoir  personnelle  â  i'institijé,  et  non  pas 
lorsqu'il  s'agit,  coiniuçi  dans  l'espèce,  non- 
seulement  4e.  Tincapacité  de  l'institué,  mais 
encore,  et  principalement,  de  Vincapacité  du 
disposant  lui-même  ;  — D*où  il  suit  qu'en  dc- 
ddant,  dans  la  cause,  cpe  le  testament  olo- 
graphe de  iS&ê  avait  été  tacitement  révoqué 
par  celui  de  1858,  et  en  donnant  ainsi  effet 
à  an  testament  frappé  d'une  nullité  absolue 
an  termes  de  la  loi,  les  arrêts  attacjjués  ont 
^olé  et  faussement  appliqué  les  articles  du 
Co(le  ci-dessus  visés;— Casse,  çtc. 

Du  11  çtt^i  18t)4.~Çh,  civ.— MM.  Pascalis, 
prés;;  F^u(5omneau-Dufresnç*  r^pp-i  PUnc)\e, 
2v.  gén.  ;  Uagimel  et  Qroualle^  av. 


1*  Juona;Nx>  JuGBs,  Assistance,  Conciu- 
ao«8.  —  î«  Sb;?aràtion  db  cobpSj,  Faits 

i|TlCCl|^  PrBOVB,  IltTBBLOCDTOWB^  GhOS^ 
J1%tB« 

V  M^f  réf^lièrement  rendu  le  jugement 
wquel  bnt  eàncouru  des  magistrats  qui  ont 
^^*tûté  à  r<mdK?K^  4  laquelle  ^n#  des  parties 
<^  rcprû  ses  conclusions  déji  posées^  et  ou 
(«Mu par^  « prff  des  çonilmoM yh^uvipU^ 


remplaçant  celles  qu'elle  avait  aussi  posées , 
encore  bien  que  ee$  magistrats  niaient  pas  09* 
sisté  à  l^audienee  préoédenle  à  laquelle  les  con^ 
chutons  avaient  été  respecHvoment  prises  (1). 
(L.  SO  avril  1810,  art.  7.) 

2<*  Le  jugement  qui,  en  mati^  de  sépara^ 
tionde  eorfs,  ordonne  la  preuve  des  faits  ar^ 
tieulés,  en  se  fondant  sur  ce  que,  dons  leur 
ensemble,  Us  ont  le  caractère  d'excès,  de  sé^ 
vices  et  d'injures  graves,  ne  fait  pas  obstaeh 
à  ce  que  les  juges  décident  plus  tard  que  les 
faits  tels  q%^ils  résultent  de  l'enquête  et  de  /q^ 
contre-enquête,  n'ont  pas  un  degré  suffisant 
de  graviti  pour  faire  prononcer  la  sépara-' 
tion  (2).  (C.  Nap.,  306  et  1331.) 

f Jolv  0.  Joly.) -ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  : — Attendu  que  s'il  est  établi  par  Far- 
rét  attaqué  qn-à  l'audience  du  ^5  juin  1862, 
la  demanderesse  en  cassation  n'^  pas  reprit 
ses  conclusions  de  qualités  posées,  mais  en 
a  pris  de  nouvelles,  ces  concrasions  nouvelles 
ont  fixé  le  dernier  état  de  la  cause,  sans 
laisser  en  dehors  du  débat  aucune  autre  ques- 
tion ;  —  Que  ces  conclusions  ayant  été  ainsi 
substituées  aux  qualités  prenpiieres  posées  lei 
28  avril  précédent,  les  magistrats  qui  ont 
concouru  à  repdre  Varrét  attaqué  fint  connu 
de  l'affaire  tout  ce  qui  était  néc^â/saire  pour 
éclairer  leur  religion  et  satisfaire  au  vœu  de 
la  loi;— Attendu  qu  il  n'a  pas  été  même  allé; 
gué  que  ces  conclusions  nouvelles  aient  différé 
en  quelque  point  que  ce  soit  des  qualités  pre- 
mières, et  que,  oans  tous  les  cas,  ayant  éié 
entièrement  soumises  aux  juges  de  la  cause, 
on  ne  saurait  prétendre  qu^aucun  d'eux  n'ait 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  Is^  cause 
et  que  l'art.  T,  de  la  )oi  du  20  avr.  1810  ait  pu 
être  violé  en  cette  ii^rtie  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  mey^n  :  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable  e^ 
inconteste  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le 
juge,  et  qu'à  se  réserve  toujours  de  statuer, 
en  toute  liberté  de  conscience,  sur  Texisience 
et  la  valeur  des  faits  qui  ne  constituent  en- 
core, au  moment  où  1  interlocutoire  est  or- 
donné, que  de  simples  présomptions^  — At- 
tendu, dès  lors,  que,  (iarisle  premier  arrêt  du 
3  iyin  1861,  on  stdû  considérer  çoQime  suflS- 
sants,  surtout  ^^ns  leur  euscpible,  la  plupart 
des  (aits  articulés  par  là  demanderesse  ;  mais^ 
qu'il  n'en  résuluit  pas  qu'après  les  enquête 
et  oontre-enquète,  la  religion  des  mâgi8tral& 


(1)  Stur  U  nêceasité  de  veprendre  lef  ooncliuioDt 
devant  les  ya$es  qui  n'ont  pas  assisté  aax  audience^ 
aatérieures,  Y.  Csm^  35  fitv.  ia^a  (vol.  486a.U 
&75),  et  la  note. 

(2)  Il  eat  constant  que  riuterliMHilvire  ne  Iw  pa» 
le  juge.  V.  Table  gétu  Devill.  et  Gilh.,  v«  Juffement 
interloêutairet  d«  it3  el  8«iv>;  et  il  en  doit  êirn 
ainsi  surtout  Iprsqne»  comne  en  ma^i^re  d»  s^paran 
tien  <le  corps,  le  caractère  des  feâu  peut  m  lrottvel^ 
ipodifié  par  Tenqnête^qul  leur  enlève  la  giavité  qut 
leur  ^valt  attribua  )!ailiBi|laan% 
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rcsiâi  liée  par  le  préjugé  de  radmissioïï  h  la 
preuve  ;  qu*aiiisi  i'arrél  attaqué  a  eu  le  druit 
de  s'en  écarter  et  de  déclarer  que  les  faits 
n'avaient  pas  le  degré  suffisant  de  gravité 
pour  faire  prononcer  la  séparation  de  corps  ; 
—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  25  juin  i862,  etc. 

Du  3  fév.  1863.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Ferey,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf).  ;  Delaborde^  av. 


Testament >  Legs,  Conditions,  Clause  pé- 
nale ,  Quotité  disponible^  Réserve  lé- 
gale. 

Bien  qu'il  soit  permis  à  un  testateur  d'as- 
surer  par  une  clause  pénale  ^exécution  de  ses 
dispositions  testamentairesy  en  déclarant  ré- 
duire à  la  réserve  légale  celui  de  ses  héritiers 
qui  n'accepterait  pas  le  partage  qu'il  aurait 


(i)  Il  semble,  au  premier  abord»  qu'an  héritier, 
même  réservataire,  u'a  point  sujet  de  se  plaiudre, 
lorsquVn  préseccc  de  dispositions  testamentaires  que 
le  testateur  lui  prescrit  de  respecter,  sons  peine 
d*ùtre  réduit  h  sa  réserve  légale,  il  se  prononce  lui- 
même,  en  les  critiquant,  pour  sa  réserve.  Du  mo- 
ment en  effet  qu*elle  lui  arrive  intacte,  toute  récri- 
mination ne  lui  est-elle  pas  Interdite,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  le  testateur  pouvait,  par  une 
disposition  formelle,  Vy  réduire  même  sans  nlier- 
native?  Mais,  pour  peu  qu^on  y  réfléchisse,  on  est 
forcé  de  reconnaître  que  la  question  ne  saurait  être 
réduite  à  des  termes  aussi  simples.  Le  législateur  eu 
effet  ayaut  voulu  (C  Nap.,  art.  900)  que,  daus  les 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  toute  cou- 
dition  (ce  qui  s*entend  de  toute  espèce  de  charge} 
contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  fût  réputée  non 
écrite,  il  en  réstdle  pour  les  tribunaux  la  nécessité 
d^ipi^récier  le  caractère  des  dispositions  que  le  tes- 
tateur a  voulu  protéger  par  une  menace  d^exhéré- 
dalioQ,  qui,  pour  l*héritier  ordinaire,  pourrait  em- 
^  brasser  l'hérédité  tout  entière,  mais  qui,  pour  Thé- 
ritier  à  réserve,  ne  pourrait  jamais  atteindre  que  sa 
part  de  quotité  dispouibie.  Car  il  y  a  cette  différence 
entre  Pan  et  rautre,  que,  s*ils  peuvent  tous  les  deux 
critiquer  la  disposition  qui  leur  Tait  grief,  sous  le 
rapport  de  la  qualité,  c'est-à-dire  au  point  de  vue 
légal,  le  réservataire  seul  peut  la  critiquer  aussi  sous 
le  rapport  de  la  quotitéf  en  ce  sens  qu'elle  excéde- 
rait, suivant  lui,  ce  dont  le  testateur  avait  la  faculté 
de  disposer.  Mais,  tout  en  admettant  cette  distinc» 
tion  qui  est  exacte,  peut -on  dire  que  le  testateur  a 
réellement  excédé  ce  dont  il  lui  était  permis  de  dis- 
poser, alors  qu'ayant  assigné  à  l'un  de  ses  héritiers 
une  part  quelconque  de  ses  biens,  il  a  déclaré  le  ré- 
duire, au  cas  où  il  atiaqueralt  le  testament,  ft  sa 
part  de  réserve,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le 
priver  de  toute  part  dans  la  quotité  disponible  ?  li 
semble  permis  d'en  douter  :  car  l'héritier,  dans  ce 
cas,  soit  qu'il  se  prononce  pour  la  part  que  lui  fait 
le  testateur,  en  respectant  les  dispositions  testamen- 
taires, ou  pour  celte  que  lui  fait  la  loi,  en  les  criii- 
quant/  ne  doit,  peotK>n  dire,  à  quelque  parti  qu'il 
s'arrête,  et  quoi  qu'il  arrive,  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  des  mécomptes  qu'il  viendrait  à  éprouver, 
mécomptes  qui  seraient  Teflet  direct  de  sou  option 


fait  entre  eux  de  ses  biens,  ce  refku  d'accepta- 
tion ne  saurait  toutefois  entraîner  immédiate- 
ment ^application  de  la  clause  pénaU  quaa- 
tant  qu'il  serait  dès  lors  certain  que  U$  dispo- 
sitions, cimentées  par  cette  clause,  ne  présen- 
tent rien  de  contraire  aux  lois,  et  quelles  ne 
portent  point,  par  exemple,  atteinte  à  la  réser- 
ve, auquel  cas  elles  devraient  être  réputées  whk 
écrites  :  il  doit  être  au  contraire,  si  cette  cer- 
titude nest  point  acquise,  procédé  à  une  éva- 
luation préalable  des  charges  impotées  au  ré- 
servataire, et  les  juges  ne  peuvent  pas  déclarer 
la  peine  encourue  par  le  fait  seul,  de  la  part  de 
ce  dernier,  de  ne  s'être  pas  aveuglément  conr 
formé  à  la  volonté  du  testateur  :  ce  n'ett  pas  ici 
le  cas  d'une  disposition  conditionnelle  subor- 
donnée à  une  option  à  faire  par  le  légiH' 
maire,  placé  dans  une  cUtemeUive  dont  les 
deux  termes  n*auraient  rien  de  contraire  à 
la  toi.  {C.  Nap.,  art.  900.)  (1) 


pour  l'un  ou  pour  l'autre  des  deux  termes  de  l'ai-    I 
ternative  qui  lui  était  offerte. 

Mais  cette  théorie  de  t option,  qui  exposerait  le 
réservataire,  mû  par  un  sentiment  de  respect,  très- 
louable  d'ailleurs,  pour  la  volonté  de  son  auteur,  i 
se  voir  privé  d'une  partie  même  de  sa  reserve,  pa- 
raît inconciliable  avec  le  soin  qu'a  pris  le  législateur 
de  garantir  au  moins  aux  héritiers  qui  s'y  trouvent 
réduits  l'intégralité  de  leur  part  réservataire.  Ausm 
l'héritier,  à  qui  une  partie  déterminée  des  biens  du 
de  euju*  est  attribuée  par  la  loi,  use- 1- il  d'an  droit 
incontestable  en  demandant  qu'avant  toute  option 
de  sa  part  il  soit  vérifié  si  les  dispositions  du  testa- 
ment ne  portent  point  atteinte  à  la  réserve.  Il  pourra 
sans  doute  être  puni  de  son  hésitation  :  cur  si  Té- 
valuation  des  charges  dont  il  s'effraie  établit  qu'elles 
lui  laissent  encore  une  part  supérieure  même  à  sa 
réserve,  il  ne  lui  sera  plus  permis  de  la  réclamer,  vl 
il  aura  encouru  la  peine  testamentaire.  Mais,  par 
contre,  s'il  est  démontré  que  les  charges  ou  coitdi- 
tions  imposées  par  le  testateur  excédaient  sa  faculté 
de  disposer,  elles  devront  être  effacées  du  tesiaaent. 
On  ne  peut  donc  pas  prétendre  que  l'héritier  K'ser- 
vatairc  a  fait  son  choix  dans  l'alternative  qui  luiéiail 
offerte,  parce  qu'au  lieu  d'agir  au  hasard  il  a  voulu 
s'écl&irer  et  ne  se  prononcer  qu'en  connaissance  de 
cause;  il  ne  résulte  nullement  de  là  que  la  peine 
testamentaire  doive  lui  être  incontinent  appliquée, 
et  il  sera  temps  pour  lui  de  la  subir  s'il  vient  à  éire 
démontré  que  son  auteur  lui  avait  fait  une  part  équi- 
valente au  moins  à  sa  réserve.  C'est  au  surplus  ce 
qui  résultait  déjà  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassalioo 
.du  18  janv.  1858  (I858.1.i77). 

Dans  l'espèce  ci-dessus,  l'arrêt  attaqué  n'avait 
point  admis  ce  tempérament  équitable,  et  il  avait 
fait  à  la  cause  une  application  rigoureuse  de  la  théo- 
rie de  l'option,  en  décidant  que  l'héritier  à  réserve 
avait  encouru  la  peine  testamentaire  pour  n'avoir 
pas  voulu  accepter  la  part  qui  lui  avait  été  faite, 
sans  qu'il  eût  été  vérifié  si  les  chaires  ou  conditions 
dont  elle  était  grevée  ne  la  réduisaient  pas  au-des- 
sous même  de  la  réserve,  ce  qui  les  aurait  fait  réputer 
non  écrites. 

Et,  il  faut  bien  le  dire,  quelques-uns  des  arrêts 
rendus  sur  cette  question  délicate  semblaient  eo  effet 
la  réduire,  pour  rhérltier  réservataire,  à  uoe  pure  et 
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(Echalié  G.  Echalié.) 
Les  deux  frères  Bernard  et  Paul  Eciialié 
étaient  restés^  après  la  mort  de  leur  père,  dé- 
cédé en  1829,  à  la  tête  de  la  maison  de  com- 
merce qu'il  avait  fondée.  II  n'y  eut  ni  liquida- 
tion, ni  partage  de  communauté  et  de  succes- 
sion; les  immeubles  demeurèrent  dans  les 


simple  question  d'oplioQ  entre  Pattribution,  quelle 
fu'elU  fût,  5  lui  faite  par  le  testa  leur,  et  sa  réserve 
légale,  question  qu*il  tranchait  en  quelque  sorte  lui- 
nèine  en  ne  se  soumettant  pas  aux  dispositions  qu'il 
hii  était  prrscnt  de  respecter.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt 
éa  7  léT.  iSSi  (vol.  483I.I.77),  ne  voit  qu'une 
nmpte  option  qui  n'a  rien  d*ili\eiie  dans  la  disposî- 
tjon  par  laquelle  on  père  lègue  à  sa  fille  l'usu fruit  de 
la  qootité  disponible  sous  la  condition  de  ne  point 
iliéDer  sa  réserve,  coodition  qui  certainement  est 
cootniire  à  la  loi.  On  en  pourrait  dire  auUnt  des 
irrtts  du  i«'  mars  1830  (ColL  nou».,  9.1.460)  et 
dut»  mars  1881  (vol.  1881.1.100),  dans  lesquels 
aussi  la  condition  de  ne  pas  attaquer  le  partage  fait 
par  l'auteur  commun  est  considérée  comme  une  <tm- 
p^  option  accordée  aux  enfanti,  en  telle  sorte  que 
celai  qui  par  sa  résistance  rend  un  nouveau  partage 
nécessaire  est  privé  de  toute  participation  à  la  quo- 
tité disponible.  Cependant,  si  le  partai^e  était  en- 
taché d'un  ^kx  quelconque,  n'éuit-ce  pas  une  con- 
ditlon  contraire  à  la  loi  que  celle  de  le  respecter?... 
Dans  ces  deai[  dernières  espaces  toutefois,  l'atteinte 
possible  à  la  réserve  ne  parait  pas  avoir  été  articulée, 
parce  que,  saos  doute,  le  partage,  tout  ineOicace  qu*il 
pouvait  être,  ]a  laissait  manifestement  intacte  :  aussi 
les  juges,  tout  en  ordonnant  un  nouveau  partage, 
ODl-ils  néanmoins  appliqué  la  peine  testamentaire» 
Dans  l'espèce  actuelle,  au  contraire,  le  réservataire 
prétendait  que  sa  réserve  pouvait  être  atteinte  par 
les  dispositions  du  testament,  et  il  demandait  qu'a- 
vant tonte  application  de  la  peine  il  fût  procédé  à 
resiimation  des  charges  dont  il  était  grevé;  tandis 
qoe  s'il  eût  été  prouvé  qu'elle  Vêtait,  la  condition  de 
respecter  le  testament  eût  dû  être  réputée  non  écrite  ; 
de  même  que  s'il  eût  été  prouvé  qu*elle  ne  Cétait 
IMt,  la  danse  pénale  eût  dû  être  immédiatement 
appliquée.— *Ce  n'est  que  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique  du  23  juin  18^(7,  ci-dessous 
rapporté  (a),  que  nous  trouvons  une  décision  qui 
répond  complètement  à  celle  de  l'arrêt  ci-dessus;  il 
en  résulte  en  efTet  que,  quand  le  testateur  a  déclaré 
que  ceux  de  ses  héritiers  qui  ne  se  conformeraient 
pas  à  sa  volonté  dernière  et  contesteraient  un  legs 

(•]  (romoco  G.  roriuwo).— La  Cour;- Sor  le  moyen 
uiqee  présenlé  par  le  demandeer  et  dédoit  de  la  violation 
in  art.  900,  915  et  919,  G.  eiv.  :—  Attenda  que  le  ja- 
pani  du  tribaoat  de  prenière  instance  idant  à  Huy,  dont 
U  Goar  de  Liège  t'est  approprié  lot  motifs,  a  décidé,  en 
appréciant  les  tettamenti  et  là  elanse  pénale  qui  font  l'objet 
do  procès^  que  les  défendeurs  ne  ae  lont  pas  formelleoieut 
opposés  à  reiécution  des  volontés  de  leurs  père  et  mère  ; 
— Qa'ils  se  sont  boroés  à  demander  qae  la  délivrance,  même 
provisoire,  des  legs  attribués  an  demaodear  fût  suspendue 
jisqu'ft  ce  que  la  valeur  des  successions  paternelle  et  mater- 
selle  eàt  été  déterminée  par  deseiperts,àl'eiretde  vérifier 
•i  ces  legs  eicédaient  la  quotité  disponible,  se  réservant, 
éais  le  cas  oè  ils  la  dépasseraient,  d'en  provoquer  la  ré- 
éaeiiM;  —  Oue,  par  ces  cooclosions,  ils  n'ont  nullement 
caalssié  lea  UsUmenta  des  auteurs  do  leurs  jours ^  qu'Us  ont 
LXlV.*-r«  PARTIE. 


mains  de  la  yeiive  Echalié^  qui  en  perçut  les 
fruits^  et  les  capitaux  dans  la  maison  de  com- 
merce que  ses  fils  continuèrent  de  gérer.  — 
En  1840,  Bernard  se  retira,  sans  qu'il  appa- 
raisse d'aucun  arrangement  intervenu  entre 
les  deux  frères.  Il  mourut  en  1855^  ne  laissant 
pour  héritier  qu'un  fils  qui  accepta  purement 


qu'il  désigne,  seraient  privés  de  la  quotité  disponi- 
ble, la  pénalité  n^est  pas  encourue  par  cela  que,  sur 
la  demande  en  délivrance  de  ce  Ieg9,  une  eipertise 
a  été  réclamée  à  Peffet  de  vériOer  si  la  Intime 
restait  entière.  —Telle  est  aussi  la  doctrine  qui  ré- 
sulte de  notre  arrêt,  et  cette  doctrine  est  parfaite- 
ment  juste*  SHl  a  plu  au  testateur,  par  la  complica- 
tion et  la  biiarrerie  de  ses  dispositions  dernières» 
de  proposer  une  espèce  d*énigme  à  son  héritier,  ce 
n^est  pas  une  raison  pour  que  la  Justice,  s'assoclant 
à  cette  fantaisie,  lui  dise  de  son  oûté,  en  langage 
d^orade  :  Devine  si  tu  peux,  et  ehoiêis  si  tu  Poses! 
Il  doit  choisir  sans  doute,  mais  c*est  un  choix  éclairé 
qu^il  doit  faire,  et  si  les  clauses  du  testament  qui  lui 
impose  Poption  laissent  -du  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  le  testateur,  en  taisant  la  part  du  ràervatal- 
re,  ne  l'a  pas  faite  insuffisante,  le  réservataire  est 
fondé  à  demander  que  ce  doute  soit  éclairci,  sans 
toml)er  par  cela  seul  sous  le  coup  de  la  clause  pé- 
nale. Il  n*est  pas  vrai  de  dire  que  rhéritier,  en 
n^acceptant  pas  aveuglément  la  part  qui  lui  était 
assignée,  a  fiait  son  choix  dans  Talternatlve  qui  lui 
était  offerte  et  encouru  la  peine  testamentaire:  car, 
si  Tun  des  termes  de  cette  altemaUvc  était  inférieur 
à  la  réserve,  le  testateur,  en  mettant  le  réservataire 
en  demeure  de  choisir  Van  ou  Pautre^  Taurait  cx- 
JMMé  à  n*aYoir  pas  tout  ce  que  la  loi  a  voulu  lui  as- 
surer. D*où  la  conséquence  qu*il  ne  suffit  pas  que 
Tune  des  choses  contenues  en  ralternative  soit  égale 
à  la  réserve,  mais  qu^elles  doivent  Pêlre  Pune  comme 
Pautre,  afin  que  le  réservataire  soit  toujours  sûr 
d^avoirsa  réserve  tout  entière.  Voilà  bien,  ce  sem- 
ble, ce  qu^exprime  Parrêt  ci-dessus  en  subordonnant 
la  validité  de  Poption,  proposée  au  légitimaire,  à  la 
condition  qu'il  se  trouve  placé  dans  une  alternative 
dont  LBS  DEUX  TEHKBS  n'aient  rien  de  contraire  d  la 
loi.  Il  dissipe  ainsi  ce  que  quelques  arrêts  laissaient 
d^un  peu  vague  dans  Inapplication  qu^ils  avaient  faite 
de  la  théorie  de  Poption,  en  ce  qu'ils  permettaient 
de  supposer  qu'il  suflisait  qu'un  de  ces  deux  termes 
seulement,  le  réservataire  étant  libre  de  le  choisir, 
représentât  exactement  la  réserve,  ou  qu*il  fût  la 
réserve  elle-même.  A.  Gabkttb. 

même  implicitement  déc'.aré  vouloir  s'y  conformer  jusqu*à 
concurrence  de  la  quotité  disponible;  qu'en  agissant  ainsi, 
ils  n'ont  fait  qU'user  d'un  droit  que  les  testateurs  ne  pou- 
vaient leur  enlever; — t}oe  l'opposition  à  Tenvoi  en  posses- 
sion des  legs  était  la  oonséqueneo  de  la  demande  d'eipertisr, 
demande  qu'ils  pouvaient  former  sans  encourir  la  pénalité 
comminée  par*les  testaments; — Attendu  que  de  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  la  décision  attaquée  n'a  fait  qu'interpré- 
ter ces  lestamenls  ;  que  cette  interprétation  souveraine,  et 
qui,  au  surplus,  se  concilie  parfaitement  avec  les  art.  900, 
013  et  919,  de  la  violation  desquels  se  plaint  le  demandeur, 
est  à  l'abri  de  U  censure  de  la  Conr  de  cessation  ;— Rejette. 
Du  f 2  juin  f837.-C.ca8s.  de  Belgique,  ch.civ.— NV. 
de  Geriaehe,  prés.;  Uestouvelles,  nipp.;  Deswnndre,  av.  gén. 
(coud.  conf.). 
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et  simplement  sa  succession.  Sa  raère^  la  veuve 
Ecbalié^  qui  loi  avait  survécu^  décéda  le  25 
mars  1858. 

Elle  laissait  un  testament,  en  date  du  l*' 
avr.  1856,  par  lequel  elle  faisait,  entre  son  fils 
Paul  et  son  petit-fils  Léon,  fils  de  Bernafd,  le 
partage  de  ses  biens,  et  où  il  était  dit  qu'il  se- 
rait prélevé,  sur  la  part  de  Léon,  somme 
suffisante  pour  acquitter  celle  que  Bernard 
père  doit  à  son  frère  Paul..,  a  Telles  sont  mes 
«  volontés,  disait  la  testatrice  ;  dans  le  cas  où 
et  l'un  ou  l'autre  de  mes  enfants  viendrait  à 
«  se  refuser  à  leur  exécution,  je  déclare  que, 
«  pour  ce  cas  seulement,  je  lègue  par  préci- 
((  put  et  hors  part  à  celui  qui  ne  contesterait 
a  pas,  la  portion  de  biens  dont  la  loi  me  laisse 
«  fa  libre  dis)>osiUon.  ï> — Un  codicille  posté- 
rieur^ du  10  juin  1856,  fixa  la  créance  de  Paul 
contre  la  succession  de  Bernard,  à  267,454  fr., 
valeur  au  1"^  janvier  1856,  et  injonction  nou« 
velle  y  est  faite  à  Léon  d'approuver  les  eomp» 
tes  sans  contestation,  tels  qi^ils  sont  portés  sur 
les  livres  de  Paul  ;  sinon ,  le  legs  de  la  quotité 
disponible  au  profit  de  Paul  est  confirmé.  En- 
fin la  testatrice  veut  que  la  somme  que  Paul 
devra  &  son  neveu  par  suite  de  la  liquidation 
des  deux  successions  soit  pavée  en  six  ans 

{)ar  sixième,  avec  intérêts  à  4  1/2  p.  0/0  seu- 
ementy  sans  que  Léon  puisse  exiger^  pour 
sûreté  de  la  somme  oui  lui  sera  due,  aucune 
caution  mobilière  ou  uypothécaire. 

Ce  testament  donna  lieu  à  de  vifs  débats 
entre  le  fils  et  le  petit-fils  de  la  testatrice, 
Paul  et  Léon  Echalié.— Par  exploit  du  13  avr. 
1861,  Paul  assigna  son  neveu  Léon  en  liquida* 
tion  devant  le  tribunal  civil  de  Dijon,  et  dans 
cet  acte,  en  se  reconnaissant  débiteur  envers 
la  succession  de  sa  mère  d'une  somme  de 
1,198,231  fr.  87  c,  il  se  prétendait,  par  con- 
tre,  créancier  de  la  succession  de  Bernard, 
père  de  Léon,  de  267,454  fr. — ^Léon,  en  pro* 
testant  contre  ces  chiffres,  manifesta  de  plus 
l'intention  d*exiger  de  son  oncle,  nonobstant 
les  dispositions  atermoyantes  du  testament,  le 
paiement  immédiat  des  sommes  que  celui-ci 
serait  reconnu  lui  devoir. — De  son  côté,  Paul 
prit,  le  8  mai  suivant^  des  conclusions  tendant 
à  ce  que  Léon  fût  tenu,  conformément  au 
testament,  d'approuver  le  compte  particulier 
de  Bernard,  tel  qu'il  était  porté  sur  ies  livres, 
sous  peine  de  se  voir  appliquer  la  clause  pé- 
nale. —  Mais,  par  jugement  du  27  juin  1860, 
(confirmé,  en  partie  par  arrêt  du  22  août  sui- 
vant,  le  tribunal  de  Dijon  décida  notamment, 
quant  à  la  prétention  de  Paul  de  faire  appli- 
quer à  Léon  la  pénalité  testamentaire  :  «  Qu'il 
«  n*échéait  en  l'état  d'ordonner  que  la  somme 
«  de  267,454  fr.  serait  portée  dans  le  compte 
«  à  régler,  comme  dette  à  la  charge  de  Ber- 
«  nard  Echalié,  pour  avances  qui  lui  auraient 
a  été  faites  et  dont  il  devrait  le  rapport;  »  et 
il  renvoya  les  parties»  pour  se  régler  sur  ce 
ebef  de  contestation,  au  compte  précédemment 
ordonné. 

^ais,  avant  même  que  la  Cour  eût  statué  sur 


l'appel  de  ce  jugement,  et  dès  le  30  juin  de 
la  même  année,  Paul  avait  saisi  le  tribunal 
de  la  véritable  question  du  procès  en  prenant 
des  conclusions  qui  tendaient  à  ce  que,  par 
application  de  la  clause  pénale,  la  quotité  dis- 
ponible lui  fût  adjugéetout  entière;  a  Attendu 
<c  que,  soit  par  sa  prétention  d'être  payé  comp- 
a  tant  du  solde  dont  il  restera  créancier,  soit 
ff  par  la  disposition  du  jugement  du  27  jnio 
«  1860  qui  ordonne  que  le  compte  de  Ber- 
«  nard  sera  fait  sans  que  la  créance  de 
«  267,454  fr.  soit  préalablement  admise  sans 
«  coniesiaiion,  Léon  a  contrevenu  aux  volon- 
«  tés  de  sa  grand'mère,  et  se  trouve  sous  le 
((  poids  des  deux  dispositions  pénales  qui  le 
((  privent  de  b  quotité  disponible  et  la  lèguent 
a  a  Paul.  » 

A  cette  prétention  ainsi  formulée,  Léon  ré- 
pondait ,  en  ce  qui  touchait  la  créance  de 
267,451  fr.,  qu'il  se  déciderait  ou  non  à  la 
contester,  au  risque  d'y  perdre  sa  part  dans  la 
quotité  disponible,  après  examen  des  livres  et 
pièces  comptables  dont  la  production  avait  été 
ordonnée  par  le  jugement  du  27  juin  1860,  Ic;- 

3uel  n'avait  pas  encore  élé  exécuté  ;  et,  subsi; 
iairement,  que  la  clause  pénale  ne  pouvait  lui 
être  appliquée  tant  qu'il  ne  serait  pas  prouvé 
par  Texamen  des  titres  de  la  prétendue  créan- 
ce, (|ue  son  refus  était  ou  non  légitime  ;  car, 
s'il  était  prouvé  par  la  discussion  des  pièces 
comptables  que  Bernard  ne  devait  rien  à  Paul, 
et  par  la  liquidation  de  la  succession  de  l'aieu- 
le,  que  Léon  ne  pourrait  pas  payer  les  267,454  f. 
sans  entamer  sa  réserve,  il  serait  clair  alors 
qu'il  n'aurait  pas  encouru  la  pénalité,  puis- 
qu'il n'aurait  fait  que  défendre  sa  réserve. 

8  déc.  1860,  jugement  oui  sursoit  à  statuer 
sur  la  demande  tendante  a  l'application  im- 
médiate de  la  pénalité  jusqu'à  l'apurement  do 
compte  ordonné  par  les  jugement  et  arrêt  des 
27  juin  et  22  août  1860.  Voici  les  motifs:- 
«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'applica» 
tion  de  la  clause  pénale  à  la  contestatiOD  delà 
dette  de  Bernard  Echalié,  que  la  condition  de 
ne  pas  demander  compte  ne  peut  être  consi- 
dérée, en  principe,  comme  une  de  ces  condi- 
tions auxquelles  on  doive  toujours  se  soumettre 
sans  examen,  puisque,  si  1  on  peut  supposer 
que  le  testateur  n'a  voulu  qu'affranchir  le  comp- 
table d'exigences  et  de  justifications  rigoureu* 
ses,  il  peut  arriver  qu'il  n'ait  fait^  parfois  même 
à  son  insu,  que  protéger  un  compte  infidèle  ou 
créer  des  avantages  contraires  aux  lois;  qu'os 
ne  saurait  donc  être  en  faute^  ni  encourir 
une  pénalité  sévère,  pour  avoir  refusé  une 
approbation  aveugle  a  des  prétentions  qui 
peuvent  être  illicites  ;— Que  si^  dans  certains 
cas,  lorsque  l'héritier  n'a  pu  ignorer  la  légalité 
et  la  portée  de  la  condition  qui  lui  est  faite, 
la  clause  pénale  peut  être  encourue  immédia- 
tement par  sa  résistance^  il  en  est  d'autres  oi 
l'insufiisiGince  de  preuves  sur  les  éléments,  sur 
rétendue  et  la  légitimité  du  sacrifice  imposé 
par  le  testament,  ne  permet  pas  une  option 
immédiate;  — Que  Léon  Echalié  prétend  se 
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trouver  dans  ce  dernier  eas^  parce  que,  d'une 

rirt^la  condition  qui  lui  est  imposée  s'applique 
nne  créance  qui  non-seulement  n*est  point 
personnelle  à  la  testatrice,  mais  est  complète- 
menl  étrangère  à  Léon  Êchalié^  tenu  de  la 
solder  seulement  comme  héritier  de  Bernard  ; 
qoe  j  d'tin  autre  côté^  le  défendeur  soutient  que 
lisomfflede267,454fr.,à  laquelle  la  testatrice 
a  liquidé  la  créance  de  Paul  Echalié,  n'est  pas 
doe  pat  son  père;  de  sorte  que,  dans  celte 
hypothèse ,  la  prohibition  de  compter  dégui- 
serait une  libéralitéau  profit  de  Paul,  et  qu'en 
s^  soumettant  sans  examen,  il  s'exposerait  à 
payer,  à  titre  de  dette,  conséquemment  sans 
espoir  de  réduction  possible,  une  véritable 
donation  dont  le  chiffre  énorme  pourrait  en- 
tamer sa  réserve  :— Que  vainement  le  deman- 
denr  allègue  avoir  communiqué  depuis  long- 
temps à  son  neveu  les  pièces  justificatives  : 
car  Léon  Echalié  a  plaidé,  sans  être  démenti, 
(pie  son  oncle  lui  avait  toujours  refusé  com- 
munication des  livres  postérieurs  à  i840,  et 
(jn'encore  aujourd'hui,  pouvant  éclairer  le  dé- 
fendeur par  la  présentation  de  son  propre 
compte,  Paul  Echalié  n'a  point  exécuté  les 
décisions  qui  l'ordonnent  ;—  Que,  dans  cette 
situation,  déclarer  dès  à  présent  la  clause  pé- 
nale encourue,  ce  serait  froisser  l'équité  et 
s'exposer  à  des  contradictions  possibles  dvec 
le  résultat  de  l'instance  en  compte; — Que  ce 
n'est  donc  qu'après  l'apurement  de  ce  compte 
qoePon  pourra  statuer  en  pleine  connaissance 
de  cause  ;  —  Considérant,  sur  les  conclusions 
de  Paul  Echalié^  en  liquidation  et  partage  de 
communauté  et  succession  de  ses  père  et  mère, 
que  cette  demande  est  également  nrématurée, 
ailcodu  qu'aux  termes  de  l'art.  828,  C.  Nap., 
le  résultat  dii  compte  ordonné  doit  former  un 
des  éléments  de  cette  liquidation  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Appel  par  Paul  ;  et,  le  8  mars  4861,  arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon  qui  Infirme,  déclare  que 
Léon  Echalié  a  encouru  la  clause  pénale  con- 
ienue  dans  le  testament,  et  qu'en  conséquen- 
ce, la  condition  sous  laquelle  la  quotité  dispo» 
Bible  a  été  léguée  à  Paul  est  accomplie,  lui  en 
f^t  délivrance,  et  ordonne  la  liquidation  de  la 
communauté  d'entre  Echalié  père  et  sa  fem- 
»e,  celle  des  reprises  de  celle-ci,  et  le  partage 
dessQccessiotis  de  l'un  et  de  l'autre.  Les  motifs 
de  cet  arrêt  sont  ainsi  conçus  :— «  Considérant 
<r*e;  dans  son  testament  dnV*  avril  18S6..  après 
avoir  ftilt  entre  ses  enfants  le  partage  tant  des 
biens  de  sa  succession  que  de  ceux  provenant 
jie  la  successioil  de  son  mari  décède,  et  restés 
indivis  entre  ses  mains,  la  dame  Echalié-Jo- 
«\ain,  voulant  assurer  l'exécution  de  ses  der- 
nières volontés,  déclare  qu'elle  réduit  h  sa 
légitime  cehii  de  ses  héritiers  qui  ne  respecte- 
nit  pas  ses  dispositions,  et  élèverait  la  préten- 
tion d*en  contester  la  validité  ;  que,  plus  tard, 
et  le  7  juin  suivant,  la  dame  Echalié,  dont  la 
P^évoyante  sollicitude  avait  été  éveillée,  à  ce 
qn'il  paraît,  par  le  refus  de  Son  petit-fils  Léon 
d'approuver  le  oompte  qui  lui  était  rendn^  à 


titre  d'unique  héritier  de  son  père,  par  Paul 
Echalié,  son  oncle,  la  dame  ÉchaUé^  disons- 
nous,  déclare  à  nouveau,  dans  un  codicille 
spécial,  qu'elle  maintient  son  dernier  testa- 
ment, et  que,  dans  le  cas  où  son  petit-fils 
Léon  troublerait  l'harmonie  de  la  famille  en 
refusant  le  partage  tel  qu'elle  Ta  fait,  ou  en 
intentant  un  procès  à  son  oncle^  elle  veut  qu'il 
soit  privé  de  la  portion  de  ses  biens  dont  la 
loi  lui  donne  la  libre  disposition  ;  —  ...Consi- 
dérant que  Léon  Echalié  était  ainsi  placé  par 
le  testament  et  le  codicille  de  son  aïeule  dans 
cette  alternative,  ou  de  renoncer  à  la  portion 
disponible  ou  de  se  soumettre  aux  conditions 
que  ces  actes  contiennent  et  qui  consistent  : 
1**  à  accepter  le  partage  des  successions  des 
père  et  mère  Echalié,  tel  qu'il  a  été  fait  par 
le  testament;  2*  à  reconnaître  sans  contesta- 
tion le  compte  des  sommes  dont  Bernard 
Echalié  était  débiteur  envers  Paul  Echalié, 
son  frère,  tel  qu'il  résulte  des  livres  de  ce 
dernier  et  s'élevant  au  chiffre  de  267,454  fr.; 
3^  à  consentir  à  ce  que  les  sommes  que  Paul 
Echalié  pourrait  redevoir  à  son  neveu  Léon, 
lui  soient  payées  en  six  ans  et  par  sixièmes, 
à  dater  du  jour  du  décès  de  la  testatrice  ;  4*  à 
n'exiger  aucune  garantie  hypothécaire  ou 
autre  pour  sûreté  de  la  dette  de  Paul  ;  5°  à  ne 
réclamer  aucune  Indemnité  h  Paul  Echalié 
pour  l'avantage  supposé  qu'il  se  serait  attribué 
en  continuant  seul  et  en  son  nom  les  affaires 
de  banque  qui  ont  existé  entre  lui  et  son  frèro 
Bernard  ;  —  Considérant  que  c'est  dans  cette 
situation  que  Léon  Echalié  a  été  assigné  par 
soti  oncle  en  règlement  de  comptes  confor- 
mément aux  dispositions  des  dernières  volon- 
tés de  la  dame  Echallé-Jomain  «*— Considérant 
qu'il  a  répondu  à  cette  assignation  en  deman- 
dant et  en  obtenant,  soit  du  tribunal  de  pre-< 
mière  instance ,  soit  de  la  Cour  impériale  de 
Dijon,  le  tout  à  ses  riques  et  périls  relative- 
ment à  l'application  de  la  clause  pénale  : 
i**  que  Paul  Echalié  rendrait  compte  des  som- 
mes dépendant  de  la  succession  paternelle, 
sans  avoir  égard  au  partage  fait  par  la  dame 
Echalié  de  cette  succession  conjointement 
avec  la  sienne  ;  S**  que,  sans  s'arrêter  au  cjiif- 
fre  de  267,454  fr.  imposé  à  Léon  pour  solde 
du  débit  de  Bernard,  il  serait  procédé  à  un 
compte  général  des  sommes  dues  par  ce  der- 
nier à  son  jfïrère  Paul  ;  3^^  que  la  somme  dont 
Paul  serait  reliquataire  serait  payée  immédia- 
tement après  la  liquidation  des  comptes,  sans 
égard  à  la  clause  testamentaire  qui  autorise 
Paul  Echalié  à  ne  se  libérer  qu'en  six  années 
et  par  sixièmes;— Considérant  qu'en  présence 
de  ces  instances  et  décisions  judiciaires,  il 
devient  évident  que  Léon  Echalié  a  fait  son 
choix  dans  l'alternative  qui  lui  était  offerte; 
qu'il  a  préféré  de  nouveaux  comptes  et  les  chan- 
ces d'un  procès  au  partage  fait  par  son  aïeule^ 
et  que,  s'il  résiste  encore  à  l'application  de  la 
clause  pénale,  ce  n'est  pas  qu'il  veuille  s'y  sous- 
traire par  l'exécution  des  conditions  du  testa- 
ment, mais  uniquement  parce  qu'il  prétend  Ia 
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faire  invalider  au  nom  de  la  l(»i,  des  bonnes 
mœurs  et  de  l'ordre  public  ;  —  Considérant 
qu'il  n'est  pas  conteste  au  procès  que  la  dame 
Ecbalié-Jomain   avait  pour  ses  enfants   une 
égale  tendresse  ;— Que  personne  n'ose  Taccu- 
ser  d^exclusion  ou  de  préférence,  encore  moins 
d'inlenlions  dolosives  ou  frauduleuses;— Que, 
confiante  dans  sa  haute  intelligence  des  affai- 
res de  sa  famille  et  de  sa  maison^  elle  a  jugé 
nécessaire  de  pourvoir  elle-même  au  paruge 
des  biens  qu'elle  laisserait  à  son  décès;  — 
Qu'elle  s'est  livrée  à  cette  œuvre  toute  maté- 
rielle avec  le  soin  le  plus  scrupuleux,  avec  la 
plus  religieuse  impartialité,  et  que^  si  elle  s'est 
vue  obligée  de  placer  Texéculion  de  sa  volonté 
sous  la  menace  d'une  clause  pénale,  ce  n*a 
été  que  pour  mieux  assurer  le  principe  d'é- 
galité quelle  proclame  dans  ses  testaments,  et 
pour  maintenir  plus  efficacement  après  elle 
la  paix  et  la  concorde  dans  sa  famille  ;  — 
Que,  maîtresse  absolue  de  la  quotité  disponi- 
ble, elle  avait  le  droit  de  ne  la  leur  abandon- 
ner que  sous  conditions  ; — Qu'en  comprenant 
dans  le  partage  qu'elle  a  fait  les  biens  pro- 
venant de  la  succession  indivise  de  son  mari, 
elle  n'a  engagé  en  rien  les  droits  légitimes  de 
son  petit-fils;— Qu'en  en  soumetunt  le  béné- 
fice à  l'acceptation  du  compte  de  267,454  fr. 
dus  par  Bernard  à  son  frère  Paul,  elle  n'a 
exige  de  Léon  autre  chose  (Qu'une  condescen- 
dance filiale  à  ses  propres  désirs,  à  ses  propres 
appréciations,  et  qu'en  déterminant  les  délais 
qu'elle  voulait  qui  fussent  accordés  à  Paul 
pour  le  paiement  des  sommes  dont  il  pourrait 
rester  débiteur,  elle  n'avait  d'autre  but  que  de 
faciliter,  que  de  favoriser,  si  l'on   veut,   la 
liquidation  amiable  de  son  imporunt  héritage; 
mais  que,  dans  tous  les  cas,  libre  de  ses  dis- 
positions, elle  a  laissé  Léon  libre  de  les  accep- 
ter ou  de  les  refuser  ; — Considérant  que,  dans 
les  conditions  qu'elle  a  dictées,  il  n'est  rien 
d'ailleurs  qui  puisse  porter  atteinte  aux  bon- 
nes mœurs  ni  à  l'ordre  public;  —  Que,  pour 
qu'une  condition  soit  contraire  à  la  loi,  il 
faut  que  la  loi  la  prohibe,  non  pas  dans  un 
intérêt  individuel,  mais  dans  un  intérêt  d'or- 
dre public  ;  il  ne  «faut  pas  seulement  que  la 
condition  ne  puisse  être  imposée,  il  faut  en- 
core qu'elle  ne  puisse  être  acceptée,  et,  par 
cela  seul,  que  Léon  pouvait  légalement  vali- 
der, par  son  acceptation,  les  dispositions  tes- 
tamentaires de  son  aïeule,  il  est  démontré  que 
ces  dispositions  n'ont  rien  de  contraire  aux 
lois  ni  à  l'ordre  public  ;— Qu'elles  n'ont  rien 
de  contraire  non  plus  à  la  morale  et  aux  bon- 
nes mœurs,  car  elles  ne  sont  que  l'expression 
de  la  pieuse  sollicitude  d'une  mère  de  famille, 
-s'eflorçant  de  préserver  ses  enfants  des  dou- 
leurs et  des  dangers  de  la  mésintelligence  et 
des  procès;  —  ...Considérant,  d'après  ce  qui 
précède,  que,  soit  par  ses  contestations,  soit 
même  par  les  décisions  judiciaires  qu'il  a  ob- 
tenues, Léon  Echalié  a  réalisé  l'événement 
prévu  dans  les  testament  et  codicille  de  la 
dame  Ecfaalié-Jomain,  sou  aïeule,  cl  qu'il  y  a 


lieu  de  faire,  dès  à  présent,  application  de  la 
clause  qu'il  a  encourue; — Par  ces  motifs,  etc.  o 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Léon 
Ef:halié,  pour  violation  de  l'art.  900,  C.  Nap., 
qui  déclare  que,  dans  toute  disposition  entre- 
vifs ou  testamentaire^  les  conditions  impossi- 
bles, contraires  aux  lois  ou  aux  mœui*8,  sont  ré- 
putées non  écrites,  en  ce  (jue  l'arrêt  attaque  a 
donné  effet  aune  clause  pénale  destinée  à  pro- 
téger des  dispositions  testamentaires  pouvant 
avoir  pour  objet  ou  pour  résultat  de  porter 
atteinte  h  la  réserve  légale.— Il  est  sans  doute, 
al-on  dit  pour  le  demandeur,  permis  à  un  tesr 
taleur,  libre  de  disposer  de  ses  biens,  d'imposer 
à  ses  libéralités  les  conditions  qu'il  lui  plaît, 
pourvu  qu'elles  ne  présentent  rien  de  con- 
traire à  la  morale  ou  à  la  loi.  Il  n'est  même 
pas  interdit  à  un  père,  qui  ne  peut  disposer 
de  ses  biens  que  dans  de  certaines  limites, 
d'en  faire  lui-même,  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté, le  partage  entre  ses  enfants,  sous  peine, 
pour  ceux  qui  ne  se  soumettraient  pas  aux 
conditions  imposées  par  lui,  de  se  voir  réduits 
à  la  réserve  légale.  Mais  ces  clauses,  auxquel- 
les on  a  donne  le  nom  de  clauses  pénales,  et 
qui  tendent  à  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions de  dernière  volonté,  ne  sont  valables 
qu'autant  que  ces  dispositions  mêmes  ne  pré- 
sentent rien  de  contraire  à  la  loi  ou  aux  Iwn- 
nes  mœurs.  Cette  doctrine,  admise  par  l'an- 
cienne jurisprudence ,  ainsi  que  le  consuie 
Furgole  (Testam.yCh.  11,  n.  135),  l'est  aussi 
par  la  nouvelle,  et  de  nombreux  arrêts  la  con- 
sacrent. C'est  ainsi  que  des  clauses  pénales 
ont  été  déclarées  non  obligatoires,  comme 
ayant  pour  objet  de  faire  maintenir  :  —  une 
donation  irrégulière  (Cass.,  30  juiil.  1827,  t. 
8.1.653,  et  24  mai  1837,  vol.  1837.1.817);- 
une  restriction  à  la  réserve  (Paris,  28  janv. 
1853,  vol.  4855.2.42r5);-  un  legs  porUnlsur 
la  chose  d'autrui  (Cass.,  25  avril  1860,  vol. 
18Ô0.1.635)  ;— des  disposions  entachées  de 
caplation  {Cass.,  22  déc.  1845,  vol.  1846.1.5,  et 
27  mars  1855, vol.  1855.1.702)  ;  —ou  d'un  dé- 
faut de  forme  (Ca8s.,18  janv.  1858,  vol.  1858. 
1.177).  Mais  cette  doctrine  laisse,  comme  on 
le  voit,  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  si  U 
disposition  testamentaire,-protégée  par  la  clause 
pénale,  constitue  uoe  infraction  à  la  morale 
ou  une  violation  de  la  loi,  et,  spécialement, 
si  elle  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  re- 
sei*ve  légale.— Or,  les  dispositions  testamen- 
taires dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  présen- 
taientrcUes  sous  ce  rapport  le  caractère  d  in- 
nocuité qui  pourrait  seul  les  soustraire  à  « 
disposition  irritante  de  l'art.   900,  C.  Nap. . 
C'est  là  ce  qu'on  ne  saurait  admettre.  L'aïeule 
testatrice  avait  en  effet  imposé  à  son  petitrlils 
Léon  la  double  condition  de  ne  point  contester 
la  somme  de  267,454  fr.,  dont  Bernard,  perc 
de  Léon,  était,  à  ce  qu'elle  affirmait,  demeure 
débiteur  envers  la  succession  Echalié;  et,  en 
second  lieu,  de  laisser  à  Paul  la  faculté  de  ne 
se  libérer  des  sommes  dont  il  resterait  lui- 
^  même  débiteur  envers  Léon,  qu'en  six  années, 
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en  ne  payant  que  4  1/2  p.  100  (rintéréls,  et 
sans  être  tenu  de  fournir  d'hypothèque  ni  de 
caution.  Or,  si  cette  créance,  dont  la  recon- 
naissance était  imposée  à  Léon ,  n'avait  pour 
objet  que  de  protéger  an  compte  infidèle  ou 
de  créer  des  avantages  contraires  aux  lois^  si 
elle  n'avait  rien  de  réel^  ou  qu'elle  fût  enta- 
chée de  dol  ou  d'usure,  et  que^  par  suite, 
Tobligation  de  la  payer  portât  atteinte  à  la 
réserve^  une  pareille  disposition  serait  évi- 
demment  contraire  à  la  loi^  et  la  clause  né- 
nale,  destinée  à  en  assurer  Texécntion,  cle- 
mit,  par  suite,  être  réputée  non  écrite.  11  en 
est  de  même  de  la  clause  relative  au  mode  de 
paiement  des  sommes  dont  Paul  resterait  dé- 
biteur envers  Léon  ;  car,  dans  le  compte  que 
le  premier  avait  à  rendre,  figuraient  des  som- 
mes proYenant  de  la  succession  Echalié  père^ 
sur  lesquelles  la  testatrice  n'avait  aucun  droit, 
et  dont  elle  ne  pouvait  ni  différer  la  restitu- 
tion, ni  la  soumettre  à  des  conditions  onéreu- 
ses pour  Je  créancier  ;  et  Ton  pouvait  en  dire 
autant  de  la  partie  de  ses  propres  biens  en- 
trant dans  la  composition  de  la  réserve.  Donc, 
Léon  ne  pouvait  être  tombé  sous  le  coup  de 
la  clause  pénale  pour  n'avoir  pas  voulu  accep- 
ter sans  e:xamen  une  disposition  testamentai- 
re, de  laquelle  pouvait  résulter  pour  lui  une 
atteinte  à  sa  réserve  légale ,  et  l'arrêt  attaqué 
a  violé  Fart.  900^  G.  Nap.,  en  sanctionnant 
par  Tapplication  de  la  clause  pénale,  destinée 
\  en  garantir  l'exécution,  une  disposition  de 
cette  nature. 

On  a  répondu  dans  l'intérêt  du  défendeur  : 
D'après  l'arrêt  attaqué/  le  legs  contenu  dans 
le  testament  de  la  dame  Echalié  au  profit  de 
son   petit-fils,  constituait  un   legs  d'option, 
puisqu'il  plaçait  Léon  Echalié  dans  celte  al- 
ternative^ ou  de  renoncer  à  sa  part  dans  la 
qooiité  disponible,  ou  d'accepter  les  condi- 
tions à  lui  imposées  par  son  aïeule.  C'est  en 
ce  sens  que  1  arrêt  attaqué  a  interprété  souve- 
rainement la  volonté  de  la  testatrice»  en  refu- 
sant de  voir  dans  la  disposition  contestée  un 
legs  avec  clause  pénale.  Et^  ce'  point  établi, 
il  en  résultait  qu'en  usant  de  son  droit  d'op- 
tion^ et  qu'en  attaquant  de.s  dispositions  qu  il 
lui  était   prescrit  de  respecter,  Léon  avait^ 
comme  le  dit  l'arrêt  attaqué,  fait  son  choix 
ému  l'aitemative  qui   lui  était  offerte,  et 
préféré  de  nouveaux  comptes  et  les  chances 
d'un  procès  au  partage  fait  par  son  aïeule. 
Or,  les  legs  d'option  ont  toujours  été  décla- 
rés valables  par  la  doctrine  et  par  la  jurispru« 
dence...  A  l'appui  de  cette  assertion,  le  dé- 
fendeur invoquait  un  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Malleville,  sur  une  affaire  jugée  par 
l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  ,  1"' 
mars  1831^  cité  plus  bas  ;  l'opinion  de  M. 
Troplong,  Dmai.  et  test.y  n.  *267  ;  celle  de 
MM.  Âubry  et  Rau,  §  693;  enfin,  celle  de  M. 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  p.  695.  Il 
invoquait  aussi  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  des  !•'  mars  1830  (t.  9.1.460) ,  !•'  mars 
1831  (vol.  1831. 1.100), et  desCours  de  Besan- 


I  çon,16  janv.  1846  (vol.  1846.2.267)  et  Caen, 
I  31  jànv.  1848  (vol.  1848.2.425).  Le  défendeur 
concluait  de  là  que^  comme  legs  d'option,  ce 
;  (jui,  suivant  l'interprétation  de  l'arrêt  attaqué, 
était  le  caractère  de  la  disposition  entreprise, 
cette  disposition  devait  être  et  avait  été  avec 
raison  maintenue.— Le  défendeur  entrait  en- 
;  suite  dans  l'examen  de  la  thèse  du  pourvoi, 
'  et,  après  avoir  établi  qu'en  droit  la  condi- 
;  tion  imposée  par  un  testateur  à  son  légataire, 
!  héritier  ou  non ,  de  ne  point  attaquer  le  testa- 
I  ment  sous  peine  d'être  privé  du  bénéfice  du 
I  legs,  ne  présentait  en  soi  rien  de  contraire  à 
la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs  et  devait  rece- 
voir son  exécution,  il  sgoutaitque  la  question, 
!  dès  lors,  se  réduisait  a  savoir  si,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  la  condition  de  ne  pas 
attaquer  le  testament  portait  nécessairement 
ou  était  de  ns^re  à  porter  atteinte  à  la  réser- 
ve. Il  soutenait  la  négative,  et,   examinant 
successivement  les  conditions  imposées  par  la 
testatrice ,  et  d'oii  le  demandeur  faisait  ré- 
sulter une  atteinte  possible  à  la  réseWe,  il 
^  s'efforçait  de  démontrer  qu'elles  ne  pouvaient 
aboutir  à  un  pareil  résultat  :  d'où  il  concluait 
que  le  refus  de  la  part  de  Léon  de  s'y  sou- 
mettre, donnait  lieu,  comme  l'arrêt  attaqué 
l'avait  décidé,  de  lui  faire  immédiatement^  sans 
contrevenir  en  rie»  à  l'art.  900,  C.  Nap., 
l'application  de  la  clause  pénale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Yu  l'art. 900,  C.  Nap.;— At- 
tendu que,  si  le  testateur  peut  garantir  par 
une  clause  pénale  l'exécution  de  ses  derniè- 
res volontés,  ce  n'est  qu'autant  qu'elles  ne 
sont  pas  contraires  à  la  loi  ; — Que  cette  clause 
est  réputée  non  écrite  quand  elle  couvre  une 
iUégahté  ;  que.  notamment,  le  légataire  peut, 
sans  encourir  la  peine  stipulée,  prétendre  que 
la  disposition  que  le  testateur  lui  défend  d  at- 
taquer porte  atteinte  à  sa  réserve  :  —Attendu 
que  telle  était  la  prétention  de  Léon  Echalié, 
oui  soutenait  que  sa  réserve  était  entamée  par 
1  obligation  que  lui  avait  imposée  son  aïeule 
de  reconnaître  une  dette  de  267^454  fr.  qu^elle 
disait  avoir  été  contractée  par  le  père  dudit 
Léon  et  exister  au  1*'  janv.  1856  en  faveur 
de  Paul  Echalié,  par  la  défense  de  réclamer 
de  ce  dernier  une  indemnité  à  raison  de  ce 

3n'il  avait  seul  profité  de  la  suite  des  affaires 
e  la  maison  de  banque,  et  par  Tavantage 
accordé  audit  Paul  Echalié  de  ne  payer  le  reli» 
quat  de  son  compte  que  dans  les  six  ans  après 
le  décès  de  la  testatrice  et  par  sixième,  à  i'iu- 
térêtde  41/2  p.  100;— Que  si  ce  fait  venait 
à  être  établi,  il  est  certain  que  Léon  n'aurait 
pas  encouru  la  perte  de  la  quotité  disponible 
dont  son  aïeule  avait  déclaré  vouloir  le  priver 
pour  le  cas  où,  au  lieu  de  se  soumettre  à  ce 
qu'elle  exigeait  de  lui,  il  élèverait,  à  cet  égard, 
des  contestations  judiciaires;— Que  la  priva- 
tion de  la  quotité  disponible  prononcée  pour 
ce  cas  avait  tous  les  caractères  d'une  peine 
pure  et  simple,  et  non  pas  ceux  d'une  disposi- 
tion conditionnelle  subordonnée  à  une  option 
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h  faire  par  le  légilimaîre  qui  se  serait  Irouvé 
placé  daus  une  alternative  dont  les  deux  ter- 
mes n'auraient  rien  eu  de  contraire  à  la  loi  ; 
—  Que  les  considérations  invoquées  par  la 
Cour  de  Dijon  pour  prouver  que  la  veuve 
Echalié  n'a  voulu  qu'établir  l'égalité  entre  ses 
enfants  sont  impuissantes  pour  justiûer  la  dé- 
cision qu'elle  a  rendue^  puisque  les  avantages 
que  cette  veuve  aurait  faits,  même  à  son  insu^ 
à  l'un  d'eux  au  détriment  de  l'autre,  n'en 
seraient  pas  moins  interdits,  s'ils  excédaient 
la  quotité  disponible  ;  —  Que  les  auures  con- 
testations élevées  par  Léon  en  réponse  à  la 
demande  d'un  compte  judiciaire  formée,  le  13 
avril  1860,  par  Paul,  étaient  la  conséquence 
nécessaire  oe  sa  prétention  qui  tendait  à  éta- 
blir que  sa  réserve  était  entamée  par  Ten- 
semble  des  diverses  conditions  qui  lui  étaient 
imposées,  et  n'ont  pu,  dès  lorS;  être  considé- 
riées  comme  entraînant,  par  elfts  seules  et  dès 
à  présent,  contre  lui,  rapplication  de  la  clause 
pénale;— Qu'il  suit  de  Ëi  qu'en  déclarant  que 
la  peine  était  encourue,  sans  s'être  préalable- 
ment assuré  si  les  dispositions  dont  elle  avait 
pour  objet  de  garantir  l'exécution  ne  portaient 
pas  atteinte  à  la  réserve  de  Léon  Echalié,  l'ar- 
rêt attaqué  a  violé  l'article  ci-dessus  visé;  — 
Casse  etc* 

Du'^  déc.  186Î.— Ch.  clv.— MM.  Troplonc, 
!•'  prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.;  de 
Marnas,  1*'  av.  gén.  [concl.  conf.)  ;  Mathieu- 
Bodet  et  Mazeau,  av. 

i^  Donation  DtGtnsËE,  Preuve,  Phésomp- 
TiONS.— 2'  Partage  b'ascbndant,  Peétè- 
EiTiON ,  Démission  de  biens.  Nullité,  Do- 
nation. 

i^  La  loi  n'ayant  soumis  à  aucune  règle 
spéciale  la  preuve  de  Vexistence  des  donations 
déguisées,  u  s'ensuit  que  la  preuve  qu'un  ficte, 
en  apparence  à  titre  onéreux^  n'est  qu'une  li^ 
bér alité  déguisée  ^  peut  être  faite  par  témoins 
et  même  par  présomptions  (1).  (G.  Nap.,  8M, 
931.) 

Ainsi,  les  juges  auxquels  esl  demandée  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  d'une  cession 


(t)  Sur  ee  prineipc»  ¥•  la  Tablé  gém.  Dedll.  et 
GittK*  r*  Danmion  déguisée^  B»  iS»  et  le  Bép.  gétu 
Pat*  et  Svpp»^  tod.  v*^  n.  S3i  et  siiiv* 

(2)  On  sait  que  c^est  uo  point  constant  en  j ans- 
prudence  qa^une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d^an  contrat  onéreux  est  valable»  lorsque  d'ailleurs 
elle  présente  les  formes  exigées  pour  le  contrat  sous 
lequel  elle  est  déguisée.  Y.  TabU  gén.  Devill.  et  GUb., 
toc.  cit.,  n.  59  et  «ui?.,  et  TabUdécenn.^  ?•  Dona- 
tion dégmsée^  n.  8  et  suiv.  Adde  Gass.  18  nov.  1861 
(vol.  i86S.i.88),  et  la  note.  V.  aussi  Bép.  gén.  Pal. 
et  5iipp.9  eod.  v^",  n.  8i  et  suiv. 

(8)  Mais  en  flrlBcl^  corane  le  dédare  d'attlean 
dans  set  motifs  Tarrèt  qoe  nous  rapportons,  Tannu- 
lation  d*vn  acte  de  partage  d'ascendant  n'entraîne 
point  la  nnUité  d'an  don  préciputaire  qu'il  renferme. 
V.  Orléans,  8  mars  i8i5  (L  5.2.26);  Bordeaux, 
SOaoùt  1858  (PaL  185A.I.369);  Agen,  lOfév.  1857 


de  droits  successifs  faite  par  un  héritier  à  ton 
cohéritier,  peuvent  écarter  la  demande  en  dé- 
clarant^ par  appréciation  des  circonstances, 
que  la  cession  attaquée  n'était  en  rialili 
aucune  donation  déguisée,  et  que  ^intention 
au  prétendu  cédant  avait  été  de  'faire  don  au 
cessionnaire  de  V excédant  de  la  valeur  de  (a 
chose  cédée  sur  le  prix  de  la  cession  (2). 

f^  La  démission  de  biens  consentie  par  un 
ascendant  dans  l'acte  4^  partage  fait  entre 
ses  enfants,  doit  être  annulée  si  le  partage 
lui-même  vient  à  être  déclaré  nul  pour  prêté- 
rition  de  l'un  des  enfants,  lorsaue  ce  partage 
était  une  condition  essentielle  de  la  démission 
de  biens,  spécialement  lorsque  celte-ci  était 
consentie  sous  f  expresse  condition  ^ue  les  biens 
donnés  seraient  partagés,  par  voie  d'altrib^ 
tion,  sous  les  yeux  du  donateur  et  de  son  con- 
sentement (3).  (C.  Nap.,  1076  et  1078.) 

On  prétendrait  vainement  que  ^(^  condition 
doit  être  réputée  non  écrite  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  la  nullité  d'une  condition  con- 
traire a  la  loi  entraînant  la  nuUité  de  la  dona- 
tion à  laquelle  elle  est  jointe,  quand  la  condi- 
tion a  été  la  cause  impulsive  et  déterminante 
de  la  libéralité  (A).  (C.  Nap.,  900.) 
(Mariai  C.  Joliy  et  autres.) 

La  dame  Peynaud,  veuve  Jolly^  a  fait  à  sas 
enfants,  par  acte  du  16  avril  18Hl,  don^lioD, 
moyennant  une  rente  viaffèns»  de  tout  ce  qui 
lui  appartenait,  avec  abandon  de  rusufroitque 
son  mari  lui  avait  laissé  sur  la  moitié  de  ses 
biens,  et  sous  la  condition  que  les  donataires 
feraient,  sous  ses  yeux  et  4^  son  co^seate- 
ment,  le  partage  tant  des  biens  de  U  donation 
que  de  ceux  de  l'hoirie  paternelle.  Ce  par^ge 
eut  lieu  à  la  suite  de  Tacte  même  de  donatioa, 
et  le  sieur  Etienne  JoUy,  Tup  des  enfants,  y 
prit,  outre  sa  part  héréditaire,  l0  quart  préci- 
{>utaire  qui  lui  fut  abandonné  comme  uoaar 
tion  de  la  quotité  disponible,  plus  la  part  re- 
venant, dans  ilhoiriepalenielie,  à  Marie  JoUy, 
sa  sœur,  décédée  en  1846,  qui  lui  avait  fait 
cession  de  tous  ses  droits  successifs  par  acte 
du  25  iuill.  1845.— U  demoiselle  Caiberioe 
JoUy,  femme  Meynot,  qui  n'avait  pas  été  ap- 


(voJ.  1857.3.198)  et  1*'  ]ttin  1868  (foL  1858^417). 
— C'est  aussi  Topiolon  commune  des  avienn»  V.  MM, 
Grenier,  XTanot.,  U  8,  n»  400|  Guilhoo,  ^»  t.  8,  i* 
1158;  Troplong,  id.,  U  4»  n.  8880|  Poiuol,t^|Wr 
l'arU  1078,  n.  5. 

(h)  M.  Demolombe,  Donau  et  tesU,  L 1»  n»  SOJ»t 
partant  de  cette  idée  que  t  la  disposition  de  fart. 
900,  C  Nap.,  est  fondée  sur  la  folonté  du  disposant 
lui-même,  qui  est  présumé  n'afolr  pas  touIu  subor- 
donner l'existence  de  sa  libéralité  à  la  condition 
impossible  on  illicite  qu'il  y  a  mise  »,  conclut,  dans 
le  sens  de  notre  arrM,  qne  cet  article  ne  serait  pas 
epptteable  c  s'il  résultait  de  l'acte  etdes  cireonstanees 
du  Ikitque  le  disposant  a  vonlut  au  contraire^  subor- 
donner  sa  libéralllé  à  la  condiUoo  qu'il  y  a  mise.  » 
Et  cet  auteur,  n.  307  et  sui?.,  dte  plusieurs  exem- 
ples où,  d'après  l'intention  du  testateur,  on  doit  an- 
nuler les  UbéralUés  Cûtes  sons  de  telles  oondiliottfl. 
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pelée  ao  partage^  soas  le  prétexte  qu'elle  ayait 
reça  en  aTanceinent  d^oirie  diverses  sommes 
excédant  ^  part  à  laquelle  elle  aurait  eu  droit, 
en  a  denutadé  la  pullité  comme  fait  hors  sa 
présence.  De  leur  côlé^  les  frères  BfartaU  au- 
tres cohéritiers,  ont  demandé  la  rescision, 
pour  cause  de  lésion,  de  la  cession  du  25  juill. 
18i5,  et  le  partage  de  la  succession  de  Marie 
Joily,  succession  qui,  en  tout  cas^  devait,  sui- 
vant epx,  comprendre  tout  au  moins  le  mon- 
tant do  prix  de  ladite  cession. 

18  jvin  1858,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
maode  qui  déboute  la  dame  Meynot  de  sa  de- 
mande, et,  quant  au  partage  de  la  succession 
de  àarie  Jolly,  ordonne  une  expertise  pour 
déterminer  |a  valeur  des  biens  à  partager  et 
apprécier  la  lésion  donirles  demandeurs  pour- 
raient avoÎT  souffert.— Sur  l'appel,  ce  juge- 
ment a  été  couûrmé  par  la  Cour  d'Âgen  le  5 
mai  1859.  —  Mais  la  Cour  suprême  a,  le  13 
mai  1861,  cassé  Tarrét  d'Aaen^  et  a  saisi  du 
I  litige  la  Cour  de  Toulouse  (v .  ces  arrêts  d'A- 
gen  et  de  cassation  au  vol.  de  1861, 1'"*  part., 
p.  641). 

Devant  la  Cour  de  Toulouse,  la  dame  Mey- 
not et  les  consorts  Martal  ont  repris  les  con- 
clusions posées  devant  les  premiers  juges.  — 
La  veuve  Jolly  fi,  de  plqs,  demandé  qu  au  cas 
d'annulation  du  ps^rlage  du  16  avril  1851,  la 
donation  de  ses  biens  et  son  abandon  d'usu- 
fruit fussent  également  déclarés  nuls. 

3  fév.  1862^  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
aoi  annule  le  partage  de  1851  conune  fait  en 
1  absence  de  1  un  des  ayants  droit,  et,  par  suite, 
la  donation  et  l'abandon  d'usufruit  de  la  veuve 
Joiiy;  mais  déclare  valable  la  cession  faite  en 
1845  à  Etienne  jolly  par  sa  sœur  Marie  ;  dit, 
en  conséquence,  n'y  avoir  I^u  de  procéder  au 
partage  dé  là  succession  de  celte  dernière,  ni 
à  restimatioD  des  biens  composant  ladite  suc- 
cession; que  la  veuve  Jolly  reprendra  ses  biens 
pour  en  disposer  à  son  gre  ;  enfin  que  le 
partage  nouveau  ne  comprendîra  que  la  suc^- 
cession  paternelle,  dont  moitié  sera  dévolue  à 
la  veuve  pour  être  soumise  à  l'exercice  de  Fu- 
sufruit  que  lui  avait  légué  son  mari. — Cet  ar- 
rétest,  quant  aux  chefs  relatifs  à  la  succession 
de  Marie  Jolly,  ainsi  qu'à  la  donation  et  à 
TaUndon  de  la  veuve,  conçu  dans  les  termes 
suivants:—*  Attendu  que  la  demande  en  par- 
tage de  la  succession  de  la  dame  Joséplûne- 
Marie  Jolly,  religieuse,  tloit  être  écartée;  que 
la  dame  Meynot  et  les  héritiers  Martal,  qui 
l'ont  formée,  sont  repoussés  par  l'acte  du  25 
juill.  1845,  dans  lequel  ladite  dame  Marie  a 
fait  cession  à  Etienne  JoUy  des  droits  qu'elle 
a?ait  à  recifeiUir  dans  la  succession  de  son 
père,  et  qui  formaient  toute  sa  fortune;  qu'il 
ne  peut  être  douteux  pour  personne  que  rin- 
tenUon  de  la  cédante  était  de  faire  abandon 
à  sou  frère  de  ce  qui  j^urrait  excéder  la  va- 
leur attribuée  aux  droits  qu'elle  cédait;  que 
l'avantage  indirect  qu'elle  faisait  ainsi  à£tienne 
devait  sortir  à  effet;  qu'il  importerait  peu,  dès 
Ion,  que  le  prix  stipulé  fût  inférieur  au  mon- 


tant des  droits  successifs;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'ordonner  le  jtartage  ou  une  estima- 
tion de  biens  pour  savoir  s'u  y  a  eu  une  lé^ 
sion  qui  ne  pourrait  avoir  aucune  consé- 
quence ; — Attendu,  en  ce  qui  touche  les  con- 
clusions subsidiaires  de  la  dame  Peynaud, 
veuve  Jolly,  qu'elle  n*a  disposé  en  faveur  de 
ses  enfants,  dans  l'acte  du  16  avril  1851,  des 
biens  qui  lui  appartenaient  personnellement 
qu'à  la  charge  de  faire  entre  eux  et  |>ar  les 
voies  amiables  le  partage  des  biens  délaissés 
par  leur  père  ;  qu'a  cette  condition  est  ratia- 
ché  aussi  Fabandon  de  l'usufruit  dont  son 
mari  l'a  gratifiée  dans  son  testament  ;  que 
cette  convention,  qui  emportait  celle  de  res- 
pecter et  f^re  durer  le  partage  qui  avait  été 
ainsi  fait,  a  cessé  de  produire  ses  effets  par 
l'admission  de  l'action  intentée  par  la  dame 
Meynot,  à  laquelle  les  héritiers  Martal  ont 
adhéré,  et  qui  a  anéanti  ce  même  partage  ao 
maintien  dqquel  étaient  subordonnes  les  avan- 
tages faits  par  la  dame  Peynaud  ;  que  la  ré« 
vocation,  relativement  aux  héritiers  Martal,  de 
ces  mêmes  donations  qui  avaient  été  faites 
dans  l'acte  du  16  avril,  est  la  suite  de  Tinob- 
servation  des  conventions  à  l'exécution  des- 
quelles était  subordonnée  la  conservation  des 
biens  qui  leur  avaient  été  abandonnés  ;— Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Mar- 
tal. — 1«'  Moyen.  Violation  des  art.  815  et 
suiv.,  931  et  1353,  C.  Nap.,  en  ee  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  d'ordonner  le  partage  d'une 
succession,  celle  de  la  dame  Marie  Jolly,  ou^ 
verte  au  profit  des  demandeurs,  en  déduisant, 
sans  aucune  preuve  légale,  l'existence  d'une 
donation  indirecte  de  l'acte  de  cession  con- 
senti par  celle-ci  à  son  frère,   et  a  rejeté 
par  suite,  sans  aucune  vérification  préalable 
de  la  réalité  d'une  lésion  considérable,  l'ac- 
tion en  rescision  formée  contre  cette  cession, 
—il  ne  saurait  suffire,  a-t-on  dit  sur  ce  moyen, 
de  dire  arbitrairement,  pour  repousser  une 
demande  en  partage,  que  l'hérédité  en  litige 
étant  nulle  il  n'y  a  rien  à  partager;  un  tribu- 
nal, en  effet,  ne  peut,  alors  surtout  qu'aucun 
débat  ne  s'est  élevé  sur  la  composition  de  la 
succession,  ni  savoir  ni  dire  deplano  qu'il  n'y 
a  rien  à  partager;  toute  succession,  quelque 
minime  qu'en  soit  l'actif,  fùt-il  même  inférieur 
au  passif,  suppose  une  masse  héréditaire  queK 
conque,  et  par  suite  un  partage  possible  et 
obligatoire  aux  termes  de  l'art.  815,  et  que  le 
juge  ne  peut  refuser  lorsqu'il  lui  est  demandé. 
Or,  dans  l'espèce,  Marie  Jolly  avait  dû  laisser 
tout  au  moins  le  prix  ou  partie  du  prix  de  la 
cession  attaquée.  Sous  ce  premier  rapport 
donc,  la  demande  en  partage  ne  pouvait  être 
écartée  sans  excès  de  pouvoir.  -^  En  second 
lieu,  les  donations  indirectes  on  déguisées  ne 
sont  pas  moins  que  des  disnoskioiis  régulières 
soumises  à  certaines  eonoitions  indispensa- 
bles :  les  unes  comme  les  amres  doivent  être 
constatées^  il  faut,  en  un  mot,  que  l'intention 
du  donateur  se  manifeste  par  des  actes  exté* 
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rieors^  et  qne  ces  actes  aient  une  forme  légale.  • 
Ainsi^  par  exemple,  la  donation  qui  revêt  la 
forme  a'ane  vente  doit  remplir  les  conditions 
exigées  pour  la  validité  de  ce  dernier  acte,  et 
alors  si  le  prix  mentionné  comme  payé  ne  l'a 
réellement  pas  été^  on  en  pourra  conclure 
[ue  le  prétendu  vendeur  a  voulu  faire  donation 
le  ce  prix  à  l'acquéreur.  Dans  la  cause,  au 
contraire,  ce  n'est  pas  le  prix  de  la  cession 
faite  par  Marie  JoUy  à  Etienne  qui  aurait  été 
donné,  puisque  ce  prix  a  été  payé,  c'est  l'ex- 
cédant de  valeur  de  la  chose  cédée  sur  le  prix 
indiqué;  or,  rien  ne  constate  que  la  cédante 
ait  voulu  faire  don  de  cet  excédant  au  cession- 
naîre.  —  En  tout  cas,  et  en  l'absence  d'écrit, 
il  faudrait  du  moins  qu'une  preuve  quelcon- 
que fût  produite  ou  offerte  ;  or,  aucune  preuve 
n'a  été  fournie;  l'arrêt  attaqué  n'invoque  au- 
cun témoignage,  aucune  présomption  résultant 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause  ;  il  se 
borne  à  alléguer  une  prétendue  notoriété,  une 
commune  renommée,  qui  rendent  certaine  la 
volonté  de  donner.  La  commune  renommée 
est  un  mode  exceptionnel  de  preuve  autorisé 
seulement  dans  certains  cas  spéciaux  détermi- 
nés par  la  loi,  qui  ne  peut  être  admis  en  de- 
hors de  ces  cas^  et  qui  ne  saurait,  pas  plus 
que  la  conviction  morale  du  juge,  permettre 
à  celui-ci  de  créer  une  obligation. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  938,  953,  956 
et  1078,  C.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  de  Tou- 
louse a  déclare  aue  la  nullité  du  partage  de 
1851  entraînait  la  résiliation  de  la  donation 
et  de  l'abandon  d'usufruit  consentis  par  la 
veuve  Jolly  dans  l'acte  du  16  avril  1851,  bien 
que,  les  donations  étant  irrévocables  de  leur 
nature,  il  y  eût  simplement  lieu,  dans  l'espè- 
ce, de  procéder  à  un  nouveau  partage  entre 
tous  les  ayants  droit.  Vainement  dirait-on  que 
le  partage  était  une  condition  inhérente  de 
la  libéralité  :  cette  condition,  c'est-à-dire  le 
maintien  définitif  d'un  partage  contraire  à 
la  loi,  étant  de  plein  droit  nulle,  et  devant 
par  suite  être  réputée  non  écrite,  aux  termes 
de  l'art.  900,  C.  Nap.      . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  si  nul  n'est  tenu  de  rester  dans 
l'indivision,  l'action  en  partage  implique  l'exis- 
tence d'une  chose  à  partager  ;  qu'il  faut  donc 
rechercher,  dans  la  cause,  si  la  succession  de 
Marie  Jolly,  religieuse,  décédée  au  couvent 
des  Filles-de-Marie,  à  Agen,  offrait  la  matière 
d'un  partage  ;Hiue  la  solution  de  cette  ques- 
tion dépend  uniquement  de  la  validité  et  de 
la  portée  de  l'acte  de  cession  du25  juill.  1845; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que,  par  cet  acte,  Marie  Jolly  avait  trans- 
mis à  son  frère  aine  la  totalité  de  sa  fortune; 
— Que  les  demandeurs  soutiennent  en  vain  que 
cet  acte  est  sujet  à  rescision;  que  la  Cour  im- 
périale a  écarté  cette  prétention  en  déclarant 
que  ia  cession  consentie  par  Marie  Jolly  n'é- 
Uit^  en  réalité,  qu'une  donation  déguisée,  et 
que  l'intention  de  la  cédante  avait  été  défaire 


don  h  son  frère  de  rexccdanl  de  la  valeur  de 
la  chose  cédée  sur  le  prix  de  la  cession  ;  -< 
Attendu  que  la  loi  n'a  soumis  à  aucune  règle 
spéciale  la  preuve  de  l'existence  des  dona- 
tions déguisées  ;  —  Que,  dès  lors,  la  preuve 
qu'un  acte,  en  apparence  à  titre  onéreux,  n'est 
qu'une  libéralité  déguisée,  peut  être  faite  par 
témoins  et  même  par  simples  présomptions  ; 
—  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  point 
prétendu,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appela  que  Marie  Jolly  posséd&t,  à  son  décès, 
aucun  objet  qui  pût  autoriser  une  action  en 
partage  ;  que  leur  demande  a  cet  égard  était 
subordonnée,  par  des  conclusions  expresses, 
au  succès  de  l'action  en  rescision  ;  —  Attends 
que,  l'acte  du  25  juill.  1845  étant  maintenu, 
c'est  avec  juste  raison  que  l'arrêt  a  rejeté  la 
demande  en  partage  formée  par  les  consorts 
Martal; 

Sur  le  deuxième  moyen  .-—Attendu  qoe  si, 
en  thèse  générale,  l'annulation  d'un  acte  de 
partage  d'ascendant  n'entraîne  pomt  la  nullité 
du  don  préciputaire  qu'il  renferme,  ce  principe 
ne  peut  recevoir  aucune  application  k  la  cause  ; 
qu'en  effet,  l'acte  de  partage  du  16  avril  1851 
ne  contient  aucune  libéralité  de  cette  nature  ; 
que  la  veuve  Jolly  s'y  démet  de  tous  ses  biens 
en  faveur  de  tous  ses  enfants  et  petits-enfants 
présents  à  l'acte,  sous  l'expresse  condition 
que  ces  biens,  réunis  à  ceux  de  son  défunt 
mari,  seront  parugés,  par  voie  d'attribution, 
sous  les  yeux  de  ia  donatrice  et  de  son  con- 
sentement;—Attendu  que  le  paruge  qui  fut 
ainsi  effectué  est  inséparable  de  la  donation; 
que  sa  réalisation  immédiate  était  la  condition 
essentielle  de  la  démission  de  biens  consen- 
tie par  la  mère  commune  ; — ^Attendu  que  le 
partage  ayant  été  annulé,  la  donation  ne  pou- 
vait lui  survivre,  et  que  c'est  à  bon  droit  qne 
l'arrêt  attaqué  en  -a  prononcé  la  nullité  ;— 
Attendu  qu'il  en  serait  encore  ainsi  alors 
même  que  la  condition  devrait  être  réputée 
non  écrite  comme  contraire  à  l'ordre  public 
(an.  900,  C.  Nap.);  qu'il  est,  en  effet,  con- 
stant que  la  nullité  aune  condition  contraire 
à  la  loi  entraîne  la  nullité  de  la  donation  à  la- 
quelle elle  est  jointe,  s'il  est  reconnu,  comme 
dans  le  litige  actuel,  que  ia  condition  a  été  la 
cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéra- 
lité *-^Hejette  etc* 

Du  3  juin  1863.— Ch.  req.  — MM.  Hardoin, 
cons.  f.  f.  prés.  ;  Calmètes,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Maulde,  av. 

Jugement  pàk  défaut.  Exécution,  Récou- 
MENT,  Femme  mariée,  Communaux,  Auto- 
risation. 

Un  procèi'Verbal  de  récolement  de  meublei 
déjà  saisis  est  une  exécution  suffisante  dans 
le  sens  de  ^art.  159,  C.  proc,  du  jugement 
par  défaut  rendu  contre  une  femme  mariée, 
alors  qu'il  est  fait  parlant  à  sa  personne  et 
qu'elle  est  maintenue  dam  la  garde  desmeuble* 
saisisy  encore  bien  que  ces  meubles  appartim' 
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nent  à  la  commùnautc,  la  femme  ayant  sur 
Ifidits  meubles  un  droit  éventuel  (1). 

Dans  ce  cas,  le  jugement  ayant  acquis  par 
cette  exécution  force  de  chose  jugée^  à  défaut 
iappel  ultérieur,  la  femme  n'est  plus  admis- 
sible à  exeiper  de  ce  qu'il  a  été  rendu  sans 
qu'elle  eût  été  autorisée  à  ester  en  justice  (2). 
(C.  Nap.,  215.) 

(Constant  C.  Auvert.) 

Le  i9  mai  1852,  le  tribunal  de  la  Seine 
rendit  an  jugement  par  déraut  contre  la  dame 
Constant  gui  la  condamnait  à  payer  une  somme 
de  4,785  rr.  au  sieur  Auvert  pour  travaux  de 
menaiaerie  effectués  dans  une  maison,  que  ce 
jugement  considérait  comme  un  propre  de  la 
femme,  et  non  comrae  un  bien  de  commu- 
aauté.  Il  est  à  remarquer  que  ce  jugement  fut 
rendu  contre  la  dame  Constant  sans  qu'elle 
eût  été  autorisée  à  ester  en  jusiice,  soit  par 
son  mari^  soit  par  le  tribunal.  —  Le  18  juin 
solvant,  le  sieur  Auvert  signifia  à  la  dame 
Constant  le  jugement  qu'il  avait  obtenu  con- 
tre elle^  et  le  22  juillet,  à  la  suite  d'un  comman- 
dement resté  infnictueux,  il  voulut  faire  procé- 
dera une  saisie  des  meubles  qui  se  trouvaient 
au  domicile  des  époux  Constant;  mais  cqs 
meubles  ayant  déjà  fait  l'objet  d'une  précé- 
dente saisie,  Thuissier  dut  se  borner  à  dresser 
un  procès-verbal  de  récolement,  par  lequel  il 
maintint  la  dame  Constant  dans  la  qualité  de 
gardienne  de  la  saisie  qui  lui  avait  déjà  été 
confiée  par  le  saisissant  antérieur.  —  Depuis 
et  à  la  date  du  7  juin  1853,  le  sieur  Auvert  ob- 
tint un  nouveau  jugement  contre  le  sieur  Con- 
stant, aa'ilfitconcuimner  personnellement,  en 
vertu  ae  Tart.  1419,  C.  Nap.,  au  paiement 
des  travaux  effectués  avec  son  autorisation 
dans  un  propre  de  la  femme. 

LhS  choses  restèrent  longtemps  en  cet  état, 
et  c'est  seulement  en  1858  que  la  dame  Con- 
stant, alors  séparée  de  biens  d'avec  son  mari 
et  qui  avait  renoncé  à  la  communauté,  a  formé 
opposition  au  jugement  du  19  mai  1852,  lors 
duquel  elle  n'avait  pas  été  autorisée  à  ester  en 
justice,  et  qui  Tavait  condamnée  personnelle- 
ment à  payer  des  travaux  à  une  maison  qui, 
selon  elle,'dépendait  de  la  communauté,  tra- 
vaux qui  devaient  par  conséquent  rester  à  la 
charge  exclusive  de  son  mari. 

7  mai  1858,jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  déclare  cette  opposition  non  recevable  :— 
c  Attendu  que  la  femme  Constant  a  eu  con- 


(1-2)  Il  a  été  déjà  jugé  qu'un  procès-verbal  de 
récoiement  peut  6tre  considéré  comme  une  exécution 
du  jogement  par  déftiut  en  vertu  duquel  un  procède. 
V.  Caen,  ià  août  iSU  (U  7.2.432),  etCass.  SSmars 
1825  (L  &i.87).  Le  procès-verbal  de  récoiement  doit 
avoîr  au  moins  autant  d^eHet  que  le  procès-verbal  de 
carence;  or,  c'est  un  point  désormais  constant  que 
le  procès-verbal  de  carence  fait  parlant  à  la  personne 
de  la  partie  condamnée,  est  un  acte  d'exécution  suffi- 
sant, soil^ponr  faire  cesser  la  faculté  d^opposiiion , 
Mit  poof  empêcher  la  péremption  du  jugement 
par  dèfauu  V.  Tabte  gén.  Devill.  et  Gllb. ,  v«  /«• 


naissance  du  jugement  par  défaut  du  19  mal 
1858,  ainsi  que  cela  résulte  des  actes  de  la 
procédure,  notamment  du  commandement  et 
du  procès-verbal  de  saisie  réellement  fait  en 
parlant  à  sa  personne;— Attendu  que  ce  juge- 
ment a  été  exécuté  autant  que  cela  était  pos- 
sible, tant  contre  la  communauté  Constant  que 
contre  la  dame  Constant  elle-même...  p 

Appel  parla  dame  Constant,  soutenant  que 
la  tentative  de  saisie  pratiquée  sur  des  meu- 
bles de  la  communauté  pour  une  condamna- 
tion prononcée  contre  elle  personnellement, 
n'était  pas  une  exécution  du  jugement  dans 
le  sens  de  l'art.  159,  C.  proc— Sur  cet  appel, 
la  Cour  impériale  de  Paris  a  rendu,  le  31 
aoât  1859,  un  arrêt  qui  déclarait  nuls  les  juge- 
ments des  19  mai  1852  et  7  mai  1858,  et  qui^ 
évoquant  le  fond,  déclarait  le  sieur  Auvert 
mal  fondé  dans  sa  demande  contre  la  dame 
Constant.  —  Le  sieur  Auvert  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  qui  a  été  annulé 
pour  défaut  de  moUfs,  le  1"  juill.  1861,  avec 
renvoi  de  'la  cause  et  des  parties  devant  la 
Cour  impériale  d'Amiens.— Et  le  27  mars  1862, 
cette  Cour  a  statué  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que,  sur  l'appel  de  la  dame  Constant  in- 
terieté  le  8  juin  1858,  la  Cour  de  Paris  avait 
d'abord  à  rechercber  si  le  jugement  par  défaut 
obtenu  le  19  mai  1852  p^r  Auvert  contre  la 
dame  Constant  seule,  avait  été  exécuté  dans 
les  termes  de  l'art.  159,  C.  proc,  et  que  c'est 
la  première  question  à  résouare  par  la  Cour  de 
renvoi; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter au  grief  de  nullité  articulé  contre  ce 
jugement,  à  raison  de  la  non -assistance  du 
mari;  —  Qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence que,  malgré  l'irrégularité  qui  pourrait 
le  vicier,  il  est  susceptible  d'acquérir  l'autorité 
de  la  chose  ^ugée,  si  les  voies  de  Topposition 
ou  de  l'appel  ont  été  tardivement  employées 
contrelui;— Attendu  que  l'art.  159  déjà  cité, 
après  avoir  spécifié  quelques  actes  qui  consti« 
tuent  l'exécution  du  jugement  par  défaut,  leur 
assimile,  dans  l'impossibilité  de  prévoir  tous 
les  cas,  tout  autre  acte  duquel  il  résulte  né- 
cessairement que  l'exécution  a  été  connue  de 
la  partie  défaillante;— Que,  dans  l'appréciation 
ainsi  laissée  à  la  conscience  du  juge,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  de  la  situation  respective  des 
parties  et  des  difficultés  que  rencontrerait  un 
créancier  vis-h-vis  de  débiteurs  en  butte  à  de 
nombreuses  poursuites,  changeant  de  domicile 


gemeni  par  défaut,  n.  191  et  suiv.,  et  AS7  et  sulv., 
et  Rép^  gén.  PaL  et  Supp,,  eod,  tr«,  n.  àSl  et  suiv. 
Adde,  Cass.  12  mars 4861  (vol.  1861.1.539).— Dans 
Tespècc  ci-dessus,  le  procés-verbal  de  récoiement  fait 
en  parlant  ft  une  femme  condamnée  par  défant,  ta 
privant  de  la  faculté  d'opposition»  faisait  courir  con- 
tre elle  les  détais  de  Tappel,  et  si,  faute  d*ioterjetcr 
appel  dans  les  délais,  elle  avait  laissé  acquérir  l'auto- 
rite  de  la  chose  jugée  au  jugement,  il  est  évident 
quVIle  ne  pouvait  plus  se  prévaloir  contre  ce  juge- 
ment de  ce  qu*il  avait  été  rendu  sans  qu'elle  eût 
été  préalablement  autorisée  à  ester  en  justice. 
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el  de  nom;— Attendu  que,  le  ââ  juill.  185^2^ 
Auvert  faisait  pratiquer  une  saisie  au  domicile 
des  époux  Constant  ;  que  le  procès-verbal  de 
récolement  alors  dressé  et  quand  la  vente  a 
Suivi,  serait  incontestablement  un  des  actes 
prévus  nar  Part.  159^  si  les  meubles  qui  en 
étaient  Vobjet  eussent  été  des  propres  de  la 
femme  ;  mais  que  si  la  saisie  n'a  pu  les  frapper 
parce  qu'ils  appartenaient  à  la  communauté^ 
si  rien  n*a  pu  être  mis  sous  la  main  de  la 
justice,  Tacte  dressé  a  au  moins  la  valeur  d*un 
procès-verbal  de  carence  et  doit  à  ce  titre 
être  considéré  comme  un  acte  d'exécution 
suffisant  et  parfaitement  connu  de  la  partie  ; — 
Qu'on  n^  saurait  refiiser  ce  double  effet  à  la 
présence,  au  domicile  des  époux,  d'un  officier 
ministériel  porteur  d'un  lugement  qu1l  vient 
^xécuter^  parlant  à  la  débitrice  elle-même,  lui 
déclarant  qu'il  continue  les  poursuites  com- 
mencées en  vertu  dudit  jugement,  apprenant 
par  elle  que  le  mobilier  est  déjli  saisi  sur  elle 
et  sur  son  mari,  la  continuant  dans  son  rôle 
^e  gardienne  et  recevant  enfin  sa  signature 
au  pied  du  procès-verbal; — Attendu,  d'ailleurs, 
que  des  faits  de  la  cause  et  surtout  du  juge- 
ment (|u  7  juin  1853,  il  résulte  que  le  mari 
aurait  autorisé  jes  travaux  ordonnés  par  sa 
femme  à  la  maison  des  prés  Saint-Gervais  ; — 
Que  dès  lors,  et  aux  termes  de  Tart.  1419,  C. 
Nap.,  le  paiement  pourrait  en  être  poursuivi 
sur  les  biens  mêmes  de  la  communauté,  et 
qu^à  ce  point  de  vue  les  actes  d'exécution 
praticniés  lé  â2  juillet  rentraient  complètement 
et  spécialement  dans  les  dispositions  de  Tart. 
159,  C.  proc.;— Que,  consequemment,  c'est 
avec  raison  que,  par  son  jugement  du  7  mai 


plusieurs  années  après  les  actes  dont  il  s'agit 
doit  être  déclaré  irrecevable  ; — Déclare  l'appel 
de  ladite  dame  Constant  non  recevable  à  rai- 
son des  actes  d'exécution  du  22  juill.  1852, 
lesquels  avaient  fait  courir  et  expirer  le  délai 
d'appel  bien  avant  le  jour  où  il  a  été  formé  ; 
oraonne  en  <»nséquence  que  les  jugements 
attaqués  sortiront  leur  plein  et  entier  efiet.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Cons- 
tant, pour,  entre  autres  moyens,  violation  des 
art.  158  et  159,  C.  proc,  1*^  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  déclaré  exécuté  aux  termes  de  ces 
articles^  et  comme  tel  à  Tabri  de  toute  opposi- 
tion de  la  part  de  la  dame  Constant,  un  juge- 
ment dont  l'exécution  consisterait  en  des  actes 
étrangers  à  cette  dernière  ;  2®  en  ce  qu'il  a 
déclaré  ces  actes  d'exécution  valables,  bien 
que  la  dame  Constant  n'eût  pas  été  autorisée 
a  ester  en  justice  lors  du  jugement  en  vertu 
duquel  ils  étaient  faits.— On  a  soutenu,  sur  la 
première  partie  de  ce  moyen,  qu'on  ne  pouvait 
considérer  comme  constituant  une  exécution 
nécessairement  connue  de  la  partie  défail- 
lante, un  acte  dirigé  non  contre  la  dame  Cons- 
tant elle-même,  mais  contre  la  communauté 
qu'elle  ne  représentait  à  aucun  point  de  vue^ 


alors  surtout  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  juRe- 
ment  rendu  contre  la  communauté,  mais  d  un 
jugement  rendu  contre  la  dame  Constant  per- 
sonnellement, et  qui,  par  conséquent,  ne  pou- 
vait et  ne  devau  être  exécuté  que  contre 
elle.  —  Sur  la  seconde  partie  du  moyen,  on  a 
prétendu  que  le  jugement  rendu  par  défaut 
conire  une  femme  mariée  non  autorisée,  ne 
pouvait  être  valablement  exécuté  conire  elle 
qu'autant  qu'avant  cette  exécution  il  éuit  in- 
tervenu une  autorisation  qui  lui  permettait 
de  s*y  opposer,  puisque  ce  n'est  qu'à  défaut 
d'opposition  au  moment  où  interviennent  les 
actes  d'exécution,  que  le  jugement  par  défaut 
devient  définitif  et  cesse  de  pouvoir  tomber  en 
péremption. 

ARRÊT  (apr^<  délib.  eh  ch.  du  coni.)* 

\jX  cour  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  :— Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  159, 
C  proc,  la  partie  condamnée  par  défaut 
n'est  plus  recevable  dans  son  opposition  lors- 
qu'il existe  un  acte  duquel  il  résulte  néces- 
sairement qu'elle  a  connu  Texécuiion  du  juge- 
ment;— Attendu  que,  dans  la  cause,  le  sieur 
Auvert,  après  avoir  obtenu  le  jugement  par 
défaut  du  19  mai  1852,  en  a  assuré  Texécu- 
Uon,  dans  la  mesure  du  possible,  et  à  la  pleine 
et  entière  connaissance  de  la  dame  Constant; 
—Qu'il  résulte,  en  effet,  des  pièces  que  Thuis- 
sier,  instrumentant  à  la  requête  du  sieur  Au- 
vert, après  avoir  donné  à  la  dame  Constant  un 
commandement  d'avoir  à  se  libérer  des  causes 
de  la  condamnation,  s'est  mis  en  mesure  de 
procéder  à  la  saisie  des  meubles  existant  dans 
son  domicile,  et  que ,  trouvant  ces  meubles 
déjà  saisis  par  uu  autre  créancier,  il  a  dressé 
un  procès-verbal  de  récolement,  en  mainte- 
nant la  dame  Constant  dans  la  garde  de  la 
saisie  qui  lui  avait  été  déjà  confiée  jjar  le  pre^ 
mier  saisissant  ;  —  Attendu  que  s  il  est  vrai 
que  les  meubles  saisis  n'étaient  pas  la  prooneie 
exclusive  de  la  dame  Constant,  mais  dépen- 
daient de  la  communauté  existant  alors  entre 
cette  dame  et  son  mari,  il  n'en  est  pas  moins 
cerUin  que  la  Ucuiauderesse  avait  sur  ces 
meubles  un  droit  qui  pouvait  éventueUemenlse 
réaliser;  et  que  cela  suffisait  pour  régulariser 
et  rendre  efficace  la  saisie  qui  en  était  opérée  ; 

Sur  la  deuxième  branche  :  —Attendu  que, 
dès  qu'il  est  consuté  que  l'exécution  du  juge- 
ment, régulière  en  la  forme,  a  été  connue  de  la 
dame  Constant,  il  y  a  fieu  d'admettre  que  ce 
jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée,  et 
que,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  à  se  préoccuper  de 
la  question  de  savoir  si,  au  moment  ou  ce 
jugement  a  été  rendu,  la  dame  Constant  euii 
ou  non  autorisée  à  ester  en  justice  ;— nejei- 
te  etc 

Du  29  fév.  1864.  -  Ch.  req.  —  MM.  Nicj» 
Gaillard,  prés.;  de  Camières,  rapp.  ;  Blancw; 
av.  gén.  (coBcl.  conf.);  Mazeau,  av. 
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jo  QnomÉ  BispONiBLi,   Epoux  ,  ëi^fànts  , 

CCVIIL.— -2*  DOH  MANUEL,  RaPPO&T  k  SUC- 
CS6I0S. 

i^  Au  cas  au  un  ép&u»  ayant  deux  enfants, 
Ugw  pat  le  même  Usiament,  d'abord  à  son 
eenjemt  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit,  et 
à  Nn  de  ses  enfants  le  tiers  de  ces  mêmes  biens 
n  pleine  propriété,  avec  clause  que  f  effet  de 
tt  dernier  legs  n'aura  Heu  qu*après  Vextine- 
tien  de  l'usufruit  faisant  Vobjet  du  premier, 
tkaeun  de  ces  iegs  doit  sUmputer  sur  te  quo- 
Hti  disponible  qui  lui  est  propre,  de  telle  sorte 
ttpendantauey  dans  leur  exécution,  ils  ne  puss- 
ttfU  être  maintenus  au  delà  des  limites  de  la 
fÊOtité  disponible  la  plus  étendue  (i).  (G.  Nap.^ 
«3,1094.)    . 

Par  suite,  le  legs  fait  au  conjoint  n'épuisant 
fSt  la  quotité  disponible  qui  lui  est  propre, 
$t  ieeant  recevoir  son  exécution  avant  le  legs 
fsH  à  tenfemt,  ce  dernier  legs  seul  est  soumis 
à  le  réduction,  si,  réuni  au  premier,  il  excède 
laquoîitédimonible  laplus  élevée  Ci). 
'  Et  pour  faire  cette  réduction,  on  ne  doit 
fûs  imputer  nécessairemenl  le  legs  de  moitié 
ta  mfruit  fait  au  conjoint,  considéré  comme 
ifthaent  au  quart  ou  aux  3/19^  en  propriété, 
mr  le  disponible  de  Varî.  913,  de  manière  à 
retrancher  du  tiers  (ou  4/12**)  légué  à  V enfant 
tt  fftfi  épuise  ee  disponible,  le  quart  ou  les 
3/lfi**  légués  am  conjoint  et  à  réduire  son  legs  à 
md(m£ièmê{3). 


(1^-3-4)  On  sait  qtiMI  est  de  ]arisprud<nce  que 
lorsqu'on  éponx  a  disposé  par  le  même  acte  en 
fdTeor  de  son  conjoint  et  en  faTeur  d'un  en  font,  il 
D'y  a  lieu  à  réduction  qne  si  la  disposition  excède 
fa  quodié  dÎBpaoibie  la  plus  étendue  :  de  telle  sorte 
^ue  si  la  quotité  disponible  de  l'art*  918  est  moindre 
qoe  celle  de  l'^ru  i094»  retendue  des  deux  libé- 
nlilés  doit  Hre  calculée  d'après  l'arU  i094  et  non 
daprès  Tart.  913.  V«  les  observations  qui  accompa- 
gKntdacs  notre  Yol.de  1863,  1'*  part.,  p.  à'il,  un 
iiTÛdu  3  juin  i863  ;  V.  aussi  celles  jointes,  infrd, 
2*  part,  p.  105,  à  un  arrêt  d^Agen  du  5  déc.  1861, 
-Il  suit  de  là  gue  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  réduc- 
:  tioD  et  en  quoi  doit  consister  la  réd  uction,  le  calcul  ne 
I  peut  se  faire  sur  la  quotité  disponible  de  l'art  918 
qii*aalant  que  cette  quotité  disponible  est  la  plus 
;  fone.  C'est  ce  que  dédde*  dans  ton  ensemble»  Par- 
rtt  ki  rapport^  qui  se  tiouiu  dèt  lors  coofonne  à 
lajarisprttdsnce  et  à  la  doctrine.  —  Et  d'après  cet 
irrtt,  il  en  doliètre  ainsi  alors  même  que  dans  i'in- 
(eoiipp  du  donateur  ou  du  testateur,  chacune  des  li- 
béralités doit  simpuler  sur  la  quotité  disponible 
qui  loi  est  propre,  la  libéralité  faite  au  conjoint 
nr  le  dbponible  de  l>rt.  1094,  et  la  libéralité 
faite  à  l'enlhnt  sur  le  disponible  de  TarL  918:  ou 
ne  peot  oonclure  de  cette  imputation  que,  du  dis- 
ponible de  l'art.  918  donné  à  l'enfant,  il  j  ait  né- 
ttstairement  lieu  de  déduire  le  montant  de  la  libé- 
nSêtë  faite  au  conjoint,  pour  n*attribuer  à  l'enfant 
4«eladii6rmce;  c'est  toujours,  même  dans  ce  cas, 
le  disponible  le  plus  élevé  qui  doit  servir  de  mesure 
m  libéralités  cumulées.— Mais,  d'un  autre  côté,  cet 
arrêt  décide  également  qu'encore  bien  que  les  deux 
«Mités  ne  doivent  recevoir  leur  exécution  que 


Cette  réduction  doit  se  faire  dans  les  limites 
de  celle  des  deux  quotités  disponibles  qui, 
d'après  l'évaluation  ae  l'usufruit  par  rapport 
à  ta  pleine  propriété f  se  ifouve  être  la  plus 
étendue  (4).  (Resol.  impl.) 

1^  Les  dons  manuels  ne  sont  pas  de  plein 
droit  réputés  faits  avec  dispense  dé  rapport  : 
cette  dispense  doit  résulter  de  la  volonté  du 
donateur,  Mais  Vappréciation  d'une  telle  f^o- 
lonté  appartient  souverainement  aux  juges  du 
fait  {5J.  (C,  Nap.,  843,919.) 

(Gouderc  G.  Goordon.) 

La  dame  Anne  Lortal,  épouse  du  sieilr 
Gourdon,  est  décédée  le  11  juin  1841.  De  son 
mariage  étaient  issus  deux  enfonts ,  Etienne 
Gourdon  et  la  dame  Gouderc,  alors  décédée , 
mais  qui  était  représentée  par  trois  elnfants.-^ 
Le  21  aTril  i834|  elle  avait  fait  un  testament 
authentique  par  lequel  elle  léguait  la  moitié  de 
ses  biens  en  usufruit  à  Jean  Gourdon,  son 
mari,  et  le  tiers  en  pleine  propriété  des  mé^- 
mes  biens,  par  préciput,  ani  trois  enfants  de 
la  dame  Gouderc.  «  Expliquant  en  tant  que  de 
besoin,  était-il  dit  dans  le  testament,  qoe  Teffet 
de  ce  dernier  le^  n*anra  lieu  qu'après  l'extino- 
tion  de  l'usttiVuitlégué  au  sieur  Jean  Gourdon.  • 
--  Ge  testament  (ni  exéctité  sans  difficulté  en 
ce  qui  touche  Jean  Gourdon,  auquel  il  Ait 
fkit  délivrance  du  legs  de  moitié  en  usufruit 
qui  lui  avait  été  fait  par  sa  femme,  et  qui  eti 
jouit  Jusqu'à  son  décès,  arrivé  en  1896. 


successivement,  en  premier  Heu  la  libéralité  ftilte  an 
conjoint  consistant  en  un  usufhiît,  et  en  second 
lieu  la  libéralité  faite  ft  TenDint,  on  ne  saurait  en 
hiduire  que  cette  dernière  libéralité  doive  recevoff 
son  exécution  pour  |e  tout,  après  l'extinction  dp 
l'usufruit  légué  au  conjoint.  Dans  ce  cas  encore^  cette 
libéralité  resie  réductible  si,  cumulée  atec  la  pra^ 
mière  qui  a  reçu  son  entions  eiéoutioi),  e))^  wè4^ 
le  disponible  le  plus  élevé* 

Voilà,  ce  nous  semble,  tout  ce  (|ne  décide  l'arr^ 
ci-dessus  s  nous  ne  croyons  pas  quM  aille  plus  loin'^ 
et  que,  dans  l'espèce  particulière  qui  lui  était  sou- 
mise, il  décide  sMl  y  avait  Heu  à  réduction  et  dans 
quelles  proportions  cette  réduction  devrait  s'opéref.  ' 
C'était  là  une  question  qui  dépendait  de  calculé 
et  d'appréciations  auxquels  les  joges  do  fait  ne 
s'étident  pas  livrés  au  point  de  vue  de  la  «om«- 
paraiaon  à  faire  entre  les  deu  quotités  disponiblas 
Kiativement  à  chacune  des  libéralilés.  La  Cour 
suprême  a  cassé  l'arrêt  qui  avait  jugé  qoe  la  quo* 
tité  disponible  de  l'iirU  913  était  dépassée,  comnte 
si  c'eût  été  cette  quotité  disponible  qui  seule  dût 
servir  de  règle,  et  qui  n'avait  pas  préalablement  dé- 
cidé quel  était,  au  cas  particulier,  le  disponible  le 
plus  élevé,  ni  si  ce  disponible,  étant  celui  de  Part. 
1Û9&,  avait  été  dépassé  par  les  libéralités  dont  le 
concours  faisait  l'objet  du  procès.  Elle  n'a  rien 
fait  de  plus  et  n'avait  rien  de  plus  à  faire,  laissant 
à  la  Cour  de  renvoi  l'examen  des  questions  de  fait 
ou  de  droit  dont,  dans  leur  système,  les  juges  qui 
ont  rendu  l'arrêt  cassé  n'avaient  pas  à  sepréoocuper. 

(5)  Jurisprudence  ooostaata.  ¥•  en  ce  sens,  Oasit 
19  nov*  i8tfi«  et  la  note  (vol.  I863»2»IA5)* 
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A  cette  époque,  les  enfants  Coudorc,  ilonl 
le  legs  ne  devait  avoir  efiet  qu'après  le  décès 
de  leur  aîeul^  demandèrent  dans  Vinstance  en 
partage  de  la  succession  de  la  dame  Gourdon, 
auquel  il  avait  été  sursis  jusqu'alors,  qu'il  leur 
fût  Tait  délivrance  du  tiers  en  pleine  propriété 
qui  leur  avait  été  légué,  et  de  plus  qu'Etienne 
Gourdon  fût  tenu  de  rapporter  à  la  succession 
maternelle  un  don  manuel  de  15,000  fr.  qui 
lui  avait  été  fait  par  Jean  Gourdon,  sans  dis- 
pense de  rapport.  —  A  la  demande  en  déli- 
vrance,  Etienne  Gourdon  répondit  que  le  leffs 
des  enfants  Gouderc  devait  être  réduit  à  Ta 
portion  delà  quotité  disponible  qui  restait  libre 
après  le  prélèvement  du  legs  de  moitié  en  usu- 
fruit fait  k  Jeaji  Gourdon  ;  que  cette  quotité 
disponible  était  celle  de  l'art.  913  ou  du  tiers 
de  la  succession,  soit  des  quatre  douzièmes; 
et  que  le  legs  de  moitié  en  usufruit  fait  au 
sieur  Gourdon,  équivalant  au  quart,  soit  aux 
trois  douzièmes  en  pleine  propriété,  les  enfants 
Gouderc  ne  pouvaient  plus  prétendre  qu'à  la 
partie  de  cette  quotité  disponible  qui  n'avait 
pas  été  épuisée  par  ce  legs,  c'est-à-dire  à  un 
douzième.— Quant  à  la  demande  en  rapport  du 
don  manuel,  il  soutenait  que  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  avait  eu  lieu,  il  résultait 
qu'il  avait  été  fait  avec  dispense  de  rapport. 

2  juin  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Villefranche  qui  décide  que  le  legs  fait  aux  en- 
fants Gouderc  doit  être  calculé  non  sur  la 
quotité  disponible  de  l'art.  913,  mais  sur  la 
quotité  disponible  de  i*art.  1094,  dont  le  maxi- 
mum est  du  quart  en  usufruit  et  du  quart  en 
toute  propriété,  ou  de  la  moitié  en  usufruit  ; 
et  qu'ayant  épuisé  tout  ce  qu'elle  pouvait  don- 
ner en  usufruit  à  son  conjoint,  il  ne  restait 
plus  que  le  quart  en  propriété  dont  elle  avait 
pu  disposer  au  profit  de  ses  petits* enfants, 
et  dont  il  devait  leur  être  fait  délivrance.  Le 
même  jugement  ordonnait  en  même  temps  le 
rapport  du  don  manuel,  par  le  motif  qu'il 
n'était  point  établi  que  la  volonté  du  donateur 
eût  été  de  le  faire  avec  dispense  de  rapport. 

Appel  par  Etienne  Gourdon;  et,  le  â  déc. 
1858^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Montpel- 
lier qui  infirme.  Get  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
—  «  bur  le  premier  grief:  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  913  et  1094,  G.  Nap.,  Anne 
Lortal,  après  avoir  donné  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens  à  son  mari,  ne  pouvait 
disposer  à  Utre  de  préciput,  au  profit  d'un  de 
ses  enfants,  que  d'un  douzième  formant  la 
différence  entre  le  tiers  dont  elle  pouvait  dis- 
poser pour  épuiser  la  quotité  disponible  de 
l'art.  9i3  et  l'usufruit  de  moitié  par  elle  légué 
à  son  mari  ;  qu'en  effet,  tout  legs  d'usufruit 
représentant  la  moitié  de  sa  valeur  en  pleine 
propriété,  Anne  Lortal  est  censée  avoir  disposé 
par  préciput  du  quart  de  sa  succession  au  prolit 
de  son  mari,  et  ne  pouvait  plus  disposer  en  fa- 
veur de  ses  enfants  ou  de  tout  autre  que  de  la 
différence  du  quart  au  tiers  ;  qu'en  donnant 
l'usufruit  de  moitié  à  son  mari  et  le  tiers  par 
préciput  à  sa  fille,  Anne  Lortal  a  excédé  au 


préjudice  de  la  réserve  légale  de  son  fils  les 
limites  assignées  à  la  quotité  disponible  par 
l'art.  913.  G.  «ap.;— Qu'il  importe  peu  que 
les  deux  dispositions  aient  été  faites  par  le 
même  acte,  quand  le  bénéfice  en  est  revendi- 
qué, non  par  le  mari,  qui  a  Joui  sans  contesta- 
tion de  son  legs  usufrnctuaire,  mais  par  t'enh 
faut  qui  se  prétend  légataire  préciputaire  da 
tiers;  que,  d'ailleurs,  la  tesutrice  n'a  pas 
seulement  manifesté  ses  préférences  en  favenr 
de  son  mari  par  l'ordre  dans  lequel  elle  a 
placé  les  deux  dispositions,  mais  encore  par 
les  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues;  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  1094,  G.  Nap.,  la  tes- 
tatrice pouvait  disposer  d'un  quart  en  toute 
propriété  et  d'un  quart  en  usufruit  seulemcD!, 
cette  quotité  disponible,  édictée  exceptionnelle- 
ment en  faveur  du  mariage,  ne  peut  être  oppo- 
sée au  réservataire  dont  les  droits  ont  été  liés 
par  l'art.  913,  que  par  le  conjoint  survivant 
sur  qui  la  réduction  tomberait,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  au'en  adopunl 
comme  mesure  de  la  quotité  cfisponible  celle 
qui  a  été  édictée  par  Fart.  1094  pour  un  cas 
spécial,  le  premier  juge  a  fait  grief  aux  ap- 
pelants ;— Sur  le  second  grief  :— Attendu 
que  l'affranchissement  de  toute  obligalioD  de 
rapport  n'est  pas  exclusivement  attaché  à 
l'adoption  d'une  formule  sacramentelle  el  peut 
également  dériver  de  toute  manifestation  de 
l'intention  du  donateur;  qu'en  supposant  que 
le  donateur  n'ait  pas  suffisamment  manifesté 
son  intention  en  adoptant  une  forme  de  libé- 
ralité qui  ne  laisse  aucune  trace  (ce  qui  parait 
contraire  à  la  raison),  les  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  est  intervenu  le  don 
manuel  dont  s'agit  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  les  intentions  du  donateur  ;  queceuc 
intention  n'est  pas  seulement  manifestée  par 
le  rapprocbement  du  contrat  de  mariage  de 
Gourdon  fils  et  de  la  vente  qui  a  été  consentie 
le  lendemain ,  mais  encore  par  le  mariage 
postérieur  de  la  fille  Gourdon,  où  Ton  voit  que 
Gourdon  père,  dont  les  affections  ont  été  dé; 
placées,  s'étudie  à  neutraliser  l'avantaçe  indi- 
rect qu'il  a  fait  à  son  fils,  non  en  le  révélant 
et  en  le  déclarant  rapportable,  mais  en  faisant 
au  profil  de  sa  tille  un  avantage  de  la  même 
nature  et  de  la  même  importance  ;  —  Qu'après 
avoir  allégué  et  prouvé  l'existence  de  ce  dop 
manuel  ou  déguisé,  dans  l'espoir  d'en  obtenir 
le  rapport,  les  intimés  ne  peuvent  pas  être  ad- 
mis à  la  contester  quancf  l'imputation  de  ce 
don  sur  la  quotité  disponible  nuit  à  leurs  inté- 
rêts, el  il  n'y  a  plus  lieu  d'opposer  à  Etienne 
Gourdon  qu'il  ne  peut  revendiquer  le  benence 
d'une  fraude  à  laquelle  il  a  participé:  q«. en 
reconnaissant  l'existence  de  ce  don  déguise 
révélé  par  des  circonstances  indépendantes  de 
l'aveu  du  donataire,  et  en  neutralisant  ses  con- 
séquences forcées  par  l'obligation  du  raPPJJj 
le  premier  juge  a  fait  griefà  l'appelant; -7  wr 
ces  motifs,  émendant ,  réduit  à  un  douijéme 
le  préciput  légué  par  Anne  Lortal  auxenfams 
Gouderc  ;  dit  que  le  don  déguisé  de  io,Owif'f 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation» 


(275)— 365 


faii  au  profit  d'EUenne  Gourdon  est  dispensé 
de  rapport  et  conséquemment  ynpulable  sur  la 
qoi>Uté  disponible.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  enfants  Cou- 
derc,  i'  pour  violation  de  l'art.  1094, C.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  91 3^  même  Code, 
eo  ce  que  Parrét  n'a  donné  effet  que  jusqu'à 
concurrence  du  disponible  de  Tart.  943,  et 
non  jusqu'à  concurrence  du  disponible  plus 
étendu  de  Tart.  1094,  à  deux  dispositions  tes- 
tamentaires faites  Tune  au  profit  du  conjoint 
da  testateur,  Taulre  en  faveur  d'enfants  de  ce 
dernier,  bien  qu'il  soit  de  jurisprudence  que 
les  libéralités  faites  par  le  même  acte  par  un 
époux  à  son  conjoint  et  à  un  enfant  ou  à  un 
étranger,  doivent  recevoir  leur  exécution  jus 
qu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  la 
plus  élevée,  quotité  qui,  dans  l'espèce,  était 
celle  de  Tart.  1094^  fixée  à  un  quart  en  pleine 
propriété  et  à  un  quart  en  usufruit,  et  non 
celle  de  l'art.  913,  qui  n'était  que  d'un  tiers 
de  la  succession. 

t  Pour  violation  de  Tart.  843,  C.  Nap.,  en 
ce  que  le  mêuce  arrêt  a  déclaré  un  don  ma- 
nuel non  sujet  à  rapport,  en  se  fondant  sur 
le  seul  caractère  de  ce  don,  sans  relever  au- 
cune circonstance  de  nature  à  démontrer  la 
volonté  du  donateur  de  l'aCTranchir  de  l'obli- 
galion  du  rapport  qui  est  de  droit  commun. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que,  si  les  dons  manuels 
ne  doivent  être  dispensés  du  rapport  que 
lorsqu'il  résulte  de  la  volonté  du  donateur 
qu'ils  en  soient  affranchis,  il  appartient  au 
juge  du  fait  de  rechercher  et  de  constater 
queHe  a  été  en  réalité  cette  volonté  ;  —Attendu 
que  la  Cour  impériale  de  Montpellier  ne  s'est 
pas  rondée  exclusivement  sur  la  forme  de  la 
libéralité  ;  mais  qu'appréciant,  dans  leur  en- 
semble, les  faits  de  la  cause  et  les  circon- 
stances particulières  dans  lesquelles  est  inter- 
venu le  don  manuel  fait  par  Jean  Gourdon  à 
»)n  iils  Etienne  Gourdon,  elle  en  a  inféré  que 
l'intention  du  donateur  avait  été  de  le  dispenser 
du  rapport  ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pu  violer  aucune  loi; — Rejette  ce 
moyen. 

Mais  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  :  — 
Vu  les  art.  913  et  1094,  G.  Nap.  ;  —  Attendu 
que,  par  son  testament  du  21  avril  1834, 
Aune  Lortal,  femme  Gourdon,  qui  avait  pour 
successibles  un  Iils  et  trois  petits-enfants, 
issus»  d'une  fille  prédécédée,  a  légué  à  Jean 
Gourdon,  son  mari,  l'usufruit  de  la  moitié  de 
ses  biens,  comme  aussi  elle  a  légué,  par  pré- 
ciput,  à  Antoine  Couderc,  à  Anne  Couderc  et 
à  EUsa  Couderc,  ses  petits-enfants,  le  tiers  en 
toute  propriété  des  mêmes  biens,  expliquant, 
en  tant  que  de  besoin,  que  l'efifet  de  ce  der- 
nier legs  n'aura  lieu  qu'après  l'extinction  de 
l'usufruit  légué  à  son  mari  ;  —  Attendu  que  la 
jf^trice^  en  même  temps  qu'elle  disposait  en 
laveur  de  ses  petits-enfants  d'une  partie  de  Ja 


quotité  ÛTuée  par  l'art.  913,  a  pu  faire  profiter 
son  mari  de  toute  l'extension  de  la  quotité 
disponible  établie  en  sa  faveur  par  l'art.  1094; 
—  Attendu  que  la  simultanéité  de  ces  deux 
legs  compris  dans  une  seule  et  même  dispo- 
sition, la  part  assignée  à  chacun  des  légataires 
et  la  clause  portant  que  le  legs  en  propriété 
fait  à  ses  petits-enfants  n'aura  effet  qu  après 
l'extinction  de  l'usufruit  légué  à  son  mari,  dé- 
montrent, d'une  manière  évidente,  Que  la 
testatrice  s'est  référée,  pour  chacun  de  ses 
légataires,  à  la  quotité  disponible  qui  lui  est 
propre,  et  que  c'est  sou  mari,  seul,  qu'elle  a 
appelé  à  profiter  de  la  quotité  la  plus  élevée 
que  la  loi  mettait  à  sa  disposition  ;  —Attendu 
que  si  la  testatrice  a  manilesté  une  préférence 
pour  son  mari,  en  expliquant,  en  tant  que  de 
besoin,  que  le  legs  en  propriété  fait  à  ses  pe- 
tits-enfants n'aurait  lieu  qu'après  l'extinction 
de  l'usufruit  légué  à  son  mari,  cette  clause  n'a 
eu  d'autre  effet  que  de  régler  entre  les  léga- 
taires l'ordre  dans  lequel  les  legs  devaient 
être  exécutés  ou  réduits  ;  mais  que  cette  préfé- 
rence, qui  n'affecte  en  rien  les  droits  que  les 
réservataires  tiennent  de  la  loi,  n'a  pu  avoir 
pour  conséquence  légale  et  nécessaire  d'im- 
puter les  deux  dispositions  prises  dans  leur 
ensemble  sur  la  quotité  disponible  fixée  par 
l'art.  913  ;  -Attendu  que  si,  par  suite  de  l'éva- 
luation attribuée  à  l'usufruit,  le  concours  de 
ces  denx  legs  peut  donner  lieu  à  une  réduction 
au  profit  des  réservataires,  cette  réduction 
doit  s'opérer  de  telle  sorte  qu'en  imputant 
chacun  de  ces  deux  legs  sur  la  auotité  qui  lui 
est  propre,  ils  soient  maintenus  a  concurrence 
de  la  quotité  disponible  la  plus  étendue  ;  -^ 
Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  ré- 
duisant à  un  douzième  le  legs  fait  aux  deman- 
deurs, l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  913,  C.  Nap.,  et  violél'art.  1094 du  même 
Code  ;— Par  ces  motifs,  casse  au  chef  relatif  à 
la  réduction  du  legs  fait  aux  demandeurs,  etc. 
Du  3  mai  1864.  —  Ch.  civ.  —  MM.  le  cons. 
Renouard,  prés.  ;  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av, 
géu.  (concl.  conf.)  ;  Maulde  et  Larnac,  av. 


USÀGB  FORESTIER,  ÉTENDUE,  bBSOllCS  DES  USA- 
GERS ,  Quotité,  Chose  jugée,  Ramage, 
Exercice  individuel. 

Vétendue  d'un  droit  d'usage  forestier^  et 
spécialement  d'un  droit  de  pâturage,  dotV, 
comme  Vétendue  de  tout  autre  droit  à  l'usage 
des  fruits  d'un  fonds,  être  déterminée  if  après 
les  besoins  des  usagers  (1).  (C.  Nap.,  630  et 
63C  ;  C.  for.,  69.)  —  1"  et  2«  espèces. 


(1)  Mais  les  besoins  des  usagers  doivent  être  déter- 
miDés,  à  moins  de  conventiou  contraire  dans  le  titre 
coustitulir,cn  les  dbnsidérant  en  eux-inéoies,  et  sans 
tenir  compte  des  autres  moyens  que  les  usagers  au* 
raient  de  les  satisfaire.  V.  Cuss*  7  mars  1642  (v^l- 
1843.1.372). 
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Par  suite,  il  peut  être  décidé  que  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  lie  sera  tenu  de  délivrer 
que  tant  d'hectares  par  chtique  tête  de  bétaiL 
—1"  espèce. 

Comme  aussi  que  ta  délivrance  consistera 
dans  une  quotité  déterininée  [deux  cinquièmes, 
si  cela  est  reconnu  nécessaire)  de  la  forêt  tout 
entière.  —  2«  espèce. 

L'arrêt  qui,  statuant  sur  une  demande  en 
réclamation  d'un  droit  d'usage  et  en  fixation  de 
ce  droit  à  une  étendue  déterminée  de  la  forêt, 
déclare  les  usagers  bien  fondés  dans  leur  de- 
mande safis  distinction,  a  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  tant  sur  le  droit  en  lui-même  que  sur  son 
étendue  ,  encore  bien  que  le  vroprié taire  ail 
contesté  l'existence  du  droit  dune  manière  gé- 
néralCy  sans  s'expHquer  subsidiaircment  sur  son 
étendue:  dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  forêt 
n^est  pas  recevabte  à  prétendre  plus  tard  que 
le  droit  des  usagers  doit  être  restreint  à  une 
étendue  moindre  que  ceUe  qui  a  fait  V objet  de 
la  demande  primitive.  (C.  Nap.,  VSM,)  — 
2*  espèce. 

Mais  si  cette  demande  d'une  étendue  fixe  a 
été  reietée  en  première  instance,  par  un  juge- 
ment dont  il  n'a  été  interjeté  appel  que  sur  les 
autres  chefs,  ce  jugement  conserve  quant  à  ce 
point  Vauiorité  de  là  chose  jugée,  quelle  que 
soit  la  déeisir>n  tntéi^enue  en  appel,  et  par 
suite  le  propHétdire  peut  ultérieurement  faire 
déterminer  à  une  étendue  moindre  celte  à  la- 
quelle ont  droit  les  usagers,— i'^  espèce. 

Le  ramage  ou  droit  au  mort-bois  peut  être 
exercé  individuellement  par  chacun  des  usagers, 
lorsque  ce  mode  d'exercice  est  conforme  au  ti- 
tre constitutif  du  droit  d'usc^e.  (C.  forest.,  79 
et  suiv.) — 2*  espèce. 

Mais  il  ne  peut  être  exercé  que  lorsque  la 
délivrance  en  a  été  régulièrement  faite.  — 
t*  espèce. 

§'•  Espèce.  —  (Commune  de  Bémécourt  C. 
Rœderer.) 

Le  22  juin.  1861,  le  tribunal  d'Evreux  a 
rendu  le  jugement  suivant ,  qui  fait  suffisam- 
ment connaître  les  faits  et  les  questions  du  pro- 
cès : — «  Attendu  quil  s'agit  de  savoir  si  l'offre 
de  Rœderer  de  délivrer,  parmi  les  cantons  dé- 
feosables  de  sa  forêt,  une  quantité  d'hectares 
Calculée  à  raison  de  trois  hectares  par  vache 
et  sa  suite  est  suffisante  ;  — «  Attendu  que  le 
maire  de  Bémécourt  ne  se  borne  pas  a  sou-* 
tenir  que  cette  offre  est  insuffisante  en  fait; 
quMl  soutient  que,  quel  que  soit  le  nombre  des 
bestiaux  déclarés  et  marqués  pour  être  conduits 
au  pâturage»  Rœderer  doit  délivrer  ta  totalité 
des  cantons  défensables  de  sa  forêt;  que  les 
besoins  des  usagers  ne  doivent  pas  être  ap- 
préciés d'après  le  nombre  des  bestiaux  marques, 
mais  d'après  la  liste  des  usagers  reconnus;  — 
Attendu  qu'il  n'est  question,  dans  la  cause»  que 
de  l'exercice  du  droit  de  pâturage  ; —Attendu 
qu'en  principe,  comme  d  après  les  jugements 
et  arrêts  intervenus  entre  les  propriétaires  et 
usagers  de  la  forêt  de  Bémécourt,  les  droits 
d'usage  ne  peuvent  s'exercer  que  suivant  l'état 


dé*  la  forêt,  les  besoins  réels  des  usagers  et 
Tordre  établi  dans  les  coupes  ;  —  Attendu  que 
le  propriétaire  a  la  faculté  de  régler  h  son  gré 
l'aménagement  de  ses  bots ,  d'avancer  ou  de 
retarder  l'âge  de  la  défensabilité,  d'augmenter 
ou  de  diminuer  les  délivrances;  que  ces  points 
sont  textuellement  consacrés  tant  par  le  juge- 
ment du  23  avril  1860  que  nar  l'arrêt  conlir- 
mallf  du  18  fév.  1861  ;  —  0"^,  par  suite,  ces 
décisions  ont  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  d'obli- 
ger les  propriétaires  de  la  forêt  de  Bémécourt 
a  faire  annuellement  aux  usagers  des  déli- 
vrances fixes  et  invariable^  des  deux  cinquièmes 
chacun  de  leur  portion  de  forêt,  et  ont  statué 
eu  ces  termes  sur  la  délivrance  à  faire  :  t  Or- 
donne que,  conformément  au  juçeraent  du  30 
mars  1857  et  à  l'arrêt  conflrmalif  du  30  jân?. 
1858  qui  avaient  reconnu  l'existence  des  droits 
de  pâturage,  les  propriétaires  délivreront 
chaque  année  aux  usagers  des  cantons  défen* 
sables  suffisants  pour  1  exercice  de  leurs  droits 
de  pâturage,  eu  égard  à  leurs  besoins  et  k  la 
possibilité  de  Ja  forêt  v;~  Qu'on  Ht  dans  le  ju- 
gement du  13  avril  1860  que  leç  délivrances, 
étant  subordonnées  k  l'état  de  la  fbrêt  étant 
besoins  des  usagers,  il  n'y  a  pas  lieu  de  flier 
le  nombre  des  bestiaux  sur  lequel  devrait  être 
Supportée  une  indemnité  de  rachat  intégral 
des  droits  d'usage,  puisque  l'un  et  l'autre  dé- 
pendent de  la  liste  qui  doit  être  fournie  cha- 
que année,  de  l'aménagement  que  peut  établir 
le  propriétaire^  et  que  ce  n'est  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  délivrances  que  leur  suffisance 
peut  être  appréciée;  —Attendu  qu'il  ne  peut 
donc  s'agir  que  d'une  question  de  suffisance  ou 
d'insuffisance,  et  que  la  prétention  d'avoirdroil 
à  la  délivrance,  chaque  année,  de  tous  les  can- 
tons défensables  de  la  forêt,  quel  que  soit  le 
nombre  des  animaux  déclarés  et  marqués, 
n'est  pas  seulement  repoussée  par  la  chose 
jugée,  maïs  qu'elle  est  sous  tous  les  rapports 
inai  fondée  ;  —  Attendu  que  pour  apprécier  la 
suffisance  des  délivrances,  c'est  au  besoin  réel 
des  usagers  qti'il  faut  s'attacher  J  —  Qu'on  ne 
peut  entendre  par  besoins  réels  ceux  qui  ré- 
sultent des  déclarations  des  usagers  eux-mê- 
mes; —  Que  pour  être  admis  à  exercer  leurs 
droits,  ceùi-ci  doivent  préalablement  fournir, 
par  l'intermédiaire  du  maire,  la  liste  des  bes- 
tiaux quHls  veulent  faire  admettre  au  pâtu- 
rage, les  faire  marquer,  payer  la  redevance  » 
raison  de  chaque  tête  de  bétail,  et  se  servir 
d'un  pâtre  commun  assermenté;...— Attendu 
qu'une  servitude  aussi  onéreuse  ^u'utt  drou 
de  pâturage,  ne  peut  être  ageravee  sans  né- 
cessité pour  l'usager,  et  qu'elle  le  serait  notaDl^ 
ment,  si,  n'ayant  à  satisfaire  qu'à  la  pourriture 
d'une  quantité  déclarée  de  bestiaux,  le  proprié- 
taire était  tenu  de  laisser  envahir  tous  i» 
cantons  défensables  de  sa  forêt,  quelle  auc 
fût  la  disproportion  etislant  entre  leur  étendue 
et  le  nombre  des  bestiaux  présentés,  tnj^^" ,: 
et  admis  au  pâturage;  —  Attendu  que,  dans ja 
cause,  la  liste  remise  â  Rœderer  porte  ce  nom- 
bre à  dU-huit  vaches  et  huit  génisses  ;  qo  »»  « 
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offert  de  délivrer  3  hectares  par  chaque  vache 
et  sa  suite;  --Attenda  qae  les  experts  dont  le 
rapport  a  servi  de  base  à  l'arrêt  du  18  fév.  1861 
ont  estimé  que  3  hectares  de  forêt  étaient 
suffisants...;— Attendu  que  ces  éléments  doi- 
Tent  être  pris  en  considération  dans  Tinsiance 
actuelle...;— Attendu  qu'en  refusant  Toffre  de 
Rœderer,  le  maire  de  Bémécotirt  ri'a  précisé 
aucune  autre  étendue  de  la  forêt  comme  étant 
nécessaire  dans  l'espèce  ;  qu'interpellé  de 
s'expliquer  à  cet  égard,  il  s'est  renfermé  dans 
la  prétention  d*avoir  le  droit  d'etieer  que  la 
totalité  des  cantons  défensables  de  la  forêt  de 
Rœderer  ftilt  ouverte  aux  usagers^  quelle  que  ftit 
la  quantité  de  bestiaux  déclarés  ;— Attenau  mie 
leile  doit  être  au  contraire  la  base  de  la  déli- 
vrance due  par  le  propriétaire  ;  que  le  chiffre 
des  usagers  n'est  point  à  considérer^  mais  le 
chiffre  des  bestiaux  de  ceux  qui  déclarent  vou- 
loir nser  de  leurs  droits;  qv'en  partant  de 
cette  base,  et  en  prenant  en  considération 
réiât^  Tâge  de  la  forêt,  la  qualité  du  sol,  res- 
sente des  bois  et  la  nourriture  que  dix-huit 
Taches  et  leur  suite  peuvent  trouver  dans  lés 
54  hectares  dont  le  choix  est  laissé  aux  lisa- 
gers.il  y  a  lieu  de  déclarer  suffisants  l'offre  de 
Rœileret;— Par  ces  motife,  déclare  suffisante 
l'offirc  faite  par  Rœderer  aux  usagers  de  Bé- 
mécourt,  pour  le  pâturage  de  Tannée  1861- 
1882,  d'une  délivrance  calculée  à  raison  de 
3  hectares  de  taillis  par  chaque  vache  présentée 
â  la  marque  tx  sa  suite,  à  prendre  au  choix  du 
maire  dajis  la  partie  de  la  forêt  de  Breteull,  si- 
tuée sur  la  commune  de  Béméconrt  et  dé- 
clarée défensable,  avec  un  chemin  convenable 
pour  y  aborder.  •.>> 

Appel  par  lé  maire  de  Bémécourt,  qui  con- 
cluait, pour  le  cas  où  il  serait  décidé  que  les 
usagers  n'avaient  pas  droit  invariablement  aux 
deux  cinquièmes  de  la  partie  défensable  de  la 
forêt^  à  ce  qu'hne  expertise  fût  ordonnée  afin 
de  déterminer  la  quantité  qni  devait  leur  être 
déliyrée  comme  nécessaire  à  leurs  besoins.— 
Mais,  le  U  noV.  1B62,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Rouen  qui  confirme  en  adoptant  les 
moiiFs  des  premiers  juges,  «  et  attendu  encore 
jnepur  la  iixatiôn,  rétendue  d'un  pareil  droit^ 
li  n  T  a  aucune  différence  à  faire  entre  la  base 
de  nndemnité  pour  chacune  des  années  pen- 
dant lesquelles  il  y  a  eu  privation  et  celle  de  la 
quantité  d'hectares  à  délivrer  dans  l'avenir  pour 
la  nourriture  de  chaque  vache  et  sa  suite;  qu'en 
effet,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est 
toujours  pair  approximation  que  doit  se  régler 
la  quantité  de  nourriture  nécessaire  h  chaque 
vache  et  sa  suite  à  admettre  au  pâturage; 
Qu'entre  les  parties,  cette  quantité  a  été  fixée 
dans  le  premier  cas  par  la  justice  après  exper- 
tise contradictoire;  qu'elle  devait  être  crau- 
Jant  plus  adoptée  que  le  choix  était  laissé  à 
a  commune  dans  l'année  dont  s'affii  d'exercer 
e  droit  de  pâturage  sur  la  partie  defenssible  de 
la  forêt  où  l'herbe  est  la  plus  abondante  et  la 
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plus  nutritive;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
mm  l'expertisç  demandée  par  la 
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de  Bémécourt  dans  ses  conclusions  subsi- 
diaires... D 

Pourvoi  en  cassation  ,  !•  pour  violation 
de  l'art.  1351,  C.  Nap.,  et  fausse  application 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  la 
Cour  impériale  avait  fait  résulter  de  l'arrêt  in- 
tervenu entre  les  parties  le  18  fév.  1861,  la 
chose  iugéesur  le  point  de  savoir  quelle  devait 
être  retendue  des  droits  des  usagers,  bien  que 
cet  arrêt  n'eût  pas  statué  à  cet  égard. 

2«  Pour  violation  des  art  636,  686  et  628, 
C.  Nap.,  et  de  rart.69,  C.  forest.,  et  fausse 
application  de  l'art.  630,  G.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  appliqué  à  tort  les  prin- 
cipes de  l'usage  civil  au  droit  d'usage  fores- 
tier^ en  décidant  que  l'étendue  de  la  forêt 
soumise  au  droit  d'usage  devait  être  déter- 
minée par  les  besoins  des  usagers,  bien  qu'au 
contraire  il  résultât  de  l'art.  6d,  G.  forest.,  que 
cette  étendue  était  invariablement  fixée  par 
les  titres  ou  la  possession,  qUeis  que  fussent 
d'ailleurs  le  nombre  et  les  besoins  des  usagers. 

ARRfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  At- 
tendu que,  sur  l'étendue  de  la  délivrance  à 
faire  aux  usagers  de  Bémécourt,  la  décision 
attaquée  a  fait  sortir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
non  de  l'arrêt  du  18  fév.  1861,  comme  le  su^^- 
pose  à  tort  le  demandeur  en  cassation ,  mais 
du  jugement  du  23  avr.  1860;  qu'en  effet,  ce 
jugement,  rendu  entre  Rœderer  et  les  usagers, 
disposait  expressétnent  que  Rœderer  ne  leur 
devait  pas  la  délivrance  annuelle  fixe  et  inva- 
riable aes  deux  cinquièmes  de  la  forêt,  comme 
ils  le  demandaient  formellement  dans  leurs 
conclusions,  mais  seulement  la  délivrance  de 
cantons  défensables  suffisants  pour  l'eiercice 
de  leur  droit  de  pâturage,  comme  le  soutenait 
Rœdet*er;— Attendu  que  les  usagers,  appelants 
de  ce  jugement  sur  plusieurs  chefs,  n'avalent 
pas  fait  porter  leur  appel  sur  cette  disposition  ; 

Su'ainsi  elle  avait  acquis  contre  eux  l'autorité 
e  la  chose  jugée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'art.  630,  G.  Nap.,  disposant  que  celui  qui  a 
l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger 
qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins, 
pose  un  principe  applicable  à  toute  servitude 
qui  consiste  dans  la  perception  des  fruits  d^un 
héritage;  qu'en  effet,  le  bénéficiaire  de  toute 
servitude  de  cette  nature  est  sans  intérêt  à 
demander  une  quantité  de  fruits  supérieure  h 
celle  nécessaire  à  sa  consommation  ; — Attendu 
que  ia  disposition  de  l'art.  636,  même  Gode,  qui 
renvoie  aux  lois  spéciales  pour  le  règlement 
des  usages  dans  les  bois  et  forêts,  n'exclut  pas 
l'application  de  l'art.  630;  —  Que  cette  appli- 
cation se  concilierait  également  avec  celle  de 
Tart.  69,  G.  forest.,  car  ce  dernier  article,  en 
donnant  à  radminlstration  forestière  la  nfis- 
sion  de  fixer  à  la  fois  les  cantons  défensables  et 
le  nombre  des  bestiaux  à  envoyer  au  pâtu- 
rage, lui  confère  ainsi  la  faculté  de  mettre  en 
rapport  les  besoins  des  usagers  et  la  possibilité 
de  la  forêt  ;— Hais  attendu  que  cet  art.  69  n'est 
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{)as  au  nombre  de  ceux  rendus  applicables  par 
'art.  120  aux  bois  des  parlîculiers^  qui  ont 
conservé  la  liberté  de  régler  par  des  conven- 
tions spéciales  l'exercice  des  usages  concédés 
dans  leurs  bois  par  eux  ou  leurs  auteurs;  — 
Que,  dès  lors,  en  décidant  que, d'après  les  titres, 
d'après  les  jugements  et  arrêts  rendus  entre 
les  parties,  les  usagers  de  Bémécourt  n'avaient 
droit  pour  l'exercice  du  pâturage  à  eux  concédé 
dans  la  forêt  de  Breteuil,  appartenant  à  Rœ- 
derer,  qu'à  la  délivrance  de  3  hectares  par  va- 
che suitée^  la  Cour  impériale  n'a  fait  qu'une 
exacte  application  de  la  chose  ju^ée,  des  prin- 
cipes de  la  matière,  une  interprétation  d'actes 
et  une  appréciation  de  faits  rentrant  dans  son 
pouvoir  souverain  ;~Rejette,  etc. 

Du  26  janv.  18G4.— Ch.  req.  —MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  d'Ësparbès,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Hérold^  av. 

2*  Espèce.  —  (Rœderer  G.  Gommune  de  Bre* 
teuil.) 

Le  15  fév.  1862,  le  tribunal  d'Evreux  a  rendu 
le  jugement  suivant,  qui,  comme  dans  l'affaire 
qui  précède,  fait  suffisamment  connaître  les 
faits  et  les  questions  du  procès  :  —  «  Attendu 
que  s'il  est  de  principe  que  les  droits  d'usage 
ne  peuvent  s'exercer  que  dans  la  mesure  des 
besoins  des  usagers,  et  selon  l'état  et  la  pos- 
sibilité de  la  forêt,  c  est-à-dire  d'après  l'ordre 
des  coupes,  tel  qu'il  a  été  établi  par  le  proprié- 
taire et  dans  les  cantons  quMI  déclare  ou  qui 
sont  jugés  défen sables^  de  manière  à  concilier, 
d'une  part,  la  faculté  que  celui-ci  a  d'aménager 
sa  forêt,  de  fixer  l'âge  des  coupes  et  des  déli- 
vrances à  son  gré,  et,  d'autre  part^  les  divers 
droits  reconnus  aux  usagers,  il  est  nécessaire, 
en  cas  de  contestation  soit  sur  le  mode  d'exer- 
cice^ soit  sur  l'étendue  de  leurs  droits,  d'exa- 
miner si  c'est  le  propriétaire  qui  cherche  à  les 
modifier,  ou  si  c  est  l'usager  qui,  au  lieu  de 
les  exercer  conformément  au  titre  primitif,  à 
l'intention  qui  y  a  présidé^  aux  lois  et  règle- 
ments qui  les  régissent,  veut  leur  donner  une 
extension  abusive;  —  Attendu  qu'avant  l'é- 
change de  1651^  les  forêts  du  comte  d'Evreux 
faisaient  partie  du  domaine  public,  qu'elles 
étaient  aménagées  par  les  agents  forestiers, 
suivant  la  volonté  du  roi  et  sans  y  appeler  les 
usagers  ; — Attendu  qu'à  toutes  les  époques  et 
sous  tous  les  régimes  auxquels  les  forêts  ont 
été  soumises,  les  coupes  se  sont  faites  par 
triages  inégaux,  sans  que  les  usagers  se  soient 
jamais  opposés  à  des  variations  qui  dépen- 
daient exclusivement  des  propriétaires  ;— Que, 
Îiar  suite,  il  en  a  été  de  même  de  toutes  les  dé- 
ivrances;^<}ue  s'agissant^  dans  l'espèce  par- 
ticulière de  la  cause,  non  d'un  droit  limité  à 
une  quantité  fixe,  soit  de  pâturage,  soit  de 
chaufl'age,  mais  de  droits  indéterminés  quant 
au  nombre  des  uns  et  des  autres ,  l'intention 
du  roi  qui  faisait  la  concession  était  évidem- 
ment de  conserver  la  liberté  absolue  de  régler 
ses  aménagements  selon  sa  convenance  ;— Que 


ces  principes  ont  été  constamment  appliques 
par  la  jurisprudence  ;  — Attendu  qu  en  se  pla- 
çant sous  l'empire  de  cette  jurisprudence,  il  ne 
s'agit  que  d'apprécier  la  suffisance  ou  l'insuffî- 
sance  de  l'offre  faite  par  Rœderer  de  délivrer 
aux  usagers  de  Breteuil,  pour  l'exercice  du 
pâturagependantrannéel861-1862,laquanlité 
de  3  hectares  de  taillis  par  chaque  vache  et  son 
suivant,  si  une  exception  de  chose  jugée 
n'était  opposée  par  le  maire; — Attendu,  a  cet 
égard,  que  les  droits  des  usagers  de  Breteuil 
ont  été  consacrés  par  un  jugement  du  tribunal, 
en  date  du  30  mars  1857^  qui^  sur  l'action  du 
maire  en  reconnaissance  de  ces  droits,  en  dé- 
livrance des  cantons  défensables  et  en  dom- 
mages-intérêts, écarte  plusieurs  exceptions, 
juge  que  les  usagers  de  la  ville  de  Breteuil 
sont  fondés  en  titre  et  possession,  quant  à 
l'exercice  du  droit  de  pâturage  dans  la  forêt  de 
Breteuil  ;  condamne  en  conséquence  Rœderer 
à  délivrer  chaque  année  des  cantons  défen- 
sables d'une  superficie  égale  aux  deux  cin- 
quièmes de  la  forêt,  superficie  résultant  des  dé- 
kvrances  anciennes  faites  à  dix-huit  ans  et  des 
exploitations  faites  à  trente  ans;  dit  que  Roe- 
derer  sert  tenu  d'indiquer  pour  l'avenir  l'âge 
auquel  il  entend  désormais  exploiter  sa  forêt, 
et  rage  auquel  les  cantonnements  seront  déli- 
vrés; juge  que  dans  les  délivrances  à  faire, 
Rœderer  devra  opérer  de  suite  en  suite;  qu'à 
défaut  par  Rœderer  de  faire  les  délivances  an- 
nuelles ci-dessus  prescrites,  il  v  sera  contraint 
en  vertu  du  jugement  qui  vaudra  titre  aux  usa- 
gers;... et  en  ce  qui  concerne  les  droiu  de 
panaffe  et  ramage,  appointe  le  maire  de  Bre- 
teuil à  prouver  qu'ils  ont  continué  d'être  exer- 
cés ;  •—  Attendu  que  ce  jugement  a  été  con- 
firmé purement  et  simplement  par  un  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Rouen  du  7  janv.  1858, 
et  que  Rœderer  s'étant  pourvu  en  cassation, 
un  arrêt  du  14  juill.  1858  a  rejeté  le  pour- 
voi (1)  ;  — Attendu  que  Rœderer  fondait  son 
pourvoi  sur  la  violation  de  l'art.  2,  C.  foresu, 
des  art.  537  et  544 ,  G.  Nap.,  et  par  suite  sur 
la  violation  de  l'art.  119,  C.fore8l.,enceque, 
dans  son  dispositif  sur  le  mode  de  délivrance^ 
l'arrêt  avait  porté  atteinte  soit  à  la  faculté 
qui  appartient  au  propriétabre  de  délivrer  i 
1  usager,  même  des  cantons  non  défensables, 
soit  de  régler  à  son  gré  l'aménagement  de  sa 
forêt,  puisque  d'une  part  il  lui  imposait  la  déli- 
vrance de  cantons  défensables,  et  que  d'autre 
part  il  lui  prescrivait  un  aménagement  deti- 
►nitif;— Attendu  que  la  Cour  de  cassation  s  est 
fondée,  pour  rejeter  le  pourvoi,  sur  ce  quel  ar- 
rêt ordonne  l'exercice  du  pâturage  conformé- 
ment à  la  possession  et  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi;  qu'elles  n'excluaient  pas 
la  faculté  pour  Rœderer  de  lixer  l'ainéuageaiwi 
auquel  il  entendait  soumettre  sa  forêt  etdede- 
\  livrer  des  cantons  non  défensables;  que  ces 
;  dispositions  ne  portaient  par  conséquent  au- 


(i)  y.  cet  arrêt,  toL  1859.1.154. 
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cuoc  atleiiile  aux  articles  de  la  loi  cités  et  ne  \ 
faisaient  pas  grief  au  demandeur;  —  Attendu 
que^  par  jugement  du  7  juin  1858,  il  a  été  sta- 
toé  sur  les  droits  de  panage  et  de  ramage  ;  qne 
le  premier  de  ces  droits  a  été  déclaré  prescrit; 
et  que,  relativement  au  ramage,  les  usagers 
de  Breteuîl  ont  été  maintenus  dans  le  droit  au 
bois  mort  en  gisant  et  au  mort-bois  pour  les 
essences  spécifiées  en  la  charte  normande; 
—  Attendu  que  ce  jugement  a  été  confirmé 
par  arrêt  du  14  avril  1859  ;  —  Attendu  qu'un 
dernier  jugement,  en  date  du9juill.  1860,  a 
fixé  le  nombre  des  usagers  reconnus  avoir  ti- 
tre ou  possession  à  305;  —  Attendu  que  c'est 
en  cet  état  des  faits  que  Rœdercr  demande  que 
Mre  par  lui  judiciairement  faite  au  maire 
de  Breteuil  de  délivrer  aux  usagers  pour  le 
pâtorage,  3  hectares  de  taillis  par  vache  et  ^a 
suite,  soit  validée;  —Attendu  que  le  maire 
oppose, !•  qu'il  va  chose  juçée,  quant  à  Tobli- 
gaiion  imposée  a  Roederer  de  délivrer  chaque 
année  des  cantonnements  défensables  d'une 
étendue  égale  aux  deux  cinquièmes  de  la 
forét;  î?  mais  subsidiairement,  que  l'offre  de 
3  hectares  par  chaque  vache  et  sa  suite  est  in- 
saflisante,  parce  que  Rœderer  n'a  ni  précisé 
les  cantonnements  défensables  offerts ,  nlTâge 
auquel  il  entendait  exploiter  et  délivrer  ses 
bois,  ni  désigné  les  cantonnements  néces- 
saires pour  l'exercice  du  ramage;  —  Attendu 
que  pour  apprécier  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée et  tirée  de  la  chose  jugée,  il  importe  de 
fixer  rétat  de  choses  existant  au  temps  de  l'ac- 
tion en  reconnaissance  des  droits  et  du  juge- 
ment oui  les  a  consacrés,  de  savoir  si  l'état 
de  la  forêt  à  cette  époque  est  le  même  que 
celui  actuel,  de  constater  s'il  est  survenu  quel- 

Sues  changements  soit  dans  l'aménagement 
e  la  forét,  soit  dans  l'âge  des  coupes;— At- 
tendu, en  effet,  que  le  jugement  du  30  mars 
1837  et  l'arrêt  du  7  janv.  1858  ont,  comme 
l'a  reconnu  la  Cour  de  cassation,  ordonné 
Texercice  du  pâturage,  conformément  à  la 
possession  reconnue  et  aux  dispositions  de  la 
loi;  —  Que  la  possession  reconnue  était  celle 
qui  résultait  d'aménagements  d'après  lesquels 
les  coupes  se  faisaient  à  trente  ans  et  les  déli- 
vrances à  dix-biiitans,ce  qui  rendait  défensa- 
bles et  susceptibles  de  délivrance  les  deux 
cinquièmes  de  la  forét  ; —Attendu  que  Rœde- 
rer, en  contestant  au  fond  le  droit  d'usage 
réclamé,  ne  contredisait  point  le  mode  d'exer- 
uce  demandé  et  conforme  à  ce  qui  se  prati- 
quait au  moment  de  son  acquisition  ;— Attendu 
^  c'est  dans  les  mêmes  circonstances,  en 
présence  du  même  état  de  choses,  et  sans 
qu'aucune  modification  ait  été  apportée  dans 
«  régime  de  la  forêt,  que  Roederer  prétend 
^poser  aux  usaj;crs  une  restriction  au  mode 
d  exercice  dont  ils  sont  en  possession  ;  —  At- 
tendu que  si  son  action  prenait  naissance  dans 
W3  causes  postérieures  aux  jugements  et  aux 
arrêts  qui  ont  fixé  sb  position  vis-à-vis  des 
usagers,  il  y  aurait  lieu  de  Texaminer  sous 
unOuencedeces  décisions,  et  quant  aux  ca- 
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ractères  et  conséquences  du  nouveau  régime 
qu'il  voudrait  introduire  dans  ses  exploiu- 
tions; — Mais  attendu  que  rien  n'est  changé 
dans  la  situation  des  parties  ni  dans  l'aména- 

fement  de  la  forét;  qu'ainsi  il  est  vrai  de  dire: 
*  que  la  chose  demandée  par  les  usagers  est 
aujourd'hui  la  même  que  celle  qu'ils  deman- 
daient lors  du  jugement  du  30  mars  1857  et  de 
l'arrêt  du  7  janv.  1838,  savoir  :  la  délivrance 
des  cantons  défensables  d*une  superficie 
égale  aux  deux  cinquièmes  de  la  forét  ;  2°  que 
la  demande  est  fondée  sur  la  même  causer 
3^*  qu'elle  est  entre  les  mêmes  parties  ; 
4^  qu'elle  est  formée  par  elles  et  contre  elles 
en  la  même  qualité  ;— Attendu,  dès  lors,  qu'en 
l'état  de  la  cause  et  des  faits,  l'exception  de 
chose  jugée  peut  justement  être  opposée  dans 
l'instance  actuelle  à  Rœderer  ;  —  Attendu,  au 
surplus,  que  les  mêmes  motifs  ^militent  pour 
faire  rejeter  son  action  au  foiid^;  —  Attendu, 
effectivement,  qu'en  prononçant  comme  il  l'a 
fait  par  son  jugement  du  30  mars  1857,  le  tri- 
bunal a  pris  en  considération  les  besoins  ac- 
tuels des  usagers,  l'état  de  la  forêt,  l'âge  au- 
quel se  faisaient  les  coupes  et  les  délivrances; . . . 
—Attendu  qu'il  faut  aussi,  dans  l'espèce,  tenir 
compte  du  ramage  dans  lequel  les  usagers  de 
Rreteuil  ont  été  maintenus,  quant  au  bois  mort 
en  dsant  et  au  mort-bois  par  les  essences  spé- 
cifiées en  la  charte  normande;  — Que,  tels 
qu'ils  ont  été  limités  par  le  jugement  du 
16  juin  1858  et  l'arrêt  du  14  avnl  1859,  les 
droits  de  ramage  des  usagers  de  Breteuil  consis- 
tent :  1<*  à  ramasser  le  bois  mort  gisant,  et  t*  à 
prendre  le  bois  mort  suivant  la  définition  delà 
charte  normande  ; — Attendu  que,  par  leur  na- 
ture, ces  droits  ne  peuvent  être  exercés  qu'in- 
dividuellement après  la  remise  de  la  liste,  la 
délivrance  de  cantonnement  et  sous  la  sur- 
veillance des  gardes;—  Attendu  que  ce  mode 
d'exercice,  conforme  à  la  saine  interprétation 
du  titre  et  à  son  ohiet,  a  été  consacré  par 
un  usa||;e  immémorial  qui  s*est  perpétué  sans 
opposition  jusqu'à  ce  jour  :-^  Attendu  que  cet 
usage,  que  Roederer  qualine  de  tolérance,  est 
reconnu  par  lui  en  ce  qui  (Concerne  le  bois 
mort;  mais  qu'à  l'égard  du  mort-bois,  en  dé- 
clarant qu'il  est  prêt  à  faire  les  délivrances , 
il  en  subordonne  le  mode  au  règlement  que^ 
selon  lui,  les  usagers  doivent  provoquer  de 
l'autorité  compétente  ;  qu'en  outre,  il  soutient 
qu'il  satisfait  aux  droits  des  usagers  en  leur 
laissant  dans  les  coupes  en  exploitation  les 
morts-bois  qui  s'y  trouvent  ;  — Auendu,  sur 
cette  double  prétention:  1«  que  les  usagers 
étant  en  possession  d'un  mode  d'exercice 
constamment  suivi ,  c'est  à  Rœderer  à  prendre 
l'initiative  des  nouvelles  mesures  qu'il  croirait 
être  dans  son  intérêt  et  dans  son  droit  d'établir^ 
sauf  tout  contredit  des  usagers^  mais  (|u'il  ne 
peut,  sous  le  prétexte  d'une  réclamation  ré- 
gulière qu'il  ne  définit  pas,  paralyser  Texer- 
cice  des  droits  nécessaires  aux  besoins  jour- 
naliers de  la  population  en  faveur  de  laquelle 
ils  ont  été  créés  ;  2®  que  les  morts-bois  se  com- 
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posent  pour  la  plupart  d'essences  parasites 
plus  nuisibles  qu'utiles  aux  taillis  au  milieu 
desquels  ils  croissent^  et  dontrapprofitement 
par  les  usagers,  tel  qu'il  s'est  fait  par  le  passé, 
ne  peut  porter  aucune  atteinie  à  l'intérêt  du 
propriétaire;— Par  ces  motifs,  déclare  tout  à 
la  fois  non  recevable  et  mal  fondée  l'action 
de  Rœderer,  tendante  à  faire  jueer  suffisante 
l'offre  par  lui  signifiée  au  maire  de  Breteuil,  le 
8  mai  1861,  de  délivrer  aux  usagers  de  cette 
commune  3  hectares  de  taillis  par  chaque  vache 
et  sa  suite,  à  prendre  au  choix  du  maire  de 
Breleuil  dans  fa  partie  déclarée  défensable  de 
la  forêt  de  Breleuil,  ainsi  que  toutes  les  de- 
mandes et  prétentions  de  Rœderer  contenues 
dans  ses  aiverses  conclusions  ;  déclare  par 
suite  ces  offres  insuffisantes:  et  statuant  sur 
la  demande  reconventionnelle  du  maire  de 
Breteuil,  condamne  Rœdererà  faire  pour  l'exer- 
cice deé  droits  de  pâturage  et  de  ramage  des 
usagers  de  Breteuil,  en  Tannée  usagère  1861- 

1862,  délivrance  des  cantons  défensables,  con- 
formément à  la  possession  actuelle  des  usa- 
gers et  à  l'état  de  la  forêt,  c'est-à-dire  des 
canlotis  comprenant  comme  par  le  passé  une 
superficie  égalé  aux  deux  cinquièmes  de  la 
forêt  et  aux  charges  de  droit  de  la  part  des 
usagers...  % 

Appel  par  Te  sieur  Rœderer  ;  mais,  le  B  janv. 

1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

PocRTOi  en  cassation  :  1^  pour  fausse  ap- 
plication de  la  chose  jugée  et  violation  de  Tart. 
69^  G.  fotest.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
que  les  arrêts  qui  avaient  précédemment  sta- 
tué sur  l'existence  en  lui-même  du  droit  des 
Usagers, lavaient  rauioHié  de  la  chose  jugée  sur 
la  quotité  des  délivrances  qui  devaient  être 
faites  chac^e  année  aux  usagers,  bien  que,  lors 
de  ces  ari*éls,  les  conclusions  des  parties 
niaient  pas  soumis  cetie  question  aux  juges 
de  première  Instance  et  d'appel,  et  que  là  quo- 
tité des  délivrances  dût  varier  comme  le  nom- 
bre des  usagers. 

2«  Pour  violation  de  l'art.  630,  C.  Nap.,  en 
ce  qUe,  en  fixant  d'une  manière  invariable 
aux  deux  cinquièmes  de  la  forêt  les  cantons 
dont  il  devait  être  annuellement  fait  déli- 
vrance, sans  tenir  compte  de  la  diminution  du 
Aombre  des  usagers,  le  même  arrêt  a  méconnu 
le  principe  d'après  lequel  les  droits  des  usagers 
ne  peuvent  s'exercer  que  dans  la  limite  de  leurs 
besoins. 

3*Pouir  Violation  des  art.  79, 80,  81  et  120, 
C.  forest.,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a  jugé 
qiie  leô  usagers  pouvaient  exercer  le  droit  de 
ramage  ou  de  mort-bois  individuellement,  tan- 
dis ou'il  ne  pouvait  l'être ,  aux  termes  des 
articles  précités,  que  collectivement  et  après 
délivrance  des  coupeà. 

ÀBEÊt. 

La  CODR;  —Attendu  que,  dans  l'instance 
terminée  par  le  jugement  du  30  mars  1857  et 
l'ftrrét  do  7  janv.  1858,  les  usagers  deman- 


daient la  reconnaissance  de  leur  droit  de  pâ- 
turage et  la  fixation  de  son  étendue  aux  deox 
cinquièmes  de  la  forêt  ;  que  RoBderer  contes- 
tait d'une  manière  absolue  Texistence  du  droit, 
et  qu'encore  bien  qu'il  ne  s'expliquât  point 
subsidialrement  sur  son  étendue,  le  litige  for« 
mule  par  les  conclusions  des  usagers  deman- 
deurs n'en  portait  pas  moins  à  la  fois  sur  \t 
droit  et  son  étendue;— Attendu  qtte  les  juge- 
ment et  arrêt  susdatés  ont  statué  définitivement 
sur  l'un  èl  l'autre  point;  qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  l'exception  de  chose  jugée  a  été 
admise  par  l'arrêt  attaqué  contre  la  demande 
postérieure  de  Rœderer  tendant  à  ce  que 
l'exercice  du  droit  des  usagers  fût  restreint 
éventuellement  à  une  étenaue  moindre  dei 
deux  cinquièmes  de  la  forêt  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  t— Attendu  yi'îl  est 
déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la  délivrance 
des  deux  cinquièmes  de  la  forêt  est  nécéssainft 
à  la  satisfaction  des  besoins  deâ   usagers  ; 

3ue  cette  appréciation  a  pour  base  le  principe 
éposé  dans  l'art.  630,  C.  Nap.,  et  invoqué 
par  le  pourvoi  ;  qu'elle  fest  d'ailleurs  souve- 
raine; 

Sur  le  troisième  moyen  î— Attendu  que  l'ar- 
rêt n'autorise  point  l'exercice  du  droit  de  ra- 
tnage  avant  la  délivrance}  —  Attendu qne  le 
Code  forestier  ne  prohibe  l'exercice  indivi- 
duel de  ce  droit  que  dans  les  bols  sottmis  au 
régime  forestier,  et  laisse  aux  particuliers  la 
liberté  de  régler  par  des  feonventioris  le  mode 
d'exploitation  de  leurs  bols;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  constatations  de  l'arrêt  une  l'exer- 
cice individuel  du  ramage  est  conforme  à  la 
saine  interprétation  du  titre  et  consacré  par 
une  exécution  qui,  depuis  un  tempâ  Immémo- 
rial, s'est  perpétuée  jusqu'à  ce  jour  sans  op- 
position ;--(îu  ainsi  l'arrêt  ne  contient  la  vio- 
lation d'aucune  des  dispositions  légales  citées 
par  le  demandeur  en  cassation  ; — Rejette,  eîc. 
Du  26  janv.  1864.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  préâ.;  d'Esparbès,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Dareste,  av. 


Dràinagb  ,   Eaux  iNGLÂYJftss ,  Sbrtitddi  , 
Aqubduc»  Voie  D'AcootEMKifT^  iMPtma- 

BILlTt. 

l'or*.  !•'  de  la  loi  du  10  juin  1854,  aux 
fermée  duquel  tout  propriétaire  qui  veut  assai- 
nir son  fonds  par  le  drainage  peut,  moyen- 
nant indemnité,  en  conduire  les  eaux  au  tra- 
vers des  propriétés  qui  séparent  ce  fonds  aune 
voie  â^écouiement,  doit  être  entendu  d^ayrtt 
tes  mêmes  principes  que  tart.  682,  C  A^-' 
Yelatifà  la  servitude  de  passage  pour  Us  fàndi 
enclavée:  en  conséquence,  dans  lehremiercah 
comme  dans  le  second,  il  n'eH  pd  nécessatrt 
quil  y  ait  impossibilité  absolue  de  pauagi 
pour  que  le  fait  de  l'encla've  sott  reconnu  j  »* 
appartient  aux  jugei  du  fait  d'apprécier  sou- 
verainement  s'il  n'y  a  pas  à  ^opération  des  dif- 
fieultés  et  des  obstacles  tels  qu'ils  ét/uivalm 
à  Vimposnmté  de  faire  êcoukr  les  f«i«?  ««' 
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trment  qu'en  la  dirigeant  sur  lu  ^propriétés 
voisines  [i), 

(pe  BasUrd  C.  Meller.) 
Toutes  les  eaiix  du  domaine  de  Pejrchand^ 
apparténaot  au  baron  de  Bastard,  se  dirigent 
vers  la  Garonne^  au  moyen  d'une  jalle  ou  ca- 
nal artiâciel,  nommé  la  Maqueliney  lequel 
existe  sur  ce  domaine.— tJn  sieur  Meller,  pro- 
priétaire du  domaine  voisin,  dit  de  Durandeau, 
a  fait  assi{;ner  le  baron  de  Bastard  devant  le 
juge  de  paix  de  Carbon-Blanc,  pour  voir  auto- 
riser le  demandeur  y  en  vertu  de  la  loi  du 
lOjuiii  i&A,  et  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable ibdemnitéi  à  conduire  à  travers  les  ter- 
res du  defeDdeur  et  dans  le  canal  de  celui-ci, 
toutes  les  eaux  se  trouvant  sur  le  domaine  de 
Burandeau,  pour  les  faire  évacuer  vers  la  Ga- 
ronne.-^A  cetle  demande,  le  baron  de  Bastard 
a  opposé  que  le  sieur  Meller  ne  justifiait  pas 
que  les  eaux  nuisibles»  séjournant  sur  sa  pro- 
priété, fiissent  à  Tétat  d^enclave  ;  que,  d'ail- 
leors,  cette  justification  ne  pouvait  être  faite, 
puis^oe,  dans  ce  domaine,  tout  comme  dans 
eeltti  qe  Peycbaud,  il  existait  une  voie  d'écou- 
lemeot  vers  la  Garonne,  à  savoir  uiie  jalle 
ifite  Conque  des  liineurs,  et  que  le  défaut 
d'entretien  seul  empêchait  cette  jalle  de  rem- 
plir sa  destination. 

Le  7  déc.  1861,  sentence  du  juge  de  paix 
qai,  k  la  suite  d'une  expertise,  rejette  la  de- 
mande. 

Appel  par  le  sieur  Meller  j  et,  le  23  juin 
1862,  Jugement  du  tribunal  civil  ae  Bordeaux 
qui  infirme  en  ces  termes:  -  «  Attendu  qu*il 
n^est  pas  exact  de  dire  que  les  eaux  du  do- 
niaine  de  Durandeau  ne  soient  pas  enclavées, 

SI  qa'an  moyen  des  fossés  bordant  le  chemin 
la  Roi  qui  les  reçoit,  elles  sont  conduites 
au  midi  dans  le  fossé  ou  canal  dit  Conque  des 
Mineurs  qui  les  déverse  dans  la  Garonne  ;  que 
si  l'on  peut  supposer  qu'anciennement  la  Con- 
que des  Mineurs  a  été  uu  canal  d^évacuation 
avec  pente  ver6  la  Garonne,  pour  Tasséche- 


ti)  En  tomparâDt  IMn  à  l^auti^  les  textes  de  Vnn. 
l«^de  la  làidu  10  j«in  iSSA  el  de  Part.  681,  C. 
lia^^  oa  reosttoail  Aicitement  qu*il  faut  aMmiler  et 
te  aer?ii«ile  de  pasMce  sur  les  fonds  enclavés 
éaibife  par  oelni-d^  ec  la  servHade  d*aqueduc  créée 
par  celvi-Jà  pour  J^  eaux  de  drainage,  lorsque  ces 
eaux»  né  reocootrant  aucune  voie  d'écoulement  sur 
le  (Dada  même  d'où  elles  provienDent,  se  trouvent, 
dl€saossi«,èDclaTéesi  V.  MM.  Boarguig^nat,  GtUde 
légal  au  dràineur^  n;  6  ;  Demôloiâbe,  ServiU^  U  1, 
a.  sàO,  «t  itnsirucT.  taHulst.  sur  ta  loi  dé  iSSA,  citée 
par  M.  thifbor,  Poliee  des  eau»,  p.  437. -^Or,  il  est 
génértrletaiebt  admis  i^r,  pour  qii*ttta  fonds  soit  ré- 
pi^  te  élil  d'endate^  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
se  Iranve  AlMaIttment  inrivé  de  toute  Issae  sur  la  voie 
pvMiqaet  H  suffit  qm  cette  issoe  ne  soit  pas  prati'- 
sêMm»  Ctest  là  d'ailleurs  une  qocstioo  de  fait  «ban- 
do—de  à  l'iMPPféciatlon  des  magistrats» ,  V.  TabU 
fêN.  DeVilL  ei  GilKt  v*  Enclave,  n.  à  et  suiv.,  et  I 
TabU  décenn^^  tod.  v\  n.  i  et  suit.  —De  même,  1 
dans  le  sens  de  la  loi  dç  1854)  il  y-  aurait  absence  ' 


ment  des  terres  environnantes^  il  est  certain 
que,  dans  son  état  actuel^  sa  destination  se 
trouve  changée  ;  quTl  a  reçu  une  pente  in- 
verse et  sert  de  tanal  d'introduction  pour 
Tirrigation  ;  qu'il  résulte  même  des  nombreux 
documents  administratifs  qui  ont  été  produits, 
que  cet  état  existe  ainsi  depuis  plus  d'un  siè* 
cle  ;  que  les  précédents  propriétaires  de  Du- 
randeau ont  fait,  à  diverses  époques,  des  ten- 
tatives multipliées  pour  se  procurer  un 
moyen  d*asséchement  par  ce  canal,  mais  que 
.leurs  efforts  n'ont  pu  aboutir  ;  que  les  ingé^ 
nieurs  des  ponts  et  chaussées,  appelés  à  don- 
ner leur  avis  sur  les  plaintes  et  les  réclama- 
tions de  ces  propriétaires,  ont  égalemeiAt 
demandé  dans  leurs  rapports  nue  la  pente  du 
canal  fût  retournée,  et  qu'il  tût  disposé  pour 
servir  à  l'écoulement  des  eaux  vers  la  Garonne, 
nftiis  que  leurs  demandes  à  ce  suji^  n'ont 
pas  eu  plus  de  succès:  que  depuis  l'année 
1759  les  propriétaires  au  domaine  de  Duran- 
deau, pour  se  débarrasser  des  eaux  qui  cou- 
vrent leurs  terres,  ont  essayé,  par  diverses 
entreprises,  de  les  déverser  dans  la  Jalle  de  la 
Maqueline,  où  la  pente  naturelle  du  terrain 
les  amenait,  mais  quMls  en  ont  été  empêchés 
par  les  propriétaires  du  domaine  de  Peychaud, 
et  ont  au  se  résignera  laisser  crottpir  ces  eaux 
nuisibles  sur  le  sol,  et  attendre  d  en  être  dé- 
barrassés par  l'action  lente  de  l'évaporation 
et  de  l'innltration;  que,  dans  cet  état  de  cho- 
ses, il  est  donc  évident  que  ces  eaux  n'ont  pas 
d*issue,  qu'elles  sont  enclavées,  ainsi  que  le 
constate  l'expert  ;  que,  par  conséquent,  la  loi 
du  10  juin  1S54  donne  a  Meller  le  droit  de 
vaincre  la  résistance  du  propriétaire  de  Pey- 
chaud, et  de  traverser  les  obstacles  qui  le  sé- 
parent de  la  Maqueline,  pour  y  déverser  des 
eaux  dont  il  ne  peut  réellement  décharger 
ses  terres  que  par  celtfe  voie  d'écoulement.  » 
PotJRVoi  en  cassation  par  le  baron  de  Bas- 
tard,  nour  violation  des  art.  640,  682,  683  et 
684,  G.  Nap.j  i,  S  et  5  de  la  loi  du  10  juin 


de  voie  d*écou]emeDt  sur  le  fonds  à  drainer,  encore 
bien  que  des  conn  d*eau,  ravins,  fossés,  s^y  reocoa- 
trassent,  sMIs  n^étaient  point  praticables  pour  les  eaux 
à  faire  écouler  i  comme  si»  par  exemple,  ces  cours 
d'eau»  ravins,  fossés,  se  trouvaient  situés  en  contre- 
haut  des  eaux,  ou  si  encore  ils  passaient  à  une 
trop  grande  distance  de  celles-ci,  et  qu'il  f&t  beau- 
coup plus  onéreux  d*y  conduire  les  eaux  que  dtt  les 
diriger  vers  une  voie  d*écoa]ement  oins  proche,  mais 
placée  sur  le  fonds  voisin  :  Uc,  M.  Boufgnignat, 
loe,  tiu,  n*  !&;— où  si,  comme  dans  Tespèce  d- 
dessus,  le  canal  situé  sur  iliéritage  même  ou  le  long 
de  cet  héritage,  est  destiné,  non  à  évacuer  les  eaux, 
mais  à  les  amener,  et  qu'il  ne  dépendit  pas  du  pro- 
priétaire seal  d^en  modifier  la  pente  ni  TailieotaUon* 
—Ce  sont  là»  d'ailleurs,  des  circonstances  de  fait 
que  les  tribunaux  doivent  apprécier  en  conciliant 
autant  que  possible  ■  les  intérêts  de  Topération  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété  »  (L.  10  juin  lS5â, 
art.  5).  V.  sur  ce  point  k)09  Loiè  annotées  de  1854, 
n,  il3,  note  % 

*    24. 
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4854^  en  ce  que  la  décision  atlaqaéea  soumis 
le  propriétaire  d'un  fonds  ^  en  vertu  de  cette 
loi  de  1854^  à  livrer  passage  aux  eaux  prove- 
nant de  Tasséchement  d'un  fonds  voisin^  bien 
que,  au  lieu  d'être  enclavées^  ces  eaux  eussent 
une  issue  naturelle  vers  un  cours  d'eau  public, 
par  un  canal  bordant  et  traversant  le  fonds  à 
assainir^  canal  qu'il  dépendait  du  propriétaire 
de  ce  dernier  héritage  de  mettre  en  état  de 
recevoir  sa  destination,  en  faisant  les  travaux 
et  en  obtenant  les  autorisations  nécessaires  à 
cet  effet. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  10  juin  1854^  «  toutpro- 

Sriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le 
rainage  ou  un  autre  mode  de  dessèchement 
peut,  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité, en  conduire  les  eauxsouterrainement4>u 
à  ciel  ouvert,  à  travers  les  oropriétés  qui  sépa- 
rent son  fonds  d'un  cours  d  eau  ou  de  toute  au- 
tre voie  d* écoulement»;  —  Attendu  que  cet 
artide  établit  légalement  une  servitude  nou- 
velle que  les  juges  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
constater  ;  —  Attendu  que  cette  disposition  a 
la  plus  grande  analogie  avec  Fart.  682,  G. 
Nap.^  sur  la  servitude  de  passase,  lorsque  les 
fonds  sont  enclavés,  et  qu  elle  doit  être  inter- 
prétée d'après  les  mêmes  principes  ^—Attendu 
quMl  n*est  pas  nécessaire  qu'il  existe  une  im- 
possibilité absolue  de  passage  pour  que  le  fait 
de  l'enclave  doive  être  reconnu  ;  qu  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  et  de  combi- 
ner les  faits  et  circonstances  d'où  résultent 
les  difficultés  et  les  obstacles  équivalant  à  une 
impossibilité  de  faire  écouler  les  eaux  autre- 
ment qu*en  les  dirigeant  sur  le  fonds  voisin; 
—Attendu  que,  pour  décider  qu'il  y  avait  en- 
clave^  Tarrét  n*a  fait  qu'apprécier  l'étal  et  la 
visite  des  lieux^  l'expertise^  les  faits  et  cir- 
constances de  la  causc^  appréciation  souve- 
raine que  la  loi  abandonne  aux  lumières  et  à 
la  conscience  des  juges  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  i"  juin  1863.~Gh.  req.— MAI.  Hardoin^ 
cons.  f.  f.  prés.;  Ferey^  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Dufoiir,  av. 

Lbtthx  db  chajvob  ,  Escompte  ,  Provision  , 
Faux,  Responsabilité. 
Veseompteur  de  lettres  de  change  auquel,  au 
moment  de  l'opération^  le  tireur  a  représenté 
des  récépissés  de  chemin  de  fer  constatant  faus- 
sement l'envoi  de  marchandises  au  tiré,  desti- 
nées à  devenir  la  provision  de  ces  lettres  de 
change,  n'a,  au  cas  où  celles-ci  ne  sont  ensuite 
ni  acceptées  ni  payées  par  le  tiré  à  défaut  de 
provision  ,  aucune  action  en  responsabilité 
contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a 
délivré  les  récépissés,  lorsqu'il  est  constant 
que  ces  récépissés  eussentMs  été  vrais,  auraient 
laissé  la  marchandise  à  la  disposition  du  tireur 
qui  aurait  pu  ne  peu  faire  la  provision,  et  que, 
railleurs,  l'escompteur  étant  en  compte  courant 
avec  le  tireur,  ce  n'est  pas  V espérance  de  cette 
provision  qui  Va  déterminé  à  négocier  les  let- 


tres de  change.  (C.  Nap.,  1382;  C.  comm.,  116.) 
(DubosçC.  Godard  etChem.  de  fer  de  l'Ouest. 

Le  sieur  Frébourg  avait,  les  26,  30  mai  et 
4  juin  1859,  négocié  au  sieur  Dubosc,  banquier 
à  Fécamp,  plusieurs  lettres  de  change  tirées 
par  lui  sur  diverses  personnes,  et  s'élevant  i 
une  somme  totale  de  30.358  fr.  -  Il  parait  qu'en 
demandante  Dubosc  ae  prendre  ces  effets  à 
l'escompte,  Frébourg  lui  avait  remis  trois  ré- 
cépissés, délivrés,  aux  dates  des  25  et  30  mai 
et  4  juin  1859,  par  le  sieur  Godard,  chef  des 
expéditions  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  et  constatant  le  dépôt  que  Fré- 
bourg aurait  fait  en  ^are,  pour  être  expédiées 
aux  tirés,  de  quantités  considérables  de  sel 
marin.  Ces  récépissés  étaient  faux  en  ce  sens 
que,  bien  que  délivrés  par  le  sieur  Godard,  il 
n'y  avait  eu  en  réalité  ni  dépôt  ni  expéditions 
de  marchandises. — A  Térhéance,  les  fetu^es  de 
change,  qui  d'ailleurs  n'avaient  point  été  ac- 
ceptées par  les  tirés,  ne  furent  point  payées, 
et  dans  1  intervalle,  le  tireur  avait  été  déclaré 
en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  Fécamp 
du  24  juin  1859.  —  En  cet  éut  de  choses,  le 
sieur  Dubosc  a  prétendu  que  les  faux  récé- 
pissés à  lui  remis  avaient  été  la  cause  détermi- 
nante de  Topération  qu'il  avait  faite;  et  il  a 
formé,  en  conséquence,  une  demande  en 
40,000,  fr.  de  dommages-intérêts,  tant  contre 
le  sieur  Godard,  qui  avait  délivré  ces  récé- 
pissés, que  contre  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  comme  responsable  des  faits 
de  son  préposé. 

14  nov.  18t)0,  jugement  du  tribunal  de  Fé- 
camp qui  déclare  cette  demande  mal  fondée 
par  tes  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  ie^ 
défendeurs  ont,  en  première  ligne,  opposé  à 
l'action,  que  les  faits  sur  lesquels  elle  s'appuie 
n'étaient  pas  prouvés,  mais  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui établis  par  les  aocuments  produits;  au'il  I 
y  a  donc  lieu  de  passer  à  Texamen  de  leur  | 
portée  légale,  apr&  avoir,  toutefois,  constate  | 
que  si  les  signatures  données  par  Godard  con- 
stituent certainement  à  sa  charge  une  faute 
grave ,  cette  faute  paraît  exempte  de^  fraude, 
puisqu'il  n'est  pas  prouvé  et  qu'il  n'est  pas 
même  allégué  qu'elles  aient  été  données  a 
Frébourg  dans  le  but  de  lui  faciliter  le  moyeu 
de  tromper  les  tiers  ;  —  Attendu,  en  droi^ 
qu'une   faute    quelconque  ,  quelque  lourde 
qu'elle  soit,  n'entratne  pécuniairement  d'autre 
conséquence  que  TobUgation   de  réparer  le 
préjudice  qu'elle  a  pu  occasionner;  <l"^>.{f^?[ 
que  la  perte  éprouvée  par  Dubosc  soit  atmlm» 
à  llmprudence  commise  par  Godard,  u  "? 
que  les  récépissés  aient  été  la  cause  détermi- 
nante de  l'escompte  ;— Attendu  queceiiecon- 
dition  fait  défaut;  que  Dubosc  avait  ouvert  un 
compte  courant  à  Frébourg;  que,  par  suite, 
se  trouve  à  découvert  aujourd'hui  de  somme 
considérables  pour  lesquelles  il  *^^*.  ?"*'^n!î 
foi  ;  que,  pour  admettre  qu'il  ait  été  dirige  j» 
un  autre  mobile  lors  des  comptes  do"i»; 
s'agit,  il  faudrait  que  les  récépissés  à  m^ 
mis  eussent  été  de  nature  à  hii  assurer 
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droii  çrivâlif  sur  les  marchandises  ;  qu  il  n*en 
éuit  éTidemment  rien,  puisque,  d'une  part^ 
ces  pièces  étaient  purement  nominatives ,  ce 
qui  faisait,  en  l'absence  de  transport  fait  et 
signifié,  obstacle  à  toute  saisie^  et  que,  de 
l'autre,  les  marchandises  étaient  livrables  aux 
frais  de  Frébourg  aux  lieux  de  destination^  ce 
oui  les  laissait  à  la  complète  disposition  de  ce 
dernier,  et  les  empêchait,  jusqu'à  cette  livrai- 
son, d'être  un  aliment  a  la  provision  des 
traites  ;  que  Dubosc,  qui  est  banquier,  n*a  pu 
d'ailleurs  se  faire  aucune  illusion  à  cet  égard, 
puisqu'il  est  d'usage  dans  le  commerce,  lors- 
que le  bénéficiaire  d'une  lettre  de  change  non 
acceptée  veut,  en  la  recevant  à  l'escompte, 
aToir  d'autres  garanties  que  la  solvabilité  du 
tireur,  de  se  Ëire  remettre,  en  même  temps 
que  la  traite  dûment  endossée,  le  connaisse- 
ment ou  la  lettre  de  voiture  représentatifs  des 
:  nienrs  formant  la  provision  ;  —  Attendu  que 
i  DqImsc  insiste  et  prétend  que  les  récépissés 
I  ne  sont  pas  moins  la  cause  déterminante  de 
I  son  opération,  parce  qu'ils  lui  donnaient  une 
probabilité  que  la  provision  se  trouverait  à 
l'échéance  ;  que  ce  n'est  pas  sur  des  éventua- 
lités aussi  incertaines,  que  se  font  en  banque 
les  avances  d'argent  ;  que,  pour  démontrer 
d'ailleurs  le  peu  de  poids  de  cette  probabilité, 
il  suffit  de  remarquer  qu'elle  ne  se  serait  pas 
réalisée  an  profit  de  Dubosc  ^  lors  même  que 
les  marchandises  portées  aux  récépissés  eus- 
sent été  en  gare,  qu'elles  eussent  été  expé- 
diées sans  retard,  qu'elles  fussent  arrivées 
sans  accident  à  destination,  qu'elles  eussent 
été  refusées  par  les  destinataires,  et  que  ceux- 
ci  n'eussent  eu  aucune  exception  à  opposer  au 
paiement;  qu'en  effet,  le  premier  escompte  est 
da  26  mai  1859;  que,  lors  de  cette  opéra- 
tion et  de  celles  qui  l'ont  suivie,  Dubosc^  ainsi 
qu'il  a  été  établi  ci-dessus ,  n'aurait  acquis 
aucun  droit  sur  ces  marchandises  et  aurait 
été,  par  conséquent,  à  découvert  des  sommes 
avancées.  Or ,  Frébourg  ayant  été  mis  depuis 
en  faillite,  et  l'ouverture  de  la  faillite  reportée 
10  31  mai  1859,  Dubosc  n'aurait  pû^  aux  ter- 
mes de  l'art.  446,  G.  comm.^  acquérir  aucun 
droit  de  préférence  sur  les  marchandises,  pour 
des  dettes  qui  auraient  été  ainsi  antéiieure- 
ment  contractées  ;  —  Attendu  que  la  solntion 
adoptée  ci  dessus  dispense  d'examiner  si  Go- 
dard était,  en  délivrant  les  récépissés,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  si  le  recours 
subsidiaire  formé  contre  lui  par  la  compagnie 
<le  l'Ouest  serait  fondé  ;  —  Par  ces  motifs, 
etc.» 

Appel  par  le  sieur  Dubosc  ;  mais,  le  92  janv. 
^862,  arrêt  confirmatif  de  la  Gour  impériale  de 
Rouen. 

Pourvoi  en  cassation^  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.  1382, 1383  et  1384^ 
C-  Nap.,  116  et  446^  G.  comm. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  gue  Dubosc  fondait 
sa  demande  en  dommages-intéréis  contre  Go- 
dard, employé  de  la  compagnie  des  chemins 


de  fer  de  l'Ouest,  et  contre  cette  compagnie, 
sur  ce  qu'il  n'avait  été  déterminé  a  escompter 
les  lettres  de  change  tirées  par  Frébourg  sur 
divers,  que  par  la  remise  que  ce  dernier  lui 
avait  faite  de  récépissés  délivrés  par  ledit  Go- 
dard et  constatant  faussement  un  dépôt  fait 
par  ledit  Frébourg,  à  la  gare  de  Fécamp,  de 
marchandises  d'une  valeur  é«çale  au  montant 
de  ces  traites  ; — Attendu  que,  pour  repousser 
cette  demande^  Tarrêt  attaque  se  fonde  sur 
des  considérations  de  fait  et  de  droit;  — 
Qu'après  avoir  reconnu  qu'en  délivrant  ces 
récépissés  à  Frébourg,  Godard  avait  agi  de 
bonne  foi  et  sans  intention  de  faciliter  à  ce 
dernier  le  moyen  de  tromper  les  tiers,  l'ar- 
rêt déclare,  en  fait,  que  ce  n'est  pas  la  remise 
de  ces  récépissés  qui  a  été  la  cause  détermi- 
nante de  1  escompte  dont  il  s'agit  ;  que  les 
marchandises  devant  voyager  au  compte  de 
Frébourg ,  jusqu'au  moment  de  leur  livraison, 
celui-ci  pouvait  en  changer  jusqu'alors  la  des» 
tination;  que  ce  n'est  pas  sur  l'éventualité 
aussi  incertaine  d'une  provision  à  l'échéance 
que  Dubosc  a  fourni  les  fonds  de  traites  non 
acceptées;  que  s'il  avait  voulu  d'autres  earan- 
ties  que  la  solvabilité  personnelle  de  Frénourg, 
il  aurait  eu  recours  à  l'un  des  moyens  usités 
dans  le  commerce  pour  s'assurer  un  droit  ex- 
clusif sur  les  marchandises  qu'on  disait  être 
déposées  à  la  gare  ;  d'où  l'arrêt  conclut  qu'il 
a  suivi  la  foi  de  Frébourg  avec  qui  il  était 
d'ailleurs  en  compte  courant,  et  qu  il  ne  peut, 
dès  lors,  attribuer  à  la  faute  de  Godard  le 
préjudice  qui  est  résulté  pour  lui  de  ce  que  les 
traites  qu'il  a  escomptées  sont  restées  sans 
provision  et  n'ont  pas  été  payées  à  l'échéance  ; 
•—  Que  le  motif  qui  a  fait  rejeter  les  conclu- 
sions principales  en  40,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  réparation  de  ce  préjudice,  de-, 
vait  aussi  faire  écarter  les  conclbsions  subsi- 
diaires, gui  tendaient  à  ce  que  Godard  et  la 
compagnie  de  l'Ouest  fussent  condamnés  à 
payer  la  somme  afférente,  sur  le  montant  des- 
diis  récépissés,  au  dividende  pour  lequel  Du- 
bosc serait  définitivement  admis  à  la  faillite 
de  Frébourg;  —  Attendu  que  ces  motifs  repo- 
sent sur  des  appréciations  de  fait  et  d'intention 
qui  échappent  au  contrôle  de  la  Gourde  cassa- 
tion ;  qu'ils  suffisent  pour  justifier  au  fond  la 
décision  attaquée,  et  dispensent  d'apprécier  le 
mérite  des  raisons  de  droit  que  la  Gour  de 
Rouen  a  surabondamment  invoquées  au  soutien 
de  son  arrêt  ; --Rejette,  etc. 

Du  25  mai  1864.— Gb.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.;  de  Raynal, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Uérold  et  Beauvois- 
Devaux,  av. 


Majorât,  Gohpéteiigb,  Propriété,  Donatiou. 
Les  tribunaux  civUs  sont  compétents  pour 
eonnattre  des  questions  de  propriété  qui  s^étè" 
vent  relativement  aux  biens  compris  dans  un 
majorât,  et  spécialement  de  la  question  de 
savoir  si  l'instituant  a  pu  comprendre  dans 
le  majorât  des  biens  de  la  nue  propriété  des- 
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quels  il  avait  déjà  disposé  au  profit  de  celui 
de  ses  enfants  qui  est  appelé  plus  tard  à  re- 
eueiliir  ee  majorât.-'^ est  donc  aux  tribintanx 
quHl  appartient  de  connaître  de  la  demande 
fwmée  par  tes  héritiers  de  cet  enfant  tendant 
à  faire  distraire  du  majorât  les  6tefu  dont  il 
s'a§it,pour  les  faire  comprendre  dans  la  masse 
partaffeahle  de  la  succession:  on  ne  sauredt 
considérer  cette  demande  comme  %sne  aeUon  en 
annulation  du  majorât,  qui  serait  de  la  com^ 
pétenee  des  tribunaux  administratif^  (i). 
(DeChamoy  G.  de  Coucy  et  de  Rothe.) 
Le  2i  flor.  an  12,  le  sieur  Glaade  Roussetv 
de  Gbamoy  iit  donation  par  contrat  de  mariage 
à  son  filsatné,  Hippolyle  Rousseau  de  Gbamoy^ 
tant  en  atancement  d'hoirie  snr  sa  succession 
future,  qu'à  titre  de  préciput  et  hors  part,  de 
la  nue  propriété  de  certains  biens  désignés 
audit  contrat,  et  spécialement  des  bois  de  Voi- 
▼res.  Le  donateur  se  réservait  Vusufruit  de  ces 
mêmes  biens,  et  stipulait  à  son  profit  le  droit 
de  retour  pour  le  cas  où  le  donataire  viendrait 
à  prédécéder  sans  enfants.— Le  9  mai  1811, 
aux  termes  d'un  décret  confirmé  par  lettres 
patentes  du  16  juin  1818, le  sieurGlaude  Rous- 
seau de  Gbamoy  érigea  les  bois  de  Voivres 
en  roaiorat,  en  sa  faveur  et  en  faveur  de  sa 
descendance  m&k  par  ordre  de  primogéniture: 
le  titre  de  baron,  auquel  a  été  substitué  p^lus 
tard  celui  de  marquis,  fut  attaché  à  ce  majo- 
rât.—Claude  Rousseau  de  Cbamoy  est  décédé 


(i)  Il  oit  constant  que  les  tribunaux  dfib  sont 
ioeoiapélenu  pour  prononcer  TannulatioD  d^an  ma* 
jorat,  soit  pour  cause  d'insuffisance  des  biens  qui  j 
sont  aifect^^  soit  pour  toute  autre  cause.  V.  Cons. 
d'Etat«  8  ianv.  1817  (U  5.2i*324)»  13  fév.  I82S 
(u  7.2.172)  et  10  mars  185Â  (toI.  1854.  2.557); 
Orléans,  4  ao^t  48Â9  (toK  1850.2.202]  s  Cass. 
12  mars  1858  (toI.  185S.1.65).  V.  aussi  Gass. 
25  avril  i86e  (toI.  1860.1.635).  Cette  annulation 
ne  peut  être  demandée  qu'à  Tantorité  adniioiatra- 
tîfe.— Mais  il  en  est  autrement  des  questions  de  pro- 
priété rebi^ifes  aux  biens  oompria  dans  le  majorât  : 
cet  questions  appartiennent  aux  tribnnaui  on&iaiies 
comase  toute»  autres  questions  de  propriété»  Gela 
résulte,  non-seulement  des  principes  géoéraux  qui 
règlent  la  compétence  re8|»ectiTe  de  Tautoriié  admi- 
nistrative et  de  Tautorilé  judiciairej  maia  encore  des 
textes  spéciaui  à  la  matière  des  mqjorats.  Ainsi  ie 
décret  du  h  mal  1809,  après  avoir  disposé,  dans  son 
art.  àt  que  c  la  oonnaissance  de  toutes  les  contes- 
tations qui  pourront  s^élever  entre  les  possesseurs 
de  majoraU  situés  en  pays  étranf er,  au  sujet  de  la 
ftropriété  ou  de  la  jonissaDce  desdits  majorais,  est 
attribuée  au  Gouselt  d*Btal  ■«ajoute,  dans  son  art  5, 
qiia  •  le»  contesUtians  de  même  natme  qui  pour- 
ront s'élever  dans  l'intérieur  de  TEmpire  seront  pw- 
tées  devanl  les  tribunaux  ordinaires,  à  la  réserve  de 
ceHes  qui  auraient  pour  objet  rinterpréUilioa  dea 
clauses  de  Tacte  d'institution  des  majorats  relatives 
à  retendue  et  à  la  valeur  desdils  majorats,  aux- 
quelles il  sera  pourvu  comme  à  Tarlicle  précédent  i. 
•—De^  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il  suit 
donc  que  les  iribooaax  ordinaires  sont  eusls  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  contestations  dont  la 


en  1829^  laissant  pour  héritiers  Hippolyte  de 
Gbamoy,  son  fils  Une,  issu  d'un  premier  ma- 
riage,  et  quatre  autres  enfants  issus  d*un  se- 
cond. Par  son  testament;,  11  confirmait  h 
donation  qu1l  avait  faite  à  son  fils  afné 
le  22  flor.  an  12  *  et  il  faisait  en  même  temps 
le  partage  du  surplus  de  ses  biens  entre  sea 
enfants  du  second  Ht.  L'exécution  de  ce  tes- 
tament fut  consentie  par  tous  les  héritiers.  — 
A  partir  du  décès  dé  son  père,  Hippolyte  Clia- 
moy  se  trouva  investi  de  la  pleine  propriété  des 
bois  de  Voivres,  dont  celui-ci  lai  avait  dpiin^ 
la  nue  propriété  en  l'an  12,  et  qui,  epsiiite  ;, 
avaient  été  compris  dans  le  majorât  érigé  en 
1811.  -r-  ç 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  ju^'au 
décès  d' Hippolyte  de  Gbamoy,  survenu  le 
6  mars  1862.  Il  ne  laissait  pas  d'héritiers 
directs,  mais  seulement  des  collatéraux  : 
Edouard  de  Gbamoy,  son  frère,  deni^  sœurs, 
et  les  enfants  d'une  troisième  sœur,  la  dapi^ 
de  Goucyetle  sieur  de  Rothe.— LorsipiH  s'est 
agi  de  procéder  au  partage  de  cette  succès-' 
sion,  Edouard  de  Gbamoy,  qui  s'était  pourvu 
au  conseil  du  sceau  pour  obtenir  l'investiture 
du  majorât,  prétendit  avoir  dn>it,  non-seule- 
ment a  sa  part  héréditaire  dans  la  succession, 
mais  encore,  comme  habile  à  recueillir  le  ma- 
jorât, aux  bols  de  Voivres  majoratisés  en  1911. 
—Mais  cette  prétention  a  été  combattue  par 
la  dame  de  Goucy  et  le  sieur  dç  Rothe,  qui 


nrapriété  des  BMijonUa  poomit  être  l^objet  *- 
D*après  le  pourvoi  l*art.  S  prédté  ne  aarali  i|h 
pliçaUe  qu*aux  oeotestationa  aiHiiefies  par  dm  tieni 
Mais,  d*une  part,  la  disposition  de  cet  aitiale  al 
générale  et  ne  (ait  aucune  distinction.  Et  d'aiUMiii 
d'autre  part,  les  cohéritiers  de  celui  qui  est  appelé 
à  un  majorât  et  qui  prélendenlt  comme  dans  fei* 
pèce,  faire  distraire  certains  biens  de  ce  minorai, 
sont  incontestablement  des  tiers  vis-à-vis  de  cdol 
contre  lequel  Ils  agissent  en  ?ertn  d^in  droit  oppo<é 
au  sien.  Et  c'est  aui  actions  de  cette  nature  qae 
s*appllque  l'art.  18  du  même  décret  du  à  mai  1909, 
portant  que,  •  en  eas  de  cooleslalion  sur  les 
droiu  de  rappelé,  delà  part  d*an  tiers*  il sen  pi»* 
cédé  d^Mt  nos  tntmuiuf  et  mas  Caittê^  dias  In 
formes  ordinaires»  nos  procurews  enteaduSi»  — 
Enûo,  ces  diverses  diapositiona  se  tmuvent  ea  qael" 
que  aorte  résuméea  par  TarW  if'  du  c^cnt  da 
32  déc  1813,  ain«l  conçu:  tiSo  tous  procès  solTis 
devant  les  tribunaux  qui  intéresseront  le  fonds  et 
la  propriété  des  majorats  formés  de  propriétés  par- 
ticulières, le  ininbtère  pabKe  sera  entendu  avaot  le 
jugement^  tant  en  première  instance  que  sor  rap- 
pel. ■  —  Par  application  de  ces  dispositions,  laCoar 
de  cassation  a  dé|li  jugé  que  les  tribmaot  ordi- 
naires saisis  d'une  instance  en  partage  d'nae  sueecs- 
sion  dans  laquelle  se  trouvent  des  biens  alliectés  àaa 
ma^ovatt  sont  compétents  pow  te/àsenk»  quel  eâ  le 
rapport  du  majorât  avec  la  cuniistanee  de  l'hérédilii 
et  pour  restreindre  la  quotité  des  bieus  aifeclés  sa 
majorât  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  v* 
arrêts  des  12  janv.  et  29  mars  i85S  (toI.  i853.i.«5 
et  740). 


Jurisprudence  de  la  Cour  dé  cassation. 


{î&ih-aK 


ont  sootena  qpe  les  l>ois  de  VoîTres  n'étant 
pas  libres  ei|  18(1  j  puisque  Claude  Rousseau 
Se  CbamoY  ep  avait  disposé  en  l>n  12,  il 
n'avait  pu  valalïleme«t  les  affecter  au  majorât 
(ja'il  avait  érigé,  ou,  ce  qui  revenait  au  méme^ 
les  grever  de  substitution  ;  et  ils  ont  demandé, 
en  coMséquçnce,  que  ces  biens  fussent  com- 
pris d:|08  la  masse  ^partager.  —  A  celte  de- 
mande, Eaouard  dQ  Cbamoy  a  opposé  qu'elle 
gottlevail  ype  question  de  régularifé  ou  de 
validité  de  majorât  qui  n'était  pas  de  la  com- 
pétence d^s  tribunaux  ordinaires. 

jd  aqùt  186^  jugement  du  tribunal  de 
Troyfi*  ainsi  conÇM;  —  «  Attendu  qu'il  n'y  a 
pasdiscossîQf)  8^r  la  validité  du  majorai,  ques- 
tion eiclusiveçûém  rçsërvée  au  pouvoir  sou- 
leraiq  0^  au^  aytqrité^  qu'il  a  spécialement 
ip&Utué^  pour  éq  connaître  i  que  la  seule 
que^oo  aouleyée  ai^  procès  et  dont  le  trl- 
bqnal  80it>ai^i,  fi^t  celle  de  savoir  si  le  sieur 
Kûpolyvé  de  C^amôy  était  propriétaire  des 
bois  de  Toivres  en  vertu  de  la  donation  du 
n  Oor.  au  lî*  3'il  a  tftujours  possédé  à  ce 
litre,  si  la  donation  est  régulière  et  valable  ; 
que  tous  ces  points  reptrent' essentiellement 
dans  les  atlrfty tibns  des  corps  judiciaires  ; 
-  Que  les  lois  spéciales  à  ïa  m^itière,  les  dé- 
cret des  i'î  ïwars  1808,  4  mai  1809  et  22  déc. 
1812  admettent  formellement  la  compétence 
des  tribunaux  civils  en  ce  qui  toucbe  les  droits 
des  tiers,  l'intérêt  des  enfants  réservataires, 
celui  des  créancier?  à  hypothèque  légale  et  tou- 
tes les  fpU  qu*il  ç'agit  de  questions  de  pro- 
priété; ^  Que,  dans  ce  cas,  comme  pour  de 
bonnes  et  justes  causes,  les  tribunaux  civils 
peuYept  modifier  la  composition  en  quelque 
sorte  dotale  du  majorât;  —Par  ces  motifs,  se 
déclare  compétent»  »  ^^  .    ,    , 

Appel  ;  mais,  le  19  janv.  1863 ,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris,  qui  confirme  en  ces 
termes  :—«  Considérant  que  la  décision  sou- 
veraine qui  institue  un  majorât,  suppose  que 
les  biens  majoratisés  çont  la  propriété  du 
demandeur,  mais  qu'elle  ne  tranche  point  la 
question  de  propriété  k  Tégard  des  tiers  qui 
revend^iueot  des  biens  antérieurement  ac- 
quis; qu'il  eat  évidemment  inadmissible  que 


i«  véritable  propriéuire  d'un  héritage  puisse 
en  être  dépouillé  à  sa  mort  et  sans  être  ap- 
pelé, parce  qu'un  demandeur  en  érection  de 


majorât  aura,  de  mauvaise  foi  ou  par  erreur, 
compris  cet  héritage  dans  les  indications  de 
la  demande  ;  —  Considérant  que  la  partie  qui, 
en  pareil  cas,  réclame  un  droit  de  propriété  sur 
les  biens  majoratisés,  ne  peut  être  distraite  de 
la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  seule 
compétente  popr  prononcer  sur  les  questions 
de  propriété  ; — Que  celui  qui  prétend  au  béné- 
fice du  majorât  n'a  pu,  par  sa  demande  et  par 
l'insiitotion  obtenue,  porter  atteinte  à  la  com- 
pétence ni  au  fond  du  droit;  —  Adoptant  au 
wrptas  les  motifs  des  premiers  juges.  » 

Pouavoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Gba- 
B»y,  pour  violation  deç  racles  de  la  compé- 
tence, des  principes  de  la  séparation  des 


pouvoirs  judiciaire  et  administratif;  et,  par 
suite,  violation  des  art.  13,  tit.  2  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  et  de  la  loi  du  16  fruct.  an 
3,  et  fausse  application  des  art.  S  et  18  du  dé- 
cret du  4  mai  1809,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  l'autorité  judiciaire  compétente  pour 
décider  si  les  bois  de  Vôivres ,  érigés  en  ma- 
jorât en  vertu  du  décret  impérial  du  9  mai  1811 
et  des  lettres  patentes  du  16  juin  1818, 
étaient  libres  et  faisaient  partie  de  la  masse  de 
biens  à  partager  entre  les  néritiers  d*Hippolyte 
de  Chaihoy.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur; 
Les  décrets  on  lettres  patentes  qui  ont  pu  in- 
tervenir avant  la  loi  du  l^mai  1835en  matière 
de  constitution  de  majorais,  sont  incontes- 
tablement des  actes  administratifs  dont  le^ 
tribunaux  ne  peuvent  paralyser  les  effets'.  Or, 
Tun  dés  principaux  eifets  d'un  majorât,  soii 
effet  le  plus  essentiel,  est,  aux  termes  dé 
l'art.  35  Su  décret  du  !•'  mars  }808,  la  trans- 
mission du  titré  et  des  biéiis  majoratisés  de 
celui  en  faveur  de  oui  la  création  a  eu  lieu, 
à  sa  descendance  légitima  ou  adoptive,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  prîmogénîture. 
Si  la  loi  do  12  mai  1835  a  interdit  pour  l'avenir 
lés  Institutions  dé  majorais,  elle  a  cependant 
maintenu  les  effets  4^  ceux  institués  jus- 
qu'alors, pour  deux  degrés,  rinstitution  com- 
prise. L'effet  légal  et  nécessaire  du  décret  du 
9  mai  1811  et  oes  lettres  patentes  du  16  juin 
1818,  a  donc  été  de  faire  passer  les  bois  de 
Yoivres  de  Glahde  Rousseau  de  ChamcXy,  ins- 
tituant, à  son  fils  atné  Hippolyte  de  Ghaitioy, 
et  après  celui-ci  décédé  sans  enfants,  à  son 
fils  cadet  Edouard  de  Ghamoy.  dans  la  succes- 
sion duquel,  lors  de  son  décès,  les  biens  se 
trouveront  libres  en  vertu  de  la  loj  de  1835. 
Or,  du  moment  que  les  tribunaux  civils  auront 
décidé  que  les  bois  dont  s'agit,  au  lieu  d'ap- 
partenir à  Edouard  de  Ghamôy^  en  sa  qualité 
de  titulaire  du  majorai,  doivent  faire  partie  de 
la  successioii  d'Hippolyte  de  Ghamov  et  que 
les  héritiers  de  ce  dernier  ont  des  droits  sur 
cet  immeuble,  il  est  manifeste  qu'ils  auront 
détruit  l'effet  lésai  et  nécessaire  au  décret  du 
9  mai  1811  et  des  lettres  patentes  du  16  juin 
1818.  Vainement  oppose-t-on  qu'il  n'y  a  pas  de 
discussion  sur  la  validité  du  majorât,  et  que  la 
seule  question  qui  se  débatte  entre  les  parties 
est  une  question  de  propriété.  En  supposant 
que  cela  fût  exact,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 

3ue  cette  question,  suivant  qu'on  ta  tranchera 
ans  un  sens  ou  dans  l'autre,  aura  pour  ré- 
sultat de  porter  ou  de  ne  pas  porter  atteinte 
aux  effets  des  actes  administratifs  qui  ont 
autorisé  la  constitution  du  majorât,  puisque  ce 
majorai  n'a  été  constitué  qu'^  la  condition 
que  les  bois  de  Voivres  y  seraient  affectés,  et 
qiie  si  ces  bois  en  sont  distraits,  la  condition 
imposée  à  la  validité  de  cette  condition  fera 
défaut  et  entraînera  par  cela  même  la  nullité 
du  majorât  il  est  donc  constant  que  la  ques- 
tion de  la  validité  du  majojr^t  se  irpuv^it  en- 
gagée dans  la  contestâiion,  et  que,  dés  lors, 
et  en  principe,  le§  tribunaj||^  piyjl^  ^{aien(  in- 
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Gom)[>éients  pour  en  connaître.  —  Il  esl  bien 
vrai  qu*en  matière  de  majorât ,  il  résulte  des 
art.  4  et  5  du  décret  du  4  mai  1809,  que  \eé 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
décider  les  difficultés  qui  ont  trait  aux  droits 
des  tiers,  des  enfants  réservataires,  des  créan- 
ciers à  hypothèque  légale,  et  généralement 
pour  trancher  toutes  les  questions  de  propriété. 
Mais  si,  dans  ces  diverses  hypothèses,  les  tri- 
bunaux civils  sont  compétents ,  c'est  quMI 
s'agit  toujours ,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  de  statuer  sur  des  réclamations  soule- 
vées par  des  personnes  auxquelles  la  qualifi- 
cation de  tiers  peut  être  appliquée;  et  on 
n'admettrait  certainement  pas  que  les  tribu- 
naux fussent  compétents  pour  statuer  sur  des 
réclamations  élevées  par  le  titulaire  du  majorât 
lui-même,  qui,  par  exemple,  prétendrait,  en 
l'absence  de  toute  réclamation  de  la  part  des 
tiers,  que  les  biens  parluimajoratisés  n'étaient 

Ï>as  sa  propriété,  et  que  par  conséquent  ils  sont 
ibres  malgré  1  institution  du  majorât,  parce 
qu'alors  il  s'agirait  d'une  question  de  validité 
du  majorât  et  non  d'une  question  de  pro- 
priété. Or^  il  doit  en  être  de  même  dans  l'es- 
pèce, où  il  s'agit  de  savoir  si  Claude  Rous- 
seau de  Cbaumoy  avait  pu,  après  avoir  donné 
à  son  fils  la  nue  propriété  des  bois  de  Voivres, 
Instituer  un  majorât  sur  les  mêmes  biens,  et 
où  ceux  qui  demandent  la  nullité  de  l'institu- 
tion ne  sont  pas  des  tiers,  mais  les  héritiers 
et  ayants  cause  d'Hippolyte  de  Ghamoy  qui, 
le  premier,  a  recueilli  le  majorât,  et  qui  n'au- 
rait pas  pu  porter  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires la  question  soulevée  par  deux  de  ses 
successeurs,  auxquels  il  ne  peut  appartenir 
plus  de  droits  qu'il  n'en  aurait  eu  lui-même. 
Donc,  les  tribunaux  administratifs  seuls  étaient 
compétents,  et  en  jugeant  le  contraire,  la 
Cour  impériale  a  manifestement  excédé  ses 
pouvoirs  et  violé  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  séparation  des  pouvoirs. 

lEBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  principe  gé- 
néral, les  tribunaux  civils  sont  exclusivement 
compétents  pour  connaître  des  contestations 
qui  intéressent  le  droit  de  propriété;  —  At- 
tendu que  le  litige  actuel  a  pour  objet  de 
faire  décider,  au  fond,  que  le  majorât  érigé 
par  le  marquis  de  Ghamoy,  le  9  mai  1811, 
n'avait  pas  dépouillé  le  sieur  Hippolvte  de  Gha- 
moy de  la  propriété  des  bois  de  Voivres  qui 
lui  avait  été  antérieurement  transmise  par  la 
donation  contenue  dans  son  contrat  de  mariage 
du  â2  flor.  an  12; — Attendu  que  si  les  bois  de 
\oivres  avaient  pu  être  valablement  compris 
dans  le  majorât,  le  droit  de  propriété  résultant 
en  faveur  d'Hippolyte  de  Gnamoy  de  la  dona- 
tion de  l'an  12,  aurait  subi  la  plus  grave  at- 
teinte^ puisque  les  biens  donnés,  grevés,  sans 
la  participation  du  donataire,  d'une  substitu- 
tion perpétuelle,  transmissible  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  se  seraient 
trouvés  frappés  dlndisponibiliié  entre  ses 
mains  ;«^AtteDdii  que  de  semblables  contesta- 


tions ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  rentrer 
dans  la  compétence  de  raulorité  administra- 
tive ;  -  Que  vainement  on  allègue,  pour  échap- 
per à  la  juridiction  ordinaire,  que  Taciion 
intentée  par  les  défendeurs  éventuels  impli- 
quait l'annulation  du  majorât  ;— Attendu  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  la  consistance  de  la 
dotation  d'un  majorât  avec  l'institution  elle- 
même  ;~Que  la  décision  judiciaire  qui  décla- 
rerait qu'un  domaine  compris  dans  un  majorât 
doit  en  être  distrait,  parce  que  l'instituant  n'en 
était  pas  propriéuire  au  moment  de  la  fonda- 
tion, n'affecterait  ni  l'existence,  ni  la  validité 
du  majorât;— Attendu  que  le  droit  qui  appai^ 
tenait  incontestablement  à  Hippolvte  de  Cba- 
moy  de  défendre,  à  rencontre  de  son  père, 
la  donation  de  l'an  12,  ne  s'est  pas  éteint  i 
la  mort  du  donateur,  par  la  réunion  de  l'iisiH 
fruit  à  la  nue  propriété; — Que  ce  droit  a  été 
transmis  aux  héniiers  du  donauire  et  a  pu 
être  exercé  par  eux  envers  Edouard  de  Gha- 
moy, qui  réclame  la  propriété  des  bois  de 
Voivres  comme  la  tenant  directement  du  Ina^ 
quis  de  Ghamoy,  son  père,  par  l'effet  de  la 
substitution  qui  est  de  l'essence  du  majorât  ; 
—  Attendu  que  les  décrets  spéciaux  à  cette 
matière  n'ont  rien  de  contraire  aux  solutioos 
qui  précèdent;— Qu'il  résulte,  au  contraire, de 
la  combinaison  des  art.  4  et  5  du  décret  du 
4  mai  1809,  que  toutes  les  questions  qui  peu- 
vent s'élever  relativement  à  la  jouissance  et  à 
la  propriété  des  majorais,  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux,  à  la  réserve  de  celles  qui 
auraient  pour  objet  l'interprétation  des  clauses 
de  l'acte  d'institution  ;  —  Attendu  qu'aucune 
difficulté  ne  s'est  élevée  sur  le  sens  et  la  portée 
du  décret  du  9  mai  1811  ;— Attendu  que  l'art. 
1*'  du  décret  du  22  déc.  1812  n'est  pas  moins 
exclusif  de  la  compétence  administrative;-;- 
Qu'on  y  lit,  en  effet,  «  qu'en  tous  procès  suivis 
«  devant  les  tribunaux  de  l'Empire  sur  le 
«  fonds  et  la  propriété  des  majorais  composes 
a  de  propriétés  privées,"  le  ministère  public 
«  doit  être  entendu  en  première  instance  et 
«  en  appel  ;  «—Qu'ainsi,  soit  Cjue  l'on  consulte 
les  principes  généraux  du  droit  commun,  soit 
que  l'on  interroge  les  décrets  qui  ont  créé  et 
réglementé  les  majorats,  il  demeure  constant 
que  la  question  desavoir  si  les  bois  de  Voivres 
font  partie  des  biens  libres  de  la  succession 
d'Hippolyte  de  Ghamoy,  ou  s'ils  en  sont  exclus 
comme  étant  compris  dans  le  majorât  institue 
en  1811 ,  appartient  essentiellement  à  la  jun- 
diclion  ordinaire  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  avril  1864.  —  Gh.  req.  —MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Galmètes,  rapp.;  P.  Fabrc,aT. 
gén.  (concl.  conf.);  Bozérian,  av. 


Failutb,  Goncoedàt,  Homologàtioh,  Pod- 

VOIE  BlSCafiTIONNAIEB,  GBOSX  JUGtB. 

Le$  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
dans  rapprédation  des  faits  wr  Usq^eUj** 
se  fondent  pour  refuser  l'fumologaiion  ann 
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ewtùrdat  cùmme  contraire  soit  à  Vordre  pu- 
blic, soit  à  l'intérêt  des  créanciers  (1). 

Spécialement,  ils  peuvent^  sans  contrevenir 

à  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel, 

fonder  leur  refus  sur  des  faits  que  le  tribunal 

correctionnel  devant  lequel  le  failli  était  pour- 

l       nùn  pour  banqueroute  simple,  aurait  déclarés 

)      K^étre  pas  suffisamment  établis  au  point  de 

vue  de  ce  délU  (2).  (G.  Nap.,  \  351  ;  G.  comm., 

'      515.) 

(Cîrcaod  et  May  C.  Meullien  et  Lagadriller.) 
Le  i«  janv.  1860,  une  société  fut  formée 
entre  les  sieurs  Gircaud  et  May  pour  Texploi* 
talion  d'un  commerce  de  commission  en 
grains^  farines  et  huiles.  Quelques  mois  plus 
\  tard,  le  i8  juill.  1860^  la  société  fut  déclarée 
\  en  faillite,  avec  un  passif  de  571 ,000  fr.  et  un 
actif  insignifiant.  —  Une  poursuite  en  banque- 
route'simple  fut  dirigée  contre  eux:  elle  était 
fondée  sur  ce  qu'ils  auraient  fait  des  opéra- 
r  tions  de  jeu  sur  des  marchandises  et  contracté 
des  engagements  trop  considérables,  eu  égard 
ï  leur  situation,  pour  le  compte  d*autrui;  de 
plus,  on  leur  reprochait  de  n'avoir  pas  déposé 
leur  bilan  dans  les  trois  jours  de  la  cessation 
de  leurs  paiements.  —  Sur  cette  poursuite,  il 
Intervint,  le  49  juill.  1861 ,  un  jugement  du 
tribimal  correclionnel  de  la  Seine  qui  les  con- 
damna en  deux  mois  d'emprisonnement  pour 
défaut  de  dépôt  de  leur  bilan,  mais  qui  les 
renvoya  des  uns  de  la  poursuite  sur  les  deux 
premiers  chefs  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est  pas 
suffisamment  établi,  porte  ce  jugement,  que 
Circaud  et  May  aient  personnellement  fait  des 
opérations  sur  marchandises,  ni  surtout  qu'ils 
aient  consommé  de  fortes  sommes  dans  des 
opérations  ayant  ce  caractère;  qu'il  n'est  pas 
davantage  établi  qu'ils  aient  contracté  pour  le 
compte  d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs  en 
échange,  des  enf;agements  trop  considérables 
en  é^rd  à  leur  situation  lorsqu'ils  les  ont  con- 
tractés. »  —  Les  sieurs  Gircaud  et  May  ont 
interjeté  appel  du  chef  de  ce  jugement  qui  les 
condamnait  à  deux  mois  de  prison  ;  et  ils  ont 
été  déchargés  de  cette  condamnation  par  arrêt 
du  7  nov.  1861,  «  considérant  que  les  faits 
de  la  prévention  n'étaient  pas  suffisamment 
prouvés.  9 

Plus  tard,  le  12  mai  1862,  il  intervint  entre 
les  sieurs  Gircaud  et  May  et  leurs  créanciers 
on  concordat  aux  termes  duquel  il  leur  était 
lait  remise  de  90  p.  100  des  sommes  par  eux 
dues.  Mais  deux  de  leurs  créanciers,  les  sieurs 
Meullien  et  Lagadriller,  ont  formé  opposition 
à  Thooiologation  de  ce  concordat,  en  se  fon- 
dant sur  ce  aue  le  concordat,  loin  d'être 
avantageux  à  la  masse,  était  contraire  aux 
intérêts  des  créanciers;  que  l'état  d'union  était 

(1)  Le  pooToIr  diacrédoDnaire  des  juges  à  cet  égard 
esléfidenL  V.Cass.  2  mai  1853  (toI.  i853.i.Â08]. 

(2)  Sor  ce  point  spécial,  Y.  la  note  jointe  à 
l'arrêt  précité;  adde  M.  Alaoaet,  Commtnu  Cod» 
cMim,  t.  4i  ik  i800« 


préférable  h  cause  de  la  jeunesse  des  faillis; 
((ue  rintérét  public  s*opposait  à  Thomologa- 
tion  du  concordat,  en  présence  des  causes  qui 
avaient  amené  la  ruine  de  la  société  Gircaud, 
comme  opérations  hasardeuses,  circulations 
de  valeurs  fictives  et  empnmts  ruineux,  et  de 
ce  fait  (|ne  l'énorme  passif  admis  à  la  faillite 
avait  été  créé  en  une  exploitation  de  six  mois 
seulement. 

S  juill.  1862,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
homologuer  le  concordat  :  —  ce  Attendu  que 
Gircaud  et  May,  dont  la  société  n'a  pas  fonc* 
lionne  plus  de*  six  mois ,  ont  créé  dans  ce 
court  espace  de  temps,  en  se  livrant  à  des 
opérations  de  jeu,  un  passif  de  571,000  fr.; 
que  ce  passif  est  balance  par  un  actif  presque 
nul  ;  que  si  Gircaud  a  obtenu  dans  sa  faillite 
personnelle  un  concordat,  et  si  May^  de  son 
côté,  a  obtenu  également  dans  sa  faillite  per- 
sonnelle un  concordat  contenant  remise  de 
90  p.  100,  il  est  constant  que  l'un  et  l'autre 
ont  fait  preuve  dans  le  cours  de  leur  gestion 
d'une  incapacité  commerciale  notoire  ;  qu'en 
présence  ae  cette  incapacité,  le  tribunal  ne 
saurait,  dans  Tintérêt  des  créanciers,  homolo- 
([uer  le  concordat  et  remettre  Gircaud  et  May 
a  la  tête  de  leurs  affaires;  qu'il  y  a  donc  lieu, 
faisant  droit  aux  conclusions  de  Meullien  et 
Lagadriller,  de  refuser  l'homologation  pour- 
suivie. » 

Appel  par  les  sieurs  Gircaud  et  May,  qui  ont 
prétendu  que  les  faits  invoqués  et  admis  pour 
motiver  le  refus  d'homologation,  ayant  déjà 
été  appréciés  et  rejetés  par  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, il  s'ensuivait  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  s'opposait  à  ce  que  ces  mêmes 
faits  fussent  pris  en  considération. 

11  avril  18()3,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de 
Paris  qui  confirme  en  ces  termes  :  —  a  Gon- 
sidérant  que  la  société  Gircaud,  May  et  comp., 
après  avoir  fonctionné  pendant  six  mois,  a 
présenté  un  passif  de  571,000  fr.  et  un  aciif 
presque  nul;  qu'il  résulte  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  que  ce  résultat  a  été 
amené  par  des  opérations  fictives  sur  la  hausse 
et  la  baisse  des  marchandises,  et  par  l'impru- 
dence des  appelants  qui  ont  négligé  de  s'as- 
surer de  la  solvabilité  des  personnes  avec. 
les(][uelles  ils  contractaient;— Considérant  que 
la  juridiction  correctionnelle  n'a  statué  qu'au 
point  de  vue  de  la  répression  pénale; — Adop-- 
tant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 
— ^Sans  avoir  égard  à  l'exception  de  chose  ju- 
gée, laquelle  est  rejetée^  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1350  et  1351 .  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  refusé  a'accueillir  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  la  chose  jugée. 

ARRfiT . 

LA  GOUR;  — Attendu  qu'en  oonférantaux 
tribunaux  consulaires  le  droit  d'accorder  ou 
de  refuser  l'homologaUon  du  concordat,  l'art. 
515,  G.  comm,,  leur  a  attribué  le  pouvoir  le 
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plus  étendu  d'appréciation  des  faits  et  des 
circonstances  sur  lesquels  ils  peuvent  fonder 
leur  refus^  par  des  motifs  tirés  soit  de  Tordre 
public,  soit  de  Tintérét  des  créanciers;  —  At- 
tendu que,  dans  ce  cas,  la  décision  attaquée 
n'a  pu  violer  la  chose  jugée  résultant  du  juge- 
inent  correctionnel  qui  a  renvoyé  le  failli  de  la 
poursuite  de  banqueroute  simple  y  puisque  le 
tribunal  de  commerce  n'a  nullement  été  ^é- 
pouillé  pour  ce  cas  de  son  droit  d'appréciation 
morale  et  discrétionnaire  de  Tçnsemble  des 
faits  de  la  cause  ;  —Que,  d'ailleurs,  il  n'existe 

Îias  d'opposition  formelle  et  nécessaire  entre 
es  motifs  du  jugement  correctionnel  et  ceux 
donnés  par  le  juge  consulaire  ;  —Rejette,  etc. 
Du  23  mai  1864.  ~  Gb.  req.  —  VM.  Nicias 
Gaillard,  prés,;  Ferey,  i^^PP*;  a^viiryi  av.  géo. 
(concl.  Gonr.)  ;  Bozérian^  av. 

FiiLLiTJi^  Concordat  «  CnÉATtoiut  htpotqé- 

CAIRB. 

Xe  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pa$  re- 
noncé à  son  4roit  de  préférence ^  et  qui  par 
conséquent  n'est  pas  devenu  simple  chirogra- 
phaire^  n'étant  pas  régi  par  le  concordat,  est 
sans  droit  auoç^  dividendes  fixés  par  ce  traité, 
t^nt  que  l'insuffisance  de  ^on  hypothèque  pour 
h  payer  intégralement  n'est  pas  étaàlie;  et 
par  suite,  il  ne  peut,  faute  de  paiement  du 
dividende,  demander,  avant  que  l'insuffuance 
dont  il  s'agit  soit  constatée,  ta  résolution  du 
concordat  pour  inexécution  des  conditions  sti- 
pulées (i).  (C.  comm.,  507,  508,  520.) 

(Bonnard  et  Yanei  C.  Souchard  et  Victor.) 

La  société  Souchard  et  Victor  a  été  déclarée 
en  faillite  par  jugement  du  15  juin  1857. 
Parmi  les  créanciers  de  cette  faillite  se  trou- 
vaient les  sieurs  Bonnard  et  Vanel,qui  y  pro- 
duisirent pour  une  somme  de  6,559  fr.  Cette 
créance  était  hypothécaire  jusqu'à  concurrence 
de  5,000  fr.,  aux  termes  d'une  obligation  no- 
tariée du  25  oct.  1855,  et  simplement  chiro* 
graphaire  pour  le  surplus.->Le  30  déc.  1857, 
un  concordat  intervint  entre  les  faillis  et  leurs 
créanciers,  qui,  moyennant  30  p.  100  du  mou- 
lant de  leurs  créances,  payables  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  leur  firent  remise  du  surplus.  — 
Les  sieurs  Bonnard  et  Vanel  ne  prirent  au- 
cune part  au  concordat,  qui  fut  régulièrement 
homologué. 

Par  suite  de  ce  concordat,  les  sieurs  Bonnard 


(1)  Celte  solatiOD  ne  ooas  semble  pas  susceptible 
de  difficulté  sérieuse.  Il  est  inconiesiable  que  ceux 
qui,  en  laut  que  créanciers  bypoitiécaires,  ne  peu- 
vent subir  aucune  rëducllon  sur  leurs  créances  et  qui 
doivent  être  payés  inlégralement  jùsqu^à  concur- 
renoe  du  prix  de  rimmeuble  qui  leur  est  hypothé- 
qué, ne  peuvent  pas  plus  se  prévaloir  du  concordat, 
que  le  concordat  ne  peut  leur  être  opposé,  et  qu'il 
est  à  leur  égard  res  inter  alioB  aeta,  V.  M.  Massé, 
Dr.  flcmim.,  Véû^,  u  8,  d.  i7Si.~I|  est  bien  vrai 
que  si  le  créapper  bypol|iéi»ire  devient  chirogra- 
phaire,  soit  par  son  fait  s'il  renonce  à  son  hypothè- 
que, 9Qit  indëpendammept  de  son  fait  si  son  gag;^ 


et  Vanel  Ont  reçu  le  dividende  afférent  à  lenr 
créance  chirographaire.  Mais  ils  ont  prétendu, 
tout  en  malmenant  leur  droit  hypotliôcaire 
sur  rimmeuble  qui  leur  é^it  affecté,  et  qui 
n*était  pas  encore  vendu,  à  un  dividende  de 
30  p.  100  sur  leur  créance  hypothécaire;  et 
faute  par  les  sieurs  Souchard  et  Victor  de  leur 
avoir  payé  ce  dividende,  ils  les  ont  assignés 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Vienne 
à  fin  de  résolution  du  concordat  pour  cause 
d'ipexécution  des  conditions  sous  lesquelles  il 
avait  été  consenti. 

5  fév.  1863,  jugement  qui  prononce  cette 
résolution  et  cléclare  la  faillite  réouverte. 

Appel  par  les  sieurs  Souchard  ^t  Victor;  et, 
le  87  mars  1863,  arrêt  çle  la  Cour  impériale 
de  Grenoble  qui  inûrme  en  ces  termes  :  — 
<K  Attendu  que  Bonnard  et  Vanel  ne  peuvent 
tout  à  la  fois  conserver,  ainsi  qu'ils  entendent 
le  faire,  le  bénélice  de  rhvpothéque  qui  leur  a 
été  concédée  par  les  maries  Souchard,  suivant 
acte  du  25  oct.  1855 ,  et  comprendre  leur 
créance  hypothécaire  dans  le  calcul  de  30  p. 
100  qui  leur  revient,  d'après  le  concordat  du 
30  dec.  1857,  et  qu'aux  termes  de  Kart.  508, 
C.  comm.,  ce  dernier  acte  ne  leur  donue 
droit  qu'aux  30  p.  100  de  leur  créance  cbl- 
rograpnaire,  laquelle,  diaprés  les  bases  posées 
devant  la  Cour  et  non  contredites,  s*élève  à  la 
somme  de  1559  fr.,  en  sorte  que,  au  moyen 
de  *392  fr.  déjà  payés,  et  de  la  somme  de  75  fr. 
70  ç.  offerte  par  Souchard  dans  ses  conclusions, 
Bonnard  et  Vanel  auront  intégralement  reçu 
le  dividende  stipulé  dans  le  concordat;— At- 
tendu que  l'art.  508  précité  peut  être  invooué, 
non-seulement  par  les  créanciers  de  la  faillite, 
mais  aussi  par  le  débiteur  en  faveur  dqquel  le 
concordat  a  été  consenti,  la  disposition  de  cet 
article  faisant  virtuelleiÂent  partie  des  condi- 
tions de  ce  contrat;  •—  Attendu  qull  importe 
peu  que  l'hypothèque  de  Bonnard  et  Vanel 
grève  des  immeubles  appartenant  à  Souchard 
personnellement,  et  non  des  immeubles  ap- 
partenant à  la  socioié  déclarée  en  faillilç, 
laquelle  se  composait  de  Souchard  e(  d'une 
autre  personne,  puisque,  en  vertu  de  la  soli- 
darité, Souchard  est  tenu  des  dettes  de  cette 
société,  que  tous  ses  biens  en  sont  le  gage,  el 

aue  Bonnard  et  Vanel  se  présentent, en  vertu 
e  leur  titre  hypothécaire,  comme  créanciers 
de  la  faillite  ;  en  sorte  que^  au  point  de  vue  de 


vient  à  disparaître  ou  se  troave  insuffisant  pour  le 
payer,  il  rentre  sous  la  loi  des  autres  chirogra- 
pbaires,  et  par  conséquent  sous  la  loi  du  concordat, 
dont  il  peut  alors  se  prévaloir  de  même  qu*on  peut 
le  lui  opposer.  Par  suite,  il  a  évidemment  en  ce 
cas  action  sur  la  masse  mobilière  ou  dûrogn* 
pilaire,  jusqu^aai  limites  fixées  par  le  concordat 
Mais  tant  que  le  créancier  reste  avec  son  droit  b;- 
pothécalre,  il  ne  peut  se  prévaloir  des  droiu  des 
chirographaires,  et  venir  bouleverser  les  convention 
qui  ont  dû  être  arrêtées  en  dehors  de  son  concoon 
et  en  vue  dMptërêta  auxquels  sa  position  T^utquii 
demeure  étranger. 
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l'application  de  l'art.  ë08«  G.  comm.^  la  silua- 
tîoii  est  )a  même  que  si  fhypothèque  portî^it 
snr  îlc9  immeubles  de  la  société  déclarée  eu 
fMllifej-Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède)  que  la  résolution  du  copcordat  a  été 
iodàment  prononcée  par  les  premiers  juges; 
-^Par  ces  motffs^  etc.  » 

PODBTOi  en  cassation  par  les  sieurs  Bonnard 
ciVanel,  pour  violation  des  ajrt.  2092,  2093,  Ç. 
Nap.,  et  de*  art.  5^ a,  820  çt  5S2,  C.  comm.,  çn 
ce  me  rarrél  attaqué  a  distingué  entre  ta  par- 
tie de  la  créance  des  demandeurs  garantie  par 
ane  bypoi|]è(j|ue,  et  celle  qui  est  restée  pure- 
ment cblrographaire,  et  a  décidé  que  pour  sa- 
tisfaire aux  conditions  de  son  concordat,  vi$- 
à-vis  des  sieurs  Bonnard  et  Vanel,  le  fsiilli, 
n'était  obligé  de  leur  payer  que  le  dividende 
aiférent  à  là  partie  chirographaire  de  leur 
créance,  par  le  motif  qu*ayânt  conservé  la  ga- 
rantie hypothécaire  pour  l'autre  partiç ,  jls 
ne  pouvaient  invoquer  pour  cette  partiç  de 
créance  les  stipulations  du  concordat.  —  La 
ibèsé  de  l'arrêt  attaqué,  à-t-on  dit  pour  le$ 
demandeurs,  est  contraire  aux  principes  du 
droit  commun  et  aux  règles  spéciales  des  fail^ 
liles.  Il  résuite,  en  effet,  des  art.  2092  et  2093, 
C.  Nap.,  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  ses  créanciers  :  d'où  il 
sait  que  le  caractère  privilégié  ou  hypotbé*- 
càiire  d'une  créauce  n  enlève  pas  au  créan- 
cier le  droit  de  se  faire  payer  sur  les  autres 
biens  de  son  débiteur  non  affectés  à  son  pri- 
vilège ou  à  son  hypothèque,  et  de  prendre  part 
aux  distributions  qui  peuvent  avoir  lieu  du 
produit  de  ces  biens,  ur^  en  quoi  le  concor- 
dat consenti  par  la  majorité  des  créanciers 
modiûe-t-il  le  droit  résultant  pour  chaque 
créaDcier  en  particulier  des  art.  2092  et  2093? 
Sanç  doute  tout  créancier,  qu'il  ait  ou  non 
volé  au  concordat,  au  lieu  de  pouvoir  poursui- 
vre le  remboursement  de  sa  créance  dans 
toute  la  rigueqr  des  conditions  primitives,  est 
forcé  de  çubir  les  conditions  du  concordat 
([ui  modiOent  ou  réduisent  toutes  les  créan* 
ces.  Majs  comme  le  concordat  est  un  contrat 
synallagmatique ,  il  est  clair  que  si  chaque 
créancier  est  obligé  de  l'observer,  volens,  no- 
Im,  il  a  aus^i  le  droit  absolu  d'en  exiger  Tac- 
complissement  de  la  part  du  débiteur,  et  qu'au 
cas  a'inexécution,  il  a  le  droit  d'en  demander 
la  résolution .  Çt  comme  le  concordat  lie  tout 
aussi  bien  les  créanciers  hypothécaires  que  les 
créanciers  chirographaires,  il  faut  en  conclure 
que,  réciproquement,  les  uns  comme  les  au- 
tres peuvent  s'en  prévaloir.— L'arrêt  attaqué 
objecte  que  les  créanciers  hypothécaires  ne 
pouvant  voter  au  concordat,  restent  étrangers 
a  ce  traité  et  qu'ils  ne  peuvent  le  subir  ou 
s'en  prévaloir  que  pour  la  partie  purement 
chirographaire  de  leur  créance.  Mais  une  pa- 
wille  dérogation  aux  règles  du  droit  commun 
ne  pourrait  résulter  que  d'une  disposition  ex- 
presse, gui  ne  se  rencontre  nulle  part.  Il  est 
bieo  vrai  que  les  créanciers  hypothécaires  ne 
volent  pas  au  concordat^  par  la  raison  que 


l'intérêt  de  la  masse  dépourvue  de  toute  ga- 
rantie spéciale  pourrait  ^tre  compromis  p<ir  la 
trop  grande  facilité  de  ç^ux  qui  croient  pou* 
voir  compter  sur  un  gage  plus  ou  moins  as- 
suré. Mais  ils  n'en  sont  pas  moins  représen- 
tés au  concordat  en  qualité  de  créanciers  or* 
dinaires  et  liés  par  lui,  comme  il  résulte  de 
Part.  506,  G.  comm.,  et  sMls  sont  liés  par  le 
concordat,  ils  peuvent  s'en  prévaloir.  L  arrêt 
attaqué,  en  jugeant  le  contraire,  a  donc  ma* 
nifestement  conlrcventi  aux  règles  du  droit 
commun  çt  aux  loi§  spéciales  de  la  inatière. 
A  l'appui  du  pourvoi,  on  invoque  deui^  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  26  avr.  1814  (t. 
4.^.556J  et  24  î^oût  1836  Cyol.  18364.737). 

M.  Nachçt,  conseiller  rapporteur,  a  présenté 
sur  le  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

f  Loiq  ^  penser  avec  le  pourvoi  qvtA  Tarrêc  a 
mécoDiiu  les  art.  2092  et  2093>  C.  Nap.,  et  le»  art^ 
5i6,  520  çt  $52,  Ç»  comm.,  vou9  estimerez,  mes- 
sieurs, «ans  doute,  que  cet  arrêt  a  tiré  de  Tart.  50S 
et  des  règles  générales  de  Ip  faillite  deç  conséquen- 
ces nécessaires  qui  ne  portent  atteinte  ni  à  Tart.  506 
ni  aux  art.  52 Q  et  522,  G.  comm.  —  Le  créancier 
pourvu  d*an  gage  ou  d^une  hypothèque  ii*est  pas 
d'une  condition  inrérieure  assurément  au  eréaacier 
ordinaire.  Il  est  comme  eeiui-ci  iq?ea|  du  droit 
d'agir  sur  tous  les  biens  de  son  débiteur»  qui  sont 
le  gage  commun  des  créaiioiers  de  celui-ci,  11  a  aeu* 
lement  de  plus  qu'eux  uo  droit  spécial  syr  le  prix 
du  gage  qui  l^ur  a  été  çpufëré. 

f  Mais  s'il  jouit  aiusi  d'^un  double  droit  contre 
son  débiteur  ppn  commerçant  ou  contre  un  commer- 
çant in  boniSf  l'exercice  de  ce  double  droit  reço«( 
une  modlGcation  profonde  de  Télat  de  faillite.  — 
L'action  générale  çt  commune  qu'il  avait  sur  tous 
les  biens  de  sou  débiteur  lui  est  enlevée,  elle  devient 
collective  d'individuelle  qu^elle  était,  et  désormais 
passe  en  celle  des  représentants  de  la  masse  (art, 
â4S).  —  Les  intérêts  de  sa  créance  sont  arrêtés,  et 
son  consentement  dans  la  remise  i  faire  au  débiteur 
ou  du  terme  à  lui  accorder  est  dominé  par  la  vû« 
lonié  de  la  masse  qui  peut,  au  nom  de  l'ifiiérAt  çol-^ 
leciif,  lui  imposer  telle  remise  ou  tel  délai  qu'elle 
croit  utile  h  cet  intérêt  (art,  465,  507,  516) — Sou 
action  spéciale  reste  entière,  au  contraire  :  le  cours 
des  intérêts  de  sa  créance  n'est  pas  arrêté  ;  mais  lé 
gage  général  est  soustrait  désormais  à  sa  créance 
privilégiée  ;  il  ne  peut  agir  pour  le  paiement  du 
principal  et  des  intérêts  que  sur  le  gage  affecté  à 
sa  créance. 

«  Comme  eréancicr  hypothécaire  on  gagiste,  il 
ne  peut  concourir  au  concordat,  parce  que  le  con- 
cordat ne  r^le  que  les  conditions  de  Pactif  nou 
Spécialement  affecté  du  failli ,  et  laisse  intacts  les 
droits  hypothécaires,  soit  dans  leur  étendue,  soit4aus 
le  terme  de  leur  exigibilité.  Ce  concordat  ue  peut 
lui  être  opposé  lorsquMl  réclame  sur  le  prix  de  son 
gage  et  la  totalité  du  capital  de  sa  créance  et  les  in- 
térêts qu'il  a  produits.— Mais,  et  c'est  le  sens  unique 
de  Part.  516,  C.  comm.,'  ce  concordat  est  la  loi  com- 
mune et  absolue  de  tous  les  créanciers  chirogra* 
ph  lires,  et  le  créancier  hypothécaire  qui,  soit  par 
la  défaiHance  de  son  titre  privilégié,  soit  par  l'in* 
suOisance  du  gage  qu'il  a  reçu,  perd  le  bénéfice  de 
sa  situation  spéciale  pour  rentrer  dana  la  condition 
commune^  est  immédialement  soumit  à  la  loi  du 
concordat,  quoique,  à  raison  du  gsge  qui  lui  avait 
été  donné  et  auquel  il  n*a  pas  renoncé*  V^^  $08 
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Paît  écnrté  des  délibéralions  qui  Font  formé.  C*cst 
ce  que  décident  tos  arrêts  des  S6  avril  481 A  et  3& 
août  1836  dont  se  prévaut  le  pourvoi.  —  Mais  ce 
ii*est  qu'en  tant  qu'ils  ont  action  sur  cette  masse 
mobilière  qu'ils  sont  régis  par  le  concordat,  et  cette 
action  u*est  pas  ûmaiianée  avec  raclfon  Sjiéciale 
que  la  dation  de  l'hypothèque  ou  du  gage  leur  con- 
fère ;  elle  n'est  que  successive.  Ce  n'est  qu'à  défaut 
de  collocation  utile  dans  la  masse  hypothécaire  que 
le  créancier  hypothécaire  nou  rempli  sur  le  prix  des 
immeubles,  concourt,  à  proportion  de  ce  qui  lui  reste 
dû,  avec  les  créanciers  chirographaires  sur  les  de- 
niers appartenant  à  la  masse  chirographaire  (art. 
55S)...  • 

ARRÊT  (après  délib.  en  eh.  du  cons.). 
LA  COUR;  -  Attendu.,  en  droit,  qu'à  la  diffé- 
rence du  eréancier  chirographaire,  dont  la 
créance  cesse  de  produire  des  intérêts  à  par- 
tir de  l'ouverture  de  la  faillite,  dont  le  con- 
sentement, soit  aux  remises  à  faire,  soit  aux 
termes  à  accorder  au  failli,  est  dominé  par  la 
volonté  de  la  majorité,  le  créancier  hypothé- 
caire reste  Tarbitre  unioue  de  sa  situation  ; 
qu'il  conserve  le  droit  d  exiger,  avec  les  in- 
térêts courus  depuis  l'ouverture  de  la  faillite, 
le  montant  intégral  de  sa  créance  sur  le  prix 
de  son  gage  hypothécaire,  nonobstant  la  sti- 
pulation du  concordat,  aux  délibérations  du- 
quel il  n'a  pjas  dû  concourir;  —Qu'à  la  vérité, 
lorsque,  soit  par  la  défaillance  de  son  hypo- 
thèque, soit  i)ar  Tin  suffisance  du  prix  à  dis- 
tribuer, le  créancier  hypothécaire  perd  le  bé- 
néfice de  sa  situation  spéciale  et  rentre  dans 
la  condition  commune,  il  est  immédiatement 
régi  par  le  concordat,  dont  il  peut  réclamer 
Texécution  contre  le  failli,  de  même  que  le 
peut  faire  tout  autre  créancier  chirographaire; 
—  Mais  qu'il  ne  peut,  tout  en  maintenant  son 
droit  d'être  ultérieurement  colloque  pour  Tin- 
tégralité  de  sa  créance  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble hypothéqué  non  encore  vendu,  demander 
la  résolution  du  concordat  sous  le  prétexte 
que  les  paiements  promis  aux  créanciers  chi- 
rographaires ne  lui  auraient  pas  été  faits;  — 
Qu'il  invoquerait  vainement  la  disposition  de 
Varl.  553,  C.  comm.,  qui  ne  s'applique  qu'à 
l'état  d'union,  dans  lequel  chacun  des  créan- 
ciers chirographaires  ou  hypothécaires  vient. 
Four  la  totalité  de  sa  créance,  au  partage  de 
actif  mobilier  ou  immobilier  du  failli,  et  non 

'à  un  état  de  concordat  qui  ne  Ue  pas  égale- 
ment tous  les  créanciers,  dont  les  uns  con- 
servent le  droit  que  les  autres  ont  perdu  d'être 
admis  pour  la  totalité  de  leurs  créances  sur 
l'actif  du  failli; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constata- 
tions de  l'arrêt  que  les  demandeurs  ont  pro- 
duit à  la  faillite  de  la  société  Souchard  et  Vic- 
tor pour  6,559  fr.  sous  la  réserve  de  leurs  droits 
hypothécaires,  lesquels  montaient  à  5,000  fr.; 

.  —Que,  par  suite  d'un  concordai  en  date  du  30 
déc.  1857  accordant  aux  faillis  remise  de  70 
p.  100,  à  la  charge  par  eux  de  payer  les  30 
p.  i 00  de  surplus  dans  un  délai  de  cinq  ans, 
les  demandeurs,  qui  n'avaient  pas  concouru  à 
ce  concordat,  ont  reçu  les  30  p.  iOO  afférents 


à  leur  créance  chirographaire,  moins  une 
somme  de  75  fr.  70  c.  offerte  dans  le  cours  de 
l'instance  ;  —  Que  prétendant  avoir  droit  à  un 
pareil  dividende  pour  leur  créance  hypothé- 
caire ,  ils  ont  invoqué  le  refus  des  faillis 
comme  une  inexécution  qui  devait  en  entrat- 
ner  la  résolution  ;—  Qu'en  décidant,  dans  ces 
circonstances,  que  les  demandeurs  ne  pou- 
vaient, tout  à  la  fois,  conserver,  ainsi  qu'ils 
entendaient  le  faire,  le  bénéfice  de  l'hypothè- 
que  à  eux  conférée  par  les  époux  Souchard,  et 
faire  entrer  cette  créance  hypothécaire  dans 
le  calcul  des  30  p.  100  prom'is  par  le  concor- 
dat du  30  déc.  1857;  qu'aux  termes  de  l'art. 
508,  C.  comm.,  cet  acte  ne  leur  donne  droit 
qu'à  30  p.  100  de  leur  créance  chirographaire, 
et  qu'étant  payés  de  ces  30  p.  400  ils  n'é- 
taient pas  fondés  à  demander  la  résolution 
du  concordat  pour  inexécution  de  ses  condi- 
tions, l'arrêt  a  fait  à  la  cause  une  juste  appli- 
cation de  rart.  508,  et  n'a  violé  ni  les  art. 
2092  et  2093,  C.  Nap.,  ni  les  art.  516,  520, 
552  et  553,  C.  comm.;  — Rejette,  etc. 

Du  25  mai  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Nachet,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 

V  Moulin,  Meuble,  Ybute  pubuqub.  — 
2"  Ventes  publiques  de  meublbs,  Tbbhb, 
Huissiers,  Notaires.  —  3*  Jugeheut,  Ju- 
ges, Absence. 

1**  iln  moulin  à  vent  simplement  posé  sur 
des  piliers  en  maçonnerie ,  sans  y  adhérer 
par  aucune  attache,  a  le  caractère  de  meubUf 
„, alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  érigé  à  per- 
pétuelle demeure  par  un  propriétaire  sur  son 
fonds,  mais  qu'il  a  été  établi  par  un  loeatme 
ou  fermier  qui  pouvait  le  déplacer  et  en  dis- 
poser à  son  gré  lors  de  V expiration  du  bail. 
Par  suite,  les  officiers  publics  ayant  capacité 
pour  la  vente  des  mevU)les  peuvent  procéder  à 
la  vente  d'un  tel  moulin  (1).  (C.  Nap.,  519, 
528  et  531.) 

2<*  Les  huissiers  {dans  les  lieux  où  il  n'existe 
peu  de  commissaires  priseurs)  ont  le  droii  de 
procéder  aux  ventes  piibliques  de  meubles  avec 
stipulation  de  terme  et  de  cautionnement  :  ce 
droit  n'appartient  pas  exclusivement  aux  no- 
taires (^),  (L.  27  vent,  an  9,  art.  1  et  2;  Décr. 
U  juin  1813,  art.  37;  L.  28  avr.  1816,  art.  89.) 
3"  //  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  ma- 
gistrats qui  ont  cusisté  aux  débats  de  la  cause 
concourent  au  jugement  ou  à  V  arrêt;  dès  lors, 
V empêchement  et  l'absence  de  Vun  d! entre  eva, 
au  moment  de  la  prononciation^  n'entrait 
pas  nullité f  pourvu  que  le  jugement  ou  arrêt 
ait  d'ailleurs  été  rendu  par  le  nombre  de  ;«• 
ges  voulu  par  la  loi  (3).  (C.  proc..ll6  et  iM; 
L.  20  av.  1810,  art.  7.) 


(i-2)  V.  sur  ces  points,  les  notes  accompagnaot 
rarrét  attaqué  de  la  Cour  de  Douai  du  i3féT*i863 
(vol.  l862.J.52i). 

(3)  V.  conf.,  Coss.  14  uov.  188S  (toI.  1833.1.32). 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation» 


lâ86)— 381 


(Notaires  d'Arras  G.  Gapron.) 
Il  T  a  eu  pourvoi  en  cassatioo  contre  Tar- 
rét  de  la  Cour  de  Douai,  du  12  fév.  1862, 
que  nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de 
1862,  2'  part.,  p.  321.  Trois  moyens  étaient 
invoqués  à  l'appui  de  ce  pourvoi. 

!*'  Moyen.  Violation  de  Fart.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  et  des  art.  116  et  141,  G.  proc, 
en  ce  que  Tarrét  n'avait  pas  été  prononcé 
en  présence  de  tous  les  magistrats  qui,  ayant 
assisté  aux  audiences  consacrées  à  Tinslruc- 
tion  de  la  cause,  devaient  concourir  au  déli- 
béré comme  à  la  rédaction  de  la  décision, 
et  cela^  sans  qu'il  ait  été  constaté  par  Tarréi 
que  le  magistrat  absent  lors  du  prononcé  était 
légitimement  empêché. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  519  et  531,  G. 
Nap.,  en  ce  que  Tarrét  a  jugé  qu'un  moulin 
à  vent  attaché  au  sol  par  des  piliers  en  ma- 
çonnerie, éuit  meuble,  et  pouvait,  à  ce  litre, 
être  vendu  aux  enchères  par  le  ministère  d'un 
huissier.— Les  rédacteurs  du  Gode,  a-t-on  dit, 
onl  admis,  avec  raison,  conrormément  à  notre 
ancien  droit,  que,  pour  classer  un  moulin 
comme  meuble  ou  comme  immeuble,  il  con- 
vient de  s'attacher  exclusivement  au  fait  de 
sa  non*fixation,  ou  de  sa  fixation,  au  sol  par 
piliers  ou  pilotis,  sans  examiner  de  quelle  fa» 
çon  le  corps  du  moulin  repose  sur  les  piliers, 
c'est^-dire,  s'il  y  est  stable  par  son  propre 
poids ,  ou  s'il  y  est  scellé  par  un  procédé 
quelconque.  Ils  ont  pensé  en  outre,  avec  non 
moins  de  fondement,  que,  dès  qu'il  existe  des 
piliers  enfoncés  dans  le  sol,  et  que  ces  piliers, 
adaptés  avec  ou  sans  attaches  au  corps  du 
moulin,  sont  uniquement  affectés  à  le  rece- 
voir, à  le  soutenir  et  à  le  fixer  sur  place,  ce 
corps  de  moulin  n'est  pas  seulement  immeu- 
ble par  destination  et  en  vertu  d'une  simple 
fiction  de  la  loi,  mais  bien  immeuble  par  sa 
nature  dans  toute  la  force  du  terme.  De  là 
vient  qu'après  l'art.  518,  qui  déclare  immeu* 
bies  par  nature  tous  les  bâtiments  en  géné- 
ral. Fart.  519  porte  spécialement  que  les  mou- 
lins fixés  sur  piliers  sont  aussi  immeubles  par 
nature;  et  voilà  pourquoi  l'art.  531  dispose 
que  les  moulins  à  eau  non  fixés  au  sol  par  des 
piliers  sont  meubles.  La  Gour  de  Douai  s'est 
donc  évidemment  trompée  en  jugeant  que  le 
moulin  à  vent  vendu  par  l'huissier  Gapron 
était  meuble  par  ceki  seul  qu'il  n'était  pas 
scellé  aux  piliers  qui  le  supportaient.  Il  n*est 
pas  possible  de  scinder  le  moulin  en  deux 
pallies  :  l'une,  composée  de  la  machine,  qui  se- 
rait meuble,  l'autre,  consistan  t  dans  les  piliers, 
qui  serait  immeuble.  Ges  deux  parties,  réunies 
par  une  seule  et  même  affectation,  forment 
un  tout  légalement  indivisible,  bien  qu'en  fait 


20  anil  18A7  (vol.  iBàlAMS)  et  6  jac?.  1852  (vol. 
i852.1.&A]*  Est-il  du  moins  Décessaire  dementiouoer 
les  causes  de  Tabsence?  Les  arrêts  précités  décident 
que  non;  et  c'est  ce  qui  résulte  aussi  implicitement 
ûe  i*aiTét  que  nous  recueillons. 


^  elles  puissent  être  séparées,  et  ce  tout  a  le  ca- 
ractère d'immeuble  par  cela  seul  qu'il  adhère 
au  sol.— Peu  importe  d'ailleurs  çue  le  moulin 
ait  été  établi,  non  par  le  propriétaire  du  sol, 
mais  par  le  fermier,  et  que  celui-ci  ait  la  fa- 
culté de  l'enlever  à  la  fin  du  bail  ;  ce  n'est 
pas  du  plus  ou  moins  de  durée  d'une  constnic- 
tion  que  peut  dépendre  son  caractère  mobi« 
lier  ou  immobilier. 

3* Moyen.  Violation  des  lois  des  27  vent,  an 
9  et  25  vent,  an  11,  et  des  art.  624  et  625  G. 
proc;  fausse  application  de  l'art.  1*'  de  la  loi 
du  5  juin  1851,  en  ce  que,  dans  tous  les  cas, 
l'arrêt  attaqué  a  attribué  à  tort  à  un  huissier 
le  droit  de  faire  des  ventes  à  terme  d'objets 
mobiliers,  avec  stipulation  de  clause  pénale  et 
condition  de  garantie.— Il  résulte  de  Tédit  de 
1556,  disait  le  demandeur,  de  ceux  d'oct.  1696 
et  fév.  1771,  ainsi  que  d'un  acte  de  notoriété 
du  Ghâtelet  de  Paris  du  25  mai  1703  et  d'un 
arrêt  rendu  par  la  grand*chambre  du  Parle- 
ment le  25  nov.  1763,  que,  sous  l'empire  de 
l'ancienne  législation,  les  ventes  à  terme 
étaient  interdites  aux  .  huissiers-priseurs.  La 
loi  du  27  vent,  an  9,  par  laquelle  les  commis- 
saires-priseurs  ont  été  rétablis  à  Paris,  ne  ren- 
ferme à  ce  sujet  aucune  disposition  expresse. 
Mais  il  est  certain,  d'après  l'exposé  des  mo- 
tifs de  cette  loi,  que  les  attributions  des  com- 
missaires-priseurs  devaient  être  les  mêmes 
que  dans  l'ancien  droit.  L'art.  89  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  n'a  introduit  aucune  innovation 
sous  ce  rapport,  puisqu'il  a  conféré  aux  com-- 
missaires-priseurs  des  départements  les  attri- 
butions dont  se  trouvaient  investis  par  la  loi 
de  l'an  9  ceux  établis  dans  la  capitale.  Pour  se 
convaincre  que  la  loi  du  27  vent,  an  9  n'a  pas 
entendu  conférer  aux  coinmissaires-priseurs  le 
droit,  qui  leur  avait  été  refusé  jusque-là,  de 
procéder  aux  ventes  à  terme,  il  suffit  de  rap* 
procher  l'art.  1*'  de  cette  loi  de  l'art.  !•'  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11;  l'une  attribuant  aux 
commissaires-priseurs  les  ventes  publiques  aux 
enchères,  tandis  que  l'autre  réserve  aux  no- 
taires tous  les  contrats;  il  en  résulte  que  ce 
sont  les  ventes  effectuées  hic  et  nune,  suivant 
le  droit  antérieur,  sans  engagements  pour  l'a- 
venir, que  la  loi  du  27  ventdse  a  seules  en 
vue,  la  loi  de  Tan  11  retenant  pour  les  notai- 
res les  obligations  qu'il  conviendrait  aux  par- 
ties de  contracter  à  l'égard  des  meubles  comme 
à  l'égard  de  tous  autres  objets  de  stipulations. 
—L'art.  3  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  elle-même 
vient  à  l'appui  de  cette  interprétation  de  l'art. 
1*',  car,  en  donnant  aux  commissaires-pri- 
seurs  le  droit  de  recevoir  les  déclarations  des 
parties,  il  leur  refuse  nécessairement  celui  de 
constater  leurs  stipulations  et  leurs  conven- 
tions. —  Gela  résulte  clairement  encore  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  qui  règle  la 
forme  et  les  éléments  constitutifs  des  procès- 
verbaux  des  commissaires-priseurs.  Aux  ter- 
mes de  cet  article,  le  procès-verbal  doit  être 
signé  seulement  par  l'officier  public  et  par 
deux  témoins  domiciliés,  mais  non  par  les 
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parties  ;  or^  comme  la  première  condition  re- 
quise pour  qu'un  acte  forme  tîlre,  c'est  qu*i1 
soit  signé  par  la  partie  qui  s'oblige^  cette  omisj* 
sion  de  la  signature  des  parties^  et  par  consé- 

3uent  de  rengagement  pour  Favenir  de  Tune 
'elles  avec  titre  au  proiit  de  l'autre,  impFique 
de  la  part  du  législateur  la  pensée  qu'il  ne 
s'agit  que  de  vehtes  au  comptant,  pour  les- 
quelles il  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  de  ti- 
tres. 

Vainement  on  t)bjecte  qu'il  est  reconhu  par 
Tancien  comme  par  le  nouveau  droit  qu  en 
cas  de  terme  accordé  à  l'acheteur,  le  cora- 
missaire-priseur  répond  personnellement  du 
prix.  Cela  peut  être  vrai  lorsque,  la  vente 
ayant  été  Faite  au  comptant,  le  coinmissaîre- 
priseur  prend  sur  lui  délivrer  les  objets  el  d'ac- 
corder UÏ1  délai  pour  le  paiement;  sa  respon- 
sabilité en  pareil  cas  est  attachée  à  une  faute,  à 
un  véritable  manquement  à  ses  Tonctions.  Mais 
cela  ne  peut  plus  être  vrai  quand  la  vente 
est  faite  directement  à  terme.  En  effet,  le  con- 
sentement du  vendeur  au  délai  et  l'accepta- 
tion de  ce  délai  par  l'acheteur  forment  une 
convention  entre  les  deux  parties,  coi^ventîon 
à  laquelle  la  Volonté  de  l'onicier  public  rédac- 
teur de  Tacte  est  étrangère.  Lors  donc  qu'on 
Invoque  la  respon^bilité  du  commissaire-pH- 
seur  pour  réclamer  en  sa  faveur  le  droit  de 
fab*e  les  ventes  à  terme,  oA  accole  deux  idées 
contradictoires,  car  ai  le  commissàire-priseun 
a  le  droit  de  vendre  à  terme,  il  rie  peut  êlre 
responsable;  s'il  est  responsable^  c'est  qu'il 
n'a  pas  ce  droit. 

Le  Code  de  procédure  est  venu  coblirmer 
l'interprétation  donnée  ci-dessuS  à  la  loi  de 
ventôse.  Ses  art.  624  et  625  renouvellent  ex- 
pressément, en  cas  de  vente  sur  saisie,  la  pre- 
scription contenue  dans  l'ancien  droit  :  1  art. 
624  exige  que  te  prix  soit  payé  comptant,  et 
Tart.  625  rend  le  ceminissaire-priseur  respon- 
sable à  cet  é^ard.  Voilà  une  application  exacte 
des  dispositions  des  édils  précités  tels  qu'ils 
étaient  interprétés  par  l'ancienne  jurispru- 
dence ;  il  faut  tirer  cette  conséquence  que  la 
législation  de  l'an  9  n'a  point  entendu  les 
abroger.  —  On  objecte  que  ces  articles  sta« 
tuent  pout  uri  cas  spécial,  celui  de  tente  sur 
saisie,  et  rie  peuvent  être  appliqués  aux  autres 
ventes  pratiquées  par  le  commissâlre-priséur. 
Cette  objection  a  été  réfutée  dans  les  termes 
les  plus  énergiques  par  M.  le  procureur  général 
Mourre,  dans  ûri  réquisitoire  prononcé  de- 
vant la  Cour  suprême,  lors  de  Tarrél  du  i<" 
juin  1822  (S.  22.1.308);  d'après  ce  magistrat^ 
le  Code  de  procédure  ne  fait  que  rappeler  un 
principe  sur  leçiuel  on  ne  s'est  jamiais  permis 
la  moindre  distinction. 

Les  lois  du  25  juin  1841  et  du  5  juin  1851 
sont  venues  sat^ctionner  cette  doctrine.  Après 
avoir  interdit  en  termes  généraux,  dans  son 
art.  1*',  les  ventes  en  détail  à  cri  public  des 
marchandises  neuves,  la  loi  de  1841  les  main- 
tient par  son  art.  3  dans  les  conditions  et  dans 
les  formes  admises  par  les  art.  625  et  945;  G. 
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proc.  civ.^  diaprés  lesquels  elles  doivent  être 
raites  uniquement  au  comptant.  L'a^t.  4,  en 
répétait  la  disposttiori  de  l'art.  486  (aujour- 
d'hui 492),  C.  comm.,  relativement  aux  ven- 
tes de  marchandises  aprèé  faillite,  a  soin  de 
dire  que  le  mobilier  du  failli  sera  vendu  aux 
enchères  par  le  ministère  des  commîssaîres- 
priseurs,  notaires,  hniàsiers...  conformément 
aux  lois  et  reniements  qui  déterminent  les  at- 
tributions de  ces  différents  officiers,  disposition 
(^i  laisse  assurément  subsister  dans  leur  en- 
tier les  droits  essentiels  des  notaires.  Enfin, 
si  la  loi,  en  ré$;lant  les  altribiitioris  des  cour- 
tiers de  commerce,  leur  confère  le  droit  de 
procéder  aux  ventes  h  terme  aussi  bieh  qu'aux 
enchères  pour  les  marchandises  par  lots,  et 
permet  aux  cominissaires-pHseUrs  d'y  pnJcé- 
der  dans  les  lieux  od  il  n'y  a  pas  de  courtiers, 
il  est  clair  que  ces  derniers  reçbivertl  alors,  à 
titre  de  courtiers  intérimaires,  \ine  allribûlion 
tout  exceptionnelle  et  qui  n'étend  en  rien  leurs 
pouvoirs  ordinaires,  puisqu'elle  leur  est  d'ail- 
leurs expressément  ihicrdite  par  VâH,  1". 
C'est,  au  reste,  dans  ce  cas  (et  celle  obseN 
vation  est  décisive) ^  le  tribunal  lul-môtoe  par 
son  jugement,  et  nôh  l'officier  public  par  son 

f)rocès-verbaI,  qui  établit  et  détermine  les  dé- 
ais  et  autres  conditions;  il  s*agit  alors  de 
TexécOtion  d'une  décision  Judiciaire  anté- 
rieure, et  rien  de  semblable  n'existe  dans  l'es- 
pèce. 

Quant  &  la  loi  de  1851,  elle  présenté  par 
son  texte  ut^  argument  à  contrario  des  plus 
puissants.  Elle  autorise  les  commiésaires-pri- 
steurs  h  faire  les  ventes  de  récoltes  à  terne 
aussi  bien  qu'au  comptant  ;  c'est  dire  que  pour 
les  autres  ventes  celte  même  faculté  ne  leur 
appartient  pas.  Les  termes  de  cette  loi  sont 
introductifs  d'un  droit  nouveau,  et  démon- 
trent invinciblement  qu'antérieurement  le 
droit  concédé  n'eti^talt  pas.  Or  celle  loi, 
statuant  pour  on  cas  etceptionnel,  laisse  les 
autres  cas  àous  l'empiré  du  régime  antérieur 
qu'elle  maitttient  împlifcitemenL  mais  néces- 
sairemerit  :  inclusio  unius,  exciusio  alterius. 
—Telle  eât,  au  Surplus,  la  conclusion  qui  res- 
sort de  l'ensemble  défi  explications  données 
h  ce  sujet  lors  de  la  présentation  des  divers 
projets  qui  ont  abouti  à  la  loi  du  5  juin  18ol. 

L*arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  principes 
essentiels  admis  par  notre  législation  ancienne 
et  nouvelle  pour  la  délimitation  des  pouvoirs 
respectif  des  ditféretates  classes  d'officiers  pu- 
blics en  matière  de  veiites  aux  enchères  j 'dès 
lors,  cet  arrêt  doit  èite  cassé. 

iBflÊT  (après  déïib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :--Ai- 
tendu  que,  alors  même  que  le  fait  allègue  par 
le  demandeur  serait  régulièrement  établi^  au- 
cune disposition  de  loi  n'exige,  pour  la  va- 
lidité des  arrêts,  la  présence,  au  monaent  de 
leur  prononciation,  de  tous  les  magistrats  de- 
vant lesquels  l'affaire  a  été  instruite;  que,  des 
lors ,  Tempêchement  et  l'absence  de  l'un  oe 
ces  conseillers  n'entrafqent  pas  la  nullité  oe 
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Tarrél,  pourvu^  d*ailleur&^  qu'il  ait  été  rend(i> 
comme  dans  Tespèce,  par  un  nombre  suffi- 
sant dç  magistirâls  ayant  assisté  aut  débats  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :^Âttendu  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  moulin  à 
Tehl  dont  â'agit  était  posé  sur  quatre  piliers  en 
maçonnerie,  maintenu  eti  équilibre,  sans  au- 
cune attache,  nar  son  seul  poids^  jiouvant  être 
déplacé  sans  dislocation  dn  tenant  ou  des  ap- 
puis (|ui  te  supportent,  subsistant  et  pouvant 
fonctionner  indépendamment  de  ces  appuis, 
lesquels  ne  sont,  par  rapport  k  \u\,  qu'un  mode 
de  nivellement  et  de  consolidation  du  terrain  ; 
—Qu'il  est,  de  plus^  constaté  par  l'arrêt  que  le 
moulin  n'avait  pas  été  érigé  a  perpétuelle  de- 
meure par  un  propriétaire  sur  son  fonds, 
mais  qu  il  l'avait  été  nar  un  locataire  ou  fer- 
mier qui  pouvait  le  déplacer  et  en  disposer 
à  son  gré  lôrs  de  i'eicpiration  du  bail  ;  —  At- 
tendu que  si  les  piliers  établis  dans  le  sol 
sont  immeubles  par  leur  nature,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  moulin  qui  y  a  été  super- 
Msé,  siltt's  adbérericè  âtlt  )miers  ni  au  sol  ;— 
Attendu  que  le  moulin  ayant  été  érigé  avec 
faculté  de  déplacement  par  le  locataire  ou 
fermier  en  fin  du  bail,  sa  destination  ne  peut 
ps  le  faire  considérer  comme  définitivement 
Immobilisé,  ni  comme  formant  avec  les  pi- 
liers UD  seul  tout  inséparable  et  un  b&liment 
unique  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  qualifiant  le 
moulin  d*objët  mobilier,  et  eh  déclarant  qu'il 
avait  pu  régulièrement  être  procédé  à  sa  vehte 
par  le  ininis'tèré  d'officiers  publics  ayant  attri- 
WioD  pour  les  ventes  des  meubles,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  519  et  531,  C.Nap., 
ai  Menée  auire  loi; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
Tart.  37  dû  déct'et  dûU  Juin  1813,  en  disant 
que  les  huissiers  continueront  de  procéder  aux 
prisées  et  ventes  publiques  de  meubles  et  ef- 
fets mobiliers,  concurremment  avec  les  no- 
taires et  les  grefliers,  dans  les  lieux  pour  les- 
quels il  n'est  point  établi  de  commissaires-]^ri- 
seurs,  ne  leur  a  interdit  par  aucune  disposition 
les  ventes  à  terme  des  mêmes  objets,  avec 
constatation  des  conditions  accessoires  de  la 
^enle;  et  nue  le  décret  s'est  borné  à  main- 
tenir les  ioîs  et  règlements  antérieurs;  — At- 
tendu que  l'on  ne  Saurait  induire  de  la  loi  du 
25  vent,  an  li.  qui  institué  les  notaires  pour 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels 
les  parties  doivent  ou  veulent  donner  le  ca- 
ractère d'authenticité»  que  le  léffislatSeur  ait  en- 
tendu leur  accorder  le  privilège  de  faire  les 
ventes  mobilières  à  terme^  dont  ladite  loi  ne 
^>t  aucune  mention  ;  —  Attendu  que  si  des 
doutes  pouvaient  exister  à  cet  égard  dans  Té- 
^t  ancien  de  la  législation,  ils  ont  été  levés 
parla  loi  du  25  Juin  1841^  qui,  en  conférant 
^ux  courtiers  de  commerce  le  droit  de  vendre 
a  terme  aux  enchères  les  marchandises  en 
p08,  autorise  les  commissaires-priseurs,  no- 
!^res,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix, 
a  procéder  ai^x  mêmes  ventes,  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  courtiers,  avec  le^  for- 


mes ,  conditions  et  tarifs  imposés  aux  cour- 
tiers ^—Attendu  que  la  loi  du  5  juin  1851  dé- 
cide que  les  ventes  publiques  volontaires,  soit 
à  terme,  soit  au  comptant,  de  fruits  et  récol- 
tes ipendants  par  racines  et  des  coupes  de  bois 
taillis,  seront  faites,  en  concurrence  et  au 
choix  des  partiesi,  par  des  notaires,  commis- 
saires-priseurs, huisâiers  et  greffiers  de  jus- 
tice, de  paix,  niême  dans  le  lieji  de  la  rési- 
dence des  commissaires-priseurs  ; — Que  si  la 
prohibition  à  tous  autres  qu'aux  notaires  de 
procéder  aux  ventes  à  terine  d'effets  mobiliers 
avait  été  la  règle  gjlnérale  toujours  subsistante, 
on  ne  comprendrait  ni  par  quels  motifs  une 
exception  particulière  aurait  été  faite  à  regard 
des  biens  objet  de  la  loi  de  1851,  ni  surtout 
comment  le  législateur  se  serait  abstenu  dé 
déclarer  qu'il  n'entendait  faire  qu'une  loi  ex- 
ceptionnelle; que  ce  silence  serait  d'autant 
moins  explicable  qu'il  s'agisàait  d'une  uatnre 
de  biens  que  Ton  s'était  souvent  efforcé  de 
faire  coiisidérèir  comme  imn^obllierS  ;  —  At- 
tendu qiie  les  àirt.  624  et  625^  G.  prbc.,  au 
tilre  des  Saisies-exécutions,  ne  içontiennent 
rien  de  cohlrairé  à  la  décision  attaquée  :  — 
Qu'il  suit  dé  là  qu'en  déclarant,  sur  Ifes  chefs 
relatifs  aux  ventes  d'inlmeubles,  que  l'huissier 
Gaproh  y  a  dûment  pirocédé,  l'arirét  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  ;^Hejette,  etc. 

Du  19  avr.  1864,— Ch.  civ.  —  MBl.  Pasca- 
lis,  prés.;  Àenouàrd,  ràpp.:  Blanche,  Av.  gén. 
(concl.  contr.);  tiendu  et  Mimerel^  av. 


JUGB  BB  PAIX,  DeMÀNBE  RECORtisNTIONNELLE, 
COMPÉIEACB. 

Le  jfic^f  de  paia  ett  inemfénent  poikr  ton- 
naitre  det  dxiMMei  reconweMionneVte*  ^ui 
excèdent  les  limilet  de  ià  eoiàpéteftce  (1).  (L. 
25  mai  1838.  art.  1  et  7.)—  Siéeialement,  au 
cas  d'une  demande  principale  tendant  à  la 
maintenue  en  possession  d'un  passage  pour 
enclave^  il  est  incompétent  pour  statuer  sur 
une  demande  reconventionneUe  en  indemnité 
annuelle  à  raison  de  ce  passage  dont  l'exercice 
doit  durer  pendant  un  temps  indéfini, 
(RohaUt  G.  AiCTaut.) 

Le  sieor  Bohaut  avait  foriiié  ovntre  le  Sieur 
Riff)aut  devartt  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Signynne  action  en  maintenue  pbsscssoiré 
d'un  droit  de  passage  pour  enclavtej  dont  il 
prétendait  avoir  la  possession,  et  à  l*exerclcfe 
duquel  le  sieur  Riilaut  avait  mis  obstacle.  — 
Gelui-ci  déclara  être  prêta  réublir le  passage; 
mais  il  conclut  reconventionnellement  k  ce 
que  le  sieur  Rohaut  fût  tenu  de  lui  payer  une 
indemnité  annuelle  de  12  fr.,  ou  de  lui  con- 
server dans  la  pièce  de  terre  où  le  passage 
litigieux  lui  donnait  accès,  un  droit  de  pacage 


(1)  Ce  principe  a  éié  consacré  par  de  nombreux 
arrêts.  V.  noumment  Cass.  22  juin  fSdO  et  22  juilU 
1861  (vol.  1861.1.511  et  $51), 
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des  secondes  herbes  d'une  valeur  équivalente. 

limars  1861,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
ordonne  le  rétablissement  du  pacage^  mais 
qui  se  déclaré  incompétent  à  Tégard  des  con- 
clusions reconventionnelles  du  sieur  Riffaut, 
Cl  considérant  que  la  réclamation  en  indem- 
nité pour  l'exploitation  d'un  héritage  enclavé 
n'est  autre  qu'une  action  personnelle  à  inten- 
ter devant  les  tribunaux  ordinaires;  que^  dès 
lors^nous  n'avons  pas  à  nous  en  préoccnper.  » 

Appel  par  le  sieur  Riffaut;  et,  le  3  avril  1862, 
jugement  du  tribunal  de  Rocroy  qui  infirme 
en  ces  termes  quant  à  l'ind^nité  prétendue  : 
— a  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  indemnité  mo- 
bilière d'une  somme  de  12  fr.  par  an,  ou  al- 
ternativement d'une  faculté  de  pacage  des 
secondes  herbes  dans  le  pré  Pierquin^  faculté 
en  droit  d'une  valeur  égale  ou  à  peu  près  à 
ladite  somme  de  12  fr.,  puisqu'elle  en  a  été 
par  le  fait,  et  dans  la  pratique  des  parties  et 
dans  leur  convention  primitive^  l'équivalent 
ou  la  représentation;— Attendu  qu'à  tort  donc 
et  sans  motif,  le  premier  juge  s'est  déclaré 
incompétent; — Attendu  que  le  tribunal  a  dans 
les  documents  de  la  cause  les  éléments  néces- 
saires pour  juger  définitivement^  et  vu  l'art. 
473,  C.  pr.  civ.,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Rohaut, 
pour  violation  des  art.  1  et  7  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
déclaré  le  juge  de  paix  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  reconventionnelle  d'une 
valeur  indéterminée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1  et  7  de  la  loi  du 


(i)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  caisatioa  est 
fixée  sur  ce  point  Une  première  question  s'était  éle- 
vée quant  aux  énondations  nécessaires  à  la  validité 
des  inscriptions  de  renouveUement.  Un  arrêt  de  la 
Cour  du  44  jan?,  1818  (L  5.1.401),  Pavait  résolue 
en  ce  sens  que  ces  inscriptions  devaient  contenir 
toutes  les  mentions  exigées  comme  substantielles  pour 
les  inscriptions  hypothécaires  en  général.  Cette  doc- 
trine» enseignée  par  plusieurs  auteurs  (Merlin,  Rép,^ 
V*  Inseripu  hyp,^  %  8  biu  n.  12  ;  Grenier,  t.  1,  n. 
117;  Duranton,  t.  30,  n.  169  ;  Persil,  art  2154,  n. 
Il;  Mourion,  Répit,  écr,^  i,  5,  p.  502  ;  Martou,  n. 
1146.  —  Contra^  Troplong,  t.  6,  n.  715  ;  Pont,  t. 
S,  n.  1052},  a  été  abandonnée,  et  la  Cour  a  jugé,  le 
22  iè?.  1825  (t.  8,  p.  52),  que  le  vœu  de  la  loi  est 
rempli  si  Tinscriplion  nouvelle  se  réfère  à  Pinscrip* 
tien  originaire  régulièrement  prise,  et  met  ainsi  les 
tiers  à  même  de  se  reporter  à  cette  inscription  pri- 
mitive dont  il  n*est  pas  besoin  qu*eHe  reproduise  les 
énoncialious,— Ce  premier  point  ainsi  décidé,  on  a 
soulevé  la  question  de  savoir  quelle  est  la  valeur 
de  rinscription  qui,  sans  se  référer  à  l'Inscription 
originaire  et  par  conséquent  sans  faire  coonalire 
qa^elte  en  est  la  continuation,  et  qu'elle  a  pour 
objet  de  la  conserver,  coniienl  toutes  les  mentions 
voulues  pour  la  régularité  d'une  première  inscrip- 
tion* 

M.  le  premier  président  Troplong(n,  715)  accorde 
à  Piuscriptiou,  dans  ce  cas,  tout  Teffet  de  l'inscrip- 
tion de  renouveliemeut  voulue  par  l'art  2154,  C. 


25  mai  183d:— Attendu  que  [les  juges  de  p,tix 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  connaître  d'une 
demande  incidente  ou  reconventionnelle  dont 
l'objet  est  d*une  valeilr  supérieure  à  200  fr.; 
qu'ainsi  le  juge  de  paix^  saisi  d'une  action  en 
complainte  par  le  propriétaire  d'un  fonds  en- 
clavé au  sujet  d'un  passage  exercé  pour  le 
service  de  ce  fonds  sur  le  fonds  du  défendeur, 
est  incompétent  pour  statuer  en  même  temps 
sur  la  demande  incidente  ou  reconvention- 
nelle de  celui-ci,  soit  en  paiement  d'une  in- 
demnité annuelle  de  12  (t.,  soit  en  un  droit 
de  pacage  de  valeur  équivalente,  pendant  la 
durée  indéfinie  de  la  servitude  de  passage;  — 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  ju- 

§ement  dénoncé  a  violé  les  dispositions  ci- 
essus  visées;  —  Casse,  etc. 
Du  30  mars  1864.  —  Ch.  civ.— MM.  Trop- 
long,  !«'  prés.;  Laborie,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Labordère,  av. 


!•  Inscription  HTPOTHfiCAiu,  Rbnodvkllb- 
MBNT,  Mention.  —  2-  Jugement,  Jdgb  titu- 
laire ,    JtGE   SUPPLÉANT  ,    ElIPfiCHElIENT , 

Pr&souption. 

V  Le  renouvellement  d'une  inscription  hy- 
pothécaire, pour  être  valable,  doit  mentionner 
l'inscription  renouvelée  ;  à  défaut  é^énoncior 
tion  à  cet  égard,  Vinscription  en  renouvelle- 
ment n'a  d'effet  que  comme  inscription  pre- 
mière, et  laisse  tomber  en  péremption  Vinscrif- 
tion  dont  le  renouvellement  était  nécessaire  (1). 
(C.  Nap.,  2154.) 


Nap.,  et  il  fonde  d^abord  cette  opinion  sorceqaeli 
loi  n'exige  pas  la  mention  du  renouvellement.  li  est 
plus  exact  de  dire  avec  M.  Pont  (n.  1052  et  1053), 
que,  si  Paru  215&  ne  dit  rien  en  ce  qui  conceroe 
les  énoncialions  de  Tinscription,  c*est  qu'il  suppose 
que,  par  cela  même  qu'elle  est  prise  en  renouvelie- 
meut, Pinscription  se  référera  à  celle  qu'elle  a  pour 
objet  de  conserver  et  de  continuer.  N^est4J  pas,  en 
effet,  ajouierottft^ous,  de  Pesaenoe  d'un  acte  de 
renouvellement*  de  constater  par  sa  teneur  mênK 
qu'il  est  fait  k  ce  titre,  c'est-a-dire  qu'il  interrienl 
pour  maintenir  un  droit  préexistant  ?  N'en  doit-u 
pas  être  ainsi  surtout  d'un  acte  que  la  loi  eiife 
pour  avertir  les  tiers  de  l'antériorilé  attachée  i  œ 
droit  ?  Une  inscription  d'hypolhèque  qui  les  laisie- 
rait  dans  l'ignorance  de  la  date  du  droit  hypou^* 
Caire,  ou  qui  les  tromperait  sur  cette  date,  en  ce 
qu'elle  omettrait  la  relation  des  deux  inscripuons 
et  ferait  supposer  par  cette  omission  qu'il  s'agit  d'iioe 
hypothèque  inscrite  pour  la  première  fois,  une  telle 
inscription,  disons-nous,  serait  manifestemeDi  en 
désaccord  avec  le  but  même  de  l'ioscriptiou,  avec 
le  système  de  publicité  qui  domine  la  matière  des 
hypothèques  et  dont  les  inscriptions  sont  le  oo/tai 
d'exécution. 

M.  Ti'oplong  appuie,  en  outre,  son  opinion  sur  ce 
que  l'omission,  dans  l'inscription  nouvelle,  dejc' 
nonciation  du  renouvellement,  ne  porterait  prej*" 
dice  à  personne.  Sans  contredit,  le  créancier  inscrii 
seulement  à  une  date  postérieure  à  celle  de  U  ^- 
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2*  Le  jugement  qui  énonce  le  concours  d'un 
acwé  pris  dans  Vordre  du  tableau,  par  suite 
de  ^abstention  d'un  juge  suppléant  et  d'avocats 
qui  auraient  eu  qualité  pour  siéger  en  rempla- 
cement de  ce  juge  suppléant,  établit  suffisam- 
ment l'empêchement  du  juge  titulaire,  en 
même  temps  que  l'empêchement  du  juge  sup- 
pléant et  des  avocats^  et  constate,  par  cela 
même,  que  Inavoué  qui  a  été  appelé  à  leur 
défaut,  Va  été  régulièrement  (1).  (Décr.  30 
mars  1808,  art.  90.) 

flriart  G.  Garât  et  consorts.) 

Un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribu- 
lion  du  prix  dluimeubles  appartenant  aux  hé- 
rliiers  Bercaido,  le  sieur  Garât  a  demandé 
à  être  colloque  à  la  date  d'une  inscription 
prise  par  lui  le  24  avril  1847,  inscription  qu'il 
a  prétendu  avoir   renouvelée  régulièrement 


coode  ioscription  prise  par  le  créancier  tenu  au  re- 
nouvellement «  ne  peut  préleudre.  à  aucun  lilre, 
remporter  sur  ce  dernier  dont  rhypolhëque,  par 
l'effet  seul  de  sa  deuxième  inscription,  quand  celle-ci 
est  r^ulière,  prime  luute  hypothèque  résultant  d'in- 
scriptions ultérieures.  Aussi  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  en  disant  que  Tlnscription  qui  ne 
mentionne  pas  le  renouvellement,  a  effet  comme 
ioscription  première»  donnent-ils  au  droit  de  préfé- 
rence du  crëaacier  le  premier  inscrit,  sur  celui  qui 
ne  Ta  été  qu*eii  second  lieu,  sa  véritable  base.  Mais 
il  y  a  d'autres  dtuations  dans  lesquelles  le  défaut  de 
mcnlion  de  renouvellement  pourra  être  préjudicia- 
ble aux  tiers.  Le  conservateur  étant  dispensé  de 
comprendre  dans  Pétat  qu'il  délivre  les  inscriptions 
lemonlaot  à  plus  de  dix  ans»  quiconque  aura  voulu 
se  rendre  compte  de  la  situation  hypothécaire  du 
débiteur  d'*après  ces  états  qui  sont  le  mo^en  légal  de 
la  oonoailre,  serait  induit  en  erreur  si  une  inscrip- 
tion ne  se  distinguant  en  rien,  par  ses  énonciations, 
d'ane  inscription  première,  devait  cependant  pro- 
duire TelTet  du  reuouveilQpnent  et  faire  apparaître 
après  coup,  à  la  date  U^une  première  inscription 
iacoDDue,  ao  droit  hypothécaire  auquel  la  seule 
inscription  portée  sur  Tétat  n'assignait  qu'une  date 
de  beaucoup  postérieure.  Telle  serait  l'erreur  dans 
laquelle  pourraient  se  trouver  entraînés,  par  exem- 
ple, ainsi  que  llndique  an  arrêt  delà  Cour  de  Lyon 
du  10  janv.  iSàà  (vol.  18à&.2.208),  et  le  cession- 
Daire  d'une  créance  hypothécaire  qui  Taurait  ac- 
quise sur  la  fui  de  l'état  d'inscriptions,  et  le  tiers 
détenteur  qui,  voulant  acquitter  les  dettes  dont  l'im- 
meuble est  grevé,  s'en  tiendrait  au  môme  état  d'In- 
scriptions et  paierait  les  créanciers  dans  l'ordre  des 
ioscriptioos  qui  y  sont  relevées.  A  ces  deux  exem- 
ples, il  faut  ajouter  celui  que  présentait  le  procès 
ci-dessus,  et  dans  lequel  il  était  articulé  que  le 
crtancier  inscrit  alors  que  l'inscription  du  premier 
créancier  était  encore  en  viguepr,  et  à  qui  la 
deuiième  inscription  ultérieurement  prise  par  ce 
premier  créancier,  n'avait  pas  fait  connaître,  à  dé- 
faut d'indication  suflLsaote,  le  fait  du  renonvelle- 
ineot,  avait  été  conduit  à  croire  la  première  inscrip- 
tion périmée  et  à  s'abstenir  de  surenchère  à  cause 
de  celle  péremption. 

La  Cour  de  cassation  n^a  donc  dft  s'arrêter  ni  à 
l'une  ni  a  l'autre  des  deux  objections  soulevées  cod- 
LXIV.— irc  PARTIB. 


par  une  autre  inscription  prise  le  24  janv. 
1856.  Mais  celte -ci  ne  contenait  aucune  men- 
tion qui  se  référât  à  Tinscription  primitive  et 
en  indiquât  Texistence.  Se  fondant  sur  ce 
motif,  la  veuve  Iriart,  dont  Thypothèque  avait 
été  inscrite  en  1851,  a  conteste  la  demande 
en  coUocation  du  sieur  Garât  à  la  date  de 
i847^  et  soutenu  que  cette  collocation  ne  de- 
vait avoir  lieu  qu'à  la  date  de  Tinscription  de 
1856. 

29  nov.  1862,  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  de  Saint-Palais  ainsi  conçu  : — «At- 
tendu qu'en  droite  les  déchéances  sont  de  droit 
étroit,  qu'elles  ne  se  suppléent  point,  et  qu'on 
ne  saurait  en  faire  résulter  (ine,  dans  Tespèce^ 
d'un  défaut  de  mention  qui  n'a  rien  de  sacra- 
mentel^ puisqu'elle  n*est  exigée  par  aucun 
texte  de  loi  ;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le 


tre  son  arrêt  du  ià  juin  1831  (vol.  i881.1.S57),  le 
premier  de  ceux  qui  ont  déclaré  indispensable  la 
mention  du  renouvellement,  arrêt  qui  a  été  suivi  de 
deux  autres  conformes  le  19  août  1888  (vol.  1838. 
1.769}  et  le  25  janv.  1853  (vol.  1853.1.623),  et  aux- 
quels vient  s'ajouter  celui  que  nous  recueillons  ici. 
V.  les  autorités  rappelées  en  note  sous  l'arrêt  de 
1853.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  Agen,  3S  janv. 
1861  (vol.  1861.3.538),  et  l'art  90  de  la  loi  belge 
du  16  déc  1851,  portant  :  c  L'inscription  en  re- 
nouvellement ne  vaudra  que  comme  inscription  pre- 
mière, si  elle  ne  contient  pas  l'indication  précise  de 
rinscriptiott  renouvelée,  niais  il  ne  sera  pas  néces* 
saire  d'y  rappeler  les  ioKriplions  prteédentes»;  et 
en  sens  contraire,  Montpellier,  26  fév.  1853  (vol. 
1852.2.686).— V.  au  surplus  Table  gin,  DevilL  et 
Gilb.,  v<>  InêcripU  Ayp.,  n.  333  et  suiv.,  et  Rép.  gén. 
Pal,f  eod.  V*,  n.  511  et  suiv. 

(1)  Le  jugement  attaqué  constatait  ainsi  la  com- 
position du  tribunal  :  «  MM.  Borie,  prés.;  Galand« 
juge;  Carsuraa^  avoué  pris  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau...,  requis  par  abstention  de  M.  Pradot,  juge 
suppléant,  et  de  MM«*  Galand  et  Salaberry,  avocats 
Inscrits  au  tableau  b.  L'abstention  du  juge  suppléant 
était  donc  constatée,  et  par  là  il  était  établi  que  ce 
magistrat  aurait  dQ  siéger  sll  n'eût  été  empêché, 
car  lorsqu'un  juge  suppléant  remplace  un  juge  ti- 
tulaire, la  présomption  est  que  ce  dernier  est  léga- 
lement empêché,  et  que,  par  suite,  il  y  a  eu  néces- 
site  de  le  remplacer;  il  n'est  pas  besoin  que  la  cause 
de  l'empêchement  soit  eiprimée.— La  mention  ci- 
dessus  transcrite  constate  en  même  temps  qu'un 
avoué  pris  dans  l'ordre  du  tableau,  a  été  appelé. à 
siéger  par  abstention  du  juge  suppléant  Ini-même, 
et  des  deux  avocats  qui  auraient  eu  qualité  pour 
siéger  à  défaut  du  juge  suppléant.  Parla,  il  était  aussi 
satisfait  à  la  règle  que  la  jurisprudence  a  consacrée, 
et  d*a près  laquelle  la  régularité  du  jugement  résulte 
suffisamment  de  la  déclaration  qui  y  est  fuite  de 
Tempêchemcnt  des  juges  titulaires  ou  suppléants, 
ou  des  avocats,  en  remplacemeni  desquels  un  avoué 
a  été  appelé  dans  l'ordre  du  tableau.  Dans  aucun 
cas,  il  n'est  exigé  que  la  cause  de  l'empêchement 
soii  exprimée  (V.  les  arrêts  cités  à  la  labié  gén.^ 
V**  Juge  suppléant,  n.  Hh,  et  Jugement,  n.  26,  78 
et  suiv.,  et  à  la  Table  déeenn,^  v«  Jugement^  n.  16). 
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décider  ainsi,  que,  relalivenienl  auK  formali- 
tés de  l'inscription  première  exigées  par  Tart. 
il48,  C.  Nap. ,  la  jurisprudence  a  admis  la 
théorie  des  équivalents,  et  validé  Tinscription 
chaque  fois  que  les  indications  de  la  loi  avaient 
été  suAisamment  remplies  pour  que  les  tiers 
ne  pussent  être  induits  en  erreur;  que  l'ab- 
sence, dans  une  inscription  prise  pour  la  con- 
servation d'une  précédente,  de  la  mention  de 
celle-ci,  ne  saurait  avoir,  en  aucun  cas,  une 
pareille  conséquence;  qu'en  effet,  ou  le  créan- 
cier contestant  est  postérieur  à  Tinscription 
prise  en  renouvellement,  et  du  moment  que 
^elte  inscription  est  valable  en  soi,  peu  lui 
importe  qu*elle  vaille  comme  nremière  ou 
comme  seconde  inscription  ;  ou  bien  son  con- 
trat se  place  entre  les  deux,  et^  en  ce  cas ,  il 
a  été  suffisamment  averti  par  l'inscription  re- 
nouvelée, il  a  prêté  stir  un  gage  dont  il  a 
connu  la  diminution,  et  les  formalités  de  l'in- 
scrîplio'n  eh  renouvellement  ne  lui  font  au- 
cune espèce  de  grief;...  que  la  dame  Iriart 
objecte  vainenient  (jue,  par  son  erreur,  elle 
a  éprouvé  un  préjudice  en  n'enchérissant  pas 
rimmeuble  dont  le  prix  se  distribue  ;  que  ce 
moyen  reste  dans  les  termes  d'une  pure  allé- 
gation, tant  qu'elle  ne  prouve  point  que  Tim- 
meuble  s'est  vendu  à  vil  prix;  que,  par  ailleurs, 
du  moment  qu'il  est  reconnu  que  Pinscription 
en  renouvellement  est  valable,  ce  préjudice 
ne  serait  jamais  que  la  conséquence  d'une 
erreur  de  droit  de  sa  part,  dont  personne  ne 
lui  doit  la  garantie  et  qu'elle  ne  peut  qu'im- 
puter à  elle-même  ;  — Par  ces  motifs,  déclare 
l'inscription  du  24  janv.  1856  bonne  et  vala- 
blCj  en  tant  qu'elle  renouvelle  celle  du  24 
avril  1847;  dit,  en  conséquence,  que  la  partie 
de  Saint-Jayme  sera  coUoquéc  au  rang  de 
Tinscripiion  prise  le  24  avril  1847.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Iriart, 
pour  violation  de  Fart.  2154,  C.  Nap.  —  Cet 
article,  a-t-on  dit,  dispose  que,  dans  le  délai 
de  dix  ans,  Tinscription  doit  être  renouvelée. 
Le  renouvellement  suppose  évidemment  qu'on 
mentionne  l'inscription  première  et  qu'on  dé- 
clare la  renouveler.  Si  l'on  se  borne  à  pren- 
dre une  inscription  dans  les  mêmes  termes 
que  la  première,  mais  sans  la  rappeler  expres- 
sément, c'est  une  inscription  nouvelle,  ce 
n'est  plus  un  renouvellement.  Le  renouvelle- 
ment a  été  prescrit  afin  de  simplifier  la  tenue 
des  registres  et  les  recherches  des  tiers.  L'état 
des  inscriptions  des  dix  dernières  années  doit 
donc  clairement  révéler  la  situation  hypothé- 
caire. Si  on  peut  renouveler  une  inscription 
ancienne,  sans  en  fàire  mention,  les  tiers 
auxquels  rien  ne  révélera  cette  inscription, 
devront  naturellement  penser  que  celle  prise 
en  dernier  lieu  est  une  inscription  première, 
n'ayant  de  rang  qu'à  sa  date,  et  ils  devront 
compter  sur  la  priorité  de  toutes  les  inscrip- 
tions de  dates  antérieures.  Il  peut  résulter  de 
là  un  préjudice  considérable,  notamment  pour 
le  cessionnaire  qui,  en  présence  de  l'état  d'in- 
scriptions ,   aura   acquis  une  créance  qu'il 


croyait  garanti^  par  une  hypothèque  anté- 
rieure à  celle  du  créancier  qui  aura  omis  la 
mention  du  renouvellement,  et  pour  {l'acqué- 
reur qui  aura  sol^é  le  prix  de  son  acquisition 
entre  les  mains  des  créanciers,  eu  égard  au 
rang  que  leur  assignait  la  date  des  inscrip- 
tions portées  dans  l'état. 

Un  autre  moyen  contre  le  jugement  atta- 
qué était  pris  de  la  violation  de  l'art.  49  du 
décret  du  30  mars  1808,  eu  ce  que  le  tribunal 
avait  appelé  un  avoué  pour  se  compléter,  sans 
constater  l'empêchement  d'un  juge  titulaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  forme  :  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  qu'il 
a  été  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Borie, 
assistéde  MM.  Galand,  juge,  et  Carzuraa,  avoué, 
pris. suivant  l'ordre  du  tableau,  par  abstention 
de  M.  Pradot,  juge  suppléant,  et  de  MM" 
Galand  et  Salaberry,  avocats  inscrits  au  u- 
bleau;  qu'il  résulte  de  ces  mentions  au'ila 
été  satisfait  auprescrit  de  l'art.  49  du  décrci 
du  30  mars  1808,  puisque  le  troisième  juee 
titulaire  est  présumé  avoir  été  em|pêche  de 
droit  par  cela  même  que  le  juge  supoléaDl 
l'aurait  remplacé,  s'il  n'avait  pas  dû  s  abste- 
nir, et  que  l'avoué  n'a  été  appelé  à  siéger 
Su'à  défaut  des  avocats  inscrits  au  tableau  j— 
iejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  celui  pris  ad  fond  de  la  violation 
de  l'art.  2154,  G.  Nap.  :  — Vu  ledit  article; 
—Attendu  qu'il  en  résulte  que  l'effet  de  Tin- 
scriplïon  du  privilège  ou  de  l'hypothèque  cesse 
si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  avant  l'expira- 
tion  des  dix  années  à  compter  ne  sa  date;  qu  il 
faut,  pour  lui  conserver  son  effet  au  delà  de  ce 
.délai,  que  l'inscription  nouvelle  fasse  mention 
qu'elle  est  prise  en  renouvellement  de  la  pré- 
cédente; que  cette  mention  est  nécessaire  pour 
empêcher  que  les  tiers  ne  soient  induits  en 
erreur  sur  la  véritable  situation  hypothécaire 
de  l'immeuble  qui  leur  est  donné  en  garantie  ; 
que,  sans  elle,  l'inscription  nouvelle  ne  vaut 
que  comme  inscription  première  et  Tancienne 
tombe  en  péremption  ;  —Et  attendu,  en  fait, 
que  l'inscription  prise  par  Guillaume  Garai  le 
24  janv,  1856  ne  constate,  par  aucune  men- 
tion, qu'elle  ait  été  prise  en  renouvellenieni 
de  celle  du  :24  avr.  1847;  qqe,  dès  lors,  en  le 
cotloquant  à  cette  dernière  date,  au  préjudice 
de  la  veuve  Iriart  et  de  ses  enfants,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  l'article  ci-dessus  visé;- 
En  donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non 
comparants; — Casse,  etc.  ,. 

Du  16  fév.  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pas^«^ 
prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.  ;  de  Ray- 
nal,  av.  gén.  (concl.  conf.);  de  Vâlroger,  av. 


1»  Diffamation  ,  Action  civilb  ,  JtJOB  w 
PAIX,  Compétence,  PutiiaTÉ.— 2»  Afficbï 

DE  JUGEMENT,  JUGB  DE  PAIX. 

4»  La  compétence  attribuée  au  juge  de^ 
par  l'art.  5,  |  5,  de  te  loi  du  25  mai  183». 
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fvMivmeiif  à  VaHim  eMie  pour  diffamatUm 
nriaUj  s'applique  é  la  diffaination  non  pvdflî- 
put,  «iifft'  bien  qU'é  la  diffamation  pfd^liqike  : 
U  suffit,  eneiude  nnn-pu(riicité,  pour  que  fim- 
pttâtionsoitdè  là  eo^/^pétenee  dujune  de  paUû, 
pi'êUe  oH  le  caractère  lè§ai  de  la  di/fkmûtion, 
tH  (M  Af  déietiàine  ^art.  i3  de  la  M  du  17 
mat  1919  (l)i 

P  La  faeuUé  aieeordée  auœ  trUbunema  par 
UrU  1036^  C-.  pTde.,  d'ordonnet  ViéipreSsim 
tt  taffiéke  de  leurs  jngemenu,  appartient  A 
tws  les  tribuMtUœ  indisHnetemenî,  et,  consé- 
piemment^  aUx  tnèunauss  de  petits  :  ta  disposi^ 
tm  de  l'art,  iO  du  même  CtBdé  qui,  dam  le 
eas  spécial  â»^  à  l'audience  du  jtige  de  paix, 
ks  parUee  si'ieaTtÉnt  du  resp^t  dé  à  luz  juti* 
te,  autorise  t affiche  du  jugeiàeni  pnmon^aM 
WM  amenée  contre  celUs^d,  n'em  point  eâDelu- 
itw  de  ï^applicuHon  auss  autres  tas  de  la  di^ 
pmtim  de  l'aH.  1036  préelii  (2). 
(BeHiard  G.  Démarei.) 

Le  8  ûoT.  1662^  M?  Démaret,  noiâif  e^  ist  là 
dame  Démarei,  son  épbuse,  ont  fait  citet*  la 
dame  ve«ve  Bernard  devant  le  juge  de  paii 
du  eanttMi  de  Rmnigny  ,  en  paiement  de 
15^000  fr.  de  doinikia&e»*intéTét8^  pour  répa* 
litioB  du  préjudice  résultant  de  diHaniations 
dont  ils  auraient  été  l'objet  de  sa  part  dans 
une  maison  particulière^  et  dont  ils  ont  de^^ 
mandé  4  être  autorisés  à  faire  la  preuve.  -- 
Le2déc.  1663.  sentence  par  défout  qui  ad^ 
net  les  époui  Démaret  à  faire  la  preuve  des 
Aitspar  eux  articulés.— Opposition  de  la  part 
de  la  dame  veuve  Bernard,  qui  élève  une  ex- 
ception d'incompétence  $  subsidiairement,  au 
fond,  elle  dénie  les  faits  allégués  parlcsépopx 
Démaret,  et  soutient  d'ailleurs  que  ces  faits 
B'élant  point  pertinents^  la  preuve  n'a  pu  en 
être  autorisée. 

Le  1^  janv.  1863,  nouvelle  sentence  du 
jage  de  paix  ainsi  conçue  :— «  Attendu  que 
les  faits  articulés  par  M.  et  M"^  Démaret  à 
l'appui  de  leur  action  en  dommages-intérêts, 
constituent^  s'ils  étaient  prouvés,  une  diffama- 
tion verbale  caractérisée  et  conforme  à  la  dé- 
finition donnée  par  Tart.  13  de  la  loi  du  17 
mai  1819; — Que  si  les  imputations  dénuées  de 
poblîeîié  échappent  è  la  compétence  correc- 


tioniiellé,  elles  n'en  sont  nad  nidlfis  des  diff^- 
matioils  verbales  placées  aans  les  attributions 
du  jiilge  de  paix  par  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  à  liaison  ae  Faction  en  dommages-inté- 
rêts, qtiel  que  soit  le  taux  de  la  demande  ;  — 
AttenaU  que  si^  à  raison  des  faits  articulés,  il 
j  a  diffamation  pouvant  donner  lieu  à  cette 
action,  la  preuve  n'en  doit  résulter  que  de 
TenqUéte  quil  nous  appartient  d'ordonner  ; 
que  l'appréciation  de  là  fépal^tion  civile  ne 
peut  être  que  la  conséquence  de  la  diffamation 
établie  par  renquéte;...  —  Attendu  que  les 
faits  dont  M.  et  M"**  Démaret  offrent  la  preu- 
ve, à  laquelle  ils  ont  été  admis  par  notre  ju- 
gemebt  du  2  décembre  dernier^  sont  perti- 
nents et  admissibles,  et  que  l'opposition  de  la 
dame  Bernard  est  mal  fondée;  —  Ordonnons 
qtie  notre  jugemetit  |lti  ^  décembt-e  dernier 
sei*a  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

Appel  par  la  dame  Bernard;  mais,  le  13 
Mnars  1863,  jugemeiit  du  tribunal  civil  de  Ro- 
croi  qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Sur  la 
question  de  savoir  si  la  diffamation  verbale, 
punie  ou  noti  punie  par  la  loi  du  17  mai  1819, 
donne  lieu  à  Taction  en  réparation  civile  attri- 
buée au  juge  de  paix  par  Tart.  5,  §  5,  de  la 
loi  du  25  mai  1838  :— Attendu  que  diffamer 
veut  dire  décrier,  déshonorer,  perdre  de  répu- 
tation ;  que  ce  résultat  peut  être  atteint  en 
tout  ou  en  partie  sans  que  le  propos  diffa- 
matoîfe  ait  été  tenu  dans  un  lieu  ou  une 
réunion  publics;  qu'il  y  a  donc  diffamation 
dès  rinstant  qu'on  impute  à  une  personne 
devant  une  ou  plusieurs  autres  un  fait  qui  a 
pu  porter  atteinte  à  son  honneur  ou  à  sa 
considération  ;  —  Attendu  qu'au  point  de  vue 
des  réparations  civiles  dont  s'agit  dans  la  cau- 
se, la  nature  et  l'étendue  de  la  publicité  don- 
née au  propos  diffamatoire,  non  plus  que  l'at- 
teinte réelle  que  le  propos  a  pu  porter  h  la 
fortune  de  la  personne  diffamée^  ne  sont  des 
éléments  constitutifs  de  la  diffamation,  qui 
existe  indépendamment  de  ces  circonstances 
aggravantes  c — Attendu  que  c'est  à  tort  qu'on 
s'est  appuyé  sur  la  loi  du  17  mai  1819  pour 
soutenir  que  la  diffamation,  contrairement  à 
ce  qui  Vient  d'être  dit,  n'existait  dans  Tesprit 
du  législateur  qu'alors  qu'elle  était  publique 


(1)  La  GoUr  de  éàssàtion  é^cst  déjà  prononcée, 
far  ari«tdii  80  d«c.  Id&S  (toI.  4867.2.3àa,  ft  la 
Mt^,  dansl»  «etti  de  eette  solutioD,  qa^a  consacrée 
wm  UQ  jogenwnt  du  tribunal  d'Alby  du  !«'  juin 
1867  (ii>tdé,  an  texte),  et  qu'enseigne  M.  Curassoo, 
Comp^l»  <ksjnMs  de  paiw^  U  1,  p.  609.  V.  égale- 
ment le»  laotifs  (TUD  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême 
du  14  janv.  idei  (rbl.  1862.4.57).— Mais  la  doctrine 
coDtraire  est  professa  par  Mltf.  Carou,  Jurid*  civ, 
det  jwgts  de  fàîx,  t  1,  n.  380,  et  Benech,  des  Just, 
àt  piAx,  to.  216,  qui  se  fondent  sur  un  passage  du 
t3£pm  de  la  loi  dû  15  mai  1838,  portant  \  c  la 
diffâoatfion  non  publique  est  punie  comme  Injure  si 
cMe  a  (Sé  «artctère)  si  elle  né  Ta  pas,  elle  demeure 
iBip«liie;  mto  lob  n^ont  pas  dû  la  prévoir  pour  ne 
pas  Mser  loates  les  relatiomi  sociales.  •  V.  encare 


M.  Chassan,  Vèlits  et  contrav»  de  la  parole^  etc., 
t.  i,  n.  6i  et  suiv.,  et  89,  et  L  2,  n.  1&70.  D^autres 
auteurs  estiment  aussi,  mais  seulement  au  point  de 
vue  de  la  répression,  que  la  diffamation  non  publi- 
que n^est  pas  prévue  par  la  loi,  et  né  doit  être  con- 
sidérée que  comme  une  Injure.  Sic,  MM.  Parant, 
Lots  de  la  presse,  p.  89;  de  Grattier,  Lé^sU  de  la 
presse,  L  I»  p.  204  ;  Grêllet-D«maieatt,  Difimna-' 
tien,  1. 1,  u.  17.  V.  égaleasent  les  arrêts  mentionnés 
dans  la  Table  géiu  Devill.  et  Gillw,  v"  Diffamatioh, 
n.  24  et  suiv,  173  et  suiv. 

(2)  V.  conf.  le  Hép,  gin.  PaU,  V*  Affiche,  n  106. 
^  Contr.,  M.  Fouquet,  EneycU  du  àr^  v°  Affiches, 
n,  15*— V.  aussi  comme  analog.,  Gass.  19  mai  1860 
(vol.  1860.1.827),  et  la  note  8, 
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daos  le  sens  prévu  par  cette  loi  pénale  ;  — 
Attendu,  en  effets  que  rien  dans  le  texte  ni 
dans  l'esprit  de  cette  loi  ne  prouve  que  le 
législateur  de  4819  ait  voulu  donner  cette 
interprétation  restrictive  à  la  diffamation  ;  que 
si  telle  eût  été  son  intention^  il  n*eût  pas 
manqué  de  l'exprimer  en  ajoutant  le  mot  pu- 
blique dans  la  déQnition  qu'il  a  donnée  de  la 
diflamation;  qu'il  est,  d*ailleurs^  reconnu  <{ue 
cette  loi  de  1819  a  été  faite  sous  Tempire 
d'idées  politiques  et  principalement  dans  le 
but  de  réprimer  les  écarts  de  la  presse  ; 
qu'ainsi  Ton  comprend  que  le  législateur  n'ait 
songé  alors  qu'à  réprimer  la  diffamation  ma- 
nifestée par  l'un  des  grands  moyens  de  publi- 
cité^ la  presse  et  les  discours  dans  les  lieux 
et  réunions  publics  ;  —  Attendu  que  si^  con- 
trairement à  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  légis- 
lateur de  1819  avait  vAilu  faire  une  loi  dont 
le  but  principal  fût  la  répression  de  la  diffa- 
mation^ on  doit  penser  qu'il  n'eût  pas  omis  de 
réprimer  également  par  des  peines  correc- 
tionnelles au  moins  celles  des  diffamations  qui, 
quoique  n'ayaut  pas  eu  lieu  dans  un  lieu  pu- 
blic>  pourraient  être  bien  plus  graves^  soit 
par  la  nature  des  faits  révélés,  soit  même 
par  la  plus  grande  publicité  qui  aurait  été 
donnée  a  ce  lait  dans  des  réunions  privées 

Ï>lus  ou  moins  nombreuses  ;  —  Attendu  qu'il 
àut,en  effet,  reconnaître  que,  dans  les  nations 
civilisées^  la  diffamation  et  l'injure  ne  sauraient 
être  trop  sévèrement  réprimées;  que  celte 
répression^  loin  d'être  un  obstacle  aux  rela- 
tions socialeSy^e  peutque  rendre  ces  relations 
plus  agréables  en  les  moralisant;  qu'il  est  évi- 
dent que  si  l'on  pouvait  impunément  divul- 
guer tout  ce  qu'on  pense  de  vrai  ou  de  taux 
contre  Thonneur  et  la  considération  de  ses 
concitoyens,  il  en  résulterait  des  haines  sans 
fin  et  des  discordes  générales  ;  — Attendu  ce- 
pendant^ et  dans  le  cas  où  il  fallût  ndmettre 
Sue  c'est  intentionnellement  (^ue  le  législateur 
e  1819  n'a  pas  étendu  la  répression  correc- 
tionnelle à  la  diffamation  non  publique ,  on 
pourrait  penser  qu'à  cette  époque  et  toujours 
sous  Fempire  de  préoccupations  politiques,  il 
s'est  laissé  dominer,  à  tort,  ou  à  raison,  bien 
plus  par  la  crainte  d'attenter  à  la  libertédes 
réunions  privées  en  y  introduisant  l'action 
de  la  police  que  par  la  conviction  raison  née 
que  ces  sortes  de  diffamations  ne  méritaient 
pas  une  répression  correctionnelle; — Attendu 
qu'il  importe  peu  d'ailleurs  que  l'omission  dont 
s'agit  ait  été  volontaire  ou  involontaire,  puis- 
qu'il demeure  démontré  par  la  contexture  et 
resprit  de  la  loi  de  1819  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  ne  reconnaître  de  diffamation  que 
celles  manifestées  paf  l'un  des  grands  moyens 
de  publicité;  en  d'autres  termes,  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  considéré  la  publicité  comme 
un  élément  constitutif  de  la  diffamation,  qui 
n'existerait  pas  sans  cela;  —Attendu  que  c'est 
donc  à  tort  et  sans  nécessité  (non  erat  hie 
locus)  que  l'on  s'est  obstiné  à  distinguer  les 
diffamations  en  diffamations  publiques  et  diffa- 


mations non  publiques;  qu'il  est  d'autant  plus 
nécessaire  d'écarter  cette  distinction,  qui  n'est 
basée  sur  rien,  que  c'est  elle  qui  a  engeudré 
la  confusion  dans  les  idées  lorsqu'on  a  cbei^ 
ché  à  interpréter  l'art.  5,  |  5,  de  la  loi  de 
1838  ; — Attendu  qu'en  dernière  analyse,  il  ne 
découle  véritablement  de  la  loi  de  1819  d  au- 
tre division  utile  entre  les  diffamations,  aoe 
celle  des  diffamations  punies  correctionnelle- 
ment  et  des  diffamations  restées  impunies;— 
Attendu  que.  relativement  à  ces  dernières 
diffamations,  les  jurisconsultes  et  les  tribu- 
naux ont  si  bien  compris  que  si  le  législateur 
de  1819  avait  laissé  une  lacune  regrettable 
quant  à  leur  répression  criminelle,  qu'ils  se 
sont  hâtés,  autant  que  cela  leur  éuit  ][)ossibie 
et  permis,  de  la  combler,  en. assimilant  au 
moins  les  diffamations  aux  injures  qui  sont 
punies  des  peines  de  simple  police  par  les  art. 
376  et  471,  G.  pén.;— Attendu  quii  faut  con- 
clure de  cette  jurisprudence  bien  établie  dès 
avant  1838,  qu'à  cette  époque,  outre  les  dilTa- 
mations  par  la  voie  de  la  presse  et  autres 
grands  moyens  de  publicité  réprimées  par  la 
loi  de  1819,  il  y  avait  d'autres  diffamations 
réprimées  par  des  peines  de  simple  police  ;— 
Attendu  que  c'est  surtout  pour  avoir  oublié 
cette  jurisprudence  et  avoir  raisonné  comme 
si  la  loi  de  1819  donnait  seule  lieu  à  répres- 
sion criminelle  des  diffamations,  que  deux  au- 
teurs (Benech  et  Carou)  se  sont  trompés  sur 
l'interprétation  de  Tan.  5,  g  5,  de  la  loi  de 
1838,  et  notamment  sur  le  sens  du  rapport  de 
cette  loi  par  M.  Amilhau;^Attendu  qu'avant 
1838,  quand  iUrépugnait  aux  diffamés  de  s'a- 
dresser aux  tribunaux  criminels,  ils  n'avaient 
d'autre  action  en  réparation  que  celle  basée 
sur  l'art.  1382,  G.  Nap.;  que  cette  action  les 
obligeait  à  s'adresser  à  grands  frais  au  tribunal 
de  première  instance,  au  risque  d'augmenter 
la  publicité  et  le  scandale  de  la  diffamation 
dont  ils  étaient  victimes,-  —  Attendu  que  c'esi 
précisément  pour  faciliter  ces  réparations  ci- 
viles, en  civilisant  les  procès  criminels,  qoç 
le  législateur,  en  faisant  la  loi  de  1838,  loi  qui 
avait  pour  but  général  d'étendre  la  compétence 
des  juges  de  paix,  a  attribué  à  ces  magistrats, 
plus  rapprochés  des  parties,  la  connaissance 
des  actions  résultant  des  diffamations  verba- 
les, sans  distinction,  par  l'art.  5,  g  5,  de  celte 
loi  du  23  mai  1838,  paragraphe  qui  est  ainsi 
conçu:  «  ...des  actions  civiles  pour  diffama- 
tions verbales  et  pour  injures  publiques  ou 
non  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autre- 
ment que  par  la  voie  de  la  presse  ;  des  meines 
actions  pour  rixes  ou  voies  défait;  le  tout  lors- 
que les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  pai' 
la  voie  criminelle  »;— Attendu  que,  du  roo^^J"' 
qu'il  demeure  acquis  que  la  distinction  de^ 
diffamations  en  publiques  et  non  publique- 
n'a  jamais  eu  de  raison  juridique  d'exister, 
n'y  a  nullement  lieu  de  s'étonner  <J«  "^  .f": 
la  voir  figurer  dans  cet  article  ;— Attendu,  û»» 
autre  côté,  que  s'il  est  vrai  que  les  «inam» 
tions  laissées  impunies  par  le  législal^ur 
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1819  doivent,  selon  leur  caractère  de  gravité,  1 
être  aasimiiées  au  moins  aux  injures,  il  paraît  | 
évident  que  cet  article,  en  mentionnant  la 
diffamation.  Ta  fait  avec  intention  purement 
énonciative,  et  nullement  avec  intenlion  res- 
trictive; qu'ayant  fait  trois  restrictions  par 
cet  article  :  l""  celle  des  diffamations  écrites; 
f*  celle  des  diftamations  par  la  presse  ;  3^  et 
enfin  celle  des  diffamations  pour  lesquelles  on 
s*est  pourvu  par  la  voie  criminelle,  on  ne  peut 
admettre  qu*il  eût  pu  oublier  la  restriction  des 
diffamations  non  publiques,  si  telle  avait  été 
son  intention  ;  — Attendu  que^a  dernière  de 
ces  restrictions  se  rapporte  aussi  bien  à  la 
voie  correctionnelle  qu'a  celle  de  simple  po- 
lice ; — Attendu  que  ceci  admis,  le  rapport  fait 
par  M.  Âmiihau  (Duvergier,  p.  355)  surTarti- 
cle  dont  s*agit,  ne  renferme  plus  rien  de  con* 
traita  à  ce  j|ui  précède,  et  vient,  au  contraire, 
à  son  appui; — Attendu,  enfin,  que  la  jurispru- 
dence, quoique  déterminée  |Mir  des  moyens 
plus  ou  moins  différents,  est  unanime  pour 
décider  que  Tart.  5,  §  5,  s'applique  à  toutes 
les  diffamations  verbales  sans  distinction;... 
^  Sur  la  pertinence  des  propos  diffamatoires 
dont  la  preuve  a  été  ordonnée  par  le  jugement 
dont  est  appel  :— Attendu  qu  au  principal,  le 
juge  jugeant  civilement  n'est  pas  lié  stricte- 
ment, comme  le  juge  criminel,  par  les  termes 
d'une  définition  donnée  dans  une  loi  correc- 
tionnelle ;  que  partant,  et  en  l'espèce,  le  juge 
de  paix  n'était  pas  lié  par  les  termes  de  la  dé- 
finition de  la  diffamation  de  la  loi  de  1819  ; 
qu'il  peut  donc  s*en  tenir  à  la  définition  gé- 
nérale que  nous  avons  donnée  en  commen- 
çant ;  —  Attendu  que  le  juj^e  de  paix  est  d'au- 
tant moins  lié  dans  l'espèce  qu*ii  peut  voir 
dans  les  diffamations  des  injures  pour  les- 
queOes  sa  compétence  n'a  jamais  été  contes- 
tée ;  —  Attendu  que  les  propos  diffamatoires 
articulés  et  que  madame  veuve  Bernard  aurait 
tenus  dans  un  dîner  de  plusieurs  personnes 
sont  les  suivants...  (le  tribunal  énumère  ces 
propos,  inutiles  à  connaître)  ;— Par  ces  mo- 
tifs, reçoit  pour  la  forme  seulement  Tappel  de 
madame  veuve  Bernard  des  jugements  des  2 
déc.  1863  et  13  janv.  1863,  et,  statuant  sur 
cet  appel,  le  déclare  mal  fondé;  en  conséquen- 
ce, ordonne  que  lesdits  jugements  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  etc.  » 

A  la  suite  de  cette  décision,  il  fut  procédé 
àl  'enquête  et  à  la  contre-enquête  ordonnées 
parles  sentences  du  juge  de  paix  ;  après  quoi, 
les  parties  revinrent  devant  ce  magistrat,  le- 
quel rendit,  le  9  mai  1863,  une  troisième  sen- 
tence qui,  considérant  que  les  faits  articulés 
par  les  sieur  et  dame  Bémaret  ont  été  prouvés 
par  l'enquête  et  constituent  la  diffamation 
verbale  caractérisée  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  condamne  la  dame  Bernard  en 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  ordonne 
l'insertion  du  jugement  d^tns  le  Courrier  des 
Àrdenneê  et  rafflche  dans  toutes  les  commu- 
nes du  canton  de  Rumigny. 

Sur  l'appel  de  cette  sentence ,  est  inter- 


venu, le  7  août  1863,  un  jugement  confirmatif. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Bernard. 

i^  Contre  le  jugement  du  13  mars  1863, 
pour  violation  des  règles  de  la  compétence, 
fausse  interprétation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25 
mai  1838  et  violation  de  Tart.  £53,  C.  proc. 
civ.,  eu  ce  que  ce  jugement  a  décidé  que  les 
propos  portant  atteinte  à  Tbonneur  ou  à  la 
considération  d'une  personne,  bien  que  tenus 
dans  l'intimité  d'une  réunion  privée,  engen- 
drent une  action  civile  pour  laquelle  la  loi  du 
25  mai  1838  attribue  compétence  au  juge  de 
paix,  aussi  bien  que  s'ils  eussent  été  accom- 
pagnés de  publicile.— A  Tappui  de  cette  thèse, 
a-t-on  dit,  le  juge/nent  pose  en  principe  que 
la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  diffamations 
publiques  ou  non  publiques,  et  qu'elle  attribue 
compétence  au  juge  de  paix  pour  toute  action 
civile  ayant  pour  base  une  diffamation  verbale, 
ce  qui  n'exclut  que  les  diffamations  par  écrit. 
Mais,  légalement  parlant,  il  ne  peut  exister  de 
diffamation  sans  aucun  des  moyens  de  publi- 
cité spécifiés  en  Tart.  1*'  de  la  loi  du  17  mai 
1819.  Vainement  se  prévaut^n  delà  définition 
donnée  par  l'art.  13,  et  selon  laquelle  la  diffa- 
mation serait  simplement  l'imputation  ou  allé- 
gation d'un  fait  porunt  atteinte  à  l'honneur 
ou  à  la  considération  d'une  personne.  Cette 
définition  serait  incomplète  pour  la  caracté- 
risation  du  fait  punissable,  si  l'on  écartait 
l'art.  1 4  portant  :  «  La  diffamation  commise  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  VarU  f ,  sera  pu- 
nie d'aprèsles  distinctions  suivantes...  >  Cette 
disposition  prouve  bien  qu'il  n'y  a  pas  diffa- 
mation dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  lorsque 
les  propos  dont  on  veut  la  faire  résulter  n'ont 
pas  été  tenus  publiquement.  D'après  le  juge- 
ment attaqué,  le  défaut  de  publicité  n*a  quiin 
seul  effet,  c'est  que  la  répression  ne  sera  pas 
correctionnelle  ;  la  diffamation  n'en  sera  pas 
moins  punissable  comme  injure,  et  à  ce  titre 
l'action  civile  sera  incontestablement  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  Mais  de  ce  que  la 
diffamation  non  publique  serait  punie  comme 
injure,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Taction  civile  en 
réparation  de  ce  délit  soit  considérée  comme 
fondée  sur  une  injure,  alors  que  c'est  une 
diffamation  verbale  qui  est  articulée.  En  ma- 
tière civile,  le  juge  ne  peut  changer  les  termes 
de  la  demande.  D'ailleurs,  il  peut  arriver  que 
les  faits  diffamatoires  n'aient  pas  le  caractère 
de  l'injure  telle  que  la  définissent  les  art.  13, 
g  2,  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  alors, 
ainsi  que  l'a  expliqué  le  rapporteur  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  elle  reste  impunie.  On  conçoit, 
en  effet,  que  la  loi  pénale  n  atteigne  pas  des 
médisances  qui  peuvent  échapper  dans  l'é- 
panchement  d'une  causerie  intime  au  sein 
d'une  réunion  privée,  où  Ton  ne  saurait  être 
tenu  à  la  même  réserve  que  dans  une  réunion 
publique.  SU  n'en  était  ainsi,  c'en  serait  fait 
des  relations  sociales  :  le  soupçon  et  la  déla- 
tion ne  manqueraient  pas  de  s  asseoir  au  foirer 
domestique,  et  la  confiance  et  la  sécurité 
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cessersiient  de  régner  entre  ceux-là  même  que 
les  liens  les  plus  étroits  sembleraient  devoir 
rapprocher.  Lors  donc  que  la  loi  de  1838  fi'esl 
servie  des  mots  diffamation  verbale,  sans 
ajouter^  conune  pour  l'injure,  pufritgiie  ou  non 
publique,  c'est  qu'elle  n'admettait  pas  qu'il 
pût  y  avoir  de  difiamation  verbale  sans  aucun 
des  moyens  de  publicité  spécifiés  dans  la  loi 
de  1819.  Que  si  une  diffamation  verbale  non 
publique  venait  à  causer  un  préjudice  réel  et 
appréciable  à  la  personne  contre  laquelle  elle 
aurait  été  proférée,  celle-ci  serait  fondée  à 
former  une  action  en  dommages-intérêts  de- 
vant la  juridiction  ordinaire  en  vertu  du  prin- 
cipe général  de  l'art.  1382,  C.  Nap.,  mais  non 
devant  le  juge  de  paix  en  vçrtu  de  l'art.  5  de 
la  loi  de  1838.  En  décidant  le  contraire,  le 
jugement  attaqué  a  manifestement  méconnu 
les  règles  de  la  compétence. 

â<>  Pourvoi  contre  le  jugement  du  7  août 
1863.  -^  V'  Uouen.  Violation  des  règles  de  la 
compétence,  p^r  suite  d'une  fausse  application 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  ^  mai  1838,  en  ce 
que  le  jqgement  attaqué  a  considéré  comme 
constitutifs  de  la  diffamation  caractérisée  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  comme 
ouvrant  une  action  en  dommages-intérêts  pla- 
cée par  la  loi  de  1838  dans  les  attributions  du 
juge  de  paix,  des  propos  tenus  dans  une  réu* 
nioii  privée  et  qui  n'ont  pas  le  caractèie  d'in- 
jures publiques  ou  non  publiques. 

2^  lUoyen,  Violation  des  principes  sur  la 
diffamation  consacrés  par  les  lois  des  17  et  26 
mai  1819  et  par  l'art.  28  du  décret  du  17  fév.- 
1852,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé,  en  dé- 
clarant faux  et  calomnieux  les  propos  tenus 
par  la  dame  Bernard,  a  méconnu  la  distinction 
établie  par  le  législateur  entre  la  diffamation 
et  la  calomnie,  et  sacrifié  le  droit  de  la  dé- 
fense. 

3'  Moyen.  Excès  de  pouvoir,  par  suite  d'une 
fausse  application  de  Tart.  1036,  G.  proc.  civ.^ 
en  ce  que  le  jugement  a  reconnu  an  juge  de 
paix,  saisi  d'une  action  civile  en  réparation 
de  propos  prétendus  diffamatoires  tenus  dans 
une  réunion  privée,  le  pouvoir  d*ordonner 
l'affiche  et  l'insertion  dans  un  journal  du  ju- 
gement de  condamnation,  sous  le  prétexte 
que  les  débats  auraient  donné  du  retentisse- 
ment à  ces  propos,  alors  que  c'est  seulement  à 
propos  de  la  pqlice  de  l'audience  que  la  fa- 
eullé  d'ordonner  la  publication  du  jugement 
de  condamnation  par  de  simples  affiches,  est 
conférée  au  juge  de  pabi  par  le  Gode  de  pro-» 
oédure(art.  10). 

1«  ÀBnftT. 

LA  GOUR;  ^  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  5, 1  5,  de  la  loi  du  38  mai  1838,  les  ju- 
ges de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à 
la  valeur  de  100  fr.^  et,  à  charge  d'appel^  à 

Quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s  élever, 
es  actions  civiles  pour  diffamations  verbales 
et  pour  injures  publiques  ou  non  publiques, 
verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la 
voie  de  la  presse;  le  tout  lors<|ue  les  parties 


ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle  ; 
—Attendu  que  l'art.  13  de  la  loi  du  17  mai 
1819  définit  la  diffamation,  toute  allégation  ou 
imputation  d'un  ftiit  gui  porte  atteinte  à  l'hon- 
neur ou  à  la  considération  de  la  personne  à 
laquelle  le  fait  est  imputé;  —  Attendu  que  tel 
était  bien  le  caractère  des  imputations  dirigées 
par  la  veuve  Bernard  contre  les  époux  I>éma— 
ret  ;— Que  la  loi  de  1838  ne  distingue  pas  en- 
tre la  diffamation  publique  et  la  diffamation 
non  publique;  que  l'art.  14  de  la  loi  de  i8i9 
en  règle  la  pénalité  dans  les  cas  de  publicité 

Su'il  détermine  ;  mais  que  quand  H  n'y  a  pas 
e  publicité,  l'art.  5,  g  5,  de  la  loi  de  1838  est 
toujours  applicable,  et  qu'il  suffit  alors  que 
l'imputalion  renferme  le  caractèro  légal  de  la 
diffamation  tel  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ;  — 
Attendu  que  ce  caractère  étant  reconnu  et 
admis  par  la  décision  attaquée,  le  juge  de  paix 
était  compétent  pour  connaître  de  la  deman- 
de ;— Rejette,  etc. 

Du  31  niai  1864.—  Gb.  req.  — MM.  Nicîas 
Gaillard,  prés.;  Fcrey,  rapp.;  P.  Pabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Morin,  av. 

2*  ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence... (mêmes  motifs  que  dans  Tarrèt  qui 
précède) ; 

En  ce  qui  touche  le  fond...  (sans  Intérêt)  ; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  :  — 
Attendu  que  l'art.  1036,  G.  proc.,  accorde 
d'une  manière  générale  et  absolue  aux  tribu- 
naux, sans  distinction,  le  pouvoir  d*ordonner 
l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugements,  et 
par  conséquent  aux  tribunaux  de  justice  de 
paix  comme  aux  autres  ;  — r  Qu'on  ne  saurait 
opposer  l'art.  10,  même  Gode,  oui  ne  statue 
que  pour  un  cas  spécial  lorsque  les  parties  s'é- 
cartent, à  l'audience  du  juge  de.paix,  du  res- 
pect qui  est  dû  à  la  justice  ;  que  cet  article^ 
qui  doit  avoir  son  application  aux  cas  qu'il 
détermine,  ne  fait  aucun  obstacle  pour  les 
autres  cas  aux  dispositions  de  l'art.  1086  ;  — 
Reiette  etc. 

Du  31  mai  1864.^Gh.  req.  — MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Férey,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (conci.  conf.);  Horin^  av. 


Enregistrbiiemt,  Actions  sqgialbSj  Gissioif, 
Dot,  Rbhploi. 
La  eeision  de  parts  ou  portions  d'intérêts 
dans  les  eompapiies  ou  sociétés  industrielles, 
n'est  passible  que  du  droit  de  90  eent.  par 
100  fr.,  et  non  du  droit  de  2  j».  100,  bien  que, 
d'après  les  statuts  sociauœ,  cette  cession  ne 
puisse  avoir  lieu  par  voie  d^mkdoêsefMnl^  mais 
seulement  en  se  conformant  aute  diepositions  de 
l'art.  1600,  C.  Nap.,  et  avee  l'açrémenl  de 
V assemblée  générale  des  eiotiûnnaires  (1).  (L. 
32  frim.  an  7,  art.  69>  §  S,  n.  6.) 


(1)  Il  est  évident  qoe  le  droit  è  percevoir  dépeod 
non  d9  Ift  ^rme  de  rtete  swr  lequel  U  est  perçOf 
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La  wtenHon  dam  un  acte  d* acquisition  faite'^ 
par  une  femme  à  titre  Remploi  de  ses  biens 
iotOMS,  que  le  paiement  a  eu  lieu  des  deniers 
eu  mari,  qui  se  couvrira  de  la  somme  par  lui 
pa^e  sur  les  premiers  fonds  revenant  à  sa 
femme  ,  n'est  point  passible  du  droit  propor- 
tionnel d*obligation  :  la  femme  ne  devenant 
point  par  là  r obligée  proprement  dite  du  mari, 
lequel  ne  fait  qu'exécuter  le  mandat  q^i  To- 
bHge  à  faire  emploi  des  deniers  dotaux  de  sa 
femme,  sauf  son  droit  de  répétition  lors  du 
compte  qu'il  aura  à  rendre  de  l'administra' 
tien  des  biens  de  cette  dernière  (i).  (L.  22 
frim.an?,  art.  69,  §3,  n.  3.) 

(Brest  C.  FEnregist.) 

La  société  des  pêcheries  d'Hyères  a  été 
constituée  par  un  acte  authentique  du  9  mars 
1848,  au  capital  de  500,000  fr.,  divisé  en 
vingt  actions  de  25,000  fr.  chacune,  nomina- 
lÎTeset  transmissibles  par  endossement,  à  la 
condition  de  faire  agréer  préalablement  le 
cessionnaîre  par  l^assemblée  des  actionnaires. 
—Le  14  mai  1851,  le  capital  de  la  société  fut 
porté  de  500,000  fr.  à  800,000,  et  di?isé  en 
quarante  actions  de  20,000  fr.  chacune,  égale- 
ment nominatives  et  transmissibles  de  la  même 
manière  que  les  actions  primitives. — Mais  cet 
état  de  choses  fut  modifié  par  un  acte  des  14 
jaillel  et  10  sept.  1853,  aux  termes  duquel  les 
associés,  considérant  que  la  compagnie  des 
pécberies  d'Hyères  est  pour  eux  une  affaire 
de  famille,  et  que  la  faculté  de  représenter 
lenrs  parts  d'Intérêts  par  des  actions  nomina- 
tives négociables,  était  sans  utilité  directe 
|H>ar  eu,  décidèrent  de  renoncer  à  la  créa- 
lion  d'actions  négociables ,  et  de  diviser  le 
fonds  social  en  quarante  parts  d'intérêts,  qui  ne 
seraient  point  transmissibles  autrement  qu'en 
seconformaotaux  conditions  déterminées  par 
Part.  1690,  G.  Nap.^  à  la  condition  expresse 
encore  de  faire  agréer  les  cession naires  par 
i^ssemblée  générale  des  actionnaires,  de  ma- 
nière qu'il  n*y  aurait  pas  de  titres  émis,  et  que 
les  parts  d'intérêts  ne  pourraient  être  cédées 
qne  suivant  les  règles  du  droit  commun. 
'  C'est  dans  ces  conditions  que  se  trouvait 


va^n  de  Tolûet  çle  cçt  9cte.  Lors  donc  que  Tacte 
conûent  la  cession  ^^acUous  oq  pi^'t$  d^inlérêb  (|aqs 
une  société  ou  compagnie,  il  n^çst  assujetti  qu*au 
(ht)it  auquel  la  cession  de  telles  acliuns  ou  parts 
dMatérëts  est  soumise  par  la  loi,  et  on  ne  saurait, 
ponr  l'asaujettir  au  droit  auquel  sont  soumises  les 
tentes  mobilières  en  générai,  s'attacher  à  celle  cir- 
constanon  que  la  transmission  aurait  eu  lieu  non  par 
raie  d^«ido6a«ptent,  mais  par  voie  de  cession  dans 
la  lermes  du  droii  conunnn  et  de  Tart.  1690,  C 
l^«l».  Nous  ne  crojnns  pas  que  cela  ait  jamais  été  mis 
en  doQt^T-Mais  ce  qui  est  aussi  inconiestable,  et  ce 
que  la  jurisprudence  a  depuis  looglemps  décidé 
d*une  manière  uniforme,  c'est  que  la  dispo<^iliun  du 
n*  6,  S  2  de  Paru  69  de  la  loi  dq  22  frim.  an  7  sur 
la  rédaction  du  droit  à  50  cent.  p.  100,  iiVst  appli- 
cable que  lorsqu^il  s'agit  de  sociétés  dont  le  capital 
eb{  divisé  soit  eu  actions,  soit  en  parts  ou  portions 


constituée  la  société  des  pêcheries  d'Hyères, 
lorsque,  par  un  acte  notarié  du  27  août  1859, 
les  sieurs  Pélissier  ont  cédé  à  fa  dame  Brest,  à 
titre  d'emploi  d'une  partie  de  sa  dot,  une  part 
d'intérêts,  soit  un  quarantième,  qui  leur  ap- 
partenait dans  celle  société.  «  La  présente 
cession  est  ainsi  faite  et  consentie,  porte  l'ac- 
te, moyennant  la  somme  de  20,000  fr.  que 
lesdits  MM.  Pélissier  frères  recontiaissent 
recevoir  dudit  M.  Brest  ,  dont  quittance... 
Laquelle  somme  de  20,000  Tr.  est  ainsi  payée 
à  la  décharge  de  la  cessionnaire,  avec  des 
dei\iers  propres  audit  M.  Brest,  son  mari,  qui 
se  couvrira  de  cette  somme  sur  les  premiers 
fonds  qu'il  recouvrera  appartenant  à  sa 
femme.  » 

Lors  de  Tenregistrement  de  cet  acte,  il  n'a 
été  perçu  sur  le  prix  de  la  cession  que  le  droit 
de  50  cent,  par  100  fr.,  auquel  l'art.  69,  §  2, 
n.  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  tarifé  les  ces- 
sions d'actions  et  coupons  d'actions  mobiliè- 
res des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires. 
Mais,  plus  tard,  Ts^dministration  de  l'enregis- 
trement a  prétendu  aue  le  droit  dû  était  celui 
de  2  p.  100  fixé  par  le  §  5,  n.  1,  du  même 
article,  pour  les  cessions  ou  ventes  d'objets 
mobiliers  ;  et,  de  plus,  qu'il  était  dû  aussi  un 
droit  d'obligation  de  sommes  à  1  p.  100,  con- 
formément au  §  3,  n.  3,  du  même  art.  69,  sur 
l'avance  faite  par  le  sieur  Brest,  dans  l'intérêt 
et  du  consentement  de  sa  femme,  mariée  sous 
le  régime  dotal,  pour  l'emploi  anticipé  de  sa 
dot.  —  Une  contrainte  ayant  été  décernée 
contre  les  époux  Brest,  en  paiement  de  ces 
droits,  ceux-ci  y  ont  formé  opposition. 

Sur  ce,  et  le  11  fév.  1862,  jugement  du  trib. 
de  Toulon,  qui  accueille  en  ces  termes  les 
prétentions  de  l'administration  :  —  «  Sur  le 
premier  moyen,  relatif  à  Fapplication  du  n.  6, 
§  2  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  :— 
Attendu  que  Tart.  69,  g  2,  n.  6,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  1  dispose  que  les  billets  à  ordre,  les 
cessions  d'actions  ou  coupons  d^actions  mobi- 
lières des  sociétés  et  compagnies  d'a<;tionnai- 
res  et  tous  autres  effets  négociables  de  parti- 
culiers ou  de  compagnies,  sont  soumis  à  un 


d'intérêts  parce  que  la  transmission  de  ces  parts, 
ainsi  que  Texplique  très-bien  Tarrêt  ci-dessusi  peut 
alors  avoir  lieu  abstraction  faite  des  meubles  ou  des 
immeubles  appartenant  à  la  compagnie.  V.  Table 
gén,  Devlil.  et  Gilb.,  v<»  Enregistrement,  n.  588,  et 
Table  déeenn,,  eod,  v",  n.  95.— li  esi,  au  surplus,  à 
remarquer  que  si  la  taxe  annuelle  établie  par  TarL 
6  de  la  loi  du  22  juin  1857-  pour  la  iransoaission 
des  actions  d*une  société  <«  été  acquittée,  cette  trans- 
oiission,  en  quelque  formie  qu'elle  ait  lieu,  n'est  plus 
assigettieuu  droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100» 
mais  au  simple  droit  fi&e  de  2  (^  ^ie^  Gass.  i2  fév. 
1861  (vol.  1861.1.Â59}. 

(1)  Jugé,  dans  uu  sens  analogue,  que  la  fecon- 
nai>sauce  par  un  mari  au  prpfit  de  la  femme  du 
montant  des  reprises  dont  il  l.ii  doit  compte,  n'a 
pas  le  caractère  d'obligation.  V.  Cass.  18  fév.  â833 
(vol.  1893.1.292), 
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droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100;— At- 
tendu que  les  termes  de  cet  article  en  déter- 
minent la  portée  juridique  ;  que  les  expressions 
actions  ou  coupons  d'actions  impliquent  l'exis- 
tence de  titres  individuels  nominaiife  ou  au 
porteur,  transmissibles  au  gré  de  celui  qui  en 
est  le  bénéficiaire  ;  que  le  root  négociable,  qui 
embrasse  toute  Ténumération  dudit  article,  ne 
laisse  aucune  obscurité  sur  la  pensée  du  légis- 
lateur; que,  sans  doute,  ces  mots  actions  né- 
gociables ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre, 
en  ce  sens  qu'il  faille  absolument  que  la  trans- 
mission en  soit  faite  par  voie  d'endossement  ; 
mais  qu'il  est  tout  au  moins  nécessaire  qu'elles 
soient  transmissibles  à  la  volonté  de  l'action- 
naire, et  qu'elles  aient  été  établies  en  vue  d'en 
opérer  la  transmission  ; — Attendu,  en  l'ait,  que 
Tacte  social  des  14  juill.  et  10  sept.  1653 , 
moditicatif  de  deux  actes  de  société  antérieurs, 
et  ayant  pour  but  de  constituer  sur  des  bases 
nouvelles  la  compagnie  des  pêcheries  d*Hyè- 
res,  contient  la  disposition  suivante  :  a  Con- 
«  sidérant  que  la  compagnie  des  pêcheries 
«  d'Hyères  est  pour  eux  (les  associés)  une 
«  affaire  de  famille,  et  que  la  faculté  de  re- 
«  présenter  leurs  parts  d'intérêts  par  des  ac- 
«  tions  nominatives  négociables ,  est  sans 
«  utilité  directe  pour  eux ,  ils  ont  renoncé  à 
«  la  création  d'actions  négociables.  »  —  Qu'à 
la  suite  de  cette  clause,  l'art.  6  dudit  acte  de 
société  fixe  le  fonds,  social  à  la  somme  de 
800,000  fr..  divisé  en  quarante  parts  ou  por- 
tions d'intérêts  de  20,000  fr.  chacune,  et  dé- 
termine le  nombre  des  parts  de  chaque  associé; 
qu'il  est  dit  ensuite  qu'il  n'y  aura  pas  de  titres 
émis,  q[ue  les  parts  d'intérêts  ne  seront  point 
transmissibles  autrement  qu'en  se  conformant 
atix  conditions  déterminées  par  l'art.  1690,  C. 
Nap.,  et  encore  à  la  condition  expresse  de 
faire  agréer  préalablement  les  cessionnaires 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires; — 
Que  de  pareilles  clauses  qui  suppriment  les 
litres  individuels,  qui  ont  pour  but  de  ne  plus 
rendre  désormais  les  actions  négociables,  et 
de  soumettre  leur  transmission  à  des  entraves 
telles,  que  la  cession  des  parts  d'intérêts,  non- 
seulement  devra  être  faite  suivant  les  formali- 
tés prescrites  pour  les  cessions  des  créances 
ordinaires  par  l'art.  1690,  G.  Nap.,  mais  encore 
subordonnée  au  consentement  préalable  de 
l'assemblée  des  actionnaires,  doivent  être  con- 
sidérées comme  dépouillant  les  pans  d'inté- 
rêts des  caractères  qui  sont  de  l'essence  même 
de  l'action  et  la  constituent  ;  —  Attendu  que, 
dans  ces  conditions,  la  cession  d'une  part  d'in- 
térêts ne  saurait  être  régie  par  les  dispositions 
précitées  du  §  2,  n.  6,  de  l'art.  69  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  mais  par  le  g  5,  n.  1,  du 
même  article,  relatif  aux  ventes  et  cessions  de 
meubles  en  général; -«Attendu,  d'ailleurs,  que 
la  disposition  du  §  2,  n.  6,  de  l'art.  69  précité 
se  trouve  abrogée  par  la  disposition  de  l'art. 
6  de  la  loi  du  23  juin  1857,  ainsi  que  l'a  jugé 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  fév. 
1861  (Y.  adnotam)  ;— Sur  le  deuxième  moyen  : 


—  Attendu  que  Tacle  du  27  août  18j9,  par 
lequel   la  dame  Brest  a  acquis  au  prix  de 
«20,000  fr.  une  action  ou  part  d'intérêts  dans 
les  pêcheries  d'Hyères,  porte  que  ladite  somme 
de  20,000  fr.  est  payée  comptant  à  la  décharge 
de  la  cessionnaire,  avec  des  deniers  propres 
à  M.  Brest,  son  mari,  qui  se  couvrira  avec  les 
premiers  fonds  qu'il  recevra  appartenant  à  sa 
femme  ; — Attendu  que  cette  stipulation  con- 
state l'existence  d'un  prêt  de  somme  d'argent 
et  une  délégation  formelle  des  deniers  qui 
devront  être  affectés  au  remboursement,  et 
rend,  par  conséquent,  exigible  le  droit  de  1 
p.  100  sur  le  montant  de  la  somme  prêtée, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  69,  § 
3,  n.  3,  de  la  loi  précitée  du  22  frim.  an  7; 
—Attendu  que  peu  importe  que  l'acte  d'acqui- 
sition porte  que  la  dame  Brest  achète  l'action 
des  pêcheries  à  titre  d'emploi  de  fonds  dotaux; 
que  cette  circonstance  ne  saurait  modifier  la 
portée  du  fait  que  les  deniers  ont  été,  en  dé- 
finitive, avancés  et  prêtés  par  le  mari  ;— (ju'iJ 
est  à  considérer  que  les  biens  de  la  dame  Brest 
ne  sont,  par  son  contrat  de  mariage,  déclarés 
dotaux  que  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr., 
et  que  les  autres  biens  sont  déclarés  parapher- 
naux;  que  la  délégation  faite  en  faveur  de  son 
mari  des  premiers  fonds  lui  appartenant,  pou- 
vant s'appliquer  aux  biens  paraphernaux,  est 
valable;   que,  d'ailleurs,  l'administration  de 
l'enregistrement,  en  supposant  que  cette  dé- 
légation fût  entachée  de  nullité,  n'est  pas  JQge 
de  la  validité  des  actes,  et  que  la  perception 
des  droits  doit  se  faire  d'après  la  nature  de 
leurs  dispositions,  et  indépendamment  des 
vices  dont  ils  pourraient  être  atteints;— Par 
ces  motifs,  condamne  les  époux  Brest  à  payer  : 
l^"  un  supplément  de  1  1/2  p.  100  pour  droit 
de  cession  de  l'action  dont  s  agit,  suivant  acte 
du  27  août  1859  ;  2«  le  droit  d'obligation  de  1 
p.  100...  - 

Pourvoi  en  cassation  par  les  .époux  Brest, 
1«  pour  violation  de  l'art.  69,  §  2,  n.  6,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  par  fausse  application 
du  §  5,  n.  1,  du  même  article,  en  ce  que  le 
juge0ient  attaqué  a  décidé  qu'une  cession  d'ac- 
tions ou  de  parts  d'intérêts  dans  une  société, 
pouvait  être  considérée  comme  une  vente  mo- 
bilière, par  cela  seul  que  ces  parts  d'intéréis 
n'étaient  pas  susceptibles  d'une  négociation 
proprement  dite,  mais  ne  pouvaient,  d'après 
les  statuts  sociaux,  être  transmises  que  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  1690,  G.  Map., 
pour  les  créances  ordinaires. 

2*  Pour  violation  de  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  même  ju- 
gement a  assujetti  au  droit  proportionnel  de 
prêt  la  mention  de  l'avance  faite  par  un  man 
pour  le  compte  de  sa  femme,  afin  de  paiement 
d'une  acquisition  par  elle  faite  en  emploi  de 
ses  fonds  dotaux. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  —Vu 
l'art.  69,  §2,n.  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an?; 
—Attendu  que  si  le  n.  1,  §  5  de  cet  arude 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(296)— 393 


dédare  passible  du  droit  de  2  fr.  par  iOO  fr. 
les  cessions  de  meubles  et  autres  objets  mobi- 
liers généralement  quelconques,  le  n.  6,  §  2 
du  même  article^  ne  soumet  qu*au  droit  de 
SO  cent,  par  100  fr.,  les  cessions  d'actions  et 
coupons  d'actions  mobilières  des  compagnies 
et  sociétés  d*actionnaires  ;  qu'il  est  vrai  que 
ces  derniers  mots  sont  suivis  de  ceux-ci  :  et 
tous  autres  effets  négociables  de  partictdiers 
(w  de  compagnies  ;  mais  qu'on  ne  peut  en  con- 
clure qu*on  ne  doive  appliquer  le  droit  de  50  c. 
qu'aiii  actions  ou  coupons  d'actions  qui  sont 
traosmissibles  par  la  voie  de  l'endossement  ; 
que  le  n.  6,  §  2^  a  eu  pour  objet  de  favoriser 
des  entreprises  qui  intéressent  la  prospérité 
eomoierdale  ou  industrielle^  en  facilitant  la 
circulaGon  des  fonds  qui  y  sont  engagés  ;  qu'il 
importe  jpeu  ^ue  le  capital  social  ait  été  di- 
visé, soit  en  actions  et  coupons  d'actions, 
soit  en  paris  ou  portions  d'intérêts,  et  que 
ces  actions  ou  parts  d'intérêts  soient  transmis 
sibiespar  la  voie  de  l'endossement  ou  de  toute 
autre  raçon  ;  qu*il  suffit,  pour  profiter  de  la 
iBOdération  du  droit,  qu'elles  soient  des  frac- 
tions dû  capital  social  divisé  de  manière  que 
leur  transmission  puisse  avoir  lieu  en  faisant 
abstraction  des  meubles  ou  des  immeubles 
appartenant  à  ces  compagnies  ; — Attendu,  en 
fait,  que  si  le  capital  de  la  société  des  pêche- 
ries d'Hyères,  d'abord  fixé  à  500,000  fr., 
divisés  en  20  actions  nominatives  et  trans- 
missibles  par  la  voie  de  l'endossement,  avec 
l'agrément  de  ladite  société,  a  été  porté  plus 
tarda  800,000  fr.  divisés  en  quarante  parts  ou 
portions  d'intérêts  de  20,000  fr.  chaque,  avec 
stipulation  que  ces  parts  ne  seraient  trans- 
uiissibles  qu'en  se  conformant  aux  dispositions 
(le  Tart.  1690,  G.  Nap.,  et  encore  sous  la  con- 
dition de  faire  agréer  les  cessionnaires  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  il  n  est 
résulté  de  ces  innovations  rien  qui  fût  de  na- 
ture à  soustraire  la  cession  de  ces  parts  d'in- 
térêts à  l'application  du  n.  6,  g  2  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  à  la  faire  rentrer  dans  le  n. 
1  du  §  5  du^  même  article  ;  que  ni  la  loi  du  5 
juio  1850,  ni  celle  du  23  juin  1857^  n'ont 
dérogé,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  à  la  disposi- 
tion da  n.  6,  §2  de  la  loi  précitée;  qu'en  dé- 
clarant le  contraire,  le  jugement  attaqué  a 
violé  Tarticle  ci-dessus  visé  ; 


(i)  La  régie  afait  voulu  soutenir  d'alM>rd  que  les 
remplois  ordoonés  par  le  tribunal  à  la  suite  de  l^ex- 
propriatjoa  d^uu  bieu  dotal  pour  cause  d'utilité  pu- 
biique,  ne  devaient  pas  être  réputés  faits  eD  vertu 
de  la  loi  d^exproprialioD,  en  ce  qu^ils  Quêtaient  pas 
nécessaires  pour  consommer  la  procédure,  et  étaient 
commandes  par  IMolérét  exclusif  des  parties,  en  sorte 
qu'ils  ne  devaient  pas  jouir  de  l^exemption  des  droits 
d'enregisiremeot  établie  par  ParL  58  de  la  loi  du 
3  mai  1861,  et  se  trouvaient  dès  lors  soumis  au 
droit  proportioDoel.  Ce  système  était  manifestement 
inadmissible,  car  raliénatlon  forcée  de  la  dot  entraîne  1 
comoie  conséquence  nécessaire  le  remplacement  du  1 
prii  de  oeue  aliénation.   Ce  dernier  acte  étant  la  | 


Sur  le  deuxième  moyen  :— Vu  l'art.  69,  g  3, 
n.  3,  de  la  même  loi; — Attendu  que  s'il  est 
dit,  dans  l'acte  notarié  du  27  août  1859,  que 
les  20,000  fr.,  prix  de  la  cession  faite  à  la 
dame  Brest  à  titre  d'emploi  de  ses  fonds  do- 
taux, ont  été  payés  à  sa  décharse,  des  deniers 
de  son  mari,  qui  se  couvrira  de  cette  somme 
sur  les  premiers  fonds  revenant  à  sa  femme, 
cette  énonciation  ne  constate  ni  une  obligation, 
ni  une  délégation  de  sommes  dans  le  sens  de 
l'article  précité;  qu'il  n'y  aurait  pas  de  doute 
à  cet  égard  si  cette  énonciation  avait  été  faite 
en  l'absence  de  la  dame  Brest  ;  qu'il  ne  peut 
en  être  autrement  quand  elle  a  été  faite  en  sa 
présence,  pour  que  l'emploi  de  ses  fonds  do- 
taux fût  accepté  par  elle  dans  l'acte  même  où 
il  était  fait;  qu'on  ne  peut  voir  dans  ce  qui 
s'est  passé  entre  les  époux  Brest,  que  l'exécu- 
tion du  mandat  légal  ou  tacite  qui  obligeait  le 
mari  à  assurer  l'emploi  des  fonds  dotaux  de  sa 
femme  et  Tun  des  éléments  du  comj[)te  qu'il 
aura  à  rendre,  à  la  dissolution  du  mariage,  de 
Tadministration  qu'il  aura  eue  des  biens  do- 
taux ou  paraphernaux  de  son  épouse;  que,  dès 
lors,  en  pronon«;ant  k  l'occasion  de  la  décla- 
ration dont  il  s'agit  une  condamnation  à  1  p. 
100  sur  le  montant  de  la  somme  prétendue 
prêtée  et  déléguée,  le  jugement  attaqué  a  con- 
trevenu à  l'article  ci-dessus  visé  ; — Casse,  etc. 

Du  3  mai  1864.— Cb.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.;  de  Rayna)^ 
!«'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Lefebvre  et  Mou- 
tard-Martin, av. 

ËNBBGISTREMENT,  EXPROPRIATION  POUR  CTIL. 

PUBL.,  Remploi,  Rapport  de  juge,  MtNis- 
TÈRE  PUBLIC,  Délai,  Fkmmb  dotale. 
Le  droit  proportionnel  de  transmission  à 
titre  onéreux  est  régulièrement  exigible  sur 
l'acte  par  lequel  une  femme  mariée  sous  le  ré" 
gime  dotal  achète  un  immeuble,  en  se  réservant 
d'indiquer,  lors  du  paiement  du  prix,  ron- 
gine  des  deniers  servant  à  la  libération, — Et 
si  elle  annonce  ensuite,  dans  la  quittance,  que 
ces  deniers  proviennent  d'une  indemnité  d'ex- 
propriation ,  et  que  rimmeuble  acquis  lui  ser- 
vira de  remploi,  c'est  là  un  événement  ulté- 
rieur qui  ne  saurait  autoriser  une  demande  en 
restitution  des  droits  (1)^  [LL.  22  frim.  an  1, 
art.  60,  et  3  mai  IS'il,  art.  58.) 


suite  iodiâpensable  de  l*expropriation  devait  nalu- 
reilement  prolîter  du  bénéfice  de  i^exemption  de 
droits  établie  par  l*art.  58  de  la  loi  de  IbAl.  G^est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  formellement  décidé 
par  trois  arrêts  des  40  déc  d8A5  (vol.  18à6.i.i6i)» 
8  déc  1847  (vol.  18Â8.1.SA7}  et  2A  mai  4848  (vol. 
1848.1 .506). — Mais  lorsque,  comme  ici,  l^acte  d'ac- 
quisition présenté  comme  couslitoant  un  remploi,  ne 
renferme  en  réalité  aucune  déclaration  à  ce  sujet, 
il  est  évident  que  Tacle  se  trouve  soumis  aux  règles 
ordinaires  sur  la  perception  des  droits  d^enregistre- 
ment  ;  et  si,  plus  tard,  celte .  déclaration  de  remploi 
a  lieu  dans  la  quittance  du  prix  d*acquisitiou,  il  est 
incontestable  que  c'est  là  un  de  ces  éyénements  ulté- 
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En  matière  d'enregistrement,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  prévenir  les  parties  du  jour  au^ 
quel  le  rapport  doit  être  [ait  et  le  ministère 
public  entendu  (i).  (i^.  22  frim.  an  7^  art.  65^ 
C  nroc.,  111.) 

Le  tribunal  peut  statuer,  quand  la  cause 
est  en  état,  avant  l'expiration  des  trois  déca- 
des indiquéespar  l'art.  65  de  la  loi  du  2â  frim. 
an  7  :  ce  délai  n'est  obligatoire  que  lorsq%M  Us 
partie*  en  ont  fait  la  demande  au.  tribunal 
pour  préparer  leur  défense. 

La  cause  est  en  état,  lorsqu* après  u^e  op- 
position motivée  la  régie  a  fourni  son  mémoire. 
En  conséquence,  le  juge  peut  faire  son  rap- 
port  et  le  ministère  public  prendre  ses  conclu- 
sions, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  un  rapport  sup-- 
plémentaive  et  à  de  nouvelles  conclusions  sur 
les  pièces  ou  mémoires  postérieurement  signi- 
fiés. 

(De  Potnereu  G.  TEnregistr.) 

La  dame  de  Pomereu  a  é  lé  expropriée  pour 
cause  d'uiililé  publique  de  trois  immeubles 
doLaux  lui  apparienant;  ei  une  décision  du 
JMry  d*eipropriaUoB^  en  date  du  9  juin  1860^ 
lui  a  attribué  une  indemnité  de  500,000  fr.— 
Le  11  juin  1861,  elle  s'est  rendue  adjudica- 
taire^ moyennant  480,300  fr.,dela  terre  d*Ap- 
ponay,  mise  en  v«me  par  les  héritiers  de  Me- 
rpde.  Le  procès-verbal  d'adjudication  contient 
1^  clause  suivante  :  a  Madame  la  marquise  de 
Pomereu  déclare  que  l'acquisition  par  elle  ci- 
dessus  faite  l'est  à  titre  de  propre;  et  elle  se 
réserve  de  déclarer,  dans  la  quittance  du  prix 
à  intervenir^  la  nat^re^  soit  dotale,  soit  para- 
phernale,  de  ladite  acquisition,  et rorigine  des 
deniers  qui  serviront  a  en  payer  le  prix.  »  — 
Cet  acte  a  été  enregistré  au  droit  proportion- 
nel de  5  fr.  50  c.  p.  100  fixé  pour  les  ventes 
d'immeubles  par  Tart.  52  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  ~  Suivant  qnitunce  des  1°',  3  et  4  avril 
1^2,  la  dame  de  Pomereu  s'est  libérée  envers 
les  béritiers  de  Merode.  Elle  y  a  déclaré  : 
«  qu'elle  avait  fait  l'acquisition  de  la  terre 
d^ApponajF  à  titre  de  propre  dotal  et  pour  ser- 
vir jusqu'à  due  concurrence  de  remploi  aux 


Heurs  sans  ipflucDce  sur  les  perceptions  accomplies. 
—Vainement  le  pourvoi  soutenait-il,  au  cas  particu- 
lier, que  les  réserves  insérées  dans  l'acte  d'acquisi- 
tion équÎTalaient  à  une  coadition  suspettsive,  et  que 
le  droit  n'avait  pas  été  dès  lors  perçu  régolière- 
nent,  attendu  qu'il  est  de  l'essence  de  la  condition 
uspensive  d'arrêter  rexigibilité  de  l'impôt  pro{M>r- 
lionDel.  Dès  IMnstant  que  la  stipulation  ne  pla^lt 
pas  actuellement  le  contrat  sons  Tempire  de  la  loi 
de  l8Aly  en  opérant  kicet  nvne,  a  titre  de  remploi, 
le  placement  de  l'indemnité  d^exproprialion,  elle 
n'aurait  pu  faire  profiter  ce  contrat  des  dispositions 
4e  la  loi  pnéoitèe  qu'en  retardant  la  perception  du 
droit  proportionnel  jusqu'au  paiement  du  prix.  Ce 
v<saltat  n'était  possible  que  si  la  transmission  efle- 
méme  avait  été  sulH>rdonnée  au  fait  postérieur  de  la 
libération.  Or,  nul  doute  que  la  mutation  se  ntt 
complètement  réalisée  par  l'acte  d'acquisition  ;  nul 
éo^Uf  de»  lorsy  que  la  ,réser?e  n'avait  pas  Tctfet 


deniers  provenant  deTindemnité  à  elle  allouée 
par  le  jury  d'expropriation.  »  Cette  quittance  a 
été  rédigée  sur  papier  visé  pour  tiaibre  gratis, 
puis  enregistrée  également  gratis. 

Le  8  nov.  1862,  la  dame  de  Pomereu  a  assi- 
gné la  régie  devant  le  tribunal  de  la  Seine  pour 
obtenir  la  restitution  des  droits  perçus  sur  le 
contrat  d'adjudication  du  11  juin  1861;  elle 
motivait  sa  demande  sur  ce  qu'au  moyen  de 
la  réserve  faite  lors  de  la  vente  et  delà  dé- 
claration insérée  dans  la  quittance,  son  acqui- 
sition devait  profiter  de  la  gratuité  d'impôt  ac- 
cordée par  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841 
aux  actes  passés  en  vertu  de  cette  loi.— Le  8 
janv.  1863,  la  dame  de  Pomereu  fit  signitier 
un  nouvel  exploit  contenant  sommation  à  la 
régie  de  produire  son  mémoire*  dans  la  hui- 
taine. —  Cette  production  eut  lieu  le  38  dn 
même  mois  — A  l'audience  du  13  février  sui- 
vant, le  rapport  fut  fait,  le  ministère  entendu 
et  la  cause  remise  h  quinzaine  pour  le  pro- 
noncé du  jugement. — Mais  quatre  jours  après, 
la  dame  de  Pomereu  ût  notifier  un  mémoire 
en  réplique  qui  fui  remis  au  tribunal. 

Le  â7  février,  audience  de  renvoi,  le  tribu- 
nal a  rejeté  la  demande  en  restitution,  par  un 
jugement  ainsi  eonçu  : — a  Attendu  que  s'il  est 
admis  par  la  jurisprudence  que  lesacqui^itioDS 
faites  à  titre  de  remploi  des  biens  dqtaux  ex- 
propriés doivent  jouir  de  toutes  les  immunités 
accordées  par  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
il  est  également  constant  que  les  perceptions 
auxquelles  donnent  lieu  les  actes  soumis  à  b 
formalité  d(.'  l'enregistrement  doivent  être  fsû- 
tes  en  raison  du  caractère  que  ces  actes  pré- 
sentent au  moment  où  ils  sont  remis  entre  les 
mains  des  préposés  ;  —  Attendu  enfin  qu'il 
résulte  des  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  â 
frim.  an  7  qu'un  droit  régulièrement  perça  ne 
doit  jamais  être  restitué,  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs,  k  moins  qu'il  ne  sV 
gisse  d'un  cas  spécialement  prévu  par  la  loi  ; 
(pie  la  loi  du  3  mai  1841  dont  on  excipe  au- 
jourd'hui, loin  de  détruire  le  principe  duditari. 
60,  le  confirme  pleinement^  en  ajoutant  un 


4^une  condition  suspensif  e  et  que  le  droit  était  im- 
médiatement exigible  à  IVnregistremént. 

(1)  Il  afait  été  déjà  décidé,  dans  le  même  sens 
qu'en  matière  d'euregistcemeni  :  i«  il  n'est  pas  ^ 
cpssaire  qu'un  jugement  indique  préalablement  te 
jour  auquel  le  rapport  doit  être  fait,  ni  que  te 
parties  soient  prérenues  du  jour  da  jugement  (Ci«« 
28  mai  18^5,  vol.  1858.1.588)  ;  î"  qu'on  oa  pM 
même  besoin  d'employer  pour  cela  un  acte  sp^o" 
d'avenir,  attendu  que  la  mise  au  rôle  de  la  caotf 
avertit  suffisamment  les  parties  (Cass.  28  àéc.  1W3, 
vol.  185A.1.206).  —Il  est  manifeste  que  ks  mtotf 
principes  s^ppliqueot,  comme  la  Cour  le  décide  ici« 
aux  conclusions  du  ministère  public.  —  Du  res^ 
lorsqu'une  ordonnance  du  juge  signifiée  à  la  par"* 
indique  le  jour  d'audience  où  ia  cause  sera  jng*«^  ' 
y  a  nullité  du  jugement  qui  intervient  aopara»am 
(Cass.  8  fév.  1817,  t.  5.1.S78), 
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seul  cas  de  restîtotion  à  ceui  qui  sont  conte- 
nas  duos  U  loi  de  frimaire  ;  e(  que  ce  cas^ 
relatif  aui  aequisitions  amiaUes  faites  anté* 
rieureineni  aux  arrêtés  des  préfets^  n'est  nul- 
lement applicable  à  respèce;  —  Attendu^  en 
fait,  que  Tacte  du  11  juin  1861  n'énonçait 
nalieinent  que  l-acquisiiion  de  la  terre  d'Âp- 
poDay  élait  fail^  à  titre  de  remploi  de  l'im- 
I  meuble  exproprié  le  9  juin  1860;  qu'il  était 
seulement  dit  aqe,  lors  de  la  quittance,  on  se 
ré&ervait  de  déclarer  l$i  nature,  sojt  dotale^ 
soit  pai^pbernale  de  l'acquisition,  et  Torigine 
des  ^çniers  d^vapt  servir  à  en  payer  le  prix; 
que  le  receveur,  qui  ne  pouvait  prévoir  un 
reai{)loi  dont  D  n'était  aucunement  question, 
devait  percevoir  le  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  lOQ, 
également  applicable  dans  les  deux  seqj^s  hy- 
pothèses prévues  de  psiiement  en  deniers  do? 
taux  OQ  paraphernaux  ;  que  si,  plus  tard,  il  a 
plq  k  h  marquise  de  IN^mereu  de  déclarer  que 
la  teire  d'Apponay  servirait  de  remploi  m  prix 
de  rimmeuole  exproprié,  ce  remploi,  auqnel 
ancupe  stipulation  de  l'acte  d'aeqqisition  ne 
l'obligeait,  et  que,  pur  suite,  elle  aurait  pu 
oepas  f^vçe^  est  uq  événement  postérieur  qui 
ne  rentre  dans  aucun  des  ca^  prévus  soit  par 
la  loi  de  frimaire,  soit  p2\r  la  loi  de  f  841  sur 
l'expropriation  j,— Que,  par  suiie,  Tadministra- 
lion  de  Tenregistremenl  ne  saurait  être  tenue 
de  rendre  un  droit  régulièrement  perçu  et 
dont  aucune  loi  n'autorise  \^  restitution,  et  que 
la  seule  immunité  que  pouvais  réclamer  la 
manjuise  de  Pomereu  et  qu'elle  a  obtenue, 
consistait  à  obtenir  renregistremept  gratis  de 
la  quittance  indiquant  Torigine  des  deniers  j — 
Parces  motifs,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
de  Poniereu.  —  !«'  4foyeii.  Violation  de  l'art. 
t)5  de  la  loi  de  frini^ire,  1**  en  ce  que  la  de- 
manderesse n'a  pas  été  prévenue  du  jour  au- 
quel le  rapport  devait  être  fait  et  le  ministère 
public  entendu;  2"  en  ce  que  le  tribunal  a 
prononcé  son  jugement  avant  l'expiration  du 
délai  de  trois  décades  fixé  par  la  loi  ;  3*  enfin, 
en  ce  qu'il  n*y  a  eu  ni  rapport  ni  conclusions 
sopplémentaipes  sur  le  mémoire  en  réplique 
du  17  fév.  1863. 

i«  Moyen,  Violation  de  l'art.  88  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  combiné  avec  rart.1558,  G.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  60  de  la  loi  du 
22  frlm.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  a  refusé, 
après  que  le  caractère  de  l'immeuble  acquis  a 
été  fixé  par  la  quiuance  des  1*'.  2  et  4  avril 
1862,  d'ordonner  la  restitution  du  droit  perçu 
sur  l'adjudication  du  il  juin  1861 .  —La  dame 
de  Pomereu ,  at-on  dit  à  l'appui  de  ce  moyen, 
ne  pouvait  faire  sa  déclaration  de  remploi  dans 
l'acte  de  vente,  car  elle  ne  savait  pas  si  les 
fonds  à  elle  dus  par  la  ville  de  Paris  seraient 
disponibles  lors  de  l'exigibilité  du  prix  de  la 
terre  d'Apponay.  Mais  la  réserve  insérée  dans 
le  procès-verbal  d'adjudication  a  eu  pour  ré- 
sultat de  tenir  le  sort  de  la  terre  d'Apponay 
en  suspens  iusqu'au  moment  où  la  déclaration 
de  remploi  laile  daqs  la  quittance  l'a  définiti- 


vement fixé.  La  perception  effectuée  en  pré- 
sence de  cette  reserve  n'était  donc  pas  régu- 
lière selon  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  an  7  s 
elle  n'était  que  provisoire  et  sujette  ^  restitu- 
tion, caria  déclaration  d'emploi  de  la  ouit- 
tance  a  nécessairement  rétroàgi  jusqu'à  rad- 
judicallon  de  1861. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que  la  procédure  spéciale 
en  matière  d'enregistrement  ne  comporte  ni 
ministère  d'avoué,  ni  plaidoiries,  ni  significa- 
tion d'avenir  à  l'audience,  lorsque  l'indiçalion 
de  cette  audience  n'a  pas  été  faite  par  une  or- 
donnance spéciale  que  le  demandeur  pourrait 
obtenir;  que,  par  conséquent ,  la  daiQ6  de 
Pomereu  ne  peut  se  plaindre  de  ne  pas  avoir 
reçu  de  l'admii^istration  défenderesse  un  ave- 
nir pour  l'audience  du  13  février,  où  le  rap- 
port a  été  fai(  e(  le  ministère  public  entendu> 
-—Attendu  que»  par  (^assignation  ipoliyèe  de 
la  demanderesse  et  par  le  piémoire  en  ré- 
ponse signifié  p^r  la  régie,  la  çauçe  é^U  ^n 
état  de  recevoir  jugement  con^raidictoire;  que, 
dès  lors ,  il  a  été  régulièrement  procédé  à 
l'audience  du  13  février^  où  le  rapport  de  raf- 
faire  a  été  fait  et  le  ministère  pubhc  entendu; 
qu'après  les  conclusions  du  ininistère  public, 
le  mémoire  signifié  le  17  février  parla  dame 
de  Pomereu,  était  tardivement  produit,  et  ne 
pouvait  donner  lieu  à  un  rapport  supplémen- 
taire, ni  à  de  nouvelles  conclusion^  du  mi- 
nistère public;  que  le  délai  fixé  par  l'art.  65 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'est  qu\in  maximum 
imposé  aux  tribunaux  pour  le  cas  où  Tune  des 
parties  demande  k  répondre  ou  à  répliquer, 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'affaire  actuelle  i 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  est  ré- 
gulier en  la  forme; 

Sur  le  deuxième  moyen  î  —  Attendu  que  si 
l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  contenant 
exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement pour  les  actes  faits  en  vertu  de  ladite 
loi,  peut  s'appliquer  aux  actes  relatifs  au  rem- 
ploi des  biens  expropriés  pour  cause  d'utilité 
publique,  l'exemption  dont  il  s'agit  ne  doit 
s'étendre  qu'aux  actes  contenant  déclaration 
de  remploi,  et  se  rattachant  ainsi,  par  un  lien 
nécessaire,  à  l'expropriation;  —  Que,  dans 
l'adjudication  du  11  juin  i861,  la  dame  de  Po- 
mereu a  acquis  purement  et  simplement- la 
terre  d'Apponay,  sans  faire  dans  cet  acte  au- 
cune déclaration  de  remploi  relative  h  se» 
biens  expropriés;  qu'elle  s'est  bornée  à  se 
réserver  de  déclarer  ultérieurement  si  les  de- 
niers qu'elle  emploierait  à  payer  son  prix 
seraient  dotaux  ou  parapher naux;-«&Que,  dans 
cet  état,  l'adjudication  du  11  juin  1861  devait 
être  soumise  au  droit  de  timoré  ^t  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement;  que  la  per- 
ception ainsi  faite  était  régulière;  elquaui^ 
termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7^ 
le  droit  perçu  ne  pouvait  être  restitué,  quels 

2 n'aient  pu  être  les  événements  ultérieurs;  — 
>'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  ep  res< 
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titutiou  de  droite  formée  par  la  dame  de  Ponie- 
reu,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  ap- 
plîcatiort  oePart.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  et  n'a  violé  ni  Tart.  58  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  ni  aucune  autre  loi; — Rejelte,  etc. 

Du  14  juin  1864.— €h.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés  ;  Sevin,rapp.;  Blanche,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Ripault  et  Moutard-Martin^  av. 


Faillite^  Syndic,  CowTn avektion ,  Respon- 

SABaiTÉ  PÉNALE^  BOTSSONS   (DÉBIT  DE). 

Le  syndic  d^une  faillite  n'est  point  pénale- 
meni  responsable  des  contraventions  commises 
par  le  failli  dans  V exercice  de  sa  profession, 
continué  par  lui  du  consentement  du  syndic, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  profession  réglementée  et 
soumise  à  une  autorisation  personnelle.  (C. 
comm.,  Ai3,)— Ainsi,  le  syndic  de  la  faillite 
d'un  débitant  de  boissons  n'est  point  passible 
de  l'amende  prononcée  par  V art,  471,  n.  15, 
€'  pén.y  à  raison  de  la  contravention  commise 
par  le  failli  aux  règlements  de  police  détermi- 
nant r heure  delà  fermeture  des  débits  de  bois* 
sons  (1). 

(Quatremère.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  de  Paris, 
du  24  avr.  18^4,  avait  décidé  le  contraire  par 
les  motifs  suivants  : — «  Attendu  qu'aux  termes 
de  Part.  443,  G.  comm.,  le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à  par- 
tir de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de 
l'administration  de  ses  biens  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  que,  le  16  février  dernier,  Arnaud  ne  gérait 
pas  et  n'administrait  pas  pour  son  compte  ré- 
tablissement dont  il  s'agit  ; — Que,  suivant  l'ar- 
ticle précité  et  les  articles  suivants,  les  syn- 
dics nommés  par  le  tribunal  de  commerce  sont 
seuls  chargés  d'administrer  les  biens  du  failli 
dans  l'intérêt  de  ses  créanciers  ; — Que  si  les 
syndics,  dans  leur  désir  de  conserver  le  gaffe 
des  créanciers,  jugent  à  propos  de  laisser  ré- 
tablissement commercial  ouvert,  et  permettent 
au  failli  d'y  faire  des  affaires,  le  failli  agit,  par 
suite  de  cette  tolérance,  et  dans  ces  circon- 
stances, comme  préposé  des  syndics  et  comme 
leur  représentant;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte,  pour  l'application  de  la  peine,  des 
raisons  auxquelles  obéissent  les  syndics  ;  mais 
oue  les  affranchir  de  toute  responsabilité  serait 
dépouiller  la  loi  de  sanctionnée  qui  n'a  pu  être 
dans  la  volonté  du  léffislateur;— Qu'ainsi,  le 
sieur  Quatremère,  syndic.,  est  et  demeure  res* 

8 ensable  de  la  contravention  à  l'ordonnance 
e  police  du  19  avr.  1819  ;— Attendu  que  cette 


(1)  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  coDlra- 
vetition  coD&isle  dans  rinaccomplissemenl  d^obliga- 
tion%  qui,  à  raison  du  dessaisissement  doot  est  frappé 
le  failli.  Incombent  oéeessairement  au  syndic.  Telle 
est,  par  exemple,  la  conlraveiition  à  un  arrêté  mu- 
nicipal ordonnant  la  démoiUion  d'une  maison  du 
fiiilli  menaçant  ruine.  V.  en  ce  sens,  Cass.  21  déc 
1921  (t.  6a«549)« 


contravention  est  punie  par  Tari.  471,  §i-), 
G.  pén.;  — Par  ces  motifs,  condamne  le  sieur 
Quatremère  à  l'amende  de  1  fr.,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Quatremère. 

ÀBEfiT. 

LA  COUR:— Vu  l'art.  443,  C.  comm.,  les  art. 
1  etâdeTordonn.  de  police  du  19  avril  1819, 
et  l'art.  471,  n;  15,  G.  pén.; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  443,  G.  comm., la  déclaration 
de  la^faillite  entraîne  de  plein  droit,  à  partir 
de  sa  date^  le  dessaisissement  pour  le  failli 
de  l'administration  de  tous  ses  biens;— At- 
tendu qu'Arnaud,  déclaré  en  faillite,  se  trou- 
vait par  cela  même  dessaisi  de  l'administration 
de  ses  biens,  et  que  Quatremère,  son  syndic, 
en  était  seul  désormais  investi;  -Mais  attendu 
que  la  profession  d'Arnaud  étant  celle  de  li- 
monadier et  débitant  de  boissons,  profession 
réglementée  par  la  police  et  soumise  à  auto- 
risation personnelle,  la  gestion  commerciale 
assumée  par  le  syndic  n'a  pu  rendre  celui-ci 
personnellement  et  pénalement  responsable 
de  rin accomplissement  des  obligations  de  po- 
lice inhérentes  à  l'exercice  même  de  la  pro- 
fession ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate,  en  fait,  (jue  c'est  Arnaud  qui,  seul, 
en  laissant  son  établissement  ouvert  après 
l'heure  fixée  pour  sa  fermeture  par  les  rèj[le- 
ments  de  police,  a  commis  la  contravention 
pour  laquelle  Quatremère,  syndic  de  sa  faillite, 
a  été  poursuivi; — Gasse,  etc. 

Du  24  juin  1864.— Gh.  crim.— MM.  Vaîsse, 

Brés.;  de  Gaujal,  rapp.;  Gharrins,  av.  gcn.; 
laulde,  av. 


Navigation,  Bateau  a  vapeue.  Permis,  Tim- 

BBBS  DE  CHACDIÈRES,  GhOIX  DO  MÉiUNIClEN, 

Responsabilité  pénale. 

Le  permis  de  navigation  sans  lequel,  aux 
termes  de  Vart.  8  de  la  loi  du  21  juiU.  1856, 
on  ne  peut  faire  naviguer  un  bateau  à  vapeur  y 
doit  être  renouvelé  chaque  fois  gu«  viennent  à 
changer  les  conditions  de  navigabilité  du  ba- 
teau. 

Et  il  en  est  de  même  des  timbres  de  eluiu- 
(Hères  ou  appareils  à  vapeur,  exigés  par  l'art, 
10  de  cette  loi» 

En  conséquence,  il  y  a  infraction  ata  du- 
positions  précitées  dans  le  fait  de  laisser  na- 
viguer un  bateau  à  vapeur,  malgré  l'ahaisu- 
ment  de  pression  qu'il  a  subi,  soit  sans  obtentr 
un  nouveau  permis,  soit  sans  changer  Us  ft* 
bres  des  appareils  à  vapeur.  . 

Et  la  responsabUité  pénale  de  cette  doutiu 
infraction  incombe  tant  à  l'agent  représentm 
au  lieu  du  départ  du  navire  la  compagnie  a 
laquelle  il  appartient,  qt^au  directeur-gért»^ 
de  cette  compagnie  :  ce  dernier  ne  '««*"?"' 
pour  échapper  à  cette  responsabUité  profession^ 
nelle  et  inhérente  à  la  nature  même  de  l  entre- 
prise, invoquer  la  règle  du  droit  cormunaj^ 
près  laquelle  laresponsabilité pénaU  ne  rtm^ 
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qiu  des  faits  directs  et  personnels  de  celui 
qu'eUe  atteint  (ij. 

Le  gérant  de  la  compagnie  est  awsi  pénale- 
ment  responsable  du  choix  du  mécanicien  fait 
en  contravention  aux  prescriptions  de  Vârt. 
12  de  ladite  loi  du  21  juilL  1856,  encore  bien 
que  ce  choix  ait  eu  lieu  loin  de  lui  et  seulement 
am  M  surveillance  obligée  :  ici  ne  s'applique 
pas  tari.  223,  C  comm,^  qui  laisse  au  capitaine 
le  choix  des  gens  de  r équipage. 

(Ramagny  et  Valéry.)  —  arrêt. 

LA.  COUR  ; — Sur  le  moyen  proposé  à  l'ap- 
poi  du  poarvoi,  et  tiré  d'an  excès  de  pouvoir 
et  de  la  violation  des  art.  8. 10  et  12  de  la  loi 
des  21-28  juill.  1856^  concernant  les  contra- 
ventions aux  règlements  sur  les  appareils  et 
bateaux  à  vapeur  : — Quant  à  la  double  con- 
travention aux  art.  8  et  10  de  la  loi  du  21  juill. 
1836,  reprochée  par  l'arrêt  attaqué  (émané  de 
la  Cour  de  Bastia,  le  29  fév.  1864)  à  Ramagny 
et  à  Valéry,  concurremment,  pour  avoir,  de 
1861  à  1862^  laissé  naviguer  le  bateau  à  vapeur 
le  Pf/t7-ifoiM<e  sans  permis  de  navigation,  et 
pour  n'avoir  pas,  aux  mêmes  époques,  après 
les  changements  notables  qu'avait  subis  ce 
navire,  fait  changer  les  timbres  des  appareils 
à  vapeur:  —  Attendu  mie  Tart.  8  de  la  loi  du 
21  juill.  1856  porte  :  «  Est  puni  d'une  amende 
de  iOO  à  2,000  francs  tout  propriétaire  ou  chef 
d'entreprise  qui  a  fait  naviguer  un  bateaii  à 
vapeur  sans  un  permis  de  navigation  délivré 
par  l'autorité  administrative,  conformément 
aux  règlements  d'administration  publique  Ji»— 
.Âtiendu  que  Ramagny  et  Valéry  se  sont  défen-^ 
dos  de  toute  Infraction  aux  dispositions  de  cet 
aru'cle,en  soutenant  que  le  bateau  à  vapeur  le 
Petit-Mousse  n'avait  jamais  navigué,  depuis 
1857^  que  muni  d'un  permis  de  navigation 
délivré  le  28  mars  de  cette  même  année  ;  que 
ce  permis  de  navigation  n'avait  été  ni  sus- 
pendu ni  retiré  ;  que,  par  conséquent,  il  n'y 
avait  pas  contravention  à  Fart.  8;  —  Mais  at- 
tendu qu'interpréter  ainsi  l'article  précité,  c'est 
l'entendre  dans  un  sens  trop  étroit;  que  C6l 
article  exige,  pour  toutes  les  époques  de  la 
mise  à  la  mer  d'un  bateau  à  vapeur,  que  son 
permis  de  navigation  soit  délivré  conformé- 
ment aux  règlements  d'administration  publi- 
que ;  qu'il  en  résulte  que  si  les  conditions  de 
navigabilité  ont  changé;  que  si^  comme  l'arrêt 
le  constate,  le  navire,  à  raison  même  de  son 
eut  d'affaiblisseuient,  a  dû  passer  d'une  pres- 
sion de  vapeur  plus  forte  à  une  pression  moin- 
^e,  le  permis  de  navigation  qui  ne  répond 
plus  à  ces  conditions  nouvelles  n'est  pluscort- 
forme  aux  règlements  d'administration  publi- 
que, et  est  comme  s'il  n'existait  plus; 

Attendu  qu'il  eu  faut  dire  autant  du  chan- 
gement de  timbres  devenu  nécessaire  ;  que 
l'vt.  10^  prescrivant^  après  des  réparations 


(i)  Sar  la  règle  ici  rappelée,  voy.  les  indications 
de  la  note  accompagnant  un  arrôt  de  la  Cour  de 
casfiaUoQ  du  3  mars  1859  (vol.  1859.1.808). 


notables,  de  soumettre  la  chaudière  à  une 
pression  d'épreuve  correspondante  au  numéro 
du  timbre  dont  elle  est  frapf)ée,  implique 
virtuellement  que  celui-<;i  a  été  rendu  con- 
fiirme  aux  modifications  qu'il  a  dû  subir  ;  qull 
y  aurait,  en  eflfet,  des  dangers  plus  graves 
attachés  à  la  présence  d'un  timbre  inexact 
qu'à  l'absence  de  toute  espèce  de  timbre  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu^au  double  point  de  vue 
qui  vient  d'être  indiçiué,  Tarrêt  attaqué  a  eu 
raison  de  dire  que  l'infraction  aux  art.  8  et  10 
avait  été  commise  ; 

Attendu,  quant  à  rimputabillté  de  cette  dou- 
bla infraction,  soit  à  Ramagny,  soit  à  Valéry^ 
— que,  d'abord,  en  ce  qui  concerne  Ramagny, 
agent  de  la  compagnie  a  Marseille,  l'arrêt  atta-* 
que  constate,  en  lait,  que,  soit  en  oct.  1861, 
lorsque  le  navire  le  Petit-Mousse,  partant  de 
Marseille,  a  repris  la  mer,  soit  lorsque  près 
d'une  année  entière  après,  il  reparaissait  dans 
la  rade  de  Marseille,  au  siège  de  la  compagnie, 
Ramagny  a  négligé  et  laissé  sans  exécution 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  ;  qu'il  en  a 
donc  été  justement  reconnu  pénalement  res- 
ponsable;— ^Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  Va- 
léry, directeur-eérant  de  la  compagnie,  que 
si,  d'après  les  règles  ordinaires,  la  responsa- 
bilité pénale  ne  résulte  que  des  faits  directs 
et  personnels  de  celui  qu'elle  atteint,  il  est 
vrai  de  dire  que  les  art.  8  et  10  de  la  loi  du  21 
juill.  1856,  au  regard  du  propriétaire  et  chef 
d'entreprise,  posent  le  principe  d'une  respon* 
sabililé  générale,  qui  1  oblige,  stvant  la  mise 
à  flot  d'un  navire,  à  l'observation  de  toutes 
les  conditions  et  mesures  de  sûreté  ordonnées 
par  les  règlements  ;  que  cette  responsabilité 
est  professionnelle  «  inhérente  à  la  nature 
même  de  l'entreprise;  qu'elle  permet  bien  de 
l'affranchir,  comme  l'ont  fait  les  art.  13, 14, 
15,  des  fautes  et  infractions  qui,  arrivées  en 
mer  et  en  cours  de  voyage,  sont  le  fait  des 
agents  secondaires,  mais  qu'elle  laisse  peser 
sur  lui  les  conséquences  des  fautes  et  négli- 
gences commises  dans  la  fondation  primordiale 
de  l'entreprise  elle-même  ;  ~  £t  attendu  que 
l'arrêt  constate  encore,  en  fait,  relativement  à 
l'inobservation  des  règlements,  soit  pour  le 
permis  de  navigation,  soit  pour  le  changement 
de  timbres,  que  le  directeur  Valéry,  qui  devait 
se  rendre  et  qui  s'est  en  effet  rendu  à  Marseille 
en  1861  et  1862,  a  négligé  de  s'assurer  si  son 
agent  avait  fait  ce  qu'il  avait  à  faire  ^  qu'il  n'a 
rien  réparé  de  ce  qui  avait  été  omis  ;  que  l'ar- 
rêt attaqué,  dès  lors,  en  en  tirant  la  consé- 
quence que  la  faute  lui  était  devenue  commu- 
ne, et  en  faisant  remonter  jusqu'à  lui  la  res- 
ponsabilité pénale,  loin  d'avoir  faussement 
interprété  la  loi  ou  de  lui  avoir  donné  une 
extension  qu'elle  ne  comporte  pas,  l'a  saine- 
ment appliquée; 

Sur  l'infraction  commise  k  Tart.  12  de  la  loi 
du  21  juill.  1856^  sur  le  choix  du  mécanicien, 
sans  avoir  exisé  les  certificats  de  capacité 
voulus  par  les  règlements  : — Attendu  que  l'art. 
12,  sur  ce  point,  dispose  :  «  Est  puni  d'une 
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amende  de  200  à  2^000  fr.  tout  propriétaire 
de  bateaux  à  valeur  ou  chef  d'entreprise  qui 
a  confié  la  conduite  du  bateau  ou  de  l'appareil 
moteur  à  un  capitaine  ou  à  un  mécanicien 
Doa  pourvu  des  cerliQcats  de  capacité  exigés 
parles  règlemenls  d* administration  publique  »  ; 
—Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  1  arrêt 
attaqué,  que  le  mécanicien  Carte  a  été  admis 
sur  le  Petit-iîousse  sans  être  pourvu  des  cer- 
iiiicals  de  capacité  qu'exiffe  la  loi  ;  que  si  son 
choix  n'^  pas  été  fait  par  le  gérant  de  la  com- 
pagnie directement,  il  a  en  lieu  en  Corse,  sous 
sa  surveillance  obligée  ;  que  la  situation  irré- 
guli^re  du  mécanicien  Carte  s'étaiit  ]^rolon(;ée 
plusieurs  mois,  le  directeur  Valéry, qui  était,  en 
août  1862,  deux  piois  avant  réyénement  du  18 
octobre,  à  Ajaccio,  n'a  apporté  aucun  cbange- 
kncnt  à  un  état  de  choses  si  regrettable  ;  — 
Attendu  que  le  discernement  et  la  prudence  à 

Employer  dans  le  choix  du  mécanicien  d'un 
ateau  à  vapeur,  est  encore  une  des  obligations 
brimordiales  que  l'art.  10  de  la  loi  du  21  juill. 
1856  fait  justement  peser  sur  le  propriétaire  de 
rentreprise  ; — ^Attendu  que  le  principe  de  droit 
commun  écrit  dans  Tart.  223,  C.  comm.,  qui 
laisse  en  général  au  capitaine  le  choix  des 
gens  de  l'équipage,  ne  contient  rien  qui  puisse 
restreindre  ou  combattre  cette  disposition  de 
la  loi  nouvelle;  que  cette  loi  est  spéciale; 
qu'elle  a  statué  dans  un  but  de  police  et  de 
sûreté  publique^  en  vue  des  dangers  qui  peu- 
vent naître  de  l'emploi  de  la  vapeur  dans  la 
navigation  des  fleuves. et  de  la  mer;  — Atten- 
du, par  suite,  qu'en  décidant  que  le  directeur 
Valéry,  pour  n'avoir  pas  observé  les  prescrip- 
tions de  la  loi  dans  le  choix  du  mécanicien,  a 
encouru,  sous  un  nouveau  rapport,  la  respon- 
sabilité pénale  d'une  faute  à  lui  personnelle, 
Varrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  12,  en 
a  fait  une  juste  et  saine  application  ; 

Et  enfin,  sur  le  chef  de  condamnation  pro- 
noncée contre  Kamagny  personnellement  , 
Sour  n'avoir,  contrairement  à  l'art.  10  précité 
e  la  loi  du  21  juill.  1850,  après  les  réparations 
notables  faites  en  sept.  1862  au  navire  le  Petil- 
hioussey  ni  transmis  avis  au  préfet,  ni  provo- 
qué les  nouvelles  épreuves  de  pression  exi- 
gées par  le  règlement  :— Attendu  que  des  con- 
statations de  fait  de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte 
de  nouveau,  sur  ce  point,  que  le  Petit^Mousse 
a  été,  au  commencement  de  septembre  1862, 
envoyé  en  réparation  à  Marseille  ;  que  ces  ré- 
parations, qui  ont  duré  un  mois,  sont  souve- 
rainement déclarées  par  l'arrêt  avoir  été  no- 
tables ;  que,  cependant,  le  navire  a  été  remis  à 
la  mer  encore  cette  fois  sans  avertissement 
donné  à  l'administration  et  sans  vérification 
d'épreuves; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
reconnaissant  comme  personnels  à  Ramagny, 
qui  était  l'agent  de,  la  compagnie  à  Marseille, 
les  faits  de  négligence  et  d'inobservation  des 
règlements  d'administration  alors  accomplis, 
et  en  lui  en  imposant  la  responsabilité  pénale, 
n'a  fait  qu'une  nouvelle  et  saine  application 
des  dispositions  de  l'arL  10  précité,  combinées 


f  avec  l'art.  23  de  l'ordonn.  da  17  janv.  1846; 
— Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
Du  14  mai  1864.— Gh^  crim. -*-  Mil.  Vaîftse, 

Srés.;  Bressoii,  rapp.;  CharrioS)  av.  gén.; 
imidu,  av. 


Chassb,  Animaux  nuisibles^  Sangubk, 

BaTTUB,  LOUTETEIU. 

Bien  qu'en  générai  le  sanglier  ne  Mt  poi 
un  aninuU  essentielletMBnt  nuisible ,  il  peut 
être  considéré  comme  tel  dans  certaines  cir- 
constances {notamment  À  raison  iâe  sa  trop 
grande  multiplication),  et  en  conséquence  être 
rangé  par  un  arrêté  préfectored  dams  la  classe 
des  animaux  malfaisanls  ou  nuisibles  qu'il 
est  permis  aux  possesseurs  ou  fermiers  de  àé- 
truite  en  tout  temps  sur  leurs  terres  (1).  (L. 
3 mail 844, art.  9.) 

Au  cas  d'un  semblable  arrêté,  les  officten 
fie  louœterie  peuvent  être  valablement  autori- 
sés par  le  préfet  à  faire  des  battues  pour  la 
destruction  des  sangliers  sur  les  propriétés 
pHvées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une permissiM 
des  propriétaires  (2). 

Les  battues  faites  par  les  officiers  di  lou- 
vèterie  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles n'ont  pas  besoin  d'être  réglées  de  con- 
cert avec  les  maires  des  communes  dans  les- 
quelles elles  onl  lieu;  il  suffit,  pour  leur  régu- 
larité, qu'elles  soient  autorisées  par  te  préfet, 
et  ^ue  tes  officiers  de  huveterie  se  concertent 
tant  avec  ce  fonctionnaire  qu'avec  lés  agents 
forestiers  pour  la  fixation  des  jours,  lieux  et 
nombre  d'hommes  (3).  [krt,  19  pluv.  an  S, 
art.  4  et  5;  Régi.  20  août  1814.) 

(D'HofTelize  C.  d'Egreitaont.)  —  iRkÉT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1,  9  et  11  delà 
loi  du  3  mai  1844;  ensemble  l'arrêté  du  19 
pluv.  an  5,  et  le  règlement  sur  Toi^anisaiion 
de  la  louveterie  du  20  août  1814;  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que,  le  sanglier  n'étant  pas 
on  animal  essentiellement  nuisible,  la  ballne 
à  laquelle  le  sieur  d  Egremont  s'est  livré,  le 
12  mai  1863,  dans  les  bois  de  la  datne  d'Uof- 
fetize,  sans  la  permission  de  celte  damci  an- 


(l-S)  Ces  solutions  s^t  ^n  parfaite  harmooie  aree 
un  préeédetit  arrêt  de  la  Cettr  &é  cassetioii  da  3 
janv.  48â0  (toI^  48â2.t.657)»  qui  déeide  qvete 
sanglier  nattant  pas  de  sa  nature  ub  ttiianal  eMes- 
tiellemeot  Daisible«  mais  ne  pouvaat  6ln  reoûosa 
comme  tel  que  par  exception  et  lorsqaHl  est  trop 
multiplié,  les  oÛiciers  de  louveterie  ne  peuvent  uun 
des  battues  pour  ta  destruction  de  cet  aoïmal  sur  le 
terrain  des  particuliers,  qu'autant  que  la  chassées 
a  été  jugée  nécessaire  par  le  préfeU  v.  dans  le  meine 
sens,  le  /tcp.  géru  Pal,  v»  Battue^  n.  12  et  13.  J 
aussi  coaUttie  anal.«  Gass.  22  juin  i8A8  (voL  ^^^ 

(5)  V.  sur  les  condiUons  de  la  chasse  aux  aDlflU» 
nuisibles  par  les  officiers  de  la  loufeterie,  Ca^  o 
juiiU  4861  (?oI.  1861.i,947),  aioii  que  les  iaditt- 
tions  des  noies.  Junge  le  Rép»  gin»  Pei^  l^  ^ 
n.  10,  45  et  suiT. 


Juriipmdêneê^de  la  Cour  de  eaaatiôn. 
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mi  dû  être  autorisée  d'une  manière  spéciale, 
et  non  en  Tertu  de  Tarrété  général  pris,  le  29 
jaDv.lSGS,  par  le  préfet  de  la  Meuse  :  •—  At- 
tendu que>  si  le  sana lier  n'est  pas  un  animal 
essentiellement  nuisible,  il  peut  le  devenir  par 
suite  de  circonstances  particulières,  notam- 
ment de  sa  trop  grande  multiplication  dans  un 
)ays;— Attendu  que  l'arrêté  susviaé  du  Î9 
janv.  1862»  pris  conformément  aux  disposi- 
tions deTart.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  range 
le  sanglier  au  nombre  des  animaux  malfai- 
sants on  nuisibles  du  département  de  la  Meu- 
se, que  les  possesseurs  ou  fermiers  peuvent 
déU'uire  en  tout  temps  sur  leurs  terties, — Que, 
par  nn  autre  arrêté  du  17  déc.  1862,  pris  à  la 
suite  de  plaintes  élevées  jpar  les  habitants  de 
la  commune  de  Flafaas»  te  préfet  de  la  Meuse 
a  autorisé  le  sieur  d*Egremont,  lieutenant  de 
louveterie,  à  faire,  dans  un  délai  déterminé, 
on  certain  nombre  de  battues  dans  les  forêts 
de  l'arrondissement  de  Montmédy,  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles,  notamment 
des  sangliers;— Attendu  que  cet  arrêté  spécial 
rentrait  dans  les  attributions  de  l'autorité  pré- 
fectorale, et  que^  dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
que  Tarrêt  altaque  a  décidé  que  la  battue  opé- 
rée le  iî  mai  1863  était  régulièrement  autori- 
sée; .    .    * 

Sur  le  n^oyen  tiré  de  la  violation  des  art.  2, 
3  et  4  de  l'arrêté  de  pluviôse  an  5,  en  ce  que 
les  formalités  prescrites  par  ces  articles  pour 
valider  la  battue  du  12  mai  n'auraient  pas  été 
observées  :-rÂUendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state, en  fait,  1""  que,  conformément  à  l'arrêté 
du  22  janv.  1862,  le  sanglier  est,  dans  le 
département  de  la  Meuse,  un  animal  nuisible  ; 
2'  que  Ja  battue  du  12  mai  a  été  autorisée  par 
le  préfet  de  la  Meuse,  de  concert  avec  leE. 
agents  forestiers;  3^  que  cette  battue  avait  été 
demandée,  soit  rar  les  aaents  forestiers,  soit 
parla  municipalité  de  Flânas;  Â^  qu'elle  a  été 
faite  sous  la  surveillance  de  trois  gardes  fores- 
tiers et  d'un  brigadier  ;*-Qu'à  tous  ces  points 
de  vue,  la  battue  éuit  régulière; 

Attendu  que,  si  l'art.  4  de  l'arrêté  de  plu- 
Tiôse  an  5  dispose  que  les  agents  forestiers 
régleront,  de  concert  avec  les  administrations 
fflunicipaies  du  canton,  le  jour  où  se  fera  la 
battue  et  le  nombre  d'hommes  qui  y  seront 
appelés,  et  si,  en  fait,  ce  céncert  n'a  pas  eu 
lieu  avec  la  municipalité  de  la  commune  d'Hau- 
mont,  ou  sont  situés  les  bois  de  la  demande- 
resse, la  disposition  susrelatée  a  eu  surtout 
pourobijet  de  mettre  les  maires  des  communes 
j    en  mesure  de  requérir  le  nombre  de  traqueors 
I    ou  de  tireurs  nécessaires  à  la  battue  ;  —  Que, 
dansl'espèce,  le  sieur  d'Egremont  ayant  amené 
avec  lui  et  à  ses  frais  un  nombre  d'hommes 
suffisant,  n'a  pas  eu  besoin  de  faire  mettre  en 
Téquisltlon  tes  habitants  de  la  commune  d'Hau- 
Dïont;-- Attendu  que  cette  interprétation  de 
l'art.  4  de  Tarrêlé  de  pluviôse  se  justifle  par 
.  les  dispositions  de  l'art.  5  du  même  arrêté, 
qui  permet  aux  particuliers  ayant  des  équipa- 
ges de  chasse  de  se  livrer  aux  chasses  énon- 


cées dans  les  articles  précédenlis,  avec  ratito- 
risaiîon  des  préf^,  tous  rihsi^ectfôn  et  ht 
surveillance  ifes  agents  fouëstièrs,  et  ne  parle 
en  aucune  façon  de  la  nécessité  de  se  concer- 
ter avec  les  municipalités;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, qu^en  l'an  5  la  louveteriê  n'existait  pas, 
et  que  cette  institution  a  été  seulement  orga- 
nisée par  le  règlement  du  80  a^yùt  18U,  lequel 
nHmpose  aux  officiers  de  louvigteHe,  quand  \iue 
battue  est  iueée  nécessaire,  d'atatre  obligation 

aue  celle  d'nbtenir  Taulorfealfon  du  préfet  et 
e  se  coneerter  tant  aVeé  \\ii  qu'avec  le  con- 
servateur des  ibrêts,  pour  Axer  le  Jbur  et  dé- 
terminer les  lieux  et  le  nombre  d'hommes  ;— 
Que  ce  rèclement,  qui  est  aujourd'hui  te  Code 
de  la  matière>  n'oblige  pas  lés  officiers  de  lou- 
veterie de  se  concerter  avec  les  maires;  — 
Attendu  i|ue,si  l'arrêté  préfectoral  dii  17  déc. 
1862,  qui  autorise  la  battue,  porté,  dahs  son 
art.  3,  que  Toffieier  de  louveterie  Se  concer- 
tera avec  les  agents  forestiers  et  maires  pour 
fixer  les  jours,  lieux  et  heures  des  rendet  -  vous, 
ainsi  que  le  nombre  des  tireurs  et  traqueurs, 
cet  arrêté  n'a  pas  vouln  créer  à  la  charge  du 
directeur  de  la  battue  une  obligation  extralê- 
gale,  et  n*a  dû  vouloir  exiger  ce  conêert  que 
quand  il  était  exijg^épar  lesl6is  et  règlements; 
—  D'où  il  suit  qti'en  reconnaissant  que  la  bat- 
tue  du  12  mai  1863  aVaU  été  régulièrement 
opérée,  l'arrêt  attaqué  (rendu  le  11  août  1863 
par  la  Cour  de  Nancy)  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  lois  et  règlements  sur  la  ma- 
tière;—Rejette,  etc. 

Du  21  janv.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Lascoux ,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 
Mimerel  et  Michaux-Bellaire,  av. 


CHÀMBnE  10* ACCUSATION  ,    CASSATION  (POURVOI 

KN},  Délai. 

L'accusé  peut  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre Varrét  de  renvoi,  soit  dans  les  cinq  jours 
de  son  interrogatoire  et  de  l'avertissement  à 
lui  donné  par  le  président  des  assises,  pour  les 
causes  spéciales  de  nullité  énumérées  en  Vart, 
299,  C.in«^  crim.,  soit  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  de  Varrét,  pour  toutes  autres 
causes  de  nullité  (1).  (C.  inst.  crim.,  296,  299 
et  373.) 

(Basset  et  Loze.) — ^akrét. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  an.  296,  299  el  373, 
C.  inst.  crim.;—  En  droit  :  —  Attendu  qu'un 
accusé  peut  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la 


(i)  Cette  solution  a  été  déjà  consacrée,  quoique 
peut-être  en  termes  moins  nets,  pftr  divers  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation.  V.  les  indications  4!(mtenues 
dans  la  Taf>le  gén.  DeTÎll.  et  Gilh.,  V*  Chambr, 
d'aceuâ.t  n.  4 15  et  sniv.,  428  et  saW.,  155  et  saîv., 
et  dans  la  Table  décenn,^  eùd.  V,  n«  87  et  suiv. 
Junge  conf.,  MM.  F.  Hélie,  îtftr,  erim,,  t.  6,  p. 
550,  555  et  soir.,  et  Trébntiea.  Coure  de  dr,  crtm., 
L  S,  p.  8S4f  826  et  827.  —  V.  aussi  fo  Table  gén», 
T*  Cassation^  n.  A79  et  suiv. 
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chambre  des  mises  en  accusa  lion  qui  le  reu- 
Yoie  devant  la  Cour  d'assises,  non-seulemenl 
en  verlu  de  Tart.  296^  G.  inst.  crim.,  et  faire 
valoir  contre  cet  arrêt  les  moyens  spéciaux 
de  nullité  énumérés  en  Tart.  299,  mais  qu'il 
peut  encore,  en  vertu  du  principe  général 
posé  dans  l'art.  373  du  même  Code,  invoquer 
contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  tous  au- 
tres moyens  de  nullité,  à  la  condition  toutefois 
que  le  pourvoi  sera  formé  dans  le  délai  légal, 
c'est-à-dire  dans  le  délai  de  cinq  jours,  s'il 
agit  en  vertu  des  art.  296  et  299,  ou  dans  le 
délai  de  trois  jours,  s*il  agit  en  vertu  de  Tart. 
373;  —Attendu  que,  dans  le  premier  cas,  le 
délai  court  du  jour  de  Tinterrogatoire  subi  par 
l'accusé  et  de  l'avertissement  qui  lui  est  donné 
par  le  président  des  assises  ;  —  Attendu  que, 
dans  le  second,  le  délai  court  du  jour  de  la 
signiQcation  de  Tarrét  de  mise  en  accusation, 
puisque  c'est  à  partir  de  ce  jour  que  Taccusé 
a  connaissani^e  officielle  de  1  arrêt  et  se  trouve 
régulièrement  mis  en  demeure  d'exercer  le 
droit  qui  lui  appartient  ; 

En  Tait  : — Attendu  que  les  demandeurs  Bas- 
set et  Loze  ont  reçu  la  signiûcation  de  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  le  15  déc;  1863  ;  qu'ils 
ont  été  interrogés  le  21,  et  qu'ils  ont  formé 
leur  pourvoi  le  24  du  même  mois;— En  ce  qui 
touche  Texercice  du  droit  spécial  conféré  par 
Tart.  296,  G.  inst.  crim.  :  ^  Attendu  ^ue,  si 
le  pourvoi  a  été  formé  dans  le  délai  légal  de 
cinq  jours,  ce  pourvoi  ne  s'appuie  sdr  aucun 
des  quatre  moyens  spécialement  indiqués  dans 
l'art.  299;— Uu'en  effet,  Tarrêt  attaqué  (rendu 
par  la  Cour  d'Alger,  le  20  oct.  1863)  constate 
que  le  ministère  public  a  été  entendu  ;  que 
ledit  arrêt  a  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
prescrit  par  la  loi  ;  que  les  faits  incriminés 
sont  quauiiés  crimes  par  la  loi  ;  que  la  Cour 
d'assises  de  Philippeville  est  compétente  pour 
eu  connaître  ;— Rejette  le  pourvoi; 

En  ce  qui  touche  Texercicedu  droit  général 
ouvert  par  l'art.  373,  C.  inst.  crim.  :— Attendu 
que  plus  de  trois  jours  se  sont  écoulés  entre 
la  signification  de  i'arrétde  mise  en  accusation 
(15  déc.  1863)  et  l'acte  par  lequel  les  accusés 
ont  déclaré  se  pourvoir  en  cassation  ;  —  Dé- 
clare Basset  et  Loze  non  recevables  dans  leur 
pourvoi,  etc. 

Du  4  fév.  1864.--Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Lascoux,rapp.;  Cbarrins,  av.  gén. 


(1)  Ud  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  2à  avr. 
1855  (vol.  1855.3.601),  a  jugé  et  tous  les  auteurs 
enseignent,  dans  le  ipêaie  sens,  que  la  fabriculion  de 
quelques-unes  des  pièces  essentielles  d'une  machine 
brevetée,  constitue  le  délit  de  contrefaçon,  fie,  MM. 
Renouard,  Brev^  (Cinv,,  u.  8;  Blanc,  Inventeur  bre-' 
vetéf  p.  629  ;  Rendu  et  Delonue,  Dr,  industr,^  u. 
A99  ;  Le  Senne,  CotL  des  brev,  d'iuv*^  u.  1^5; 
Goujet  et  Mcrger,  Dict.  de  dr,  comm.t  v*  Invention, 
n.  16 1  Nouguier,  Brev,  d^inv,,  n.  728.  £lc'e»t  aussi 
ce  qui  résulte  d'uo  passage  du  discours  de  M.  Arago, 
lors  de  la  discnssion  de  la  loi  du  5  juill.  i%kk  (Loi* 
annoté€9f  p.  811,  note  hf  col.  3).— Mais  il  n'y  aurait 


BaBVBT  d'invention,  Orgàni  ISOUj  GoitTiB* 

FAÇON  PARTIELLE. 

Il  y  a  contrefaçon  dans  le  fait  d^acoir,  m 
vue  étimiter  une  invention  brevetée,  reproduit 
un  organe  isolé  de  VappareU  à  raison  duquel 
le  brevet  a  été  pris,  et,  par  exemple,  du  goulot 
d'un  appareil  siphoïde  breveté  pour  la  ferme- 
ture hetînétique  des  eaux  gazeuses  :  peu  im-- 
porte  que  la  reproduction  n*ait  pas  porté  $ut 
la  totalUé  de  Vappareil  (t).  (L.  5  juill.  1844, 
art.  2.) 

(Goaard-Desmarets  G.  Rouget  de  Tlsle.) 

ARBfiT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  ;  —  Sur  la  première  branche  dudit 
moyen,  consistant  dans  la  violation  de  Tan. 
2  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  de  Rouen  (par  arrêt  du  »  mai  1863) 
aurait  déclaré  protégé  par  la  loi  un  des  or- 
ganes isolés  de  l'appareil  breveté,  à  savoir  le 
goulot  de  la  bouteille,  indépendamment  des 
autres  dispositions  dudit  appareil  :— Attenda 
que  GodardDesmarets  était  poursuivi  en  con- 
trefaçon, non  de  la  totalité  du  système  breveté 
au  profit  de  Rouget  de  l'Isle.  mais  seulement 
d'une  disposition  particaiere  du  goulot  de 
Tappareil  siphoïde,  a  raisoD  duquel  ce  dernier 
avait  pris  un  brevet  pour  la  fermeture  hermé- 
tique des  eaux  gazeuses  ;  —  Attendu  que  la 
Cour  impériale  de  Rouen,  saisie  d'un  litige 
portant  uniquement  sur  cette  fraction  de  l'ap- 
pareil, devait,  pour  déclarer  sMl  y  avait  ou  non 
contrefaçon  de  la  part  de  Godard-Desmarets, 
rechercher  si  ce  dernier  avait  introduit  dans 
son  produit  la  disposition*  en  question,  en  vue 
d'une  imitation  ou  reproduction  illicite  de 
l'invention  brevetée  au  profit  de  Rouget  de 
risle  ;  —  Attendu  que,  par  suite  de  Texamcn 
auquel  elle  a  dû  se  livrer  sur  ce  point,  il  est 
résulté  pour  elle  la  preuve,  et  qu'elle  a  déclaré 
que  Godard-Desmarets  avait^  dans  le  but  de 
contrefaire  le  procédé  de  Rouget  de  l'isie, 
combiné  dans  le  goulot  de  bouteilles  par  lui 
confectionnées  la  réunion  des  cordelines^  gor- 
ges et  encoches  dont  l'adhérence  réciproque 
opérait  la  fermeture  hermétique,  monopolisée 
à  son  profit,  qui  formait  son  invention  ;— At- 
tendu que  cet  emploi  simultané  et  illicite  de 
ces  trois  éléments,  pour  fabriouer  un  goulot 
de  bouteille  semblable  à  celui  dont  Rouget  de 
risle  était  l'inventeur  breveté^  constituait,  en 
effet,  de  la  part  de  Godard-Desmarets,  une 


pas  contrefaçon  si  Pimitatioa  ou  la  reproductioo 
portait,  soit  ior  an  détail  secoodoire  doqud  ne  d^" 
peud  point  la  réalisation  de  l*idée  de  l'inreoleur. 
soit  sur  on  procédé  compris  avec  d^autres  dans  uu 
même  brevet ,  mais  tombé  antérieurement  daus  )« 
domaine  public.  V.  en  ce  sens,  Cass,  30  déc.  ib^^ 
(Pal.  chron.,  à  sa  date)  et  9  nov.  1850  (toI.  litôl- 
1.462),  ainsi  que  les  auteurs  précités.  —  V.  cncort 
sur  des  points  analogues,  Cass.  26  juill.  1861  (vol. 
1861.1.1014)  et  5  juiU.  1862  (vol.  1863.1.408),  «t 
Rennes,  k  déc.  1861  (vol.  1862.2.184).  -V.  égale- 
ment le  Rép.  gén.  PaL  el  Supp.,  v*  Brev.  d'inve»i*i 
n.  428  et  suiv.,  489  et  suiv. 
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atteinte  véritable  aux  droits  de  ce  dernier^ 
bien  qu'il  ne  portât  pas  sur  la  tolaliié  de 
rappareil  {  que,  dès  lors,  et  en  cet  état^  la 
Cour,  en  prononçant  comme  elle  l'a  fait,  n'a 
violé  ni  la  loi  du  brevet ,  ni  l'art.  2  de  la 
loi  du5  jnill.  1844; 

Sur  la  deuxième  branche  du  môme  moyen... 
(sans  intérêt.)  ;  — Rejette,  etc. 

Du  6  rév.  1864.  —  Ch.  crim.  — MM.  Vaïsse, 
prés.;  Zangiacomi,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén.; 
Petit  et  Rendu,  av. 


DoiANBs,  Sàisib,  Eppkt  rétroactif,  Ahendb, 
Réparation  civile.  Loi  de  l'époque. 

Le$  lois  de  procédure  et  d' init ruct  ion  n'ayant 
pas  d'elfet  rétroactif,  la  saisie  de  marchan" 
[      dises  étrangères  prohibées,  opérée  en  vertu  de 
;      l^art.  59  de  ta  loi  du  *28  avr.  1816,  a  pu  léga- 
lement donner  ouverture  à  des  poursuites  et  à 
une  condamnation ,  maigri   Vabrogation  de 
1     l'article  précité  prononcée,  postérieurement  à 
cette  saisie,  par  l'art.  31  de  ta  loi  du  id  mai 
1863  (1). 

En  matière  de  contraventions  auœ  lois  sur 
les  douanes,  les  amendes  n'ont  pas  le  carac- 
tère d^une  peine  proprement  dite,  mais  con- 
tinuent plutôt  une  réparation  civile  ;  en  con- 
séquence, celle ê  édictées  par  la  loi  applicable 
au  temps  du  délit,  sont  définitivement  acquises 
au  Trésor  et  doivent  être  prononcées  par  les 
juges  correctionnels,  bien  que  cette  loi  ait  été 
irpuis  abrogée  quant  aux  contraventions  don- 
nant lieu  à  ces  amendes  (2). 

(Dietsch.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyeu  du  pour- 
voi, tiré  de  la  fausse  application  des  art.  39  et 
59  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  en  ce  qu'ils 
auraient  été  implicitement  abrogés,  en  vertu 
des  traités  de  commerce  internationaux  : — At- 
tendit en  fait^que  les  marchandises  trouvées, 
le  28  déc.  1852,  à  Béverne  (Haute-Saône),  sur 
la  voiture  que  conduisait  le  demandeur,  ont 
été  reconnues  par  lui  de  provenance  suisse, 
et  que  le  jury  spécial  les  a  déclarées  d'origine 
élraugère; —Attendu,  en  droit,  quant  à  l'art. 


(1]  Il  semlile  permis  de  s^étonaer  que  la  Cour  du 
cusaiion  pose  ici  en  pi-iDci|)e  que  le<«  lois  de  pro- 
cédure et  d'instruction  n*oat  pas  d'elTel  rétroactif, 
lorsque  la  doctrine  contraire  a  été  si  bien  établie, 
soit  par  sa  propre  jurisprudence,  soit  par  les  au  • 
leurs.  V.  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Effet 
rétroactif,  n.  29  et  sui?.,  et  la  TatUe  décenn.^  eoâ, 
^,  n.  1  et  SUIT.  V.  aussi  le  Hip.  gén.  Pat.  eiSupp,^ 
T*  Lois  eriminetteSf  n.  22  et  saiv.  —  V*  cependant, 
eo  sens  contraire,  Cass.  22  oct.  i8i7  (t.  5.1.580), 
etUM.  Heiieet  Chauveau,  Théor.  Cad.  pén.,  h* 
Mit.,  1. 1,  n.  28.  Mais  M.  Hélie,  dans  une  note 
iddiiionneUe,  ibid.^  n.  H,  parait  se  ranger  à  Tbpi- 
oiOQ  qui  a  préTala  en  jurisprudence. 

(2)  Celte  solution  repose  sur  un  principe  con- 
stant, y.  la  TabU  gén.^   v*  Douanes,  n.   557  et 

MÛT. 
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39  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  relatif  au  droit 
de  suite  qu'exige  la  police  du  rayon  frontière, 
que  ce  n'était  pas  le  cas  d'en  faire,  et  qu'il 
n'en  a  été  fait^  par  l'arrêt  attaqué,  aucune  ap- 
plication à  la  cause  ;  et,  pour  l'art.  59,  placé 
au  tit  6  {Des  recherches  à  l'intérieur),  que  son 
abrogation,  qui  paraissait,  en  effet,  devoir  ul- 
térieurement résulter  de  nouveaux  principes 
adiiptés  dans  les  traités  de  commerce  conclus 
avec  r Angleterre  et  la  Belgique,  n'a  été  pro- 
noncée, comme  celle  des  art.  A3  et  44  de  la 
loi  du  S!  avr.  1818,  que  par  l'art.  31  de  celle 
du  16  mai  1863,  promulguée  seulement  le  25; 
— Attendu  que  les  lois  de  procédure  et  d'in- 
struction n'ont  pas  d'effet  rétroactif;  que  la 
saisie,  régulièrement  opérée  le  28  déc.  1862, 
sous  l'empire  du  titre  6  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  de  marchandises  qui^  même  depuis  la 
loi  des  16-25  mai  1863,  restent  frappées  de 
certaines  prohibitions,  a  donné  légalement 
ouverture  aux  poursuites  exercées  et  aux  con- 
damnations prononcées  contre  Dietsch; 

Sur  le  second  moyen^  tiré  de  la  violation  de 
Tart.  6  du  décret  du  23  juill.  1810,  d'après 
lequel,  entre  deux  lois,  ancienne  et  nouvelle, 
applicables  Tune  au  temps  du  délit,  l'autre  au 
moment  de  sa  répression,  il  doit  être  fait  au 
prévenu,  en  cas  de  condamnation,  application 
de  celle  des  deux  lois  qui  lui  est  le  plus  favo- 
rable, l'art.  43  de  la  loi  du  21  avr.  18l8,  qui 
a  servi  de  base  à  la  condamnation  du  deman- 
deur, ayant  été  entièrement  abrogé  par  l'art. 
31  de  celle  des  16  25  mai  1863  :~Attendu  que 
les  amendes  à  prononcer  pour  contraventions 
aux  lois  sur  les  douanes  n  ont  pas  un  véritable 
caractère  pénal;  qu'elles  sont  plutôt  une 
réparation  civile,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lé- 
gislation spéciale  de  la  matière,  notamment 
des  dispositions  des  art.  1,  tit.  5,  et  20,  tit.  13 
de  la  loi  du  22  août  1791  ;  8,  tit.  3  de  celle 
du  4  gcrm.  an  11  ;  de  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  du  27  llicrm.  an  4;  des  art.  56  et  68 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  45  de  celle  du  21 
avr.  1SI8;— D'où  il  suit  qu'en  tombant  sous 
la  juridiction  correctionnelle,  lesditcs  amen- 
des se  sont  bien  trouvées  rangées,  par  excep- 
tion au  droit  commun,  dans  la  catégorie  des 
restitutions  et  dommages  intérêts  ^ir  lesquels 
l'art.  10,  G.  péii.,  confère  à  celte  juridiction 
le  droit  de  statuer,  mais  qu'elles  ne  perdent 

f»as  pour  cela  le  caractère  de  réparations  ci  vi- 
es qui  leur  appartient  essentiellement,  et  que 
Tarrél  dénoncé  (rendu  par  la  Cour  de  Besan- 
çon le  14  août  1863)  a  fait  une  juste  et  saine 
application  des  dispositions  précitées,  en  ju- 
geant que  les  réparations  civiles  sont  définiti- 
vement acquises  aux  parties,  dès  que  le  fait 
qualifié  délit,  qui  a  engendré  un  préjudice,  a 
été  commis,  sans  que  le  principe  consacré  ]^ar 
l'art.  6  du  décret  du  6  juiil.  1810  en  reçoive 
aucune  atteinte;— Rejette,  etc. 

Du  11  déc.  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;Meynard  de  Franc,  rapp.;  Cbarrins^  av. 
gén.;  Duboy  et  Rendu,  av. 
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Escroquerie  ,  Assurances  ^  Déclarations 
FAUSSES ,  Navire  (perte  pe). 

La  disposition  de  l'art.  348,  C.  comm. y  dia- 
prés laquelle  toute  rélicencef  toute  fausse  dé~ 
clcCraiion  de  la  part  de  Vassuré^  toute  diffé- 
rence entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connais- 
êementy  qui  diminueraient  l'opinion  du  risque 
ou  en  changeraient  l'objet,  entraînent  la  nul- 
lité de  l'assurance,  n'est  point  exclusive  de 
Vexercice  de  l'action  publique  pour  délit  d'es- 
aoqiierie  à  raison  de  ces  mêmes  faits  (1).  (C. 
comm.,  336  et  348;  C.  pén.,  405.) 

Spécialement,  il  y  a  délit  d* escroquerie  de 
ta  part  de  celui  qui,  après  avoir  fait  assurer 
sur  un  navire  sciemment  voué  à  une  perte 
certaine,  des  marchandises  auxquelles  il  a 
donné  une  valeur  exagérée  par  la  production 
de  factures  fausses,  n'a  chargé  à  bord  quune 
partie  de  ces  marchandises,  qu'il  avait  pré- 
sentées comme  lui  appartenant ,  bien  qu'elles 
fussent  la  propririé  d'un  commerçant  menacé 
de  faillite  :  de  tels  faits  constituent  l'emploi 
de  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
l'existence  d'une  fausse  entreprise,  dans  le  sens 
de  l'art.  405,  C.  pén.  (2). 

(GinOUX.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louclie  le  moyen 
unique,  pris  d'une  fausse  appHcalion  de  l'art. 
405,.C.  pén.,  et  d'une  violation  de  l'art.  3  du 
même  Code,  combiné  avec  ledit  art.  405  :  — 
Sur  la  première  partie  du  moyen  :  —  Attendu 
que  le  demandeur  ne  peut  trouver  dans  les 
dispositions  de  l'art.  348,  C.  comm.,  une  fin 
de  non-recevoir  contre  la  poursuite  dont  il  est 
l'objet  ;— Que  si  cet  article,  en  effet,  se  borne 
à  déclarer  que  toute  réticence,  toute  fausse 
déclaration  de  la  part  de  l'assuré  qui  diminue- 
rail  l'opinion  du  risque  ou  en  changerait  l'ob- 
jet, annule  Tassurance ,  ce  règlement  des  in- 
térêts civils,  entre  l'assureur  et  l'assuré,  ne 
fait  point  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique ;  qu'il  faut  conclure  du  silence  dudit 
article,  quant  à  cette  action,  que  les  fails  qu'il 
prévoit  sont  restés  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun ;  —  Que  l'art.  336  du  même  Code  vient 
confirmer  cette  interprétation,  en  déclarant 
qu'en  cas  de  fraude  dans  rcstimalion  des  effets 
assurés,  en  cas  de  supposition, l'assureur  peut 
faire  procéder  à  la  vérification  et  estimation 
des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  autres 
poursuites,  soit  civiles,  soit  criminelles; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du 
jugement,  adoptées  par  l'arrêt  (de  la  Cour 


(1)  V.  à  cet  égard,  la  note  accompagnant  un 
arrêt  delà  Courd'Aixdu  14 mars  1857  (vol.  1857. 
2.2M}. 

(2)  V.  daDs  le  même  sens  Cass.  2  janv.  1863  (vol. 
1863.1.228).— Jugé  toutefois  parPariêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  ià,  mai  1857,  cité  à  la  note  précédente, 
que  Ton  ne  saurait  considérer  comme  manœuvres 
frauduleuses  cousti tu tives  du  délit  d^escroquerie,  la 
simple  réticence  d'uu  assuré  sur  le  risque  que  court 
son  navire,  ni  les  démarches  qui  ont  suivi  pour  ob- 
tenir la  signature  du  contrat. 


'  d'Aix,  en  date  du  24  janv.  1864)  que,  le  ;28 
avril  1861,  le  navire  autrichien  Emmanuelle, 
parti  de  Marseille  à  la  destination  d'Alexan- 
drie, s'écboua  au  cap  Carbonara  (Sardaigiie) 
par  suite  d'une  voie  d'eau;  que,  sur  ce  bâtiment, 
Martin  Ginoux  avait  fait  assurer,  par  police 
de  Locard,  courtier  à  Marseille,  au  prix  de 
46,000  fr.,  des  glaces,  des  chaises  et  des  vins; 
que  Ginoux  n'était  qu'un  prête-nom  dans  celle 
assurance,  faite  en  réalité  pour  le  compte  de 
liéruty,  son  débiteur  ;  que  ce  dernier,  à  la 
veille  de  tomber  en  faillite,  essayait  ainsi  un 
dernier  moyen  de  tenter  la  fortune  et  de  s'ac- 
quitter envers  Ginoux  ;  que  toutavait  été  com- 
biné pour  que  Ginoux  eût  la  propriété  appa- 
rente des  marchandises;  quele  connaissement 
et  Tassurance  étant  en  son  nom,  Ginoux  de- 
vait, le  cas  échéant,  toucher  le  prix  de  l'as- 
surance des  assureurs,  sauf  à  s'entendre  avec 
Bérnly;  —  Qu'après  le  sinistre,  Ginoux  fli 
signifier  le  délaissement  aux  assureurs  et  les 
appela  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  pour  obtenir  le  paiement  delà  somme 
assurée;  que,  sur  la  demande  d'expertise  for- 
mée par  les  assureurs,  Ginoux  conclut  à  ce 
que  ces  derniers  fussent  condamnés  à  lui 
payer  provisoirement ,  sous  caution ,  celle 
somme  et  celle  de  30,000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  pour  atteinte  portée  à  sa  réputation  ; 
qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Ginoux  produisit 
des  factures  ;  que  l'expertise  ordonnée  démon- 
tra l'énorme  exagération  des  valeurs  attribuées 
aux  marchandises  ;  que  lesdites  factures  étaient 
fausses  et  avaient  été  délivrées  par  complai- 
sance; que,  dans  cette  périlleuse  situation, 
Ginoux  souscrivit,  le  30  déc.  1861,  une  trans- 
action par  laquelle  il  se  désistait  de  ses  d^ 
mandes,  s'obligeait  de  nouveau  à  payer  la 
prime  aux  assureurs,  et  leur  abandonnait  le 
sauvetage  des  marchandises,  en  compensalion 
de  tous  les  frais  et  dépenses  qu'il  leur  avait 
occasionnés  ; — Que  l'arrêt  constate  enfin  que 
l'assurance  n'avait  rien  de  réel,  que  looles  les 
marchandises  assurées  n'avaient  pas  éternises 
à  bord,  et  que  l'assurance  n'avait  eu  pour 
objet  que  de  procurer  à  Ginoux  le  paiement 
démesurément  exagéré  des  marchandises  dont 
la  perte  était  prévue;  —  Attendu  que  cet  en- 
semble de  circonstances  présente  tous  les  élé- 
ments constitutifs  du  délit  d'escroquerie;  — 
Que  les  manœuvres  frauduleuses  résultent  des 
réticences^  des  fausses  déclarations,  des  sup- 
positions concertées  entre  Ginoux  et  Béruiy, 
et  rendues  probables  par  la  présentation  du 
connaissement  et  l'intervention  du  courtier 
au  contrat  d'assurance  ;  —Que  la  fausse  en- 
treprise dont  ces  manœuvres  avaient  pour  but 
de  persuader  l'existence  est  caractérisée  par 
ces  faits,  à  savoir  :  qu'une  partie  seulement 
des  marchandises  soumises  à  l'assurance  avait 
été  chargée  à  bord  du  navire  t'Emmanuelttf 
que  la  valeur  énormément  exagérée  des  mar- 
chandises ne  laissait  à  l'assurance  qu'un  ali- 
ment insufllsant,  et  qu'un  concert  coupable 
avait  voué  ce  bâtiment  à  une  perte  certaine, 
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alors  qae  les  assureurs  croyaient  à  un  Toyage 
sérieux  vers  un  point  indiqué,  et  ne  devant 
offrir  que  des  risques  ordinaires  et  prévus  ;— 
Que  la  remise  d'un  titre,  obligeant  les  assu- 
reurs, a  été  le  résultat  desdites  manœuvres  ; 
que  Ginoux  s'est  approprié  ce  titre,  par  Tusage 

Si'il  en  a  fait  devant  le  tribunal  consulaire  de 
arseiile et  devant  la  Cour  impériale  d'Aix  ; . . . 
i      —Par  ces  motifs,  rejette. 
'        Du  2  juin  4864.  —  Ch.  crim.— MM.  Vaisse, 
!     prés.;  du  Bodan,  rapp.;  Bédarride^  av.  gén.; 
Morin,  av. 


Propriété  artistique^  Photographie^  OEIu- 
*  TRB  d'art,  Portait,  Contrefaçon,  Cas- 

SiTlOIÏ. 

Il  y  a  une  appréciation  souveraine;  éckap- 
panl  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  dans 
ta  décision  par  laiiuelle  les  juges  du  fait  dé- 
clarent que  les  produits  photographiques  con- 
stituent des  dessins  dans  le  sens  des  art,  1^^ 
de  la  loi  du  49  juilL  4793  et  423,  C  Nap., 
et  ont  le  caractère  é^œuvre  d*art,  et  qu*ils  sont 
à  ce  titre  protégés  contre  la  contrefaçon  (i). 

Si  le  principe  d'après  lequel  la  propriété  des 
Œuvres  d'art  et  le  droit  exclusif  de  les  repro- 
duire appartiennent  à  leurs  auteurs,  fléchit  à 
Végard  des  portraits,  qui  sont  la  propriété  des 
personnes  dont  l'artiste  a  reproduit  l'image  et 
non  ta  propriété  de  celui-ci,  le  prévenu  de 
contrefaçon,  poursuivi  par  Vartiste,  ne  peut 
toutefois,  en  f  absence  de  réclamation  de  ces 
personnes,  se  prévaloir  de  leur  droit  comme 
fin  de  nonr  recevoir  contre  la  poursuite  :  leur 
silence  faisant  présumer  une  renonciation  de 
leur  part  à  la  propriété  des  portraits. 

Est  d'ailleurs  souveraine  la  déclaration  con- 
tenue dans  la  décision  des  juges  du  fait,  que 
l^auteur  d'un  portrait  en  est  le  propriétaire, 
(Ledot  C.  Mayer  et  Pierson.) 
kfiïLÈr  (après  délib.  en  ch.  ducons,). 

LA  COUR  ;  — Sur  le  troisième  moyen,  pris 
de  la  violation  de  Tart.  1"'  de  la  loi  du  19 
juin.  1793  et  de  l'art.  425,  C.  pén.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Paris  le 
12  juin  1863)  posé  en  principe,  et  sans  dis- 
tinciion,  q[ue  les  produits  photographiques  con- 
stituent des  œuvres  d*art  '.—Attendu  que  l'art. 
1"  de  la  loi  du  49  juill.  1793  assure  aux  des- 
sinateurs qui  font  graver  des  tableaux  ou  des- 
sins un  dfoit  exclusif  sur  leurs  œuvres,  et  que, 
d'une  autre  part,  l'art.  425,  C.  pén.,  qualifie 
de  délit  de  contrefaçon  toute  édition  de  des^ 
sins  imprimés  on  gravés  au  mépris  des  droits 
des  auteurs  de  ces  dessins;  —  Attendu  que, 
appréciant  d'une  manièl^  générale  les  pro- 
uQits  de  la  photographie,  Tarrét  attaqué  dé- 
clare que  ces  produits  sont  des  dessins,  et 
qu'à  ce  titre  ils  sont  protégés  par  la  loi  de  1793 
et  l'art.  425,  C.  pén.;— Attendu  que  cette  ap- 


(1)  V.  conf.,  Cas».  S8  nov.  1868   (vol. 
&!)•  Y.  (ràsaf  la  ttotc  jointe  à  cet  arrêt. 


prédation  ne  viole  en  aucune  façon  les  textes 
de  loi  précités  et  rentre  dans  le  domaine  sou- 
verain des  juges  du  fait; — Attendu,  en  outre, 
que  l'arrêt  attaqué,  faisant  la  part  des  agents 
phpiques  etmécaniqueset  celle  de  la  création 
artistique  dans  les  produits  de  la  photographie, 
ajoute  «  que,  si  c'est  la  lumière  qui  fixe  l'image 
«  sur  la  plaque  rendue  sensible,  c'est  Topéra- 
tt  teur  qui  détermine  l'aspect  sous  lequel  le 
«  type  de  cette  image  doit  être  offert  aux 
«  rayons  lumineux,  qui  agence  les  lignes,  si 
<c  leur  combinaison  n'est  pas,  de  sa  nature, 
a  inflexible,  et  obéit  à  de  certaines  lois  de 
a  perspective  et  d'optique  dont  l'observation 
A  plus  ou  moins  intelligente  fixe  la  perfection 
a  du  résultat  obtenu  ;  —  Qu'il  fait  donc  ainsi 
(C  preuve,  dans  une  certaine  mesure,  de  goût, 
((  de  discernement,  d'habileté  ;  que  Tœuvre 
«  qui,  sans  l'exercice  de  ces  facultés,  ne  se- 
((  rait  pas  née,  doit  donc  être  justement  dite 
«  une  œuvre  de  son  esprit,  et  protégée,  à  ce 
«  titre,  par  la  loi  de  1793  »;— .^lendu  qu'en 
reconnaissant  ainsi  que  les  produits  photogra- 
phiques, et,  par  voie  de  conséquence  forcée, 
ceux  soumis  à  son  examen,  constituent  des 
œuvres  d'art,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  la 
loi  de  1793,  laquelle  ne  définit  pas  les  œuvres 
d'an,  et  s'est  renfermé  dans  une  appréciation 
de  (lût  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour; 

Sur  le  quatrième  moven,  pris  de  la  violation 
de  la  loi  de  1793  et  des  art.  425  et  427,  C. 
pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  la 
poursuite  de  Mayer  et  de  Pierson  pour  repro- 
duction de  portraits  dont  ils  ne  justifiaient  pas 
avoir  la  propriété  :— Attendu  qu'en  principe  la 
propriété  des  œuvres  d'art  ei  le  droit  exclusif 
de  les  reproduire  appartiennent  à  leurs  au- 
teurs, et  que  si,  quand  il  s'agit  de  portraits, 
ce  droit  fléchit  devant  celui  des  personnes 
dont  l'artiste  reproduit  l'image,  il  n'en  résulte 
pas  quCj  dans  le  silence  de  ces  personnes,  qui 
fait  présumer  leur  renonciation,  le  prévenu  de 
contrefaçon  puisse  se  prévaloir  de  leur  droit; 

—  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare que  Mayer  et  Pierson  sont  les  auteurs 
du  portrait  de  l'Empereur  et  de  M.  le  duc  de 
Morny  ;  qu'ils  en  sont  propriétaires  et  que  rien 
ne  prouve  qu'ils  aient  aliéné  celte  propriété  ; 

—  El  attendu  que  cette  déclaration  est  souve- 
raine ; — Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaisse, 
prés.;  Guyho,  rapp.;  Savary,  av.  gén.;  Hérold 
et  Rendu,  av. 


1°  Avortement,  Tentative,  Complicité,  Jurï. 

(question  au).  —  2°  Cassation,  QubstiOxN 

subsidiaire,  Renvoi. 

i^  En  principe,  la  tentative  d'avortement  est 
punissable,  comme  celle  de  tout  autre  crime  {^) . 
(C.  pén.,  2  et  317.) 


(S)  La  jarisprudeooe  est  établie  en  ce  sens  ;  mais 
f8Ô8.1«  I  les  auteurs  s^accordeot  à  enseigner  la  doctrine  coo- 
I  traire.  V.  les  indications  données  à  cet  égard  dans 
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Mais  il  cesse  d*en  être  ainsi,  lorsqu'elle  est 
commise  par  la  femme  enceinte  sur  elle-même: 
il  n'y  a  lieu,  en  ce  cas,  à  rapplication  de  la 
peine  prononcée  par  l'art.  317,  C.  pén,,  qu'au- 
tant que  l'avortement  a  été  consommé  (1). 

Par  suite,  la  complicité  d^une  tentative  d*a- 
vortement  ne  peut  exister  lorsque  c'est  la  femme 
enceinte  qui  a  commis  cette  tentative  (2)  ;  et, 
en  conséquence,  dans  une  accusation  de  cette 
nature,  la  question  posée  au  jury  est  incom- 
plète et  irrégulière  quand  elle  porte  seulement 
sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  s* est  rendu 
complice  d'une  tentative  d*avortement  :  il  faut, 
en  outre,  demander  aux  jurés  si  la  tentative 
a  été  commise  par  une  personne  autre  que  la 
femme  enceinte  elle-même.  (C.  pén.,59.) 

^°  Au  cas  où  un  accusé  acquitté  sur  le  chef 
faisant  l'objet  de  l'accusation  principale,  a  été 
condamné  sur  une  question  de  complicité  posée 
subsidiairemcnt  comme  résultant  des  débats, 
la  cassation  de  l'arrêt  de  condamnation  qui 
vient  à  être  prononcée  pour  irrégularité  de 
cette  question  subsidiaire,  doit  avoir  lieu  avec 
renvoi  de  J'affaire  pour  le  tout  devant  une 
nouvelle  Cour  d*assises  (3).  (G.  inst.  crim.^ 
429.) 

(Rolland.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris 
d'une  fausse  application  des  art.  %  59  et  317, 
C.  pén.,  en  ce  que  le  demandeur  a  été  con- 
damné aux  peines  de  Tart.  317  pour  compli 
cité  de  tentative  d'avortemenl,  quoique  cet 
article  ne  punisse  jamais  que  Tavortement 
consommé^  ou  que  du  moins  il  en  soit  ainsi  au 
cas  où,  comme  il  serait  arrivé  dans  Tespèce, 
ce  serait  la  femme  enceinte  qui  aurait  elle- 
même  tenté  de  se  procurer  l'a  vertement  :  — 
Vu  ces  articles  ; — Sur  la  première  branche  du 
moyen  :  —  Attendu  que  Tari.  2,  C.  pén.,  as- 
simile la  tentative  au  crime  lui-même  et  veut 
qu  il  soit  puni  de  la  même  peine;  —  Que  cette 
disposition  est  générale  et  absolue,  et  qu*elle 
doit  recevoir  son  application  dans  tous  les  cas, 
à  moins  d'une  dérogation  expresse  de  la  loi 
dans  des  cas  spéciaux  ; — Attendu  que  le  pre- 
mier alinéa  de  Tart.  317,  en  prononçant  la 
peine  de  Tavortement,  n'énonce  aucune  res- 
triction qui  autorise  à  exclure  la  tentative 
de  ce  crime  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  le  moyen 
n'est  donc  pas  fondé  ; 


la  Table  gén,  Devill.  et  Giib.,  v"  AvortemenU  n.  3, 
ot  daos  la  Table  décenn.^  eodU  v^,  d.  8.  Junge  dans 
le  sens  opposé  ù  la  décisioo  ci  dessus,  MM.  Hélie  et 
Chauveau,  Tkéor.  Cod^  pén,^  Â*édit.y  L  à,  n.  1318 
et  suiv. 

(i)  Sic,  Cass.  le  oct.  1817  (t.  5.1.877). 

(2)  Il  esi,  en  effet,  constant,  comme  on  le  sait, 
et  comme  Tarrêt  ci -dessus  de  la  Cour  de  cassation 
le  rappelle  dans  ses  motifs,  qu^il  ne  peut  y  aToir  de 
com|>licil6  sans  un  faK  principal  qui  ail  le  caractère 
de  crime  ou  de  délit*  V,  la  Table  gén,^  v"  Complice, 
n.  6  et  suIt. 

(8)  V,  dans  le  mômè  sens,  20  janv.  1860  (vol. 
1800.1.899),  et  les  autres  arrêts  mentioDoés  dans  la 
note  3. 


Mais  sur  la  seconde  branche  du  moyen  : 
—  Attend»  que  la  déroplion  à  Tart.  2  se 
trouve  formellement  écnte  dans  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  347,  qui  ne  prononce  de  peine 
contre  la  femme  enceinte,  quand  elle  a  cher- 
ché à  se  faire  avorter,  qu'autant  que  Tavorte- 
ment  s'en  est  suivi,  ce  qui  exclut,  pour  ce 
cas  spécial,  la  criminalité  de  la  simple  tenta- 
tive;—Attendu,  d'autre  part,  que  l'art.  59,  C. 
pén.,  punit  le  complice  de  la  même  peine  que 
l'auteur  principal;  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir 
de  complicité  punissable  que  quand  le  M 
principal  est  lui-même  qualifié  crime  ou  délit 
et  puni  par  la  loi  ;  —  D'où  il  suit  que  la  com- 
plicité d'une  tentative  d'avoriement  ne  çejt 
exister  dans  le  cas  où  c'ett  la  femme  enceinte 
qui  a  commis  celte  tentative,  et,  par  voie  de  • 
conséquence,  qu  il  ne  suffit  pas,  dans  une 
accusation  de  cette  nature,  de  demander  au 
jury  si  l'accusé  s'est  rendu  complice  d'une 
lenutive  d'avortement,  ce  qni  laisse  incertain 
le  point  de  savoir  s'il  s'agit  d  une  tentative 
punissable;  qu'il  faut,  en  outre, lui  demander 
si  la  tentative  a  été  commise  par  une  per- 
sonne autre  que  la  femme  enceinte  elle- 
même  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  Félix  Rol- 
land éuit  accusé  de  tentative  d'avortement  sur 
la  personne  de  Mathilde  Morin,  alors  en- 
ceinte ;  que,  à  la  suite  d'une  question  princi- 
pale conçue  dans  ce  sens,  le  président  des 
assises  a  posé,  comme  résultant  des  débals, 
une  question  subsidiaire  de  complicité  de 
tentative  d'avortement,  mais  sans  énoncer  si 
la  tentative  aurait  été  commise  par  une  per- 
sonne autre  que  la  fille  enceinte;  —  Que  le 
jury  a  répondu  nlêgativement  à  la  première 
question  et  affirmativement  à  la  seconde,  et 
que  la  Cour  d'assises  a  prononcé  la  peine  de 
l'art.  347,  modifié  par  l'application  de  Tari. 
463,  C.  pén.;  en  quoi  il  a  faussement  appliqué 
ledit  art.  317  à  un  fait  dont  les  caractères 
criminels  n'étaient  pas  juridiquement  établis  ; 

Sur  l'étendue  de  la  cassation  et  la  question 
de  renvoi  :  —  Attendu  que  la  complicité  est 
une  modification  et  une  dégénérescence  de 
raccusation  principale  comme  auteur  ;  qu'elle 
y  est  renfermée  virtuellement  ;  que  la  loi  elle- 
même  autorise  le  président  des  assises  à  l'en 
dégager  pour  en  faire  l'objet  d'une  question 
subsidiaire,  si  les  débats  en  révèlent  la  con- 
venance ;—  Que  le  jury  n'a  écarté  le  fait  prin- 
cipal qu'en  affirmant  le  fait  subsidiaire  ;  qiie, 
par  là,  l'accusation  primitive  n'a  donc  pas  été 
définitivement  et  complètement  purgée  dans 
son  entier;— Que  le  lien  intime  qui  unit  l'un 
et  l'autre  chef  rend  nécessaire,  dans  l'intérêt 
d'une  Bonne  administration  de  la  justice,  d  é- 
tendre  au  premier  la  cassation  à  prononcer 
sur  le  second,  et  de  soumettre  l'accusation 
dans  son  ensemble,  à  de  nouveaux  débats  ;  — 
Casse  l'arrêt  rendu,  le  27  janv.  1864,  par  la 
Cour  d'assises  de  l'Ain,  contre  Félix  Rolland, 
ensemble  les  questions  posées  et  les  réponses 
du  jury  ;— Et,  pour  être  statué  conformément 
à  la  loi  isur  l'accasation  portée  contre  le  de- 
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BUUideiir,  renvoie  la  cause  et  l'accusé^  en  TQtat'v 
où  il  est^  devant  la  Cour  d'assises  da  départe- 
ment du  Rhône,  etc. 

Du  3  mars  1864.— ^b.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés«;  Lecagneur^  rapp.  ;  Savary,  av.  géii.; 
HaJIays-Dabol,  av. 

Ventk  de  Marchandises  ,  Tromper^^  sur  la 
QUANTITÉ  y  Acheteur,  Registre  a  souche. 
La  disposition  du  paragraphe  3  de  l'art, 
i^de  la  loi  du  27  mars  1831,  qui  étend  la 

I       pénalité  de  Vart.  423,  C.   pén.^  aux  indica- 

j  rions  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un 
psage  antérieur  et  exact  des  marchandises 
tendues,  s'applique  aux  tromperies  commises 
par  les  acheteurs^  aussi  bien  qu'à  celles  com- 
mises par  les  vendeurs. 

La  mention  faite  inexactement  et  fraudu^ 
Uusemenl  des  pesages  de  marchandises  ven- 

f  iuesy  sur  un  registre  à  souche  duquel  cette 
mention  est  destinée  à  être  détachée  en  forme 

j  de  récépissé  pour  servir  de  base  au  règlement 
des  comptes  et  au  paiement,  constitue  le  délit 
de  tromperie  par  indications  frauduleuses  ten- 
dant à  faire  croire  à  un  pesage  antérieur  et 
exact,  que  réprime  Vart,  1*%  §  3,  de  la  loi  du 
27  mars  1831  (I). 

(Rini(uier.)  —  arrêt. 
LA  COUR;— Vu  l'art.  !",§  3,  de  la  loi  du 
27 mars  ISol^—Sur  le  premier  moyen...  (sans 
intérêt);— Sur  la  première  branche  du  second 
moyen,  tirée  de  ce  que  la  troisième  spécifica- 
tion du  para$;raphe  3  de  Tart.  l'^'  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  faisant  consister  le  principal 
élément  du  délit  dans  des  indications  frau- 
doleuse^  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage 
antérieur  et  exacte  ne  s'appliquerait  qu'aux 
fraudes  commises  par  les  vendeurs,  non  à 
celles  commises  par  les  acheteurs  :  — Attendu 
qn'un  des  buis  essentiels  de  la  loi  du  27  mars 
1831  a  été  de  rendre  l'art.  423,  C.  pén.,  appli- 
cable aux  tromperies  commises  au  préjudice 
des  vendeurs,  comme  à  celles  commises  au 
préjudice  des  acheteurs;  que  l'économie  gram- 
maticale et  logique,  aussi  bien  que  Tesprit  du 
paragraphe  3  de  Tart.  l*'de  cette  loi,  exclut  la 
distinction  qu'on  voudrait  faire  entre  les  trois 
spécifications  de  ce  paragraphe,  pour  limiter 
l'application  de  la  troisième  aux  seules  trom- 
peries commises  au  préjudice  des  acheteurs  ; 


(1)  V.  comme  «nal.  en  ce  sens*  Cass.  19  dot. 
4858  (ToK  1859.1.625)  et  17  nov.  1860  (vol.  1861. 
1.A79). 

(2*3)  En  contestant  cette  doctrine,  le  demandeur 
en  cassation  concédait:  1*  qu*en  matière  de  désa- 
veu, la  nomination  da  tuteur  ad  hoc  n^appartient 
pas  an  tri  banal,  mais  au  conseil  de  famille;  2*  que, 
dans  le  cas  de  désaveu  de  Tenranl  auquel  son  acte 
de  naissance  attribue  la  qualité  d^eufant  légitima  de 
celai  qui  le  désavoue,  les  parents  de  ce  dernier  ne 
doivent  pas  être  exclus  du  conseil  de  famille  (V. 
sur  ces  deux  points,  l^arrèl  conforme  de  la  Cour  de 
cassiUon  du  lA  fév.  185A,  vol.  185A.1.225,  et  la 
note  indiquant  les  autorités  en  sens  divers).  Mais  il 
^QQleQstt  qae  lorsque  le  désaveu  est  dirigé  contre 


Sur  la  seconde  branche  du  second  moyen, 
tirée  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la 
Cour  d'Amiens  le  11  déc.  1862)  aurait  négligé 
de  préciser  les  faits  matériels  pouvant  con- 
stituer des  indications  frauduleuses  tendant 
à  faire  croire  à  un  pesage  antérieur  et  exact: 
—Attendu,  à  l'égard  des  tentatives  Lamessine 
et  Boulanger,  que  Tarrét  attaqué  a  pris  soin 
de  constater  que  les  pesages  elfectués  à  l'usine 
de  Ringuier  avaient  été  inexactement  et  frau- 
duleusement mentionnés  sur  le  registre  à 
souche  du  gérant,  mentions  destinées  à  élre 
détachées  en  forme  de  récépissés  pour  servir 
de  base  aux  règlements  des  comptes  et  au 
paiement;  —  Attendu  qu'à  bon  droit  l'arrêt 
attaqué  a  reconnu  à  ces  mentions  le  carac- 
tère d'indications  frauduleuses  à  tendant  faire 
croire  à  un  pesage  antérieur  et  exact;  —  A 
réprd  des  faits  constitutifs  de  délits  consom- 
més au  préjudice  de  Lamessine,  Macquart, 
Auguste  Batteux  et  Herbillon  :  —  Attendu  que 
les  mêmes  constatations  de  fait  résultent  suffi- 
samment des  déclarations  générales  de  l'arrêt; 
mais  qu'en  supposant  oue  l'arrêt  attaqué  lais- 
sât quelque  chose  à  désirer  sur  ce  point,  les 
deux  faits  ci-dessus,  dont  la  constatation  et 
la  qualification  régulières  sont  reconnues^  sufli- 
sent  pour  justifier  la  peine  prononcée  ;  —  Par 
ces  motifs,  rejette;  etc. 

Du  4  mars  18(54.  —  Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  de  Gaujal,  rapp.;Savary,  av.  gén.;  Mo- 
rin,  av. 

Désaveu  d'enfant,  Tuteur  ad  hoc,  Conseil 
de  famille.  acte  de  naissance,  mater- 
NITÉ (recherche  de),  Contrat  judiciaire. 

Le  conseil  de  famVle  appelé  à  nommer  un 
tuteur  ad  hoc  à  V enfant  contre  lequel  est  formé 
un  désaveu  y  doit  être  composé,  selon  les  règles 
ordinaires,  de  parents  ou  amis  pris  moitié  du 
côté  du  mari  qui  intente  l'actibn  en  désaveu, 
et  moitié  du  côté  de  la  femme  (2).  (C.  Nap., 
318  et  407.) 

Et  H  en  est  ainsi,  même  quand  V enfant  n'a 
pas  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
comme  né  soit  du  mari,  soit  de  sa  femme,  mais 
comme  enfant  naturel  d'un  père  étranger  qui 
Va  reconnu  dans  Vacfe  de  naissance,  sans  in- 
dication de  la  mère  (3). 


un  enfant  ayant,  d^dprès  son  acte  de  naissance^  la 
qualité  d^enfont  naturel  reconnu  d*un  individu  dé- 
signé, cet  enfant  a  par  cela  même,  jusqu*à  l^an* 
nulalion  de  la  reconnaissance,  un  état  qui  le  place 
hors  de  la  famille  du  désavouant,  en  même  temps 
que  hors  de  la  famille  de  l^épouse.  Il  en  concluait 
que  le  conseil  de  famille,  auquel  il  appartenait  de 
cbiiisir  le  tuteur  ad  Aor,  ne  doit  pas  être  pris  dans 
la  famille  du  désavouant,  mais  doit  être  composé 
dans  les  conditions  ordinaires  du  conseil  de  famille 
d*un  enfant  naturel  reconnu. —Pour  admettre  ce  sys* 
tème,  il  n*eût  pas  été  besoin  d'ajouter  à  la  loi  et  de 
créer  une  exception  qu*elle  n^a  pouil  autorisée, 
ainsi  qu'on  le  reproche  justement  à  ceux-là  qui  veu- 
lent attribuer  au  tribunal  la  nomination  du  tuteur 
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ad  koct  ou  retrancher  du  èonseil  de  famille  les  pa- 
rents du  mari  quand  Pacte  de  naissance  indique  sa 
paternité*  Il  eût  suffi  de  se  rattacher  au   principe 
même  de  la  constitution  des  conseils  de  famille.  Ce 
qui  détermine  Inaptitude  légale  des  membres  qui  Ips 
composent,  c^est,  d'une  part,  le  lien  de  la  parenté, 
ou,  à  défaut,  les  relations  d*amiiié;  c'est,  de  Tautre, 
le  domicile  de  celui  dans  Tintérêt  duquel  la  délibé- 
ration de  la  famille  est  exigée  par  la  loi. — Cette  pa- 
renté n^est-elle  pas  celle  que  constate  Tacte  de  nais- 
sance? Cet  acte  contient  reconnaissance  de  paternité 
naturelle  par  un  individu   désigné;  la  reconnais- 
sance tombe-t-elle  par  cela  seul  qu^elle  eèt  contes- 
tée? Pourquoi  présumer  en  quelque  sorte  Padulté- 
rinitéde  IVnfaot,  et,  sur  la  foi  de  cette  présomption, 
composer  son  conseil  de  famille  de  ceui-là  qui  sont 
les  proches  du  désavouant  et  qui,  selon  les  probabi- 
lités, s'associent  à  son  hostilité  contre  Teofant  au- 
quel il  veut  imprimer  ce  stigmate  d'adultérinit^, 
pour  Temnécher  d'invoquer  uq  jour  contre  lui  ou 
les  siens  la  maxime  Pater  i»  6<t«.*?  Pourquoi  leur 
remettre  à  eux  et  aux  parents  de  Tépouse»  dont  la 
maternité  est  encore  absolument  incertaine  et  qui 
dénie  cette  maternité,  le  soin  de  choisir  le  tuteur  spé- 
cial dont  le  devoir  sera  de  combattre  le  désaveu? — 
D'un  autre  cdlé,  le  mineur,  enfant  naturel  reconnu, 
ne  peut  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  l'auteur 
de  la  reconnaissance.  C'est  là  que  le  père  qui  a 
reconnu  l'enfant  peut  avoir  les  relations  d'amilié 
dans  lesquelles  la  loi  a  vu  un  motif  suffisant  de  sup- 
pléer aux  parents  absents  ou  inexistants,  par  des 
personnes  présumées  porter  à  l'enfant  l'intérêt  que 
suppose  leur  concours  à  la  délibération  du  conseil 
réuni  pour  aviser  à  la  défense  de  cet  eniiint  par  le 
choix  du   tuteur  spécial,  partie   indispensable  au 
procès  en  désaveu.  A  l'endroit  de  ce  domicile  réside 
peut-être  un  frère  naturel  que  la  161  reconnaît  ha- 
bile à  succéder  à  l'enfant,  jure  sanguinis  (C.  Nap., 
765),   et  qui,  malgré  la  maxime  appliquée  dans 
l'ancien  droit  français  aux  enfants  naturels  :  Nec 
genust  née  gentem  habeatt  ne  saurait^  sous  l'empire 
des  dispositions  moins  rigoureuses  du  Code  civil, 
être  éloigné  du  conseil  de  famille  où  l'appelle,  au 
contraire,  sa  qualité  de  parent.— Quoi  qu'il  en  soit 
de  ce  dernier  point,  il  semble  qu'il  n'y  ait  aucune 
raison  de  composer  d'une  manière  différente  le  con- 
seil de  famille  de  l'enfant  qaturel  reconnu,  selon 
qu'il  s'agit  ou  non  de  la  nominatipn  d'un  tuteur  ad 
hoe  à  cause  du  désaveu.  S'il  est  vrai  qu'en  cas  de 
mariage,  comme  en  cas  de  donation  ou  de  legs, 
l'autorisation  nécessaire  à  ce  ndneur,  alors  que  le 
père  est  décédé  (C.  Nap.,  159  et  935),  devrait  être 
donnée  par  le  conseil  de  famille  constitué  au  lieu 
du  domicile  du  mineur  et  composé  conformément 
à  l'aru   409,  11  n'en  peut  être  autrement  quand 
c'est  la  désignation  du  tuteur  spécial  exigée  par 
Part.  318  qui  est  l'objet  de  la  convocation  du  con- 
seil. Dans  la  première  hypothèse,  c'est  la  qualité 
résultant  de  l'acte  de  naissance  qui  règle  la  con- 
dition du  mineur,  et  quant  au  dooiicile  et  quant 
au  conseil  de  famille  à  convoquer  dans  son  intérêt; 
si,  dans  la  seconde  hypothèse^  cette  qualité,  'bien 
que  eonlflstée,  et  peut-être  à  tort,  par  le  désaveu, 
n'en  subsiste  pas  moins  pendant  le  cours  du  procès, 
elle  doit  consert ev  tes  effets  aussi  longtemps  que 


sans  indication  de  la  mère  et  comme  fils  nth 
turel  reconnu  dtun  indimdu  désigné ,  et  cela 


l'acte  de  naissance  d'où  elle  dérive  n'est  pas  atteint 
par  une  décision  contraire.  En  toute  matière,  le  de- 
mandeur est  tenu  de  prendre  le  défendeur  dans  la 
situation  qu'il  occupe  au  moment  de  la  demande, 
alors  même  qu'il  veut  l'en  fdire  déchoir;  il  est  da 
moins  impuissant  à  lui  faire  perdre  kie  et  nunc  par 
le  fait  seul  de  cette  demande,  et  avant  toute  sentence 
du  juge,  les  avantages  de  cette  situation.  N'en  se- 
raii-il  plus  ainsi  quand  il  s'agit  des  contestations 
élevées  sur  l'état  des  personnes,  et  la  règle  provi' 
sion  est  due  (tu  titre,  cesserait-elle  de  protéger  les 
actes  de  l'état  civil  ?  —  Nous  doutons  par  toutes  ces 
raisons  de  l'exactitude  de  la  solution  que  l'arrêt  ci- 
dessus  rapporté  a  donnée  à  la  question  assurément 
très-grave  soulevée  par  le  demandeur  en  cassation, 
question  résolue  dans  le  sens  de  cette  note  par  nn 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux  du  36  juin 
1860  (vol.  1861.1.929). 

Du  reste,  notre  arrêt,  en  prenant  sa  raison  de 
décider  dans  l'absence  de  toute  disposition  spéciale 
du  Code  à  l'égard  de  la  formation  du  conseil  de  fa- 
mille de  l'enfant  désavoué,  quand  il  aurait  pa,  si 
nous  ne  nous  trompons,  fonder  sur  les  dispositioas 
mêmes  du  Code  applicables  aux  conseils  de  famille 
en  général,  la  décision  réclamée  par  le  pourvoi,  n'a 
pas  ajouté  que,  dans  tous  les  cas,  et  en  supposant 
irrégulière  la  composition  du  conseil  de  famille^  la 
loi  n'ayant  pas  attaché  à  cette  irrégularité  la  peine 
de  nullité^  les  juges  de  la  cause,  en  l'absence  de 
toute  fraude,  avaient  pu  ne  pas  la  prononcer.  M.De- 
molombe,  bien  qu'il  enseigne  la  compétence  des 
tribunaux  pour  la  nomination  du  tuteur  ai  hoe  (U 
5,  n.  166  et  167),  admet,  il  est  vrai,  que  l'aclion 
en  'désaveu  ne  serait  pas  nulle  |)our  avofr  été  in- 
tentée contre  un  tuteur  choisi  par  le  conseil  de  fa- 
mille. Nous  avons  peine  à  croire  que  ce  soit  là  noe 
application  logique  de  la  jurisprudence  très-sage 
qui,  au  sujet  des  irrégularités  accidentelles  et  n'ayant 
pas  porté  préjudice  au  mineur,  autorise  les  tribunaux 
à  passer  outre  et  à  accorder  elTet  aux  délibérations 
des  conseils  de  famille  contre  lesquelles  ces  irrégu- 
larités sont  relevées  (V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 
V*  Conseil  de  famille,  n.  13  et  suiv„  et  TabU  dé" 
çenn,,  n.  1  et  suiv.).  Il  n'en  peut  être  de  même  d'un 
vice  fondamental  dans  la  délibération,  tel  que  celui 
dont  elle  est  affectée  quand  le  conseil  a  été  com- 
posé ^  l'exclusion  de  tous  ceux  qui  auraient  eu  qua- 
lité pour  être  convoqués  à  la  délibération,  laquelle  a 
été  prise  par  ceux-là  qui,  au  contraire,  n'auraient 
pas  dû  y  être  appelés.  Un  conseil  de  oâmille  ainsi 
formé  est  inhabile  à  représenter  la  fiimilie  du  mi- 
neur, il  est  vicié  dans  le  principe  même  de  sa  con* 
stilution.  Non  est  major  defectus  quam  defecm  po- 
tesiatis.  Ici  donc  s'applique  dans  toute  sa  force 
cette  doctrine  exprimée  dans  l'arrêt  de  la  Cour  du 
19  août  1850  (vol.  1850.1.64&):  «  Qu'à  la  vérité, 
les  règles  sur  la  compétence  des  conseils  de  fiimiUe 
n'ont  point  pour  sanction  nécessaire  et  absolue  la 
peine  de  nullité,  mais  le  pouvoir  des  tribunaux  ne 
saurait  aller  jusqu'à  conférer  à  des  étrangers,  en  de« 
hors  des  conditions  d'aptitude  légalement  déterau^ 
nées,  une  mission  que  la  loi  attribue  aux  membres  de 
la  Aimille...  •  Restreint  aux  conseils  de  famille  con- 
stitués sur  une  base  illégale,  c'est-à-dire,  en  par* 
^  tant  du  faux  principe  que  le  conseil  doit  ^ire  eoni' 
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mors  Hen  que  Cenfant  ne  réclame  point  les 
droits  ^enfant  Ugitime  (i).  (C.  Map.,  312, 322, 
341.)— Par  suite,  le  désavouant  est  recevable  à 
frauver,  afin  de  faire  admettre  son  action^  que 
l'enfant  est  vraiment  né  de  son  épouse  (â). 

Vindividu  qui  a  reconnu  l'enfant  dans  l'acte 
ie  naissance,  et  qui  est  intervenu  au  procès 
en  désaveu,  n'est  pas  fondé  à  demander  acte 
de  ce  que  sa  paternité  est  reconnw  par  toutes 
les  parties,  pour  en  conclure  que  la  recon- 
naissance de  tenfant,  comme  né  de  lui  et  de 
mère  non  désignée,  devait  être  déclarée  sin- 
cère  et  sans  fraude  ;  ni  à  demander  que  le 
désaveu  soit  jugé  sans  intérêt,  et  dès  lors  non 
recevable,  à  raison  de  ce  que  la  recherche  de 
maternité  adultérine  serait  interdite  à  l'enfant 
ainsi  reconnu  :  de  telles  conclusions  tendant 
à  un  contrat  judiciaire  dans  une  matière  qui 
n'en  est  pas  susceptible  (3).  (C.  Nap.,  G,  11319 
^  133, 2045.) 

Elles  sont  d'ailleurs  non  recevables  en  appel 
comme  constituant  une  demande  nouvelle,  si 
elles  n'ont  pas  été  soumises  aux  juges  du  pre- 
mier degré,  (C.  proc,  464.) 

(Delmas  G.  GantareL) 

Le  siear  Delmas  B'esi  pourvu  en  cassation 
contre  Farrêt  de  la  Gour  impériale  de  Paris  y 
du  21  fév.  1863  9  rapporté  dans  notre  vol.  de 


po$6  (le  membres  de  la  famtlte  à  laquelle  Pncle  de 
naissance  de  reofant  le  rend  étranger,  le  système  de 
cet  arrêt  est,  à  notre  avis,  celui  qui  devrait  préva* 
loir, 

(i-2)  L^admitslbilité  du  désaveu  contre  Fenfant 
do!it  Pacte  de  naissance  n'énonce  pas  la  malernité 
de  réponse,  et  qui  ne  se  prétend  pas  issu  des  époux 
et  à  ce  titre  enfant  légitime,  a  déjù  été  reconnue 
par  plusieurs  arrêts  (V.  vol.  1863.3.30,  la  note 
jointe  &  )*arrèt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  91 
fév.  1863,  attaqué  dans  Pespèce).  Y.  en  sens  con- 
traire, M.  Derooiombe,  t.  5,  n.  1&5  et  suiv*  (2* 
ëdîL).  Il  y  avait  ici  cette  circonstance  étrangère  aux 
précédents  arrêts,  que  Teofant  désuvoué  avait  été 
reconnu  dans  son  acte  de  naissance  comme  enfant 
naturel  d'uo  individu  qui  intervenait  au  procès  et 
revendiquait  la  paternité.  Cette  circonstance  ^  été 
jagée,  avec  ruison,  sans  influence  sur  la  solution  de 
la  question*  La  reconnaissance  de  Tenfant  comme 
enfant  naturel  pouvait  être  attaquée  par  ce  dernier; 
et  û,  en  effet,  voulant  l6t  ou  tard  réclamer  i'éiat 
d'eufant  légitime,  il  eût  contesté  un  jour  eette  re- 
connaissance,  recherché  la  maternité  contre  Pé- 
poose,  et  invoqué»  en  prouvant  cette  maternité,  la 
règle  Pater  x$  est  contre  le  mari,  celui-ci  aurait  eu 
alors  à  subir  tous  les  inconvénients  d'un  procès  de 
ce  genre.  Ces  inconvénients  sont  toujours  plus  gra- 
ves et  le  procès  plus  périlleux  pour  le  mari,  lorsque 
la  lutte  s'engage  dans  un  temps  éloigné  de  la  nais- 
sance. G^est  à  raison  de  ce  dan(;er  incessant  sus- 
pendu sur  la  famille,  c^est  à  cause  du  dépérisse- 
ment des  preuves,  que  Tintérél  du  mari  &  prendre 
ilniiiative  en  frappant  Tenfant  de  désaveu  a  été  con- 
sidéré par  les  arrêts  comme  intérêt  ne  «i  actuel  (a). 

(«)  Xtis  quant  à  l'admissibilité  do  désaveu  exercé  par 
iMliéritim  la  mari,  T.  Gaii.  5  avril  1854,  vol.  4854. 
l.ttl. 


i863,  2*  part.^  p.  36.  11  a  fondé  son  pourvoi 
sur  les  trois  moyens  suivants  : 

l«f  Moyen,  Fausse  application  et  violation 
des  art.  318,  400,  407  et  suiv.,  G.  Nap.^  pour 
irrégularité  de  la  composition  du  conseil  de 
famille. — On  a  dit  à  Tappui  de  ce  moyen  :  La 
jurisprudence  admet  avec  raison  qu'aucun 
texte  spécial  n'ayant  attribué  au  tribunal  le 
droit  de  nommer  le  tuteur  ad  hoc  qui  doit  être 
donné  à  Tenfant  pour  défendre  au  désaveu 
exercé  par  le  mari  de  la  mère,  la  désignation 
de  ce  tuteur  doit  être  faite,  conformément  aux 
règles  générales ,  par  le  conseil  de  famille. 
Mais  le  conseil  de  famille  auquel  il  appartient 
de  procéder  à  cette  désignation,  est  évidem- 
ment le  conseil  de  famille  de  Tenfani,  c'est- 
à-dire  que  ce  conseil  doit  être  composé  de  ses 
parents,  d'après  Télat  qui  lui  appartient  et 
que  le  désaveu  a  pour  but  de  lui  enlever,  et 
non  des  parents  et  amis  du  désavouant  et  de 
sa  femme,  quand  Tenfant  n'a  pas  été  inscrit 
sous  leur  nom.  Lorsqu'en  eifet  Tenfant  dont 
l'inscription  sur  les  registres  de  Tétat  civil  ne 
le  rattache  pas  à  la  femme  dont  le  mari  le 
désavoue,  que  cet  enfant  a  par  lui-même  et 
tient  de  son  acte  de  naissance  ou  de  toute  au- 
tre cause  un  état  diUérent  de  celui  que  l'on 
prétend  lui  faire  attribuer,  cet  état  subsiste  et 


La  reconnaissance  de  Tenfantpar  on  tiers  dans  Tacte 
de  naissance  ne  sufGsait  pas  pour  garantir  le  mari 
contre  les  inconvénients  de  celte  situation  ;  elle  lais- 
sait donc  subsister  la  raison  du  désaveu. 

(o)  Il  n*y  a  point  de  contrat  judiciaire -si  toutes 
les  parties  intéressées  n^ont  pas  exprimé  leur  consen- 
tement, et  si  Tobjet  du  contrat  n*est  pas  licite.  Dans 
le  système  du  demandeur  en  cassation,  ce  consen- 
tement lui  était  acquis  parce  que  chacune  des  pai^ 
lies  en  cause  s^était  accordée  à  lui  atirihuer  la  pater- 
nité de  Penfant  qu'il  avait  reconnu.  Mais,  de  la  pdrt 
do  mari,  admettre  la  paternité  d^un  étranger,  c'éîait 
tout  simplement  affirmer  le  désaveu.  De  la  part  du 
tuteur  ad  hoc,  ce  n^cût  été  rien  autre  chose  que 
de  s^en  remettre  à  Tacte  de  naissance  où  cette  pa- 
ternité av^it  été  déclarée,  et  il  n'aurait  pu  faire  da« 
vantage;  il  n'aurait  pu  passer  consentement,  en  de- 
hors de  TeOet  légal  de  Pacte  de  naissance.  Ses  dé* 
clarations,  quelles  qu'elles  fussent,  n'eussent  pas 
été  de  nature  à  lier  le  mineur  à  l'avance  relati- 
vement à  sa  filiation.  Elles  n'eussent  pas  non  plus 
lié  le  juge  de  la  question  d'état  engagée  par  Tac- 
tion  eu  désaveu.  Il  fallait  que  celte  action  reçût  ju- 
gement, et  qu'il  fût  décidé  si  le  mineur  était  né  de 
l'épouse  et  d'un  homme  autre  que  le  mari.  La  dé- 
cision à  rendre  ne  dépendait  pas  des  déclarations 
des  parties,  de  leur  accord  conventionnel  sur  le  fait 
ou  le  droit;  c'était  exclusivement  ù  la  vérité  même 
des  faits,  ainsi  qu'à  leurs  conséquences  légales,  que 
le  juge  devait  s'attacher  pour  la  solution  des  ques- 
tions soulevées  par  le  désaveu.  L'arrêt  dont  nous 
rendons  compte,  en  déclarant  qu'en  pareille  matière 
il  n'y  avait  ni  transaction,  ni  contrat  judiciaire  pos- 
sibles, a  fait  l'applicution  d*un  principe  incontesta- 
ble. ËMILB  MORBÂU, 
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sa  aualité  reste  tant  aue  TactioD  intentée  con- 
tre lui  n'a  pas  triomphé,  car  la  demande  judi- 
ciaire ,  quelle  qu^elle  soit,  ne  suffît  pas  pour 
anéantir  cet  état.  Puisque,  provisoirement  du 
moins,  Tenfant  demeure  ce  qu'il  était,  c'est 
à  son  éiat  actuel  qu'il  y  a  lieu  de  s'attacher 
pour  déterminer  les  personnes  qui,  à  raison 
des  liens  de  parente  naissant  de  cet  état, 
doivent  composer  le  conseil  de  famille  chargé 
de  pourvoir  a  la  défense  de  ses  intérêts.  On 
ne  pourrait  imposer  au  mineur  tenant  la  qua- 
lité d'enfant  légitime  de  son  acte  de  naissance 
ou  de  la  possession  d*état,  un  conseil  de  fa- 
mille formé  des  parents  du  mari  qui  impute- 
rait à  sa  femme  la  naissance  adultérine  de 
cet  enfant  qu'il  désavouerait  en  conséquence, 
et  qu'il  menacerait  ainsi  dans  l'état  dont  joui- 
rait l'enfant  dans  une  autre  famille.  11  n*en 
saurait  être  autrement  si  celui-ci,  au  lieu  de 
la  qualité  d'enfant  légitime,  a  simplement  celle 
d'enfant  naturel  reconnu.  Dans  les  deux  hy- 
pothèses, il  serait  contre  loule  justice  de  lui 
donner  pour  défenseur  un  homme  tenant  sa 
mission  des  parents  du  désavouant.  L'enfant 
désavoué  ne  pourrait  leur  inspirer  aucun  inté- 
rêt, et  tous  s  uniraient  contre  lui  avec  le  de- 
mandeur en  désaveu  dansnnméme  sentiment 
d'hostilité.  Les  tribunaux  n'ont  pas  suivi  l'o- 
pinion de  ceux  des  auteurs  qui  ont  soutenu  , 
a  n'en  règle  générale,  les  parents  du  mari  ne 
oivent  pas  être  appelés  au  conseil  de  famille, 
et  qu'il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le 
détendeur  au  désaveu  est  en  possession  de 
l'état  d'enfant  légitime  du  désavouant.  Les 
raisons  qu'ils  expriment,  en  les  fondant  sur 
la  conformité  des  intérêts  du  mari  et  de  ses 
parents,  n'en  sont  pas  moins  péremptoires  et 
doivent  l'emporter,  s'il  s'agit,  non  de  l'enfant 
dont  l'état  actuel  le  lie  à  la  famille  dans  la- 
quelle sont  choisis  les  membres  du  conseil 
chargé  de  conférer  la  tutelle  ad  hoc,  mais  de 
celui  qui,  par  son  acte  de  naissance  et  dans 
l'état  des  choses  où  le  désaveu  vient  le  sui^ 
prendre,  a  sa  place  faite  dans  une  autre  fa- 
mille. Sans  doute,  la  composition  d'un  conseil 
de  famille  serait  illégale  et  arbitraire,  ainsi 
que  le  dit  l'arrêt  attaqué,  si  l'on  s'écartiiit  de 
la  règle  ordinaire  qui  prescrit  d'y  appeler  les 
parents,  moitié  du  côté  paternel,  et  moitié 
du  côté  maternel.  Mais,  ce  principe  admis,  il 
reste  à  savoir  à  quelle  famille  il  sera  appliqué 
et  si  les  parents  ou,  à  leur  défaut,  les  amis 
qui  formeront  le  conseil,  ne  seront  pas  ceux 

Îue  désigne  la  situation  présente  du  mineur, 
elle  était  la  question  à  résoudre;  les  motifs 
de  l'arrêt  ne  l'ont  pas  décidée. — La  nullité  qui 
affecte  la  délibération  du  conseil  de  famille 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  à  caisse  de  l'exclu 
sion  des  parents  ou  amis  ayant  cette  qualité 
Ik  regard  du  mineur,  nullité  d'ailleurs  compli- 
quée de  l'incompétence  du  juge  de  paix  au 
quel  la  convocation  et  la  présidence  du  conseil 
ont  été  délérées,  et  qui  aurait  dû  être  le  juge 
du  domicile  du  mineur  et  non  celui  du  domi- 
cile du  désavouant,  est  une  nullité  substan- 


tielle et  par  cela  même  irréparable.  Il  s^ensnit 
qu*i\  n'y  a  pas  lieu  ici  à  l'appréciation  discré- 
tionnaire que  la  jurisprudence  laisse  aux  tri- 
bunaux h  regard  de  certaines  irrégularités 
dans  la  formation  des  conseils  de  famille. 

â'^  Moyen,  Fausse  application  et  violation  des 
art.  313,  318,  328, 339  et  342,  C.  Nap.,  en  ce 
que  l'action  en  désaveu  formée  dans  l'espèce 
a  été  admise.— Cette  action,  at-on  dit,  était 
irrecevable  dans  les  circonstances  de  la  cau- 
se, soit  au  point  de  vue  des  principes  sur  le 
désaveu  proprement  dit,  soit  au  point  de  vue 
des  règles  qui  régissent  l'action  en  contesta- 
tion d  étal  et  l'action  en  recherche  de  la  ma- 
ternité. Au  point  de  vue  du  désaveu ,  parce 
que  la  nature  même  de  l'action  s'oppose  à  ce 
qu'elle  soit  admise  contre  l'enfant  dont  lalilia- 
tion  maternelle,  non  déclarée  dans  l'acte  de 
naissance,   n'est  pas  prouvée  par  rapport  à 
l'épouse  du  désavouant;  de  telle  sorte  que 
Tenfant  étant  légalement  étranger  à  c^lle-ci, 
la  présomption  de  paternité  qui  serait  la  rnison 
du  désaveu  nepèsepassur  le  mari  ;— El  parce 
que,  d'un  autre  côté,  le  recel  ne  saurait  résul- 
ter du  silence  de  l'acte  de  naissance  à  l'égard 
de  la  mère,  Toniission  du  nom  de  celle-ci  ten- 
dant non  à  introduire  l'enfant  dans  la  famille 
du  mari,  mais  au  contraire  h  l'en  exclure.— 
Au  point  de  vue  de  la  contestation  d'étateidc 
la  recherche  de  maternité  ,  l'enfant  ici  désa- 
voué, étranser  d'après  son  acte  de  naissance 
aux  époux  Gantarel,  et  ayant  de  plus,  d'après 
le  même  acte,  la  qualité  d'enfant  naturel  re- 
connu parle  sieur  Delmas.  le  procès  était  par 
cela  même,  de  la  part  du  désavouant,  une 
contestation  d'état  avant  d'être  une  action  en 
désaveu.  Une  telle  contestation  suppose,  d'a- 
près les  art.  187  et  339,  C.  Nap.,  au  demandeur 
qui  l'a  élevée,  un  intérêt  né  et  actuel.  Cet 
intérêt  n'existe  pas  à  raison  de  l'éventualité 
d'une  action  qu'exercerait  l'enfant,  auquel  la 
loi  interdit  la  recherche  d'une  maternité  adul- 
térine, et  qui,  pour  se  prétendre  légitime, 
aurait  d'abord  à  contester  son  état  d'enfant 
naturel  reconnu,  puis,  après  avoir  fait  tomber 
l'acte  de  reconnaissance ,  à  prouver  la  ma- 
ternité de  l'épouse  et  enfln   hi  paternité  du 
mari;  car  la  présomption  àe  légitimité  n'existe 
pas  en  faveur  de  l'enfant  que  ni  son  acte  de 
naissance  ni  la  possession  d'étal  ne  rattache 
aux  époux  ;  et  dans  ce  cas,  l'art.  325  permet 
au  mari  de  lui  opposer  tous  les  moyens  pro- 
pres à  prouver  qu'il  n'est  pas  le  père.  L'incon- 
vénient pour  le  mari  d'avoir  peut-être  à  se 
défendre  un  jour  contre  l'action  de  l'enraiit, 
alors  que  ses  moyens  de  preuve  auraient  dis- 
paru ou  seraient  diminués,  est  commun  à  tous 
ceux  qui,   en  quelque  matière  que  ce  soit, 
pouiTaient  avoir  avantage  à  faire  juger  immé- 
diatement un  procès  qu'ils  reduuteraieni  de 
se  voir  intenter  plus  lard.  Celle  situation  est 
celle  qui  autorisait  autrefois /es  enquêtes  d'exa^ 
men  à  futur,  aujourd'hui  supprimées  et  qu'il 
n'est  pas  permis  de  faire  revivre.^  L'action  do 
sieur  Gantarel,  non  recevable  comme  désaveu 
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et  eomme  contestation  d'état^  Test  également 
comme  recherche  de  maternité.  La  demande 
impliquait,  en  elfet^  celle  recherche,  qui  était 
absolument  inadmi8Sil>le  parcelle  double  raison 
que  la'  recher.  he  de  maternité  n'est  permise 
qu'en  faveur  de  Tenfant  et  non  contre  lui,  et 
qa'eile  est  interdite  quand  il  s'agit  de  malernilt'^ 
atdaltérine.  S'il  est  vrai  que  l'action  en  désa- 
veu a  toujours  et  nécessairement  fiour  but  la 
■  constatation  d'une  Glialion  adullérine,  et  que 
Fart.  'Séi,  C.  Nap.,  soit  inopposable  au  mari 
qui  désavoue,  il  faut  du  moins  que  Taction 
soit  purement  et  simplement  un  désaveu.  Il 
60  est  ainsi  quand  la  maternité  étant  consolante.. 
le  mari  ne  fait  qu'en  combattre  les  conséquen- 
ces en  ce  qui  le  concerne  personnellement,  et 
pour  cela  prott'sle  contre  la  paierniié ,  en 
présence  de  celle  malernilé  constatée.  Lors- 
que, comme  dans  le  cas  présent,  rien  n  est 
éiabti.  ni  l'accouche  me  lit  de  l'éptiuse  ni  le 
recel  de  la  naissance,  l'action  du  niari,  obligé 
de  coinmenccr  par  faire  la  preuve  de  la  lilia- 
i  tioii  <|u'il  aura  ensuite  à  combattre  ,  est  en 
I  réalilé  dans  son  objet  principal  et  direct  la 
recherche  de  la  maternité  adullérine  de  Té- 
pouse.— Sous  tous  les  rapporis  donc,  l'action 
i.)teulée  par  le  sieur  Cantarel  devait  être  écar- 
lée. 

3'  Moyen.  Fausse  application  et  violation 
des  art.  335,  339,  342,  C.  Nap.,  et  464.  C. 
proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  à  rejeté 
des  conclusions  additionnelles  prises  en  appel 
par  le  demandeur  en  cassation,  dans  les  ter- 
mes huivants  :  «Donner  acte  au  sieur  Delmas 
de  ce  qu'il  est  reconnu,  plaidé  et  soutenu  par 
toQies  les  parties  et  par  le  sieur  Cantarel,  tant 
dans  ses  conclusions  qu'à  la  barre,  que  len- 
Tant  reconnu  dans  l'acte  de  Tétat  civil  du  f) 
déc.  i8S8,  est  bien  le  fils  du  sieur  Delmas  et 
de  ses  œuvres  ;  en  conséquence ,  déclarer 
sincère  et  sans  fraude  la  reconnaissance  de 
Florentin-Julien  comme  iils  naturel  de  Jean- 
Pierre-Julien  Delmas  et  de  mère  non  déclarée, 
faite  dans  Tacle  de  naissance  dressé  par  Tolli- 
cier  de  l'étai  civil  de  la  commune  de  Bercy 
le  6  déc.  18^;  dire  Florentin-Julien  (ils  na- 
turel de  Delmas;  dire  qu'au  moyen  de  la  filia- 
tion naturelle  qui  précède,  le  sieur  Cantarel 
est  sans  intérêt  dans  sa  recherche  de  mater- 
nité et  dans  son  désaveu,  pui^^que  le  mineur 
Delmas  ne  pourra  jamais  rechercher  la  mater- 
oiié  adultérine  de  la  dame  Cantarel;  déclarer 
en  conséquence  le  sieur  Cantarel  non  receva- 
ble,etc.  9— Ces  conclusions  ont  été  écartées 
par  ce  double  motif:  i°  qu'admettre  en  justice 
la  reconnaissance,  alors  qu'il  y  avait  désaveu 
dcTenfant,  ce  serait  constater  inutilement  et 
à  l'avance  une  paternité  que  Tissue  de  Tin- 
siance  commencée  pourrait  faire  reconnaître 
adullérine,  ce  qui  serait  contraire  à  l'art.  335, 
C.  Nap.;  2"^  que  la  réclamation  sur  ce  point 
n  ayant  pas  été  élevée  devant  les  premiers 
juges,  constituerait  une  demande  nouvelle 
inadmissible  en  cause  d'appel.  —  Or,  il  n'eût 
été  ni  inutile  ni  illégal  de  constater  l'accord 


de  toutes  les  parties  en  canse  sur  la  paternité 
du  sieur  Delmas,  car  en  validant  la  reconnaisp 
sance  on  la  rendait  inattaquable  de  la  part  de 
l'enfant ,  en  même  temps  qu'on  évitait  de 
contrevenir  aux  art.  33i>  et  342,  à  raison  de 
rimpossibiliié  de  rechercher  désormais  la  ma- 
ternité de  la  dame  Cantarel,  soit  de  la  part 
de  Tenfant ,  parce  que  cette  malernilé  eût 
été  adultérine,  soit  de  la  part  du  mari,  parce 
que  le  désaveu  devenait  sans  intérêt  dès  que 
la  paternité  était  irrévocablement  fixée  con- 
formément à  l'acte  de  naissance.  —  Les  con- 
clusions additionnelles  qui,  sous  ces  différents 
ra)  ports,  étaient  fondées,  étaient  également 
recevables,  en  ce  qu'elles  constituaient^  dans 
tous  les  cas,  de  la  part  de  Delmas,  qui  n*avait 
cesse  d'ailleurs  de  se  prévaloir  de  son  droit 
de  paternité,  une  défense  à  l'action  principale. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  318,  C.  Nap., 
toute  action  en  désaveu  doit  être  dirigée  con- 
tre (in  tuteur  ad  Aoc  donné  à  reniant,  objet  du 
désaveu  ;  que  ce  tuteur  ne  peut  être  nommé 
(|ue  par  le  conseil  de  famille  convoqué  selon 
les  formes  déterminées  par  l'art.  407,  même 
Code ,  et  composé,  d'après  les  prescriptions 
de  cet  article,  de  ses  parents  ou  alliés  pris  en 
nombre  égal  dans  chacune  des  deux  lignes 
patenielle  et  maternelle  ; — Attendu  que  celte 
disposition  est  générale  et  ne  comporte  au- 
cune exception  même  pour  le  cas  où  l'acte 
de  naissance  donne  à  Fenfant  désavoué  un 
père  autre  que  celui  qui  forme  l'action  en 
désaveu  ;  que  c'est  donc  avec  raison  qu'en 
l'absence  d'une  disposition  spéciale,  l'arrêt 
attaqué  s'est  conformé  aux  règles  du  droit 
commun  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'action  en  désaveu  auiorisce  par  les  art.  3 12 
et  313,  C.  Nap.,  n'est  soumise  ni  à  la  condi- 
tion que  l'enfant  soit  en  possession  de  la.légi* 
limité,  ni  qu'il  ait  été  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil  comme  né  de  la  femme  du  désa- 
vouant; que  l'exercice  de  Taclion  en  désaveu 
est  indépendant  de  l'initiative  de  l'enfant  qui 
réclame  sa  légitimité;  que,  sans  doute,  dans 
ce  cas,  le  mari  pourra  repousser  la  prétention 
de  l'entant  par  l'exception  prise  dans  l'art. 
3:25,  C.  Nap.,  qui  non-seulement  permet  au 
mari  de  contester  la  maternité  ,  mais  qui 
même,  la  maternité  prouvée,  permet  d'établir 
que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  du  mari 
de  la  mère  ;  mais  que  cette  exception  que  la 
loi  a  réservée  au  mari  pour  le  cas  où  l'enfant 
prend  Tinitiative  d'une  action  en  réclamation 
d'état,  ne  saurait  contredire  l'action  en  désa- 
veu édictée  par  les  art.  312  el  313;  que  celte 
aciion  peut  être  mise  en  mouvement  aussitôt 
que  le  mari  est  informé  de  la  naissance  d'un 
enlanidonl  sa  femme  serait  accouchée  et  dont 
il  croit  devoir  dénier  la  paternité  ; — Attendu 
qu'on  ne  saurait  opposer  à  l'action  en  désaveu 
exercée  dans  ces  conditions^  le  défaut  d'inté- 
rêt du  mari  ;  que  cet  intérêt  est  actuel  ;  qu*il 


4I0H3O8) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eauation. 


se  maBifeste  au  moment  même  de  la  nais- 
sance de  Tenfant  conçu  sous  les  auspices  du 
mariage  et  qui  cependant  ne  doit  la  vie  qu'à 
une  maternité  adultérine; — Qu'obliger  le  mari 
à  rester  sur  la  défensive  et  à  attendre  le  mo- 
ment incertain  et  éloigné  où  il  conviendrait 
à  Tenfant  d'introduire  en  justice  une  action 
en  réclamation  d*élat  que  la  loi  déclare  im- 
prescriptible, ce  serait  exposer  aux  plus  gra- 
ves périls  les  droits  de  la  paternité  légitime, 
livrer  la  famille  elle-même  aux  incertitudes 
d'un  procès  sans  cesse  menaçant  et  qui  pour- 
rait n'éclater  que  dans  le  temps  et  dans  les 
conditions  choisies,  par  le  réclamant,  et  alors 
que  le  mari  ou  ses  héritiers  n'auraient  plus  à 
lui  opposer  que  des  preuves  affaiblies  ou  dis- 
parues; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  ce 
moven  se  reporte  aux  conclusions  addition- 
nelles que  Delmas  prenait  devant  la  Cour  et 
qui  avaient  pour  objet  de  consacrer  par  un 
contrat  Judiciaire  la  paternité  naturelle  du 
demandeur;  —Attendu  que  la  loi  interdit  de 
transiger  sur  les  contestations  d'état;  qu'en 
effets  l'état  des  dtovens  ne  peut  ni  s'acquérir 
ni  se  perdre  par  1  etlet  de  conventions  pri- 
vées, et  que>  dès  lors^  c'est  à  bon  droit  que 
Varrét  attaqué  a  rejeté  les  conclusions  addi- 
tionnelles du  demandeur  ;  —  Attendu,  au  sur- 
plus, que  ces  conclusions  constituaient  une 
demande  nouvelle,  et  que,  sous  ce  rapport, 
c'est  avec  raison  qne  l'arrêt  attaqué  les  a  dé- 
clarées non  recevables  ; — Rejette,  etc. 

Du  9  mai  1864.— Gb.  req.— MM.  Nicias  Gail- 
lard, prés.;  d'Oms,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Groualle,  av. 

Nota.  A  la  même  audience,  autre  et  sem- 
blable arrêt  sur  le  pourvoi  de  la  dame  Ganta- 
rel  contre  le  même  arrêt  de  laGour  de  Paris. 
Mêmes  rapporteur  et  avocat  général.  — •  M. 
Fosse,  av. 


Navigation,  Ports  ,  Approvisionnembnt  de 
Pabis,  Bois  (dépots  de).  Gardes-ports, 
Salaires. 

Les  gardes-ports  établis  sur  les  rivières  ««•- 
vant  au  transport  des  objets  destinés  à  f  ap- 
provisionnement de  Paris,  ont  droit  aux  rétri- 
butions allouées  par  les  art.  61  et  62  du  décret 
du  21  août  1852,  à  raison  de  la  surveillance 
qu'ils  exercent  sur  les  lieux  de  dépôts  de  bois, 
bien  qu'aucune  décision  administrative  n'ait 
attribué  la  qualification  de  ports  à  ces  empla- 
cements, et  qu'ils  soient  de  simples  terrains 
privés  affectés  accidentellement  aux  dépôts  de 
bois  :  il  n'en  est  pas  à  cet  éaard  comme  des 
dépôts  de  toutes  autres  marchandises  (1). 
(Bonneau  G.  Ghambard  et  Guillier.)  —  arrêt. 

LA  COUR;~Vu  l'art.  U,  chap.  17  de  l'or- 
donnance du  mois  de  décembre  1672  sur  le 


(i)  V.  oonf.,  Gass.   95  aoat  1857  (vol.  lS58.i. 
115). 


commerce  des  bois  et  l'approvisioiinement  de 
Paris,  et  les  art.  1,  61  et  62  du  décret  du  il 
août  1852,  concernant  le  service  des  ports  sur 
les  voies  navigables  ou  flottables  du  bassin  de 
la  Seine  ; — ^Attendu  que  du  rapprochement  des 
deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  1^'  dudii 
décret,  il  résulte  que,  si  les  emplacements  où 
s'opèrent  le  dépôt,  rembarquement  ou  le  dé- 
barquement des  marchandises  autres  que  le» 
bois,   ne  sont  réputés  ports  qu'en  vertu  de 
décisions  de  Tad mi nisi ration  supérieure  ren- 
dues après  enquêtes,  il  en  est  autrement  des 
emplacements  situés  dans  le  bassin  de  la  Seine 
à  proximité  des  rivières  et  canaux  et  servant 
habituellement  ou  accidendellement  au  dépèi 
des  bois  soit  à  brûler,  soit  à  ouvrer,  lesquels 
sont  de  droit,  et  par  le  seul  fait  du  dépôt  de 
celte  marchandise,  réputés  ports,  et  comme 
tels  souipis  à  la  surveillance  des  agents  des 
ports  ;  —  Attendu  que  les  circonstances  rele- 
vées par  le  jugement  altaqué  (rendu  par  le 
tribunal  d'Auxerre  le  31  janv.  1863);  savoir: 
que  remplacement  contigu  au  bief  du  moulin 
dit  Milliau,  occupé  par   les  empilements  des 
bois  ou  planches  des  défendeurs,  ne  senil 
point  classé  comme  port  et  ne  serait  poinl 
un  lieu  ouvert  au   public,  mais  un  terrain 
privé  loué  pour  servir  au  dépôt  des  planches 
provenant  d'une  usine  de  sciage,  ne  sont  poiiii 
de  nature  à  enlever  à  cet  emplacement  )e 
caractère  de  port  que  lui  imprime,  à  raison 
de  son  emploi,  Fart.  1"  du  décret,  ni  à  le  sous- 
traire à  la  surveillance  des  agents  des  poris  à 
laquelle  il  est  soumis  par  ledit  décret  ;  —  At- 
tendu que  cette  surveillance,  établie  dans  un 
intérêt  général,  est  obligatoire  et  non  facul- 
tative pour  les  marchands  de  bois  ou  de  plan- 
ches, qui  ne  peuvent  en  conséquence  se  refu- 
ser au  paiement  des  rétributions  allouées  au 
garde-port  par  les  art.  61  et  62  du  décret  du 
21  août  1852;  —  Attendu  qu'en  déniant  le 
caractère  de  port  à  remplacement  occupé  par 
les  défendeurs  pour  le  dépôt  de  leurs  bois,  en 
rejetant  par  voie  de  conséquence  la  demande 
du  garde-port  Bonneau  en  paiement  des  rein* 
butious  allouées  par  les  art.  61  et  62  dudii 
décret,  et  en  ne  lui  accordant  que  la  rémuné- 
ration particulièce  autorisée  ï)ar  Tart.  66  pour 
service  demandé  dans  un   intérêt  privé,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  ledit 
art.  66,  et  formellement  violé  fart.  U  de  1  or- 
donn.  de  1672,  et  lesart.  1,  61  et  62  du  décret 
du  21  août  1832  ;  —  Gasse,  etc. 

Du  13  juin  1864.— Gh.  civ.— MM,  Troplong, 
1"  prés.;  Quénault,  rapp.;  Blanche,  av.  gen. 
(concl.  conf.);  Salveton,  av. 

Succession,  Gompétence,  Legs,Goiiptb  (uW' 

de),  GOIIHUNIGATION  DE  PIÈCES. 

Dans  la  disposition  dun^  3  du  1 6  de  fart. 
59,  C.  proc. ,  d'après  laquelle  l'assignation 
doit  être  donnée  devant  le  tribunal  du  lieudt 
r ouverture  de  la  succession,  pour  les  demanaet 
relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  ce^ 
de  mort,  jusqu'au  jugement  déftnitiC  ces  rfer- 
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I    nier$motgdùh)inl  t^entendre  du  jugement  qui 
clM  les  eontestalions  auxquellet  let  disposi- 
tions à  eatue  de  mort  ont  donné  lieu  (1). 
Par  suite,  est  de  ta  compétence  exclusive  du 

;  iribmal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, l'action  formée,  postérieurement  au  ju- 
^ment  prononçant  ta  nullité  d'un  legs  uni- 
tmel  par  les  héritiers  légitimes  contre  celui 

[   au  profit  duquel  avait  été  fait  ce  legs,  en 

••  reddition  de  compte  de  V administration  des 
biens  héréditaires  (2). 

Uincompétence  d'un  tribunal  autre  que  ce- 
lui du  lieu  de  V ouverture  de  la  succession  pour 
cofmaitre  d^une  demande  relative  à  cette  «fie- 
eesHon  dans  les  termes  de  l'art.  59,  C,  proc, 
n'est  point  couverte  par  la  demande  en  com- 
mnieation  de  pièces  formée  par  l'avoué  du 
iifendeur,,..  surtout  si.  cet  avoué  ne  s* est  con- 
iHtvi  que  sous  la  réserve  de  tous  moyens  de 

:  nlHté  et  fins  de  non^eeevoir  (3) .  (C .  proc . ,  59 , 

m,  170.) 

(De  Roissy  et  autres  C.  de  Dreux-Brézé.) 
A  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens 
dû!"  août  1861,  prononçant  la  nullité  du 
legs  fait  par  le  marquis  de  Villelte,  dans  un 
testament  olographe  du  3  juin  1859,  en  faveur 
de  Mgr  de  Dreux-Brézé,  evêque  de  Moulins, 
et  ordonnant  l'envoi  en  possession  des  sieurs 
de  Roissy  et  autres,  héritiers  légitimes  du  tes- 
tateur^ arrêt  que  nous  avons  rapporté  dans 
I  notre  vol.  de  1862,  !'•  part.,  p.  773,  avec  ce- 
lui de  la  chambre  des  requêtes  du  6  août  1862 


(l-S)  Les  arrfito,  non  plus  que  les  auteurs,  ne 
soDt  Dullement  d'acc»rd  sur  le  sens  de  U  dispositioo 
da  n.  3  du  $  6  de  Tart.  59,  €•  proc,,  suivant  la- 
quelle le  défendeur  aux  demandes  relatives  à  l*exé* 
tQlioQ  des  dispositions  à  cause  de  mort,  doit  être 
^igné,  ju$qu*au  jugement  définitifs  devant  le  tri- 
b'Joal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte.  —  Les 
priocipanx  éléments  de  la  controverse  sur  ce  point 
wnt  retracés  dans  les  observations  dont  M.  Deville- 
Deoie  a  accompagné  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
loose,  du  42  janv.  iSàh  (vol.  18â4.3.24i)f  et  où  il 
a  exprimé  une  opinion  conforme  à  la  solution  ici 
cooucrée  par  la  Cour  snpréme.^  La  même  doctrine 
>  élé  professée  depuis  par  MM.  Demante,  Cours 
«Mtyf.,  t  3,  n.  i5Â  6»  II;  Aubry  et  Bau,  d'après 
Zacharis,  t.  5,  $  590,  p.  68,  et  Demolombe,  5ttc- 
fn^M  t.  S,  n.  635.  M.  Dutruc,  Part,  de  sueeess,^ 
p«  382,  enseigne  anssi  que  le  jugement  définitifdont 
ii  e»t  question  dans  la  disposition  précitée  est  eelni 
qai  termine  les  contestations  existant  entre  les  héri- 
tiers et  les  légataires  de  manière  à  produire  dans  les 
loalités  des  parties  une  novation  qui  ne  permette 
plos  de  considénnr  la  succession  du  défunt  comme  un 
^re  moral  continuant  sa  personne.  Mais,  contraire- 
meot  k  Topinion  de  MM.  Devilleneuve,  Aubry  et  Rau 
et  Demolombe,  il  estime,  avec  MM.  Pigeau,  Comm,, 
J;  1}  p.  166;  Thomioe-Desmazures,  id„  t.  i,  p.  150; 
ChanVeau  sur  Carré,  Lois  de  ta  proc  civ.,  t.  4, 
quest.  288  bis;  Rodière,  Proc.  av.,  t.  1,  p.  121; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbari»,  L  2,  J  861,  p.  285, 
note  9,  qoç  la  compétence  établie  par  le  n.  3  du 
S  6  de  Tart.  59  ne  s'applique  qu'aux  actions  inlen- 
^  par  des  tiers  contre  la  succession,  et  non  à  celles 
<luiont  formées  par  les  héritiers  contre  des  tiers. 


3ui  l'a  maintenu,  ces  derniers  ont^  par  exploit 
u  16  janv.  1863,  actionné  Mgr  de  Dreux- 
Brézé  devant  le  tribunal  civil  de  Moulins^  qui 
est  celui  de  son  domicile,  en  reddition  de 
compte  des  fruits  et  revenus  des  biens  meubles 
et  immeubles  dépendant  de  la  succession  du 
marquis  de  Villeite  dont  il  avait  eu  Tadminis- 
tration  et  la  jouissance  depuis  le  décès  de 
celui-ci.  Mgr  de  Brézé  ayant  constitué  avoué, 
une  instance  s'est  contradictoirement  engagée 
sur  cette  action.  ^«Néanmoins,  par  un  autre 
exploit  du  27  avr.  1863,  Mgr  l'évèque  de  Mou- 
lins a  fait  lui-même  assigner  les  sieurs  de 
Roissy  et  autres  devant  le  tribunal  de  Gler- 
mont  (Oise),  dans  le  ressort  duquel  s'est  ou- 
verte la  succession  dont  il  s'agit  et  qu'il  a 
soutenu  être  seul  compétent  pour  connaître 
du  compte  de  son  administration. 

Cette  seconde  instance  introduite  devant 
un  tribunal  ressortissant  à  une  Cour  impériale 
autre  que  celle  au  ressort  de  lacjuelle  appai^ 
tient  le  tribtmal  saisi  par  les  héritiers  du  mar* 
quis  de  Villette,  a  rendu  nécessaire  un  règle- 
ment de  juges  par  la  Cour  de  cassation. — Les 
sieurs  de  Roissy  et  autres  ont  en  effet  présenté 
à  cette  Cour  une  requête  tendant  à  obtenir  ce 
règlement,  et  dans  laquelle  ils  ont  soutenu 
avoir  régulièrement  actionné  Mgr  de  Dreux- 
Brézé  devant  le  tribunal  de  son  domicile.— 
On  a  dit  à  l'appui  de  cette  prétention  ;  La  rè- 
gle Générale  posée  par  l'art.  59,  C.  proc,  qu'en 
matière  personnelle  le  défendeur  doit  être 


D'un  autre  côté,  la- Cour  d'Orléans  a  jugé,  par  ar- 
rêt du  11  nov.  18A5  (vol.  18Â6.2.187),  et  il  est  ad« 
mis  par  MM.  Boncenne,  Théor.  de  la  proc  civ,,  t. 
2,  p.  2&8  ;  Boilard,  Leç.  de  proc  civ„  1. 1,  n.  lAO; 
Chuuveau  et  Dutruc,  ioe,  cit,,  que  cette  disposition 
est  inapplicable  au  cas  où  il  n*y  a  qu'un  héritier  ou 
légataire. — La  première  de  ces  restrictions  est  im- 
plicitement repoussée  par  Tarrèt  ci- dessus  de  la  Cour 
de  cassation,  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d'une  action  en  reddition  de  compte  do  l^administra- 
tion  d'une  succession  forqiée  par  les  héritiers  légi- 
times contre  le  bénéficiaire  d'un  legs  précédemment 
annulé.  •^  Ajoutons  que  la  doctrine  embrasvée  sur 
ces  deui  derniers  points  par  M&l.  Pigeau,  Thomiue, 
Chauveau,  Bodière  et  Dutruc,  diffère  de  celle  qu'a 
consacrée  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d*Orléans  et 
qu'enseignent  MM.  Bûitard,  Massé  et  Vergé,  en  ce 
que  cet  art  et  et  ces  derniers  auteurs  limitent  la 
compétence  du  tribunal  du  lieu  d<;  Pouverture  de  la 
succession  aux  demandes  formées,  relativement  aux 
dispositions  k  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement 
définitif  «vr  le  partage. — V.  comme  statuant  à  des 
points  de  vue  divers  sur  la  portée  du  $  6,  n.  8,  de 
l'art.  59  :  Casa.  1"  juill.  1817  (L  5.1.340),  81  déc 
18A1  (vol.  184fi.i.65),  19  mai  18A7  (vol.  1847.1. 
517)  et  ai  fév.  1860  (vol.  1860.1.887);  Paris,  16 
juin  1835  (t.  8.3.89]  et  ?  juilU  1839  (vol.  1839.8. 
373). 

(3)  En  principe,  il  est  certain  que  rincompétence 
d'un  tribunal  autre  que  celui  de  l'ouverture  de  sa 
succession,  dans  le  cas  du  S  6  de  l'art.  59,  C.  proc, 
n^est  pas  absolue  et  peut  être  couverte.  V,  la  Table 
gén.  Devill.  et  Giib.,  v«  Succession,  n.  393  et  suiv* 
Junge  MM.  Chauveau,  ut  supra,  et  Dutnw,  n*  887. 
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assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile, 
est  applicable  à  l'action  en  reddition  de  comp- 
te^ ainsi  que  cela  résulte  expressément  de  Tari. 
5^7  du  même  Code,  portant  que  tous  comp- 
tables autres  que  ceux  commis  par  justice 
doivent  être  poursuivis  devant  les  juges  de 
leur  domicile.  Mgr  de  Dreux-Brézé,  qui  n'a 
point  à  rendre  compte  d'une  administration 
que  lui  aurait  confiée  le  tribunal  de  Cler- 
mont,  a  donc  été  valablement  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  c'est-à-dire  devant 
celui  de  Moulins.  Objectera-t-on  pour  justifier 
la  compétence  du  tribunal  deClermunt,  qu'aux 
termes  du  6"^  alinéa  de  l'art.  59  précité,  en 
matière  de  succession,  syr  les  demandes  rela- 
tives à  l'exécution  des  dispositions  à  caâse 
de  mort ,  jusqu'au  jugement  définitif  ^  le  dé- 
fendeur doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte?  Cette 
disposition  fait  naître  la  question  de  savoir  si, 
<|uand  le  testament  a  été  déclaré  nul  par  un 
jugement  définitif,  l'action  en  reddition  de 
compte  de  Tadminislration  de  tout  ou  partie 
des  biens  béréditaires  dirigée  contre  le  lé- 
gataire dont  le  titre  a  été  définitivement  an- 
nulé, est  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  ou  ne  doit 
pas,  au  contraire,  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur.  £n  fait  d'abord, 
il  est  constant  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens du  1*''  août  1861  s'est  borné  à  statuer 
sur  la  nullité  du  testament  du  marquis  de  Vil- 
leite,el  que  la  demande  eu  reddition  décompte 
formée  contre  Mgr  de  Dreux-Brézé  n'est  nul- 
lement relative  à  l'exécution  de  cet  arrêt.  Dès 
lors,  si  par  ces  mots  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif, employés  dans  l'art.  59,  G*'  al.  n  "  3,  C. 
proc,  il  faut  entendre  le  jugement  définitif 
sur  la  validité  ou  la  nullité  de  la  disposition 
à  cause  de  mort,  la  demande  en  reddition  de 
compte  des  fruits  intentée  après  ce  jugement, 
a  dû  être  portée,  conformément  au  droit  com- 
mun, devant  le  tribunal  du  domicile  du  comp- 
table. Or^  cette  interprétation,  repoussée,  il 
est  vrai,  par  un  assez  grand  nombre  d'auteurs, 
qui  pensent  (]ue  le  législateur  a  eu  l'intention 
de  dite  ici  :  jusqu'au  partage  inclusivement^  a 
été  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême.  Y.  notamment  Cass.  19  mai  1847 
j[S-V.  47.1.517).  Les  demandeurs  n'ont  donc 
fait  que  se  conformer  au  vœu  sainement  en- 
tendu de  la  loi  en  portant  leur  action  contre 
Mgr  de  Dreux-Brézé  devant  le  tribunal  de 
Moulins.  —  Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  se  ren- 
contre celte  circonstance  particulière  ,  que 
l'instance  a  été  définitivement  liée  devant  ce 
tribunal  par  un  contrat  judiciaire,  puisque  Mgr 
de  Bréze  y  a  conclu  à  une  production  pure  et 
simple  de  pièces,  qui  lui  ont  été  en  effet  com- 
mimiquées  sur  récépissé: —  En  conséquence, 
la  Cour  de  cassation  doit,  en  réglant  de  juges, 
dessaisir  le  tribunal  de  Clermont  de  l'assigna- 
tion portée  devant  lui  par  Mgr  de  Brézé,  et 
maintenir  au  contraire  celle  donnée  à  l'évêque 
de  Moulins  par  les  héritiers  de  Villette^  et 


renvoyer,  par  suite,  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  Moulins  pour  procéder  sur  les  fins 
de  cette  dernière  assignation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  59,  §  6,  n»  3,  C,  proc,  le  défendeur  doit 
être  cité,  en  matière  de  succession,  sur  les 
demandes  relatives  à  l'exécution  des  disposi- 
tions à  cause  de  mort,  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  ;— Attendu 
que  la  contestation  de  compte  sur  laquelle  la 
justice  est  aujourd'hui  appelée  à  prononcer 
avait  pris  naissance  dans  les  dispositions  tes- 
tamentaires du  marquis  de  ViHette  ;— Que  par 
ces  roots  de  l'article  susdit  liiMgu'aujuoemai/ 
définitif,  il  faut  nécessairement  entendre  jus- 
qu'au jugement  qui  clôt  les  contestations  aux- 
quelles ces  dispositions  ont  donné  lieu;  — 
Attendu  que  h  désignation  ainsi  faite  parTart. 
59,  C.  proc,  de  la  compétence  en  celle  ma- 
tière, est  une  exception  à  la  règle  plus  géné- 
rale de  l'art.  527,  selon  laquelle  le  comptable 
doit  être  cité  devant  le  juge  de  son  domicile; 

Attendu,  d'ailleui*s^  que  la  demande  en  com- 
munication de  pièces  formée  par  l'avoué  de 
l'évêque  de  Moulins  le  4  fév.  1863  ne  pouvaii 
entraîner  une  reconnaissance  de  la  part  de 
son  client  de  la  compétence  du  tribunal  de 
Moulins,  lorsque,  la  veille,  cet  avoué  avait 
déclaré  ne  se  constituer  que  sous  réserve  de 
tous  moyens  de  nullité  et  fins  de  non-rece- 
voir  ;  —  El  qu'au  surplus  cette  demande  cd 
communication  de  liieces  pouvait  même  avoir 
poui  objet  de  motiver  l'action  ultérienremeni 
intentée  par  l'évêque  de  Moulins  contre  les 
béritiers  de  Villetle  devant  le  tribunal  de  Cle^ 
mont  en  acceptation  de  son  compte  ;— Qu'en 
cet  état,  ce  dernier  tribunal  doit  seul  demeu- 
rer saisi  de  la  contestation  de  compte  doui  il 
s'agit;— Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  de  Clermont  (Oise),  etc. 

Du  11  juin.  1864.— Cb.  req.— MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés.;  De  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.;  Groualle  et  Dufour,  av. 

Marais  (desséchem.  de),  Travacx,  AuTORirt 
JUDICIAIRE^  Compétence. 
L autorité  judiciaire  est  incompétente  potir 
connaître  de  la  demande  d'un  propriétaire 
d'usine  tendant  soit  à  la  suppression  de  bar- 
rages que  le  syndicat  des  travaux  d'undei- 
séchement  de  marais  aurait  substitués  à  rf«  • 
ventelleries  étabUes  originairement  selon  m 
prescriptions  de  V autorité  administrative jK^t 
au  rétablissement  des  ventelleries,  alors  q^ 
ces  barrage^  et  ventelleries  sont  des  travti^ 
se  rattachant  à  la  retenue  et  à  la  distribution 
des  eaux  dans  une  partie  du  périmètre  du  des- 
sèchement :  le  droit  de  prononcer  à  cet  égar^ 
appartient  exclusivement  à  Vadminisir^- 
rton(l).  (L.16  sept.  1807,  art.  27.) 

(1)  Les  tribunaux  sout  certalncmeDl  compéte^ 
pour  ordonner,  sur  la  demande  des  propnéiairo 
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(Saasot  C.  le  synd.  des  marais  de  rAulhie.) 
La  dame  Sansot  est  propriétaire  de  deux 
oioulins  alimenlés  par  la  rivière  de  rÂulliie 
et  situés  dans  le  périmètre  du  dessèchement 
de  la  vaUée  de  TÂuthie,  autorisé  par  le  décret 
du  S5mai  181  l^t  l'ordonnance  da  22  août 
j  iSiS.  Elle  a  çrélenda  que  deux  ventelleries 
latérales  établies  en  vertu  de  décisions  admi- 
oistratives  par  les  concessionnaires  du  dessè- 
chement en  amont  des  moulins^  s'étant  écrou- 
lées faute  d'avoir  été  entretenues  par  le  syn- 
dicat des  travaux  de  dessèchement,  qui  les 
•  avait  provisoirement  remplacées  par  des  ba- 
I  lardeaux  bouchant  hermétiquement  In  rivière, 
ii  en  résultait  que  les  eaux  refluaient  jusqu'à 
Tan  de  ses  moulins  dont  elles  noyaient  les 
rones.  Par  suite,  elle  a  fait  assigner  le  syndi-* 
cat  chargé  de  l'entretien  des  travaux  de  des- 
sèchement, pour  entendre  dire  qu'il  devrait 
enlever  les  batardeaux  construits  à  l'origine 
du  canal  de  dérivation  sur  lequel  les  veniel- 
ieries  se  trouvent  érigées,  et  qu'il  devrait  ré- 
tablir à  ses  frais  ces  ventelleries.  —  Le  syn- 
dicat a  excipé  de  l'incompétence  de  raiitoritè 
judici;iire,  sur  le  motif  que  la  contestation 
appartenait  à  la  juridiction  administrative. 

2  juin.  1862,  jugement  qui  rejette  cette  ex- 
ceotiou. 

Mais,  sur  l'appel,  et,  le  U  avr.  1863,  arrêt 
iofirmalif  de  la  Cour  de  Douai  ainsi  motivé  : 
—  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la 
loi  du  15  sept.  1807,  de  l'art.  26  de  l'ordon- 
nance du  U  mars  1830 ,  les  contestations  et 
réclamations  relatives  aux  travaux  intéressant 
le  dessèchement  sont  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  ;  —  Attendu  que  les 
travaux  qui  sont  l'objet  de  la  réclamation  de 
la-dame  Sansot,  et  qui  sont  mentionnés  dans 
wn  exploit  introduciif  d'instance  du  17  mars 
1862,  concernent  et  intéressent  essentielle- 
ment le  dessèchement  de  la  vallée  de  TAuthie  ; 
qu'en  effet,  les  barrages  dont  elle  demande  la 
suppression  et  les  ventelleries  dont  elle  ré- 
clame la  réédification  sont  des  travaux  qui  se 
rattachent  à  la  retenue  et  à  la  distribution 
des  eaux  dans  une  partie  du  périmètre  du 
dessèchement  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les 
iribanaux  civils  son  incompétents  pour  con- 
naître de  celte  action.  » 


iotéressès,  Pexécation  desouTrages  prescrits  tmx  usi- 
Diers  par  les  actes  admiotstralirs  portant  autorisa- 
I  tion  des  usines,  maïs  c*eit  nécessairement  en  tant 
qae  cette  exécution  n'affectera  que  des  intérêts  pure- 
tnent  privés.  Tel  est  le  sens  des  arrêts  cités  à  l'ap- 
pui du  pourfoi  rejeté  par  l'arrêt  ci-dessus  rapporté. 
Cet  arrêt  n'est  point  en  contradiction  avec  la  juris* 
prodenoe  invoquée  contre  la  doctrine  qu'il  a  ac* 
cueillie.  Il  s'agissait,  en  effet,  dans  la  cause,  d'ou- 
Trdgesquî  se  liaient  au  système  des  travaux  ordon- 
ote  et  exécutés  pour  le  dessèchement  de  la  vallée 
de  VAuUiie.  Il  ne  pouvait  appartenir  à  rautorilé 
judiciaire  d'inleneniren  quoi  que  ce  soit  dans  i'exé- 
CttUon  ou  la  modification  de  ces  tiavaux  qui  avaient 
le  caractère  de  travaux  publics,  et  sur  lesquels  il 
ne  poQiFait  être  statué  que  par  radministration,  soit 


Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Sansot, 
pour  violation  de  l'art.  4,  tit.  4  de  la  loi  des 
16-24  août  1790;  fausse  application  et  violation 
de  l'art.  27  de  la  loi  du  16  sept.  1807.— L'ad- 
ministration, a  dit  la  demanderesse,  est  chargée 
de  faire^  dans  l'intérêt  général,  des  règlements 
d'eau  et  d'autoriser  les  dessèchements,  et  elle 
règle  les  conditions  dans  lesquelles  les  vannes 
ou  barrages  doivent  être  établis  pour  ne  pas 
nuire  aux  tiers  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
sur  les  conséquences  de  l'autorisation  et  d'as- 
surer, au  profit  des  tiers  ,  Texécution  des 
conditions  imposées  par  l'autorité  adminis- 
trative, la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res ne  peut  être  contestée.  Cette  compétence 
a  été  reconnue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  13  août  1855  (vol.  1856.1.416), 
au  sujet  d'une  demande  à  fin  d'établissement 
sur  un  cours  d'eau  d'une  écluse  dont  la  con- 
struction avait  été  prescrite  par  un  acte  ad- 
ministratif dans  Tintérét  des  riverains  et  de 
la  navigation,  et  à  fin  de  dommages-intérêts 
contre  celui  qui  était  tenu  de  l'établissement 
de  cette  écluse.  La  demande  de  la  dame  Sansot 
n'était  pas  autre  ;  elle  se  bornait  h  réclamer, 
dans  son  intérêt  privé,  l'exécution  littérale  des 
prescriptions  de  l'ordonnance  relative  aux  tra- 
vaux du  dessèchement,  en  ce  qui  concernait 
les  appareils  régulateurs  de  son  usine.  Au- 
cune diflicullé  d'interprétation  ne  s'élevait  sur 
le  sens  de  cette  ordonnance,  et  s'il  s'en  fût 
élevé,  il  y  aurait  eu  là ,  tout  au  plus,  une 
question  préjudicielle  de  nature  à  motiver  le 
sursis,  tandis  que  la  Cour  de  Douai  s'est  en- 
tièrement dessaisie  du  litige,  il  ne  pouvait  y 
avoir  obstacle  à  sa  compétence,  dans  cette  cir- 
constance que  le  système  de  ventelleries  dont 
il  s'agissait,  se  rattachait  à  la  retenue  et  à  la 
distribution  deseaux,  car  il  a  été  décidé  (Cass. 
27  nov.  1844,  vol.  1845.1.593,  et  31  juill. 
1849,  vol.  1849.1.762jque,  sans  empiéter  sur 
les  attributions  de  1  autorité  administrative, 
les  juges  ordinaires  pouvaient,  à  la  demande 
de  l'usinier  se  plaignant  de  la  surélévation  des 
eaux  qui  refluent  sous  les  roues 'de  son  mou- 
lin, ordonner  l'abaissement  d'un  déversoir  à 
sa  hauteur  primitive  Hxée  par  l'administration. 
L'art.  27  de  la  loi  du  16  sept.  1807  n'autorise 
point  une  solution   différente.  £n  vertu  du 


qu'il  s'agtt  de  supprimer  des  barrages  non  mention- 
nés dans  les  ncles  adminislraiifs  concernant  le  dessé- 
cbement,  mais  cependant  exéculés  et  se  rattachant  à 
la  retenue  et  à  la  distribution  des  eaux,  soit  qu^il 
s'agtt  de  reconstruire  des  ouvrages  primitifs  rem- 
placés de  fait  par  ces  barrages.  La  compétence  ex- 
clusive de  l'adminislration,  en  pareille  matière,  tient 
ft  la  nature  des  choses,  et  elle  est  d'ailleurs  claire- 
ment exprimée  dans  la  loi  du  16  sept.  4807,  dont 
l'art.  27  porte  que  c  la  conservation  des  travaux 
de  dessèchement  e$t  eommUe  d  l'administration 
publique,  »  et  ajoute,  comme  conséquence  du  prin- 
cipe, que  c  toutes  réparations  et  dommages  seront 
poorboivis  par  la  voie  administrative  comme  pour 
les  objets  de  grande  voirie  >• 
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droit  mi'il  donne  à  Tadministration  de  poursui- 
vre d  office  et  comme  en  matière  de  grande 
voirie,  c'est-à-dire  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture^ les  contraven  lions  relatives  aux  travaux 
du  dessèchement,  et  de  prescrire  également 
d'office  l'entretien  et  la  réparation  des  travaux, 
le  préfet  aurait  pu,  dans  l'espèce,  ordonner 
au  syndicat  dé  rétablir  les  vannages  ancien- 
nement établis;  mais,  quand  l'administration 
reste  inactive,  on  ne  peut  refuser  à  la  partie 
privée  l'accès  des  tribunaux  ordinaires  pour 
obtenir  l'exécution  des  actes  par  lesquels  l'ad- 
ministration elle  même  a  réglé  les  conditions 
du  dessèchement. 

ÀKRfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  uniaue  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  ou  de  la  fausse  appli- 
cation du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, et  de  l'art.  27  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  aurait  jugé  que 
l'autorité  administrative  était  seule  compétente 
pour  ordonner,  même  dans  un  intérêt  privé,  la 
suppression  de  travaux  exécutés  par  le  syndi- 
cat d'un  dessèchement  de  marais ,  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  l'acte  de  conces- 
sion, et  leur  rétablissement  dans  les  conditions 
originairement  imposées  par  cet  acte  :  —  At- 
tendu que  la  demanderesse  ne  conteste  plus, 
ce  qu'elle  paraît  avoir  contesté  d'abord,  que 
les  barrages  litigieux  soient  situés  dans  le 

Ï périmètre  du  dessèchement  des  marais  de 
'Authie  ;  que,  d'un  autre  côté ,  l'arrêt  attaqué 
déclare,  en  fait,  par  une  appréciation  souve- 
raine qui  échappe  à  toute  censure  devant  la 
Cour  de  cassation,  que  ces  barrages  qu'elle 
prétend  faire  supprimer  et  les  venielleries 
dont  elle  réclame  la  réédification .  sont  des 
travaux  se  rattachant  à  la  retenue  et  à  la  dis- 
tribution des  eaux  dans  une  partie  du  périmè- 
tre du  dessèchement,  ce  qui,  par  conséquent, 
le  concernait  et  l'intéressait  essentiellement; 
— Attendu,  en  droit,  que  le  dessèchement  des 
marais  touche  de  trop  près  à  l'intérêt  général 
pour  n'être  pas  soumis  à  des  règles  particuliè- 
res ;  que  c'est  à  l'administration  seule,  spécia- 
lement chargée  de  veiller  à  cet  intérêt,  quUl 
appartient  de  l'ordonner  et  d'en  prescrire  les 
conditions;  que  son  pouvoir,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, survit  à  l'exécution  des  travaux  jugés 
nécessaires  pour  Topèrer;  qu'en  eiTet,  la  loi 
du  16  sept.  1807,  dans  son  art.  27,  la  charge, 
par  une  disposition  expresse,  de  veiller  à  la 
conservation  de  ces  travaux,  ce  qui  implique 
pour  elle  le  droit  et  le  devoir  de  les  compléter 
et  de  les  modifier  au  besoin,  si  l'utilité  dont 
elle  seule  est  juge  en  est  reconnue  ;~Atten du 
que  l'autorité  judiciaire  empiéterait  sur  ses 
pouvoirs  et  entraverait  son  action  si,  sous  le 
prétexte  que  des  travaux  intéressant  le  des- 
sèchement n'ont  point  été  exécutés  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'acte  de  con- 
cession et  nuisent  dans  leur  état  actuel  à  des 
intérêts  privés,  elle  en  ordonnait  la  destruction 
et  le  rétablissement  dans  les  conditions  on- 
ginairemeiit  imposées  ;-— Attendu  qu'en  ce  qui 


concerne  à  cet  égard  la  compétence  exclusive 
de  l'administration,  aucun  doute  n'est  possible 
en  présence  de  la  disposition  générale  et  abso- 1 
lue  de  Tare.  27  de  la  loi  de  1807  qui,  après 
avoir  confié  à  l'administration  publique  la  con- 
servation des  travaux  de  dessèchement,  ajoute 
que  toutes  réparations  et  dommages  seront 
poursuivis  par  voie  administrative  comme  pour  ' 
tes  objets  de  grande^volrie  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  dispo- 
sitions de  loi  précitées,  en  déclarant  l'autorité 
judiciaire  incompétente  pour  statuer  sur  Tac- 
tion  de  la  demanderesse,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  15  juin  1864.  —  Gh.  reo.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  Renault  d'ubexi,  rapp.;  P. 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Ghambareaud; 
av. 


Bail,  Résiliation,  Semences  (focrnisseci 
db),  Privilège,  Propriétaibb,  Action  di- 
recte. 

Le  propriétaire  en  faveur  de  qui  la  rési- 
liation d'un  bail  à  ferme  a  été  prononcée  à 
défaut  de  paiement  de$  fermages,  ne  peut,  en 
reprenant  possession  des  terres  var  lui  louées^ 
profiter  de  la  récolte  qui  les  couvre,  san$  rem- 
bourser au  fournisseur  des  semences  qui  ont 
produit  cette  récolte  le  prix  à  lui  dû  desdiies 
semences  (1).  (G.  Nap.,  2102.) 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  fournis- 
seur de  semences  a  fait  connaître  au  proprié- 
taire, avant  la  demande  en  résiliation  du  bail, 
la  nature  et  le  montant  de  sa  créance. 
(De  Mère  G.  Despierres.) 
Par  jugement  du  5  fév.  1862,  le  tribunal  de 
Soissons  prononça  an  profit  du  sieur  de  Méré 
contre  le  sieur  Bourniche,  son  fermier,  pour 
défaut  de  paiement  des  fermages,  la  résiliation 
du  bail  à  ft  rme  du  domaine  d'Ëcuiry,  et  le 
mit  en  possession  de  toutes  les  récoltes  pen- 
dantes, à  la  charge  par  lui  de  tenir  compte 
des  labours,  semences  et  amendements  qui 
auraient  été  utilement  faits  et  répandus  sur  les 
terres,  et  dont  le  prix  serait  fixé  par  experts. 
—Dès  avant  ce  jugement,  le  sieur  Despieires, 
qui  avait  vendu  à  Bourniche  diverses  graines 
de  semences  employées  sur  les  terres  à  Im 
afi'ermées  par  le  sieur  de  Méré,  et  devani 
concourir  à  produire  la  récolte  de  1862,  awit 
déclaré  à  ce  dernier  qu'il  entendait  user  du 


(1)  Celle  décision  ne  contredit  en  rien  celte  ré- 
sultant d'au  précédent  arrêt  de  la  Coar  de  cassa- 
tion du  9  mai  1858  (vol.  1853.1.699),  leqoel  juge 
que  le  propriétaire  n'est  pas  tenn  da  paiement  des 
fournitures  faîtes  au  fermier  pour  les  besoins  de  n 
ferme,  alors  même  qu*à  la  fin  du  bail  les  objeU 
fourDîs  y  seraient  restés.  Alors,  en  effet,  caaiK 
nous  l'avons  fait  observer  en  note,  il  ne  8*a^««*^ 
nullement  de  Papplication  de  Tart.  2102,  C.  Nafv, 
lequel  a  nne  disposition  spéciale  concemant  les  po- 
sitions respectives  du  fournissear  de  semences  et  du 
pii>priétaire» 
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hénéâce  de  Tart.  2102^  G.  Nap.^  et  élre  payé^ 
par  préférence  à  tous,  da  prix  desdites  graines 
g'élevani  à  497  fr.— intérieurement,  le  sieur 
Despierres  a  formé  contre  le  sieur  de  Méré  en 
même  temps  que  contre  Bourniche  une  ac- 
tion en  paiement  de  ladite  somme  de  497  fr. 

(jaoùil862,  jugement  du  tribunal  de  Soissons 
qui  accueille  cette  demande  dans  les  termes 
suivants  :— k  Attendu  que  Bourniche  ne  mé- 
connaît pas  devoir  à  Despierres  une  somme  de 
797  fr.,  pour  prix  de  semences  qu'il  lui  a  ven- 
dues; qu'il  reconnatt  également  que, sur  celte 
somme,  celle  de  497  fr.  est  applicable  aux  se- 
Diences  qu'il  a  répandues  sur  les  terres  de  M. 
de  Méré  pour  y  préparer  les  récoltes  que  ce- 
lai-ci  y  a  faites  en  4862  ;  que  le  sieur  de  Méré  ne 
conteste  pas  la  livraison  de  ces  semences  par 
bespierres,  mais  qu'il  prétend  que  c'est  à  Bour- 
niche, et  non  à  lui,  que  le  prix  doit  en  être  at- 
tribué ;— Attendu  ({u'aux  termes  de  l'art.  2102, 
C.  Nap.,  les  sommes  dues  pour  les  semences 
sont  payéesparprivilége  sur  le  prix  de  la  récolte; 
que,  lorsque  la  récolte  est  vendue,  ce  privilège 
est  incontestable  ;  mais  que,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  elle  passe,  par  suite  de  résiliation 
de  bail,  des  mains  du  fermier  dans  celles  du 
propriétaire,  sans  qu'il  y  ait  eu  vente  et  prix 
déterminé,  le  propnétaire  qui  est  substitué  au 
fermier  ne  peut  bénéficier  des  récoltes  sans 
avoir  à  supporter  les  charges,  c'est-à-dire  le 
paiement  des  sommes  qui  les  ont  préparées  j 
qu'à  la  vérité,  de  Méré,  en  se  mettant  en  pos- 
session de  ces  récoltes,  n'a  pu  le  faire  qu'à 
la  charge  de  tenir  compte  au  fermier  évincé 
des  labours,  semences  et  ^amendement  qui  ont 
été  estimés  par  experts  ;  que  le  prix  en  a  été 
déterminé  ;  que  de  Méré,  en  payant  à  Despier- 
res la  somme  de  497  fr.  montant  des  semences 
rournies  à  Bourniche  pour  préparer  les  récoltes 
dont  il  a  profité,  aura  à  retenir  cette  somme 
sur  le  montant  de  celles  dont  il  aura  à  tenir 
compte  à  Bourniche  d*après  l'estimation  des 
experts;  — Par  ces  motifs,  condamne  de  Méré 
à  payer  à  Despierres  la  somme  de  497  fr.  pour 
prix  des  semences  qui  ont  été  répandues  sur 
ses  terres  pour  préparer  les  récoltes  dont  il  a 
profité,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Méré, 
pour  violation  des  art.  1165  et  2102,  C.  Nap., 
en  ce  que  ie  jugement  attaqué  Ta  condamné, 
eu  dehors  de  toute  obligation  personnelle,  et 
alors  que  le  fournisseur  de  semences  n*avait 
qu'un  droit  réel  sur  les  récoltes,  droit  éteint 
par  la  résiliation  du  bail,  à  payer  à  ce  dernier 
le  prix  des  sommes  livrées  au  fermier. 
▲RBÊT  (aprè$  délib,  en  ch.  du  cons.). 

Là  COUR;  —  Attendu  que  pour  accueillir 
la  demande  formée  par  Despierres  contre  de 
Méré,  le  jugement  attaqué  s'est  fondé,  non  sur 
on  engagement  personnel  oui  serait  résulté 
pour  ce  dernier  du  contrat  de  vente  passé  en 
1861  sans  son  concours  entre  Despierres  et  le 
fermier  Bourniche,  mais  sur  l'existence  d'une 
charge  que  de  Méré  propriétaire  était  tenu  de 
supporter  en  faveur  du  vendeur  non  payé  des 


semences  répandues  sur  son  domaine  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  le  paiement  du  prix  des 
semences  constitue,  aux  termes  de  l'art.  2102, 
n.  1,S4^  G.  Nap.,  une  charge  dont  est  grevé 
le  droit  privilégié  du  propriétaire  sur  la  ré- 
colte de  l'année  préparée  par  ces  semences  ; — 
Attendu  que  si  de  Méré,  à  qui  Despierres  avait 
fait  connaître  ses  droits  par  une  signiGcation 
du  21  oct.  1861,  a  fait  prononcer  contre  son 
fermier  Bourniche ,  par  jugement  du  5  fév. 
1862,  la  résiliation  du  bail  de  sa  terre  dont 
les  fruits  étaient  encore  pendants  par  racines^ 
ce  jugement  a  imposé  au  propriétaire  la  con- 
dition de  payer  une  somme,  qui  a  été  ensuite 
fixée  par  experts,  pour  frais  de  labours,  semen- 
ces et  amendements  ; — ^Attendu  C[ue  ce  juge- . 
ment  rendu  entre  de  Méré  et  Bourniche  n'ayant 
soumis  le  propriétaire  au  paiement  de  cette 
somme  qu  envers  son  fermier,  de  Méré  pré- 
tendait pouvoir  la  compenser  avec  les  loyers 
à  lui  dus  et  se  faire  ainsi  payer  de  ces  loyers 
par  préférence  aux  autres  créanciers  de  Bour- 
niche ;— -Attendu  que  Despierres,  pour  empê- 
cher qu'il  ne  fût  par  là  préjudicié  a  ses  droits, 
a  demandé  que  de  Méré  fût  condamné  direc- 
tement envers  lui  au  paiement  de  la  somme 
représentative  du  prix  des  semences  montant 
à  497  fr.,sauf  à  déduire  cette  somme  de  celles 
dont  le  propriétaire  aurait  à  tenir  compte  à 
son  fermier;— Attendu  qu'en  accueillant  cette 
demande  dans  les  circonstances  de  la  cause,  et 
en  décidant  par  là  que  de  Méré  ne  pouvait 
s'approprier  pour  se  payer  de  ses  loyers  la  ré- 
colte préparée  par Jes  semences  répandues  sur 
son  domaine  qu'à  la  charge  de  payer  le  prix  de 
ces  semences  au  marchand  qui  tes  avait  four- 
nies, le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  l'art. 
1165  et  l'art.  2102,  n.  1,  §  4,  C.  Nap.,  n'a  fait 
qu'appliquer  dans  son  véritable  esprit  et  ses 
conséquences  légales  cette  dernière  disposi- 
tion ;— Rejette,  etc. 

Du  11  juilL  1864.— Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Quénault,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Mathieu-Bodet  et  Lefebvre,  av. 


SBRvmjBE,  Lavàoe,  Discontinuité,  Prbscrif- 

TION. 

Le  lavage  des  laines  pratiqué  dans  le  canal 
d'autrui  au  moyen  d'une  corbeille  mobile, 
abaissée  et  maintenue  momentanément  dans 
l*eau  à  Vaide  d'une  poulie  fixée  au  balcon  d'un 
établissement  situé  sur  le  bord  du  canal,  ne 
manifeste  au  profit  du  maître  de  cet  établisse^ 
ment  que  l'exercice  d^une  servitude  disconti- 
nue, laquelle  n'est  pas  susceptible  de  s'acquérir 
par  prescription (i).  (G.  Nap.,  688,  691.) 
(Brenier  C.  rrandon.)— arbêt. 

LA  COUR; — Attendu,  en  droit,  que,  d'a- 


(1)  Un  droit  ainsi  spécifié  se  rapproche  d'une 
manière  évidente  du  droit  de  puisage,  que  Tart» 
688,  G,  Nap.,  range  effectivement,  et  aussi  à  titre 
d^iemple,  parmi  les  senitudes  disoontmnes. 


.i!(M3i3) 
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près  l'art.  691,  G.  Nap.,  les  servitudes  discon- 
tinueSy  appareilles  ou  non  apparentes,  ne  peu- 
vent s'acquérir  que  par  litre , — Qu'aux  larmes 
de  Tari  ti88,  même  Code,  les  servitudes  dis- 
continues sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  Thomme  pour  leur  exercice;  —  At- 
tendu que  la  servitude  réclamée  par  Brenier 
avait  pour  objet  le 'lavage  des  laines,  pratiqué 
au  moyen  d'une  corbeille  mobile,  abaissée  et 
maintenue  momentanément  dans  le  canal  de 
Frandon,  à  l'aide  d'une  poulie  Hxce  au  balcon 
de  rétablissement  que  le  demandeur  possède 
sur  le  bord  dudit  canal  ;  —  Attendu  que  le 
mouvement  de  va-et-vient  de  la  corbeille  qui 
était  ramenée  sur  le  balcon  pour  y  déposer 
ia  laine  lavée  et  recevoir  de  la  laine  brute, 
exigeail  le  fait  actuel  et  incessant  de  i'bomme  ; 
-—Que,  par  conséquent,  la  servitude  en  litige 
était  de  nature  discontinue  et  ne  pouvait  être 
acquise  par  la  prescription  ;  —  Qu'en  le  dé- 
cidant ainsi,  Tarrét  attaqué,  bien  loin  d'avoir 
violé  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  saine  application  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  11  mars  1863,  etc. 

Du  1«' juin  1864.  — Gh.  req.  — MM,  Nicias 
Gaillard,  prés*  ;  Galmèles,  rapp  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (coDcl.  conf.) ,'  Bosviel,  av. 


Banque,  Crédit,  Renouvellement  de  BaiFis, 
Commission  (dr.  de).    Intérêts,  Second 

BA>QUIER. 

Le  droit  de  commission  du  banquier  qui  a 
ouvert  un  crédit  à  un  négociant,  est  valable- 
ment perçu  sur  chaque  renouvellement  trimes- 
triel des  effets  souscrits  par  le  crédite,  bien 
quil  n'y  ait  pas  eu  décaissement  lors  de  ces 
renouvellements^  si  telle  a  été  la  convention 
des  parties  et  si  l'intérêt  stipulé,  joint  à  ce 
droit  de  commission,  n'excède  pas  le  taux 
légal  de  Vintérét  commercial  (1).  (C.  Nap., 
1907;  L.  3  sept.  1807) 

La  commission  distincte  stipulée  dans  l'acte 
d'ouverture  du  crédit,  au  profit  d'un  second 
banquier,  qui  s  est  obligé  par  ledit  acte  à  ajh- 
poser  sa  signature  à  titre  d'endossement  m 
les  effets  souscrits  par  l'emprunteur  à  l'ordre 
du  banquier  créditeur,  et  à  obtenir  de  la  Ban- 
que de  France  l'escompte  de  ces  billets,  commis- 
sion payée  d'ordre  et  pour  compte  du  crédité 
par  le  créditeur ,  n'étant  point  perçue  aupro/U 
de  celui-ci  et  constituant  une  allocation  propre 
au  second  banquier,  à  raison  de  l'endossement 
par  lequel  il  engage  sa  signature,  ne  repré- 
sente pas  le  produit  de  l'argent  prêté  et  n 
doit  pas  être  prise  en  considération  pour  dé- 
terminer le  taux  de  l'intérêt,  (Solul.  impl.)(2) 


(1)  La  jurisprudence  est  fixée,  malgré  le  dis- 
sentiment de  quelques  auteurs,  en  ce  sens  que  les 
banquiers  peuvent  percevoir,  à  raison  dos  crédits 
commerciaux  qu'ils  ouvrent  à  leurs  clients,  des 
droits  de  commission  indépendamment  de  l'intérêt 
légal  (V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v'"  Banque- 
Banquier,  n.  9  et  suiv.,  et  Usure,  n.  22  et  suiv.; 
Table  décenn.,  v"  Banque-Banquier,  n.  1  et  suiv., 
et  Usure,  n.  20,  22  et  suiv.;  Gilbert,  Gorf.  Nnp. 
annoté,  sur  l'art.  1907,  notes  06  et  suiv.  Adtie 
Gass.  17  mars  1862,  vol.  1862.1.430,  et  Rep.  gén. 
Pal.  et  Supp.,  v"  Usure,  n.  58  et  suiv..  Banquier, 
n.  19  et  suiv.,  Compte  courant,  n.  57  et  suiv.,  et 
Crédit  ouvert,  n.  5  et  suiv.).  Mais  il  n'sulli»  aussi 
de  cette  jurisprudence  que  la  commission  est  illé- 
galement perçue  quand  elle  a  été  si ipulée  sans  cause 
réelle,  c'est-à-dire  sans  être  justifiée  par  les  peines, 
soins  ou  risques  du  banquier,  et,  par  exemple, 
quand  elle  n'a  pas  été  payée  seulement  sur  le  dé- 
caissement de  deniers,  mais  succes.sivemcnt  sur  le 
.solde  de  compte  reporté  à  nouveau.  Dans  c^tte 
hypothèse,  la  comiuission  qui,  jointe  à  l'intérêt  an- 
nuel, excéderait  le  taux  légal  de  cet  intérêt,  est  con- 
sidérée comme  ayant  pour  but  de  dissimuler  une 
perception  u.suraire,  et  elle  doit  être  réduite  ou 
supprimée.  Hors  le  cas  d'intérêt  usuraire,  la  stipu- 
lation de  la  commission  est  légitime,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
devra  être  perçue,  d'après  la  convention  des  parties 
qui  est  absolument  libre  à  cet  égard,  puisque  le 
maximum  réglé  par  la  loi,  quant  au  loyer  des  ca- 
pitaux, n'ayant  pas  été  dépassé,  il  n'y  a  aucune 
raison  de  refuser  effet  au  contrat. 

(2)  Si  les  deux  maisons  de  banque  qui  avaient 


concouru  à  la  convention,  eussent  été  associées,  il 
n'y  aurait  eu  par  le  fait  qu'un  seul  prêteur,  et  ce 
prêteur  eût  été  la  société,  c'est-à-dire  l'être  moral  à 
qui,  comme  à  tout  autre  prêteur,  la  stipulation  d'in- 
térêts usuraires  n'eût  pas  été  permise.  Dans  ce  cas, 
les  deux  commissions  auraient  dû  être  considérées 
comme  n'en  faisant  qu'ime,  et  leur  total  aurait  dû  ou 
pu  être  réduit,  si,  joint  aux  intérêts,  il  eût  excède  six 
pourcent.  Mais  ni  les  premiers  juges,  ni  la  Cour  im- 
périale, n'ont  admis  qu'il  y  eût  crédit  ouvert  par  une 
société;  ils  ont,  au  contraire,  considéré  que  les  àm 
maisons  de  ])anque  avaient  dans  l'opération  un  in- 
térêt distinct.  Les  premiers  juges  avaient  dit  qu  il 
y  avait  deux  créditeurs,  ce  qui  n'a  pas  été  répt^tf* 
par  la  Cour  impériale,  et  ce  qui  ne  pouvait  l'èlre. 
car,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'acte,  la  qualité 
de  créditeur  n'appartenait  qu'à  l'une  des  deux  mai- 
sons de  banque  ayant  figuré  au  contrat;  l'auïe  ae 
chargeait  seulement  d'apposer  sa  signature,  comm? 
second  endosseur,  sur  les  billets  souscrits  par  le« 
crédités  et  de  les  faire  escompter  par  la  Banque  de 
France.  Celte  observation  importe  pour  détermiD«f 
exactement  la  question  résolue  dans  la  cause  par 
l'arrêt  do  cassation.  Dans  l'hypothèse  de  deux  crt- 
diteurs,  c'est-à-dire  de  deux  prêteurs  s'engagent 
l'un  et  l'autre  envers  le  crédité,  au  même  titre  de 
prêteur,  à  la  réalisation  d'un  môme  crédit,  il  f^» 
été  plus  que  douteux  que  l'emprunteur  eût  pu  ôw 
assujetti  au  paiement  d'intérêts  et  de  commissions 
excédant  le  taux  admis  pour  le  prêt  consenti  par 
un  prêteur  unique.  Kien  dans  les  termes  de  Tarret 
n'indique  qu'il  ait  entendu  le  décider  ainsi.  H  sfj 
placé  au  point  de  vue  indiqué  par  le  pourvoi  qui.  a 
raison  du  fait  certain  au  procès,   que  le  concours 
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(Petit,  Adam  et  comp.  G.  synd.Pelitetcoinp.)7 

Par  acte  notarié  des  6  et  8  mai  1858,  les 
sieur  Petit,  Adam  et  comp.  ont  ouvert  un  cré' 
dit  de  400,000  fr.,  pour  trois  ans,  aux  sieurs 
P.  Petit  tils  et  comp.,  fabricants  à  Vauciennes. 
f     L'art.  2  de  cet  acte  est  ainsi  conçu  :  «  I.a  so- 
^    ciété  de  Vauciennes  usera  de  ce  crédit,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie,  par  la  remise  qu'elle 
^    fera  aux  créditeurs  de   ses  propres  valeurs 
:    Fooscrites  dans  les  formes  et  délais  d'usage, 
afin  de  pouvoir  être  négociées  à  la  Banque 
de  France.  Le  renouvellement  de  ces  valeurs 
devra  toujours  être  remis  aux  créditeurs,  au 
plus  tard  huit  jours  avant  Téchéance  des  va- 
leurs négociées.  Elles  seront  payables  dans  les 
villes  et  aux  domiciles  indiqués  par  la  maison 
de  banque  Edouard  Hamoir,  Piérard  et  comp.  » 
L'art.  3  porte  :  a  L'intérêt  des  sommes  avan- 
cées par  les  créditeurs  sera  celui  fixé  par  la 
Banque  de  France  au  moment  des  négocia- 
tions, outre  la  commission  de  banque  dont  lés 
'    parties  conviendront  amiablement.  »  Enfin  il 
;    est  dit  dans  rart.-5  :  •  En  exécution  de  l'enga- 


apporté  à  l'opération  par  la  seconde  maison  de 
banque  avait  eu  pour  cause  la  nécessité  d'une  troi- 
^iènie  signature,  condition  ordinaire  de  l'escompte 
Kcoiûé  par  la  Banque  de  France,  à  laquelle  les 
billets  des  crédités  devaient  être  négociés,  avait 
<t>mparé  la  commission  stipulée  en  rémunération  de 
ce  ooDcours  à  celle  que  reçoit  très-légitimemeat  un 
baoquier  à  qui  un  aval  est  demandé  et  qui  souscrit 
ftl  aval.  L'assimilation  parait  exacte,  et  bien  que 
l'arrêt  de  la  Cour  suprt^me  ne  l'ait  pas  explicitement 
adoptée,  il  faut  bien  qu'il  l'ait  implicitement  admise, 
puisqu'ayant  motivé  sa  décision  sur  ce  que  la  réu- 
nion de  l'escompte  convenu  à  la  commission  tri- 
mestriellement perçue  par  le  banquier  créditeur, 
défendeur  au  pourvoi,  ne  produisait  qu'une  somme 
inférieure  au  taux  de  l'intérêt  légal  en  matière  de 
commerce,  il  a  par  cela  même  laissé  en  dehors  la 
^moiission  également  trimestrielle  attribuée  à  l'au- 
tre maison  de  banque,  'et  qui,  réunie  aux  deux 
premiers  éléments,  eût  porté  à  sept  ou  sept  et  demi 
pour  cent  la  prestation  annuelle  à  la  charge  de 
l'emproiiteur.  Notre  arrêt  n'a  donc  admis,  comme 
entrant  dans  la  supputation  de  l'intérêt  cumulé 
avec  la  commission  du  banquier  créditeur,  que  ce 
<iui  a  été  perçu  par  ce  dernier  personnellement,  et 
Qon  ce  qui  a  été  payé  au  banquier,  deuxième  en- 
<l<»seur,  au  profit  exclusif  de  ce  dernier.  En  cela, 
la  Coar  semble  n'avoir  pas  approuvé  cette  doctrine, 
«iprifflée  dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  19 
joili.  1854  (vol.  1854.2.594) ,  rendu,  il  est  vrai, 
?a  matière  de  prêt  civil,  mais  par  des  motifs  qui 
donneraient  à  la  théorie  de  l'arrêt  une  portée  gé- 
nérale. •  ...Que  pour  apprécier  s'il  y  a  usure,  il 
fant  envisager,  non  pas  le  prêteur,  mais  l'emprun- 
teur, considérer  uniquement  combien  ce  dernier  a 
payé,  et  non  pas  entre  qui  s'est  divisée  la  somme 
payée;  ...qu'à  l'égard  du  courtier  particulièrement, 
•<•  prétendu  mandat  pour  lequel,  alors  que  l'intérêt 
*^t  déjà  de  cinq  pour  cent,  il  exige  un  salaire  de 
LXIV.— 1"  PAETIB. 


gement  pris  envers  MM.  Petit,  Adam  et  comp.^ 
la  maison  de  banque  Edouard  Hamoir,  Piérard 
et  comp.,  s'oblige,  pendant  toute  la  durée  du 
crédit,  à  négocier  au  taux  de  la  Banque  de 
France  et  outre  une  commission  à  dé  terminer , 
les  valeurs  souscrites  par  la  société  de  Vau- 
ciennes, à  concurrence  desdits  400,000  fr., 
mais  à  la  condition  que  ces  valeurs  porteront 
l'endos  de  MM.  Petit,  Adam  et  comp.  » 

Les  400,000  fr.  ont  été  successivement  ver- 
sés par  Petit,  Adam  et  comp.  à  P.  Petit  tils 
et  comp.,  qui,  de  leur  côté,  leur  souscrivaient 
des  billets  à  ordre  pour  le  montant  des  sommes 
reçues.  Ces  billets  étaient  endossés  par  Petit, 
Adam  et  comp.  et  adressés  ensuite  à  Hamoir, 
Piérard  et  comp.  qui,  à  leur  tour,  les  endos- 
saient à  Tordre  de  la  Banque  de  France  pour 
en  obtenir  Tescompte.  Ces  billets  étaient  à 
trois  mois  d'échéance,  parce  que  la  Banque  de 
France  n'escompte  pas  d'effets  à  plus  longue 
échéance.  De  même,  elle  exige  trois  signa- 
tures sur  les  effets  à  escompter,  ce  qui  avait 
nécessité  le  concours  de  Hamoir,  Piérard  et 


l'emprunteur  à  qui  il  procure  des  fonds,  n'est  pas 
plus  autorisé  que  le  consentement  dont  se  pré- 
vaudrait le  capitaliste  pour  percevoir  six  ou 
sept,...  etc.  • — Dans  un  arrêt  du  7  mai  1844  (vol. 
1845.1.53),  la  Cour  de  cassation  avait  dit,  à  l'oc- 
casion d'une  commission  stipulée  par  des  banquiers 
qui  s'étaient  chargés  de  la  négociation  d'un  emprunt 
fait  par  une  société  commerciale,  en  même  temps 
qu'ils  étaient  au  nombre  des  prêteurs,  que  cette 
commission  était  le  salaire  des  soins  donnés  à  cette 
négociation  de  l'emprunt,  et  né  participait  pas  de 
la  nature  de  l'intérêt  de  l'argent  prêté,  puisqu'elle 
pourrait  s'allouer  à  d'autres  qu'aulx  prêteurs.  En 
s'attachant  à  la  raison  très-juste,  selon  nous,  qu'ex- 
primait ainsi  l'arrêt  de  1844,  on  est  conduit  à  cette 
solution,  contraire  à  l'arrêt  d'Agen  précité,,  que  le 
salaire  du  courtier  qui  prDcure  un  emprunt,  ne 
do^t  être  confondu  ni  avec  le  loyer  de  l'argent 
perçu  par  le  prêteur,  et  que  représente  l'intérêt 
légal,  ni  avec  la  commj^sion  que  ce  prêteur,  s'il  est 
banquier,  a  le  droit  de  stipuler,  dans  certaines 
limites,  concurremment  avec  cet  intérêt  légal.  La 
même  raison  justifie  l'allocation  d'une  commission 
particulière  et  distincte,  propre  au  banquier  qui, 
sans  être  le  créditeur,  donne  sa  signature  comme 
second  endosseur,  pour  procurer  l'escompte  des  bil- 
lets souscrits  par  le  crédité  comme  condition  du 
crédit.  Enfin,  il  convient  de  rappeler  ici  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy  du  8  juill.  1858  (vol.  1858. 
2.698),  a  jugé  inapplicable  aux  banques  privées 
la  loi  du  9  juin  1857,  dont  l'art.  8  autorise  la 
Banque  de  France  à  élever,  suivant  les  circonstan- 
ces, le  taux  de  son  escompte  ;  mais  que,  d'après  le 
même  arrêt,  le  banquier  qui  a  procuré  à  ses  clients, 
sur  leur  demande,  des  capitaux  obtenus  de  la  Ban- 
que de  France,  moyennant  le  supplément  d'intérêts 
alors  exigé  par  elle,  et  auquel  ces  clients  avaient 
consenti,  est  fondé  à  réclamer  d'eux  le  rembour- 
sement de  ce  supplément  d'intérêts. 
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comp.  comme  endossetins.  —  A  raison  de  ce 
concours,  ceui-ci  ont  reçu  la  commission 
prévue  par  l'art.  5  ci-dessus  et  dont  le  taux 
fut  fixé  par  les  parties  à  un  demi  pour  cent. 
Quant  à  Petit,  Adam  et  comp.,  leur  commis- 
sion a  été  perçue  à  raison  de  trois  huitièmes 
pour  cent,  taux  également  convenu  par  les 
parties.  Les  deux  commissions  étaient  dues, 
également  d'après  les  accords  des  parties,  à 
raison  de  chaque  renouvellement  trimestriel, 
ce  qui  portait  à  S  p.  100  par  an  la  commission 
attribuée  à  Hamoir,  Piérard  et  comp.,  et  à  1 
1/2  p.  100  celle  attribuée  à  Petit,  Adam  et 
comp.  Ces  derniers  étant  les  créditeurs,  per* 
cevaient  en  outre  Fintérét  des  fonds  du  crédit. 
Cet  intérêt  était  réglé,  en  vertu  de  Tart.  3 
précité,  au  taux  déterminé  pour  les  négocia- 
tions de  la  Banque  de  France,  à  chacune  des 
époques  où  avait  lieu  l'escompte  des  billets 
souscrits  par  P.  Petit  fils  et  compi,  et  il  a  été 
soit  de  3,  soit  de  3  1/2,  soit  de  4  p.  100, 
sans  jamais  dépasser  ce  dernier  taux.  Dans 
les  comptes  concernant  P.  Petit  fils  et  comp., 
les  créditeurs  ont  inscrit  au  débit  de  ces  der- 
niers les  intérêts  ainsi  réglés,  plus  la  commis- 
sion trimestrielle  des  trois  huitièmes,  ils  ont 
eu  de  même  à  les  débiter  de  la  commission 
également  trimestrielle  payée  à  la  maison  Ha- 
moir  et  comp.,  mais  ce  dernier  article  de  débit 
n'a  été  inscrit  sur  les  livres  qu'à  titre  de  dé- 
bouné  par  ordre  ou  mandat  des  crédités. 

Les  sieurs  P.  Petit  fils  et  comp.  sont  tombés 
en  faillite  le  6  nov.  1861.  Les  sieurs  Petit^ 
Adam  et  comp.  ont  produit  leur  compte  qui 
6*élevait  à  478,846  tr»  48  cent.  Les  syndics 
ont  contesté  diverses  parties  de  ce  compte» 
notamment  en  ce  que  les  deux  commissions, 
réunîmes  à  l'escompie  de  la  Banque  de  France 
et  perçues  trimestriellement,  dépassaient  le 
taux  de  l'intérêt  légal.  A  quoi  les  sieurs  Petite 
Adam  et  comp.  ont  répondu  que  la  commis- 
sion qui  les  concernait  seuls  et  l'intérêt  pro- 
prement dit  de  la  somme  qui  était  Tobjet  du 
crédit,  n'avaient  jamais,  joints  Tun  à  Tautre, 
dépassé  un  maximum  de  5  1/2  p.  100,  tandis 
qu'ils  auraient  pu  percevoir,  outre  la  com- 
mission, 6  p.  100  d'intérêt. 

11  fév.  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Senlis,  jugeant  commercialement,  qui  ordonne 
l'admission  de  Petit,  Adam  et  comp.  au  passif 
de  la  faillite  pour  le  montant  total  de  leur  bor- 
dereau, par  les  motils  suivants  : — «  Attendu 
qu'il  avait  été  stipulé  1^  qu'une  commission 
ae  3/8  p.  100  serait  allouée  au  profit  de  Petit, 
Adam  et  comp.,  premiers  endosseurs  des  obli- 
gations souscrites  à  leur  ordre  direct  par  Petit 
nls,  à  la  Banque  de  Valentiennes  (Hamoir, 
Piérard  et  comp.)  ;  2<*  qu'une  commission  d'un 
12  pour  cent  serait  allouée  au  profit  de  la 
Banque  de  Yalenciennes  sur  le  montant  des 
obligations  souscrites  par  Petit  fils  et  comp.,  au 
protttde  Petit,  Adam  et  comp.,  et  transmises 

gir  ceux-ci  à  la  maison  de  Valeitciennes  ;  -— 
ue,  d'après  ces  combinaisons,  il  se  trouvait 
deux  cré<|iteurt  en  présence  de  l'usine  de 


Yauciennes  (P.  Petit  fils  et  comp.),  et  que  si 
la  loi  de  1807  défend  à  chacun  de  prêter  à 
plus  de  6  p.  100,  il  n'en   résulte  pas  moins 

SUC)  dans  des  circonstances  données,  le  prii 
e  l'intérêt  peut  par  le  fait  devenir  plus  cher 
à  Temprunteur;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
comme  le  crédit  était  demandé  à  la  Banque 
de  France  sur  laquelle  on  comptait  pour  faire 
les  fonds,  et  que  cet  établissement  ne  prête 
que  sur  trois  signatures,  il  a  fallu  pour  se 
conformer  à  ses  règlements  avoir  recours  à 
deux  endossseurs  ;-*Attendu  que  les  maisons 
de  Soissons  (Petit,  Adam  et  comp.)  et  Yalen* 
ciennes  ont,  dans  l'intérêt  de  l'usine  de  Vau- 
cienncK,  consenti  à  engs^er  leur  signaUire,  et 

Su'elles  ont  eu  néces-sairement  chacune  un 
roit  de  commission  à  réclamer  ;  —  Qu'il  y  a, 
en  conséquence,  une  répartition  à  faire  entre 
les  commissions  que  les  deux' maisons  de 
banque  réclament,  et  que  les  2  p.  100  versés 
par  la  Banque  de  Soissons  h  celle  de  Yalen- 
ciennes pour  le  compte  de  Petit  fils  et  comp. 
et  d'ordre  de  ces  derniers,  ne  profitaient  en 
rien  à  la  Banque  de  Soissons,  qui  s'est  couverte 
seulement  d'un  déboursé  qu'elle  avait  effectué 
en  sa  qualité  de  mandataire  ;  —  Qu'ainsi  la 
Banque  de  Soissons  n^a  pas  excédé  l'intérél 
légal >  et  que  tes  griefsqui  ont  été  formulés  con- 
tre elle  d'avoir,  par  ces  opérations  simultanées, 
excédé  cet  intérêt  et  élevé  son  taux  à  7  ou  7 
1/2  ne  sont  point  justifiés.  » 

Mais  sur  Tappel  des  syndics,  la  Cour  im- 
périale d'Amiens  a  rendu,  le  12  juill.  1862, 
un  arrêt  infirmatif  en  ces  termes  :— «  Consi- 
dérant que  la  commission  est  la  rei)résenta- 
tion  du  service  rendu  par  le  banquier;  que 
le  prix  stipulé  entre  Petit,  Adam  et  comp.  et 
Petit  fils  et  comp.,  dans  la  circonstance  où  les 
fonds  devaient  être  fournis,  n'est  pas  exagéré; 
mais  que  la  commission  due  lorsque  les  fonds 
sont  décaissés,  ne  peut  être  réclamée  à  chaque 
arrêté  de  compte  sur  la  somme  restant  due 
au  banquier,  considérée  comme  avance  à  nou- 
veau ;-  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  retrancher  de  la 
somme  due  à  Petit,  Adam  et  comp.  toutes  celles 
qu'ils  ont  prélevées  sur  des  fonds  qu'ils  n'ont 
pas  réellement  décaissés,  de  telle  sorte  que 
chaque  décaissement  n'ait  à  supporter  qu'une 
seule  commission  ; — Considérant  toutefois  qne 
les  banquiers  de  Yalenciennes  ne  sontpointen 
cause  ;  que  la  Cour  ne  peut  prononcer  de  con- 
damnation contre  eux,  et  oue  Petit,  Adam  et 
com|).  ne  sont  pas  responsables  des  paiements 
opérés  par  les  ordres  de  Petit  fils,  même  quand 
ces  paiements  porteraient  sur  des  commissions 
qui  n'étaient  pas  dues  ;— Adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges  ;— Met  l'appella- 
tion au  néant  ;  émendant,  dit  que  les  intimes 
n'ont  droit  à  la  commission  convenue  que  sur 
les  sommes  réellement  comptées  par  eux  » 
Petit  fils  et  comp..  et  que  cette  commission  ne 
peut  être  prélevée  qu'une  seule  fois  sur  la 
même  somme  au  moment  du  décaissement; 
quant  au  surplus,  déclare  les  conclusions  des 
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appelants  mal  fondées^  et  ordonne  que  le  ju- 
gement sortira  effet,  d 

Pov&YOi  en  cassation  par  les  sieurs  Petite 
Adam  et  comp.,  pour  violation  de  Fart.  1134, 
C.  Nap.,  et  fausse  application  de  la  loi  du  3 
sept.  1807,  art.  1,  2 et 3.— En  principe, al-on 
dit,  la  commission  de  banque  est  libre  ;  elle 
n'est  taxée  ni  tarifée  par  ancune  loi  ;  elle  peut 
être  perçue  sur  des  renouvellements  de  billets, 
car  la  loi  ne  le  défend  pas.  Si  nonobstant  la 
liberté  des  conventions,  elle  est  toujours  ré- 
ductible d'après  la  jurisprudence,  c*est  unique- 
ment parce  que,  combinée  avec  l'intérêt  légal, 
elle  peut  fournir  le  moyen  de  faire  fraude  a  la 
lui  limitative  de  rintérét  de  l'argent,  ainsi 
qu'il  arrive  lorsque,  tout  en  recevant  des  in- 
térêts ai;  taux  maximum,  le  préteur  exige  en 
outre  des  commissions  répétées  ,  bien  quMl 
n'y  ait  qu'un  seul  décaissement.  Mais  dès  que 
cette  fraude  n'a  pas  lieu,  les  libres  et  volontai- 
res stipulations  des  parties  conservent  toute 
leur  efficacité;  elles  font  loi,  aux  termes  de 
Fart.  1134,  et  les  commissions  ne  sont  pas  ré- 
ductibles. Or  l'arrêt  attaaué  qui  a  considéré 
lui-même,  d'accord  en  cela  avec  les  premiers 
juges,  que  la  commission  payée  à  Hamoir,  Pié- 
tard  et  comp.  était  propre  à  ces  derniers  à 
raison  de  leur  endossement  sur  les  billets  né- 
gociés, et  que  ces  paiements  n'avaient  été 
faits  par  Petite  Adam  et  comp.  que  comme 
mandataires  de  Petit  Ûls  et  comp.,  n'avait  plus 
qu'à  apprécier  la  validité  de  la  commission 
perçue  par  Petit,  Adam  et  comp.  pour  eux 
personnellement.  Cette  commission  de  3/8  p. 
100  par  trimestre,  ne  montait  ainsi  qu'à  14/2 
p.iOOparan,  quand,d'un  autre  côté,  l'intérêt 
annuel  stipulé  n'excédait  pas  4  p.  100  au 
maximum,  ce  qui,  en  définitive,  procurait  aux 
crédités  de  l'argent  à  S  1/2  p.  100,  également 
au  maximum,  au  lieu  de  6  p.  100,  plus  une 
commission  de  décaissement^  dont  le  cumul 
aTecrinlérêi  commercial,  est  en  effet  déclaré 
licite  par  la  Jurisprudence.  La  commission 
prélevée  par  Petit,  Adam  et  comp.  aurait  pu 
être  stipulée  purement  et  simplement  à  raison 
de  i  1/2  p.  100  en  bloc  pour  l'année;  elle  a 
donc  pu  être  fractionnée  par  trimestres,  et 
l'emprunteur  avait  d'ailleurs  intérêt  à  ce  frac- 
tionnement pour  ne  pas  subir  en  une  seule 
fois,  et  sur  le  capital  qui  lui  était  versé^  la 
retenue  de  la  commission  entière. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  1134,  C.  Nap.,  suivant 
lequel  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceui  qui  les  ont  faites  et 
doivent  être  exécutées  de  bonne  foi; — Attendu 
qu'il  n'est  pas  contraire  à  la  loi  qu'en  matière 
de  banque,  il  soit  stipulé  au  profit  du  banquier 
créditenr,  par  suite  des  avances  qu'il  a  faites 
au  crédite^  un  droit  de  commission,  non-seu- 
lement à  Toccasion  du  décaissement  de  ces 
arances,  mais  encore  à  l'occasion  de  chaque 
renouvellement  des  effets,  sans  qu'il  y  ait  de 
décaissement  nouveau  ;  -Qu'une  telle  conven- 
tion ne  serait  illicite  qu'autant  qu'il  apparaîtrait 


qu'elle  a  eu  pour  but  de  cacher  ou  dissimuler^ 
par  une  combinaison  répréhensible,  la  percep- 
tion d'un  intérêt  excédant  le  taux  légal  ; — Mais 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  faits  de  la  cau- 
se, où  il  n'est  pas  contesté  que  la  réunion  de 
l'escompte  convenu  à  la  commission  trimes- 
triellement perçue  à  chaque  renouvellement 
des  effets  mis  en  circulation,  ne  produisait 
ou'une  somme  inférieure  encore  au  taux  de 
I  intérêt  légal  en  matière  de  commerce;— 
Qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant,  hors  le  cas  de 
toute  imputation  ou  soupçon  de  perception  dis- 
simulée d'un  intérêt  excédant  le  taux  lésal^ 
que  bien  que  le  prix  stipulé  entre  Petit,  Adam 
et  comp.,  et  Petit  fils  et  comp.,  ne  soit  pas 
exagéré^  la  commission  cependant  n'est  due 
que  lorsque  les  fonds  sont  décaissés,  et  ne 
peut  être  réclamée^  à  chaque  arrêté  de  compte, 
sur  la  somme  restant  due  au  banquier,  consi- 
dérée comme  avance  à  nouveau;  que^  par 
suite,  il  y  avait  lieu  de  retrancher  de  la  somme 
due  à  Petit,  Adam  et  comp.  toutes  celles  par 
eux  prélevées  sur  des  fonds  qu'ils  n'avaient 
pas  réellement  décaissés,  de  telle  sorte  que 
chaque  décaissement  n'ait  à  supporter  qu'une 
seule  commission,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu 
une  convention  léffalement  formée  entre  les 

Sarties,  et  par  suite  violé  ledit  art.  1134,  C. 
ap.;— Casse,  etc. 

Du  2S  mai  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Delapalme,  rapp.;  de  Raynal,  1*'  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Nourrit,  av. 

Appel,  Piège  fausse,  D&lai,  Acquibscsiont. 

Lart,  448,  C*  proo,,  qui  donne  pour  point 
de  départ  du  délai  d'appel  des  jugements  ren^ 
dus  sur  pièces  fausset  le  jour  isulement  où  lé 
faux  a  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté^ 
est  applicable  même  au  cas  où  le  jugement 
rendu  sur  cet  pièeesy  ultérieurement  déclarées 
fausses  par  un  arrêt  eriminely  avait  eu  à  se 
prononcer^  par  suite  d'une  dénégation  d*êcri^ 
ture,  sur  la  sincérité  des  pièces  dont  U  s'agit. 
Dès  lors,  est  recevable  l'appel  interjeté  contre 
un  tel  jugement  dans  le  délai  légal  à  partir  de 
V arrêt  criminel  (1). 

Un  jugement  rendu  sur  pièces  fausses  est 
susceptible  d'appel  même  après  que  la  partie 
condamnée  y  a  acquiescé  ou  Ca  exécuté  dans 
l'ignorance  de  ce  vice.  L'acquiescement  donné 
au  jugement  dans  un  tel  cas  ne  rend  pas  plus 
Vappel  irrecevable  que  Vexpiration  du  délai 
ordinaire  de  l'appel  (2).  (C.  proc.  448.) 


(i)  La  généralité  des  termes  de  Part.  4&8,  G. 
proc.,  ne  pouvait  laisser  de  doute  sur  la  solution 
à  intasrreiiirt  dès  que  le  faux  éUit  constaté  par  une 
juridiction  compéleute,  ie  jugeaient  rendu  sur  la 
pièce  déclarée  fausse  redevenait  suMeptiUe  d^appel 
à  punir  de  celle  constata  lion,  la  loi  ne  distinguant 
pas  entre  ie  cas  où  lors  du  jiigement  la  sincérité 
de  la  pièce  aurait  ou  non  été  mise  en  question. 

(2)  V.  cooL,  Toulouse,  18  avril  1850  (vol,  1850, 
J.439). 
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(Heutte  C.  hérit.  Choquei.) 
Lors  du  décès  du  sieur  Ghoquet,  un  testa- 
ment olographe  fut  trouvé  qui  contenait  au 
profit  de  la  veuve  Heutte  diverses  dispositions. 
Celle  dernière  en  ayant  demandé  l'exécution 
aux  héritiers  du  sanf^,  il  lui  fut  répondu  par 
une  dénégation  d*écriture,— Le  l'idée.  1859, 
jugement  du  tribunal  de  Béthune  qui  ordonne 
la  vérification  des  écriture  et  signature  déniées. 
Puis,  le  46  mars  1860,  nouveau  jugement  qui, 
reconnaissant  que  la  pièce  déniée  émanait 
bien  du  sieur  Choquet,  ordonne  la  délivrance 
du  legs  de  la  veuve  Heutte  et  le  partage  de 
la  succession  entre  elle  et  les  héritiers.  Ceux- 
ci  n'interjetèrent  pas  appel  de  ce  jugement, 
qui  fut  suivi  d'autres  décisions  en  date  des  18 
mai  et  27  juill.  1860,  ordonnant  la  liciution 
des  immeubles  ;  en  un  les  opérations  du  partage 
furent  closes  suivant  procès-verbal  dressé  par 
le  notaire  commis,  le  30  ocl.  1860.— Plus  de 
deux  ans  après,  et  sur  les  poursuites  du  mi- 
nistère public,  la  veuve  Heutte  fut  condamnée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  Nord  du 
8  fév.  1863^  pour  avoir  fait  sciemment  usage 
d*un  faux  testament. 

Alors  les  héritiers  Choquet  crurent  pouvoir, 
en  vertu  de  l'art.  448,  C.  proc,  interjeter  ap- 
pel du  jugement  du  16  mars  1860. — La  veuve 
Heutte  leur  opposa  une  fin  de  noo-recevoir 
tirée  de  la  tardiveté  de  l'appel  et  de  l'acquies- 
cement au  jugement  attaqué. 

22  juill.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
qui  déclare  l'appel  recevable  par  les  motifs 
suivants:  «—Vu l'art.  448,  C. proc.;— Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article,  dans  le  cas  où  le 
ja<(ement  a  été  rendu  sur  une  pièce  fausse, 
les  délais  d'appel  ne  courent  que  du  jour  ou  le 
faux  a  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté; 
qu'en  fait,  le  jugement  attaqué  est  basé  sur 
Tacte  produit  par  l'intimé,  et  qui,  suivant  elle, 
était  le  testament  olo|;raphe  d'Auguste  Cho- 
quet ;  que  cet  acte  a  été  jugé  faux  par  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  du  Nord  du  8  fev.  1863  ; 

3ue  c'est  seulement  à  partir  de  ce  jour  que  le 
élai  d'appel  a  commencé  à  courir  ;  que  l'appel 
ayant  été  interjeté  les  20  et  31  mars  dernier 
est  recevable  ;  qu'il  n'importe  que  l'écriture 
de  l'acte  invoqué  par  l'intimée  ait  été  déniée 
.par  les  appelants  et  que  la  sincérité  de  cette 
pièce  ait  été  reconnue  par  le  jugement  atta- 
qué, que  celte  circonstance  ne  peut  donner 
à  cette  décision  t  autorité  de  la  chose  jugée; 
que  les  termes  de  l'art.  448^  C.  proc.  civ., 
^ontgéuéraux,  et  que,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  cette  disposition  législative  est  appli- 
cable toutes  les  fois  que  la  fausseté  de  la  pièce 
sur  laquelle  a  été  rendue  la  sentence  a  été 
juridiquement  constatée  ;  qu'il  en  est  surtout 
ainsi  lorsqu'il  n'y  a  eu  devant  les  premiers 
juges  aucune  inscription  de  faux,  même  in- 
cident; que  l'art.  214,  C.  proc.,  admet  l'in- 
scription de  faux  contre  une  pièce  arguée  de 
faux,  encore  bien  que  ladite  pièce  ait  été  vé- 
rifiée à  d'autres  fins  que  celle  d'une  poursuite 
de  faux  principal  ou  lucident  ;  que  c'est  par 


application  de  cette  disposition  que  le  légis- 
lateur a  prorogé  le  délai  d*appel  d'un  jugement 
rendu  sur  une  pièce  fausse,  quelle  que  soit 
la  sentence  attaquée,  quand  même  elle  aurait 
vérifié  la  pièce  dont  l'écriture  éuit  simple- 
ment déniée,  et  nonobstant  toute  exécution  et 
tout  acquiescement  de  la  partie  condamnée,  o 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Heutte. 
— 1*'  Moyen.  Violation  de  l'art.  443,  C.  proc, 
et  fausse  application  de  l'art.  448,  môme  Gode, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  recevable 
l'appel  des  héritiers  Choquet  bien  que  les  dé- 
lais légaux  fussent  expirés,  et  cela  par  le  motif 
cjue  le  jugement  de  première  instance  avait 
été  rendu  sur  une  pièce  fausse,  alors  que  ce 
jugement  avait  précisément  statué  sur  la  ques- 
tion de  sincérité  de  la  pièce  et  avait  à  cet 
égard  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

2**  Moyen.  Violation  des  principes  en  matière 
d'acquiescement,  et  violation  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  448,  C.  proc,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  étendu  à  tort  la  dérogation  édictée 
par  cet  article  en  vue  de  la  déchéance  écrite 
dans  l'art.  444  du  même  Code  et  résulunl 
de  l'expiration  du  délai  ordinaire  de  l'appel, 
au  cas,  tout  autre,  de  l'acquiesœment  ti  de 
la  fin  de  non-recevoir  qui  en  est  la  consé- 
quence, et  cela  alors  que  les  défendeurs  éven- 
tuels, avant  d'exécuter  sponUnément  et  sans 
réserve  le  jugement  qui  le  condamnait,  avaient 
commencé  par  méconnaître  la  sincérité  de  la 
pièce  formant  l'objet  du  litige. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1"  moyen  :— Aileudu 
qu'aux  termes  de  l'art.  448,  C.  proc.,  dans  le 
cas  où  un  jugement  a  été  rendu  sur  une  pièce 
fausse,  les  délais  de  Tappel  ne  courent  que  du 
jour  où  le  faux  a  été  reconnu  ou  juridiqu(^; 
ment  constaté  ;  —  Attendu  qu'il  est  constate 
par  Tarrêt  attaqué  que,  postérieurement  au 
jugement  du  16  mars  1860,  qui  avait  reconnu 
la  sincérité  de  l'écriture  du  testament  de  Cho- 
quet du  30  mai  1859,  malgré  la  dénégation 
qu'en  avaient  faite  les  défendeurs  éventuels, 
est  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour  ^assises  de 
Douai,  en  date  du  8  fév.  1863,  qui  a  jugé  qu'il 
était  faux  ;  —  Que  les  termes  de  l'art.  448,  C. 
proc,  étant  généraux,  c'est  à  bon  droit  que 
l'arrêt  du  22  juill.  1863  a  décidé  que  les  dé- 
fendeurs éventuels  devaient  être  déclarés  re- 
cevables  en  leur  appel  du  jugement  du  i^ 
mars  1860,  malgré  l'expiration  des  délais  p^^ 
scrits  par  l'art.  443,  même  Code,  puisque  ce 
n'est  qu'à  partir  de  l'arrêt  du  8  fév.  18t)3  que 
le  faux  a  été  reconnu  ou  juridiquement  con- 
staté. 

Sur  le  2«  moyen  ;  —Attendu  que  l'acqures- 
cementdonné  à  un  jugement,  dans  l'ignorance 
qu'il  avait  été  rendu  sur  une  pièce  fausse?  ne 
saurait  prévaloir  contre  la  règle  posée  dans 
l'art.  448,  C.  proc.;—  Rejette,  etc. 

Du  11  juill.  1864.-Ch.  req.-MM.  le  cons 
Hardoin,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  ¥.f9m 
av.  gén.  (concl.conf.);  Lefebvre,  av. 
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MOHT-BI-PIÉTfi^  GOMMISSAIRBS-PIUSEURS,  PrI- 
YILÉ6K,    StaTBTS. 

Le  privilège  conféré  aux  eommistaires-pri- 
tewi,  quant  aux  priséee  et  aux  venteê  publi- 
qtiei  concernant  les  MontS'de -piété,  ne  cesse 
fos  par  cela  seul  qu'au  lieu  où  existe  le  Mont- 
ie^été,  il  n'y  a  qu*un  commissaire-priseur, 
ce  qui  ne  laisserait  pas  à  cet  établissement  le 
chùix  quêlui  attribue  la  loi  (1).  (Ordonn.  26 
juin  1816,  art,  5.) 

Ce  privilège  ne  saurait  non  plus  recevoir 
aucune  atteinte  des  dispositions  particulières 
iet  statuts  régissant  tel  ou  tel  Mont  de-piété, 
dors  surtout  que  ces  statuts  ont  été  arrêtés  à 
une  époque  où  il  n'existait  pas,  dans  la  ville, 
d'office  de  commissaire-priseur  (2). 
(Hont-de-piélé  d*Avignon  C.  Pélatan.) 

fl  n'existe  à  Avignon  qu'une  seule  charee 
de  conimissaire-priseur,  laquelle  a  été  créée 
par  un  arrêté  du  29  avril  1848.  —  Une  fois 
installé,  le  titulaire  de  celte  charge  s'adressa 
au  Mont-de-piété  d'Avignon  et  éleva  la  pré- 
tention d'être  chargé,  par  application  de  l'art. 
5  de  l'ordonnance  royale  du  26  juin  1816,  de 
toutes  les  prisées  et  ventes  que  cet  établisse- 
ment pouvait  avoir  à  effectuer.  La  commission 
administrative  du  Mont-de-piété  refusa  de 
faire  liroit  à  cette  réclamation,  qu'elle  consi- 
dérait comme  en  contradiction  avec  ses  sta- 
tuts régulièrement  approuvés  par  l'autorité 
souveraine  ;  elle  se  pourvut  même  devant  le 
ministre,  mais,  le  24  sept.  1849,  intervint  une 
décision  ministérielle  qui  renvoya  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compé- 
tents.— La  contestation  resta  en  suspens  jus- 
qu'en 1861,  époque  à  laquelle  le  sieur  Pélatan, 
successeur  du  premier  titulaire,  renouvela  la 
réclamation  faite  précédemment  par  son  prédé- 
cesseur. La  commission  administrative  du 
Mont-de-piété  renouvela  elle-même  son  refus 
en  invoquant,  en  outre  de  ses  statuts,  l'art.  5 
même  de  l'ordonnance  du  28  juin  1816  et  les 
art.  10  et  11  de  la  loi  du  24  juin  1851  sur  les 
établissements  charitables.  -<-  Alors  le  sieur 
Pélatan  introduit  devant  le  tribunal  civil  d'Avi- 
gnon, tant  contre  les  administrateurs  du  Mont- 
de-piété  que  contre  les  appréciateurs,  une 
action  tendant  à  faire  reconnaître  son  droit 
exclusif  aux  prisées  et  aux  ventes  concernant 
cet  établissement. —Exception  d'incompétence 
proposée  parles  administrateurs;  rejet  de  cette 


(1-2)  Une  décision  du  Conseil  d^Etat,  rendue  dans 
la  même  affaire  le  15  janv.  1863  (vol.  1863.2.289), 
a  reconnu  que  rautorité  judiciaire  était  seule  com- 
pétente pour  connaître  du  litige  existant  à  cet  égard 
entre  le  commissaire-priseur  et  Tadministration  du 
Moot-de- piété;  elle  a  reconnu  également  que  le  ju- 
gement d'un  pareil  litige  u^Ctait  pas  subordonné  A 
nnlerprétation  préulable,  par  l'autorité  administra- 
tive, du  r^glement  particulier  du  Mont  de-Piété  et 
de  rordonn.tnce  approbative.  Une  telle  interpréta*' 
tioD  était,  BU  surplus,  inutile,  car,  ainsi  que  le  dé- 
cide ici  la  Cour  de  cassation,  le  règlement  particu- 
lier sur  lequel  se  fondait  le'  Mont-de-Piété  d'Avi- 


exception;  conflit  élevé  par  le  préfet,  et  an- 
nulation de  ce  conflit  par  le  conseil  d'Etat  (V. 
ad  notam). 

Enfin,  le  24  mars  1863,  jugement  du  tri- 
bunal d'Avignon  qui  accueille  la  demande  du 
sieur  Pélatan  par  les  motifs  suivants  :—<!  At- 
tendu que  le  droit  que  revendique  Pélatan 
C(»ntre  les  administrateurs  du  Mont-de  piété 
d'Avignon  de  procéder  exclusivement  aux  opé> 
rations  des  prisées  et  des  ventes  de  cet  éta- 
blissement, résulte  incontestablement  des  dis- 
positions de  la  loi  du  27  vent  an  9^  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  art.  89,  et  de  l'ordonnance 
royale  du  26  juin  1816;  que  Mes  art.  1  et  2 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9  disposent  que  les 
prisées  des  meubles  et  les  ventes  publiques  aux 
enchères  qui  auraient  lieu  à  Paris  seraient 
faites  exclusivement  par  les  commissaires-pri- 
seurs  sous  peine  d'amende  contre  tous  particu- 
liers ou  omciers  publics  qui  viendraient  s'im- 
miscer dans  ces  opérations;  et  qu'un  règle- 
ment du  10  mars  1807  chargea  exclusivement 
les  commissaires-priseurs  de  Paris  des  prisées 
et  des  ventes  du  Mont-de-piété  de  la  capitale  ; 
que  la  loi  du  28  avr.  1816  a  disposé,  dans  son 
art.  89,  qu'il  pouvait  être  établi  dans  toutes 
les  villes  et  lieux  où  Sa  Majesté  le  jugerait 
convenable^  des  commissaires-priseurs  dont 
les  attributions  seraient  les  mêmes  que  celles 
des  commissaires-priseurs  établis  à  Paris;  aue 
l'ordonnance  du  28  juin  1816^  qui  a  cré(;  aes 
commissaires-priseurs  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement qui  sont  le  siège  d'un  tribunal, 
a  déclaré  qu'il  n'était  rien  innové  à  la  loi  du 
27  vent,  an  9,  et  a  attribué  exclusivement  à 
ces  commissaires-priseurs  nouvellement  nom- 
més, toutes  les  prisées  et  ventes  publiques 
aux  enchères  des  Monts-dc-piété  dans  les  villes 
où  ces  établissements  existent  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  lois  précitées,  les  adminis- 
trateurs du  Mont-de-piélé  d'Avignon  étaient 
tenus  d'employer^  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
Pélatan  pour  toutes  les  opérations  de  prisée 
et  de  vente  des  objets  oflerts  et  admis  en 
nantissement  des  sommes  prêtées; — Attendu 
que  c'est  sans  fondement  que  les  administra- 
teurs du  Monl-de-piété  d'Avignon  prétendent 
se  prévaloir,  pour  repousser  l'assistance  des 
commissaires-priseurs  dans  les  prisées  et  les 
ventes,  de  la  loi  du  24  juin  1851,  qui  n'a  pas 
abrogé  les  lois  antérieures,  puisqu'elle  n'a  eu 


gnon,  et  qu^il  soutenait  être  incompatille  avec  le 
privilège  réclamé  par  le  commissaire-priseur,  devait 
rester  sans  influence  dans  la  cause:  Parrét  en  donne 
pour  motif  qu'il  était  antérieur  à  la  création  de  Tof- 
ûce  de  commissaire-priseur.  Il  nous  semble  quMI  eût 
pu  se  fonder  sur  un  motif  plus  général,  car  il  est 
bien  évident  qu'alors  même  que  le  règlement  parti- 
culier du  Mon t-He- Piété  eût  été  postérieur  à  réta- 
blissement de  Pofiice  de  commissaire-priseur,  le  pri* 
viiége  accordé  par  la  loi  à  ToOicier  ministériel  ne 
devait  pas  souffrir  de  ses  dispositions:  on  tel  règle- 
ment d'intérêt  spécial  ne  pouvant  déroger  à  une  loi 
d'ordre  général  conférant  des  droits  à  autniif 
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pour  objet  que  de  réglementer  le  mode  d'in- 
stitution et  de  nomination  des  conseils  d'ad- 
ministralion  des  Monts-de-piété,  les  dotations 
de  ces  établissements  charitables,  les  condi- 
tions des  emprunts,  ainsi  que  la  manière  dont 
il  serait  pourvu  aux  frais  de  leurs  opérations 
et  de  leur  gestion  ;  qu'ils  ne  sont  pas  mieux 
fondés  à  se  prévaloirde  leurs  statuts,  qui  n'ont 
pas  force  de  loi,  qui  ne  peuvent  abroger  ni 
modifier  les  lois  existantes,  et  qui  n'excluent 
pas  les  commissaires-priseurs,  puisque,  dans 
l'art.  il2  de  ces  mêmes  statuts,  cet  officier 
ministériel  est  nominativement  désigné  en 
prévision  des  difficultés  et  contestations  qui 
pourraient  surgir  entre  lui  et  l'administration 
de  cet  établissement,  lesquelles  difficultés  sont 
réglées  par  l'autorité  administrative  compé- 
tente :— Attendu  (fae  l'on  ne  doit  pas  non  plus 
prendre  en  considération  l'argument  tiré  de 
ce  que  n'y  ayant  au*un  commissaire  priseur  à 
Avignon,  alors  qu  il  devrait  y  en  avoir  un  par 
canton,  l'administration  ne  peut  exercer  le 
choix  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  5  de  Tor^ 
donnance  du  28  juin  1816  ;  que  cet  argument 
ne  saurait  être  opposé  à  Pélatan  qui  tient  de 
la  loi  le  droit  dont  il  réclame  la  reconnaissan- 
ce, et  dont  il  ne  peut  être  privé  par  le  motif 
que  le  Gouvernement  n'a  pas  jugé  convenable 
de  nommer  deux  commissaires-priseurs  à  Avi- 
gnon, etc.  » 
Appel  par  les  administrateurs  du  Mont-de- 

Slété;  mais^  le  29  juin  1863^  arrêt  eonfirmatif 
e  la  Cour  de  Nîmes. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  du 
règlement  constitutif  du  Montrde-piété  d'Avi- 
gnon homologué  par  ordonnance  royale  du 
27  janv.  1832  et  de  l'art.  5  de  l'ordonnance 
royale  du  26  juin  1816.~On  faisait  observer, 
d'une  part,  que  d'après  ses  statuts,  le  &font-de- 

fiété  d'Avignon  ne  peut  recevoir  que  4'  p. 
00  par  an,  tant  pour  frais  d'appréciation,  de 
magasinage,  de  garde  et  de  régie,  que  pour 
l'intérêt  des  sommes  prêtées;  qu'en  outre,  il 
ne  peut  percevoir,  pour  frais  de  vente,  plus 
de  1  p.  100  de  la  valeur  des  gages.  Or,  disais 
on,  comment  avec  de  pareils  droits,  les  seuls 

S  je  ses  statuts  l'autorisent  à  demander,  le 
ont-de-piété  pouvait-il  satisfaire  aux  exigen- 
ces des  commissaires-priseurs,  qui,  à  elles 
seules,  absorberaient  tous  les  frais  mis  à  la 
charge  des  déposants  ?  Ne  résulte-t-il  pas  de 
là  la  preuve  que,  dans  l'état  actuel  de  l'organi- 
sation du  Mont-de-piété  d'Avignon, le  ministère 
des  commissaires-priseurs  ne  saurait  être  obli- 
gatoire pour  lui  ?— D'autre  part,  on  faisait  ob- 
server que  si  Tordonnance  du  26  juin  1816 
dispose  que,  dans  les  villes  où  il  existe  des 
Monts-de-piété,  les  prisées  et  les  ventes  seront 
exclusivement  confiées  aux  commissaires-pri- 
seurs choisis  parmi  ceux  qui  résident  dans  ces 
villes ,  cette  expression  choisU  indique  que 
le  ministère  des  commissaires-priseurs  n'est 
obligatoire  pour  le  Mont-de-piété,  qu'autant 
qu'iiexiste  dans  la  ville  plusieurs  commissai- 
res-priseurs, et  que  le  Mont-de-piété  jouit  ainsi 


I  de  la  garantie  que  lui  offre  la  possibflité  d'un 
'  choix. 

j  ARRfiT. 

;     LA  €OUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  les  corn- 
'  missaires-priseurs  établis  à  Paris  ont  le  droit 
[  exclusif  de  faire  les  prisées  des  meubles  et  les 
'  ventes  publiques  aux  enchères  ;  que  lordon- 
j  nance  du  26  juin  1816,  rendue  en  exécution 
I  de  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril,  qui  autorisait 
I  l'établissement,  dans  les  lieux  où  le  roi  le 
!  jugerait  convenable,  de  commissaires-priseurs 
I  dont  les  attributions  seraient  les  mêmes  que 
.  cel  les  des  commissaires-priseurs  établis  à  Paris, 
attribue  formellement  à  ces  commissaires-pri- 
seurs nouvellement  nommés  toutes  les  prisées 
j  et  ventes  publiques  aux  enchères  des  Honts- 
I  de-piété  dans  les  villes  où  ces  établissements 
existent  ;— Que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant 
que  les  administrateurs  du  Mont-de-piété  d'A- 
vignon seraient  tenus  d'employer,  à  1  exclusion 
de  tous  autres,  le  sieur  Pélatan,  comroissaire- 
priseur  à  Avignon,  pour  toutes  les  opérations 
de  prisée  et  de  vente  des  objets  offerts  et  adro^ 
en  nantissement  des  sommes  prêtées,  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  prescriptions  impérati- 
ves  de  la  loi  ; — Que  vainement,  pour  écarter 
l'application  de  ces  dispositions  formelles,  les 
demandeurs  se  prévalent  :  1  "^  de  ce  qu'il  n'existe 
qu'un  seul  commissaire-priseur  à  Avignon; 
i*  des  termes  des  statuts  du  Mont-de-ptété, 
parce  que,  d'une  part,  le  droit  du  défendeur 
ne  peut  avoir  à  souffrir  de  ce  que  l'adminis- 
tration n'a  pas  cru  nécessaire  de  nominer  un 
deuxième  commissaire-priseur  à  Avignon; 
parce  que,  d'autre  part^  les  sututs  dont  exci- 
pent  les  demandeurs  ont  été  réglés  à  une  épo- 
que où  il  n'existait  pas  de  commissaires-pri- 
seurs à  Avignon  ;*^Hejette,  etc. 

Du  5  juill.  1864.— Ch,  req.— MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés.;  Nachet,  rapp.  ;  Savary,  a?. 
gén.  ;  Hamot-Batardy,  av. 

1»  Société  bn  participation,  Caractères, 
Opérations  successives.— 2»  Société,  ^^^ 
SOLUTION,  Transaction. 
1»  La  convention  formée  entre  plusieurs  fer^ 
sonnes  par  laquelle  chacune  d'elles  t'engagea 
n'entreprendre  aucune  opération  commercim 
pour  son  compte  particulier,  sans  avoir  pr(h 
poté  aux  autres  d'y  prendre  part^  mais  de- 
meurant libre,  si  ces  derniers  refusaient,  de 
faire  cette  opération  pour  son  propre  compte, 
n*a  point  pour  objet  de  créer  une  société  en 
nom  collectif,  mais  une  série  d'associations  en 
participcuion  dont  la  fw'mation  et  ladjssol^ 
tion  ne  sont  pas  soumises  aux  conditions  de 
publicité  prescrites  par  les  art,  42  et  46,  (/• 
eomm,  (i). 


(1)  Cest  là,  à  frai  dire,  moins  une  awociaUoo 
qu'une  promesse  de  s'associer,  ou  plutôt  ""*  P^ 
messe  de  proposer  une  associatioo  dans  des  opéra* 
tiens  successives  et  éf  entueltes» 
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2*  La  tramaetion  qtri,  après  diuolutùm 
d^tme  société,  intervient  entre  un  (utodé  et  ses 
coassociée,  mr  la  détermination  du  chiffre 
d^une  créance  réclamée  par  ceux-<i,  en  prenant 
pour  point  de  départ  le  fait  de  la  dissolution 
reconnu  constant  par  les  parties,  s'oppose  à 
ce  que  plus  tard,  et  sans  d'ailleurs  demander 
la  nullité  de  cette  transaction,  les  créanciers 
de  l'associé  délfiteur  soient  admis  d  soutenir 
que  la  dissolution  de  la  société  est  nulle,  soit 
pour  vice  de  forme,  soit  comme  simulée.  (G. 
Nap.,  2044,  2048  et  S05S.) 

(JoanooD  et  Dulac  G.  Séguin.) 
Le  6  oet.  i834,  les  cinq  frères  Séguin  firent 
an  acte  qualifié  de  pacte  de  famille  et  dont  le 
but  était  d'établir  entre  eux  Tunion  et  la  corn- 
munaoté  dïntéréts  qui  avaient  fait  l'objet  des 
désirs  de  leur  père.— Aux  termes  de  cet  acte, 
ebacun  des  frères  Séguin  s'interdisait  formel- 
lement de  faire  à  l'avenir/  isolément  et  pour 
son  compte  particulier,  aucune  opération  ou 
entreprise  industrielle  ou  commerciale,  sans 
avoir  proposé  préalablement  à  tous  ses  autres 
frères  la  communauté  par  parts  égales  de  la- 
dite entreprise  ou  opération.  £n  conséquence, 
ii  était  convenu  que  lorsqu'un  des  frères  Sé- 
guin désirerait  se  charger  d'une  nouvelle  en- 
treprise, il  devait  en  faire  part  à  ses  frères,  et 
ne  pourrait,  conserver  exclusivement  l'affaire 
qu'autant  que  ceux-ci  n'auraient  pas  voulu 
entrer  dan  s  la  participation. — Ges  conventions 
étaient  faites  pour  dix  ans  ;  et  il  y  était  dit 
qu'aucun  des  signataires  ne  pourrait  se  retirer 
avant  ce  temps,  à  peine  de  perdre  sa  part  dans 
les  bénéfices  qui  résulteraient  des  opérations 
suivies  par  les  eoîntéressés  et  de  rester  néan* 
moins  passible  de  sa  part  de  pertes  s'il  y  en 
avait  dans  ces  mêmes  opérations. 

A  partir  de  cette  époque,  les  frères  Séguin 
se  livrèrent  soit  ensemble  soit  séparément  à 
de  nombreuses  et  importantes  entreprises,  qui 
rapportèrent,  paraiVil,  des  bénéfices  considé- 
rables. —  Mais  l'un  d'eux,  Jules  Séguin,  par 
suite  d'insuccès  dans  diverses  opérations  aux- 
quelles il  s'était  livré  seul  et  sans  ses  frères, 
ayant  éprouvé  de  graves  embarras  d'afiaires, 
ij  intervint  entre  les  cinq  frères,  à  la  date  du 
^"  mai  18i0,  un  acte  sous  seing  privé  qui 
déclarait  dissoute  la  convention  du  6  oct.  1834. 
D'après  cet  acte,  les  opérations  faites  par  les 
cinq  frères  devaient  être  liquidées  de  manière 
à  mettre  un  terme  aux  relations  qui  avaient 
existé  entre  Jules  Séguin  et  les  quatre  autres. 
—Il  est  à  remarquer  que  cet  acte  fut  enregis- 
tré le  2i  mai  seulement  ;  qu'il  ne  fut  publié 
dans  lesjournaux  judiciaires  que  les  28,  â9  et 
30  mai  ;  enfin,  qu'il  ne  fut  point  déposé  au 
greffe  do  tribunal  de  commerce. 

Cependant  l'embarras  des  affaires  de  Jules 
Séguin  ayant  continué,  il  fut  déclaré  en  faillite 
par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  dtt  25  fév.  1845,  qui  reporta  la  date  de 
U  cessation  de  ses  paiements  au  31  déc.  184S. 
"^Parmi  les  créanciers  de  cette  faillite  se  trou- 
vaient les  sieurs  Séguin  frères,  qui  présentaient 


un  compte  courant  se  soldant  en  leur  faveur 
par  le  cniffre  de  311,882  fr.,  provenant  des 
avances  faites  à  leur  frère,  créance  qu'ils  pré- 
tendaient privilégiée  sur  592  actions  indus- 
trielles appartenant  à  ce  dernier  et  qu'il  leur 
avait  remises  à  titre  de  gage.  Gette  créance 
fut  admise  dans  la  faillite,  mais  sous  toutes 
réserves. 

Le  16  fév.  1847,  Jules  Séguin  obtint  de  ses 
créanciers  un  concordat  par  lequel  il  s*enga- 

Seait  à  payer  intégralement  ses  créanciers  à 
iverses  échéances  dans  le  délai  dé  deux  ans, 
leur  abandonnant  tout  son  actif  à  titre  de  ga- 
rantie et  jusqu'à  parfait  paiement.  Des  com- 
missaires étaient  nommes  pour  la  réalisation 
de  cet  actif. -Dans  cet  actif  figuraient  les  592 
actions  que  Jules  Séguin  avait  données  en 
gage  à  ses  frères  pour  garantie  de  leur  créance 
admise  sous  toutes  reserves;  et  il  intervint 
entre  les  sieurs  Dulac  et  Joannon,  commissaires 
des  créanciers,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les 
sieurs  Séguin  frères ,  une  transaction  à  la 
date  du  5  nov.  1847,  par  laquelle  les  commis- 
saires des  créanciers  reconnaissant  que  la  dis- 
solution de  1840  était  réelle  et  avait  eu  son 
effet,  abandonnaient  ces  actions  estimées 
169,227  fr.  79  c.  aux  frères  Séguin,  laquelle 
somme  serait  imputée  sur  celle  de  309,407  fr. 
61  cent,  à  laquelle  était  fixée  la  dette  de  Jules 
Séguin,  en  sorte  que  celui-ci  ne  restait  plus 
devoir  à  ses  frèresque  la  somme  de  140,179  fr. 
82  cent.,  à  raison  de  laquelle  ils  déclaraient 
renoncer  à  tout  droit  sur  les  autres  valeurs 
composant  la  masse  de  l'actif  de  Jules  Séguin. 
Mais  plus  tard,  les  commissaires  prétende* 
rent  que  l'acte  du  6  oct.  1834,  avait  établi  en- 
tre tous  les  frères  Séguin  une  société  en  nom 
collectif,  qui  n'avait  pas  été  régulièrement  dis* 
soute  par  l'acte  du  1*^'  mai  1840;  qu'il  résultait 
de  la  correspondance  postérieure  des  parties 
que  Jules  Sépin  n'avait  pas  cessé  d'être  l'as- 
socié de  ses  frères  et  de  participer  à  leurs  opé- 
rations ;  en  conséquence,  ils  soutenaient  que 
Jules  Seguin  ou  les  créanciers  abandonnatai- 
res  de  son  aaif  avaient  droit  à  la  part  de  ,bé^ 
néfices  qui  lui  revenait  dans  ces  opérations  ; 
et  ils  demandaientque  le  cinquième  des  béné<» 
fices  qui  serait  constaté  par  le  compte  à  faire 
leur  fût  attribué.— A  cette  demande,  les  sieurs 
Séguin  frères  opposèrent  que  l'acte  du  6  oct* 
1834  n'avait  pas  constitue  entre  ceux  qui  y 
avaient  concouru  une  société  en  nom  coUectif, 
mais  un  pacte  de  famille  qui,  sans  créer  ë« 
tien  social,  réservait  seulement  à  chacun  des 
frères  Séguin  le  droit  d'entrer  dans  des  par- 
ticipations successives,  c'est-à-dire  dans  les 
affaires  entreprises  par  les  uns  et  par  les  au- 
tres :  d'où  ils  concluaient  que  pour  mettre  fia 
à  celte  convention,  il  n'avait  pas  été  néces- 
saire d'un  acte  publié  dans  les  formes  et  les 
délais  prescrits  par  le  Gode  de  commerce.  Ils 
ajoutaient  que,  dans  tous  les  cas,  la  demande 
des  commissaires  était  non  recevable  en  pré*^ 
sence  de  la  transaction  du  5  nov.  1847  qai 
couvrait  tout  le  passé. 
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28  avr.  1862,  jugement  du  tribunal  de  coin 
merce  de  la  Seine  qui  rejette  la  demande  des 
commissaires  par  les  motifs  suivants  :  —  «  At- 
tendu que  Joannon  et  Dulac  se  présentent 
comme  commissaires  à  Texéculion  du  concor- 
dat par  abandon  d'aclif  obtenu  par  Jules  Sé- 
guin de  ses  créanciers,  le  i6  fév.  4847;  qu'ils 
prétendent  qu'une  société  en  nom  collectif  a 
été  formée  par  les  frères  Séguin  en  1834;  que 
cette  société  n'ayant  pas  été  régulièrement 
dissoute,  ils  ont  droit  d*en  rechercher  les  ré- 
sultats et  d'appliquer  au  profit  de  Jules  Séguin 
les  bénéfices  qui  en  ont  été  la  conséquence; 
— Attendu  qu'ils  soutiennent  que  la  dissolution 
dont  les  frères  Séguin  veulent  se  prévaloir,  a 
eu  seulement  pour  but  de  dissimuler  sa  posi- 
tion réelle  et  de  détourner  une  partie  de  Tactif 
devanlreveniraux  créanciers  de  Jules  Séguin; 
—  Attendu  quMl  y  a  donc  lieu  de  rechercher 
quelle  a  été  la  convention  .intervenue  entre 
les  frères  Séguin  en  1834,  quels  étaient  sa  na- 
ture et  son  but,  et  d'apprécier  le  mérite  de  sa 
liquidation  ; — Attendu  qu'il  résulte  des  débats 
et  des  documents  de  la  cause  que,  le  f>  nov. 
1834,  les  frères  Séguin  ont  formé  entre  eux 
une  convention  basée  sur  Tunion  et  la  com- 
munauté de  leurs  intérêts,  et  qu'ils  <mt  qualifié 
cette  convention  de  pacte  de  famille  ;  —  Que 
leurs  relations  établies  pour  dix  années  n'ont 
donné  de  leur  part  lieu  h  aucune  publication 
légale,  et  que^  dans  leur  pensée  commune, 
elles  devaient  prendre  fin  a  Tépoque  prévue^ 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'en  faire  prononcer 
légalementladissolution;— Attendu  que,  con- 
formément à  l'esprit  desdites  conventions  , 
chacune  des  parties  contractantes  avait  robli- 
gation  de  n'entreprendre  aucune  opération 
sans  l'avoir  proposée  à  la  communauté  ;  que 
toutefois,  sur  le  refus  par  elle  d'exécuter  la 
proposition  qui  lui  était  faite,  il  était  loisible 
a  l'auteur  de  cette  proposition  d'entreprendre 
seul  à  ses  risques  et  périls  l'opération  propo- 
sée ;  —  Attendu  qu'il  ressort  des  documents 
produits  que  par  suite  d'insuccès  dans  les  en- 
treprises auxquelles  Jules  Séguin  s'était  per- 
sonnellement engagé,  les  relations  communes 
ont  dù>  cesser,  et  que  dans  son  intérêt  et  dans 
celui  du  nom  de  la  famille  qui  pourrait  être 
compromis  parle  fait  de  l'un  des  contractants, 
il  fut  décidé  que  les  conventions  prendraient 
fin  avant  l'époque  fixée  antérieurement  ; — At- 
tendu que  par  acte  du  i*'  mai  1840,  qui  fui 
enregistré  et  publié,  les  conventions'du  6  oct. 
1834  furent  déclarées  dissoutes  entre  les  par- 
ties ;  que  la  liquidation  en  fut  poursuivie;  qu'il 
fut  porté  au  crédit  de  Jules  Séguin  avec  une 
rigoureuse  exactitude,  toutes  les  sommes  pro- 
venant des  opérations  dans  lesquelles  il  était 
intervenu;  qu'il  est  aujourd'hui  justifié  que  les 
résultats  obtenus  de  cetie  li(piidalion  ont  con- 
stitué le  seul  actif  que  Jules  Séguin  a  pu  pré- 
senter à  ses  créanciers  après  sa  mise  en  fail- 
lite ;  —  Attendu  que  la  correspondance  qui  a 
été  produite  aux  débau,  établit  nettement  que 
si  Jules  Séguin  a  été  compris  dans  les  bénéû- 
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ces  provenant  d'opérations  antérieures  à  1840, 
il  a  refusé  les  propositions  que  lui  faisaient  ses 
frères  de  le  maintenir  pour  (avenir  dans  une 
situation  réelle  dans  la  société,  alors  qu'aux 
yeux  du  public  le  lien  social  avait  disparu  ;— 
Qu'il  résulte  encore  de  ladite  correspondance 
que  les  avantages  qui  lui  ont  été  concédés  par 
ses  frères,  soit  résultant  d'abandon  de  leurs 
droiU,soit  résultant  de  leurs  dernières  volon- 
tés, doivent  être  considérés  comme  des  acies 
de  générosité  que  le  blâme  ne  saurait  attein- 
dre ;— Attendu  que  si|les  demandeurs,ès  noms, 
invoquent  encore  à  l'appui  de  leur  demande 
en  nullité  de  la  dissolution  de  la  société  de 
1834,  l'inobservation  de  l'art.  42,  C.  comm., 
il  résulte  de  la  nature  même  de  cet  acte,  que 
n'ayant  jamais  constitué  une  société  en  nom 
collectif  et  n'ayant  pas  dû  être,  lors  de  sa  créa- 
tion, soumis  a  la  publicité  gue  la  loi  impose 
à  l'existence  de  ces  sociétés,  les  formalités 
relatives  ^  la  dissolution  légale  ne  sauraient 
davantage  lui  être  appliquées  ;  —  Attendu  que 
la  faillite  de  Jules  Séguin  étant  inlervenue  en 
1843,  et  son  concordat  en  1847,  il  est  justifié 
d'un  acte  intervenu  entre  les  commissaires  à 
l'exécution  du'concordat  et  les  frères  Séguin, 
à  la  date  du  5  nov.  1847,  le<ïuel  a  réglé  com- 
plètement les  droits  de  chacune  des  parties; 
qu'aux  termes  de  cet  acte,  le  chiCfre  de  la 
créance  de  Jules  Séguin  a  été  définitivemeot 
fixé  ;  qu'il  a  été  convenu  que  toutes  les  valeurs 
dont  les  frères  Séguin  étaient  détenteurs  à 
titre  de  garantie  resteraient  leur  propriété,  à 
la  charge  par  eux  de  renoncer  à  toute  parti- 
cipation au  passif  de  la  faillite  de  Jules  Séguin; 
—  Attendu  qu'en  présence  d'une  situation  si 
nettement  arrêtée,  les  commissaires  susnom- 
més n'^apportent  pas  de  preuves  suffisantes 
pour  obtenir  la  révision   d'une  situation  re- 
montant h  1847,  et  admise  sans  conteste  par 
toutes  les  parties;  qu'il  en  ressort  qu'il  y  a 
lieu   de   déclarer  les  demandeurs,  es  noms, 
mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  con- 
clusions. » 

Appel  par  les  sieurs  Dulac  et  Joannon  ;  mais, 
le  3  avr  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  et  a  considérant,  enoutre,  qu'en  admet- 
tant même,  ce  qui  n'est  pas  justifié,  que  Ja 
société  établie  en  1834  entre  Jules  Séguin  ci 
ses  frères  eût  continué  d'exister,  comme  le 
prétendent  les  appelants,  les  arrangements 
transactionnels  intervenus  en  1847  entre  les 
deux  frères  Séguiû  et  lesdits  appelants,  arran- 
gements dont  l'annulation  n'a  pas  été  deman- 
dée, suffiraient  à  faire  écarter  la  prétention 
actuelle  de  Joannon  et  Dulac.  » 

Pourvoi  en  cassation.—!"  Moyen.  Fausse 
application  des  art.  1134  et  2052,  C.  Nap., 
violation  des  art.  2044  et 2048  du  mémeCod«, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  opposé  à  la  denoande 
des  arrangements  qui  y  étaient  tout  à  la»! 
étrangers.  —  On  a  soutenu  que  l'acte  du  31 
oct.  1847  n'avait  pour  objet  que  de  déternii- 
ner  la  situation  des  frères  Séguin  vis-à-vis  de 
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la  faillite  de  Jules  Sé^io,  en  ce  qui  touche 
^écialement  leurs  droits  relatifs  à  la  créance 
poor  laquelle  ils  avaient  produit  à  la  faillite; 
mais  que  cet  acte  n'emportait  aucunement  re- 
nonciaiion  de  la  part  des  commissaires  des 
créanciers  à  exercer  plus  tard  contre  les  frères 
Séguin  toutes  autres  réclamations  auxquelles 
pourraient  donner  lien  leurs  rapports  avec 
Jules  Séguin  depuis  1840,  alors  surtout  que 
rien  à  cette  époque  n'ayant  révélé  la  nullité 
ou  l'irrégularité  de  la  prétendue  dissolution 
dal'^'  mai  i 810^  il  n'avait  pu  intervenir  aucune 
transaction  sur  ce  point. 

îr Moyen.  Fausse  application  des  art.  1832, 
C.  Nap.,  47  et  48,  C.  comm.,  et  violation  des 
ari.  20,  42  et  46  dn  même  Gode,  en  ce  que 
farrét  attaqué  a  déclaré  valable  la  dissolution 
d'une  société  qui  avait  pour  but  de  faire  le 
commerce  en  général,  bien  q[u'elle  n'ait  pas 
été  accompagnée  des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  sous  prétexte  que  cette  société  ne  con- 
stituait qu'une  simple  participation.  —  On  a 
soutenu  que  l'acte  du  l*'^  oct.  1834  constituait 
une  véritable  société,  puisque  les  frères  Séguin 
s'y  associaient  pour  toutes  les  affaires  qu'ils 
entreprendraient;  qu'on  ne  pouvait  y  voir  une 
société  en  participation^  puisque  cet  acte  n'a- 
ïail  p«)s  pour  objet  telle  ou  telle  affaire  déter- 
minée en  particulier^  mais  une  suite  d'affaires 
indéierminées;  qu'il  constituait  donc  une  so- 
nété  en  nom  collectif,  dont  la  dissolution  était 
dès  lors  soumise,  pour  pouvoir  être  opposée 
aux  tiers,  à  toutes  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  42,  C.  comm. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  4a  Cour  de  PaVis  a  expliqué  dans  les 
motifs  de  son  arrêt  que  les  arrangements 
transactionnels  consentis  par  les  demandeurs 
en  cassation  avec  les  quatre  frères  Séguin,  le 
à  nov.  1847,  formaient  obstacle,  sous  deux 
rapports,  à  ce  que  leur  demande  du  1*^' juill. 
1862  lût  accueillie,  puisque,  d'une  part,  en  la 
forme,  il  n'y  avait  point  de  conclusions  prises 
pour  faire  prononcer  la  nullité  delà  transac- 
tion de  18i7,  et  que,  d'autre  part,  au  fond,  il 
n'était  nullement  établi  que  cette  transaction 
fût  mensongère  quand  elle  affirmait  que,  de- 
puis 1840,  Jules  S«guin  avait  cessé  d'être  l'as- 
socié de  ses  frères,  lesquels  n'étaient  plus  ses 
créanciers  que  pour  une  somme  déterminée 
qui  leur  a  été  payée  par  l'abandon  de  certaines 
actions  mentionnées  dans  ladite  transaction; 
^Attendu  que,  du  moment  qu'il  existe  dans 


(1)  Il  est  évident  que  Tart.  i^l,  C.  comm.,  en 
<lis|iosaot  qu'iiucune  preuTe  par  témoins  ne  peut 
être  admise  contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes 
de  sof-Uté,  n^a  pasinlerdil  de  prouver  par  écrit  les 
motiîfica lions  qui  pourraient  être  a|)poriét>s  à  ces 
actes ,  et  par  conséquent  de  prouver  ces  uioUiGca- 
tions  pdf  les  énonciaMons  des  livres  sociaux  qui, 
d*après  l*urt.  i  09,  C.  comm.,  constituent  une  preuve 
écrite  admise  en  matière  commerciale,  au  même  ti- 
tre que  la  preave  résultant  de  la  correspondance 


la  transaction  de  1847  un  acte  par  lequel  les 
commissaires  des  créanciers  de  Jules  Séguin 
ont  reconnu  que  la  dissolution  de'^BOeiété 
intervenue  en  1840  était  réelle  et  avait  été 
sincèrement  exécutée,  ces  commissaires  ne 
sont  pas  fondés  à  prétendre  que  cet  acte  doit 
être  considéré  comme  étranger  à  leur  demande 
actuelle;  qu'il  est  évident,  au  contraire,  que 
tant  qu'on  ne  justifie  pas  les  attaques  dont 
cet  acte  est  l'objet,  la  transaction  de  1847 
constitue  un  démenti  énergique  à  l'action  des 
demandeurs  en  cassation,  car  cette  action  ne 
prend  appui  (|ue  sur  une  prétendue  continua- 
tion de  société  qui  aurait  eu  lieu  depuis  1840; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu'il  est 
constaté,  en  fait,  panKarrét  attaqué  qu'en  1834 
les  cinq  frères  Séguin  ont  formé  entre  eux 
une  convention  qu'ils  ont  appelée  un  pacte  de 
famille,  et  par  laquelle  chacun  des  frères 
s'engageait  à  n'entreprendre  aucune  opération 
commerciale  pour  son  compte  particulier,  sans 
avoir  propoié  à  ses  frères  d'y  prendre  part, 
mais  en  demeurant  libre,  si  ces  derniers  refu- 
saient, de  faire  cette  opération  pour  son  profit 
personnel  ; — Attendu  que  l'arrêt  a  ajouté  que 
cette  convention  ne  créait  point  une  véritable 
société  en  nom  collectif^  mais  une  série  d'as- 
sociations en  participation  dont  la  formation 
et  la  dissolution  n'étaient  pas  soumises  aux 
conditions  de  publicité  prescrites  par  l'art.  42, 
C.  comm.; — Attendu  que  la  Cour  de  Paris,  en 
jugeant  ainsi,  n'a  fait  que  se  livrer  à  une  ap- 
préciation souveraine  qui  était  dans  ses  attri- 
butions légales  et  qui  est  d  ailleurs  raisonnable 
et  conforme  à  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  2i  juin  18H4.  —  Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Clément^  av. 

V  Société  coMnERCiALB,  Modifications,  Ap- 
ports, Preuve,  Livres  sociaux. — ^  Com- 
munication DE  pièces.  Livres  sociaux. 
i°  La  preuve  des  modifications  à  un  acte  de 
société  commerciale,  en  ce  qui  touche  V apport 
de  l'un  des  ashociés,  peut  être  puisée  dans  les 
écritures  des  livres  sociatup. — Ainsi^  ces  livres 
peuvent   servir  à  établir  que  l'évaluation  de 
l'un  des  apports  a  été  ultérieurement  augmen- 
tée d'accord  entre  les  associés  :  ce  n'est  pas  là 
méconnaître  le  principe  d'après  lequel  aucune 
preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre 
;  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société  (\). 
I  (C.  comm.,  41.) 

2»  Le  liquidateur  d'une  société  commerciale 


ou  des  actes  sous  seings  privés.  —  Sans  doute,  ces 
I  mudîGcations  ainsi  constatées  par  des  écritures  pri- 
vées ou  sociales,  et  qui  n'^ont  pas  été  publiées  dans 
la  même  l'orme  que  l'acte  de  société,  ne  pourraient 
éire  opposées  aux  tiers,  muis  e.les  doivent  être  con- 
;  sidérées  comme  des  contre-lettres  qui,  ainsi  que  cela 
.  a  ële  jugé  avec  raison,  ont,  en  matière  de  société 
commerciale  comme  en  tonte  antre  matière,  leur 
effet  entre  les  parties  contractantes.  V.  Gass.  20  déc. 
1852  (vol.  1858.1.27). 
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qui,  en  celte  qualilé,  est  resté  détenteur  des 
livres  sociaux,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre 
de  e$  qu'une  décision  basée  sur  la  preuve 
résultant  de  ces  livres,  aurait  été  rendue  sans 
eommunicalionpréalable  des  pièces.  (G.  proc.^ 
188.) 

(Boldorini  G.  Raffin.) 
Par  acte  au  6  janv.  1859^  une  société  en 
nom   collectif  a  clé  formée  entre  les  sieurs 
Raffin  et  Boldorini  pour  l'exploitation  d'une 
maison  de  commission.  Aux  termes  de  Tari.  5 
de  cet  acte^  le  capital  social  était   iixé  à 
225,000  fr.,  se  composant  de  200,000  fr.,  ap- 
portés en  espèces  par  Boldorini ,  et  de  25,000  f . , 
représentés  p^r  la  clientèle  apportée  par  Raffin. 
Mais,  plus  tard,  il  fut  constaté  par  une  écri- 
ture portée  sur  les  livres  de  la  société,  que 
l'évaluation  de  cette  clientèle  avait  été  portée 
à  50,000  fr.  —  Le  4  avril  1860,  la  société  fut 
dissoute,  et  Boldorini,  nommé  liquidateur.  En 
celte  qualité,  il  fit  sbr  les  livres  sociaux  un 
conlrepassement  d'écritures  qui  avait  pour  but 
et  pour  résultat  de  faire  disparaître  Tcvalua- 
Uon  de  la  clientèle  faite  postérieurement  à 
Tacte  social,  pour  la  ramener  à  celle  qui  se 
trouvait  dans  cet  acte,  de  manière  à  réduire 
le  fonds  social  d*une  somme  de  25,000  fr. — 
Mais  Raffin  a  contesté  cette  opération  qui  di- 
minuait de  12,500  fr.  la  moitié  lui  revenant 
dans  le  fonds  social  ;  et  il  a,  en  conséquence, 
assigné  Boldorini  devant  le  tribunal  de  coni- 
merce  de  la  Seine,  en  paiement  de  ladite  somme 
de  12,500  fr. — Boldorini  a  soutenu  que  l'acte 
social  déterminait  définitivement  la  valeur  des 
apports  sociaux  ;  aue  cette  valeur  n'avait  pu 
être  modifiée  par  les  écritures  des  livres  de 
la  société,  et  qu'il  avait  eu  le  droit,  en  qualité 
de  liquidateur,  de  rétablir  les  écritures  ainsi 
qu'elles  devaient  être  passées. 

16  mai  1861,  jugement  du  tribunal  delà 
Seine  qui  accueille  la  demande  de  Raffin  en 
•  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  produites,  et  notamment  de  l'examen 
des  livres  créés  pour  les  besoins  de  la  société, 
que  les  associés  ont  fixé  d'accord  la  valeur  de 
la  clientèle  apportée  par  Raflin,  à  50,000  fr.; 
que  pour  régulariser  leur  situation,  Boldorini 
a  consenti  à  verser  une  somme  de  25,000  fr., 
représentant  sa  moitié,  laquelle  somme  a 
constitué  l'apport  de  Raffin  ;— -Attendu  qu'au 
mépris  de  ces  conventions,  dont  la  sincérité 
est  constatée  par  les  écritures,  Boldorini  a 
cherché,  au  cour&  de  la  liquidation  et  au 
moyen  d'un  contrepasseraeiit  d'écritures  au 
compte  du  capital,  a  réduire  le  prix  de  la 
clientèle  à  25,000  fr.,  et,  comme  conséquen- 
ce, à  imposer  à  Raffin  une  perte  de  25,000  fr.; 
que  si,  pour  motiver  ce  prétendu  redresse- 
ment, Boldorini  prétend  que  les  premières  ont 
été  erronées,  cette  allégation,  contraire  à  la 
vérité ,  ne  saurait  être  accueillie  ;  d'où  il  suit 
que  le  demandeur  réclame  à  bon  droit  12,500 f., 
au  paiement  desquels  Boldorini  doit  être  tenu.  » 
Appel  par  Boldorini;  mais,  le  24 avril  1863, 
arrêt  confirmatif  de  la  Gour  impériale  de  Paris 


ainsi  conçu  :— «  Considérant  que,  par  Tacie 
de  société  intervenu  entre  les  parties,  leurs 
apports  respectifs  ont  été  fixés,  celui  de  Bol- 
dorini à  200,000  fr.,  et  celui  de  Rafiin  à 
25,000  fr.;  —  Considérant,  en  conséquence, 
cpie  Raffin,  lors  de  la  liquidation,  avait  droit 
à  exercer  sur  les  valeurs  composant  Tactir 
social ,  le  prélèvement  de  son  apport ,  soit 
25,000  fr.;- Considérant  qu'indépendamment 
de  ce  prélèvement,  il  y  avait  à  faire  état,  au 
profit  de  Raffin,  dé  la  moitié  d'une  somme  de 
25,000  (r.  qui  avait  été  fixée  d*accord  entre 
les  parties,  comme  représentant  le  supplément 
de  la  valeur  de  la  clientèle,  ladite  valeur  totale 
appréciée  pour  50,000  fr.  j— Considérant  que 
l'accord  des  parties  à  cet  égard  résulte  des 
écritures  sociales;  —  Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Fart. 
1134,  G.  Nap.  ;  des  art.  39,  41,  42  et  43,  C. 
comm.:  fausse  application  de  l'art.  109, même 
Code  ;  violation  de  l'art.  188,  C.  proc,  et  des 
droits  de  la  défense,  1*  en  ce  que  l'arréi  atta- 
qué a  jugé  que  de  simples  écritures  sur  les 
livres  de  la  société  pouvaient  déroger  aux 
clauses  ou  conventions  constatées  par  un  acte 
de  société  publié  et  enregistré  ;  —  2"  En  ce 
que  pour  le  décider  ainsi,  l'arrêt  s'est  fondé 
sur  des  pièces  et  écritures  non  communi- 
quées. 

ÀURfiT.    « 

LA  COUR;  — Sur  la  première  branche  du 
moyen  :  —  Attendu  que,  pour  décider  que  la 
valeur  de  l'apport  de  Raflin,  fixée  à  25,000  fr. 
par  l'acte  de  société,  avait  été  portée  à  50,000 
francs  par  une  convention  postérieure,  l'ar- 
rêt attaqué  ne  s'est  pas  fondé  sur  une  preuve 
testimoniale  ou  sur  des  présomptions,  mais 
sur  les  écritures  sociales,  sur  les  livres  créés 
pour  les  besoins  de  la  société  ;  —  Que  Tari. 
109,  C.  comm.,  qui  détermine  les  modes  de 
preuve  admis  en  matière  commerciale,  y  com- 
prend les  livres  de  commerce;  et  que  si,  d'a- 
près l'art.  41 ,  même  Code ,  aucune  preuve 
par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et 
outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société, 
cette  prohibition  ne  s'applique  pas  à  la  preuve 
résultant  des  livres  de  commerce,  qui  peuvent 
toujours  être  invoques. 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  circon- 
stances de  l'arrêt  attaqué  qu'il  ait  été  fait 
usage  devant  la  Gour  impériale  de  pièces  qui 
n'auraient  pas  été  communiquées;  que  la  dé- 
cision est  fondée  sur  les  écritures  sociales, 
sur  les  livres  de  la  société  dont  Roldorini  était 
resté  détenteur  en  sa  qualité  de  liquidateur; 
—Que  le  moyen  manque  donc  en  fait;  — Hf" 
jette,  etc.  „„  , 

Du  21  juin  1864.— Ch.  req.  —  MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés.:  de  Pevramont.  rapp.;  î>avarj, 
av.  gén,  (concl.  conf.) ;  Cbambareaud.  av. 
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\*  Action  citilb^  Décès  du  prétenu.  Tribu- 
NiL  CIVIL,  Compétence  ,  Prescription  , 
PiEUYE,  Procédure  criminelle.—  2°  Com- 
iroxAUTÉ,  Mort  civile.  Condamnation  pé- 
nale. 

1»  Le  décès  du  prévenu  avant  qu^ aucune 
condamnation  ait  été  prononcée  contre  lui, 
n'mpécke  point  que  la  juridiction  civile,  sai- 
sie de  r action  civile  résultant  du  fait  qui  avait 
dmné  lieu  aux  poursuites  criminelles,  n'ait 
toute  compétence  pour  vérifier  ce  fait  et  en 
déterminer  le  caractère  :  on  prétendrait  vai- 
nement que  Vaction  civile  ne  survit  à  l'action 
publique  éteinte  par  le  décès  du  prévenu,  qu^à 
In  condition  de  respecter  la  présomption  d*m- 
nocenee  qui  protège  la  mémoire  de  ce  dernier, 
et  de  n'alléguer  et  prouver  aucun  fait  de  nature 
à  y  porter  atteinte  (1).  (C.  inslr.  crim.,  2  et  3.) 
Ainsi,  au  cas  de  décès  d'un  prévenu  de  meur- 
tre après  une  ordonnance  de  non-lieu,  il  ap- 
partient à  la  juridiction  civile,  devant  laquelle 
a  été  formée  ultérieurement  une  action  civile 
contre  ses  héritiers,  à  raison  du  fait  qui  avait 
été  incriminé,  de  déclarer  que  ce  fait  co7istitue 
réellement  un  meurtre  et  non  un  simple  ho- 
tnieide  par  imprudence ,  et  que,  par  suite, 
faction  qui  en  résulte  ne  se  prescrit  point  par 


{{)  Cettesolulîon  qu^avait  déjà  consacrée,  quoique 
d^uue  façon  moins  explicite,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  du  30  avr.  1821  (t.  6.S.41Û),  est,  selon 
noas,  d'une  exactitude  incontestable.  Puisque,  d'une 
part,  aux  termes  de  Tart.  3,  C.  inst.  crim.,  Taction 
eirili;  peut  être  exerpée  séparément  de  Taction  pu- 
blique, et  que,  d'autre  part,  d'après  l'arL  2  du  même 
Code,  elle  ne  s'éteint  point  par  le  décès  du  prévenu» 
il  s'ensuit  nécessairement  (|ue  ce  décès  ne  saurait 
(aire  obstacle  ù  ce  que  la  juridiction  civile,  appelée 
à  counattre  de  celte  action,  y  statue  de  la  même 
miioière  que  si  le  prévenu  vivait  encore.  Soumettre, 
en  pareil  cas,  les  jupes  civils  à  l'obligation  de  s'in- 
!  ciiner  devant  la  présomption  d'innocence  qui  protège 
la  mémoire  de  ce  dernier  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  pénale,  ne  serait-ce  pas,  dans  la  réalité, 
leur  dénier  la  compétence  que  la  loi  leur  attribue 
cependant  pour  apprécier  le  rondement  et  la  portée 
des  réclamaiiona  de  la  partie  lésée  ?  Ne  serait-ce  pas 
enlever  son  véritable  caractère  à  l'action  civile,  qui, 
ùosi  que  l'explique  l'art*  i",  C.  ia^L  crim.,  dérive, 
comme  l'action  publique,  d'un  crime,  d'un  délit  ou 
d'une  contravention,  et  ne  peut  évidemment  dériver 
que  de  la  même  contravention,  du  même  délit  ou  du 
Dteie  crime  qui  a  servi  ou  eût  servi  de  base  à  l'action 
publique? — V.  au  reste  sur  ce  point  les  observations 
fort  judicieuses  de  M.  le  conseiller  rapporteur  Renault 
d'Ubeii,  recueillies  plus  bas.  —  Quant  à  la  question 
de  savoir  si,  lorsque  l'action  civile  a  été  portée  devant 
les  tribunaux  répressirs  simultanément  arec  l'action 
publique,  le  décès  du  prévenu  au  cours  des  débati  a 
pour  effet  de  dessaisir  ces  tribunaux  de  l'action 
civile  et  d'eu  restituer  aux  tribunaux  civils  la  connais- 
sance excJusiTe,  elle  est  très-conlrover$ée.  Il  est 
touterois  généralement  admis  que,  dans  ce  cas,  les 
tribunaux  répressifs  ne  sont  dessaisis  de  l'action 
civile  qu'autant  qu'il  n'y  avait  pas  encore  eu  de 
jugemeut  sur  le  fond  de  la  poursuite  au  moment  du 
dteès  du  prévenu.  V.  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 


trois  ans,  mais  par  dix  ans  seulement  (2).  (C. 
inslr.  crim.,  637  et  638.) 

Les  tribunaux  civils  saisis  d'une  action  en 
dommages-intérêts  peuvent  puiser  la  preuve 
des  faits  allégués  devant  eux,  dans  une  pro- 
cédure criminelle  dont  ces  faits  ont  été  anté- 
rieurement Vob  jet  {3).  (C.  Nap.,  i3i8eM353.) 

...Et  cela  encore  bien  que  cette  procédure 
soit  étrangère  à  celui  auquel  sont  imputés  les 
faits  dont  il  s'agit,  et  que  les  déclarations  sur 
lesquelles  les  juges  fondent  leur  décision  éma- 
nent de  la  femme  de  ce  dernier,  si  c'est  préci- 
sèment  contre  celle-ci  que  la  procédure  crimi- 
nelle était  dirigée,  et  ^u'a  été  formée  ensuite 
l'action  en  dommages -intérêts.  (C.  proc.  civ., 
268;  C.  iiistr.  crim.,  322.) 

La  disposition  de  l'art,  1425,  C.  Nap., 
portant  quêtes  condamnations  prononcées  con- 
tre l'un  des  deux  époux  pour  crime  emportant 
mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  la 
communauté  et  ses  biens  personnels,  a-t-elle 
été  abrogée  parla  loi  du  31  mat  1854,  aboli- 
tive  de  la  mort  civile  ? — Arg.  aflirm. 

Cette  disposition  n'était  d'ailleurs  applicable 
qu'autant  que  le  crime  avait  donné  lieu  à  une 
condamnation  pénale  entraînant  la  mort  ci- 
vile ;  elle  ne  s  appliquait  point  au  cas  où  le 


V  Action  civile,  n.  89  et  AO.  Junge,  dans  le  sens  de 
la  solution  que  nous  venons  d^indiquer,  Gass.  i^  août 

1856  (vol.  4854.4.668),  et  M.  Trébutien,  Cours  de 
dr.  crim.,  t.  2,  p.  &2.  V.  aussi-  M.  Berriat-Saint- 
Prix,  Proc.  des  trib,  correct,,  t.  1,  n.  S77,  et  t.  2, 

D.  1111. 

(2)  Il  est  constant,  on  le  sait,  que  l'action  civile 
résultant  d'un  fait  qui  a  le  càracière  de  crime  ou  de 
délit,  se  prescrit  par  dix  ou  par  trois  ans,  comme 
l'action  publique,  alors  même  qu'elle  est  exercée 
si'^parément  de  celte  action  et  devant  les  tribunaux 
civils.  V.  Bordeaux,  81  juîll.  1848  (vol.  1849.2.81)  ; 
Lyon,  4avr.  1851  (vol.  4  851.2.434);  Paris,  5  mai 
1860  (vol.  1860.2.404);  Golmar,  6  mai  1863  [vol. 
1863.2.10!),  ainsi  que  les*  indications  d'antorités 
contenues  dans  les  notes  accompagnant  ces  arrêta. 

(3)  Quelques  arrêts  d'une  date  ancienne  ont  décidé 
que  les  déi>ositlons  de  témoins  recueillies  dans  une 
procédure  criminelle  ne  peuvent  servir  de  base  au 
jugement  sur  l'action  civile  formée  à  raison  du  même 
fait  (V.  Cass.  22  mess,  an  7,  t  1.1.223;  Rennes* 
12  juin.  4811,  1.3.-2.521;  Colmar,  23  juill.  1811, 
ibid.j  529),  et  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas 
où  la  procédure  est  restée  impoursuivie  par  le  décès 
de  l'accusé  (Montpellier,  25  mars  1814,  t.  5.1.132.) 
V.  aussi  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Révoc.  de  donat., 
5  2. — Mais  la  jurisprudence,  tant  de  la  Cour  de 
cassation  que  des  Cours  impériales,  s'est  établie 
depuis  dans  le  sens  de  la  solution  contraire^  que  con* 
firme  encore  l'arrêt  ci-dessus  de  la  chambre  des  re- 
quêtes, et  qu'enseignent  aus$i  divers  auteurs.  ¥• 
Agen,  14  janv.  4851  (vol.  1851.2.781),  ainsi  que  les 
indications  de  la.  note  2.  Junge  Besançon,   4  juill. 

1857  (vol.  1858.2.553),  et  Gass.  81  janv.  1859  (vol. 
1860.4.747);  MM.  Sourdat,  Responsabiliié,  t.  4, 
n.  848  ;  Cbauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc  civ. 
et  Supp.,  quest.  975  quater  ;  Bonnier,  Tr.  des 
preuves,  U  2,  n.  91^8» 
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prévenu  étant  décédé  avant  qu'aucune  condam' 
nation  eût  été  prononcée  contre  luiy  il  était 
seulement  intervenu  une  condamnation  civile 
contre  ses  héritiers  (i). 

(Saives  C.  Saives.) 

Dans  le  courant  du  mois  de  juin  1852,  le 
sieur  Louis  Saives  disparaissait  tout  à  coup 
de  son  domicile,  et  les  premières  recherches 
n'amenaient  aucun  résultat.  Cependant  on 
soupçonnait  un  crime  que  Topinion  publique 
imputait  à  Philibert  Saives,  frère  de  Louis, 
que  ce  dernier  avait  institué  son  légataire  uni- 
versel quoiqu'il  eût  une  fille,  après  lui  avoir 
vendu  des  immeubles  moyennant  une  rente 
viagère  de  300  fr.,  et  qui,  par  conséquent, 
avait  intérêt  à  la  mort  de  son  frère.  Mais  des 
poursuites  dirigées  contre  Philibert  Saives 
n'aboutirent,  le  î22  déc.  1853,  qu'à  une  or- 
donnance de  non-lieu.  —  Plusieurs  années 
s'étaient  écoulées,  et  dans  l'inlervalle  Philibert 
était  mort,  lorsque  l'un  de  ses  enfants  fut  ar- 
rêté sous  la  prévention  d'un  vol  à  main  armée 
accompapé  d'une  tentative  d'assassinat.  Dans 
le  cours  ae  l'information,  il  fit  des  révélations 
desquelles  il  résultait  que  son  père  avait  tué 
Louis  Saives,  dont,  sur  ses  indications,  la  jus- 
tice retrouva  les  restes  enfouis  dans  un  bois, 
à  proximité  du  domicile  de  Philibert.  Ces 
restes,  soumis  aux  investigations  des  hommes 
de  Tart,  présentaient  des  traces  de  violence 
qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur  les  causes  de 
la  mort  de  Louis  Saives;  et  sa  belle-sœur,  la 
veuve  Philibert -Saives,  fut  alors  poursuivie 
comme  complice  de  son  mari  ;  mais,  à  défaut 
de  charges  suffisantes,  l'instruction  se  termina 
aussi,  à  son  égard,  par  une  ordonnance  de 
non-lieu.  —  Le  jeune  Saives  venait  de  mourir 
en  prison,  avant  d'avoir  comparu  devant  la 
Cour  d'assises,  lorsqu'à  la  date  du  21  mai  1862, 
la  veuve  de  Louis  Saives  et  sa  fille  firent  assi- 
gner la  veuve  Philibert  Salves,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  en- 
fants mineurs,  à  fin  de  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  et  d'indignité  du  testament  fait 
en  faveur  de  Philibert  par  son  frère  Louis,  et 
de  paiement  de  8,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  Elles  fondaient  leur  action  sur  l'as- 
sassinat de  Louis  Saives  qu'elles  imputaient  à 
son  frère,  et  dont  subsidiairement  elles  of- 
fraient la  preuve. 

Le  30  juin.  18G2,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Cliâlons-sur- Saône  qui  les  déclare  non  re- 
cevables  dans  leur  demande  en  révocation  du 
testament  ;  mais  accueille  leur  demande  en 
dommages-intérêts,  et  condamne  la  veuve  de 
Philibert  Saives  à  leur  payer  5,000  fr.,  tenant 
pour  certain  que  Louis  avait  été  tué  par  son 
frère ,  sans  d'ailleurs   caractériser  le  fait  et 

(1)  Décidé,  avant  la  loi  da  31  mai  185^*  qae  la 
disposltiuo  de  Kart.  1425,  C.  Nap.,  s^appliquaît, 
non-seaiement  aux  amendes,  mais  encore  aux  répa- 
rations civiles  auxquelles  avait  été  condamné  Tun 
des  époux  à  raison  d'un  crime  emportant  mort 
dvile.  Sie^  Golmtr,  S9  déc  1849  (vol.  i85S.S.193}. 


sVxpliqucr  sur  les  causes  qui  l'avaient  déter- 
miné. Ce  jugement  ordonnait  en  outre  l'exé- 
cution de  la  condamnation  tant  sur  les  biens 
personnels  de  Philibert  Saives  que  sur  tous  les 
biens  de  la  communauté  sans  distinction. 

Appel  par  la  veuve  Philibert  Saives,  fondé 
1^  sur  ce  que  le  tribunal  n'avait  pu  légalemeiii 
puiser  la  preuve  du  fait  qu'il  tenait  pour  con- 
stant, dans  une  procédure  criminelle  éuran- 
gère  à  celui  qu'il  déclarait  en  être  l'auteur, 
et  2®  sur  ce  qu'en  tout  cas,  ce  fait,  fût-il  éta- 
bli, ne  constituerait  qu'un  délit  d'homicide 
par  imprudence  ,  et  serait  par  conséquent 
prescrit  tant  au  point  de  vue  de  l'action  civile 

au'au  point  de  vue  de  l'action  publique,  plus 
e  trois  ans  s'étant  écoulés  depuis  les  poursui- 
tes auxquelles  U  avait  donné  lieu.  La  veuve 
Philibert  Saives  concluait  en  outre,  subsidiai- 
rement, à  ce  qu'il  fût  dit  que,  conformément 
à  l'art.  1425,  G.  Nap.,  la  condamnation,  dans 
l'hypothèse  où  elle  serait  maintenue,  ne  pour- 
rait atteindre  sa  part  dans  la  communauté, 
et  ne  s'exécuterait  que  sur  la  part  de  son 
mari. 

Mais,  le  27  mars  1863^  arrêt  confirmalif  de 
la  Cour' de  Dijon,  ainsi  conçu  :— a  Sur  la  pre- 
mière question  :  —  Considérant  que  la  veuve 
de  Louis  Saives  et  sa  tille  ont  formé  contre  la 
veuve  et  les  enfants  de  Philibert  Saives  une 
demande  en  dommages-intérêts,  fondée  sur 
ce  que  Louis  Saives  a  été  assassiné,  le  29  juin 
1852,  par  Philibert  Saives,  son  frère;— Que, 
dans  leurs  conclusions  devant  le  tribunal  saisi 
de  leur  action,  elles  ont  articulé  de  nouveau, 
comme  fondement  de  leur  demande,  que  Louis 
Saives  était  tombé  sous  les  coups  de  Pliitibert 
Saives,  et  ont  pris  des  conclusions  subsidiaires 
tendant  à  en  administrer  la  preuve,  si  le  tri- 
bunal ne  le  trouvait  pas  suffisamment  étabti:- 
Considérant  qu'en  présence  d'articulations 
aussi  formelles  et  aussi  réitérées  d'un  crime, 
comme  fondement  de  l'action  dont  ils  étaieui 
saisis,  les  premiers  juges  auraient  dû  recher- 
cher si  ce  crime  était  prouvé,  et  s'ils  ne  le 
trouvaient  pas  suffisamment  établi,  admetU'e 
la  preuve  qu'en  offraient  les  demanderesses; 
—  Considérant  ou'au  lieu  de  procéder  ainsi, 
ils  se  sont  bornés  à  déclarer  que  la  mort  de 
Louis  Saives  était  le  fait  de  Philibert  Saives; 
qu'elle  avait  causé  un  préjudice  à  la  veuve  ei 
à  la  fille  de  Louis  Saives,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  1382,  0.  Nap.,  tout  fait  quelconque 
de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
obligeant  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 
rivé à  le  réparer,  ils  ont  condamné  la  veuve 
et  les  enfants  de  Philibert  Saives  à  5,000  fr. 
de  dommages-intérêts  ;  —Considérant  que  ces 
faits  ainsi  caractérisés  sont  insuffisants  potir 
motiver  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  contre  la  veuve  et  les  enfants  de  Phili- 
bert Saives,  puisque  l'on  n'indique  pas  quelle 
serait  la  faute  de  Philibert  Saives  qui  aurait 
occasionné  la  mort  de  Louis  Saives  ;  qoe  la 
condamnation  prononcée  manque  donc  de 
base  légale;— Considérantque,  devant  la  Cour. 
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la  femme  et  les  enfants  de  Philibert  Saives 
soutiennent  au*il  n'est  pas  établi  que  Philibert 
Saives  soit  I  auteur  de  la  mort  de  Louis  Sai- 
ves;  et  que^  dans  tous  les  cas;  il  ne  se  serait 
rendu  coupable  que  d'un  délit  d'homicide  par 
imprudence,  qui  se  trouverait  aujourd'hui  pre- 
scrit; qu'il  V  a  donc  lieu  de  rechercher  s'ir est 
élabli  que  Philibert  Saives  est  Tauteur  de  la 
loort  de  Louis  Saives  et  si  elle  est  le  résultat 
(l'un  crime  ou  d'un  délit;  —  Considérant  qu'il 
est  de  jurisprudence  constante  que  les  tribu- 
naux saisis  d'une  demande  en  réparation  civile 
peuvent  puiser  leurs  éléments  de  conviction 
dans  des  procédures  criminelles;  — Considé- 
rant qu'il  résulte  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente de  rinstruction  criminelle  qui  a  été 
dirigée  contre  la  veuve  de  Philibert  Saives^  et 
notamment  de  ses  déclarations^  de  celles  de 
son  flls,  du  rapport  de  l'homme  de  l'art  appelé 
à  examiner  les  ossements  de  Louis  Saives, 
lorsqu'ils  ont  été  retrouvés  y  ainsi  que  de  tous 
les  documents  de  la  cause^  que  Louis  Saives^ 
à  qui  Philibert  Saives  devait  une  rente  viagère 
de30O  fr.  et  des  arrérages  de  cette  rente  de- 
puis plusieurs  années^  a  péri  de  mort  violen- 
te, le  ^9  juin  1852^  au  domicile  et  de  la  main 
de  Philibert  Saives>  qui  a  commis  sur  sa  per- 
sonne un  homicide  volontaire^  fait  qualilié 
crime  par  les  art.  295  et  30^4^  C.  Nap.;  qu'il 
suit  de  là  que  l'action  en  dommages-intérêts 
de  la  veuve  et  de  la  fille  de  Louis  Saives,  n'est 
point  éteinte  par  la  prescription  ;  —  Considé- 
rant que  la  mort  de  Louis  Saives  leur  a  causé 
un  préjudice  dont  elles  sont  bien  fondées  à 
demander  la  réparation;  —  Sur  la  deuxième 
question...  (relative  à  la  quotité  des  domma- 
ges :  sans  intérêt);  —  Sur  la  troisième  ques- 
tion :— Attendu  que,  suivant  les  dispositions 
de  Tart.  1409^  C.  Nap.,  la  communauté  se 
compose  passivement  des  dettes  contractées 
par  le  mari  pendant  la  communauté;  —  Que 
le  mot  contracté  employé  par  cet  article  doit 
être  entendu  dans  un  sens  général  et  non  dans 
an  sens  restreint;  qu'û  s'applique  à  tous  les 
îaits,  contrats,  quasi-contrats,  délits,  quasi- 
délits  qui,  pendant  l'existence  de  la  commu- 
Banlé ,  ont  engendré  une  obligation  ;^iu'une 
seule  exception  a  été  faite  par  l'art.  1425, 
pour  le  cas  de  condamnations  prononcées  pour 
crime  emportant  mort  civile; — Attendu  que 
celte  disposition  exceptionnelle  ne  peut  être 
utilement  invoquée  contre  la  demande,  puis- 
que aucune  condamnation  emportant  mort 
civile  n'a  été  prononcée  contre  Philibert  Sai- 
ves, et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  disposition 
ne  peut  plus  recevoir  d*application  aujourd'hui 
que  la  mort  civile  a  été  rajrée  de  nos  Codes; 
-;-Qu'il  convient  donc  de  décider  que  l'exécu- 
tion des  condamnations  pour  dommages-inié- 
réis  prononcées  au  profit  des  demanderesses 
pourra  être  poursuivie,  non-seulement  sur  les 
biens  personnels  de  Philibert  Saives ,  mais 
encore  sur  tous  les  biens  sans  distinction  de 
^communauté  qui  a  existé  entre  Philibert 
oaives  et  sa  femme  ;»Confinne.  » 


Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Philibert 
Saives. — {"Moyen.  Excès  de  pouvoirs,  et  vio- 
lation des  art.  2,3,  636,  638,  C.  instr.  cr.,  et 
1383,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
que  le  fait  servant  de  base  à  l'action  civile 
<)u'il  accueille  avait  été  déterminé  par  une 
intention  coupable,  et  constituait  un  crime, 
quoique  Texistence  de  ce  crime  n'ayant  point 
été  juridiquement  constatée  du  vivant  de  son 
auteur  prétendu,  celui-ci  soit  mort  integri 
status  ;  et  en  outre  en  ce  que  cet  arrêt,  comme 
conséquence  de  la  qualification  qu'il  a  donnée 
illégalement  au  fait  dénoncé,  a  repoussé  l'ex- 
ception de  prescription  opposée  à  l'action, 
attendu  qu'au  moment  où  elle  a  été  intentée 
dix  années  ne  s'étaient  point  écoulées  depuis 
la  perpétration  du  crime  sur  lequel  elle  était 
fondée.  —  Le  décès  du  prévenu,  a-t-on  dit, 
éteint  l'action  publique  :  telle  est  la  disposition 
expresse  de  l'art.  2,C.  instr.  crim.  De  là  celte 
conséquence,  que  l'auteur  présumé  d'un  crime, 
s'il  vient  à  mourir  avant  qu'un  jugement  dé- 
finitif Tait  déclaré  coupable,  meurt  integri 
stalûs;  la  loi  le  répute  innocent,  elle  efface 
jusqu'aux  traces  de  l'accusation  qui,  un  ins- 
tant, avait  pesé  sur  lui,  et  ne  permet  à  per- 
sonne de  remettre  en  question  son  innocence. 
En  le  déclarant  à  l'abri  d'une  peine  qui,  ma- 
tériellement, ne  peut  plus  Taiteindre,  c'est 
contre  l'infamie  qui  s'attache  au  crime  reconnu 
constant  qu'elle  proiége  sa  mémoire  ;  la  jus- 
tice et  la  morale  protestent  d'accord  contre 
une  flétrissure  que  lui  imprimerait  un  juge- 
ment ,  sans  qu'il  ait  pu  faire  entendre  sa  dé- 
fense. Sans  doute,  à  la  difTérence  de  l'action 
publique  qui  s'éteint  par  le  décès  du  prévenu, 
l'action  civile  lui  survit,  et  peut  être  intentée 
par  la  partie  lésée  contre  ses  héritiers  ;  mais 
elle  ne  peut  l'être  qu'à  une  condition,  c'est 
qu'elle  ne  réveillera  pas  des  soupçons  désor- 
mais réputés  sans  fondement,  c'est  qu'elle  ne 
supposera  pas  un  crime  imputable  au  défunt, 
et  n'affirmera  pas  à  sa  charge  une  intention 
coupable  que  le  juge  qu'elle  a  saisi  devrait, 
avant  tout,  constater  et  aéclarer;  c'est  qu'enfin 
la  condamnation,  uniquement  basée  sur  un 
fait  dommageable  dégagé  de  tout  ce  qui  pour- 
rait lui  donner  une  apparence  criminelle,  ne 
touchera  pas  à  l'honneur  du  défunt ,  et  lais- 
sera entier  pour  lui  le  bénéfice  de  l'extinction 
de  l'action  publique.  C'est  au  jury  seul,  d'ail- 
leurs ,  qu'en  matière  criminelle  appartient  le 
droit  de  déclarer  sa  culpabilité,  et  le  juge  civil 
saisi  d'une  action  civile  formée  contre  les 
héritiers  de  l'auteur  du  dommage  dont  la  répa- 
ration est  demandée,  empiéterait  sur  sa  juri- 
diction et  s'attribuerait  un  pouvoir  qu^il  n'a 
pas,  si ,  faisant  ce  que  le  jury  n'a  pas  fait,  ce 
que  même  11  ne  pourra  plus  l'aire  à  raison  du 
décès  du  prévenu,  il  constatait  l'existence  d'un 
crime,  et  déclarait  que  le  défunt  en  est  l'au- 
teur.—Or,  il  est  évident  que  ces  principes  ont 
été  méconnus  par  l'arrêt  attaqué,  ^ui,  après 
avdir  critiqué  la  décision  des  premiers  juges, 
en  ce  qu'elle  se  bornait  à  reconnaître  l'exis- 
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tence  du  fait  dommageable  sans  le  préciser 
et  le  qualifier,  constate,  en  termes  formels, 
qu'il  résulte  de  rinstniclion  criminelle  dirigée 
contre  la  veuve  de  Philibert  Saives,  et  notam- 
ment de  sa  déclaration  et  de  celle  de  son  (ils , 
comme  du  rapport  de  Thomme  de  Tart,  que 
Louis  Saives  a  péri  de  mort  violente,  le  29  juin 
1852,  au  domicile  et  de  la  main  de  Philibert 
Saives,  qui  a  commis  sur  sa  personne  un  ho- 
micide vol(»ntaire,  fait  qualifié  cri  me. — La  mort 
de  Louis  Saives  ne  pouvait  légalement  être 
considérée  que  comme  le  résultat  d'un  homi- 
cide par  imprudence  ;  dès  lors,  ce  n'était  plus 
qu'un  délit,  et,  par  suite,  l'action  civile  à  la- 
quelle ce  délit  pouvait  donner  lieu,  se  prescri- 
vant par  trois  ans,  comme  l'action  publique, 
Tarrét  attaqué  a  violé  ^l'art.  638  et  faussement 
appliqué  Tart.  637,  G.  instr.  cr.,  en  écartant 
Texception  de  prescription  opposée  à  l'action 
de  la  veuve  Louis  Saives,  par  le  motif  qu*au 
moment  où  elle  était  intentée,  dix  années  ne 
s'étaient  pas  écoulées  depuis  la  mort  de  son 
mari. 

2<^  Moyen.  Ëxcèsde  pouvoir  à  un  autre  point 
de  vue,  et  violation  des  art.  322,  G.  instr.  cr., 
et  268,  G.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
puisé  les  éléments  sur  lesquels  il  fonde  sa  dé- 
cision, dans  une  instruction  criminelle  étran- 
gère à  Philibert  Saives,  et  dans  les  déclara- 
tions de  la  femme  et  du  ûls  de  celui-ci.  —  On 
a  dit  sur  ce  moyen  :  11  résulte  des  motifs  de 
Tarrêt  dénoncé,  que  c'est  uniquement  dans 
rinstruction  criminelle  suivie  contre  la  veuve 
de  Philibert  Saives,  depuis  le  décès  de  son 
mari,  que  la  Gour  de  Dijon  a  puisé  la  preuve 
de  ce  fait,  qu*elle  déclare  constant,  que  Louis 
Saives  a  péri  victime  d'un  meurtre,  dont  son 
frère  est  l'auteur.  Or,  Tusage  ainsi  fait  de  cette 

grocédure  est  illégal  sous  un  triple  rapport. 
>'abord,  elle  était  étrangère  à  Philibert  Sai- 
ves, et  ne  pouvait ,  par  conséquent,  fournir 
aucune  preuve  contre  lui.  En  second  lieu,  la 
loi  n'admet  ni  le  témoignage  d'un  iils  contre 
son  père,  ni  celui  d'une  femme  contre  son 
mari.  Gependant,  c'est  principalement  sur  les 
révélations  de  la  veuve  Saives  et  de  son  fils, 
retenues  dans  celte  instruction,  que  l'arrêt  se 
fonde  pour  déclarer  Philibert  Saives  convaincu 
du  crime  qui  lui  était  imputé.  Enfin,  cette 
instruction  n'avait  pas  été  régulièrement  ver- 
sée au  procès,  et  aucune  communication  n'en 
avait  été  donnée  à  la  demanderesse,  ce  qui 
ne  permettait  pas  qu'elle  lui  fût  opposée. 

3«  Moyen,  Violation  de  Tart.  1425  et  de  l'art. 
2,  G.  Nap.,  et  fausse  application  de  Tart.  1409, 
même  Gode,  et  de  la  loi  du  31  mai  1854, 
abolitiare  de  la  mort  civile,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  après  avoir  déclaré  constant  un  crime 
imputé  an  mari  et  emportant  la  mort  civile  à 
l'époque  où  il  aurait  été  commis,  a  décidé  que 
les  condamnations  basées  sur  ce  crime  se- 
raient  exécutoires,  non  point  seulement  sur  la 
part  du  mari  dans  la  communauté,  mais  en- 
core sur  celle  de  la  femme.  —  Aux  termes  de 
l'art.  1425^  G.  Nap.^  a-t-on  dit,  les  condam- 


]  nations  prononcées  contre  Tun  des  deux  époux 
I  pour  crime  emportant  mort  civile,  ne  frappent 
que  sa  part  dans  la  communauté  et  ses  biens 
personnels.  Or,  tels  étant  la  nature  et  l'effet 
légal  du  crime  dont  l'arrêt  décide  que  Phili- 
bert Saives  s'est  rendu  coupable  sur  la  per- 
soifne  de  son  frère,  il  s'ensuivait  nécessaire- 
ment que  la  part  de  la  veuve  Philibert  Salves 
dans  la  communauté  ne  pouvait  pas  être  at- 
teinte par  les  condamnations  que  cet  arrêt 
prononce.  Pour  écarter  l'application  de  Tari. 
425,  Tarrôt  objecte,  d'une  part,  que  Philibert 
Saives  étant  décédé  sans  avoir  été  condamné, 
n'a  jamais  encouru  la  mort  civile,  et,  d'autre 

f>art,  que  la  loi  du  31  mai  1854,  en  abolissant 
a  mort  civile,  a,  par  voie  de  conséquence, 
atteint  la  disposition  exceptionnelle  de  Tan. 
14:25,  qui  reste  désormais  sans  application 
possible.  Mais  ces  objections  ne  sont  pas  sé- 
rieuses.—Et,  d'abord,  c'est  se  tromper  étran- 
gement sur  la  pensée  qui  a  inspiré  I  art.  1425, 
que  de  supposer  que  la  mort  civile  et  les  ef- 
fets qu'elle  produisait  ont  déterminé  l'excep- 
tion que  cet  article  apporte  aa  principe  géné- 
ral que  le  mari,  maître  de  la  communauté,  tant 
qu'elle  subsiste,  l'oblige  au  paiement  de  toutes 
les  dettes  qu'il  contracte.  &ins  doute,  la  mort 
civile  en  traînait  de  plein  droit  la  dissolution  de 
la  communauté  ;  mais  elle   n'était  encourue 
par  le  condamné  que  du  jour  de  l'exécution 
de  la  condamnation,  et  même,  en  cas  de  con- 
damnation par  contumace,  que  cinq  ans  après 
l'exécution  par  effigie  ;  c'était  donc  seulement 
à  partir  de  cette  époque  que  la  condamnation 
se  trouvait  dissoute,  l'effet  ne  pouvant  pré- 
céder la  cause.  Or,  le  crime  étant  nécessaire- 
ment antérieur  à  la  dissolution,  et  em[)orlant 
immédiatement  pour  le  coupable  l'obligation 
de  réparer  le   préjudice  qu'il  a   causé,  c'est 
pendant  la  communauté,  et  lorsque  le  mari 
peut  l'obliger  encore,   que  prend  naissance 
cette  dette,  cjue  par  son  crime  il  a  contractée. 
On  ne  saurait  donc  logiquement  expliquer  par 
la  mort  civile  et  par  la  dissolution  de  la  com- 
munauté qui  en  était  la  conséquence ,  la  disr 
position  de  l'art.  1425.  Le  motif  juridique  de 
celte  disposition,  le  seul  de  nature  à  juslitîer 
la  dérogation  qu'elle  apporte  au   droit  com- 
mun, c'est  l'énormilé  du  crime  frappé  par  la 
loi  d'une  peine  perpétuelle  et  à  laquelle  était 
attachée  la  mort  civile;  le  mandat  tacite  que 
la  femme  est  réputée  avoir  donné  à  son  man 
pour  administrer  et  grever,  le  cas  échéant, 
la  communauté,  ne  peut  être  présumé  s'éten- 
dre au  point  de  l'autoriser  à  l'engager  par  un 
pareil  crime,  et,  dès  lors,  il  eût  été  injuste 
de  lui  en  imposer  la  responsabilité.  La  mort 
civile  réellement  encourue  par  le  mari,  n'est 
donc  pas,  dans  la  pensée  de  l'art.  1425,  w 
condition  nécessaire  de  la  faveur  exception- 
nelle que  cet  article  accorde  à  la  femme  ;  c'est 
uniquement  le  signe  auquel  on  doit  reconnaî- 
tre le  crime  assez  grave  pour  commander  une 
dérogation  à  la  règle,  et  autoriser  à  aifrancbir 
^  la  femme  de  toutes  ses  conséquences.  Il  sttii 
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delà  qne  la  loi  du  31  mai  1854,  en  abolissant 
la  mort  civile,  n'a  en  rien  modifié  le  caractère 
du  crime  auquel  elle  était  précédemment  atta- 
chée, et  que,  dés  lors,  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
alortque  Fart.  i425  n'a  pu  survivre  à  celle 
loi,  et  que  Fart.  1409,  oui  met  à  la  charge  de 
la  communauté  toutes  les  dettes  contractées 
par  le  mari,  a  désormais  repris  tout  son  em- 
pire. D'ailleurs ,  en  admettant  même  que  Fart. 
1425  se  trouvât  abrogé  par.  la  loi  précitée, 
larrêt  violerait  encore  Fart.  2,  C.  Nap.,  d'a- 
près lequel  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  le 
crime  dont  il  déclare  Philibert  Saives  coupable, 
elaot  antérieur  à  cette  loi. 

M.  le  conseiller  Renault  d'Ubexi,  chargé  du 
rapport  de  celle  affaire,  a  présenté  sur  le  pour- 
voiles  observations  suivantes: 

1"  Moyen,  C'est  pour  la  première  fois  que  nous 
Toyooi  se  produire  la  doctrine  sur  laquelle  le  pour- 
Toi  fonde  ce  mojren,  doctrine  qui  consiste  à  préten- 
dre que  si  Faction  ci?ile  née  d'un  crime  survit  à  Fac- 
tion publique  éteinte  par  le  décès  du  pré?enu,  du 
Boins  elle  ne  pent  s'exercer  qu'à  la  condition  de 
désaToœr  son  origine,  de  dis5imuler  la  véritable 
«use  du  dommage  dont  elle  a  pour  but  d'obtenir 
1»  réparaiioOf  et  de  dénaturer,  au  point  de  le  rendre 
Brfconnaissable,  le  foit  qui  lui  sert  de  base,  en  le 
dégageant  de  toute  intention  criminelle,  de  manière 
à  laisser  intacte  la  présomption  d'innocence  déflniti- 
Tu&ent  acquise  par  le  bénéâce  de  son  décès  à  celui 
auquel  elle  l'impute.  Cette  doctrine,  que  la  théorie 
ne  paraît  pas  avoir  entrevue  et  que  la  jurisprudence 
D'i  jamais  formulée,  quoiqu'il  soit  difiicile  de  croire 
<|M  l'occasion  de  l'appliquer  ne  se  soit  jamais  pré- 
sentée, est-elle  donc  vraie,  et  le  pourvoi  aurait-il 
le  mérite  d'atoir,  le  premier,  compris  la  loi  et  dé- 
Pgé  de  son  texte  l'esprit  qui  Fa  inspirée  ?  Nous  ne 
«Drions  l'admettre,  et  nous  ne  voyons  dans  celte 
oocirine  si  nouvelle  qu'une  de  ces  eiagérations  phi- 
ianthropiqnes  qui  peuvent  séduire  au  premier  abord 
on  esprit  généreux,  mais  que  la  loi,  plus  positive  et 
pins  pratique,  u'<a  certainement  pas  entendu  sanc- 
lioooer. 

fPirmi  lés  arguments  dont  le  pourvoi  cfaerclie  à 
lélayer,il  en  est  un  qui  ne  supporte  pas  l'examen,  et 
dont  immédiatement  il  nous  faut  ftiire  justice.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  sérieusement  qu'il  est  possible  de 
nuMr  en  droit,  d'une  manière  absolue,  qu'au  jury 
«ttl  il  appartient  de  déclarer  Fexislence  d'un  crime 
el  U  culpabilité  de  celui  auquel  il  est  imputé,  pour 
«tirer la  conséquence  qne  le  juge  civil, saisi  d'une 
aetîoQcivileenréparation  du  dommage  causé  par  un 
piae^  ne  peut,  sans  empiéter  sur  les  allribuUons  du 
JQry  et  commettre  un  excès  de  pouvoirs,  tenir  ce 
oimepoar  avéré,  et  le  prendre  pour  base  de  la  con- 
J^^DHiation  qu'il  prononce  contre  les  héritiers  de  ce- 
|ui  qu'il  déclare  en  être  Fauteur,  lorsqu'à  cet  égard 
il  ne  s'étaye  pas  d'un  verdict  du  jury  qui  n'a  point 
été  appelé  k  se  prononcer,  et  ne  peut  plus  l'être  à 
nisoQ  du  décès  du  prévenu  qui  a  éteint  Faction 
PttbiiqQe.  L'action  civile  et  Faction  publique  sont 
ntièrement  indépendantes  l'une  de  Foutre;  aux 
JonaesdeFart.  S,  C,  inst.  cr.,  si  Faction  civiie  peut 
çlre  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
Ji|ges  que  l'iaction  publique,  elle  peut  aussi  l'être 
séparéoient;  dans  ce  cas,  la  juridiction  civile  est 
aeuie  compétente  pour  en  connaître,  et,  comme  cette 
action  se  meut  en  toute  liberté,  et  que  rien  dans  la 
^  M  s'oppese  à  ce  qu'elle  devance  FacUon  pubU- 
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que  qui  peut  n'être  jamais  mise  en  mouvement,  il 
est  iucontebUble  qu'en  principe  général  c'est  à  la 
juridiction  par  elle  saisie  qu'il  appartient  d'en  ap- 
précier tous  les  éléments,  de  vérifier  et  de  constater 
le  fait  sur  lequel  elle  se  fonde,  d'eu  rechercher  tou- 
tes les  circonstances  et  d'en  déterminer  le  caraclère  ; 
lui  dénioi:  ce  droit,  et  vouloir,  par  exemple,  que  le 
crime,  si  telle  est  la  cause  prétendue  du  dommage 
dont  la  réparation  est  demandée,  et  la  culpabilité  de 
celui  contre  lequel  celte  réparation  «est  poursuivie, 
ne  puissent  êire  déclarés  que  par  le  jury,  ce  serait 
ne  lui  reconnaître  qu'une  compétence  illusoire,  laut 
que  i'action  publique,  qui  seule  peut  saisir  le  jury, 
ne  s'exerce  pas,  et  lorsqu'il  est  douteux  qu'elle  doive 
jamais  s'exercer.  Sans  doute  Faulorilé  de  la  chose 
jugée  au  criminel  s'impose  au  juge  civil  saisi  de 
Faction  de  la  partie  lésée;  mais  la  loi  ne  suspend 
l'exercice  de  celte  action  et  n'en  subordonne  ainsi 
le  sort  au  résultat  du  jugement  criminel,  qu'autant 
qu'il  est  cerUin  que  ce  jugement  doit  intervenir, 
Faction  publique  ayant  devancé  l'action  civile,  ou 
VLuautfa  se  produire  durant  le  cours  de  l'insUnce 
engai^ée  par  elle.  Lorsqu'au  contraire  Faction  publi- 
que o'apparatt  pas,  et,  à  plus  forte  raison,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  il  est  certain  qu'elle  ne  s'exer- 
cera jamais,  le  décès  du  prévenu  l'ayant  déûnilive- 
meni  éteinte.  Faction  civile  suit  librement  son  cours, 
et  le  juge  civil  qu'elle  a  saisi,  compétent  pour  y  sta- 
tuer, e&i  nécessairement  compéient  i)Our  en  vérifier 
les  cauies,  et  affirmer  ou  nier  l'existence  du  crime 
sans  lequel  elle  n'aurait  pas  de  base.  A  cette  condi- 
tion seulement  il  est  vrai  de  dire  que  Faction  civile 
est  indépendante  de  l'aciloii  publique,  et  peut  être 
intentée  séparément.  —  Ainsi  s'évanouit  cette  pre- 
mière objection  du  pourvoi  qui  tend  à  revendiquer 
daus  tous  les  cas  pour  le  jury  le  droit  exclusif  de 
déclarer  l'existence  d'un  crime  et  la  culpabilité  de 
celui  auquel  on  l'impute,  objection  qui,  si  elle  pou- 
vait être  acceptée,  n'irait  à  rien  moins  qu'à  priver  la 
partie  lésée  par  un  crime  de  tout  recours  contre  les 
licriiiers  du  coupable,  mort  avant  toute  condamna- 
Lion,  sou  décès,  dans  cette  hypothèse,  ayant  éteint 
l'actiou  publique,  et  le  jury,  en  ce  qui  le  concerne, 
ne  pouvant  plus  être  appelé  à  se  prononcer. 

t  Mais  si,  en  principe,  le  juge  civil  est  compé- 
tent pour  vérifier  les  bases  de  l'action  civile  portée 
devant  lui,  et  constater  l'existence  du  crime  sur  le- 
quel elle  se  fonde,  le  décès  du  prévenu  mort  inte- 
gri  staiûs  avant  qu'une  condamnation  ait  éié  pro- 
noncée contre  lui,  n'apporte-l-il  pas,  du  moins  sous 
ce  rapport,  une  restriction  à  son  droit,  et  pourrait-il, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvovs  et  sans  mé- 
connaître les  effets  légaux  de  l'extinction  de  Faction 
publique,  extinction  dont  le  bénéfice  est  irrévoca- 
blement acquis  au  prévenu,  qualifier  le  fait  qui  mo- 
tiverait la  condamnation  par  lui  prononcée,  et  lui 
imprimer  le  caractère  d'un  crime,  en  jugeant  que, 
de  la  part  du  défunt  qu'U  déclarerait  en  être  Fau- 
teur, il  cit  le  résultat  d'une  volonté  coupable?  En 
d'autres  termes,  est-il  vrai,  comme  le  prétend  le 
pourvoi,  que  Faction  civile  ne  survive  à  Faction 
publique  éteinte  par  le  décès  du  prévenu  qu'à  la 
condition  de  respecter  la  présomption  d'innocence 
qui  protège  sa  mémoire,  et  de  n'alléguer  ou  prou- 
ver aucun  fuit  de  nature  ù  y  porter  atteinte?  Telle 
est,  uu  fond,  la  question  qu'il  nous  reste  à  examiner 
pour  l'appréciation  du  moyen.-^Cette  quesUon,  si 
c'en  est  une,  ne  nous  parait  pas  devoûr  arrêter 
longtemps  votre  attention,  et  peut-être  penserex-vous, 
comme  nous,  que  la  loi,  dans  ses  dispositions  les 
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plus  claires  et  les  plus  formelles,  proteste  énergique- 
ment  contre  la  solution  que  le  pourvoi  propose  de 
lai  donner.  Et  d^abord  est-ce  que  i*arl.  2,  C.  inst.  cr., 
ne  suffirait  pas  à  lui  seul  pour  la  trancher  en  Tarear 
de  l'arrêt  attaqué  ?  Quand,  après  avoir  dit  que  Tac- 
tîon  publique  pour  Tapplication  de  la  peine  s'éteint 
par  la  mort  du  prévenu,  cet  article  ajoute  que 
Taclion  civile  pour  la  réparation  du  dommage  peut 
être  exercée  contre  le  prévenu  et  coutre  ses  repré- 
sentants, n*indique-t-il  pas  de  la  manière  la  plus 
claire  quMl  entend  strictement  restreindre  à  Faction 
publique  les  effets  du  décès  du  prévenu  survenu 
avant  un  jugement  définitif  qui  le  condamne,  et 
qu'il  ne  doit  en  résulter  aucune  atteinte  pour  Tac- 
tion  civile  qui  survit  au  prévenu,  et  peut  s'exercer 
contre  ses  représentants  comme  elle  aurait  pu  s'exer- 
cer contre  lui-même?  A  cet  égard  aucun  doute 
n'est  possible  :  les  deux  actions  sont  entièrement 
distinctes  par  leur  nature,  par  leur  objet,  par  les 
intérêts  qu'elles  ont  pour  but  de  sauvegarder;  l'ac 
lion  civile  n'a  rien  à  emprunter  à  l'aciion  publique, 
et  dès  lors  l'extinction  de  celle  ci  ne  saurait  ^e  plein 
droit  et  par  voie  de  conséquence  altérer  et  modifier 
en  rieo  les  conditions  de  la  première.  Or,  avant  le 
décès  du  prévenu  et  tant  que  Taciion  publique  pou- 
vait être  mise  en  mouvement.  Il  est  certain  que  l'ac- 
tion civile  formée  séparément  avait  toute  latitude 
pour  rechercber  et  produire  les  preuves  du  crime 
dont  elle  avait  pour  but  d'obtenir  la  réparation,  que 
même  elle  ne  pouvait  réussir  qu'à  cette  condition, 
et  que  pour  le  juge  civil  qui  s'en  trouvait  saisi,  c'é- 
tait non-seulement  un  droit,  mais  un  devoir,  s'il 
l'accueillait,  de  constater  l'existence  du  fuit  dénoncé 
comme  ayant cau«é  le  dommage,  et  d'en  relever  tou- 
tes les  circonstances  de  nature  à  lui  imprimer  son 
véritable  caractère.  Il  ne  serait  tionc  pas  vrai  de 
dire  que  cette  action  reste  intacte  et  subsiste  dans 
ses  conditions  premières  à  l'encontre  des  représen- 
tants du  prévenu,  s'il  fa i lait  admettre  avec  le  pour- 
voi qu'ù  dater  du  décè»  de  celui-ci,  et  parce  qu'à 
son  égard  l'action  publique  est  éteinte,  il  lui  est 
interdit  de  se  produire  étayée  sur  les  mêmes  baseS; 
et  de  chercher  sa  justification  dans  un  fait  coupable, 
qui  suppose  de  la  part  de  son  auteur  une  intention 
criminelle,  et  dont,  par  conséquent,  la  constatation 
serait  une  flétrissure  pour  la  mémoire  du  défunt. 
L'action  civile^  uinsi  restreinte  d.ins  ses  moyens  de 
justification,  ne  pourrait  plus  se  mouvoir  en  toute 
lit>erié,  et  le  plus  souvent  même  elle  échouerait, 
l'évidence  du  fait  étant  plus  puissante  que  toutes 
les  autres  précautions  prises  pour  se  déguiser  et  en 
dissimuler  les  caractères,  et  la  loi  ne  pouvant  préten- 
dre imposer  au  juge  saisi  de  cette  action,  l'obliga- 
tion, pour  l'accueillir,  de  mentir  à  sa  conscience, 
et  de  déclarer,  par  exemple,  que  le  préjudice  dont 
il  accorde  la  réparution  résulte  d'un  homicide  par 
imprudence,  lorsqu'il  a  devant  lui  la  preuve  écla- 
tante et  saus  réplique  d'un  homicide  volontaire, 
commis  avec  préméditation. 

c  Mais  nous  n'allons  pas  asses  loin  quand  nous 
disons  qu'avec  la  doctrine  du  pourvoi,  l'aciion  civile 
a  subi  l'influence  de  l'extinction  de  l'action  publique 
par  le  décès  du  prévenu,  et  qu'elle  ne  lui  survit 
que  mutilée,  transformée  dans  ses  éléments,  et  com- 
promise même  dans  ses  résultats  par  les  conditions 
auxquelles  on  prétend  la  soumettre,  et  cela  con- 
trairement à  la  disposition  formelle  de  l'art.  2,  C. 
inst.  cr.,  qui  la  réserve  entière  contre  les  représen- 
tants du  prévenu.  Acceptez  celte  doctrine,  et  l'ac- 
tion civile  est  éteinte  comme  l'action  publique  ;  le 


décès  du  prévenu,  mort  avant  d'avoir  été  frappé  par 
une  condamnation  définitive,  les  aura  toutes  lesdenx 
simultanément  anéanties;  car  si,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  partie  lésée  peut  encore  avoir  une  action 
contre  ses  héritiers,  cette  action  n'est  certainement 
pas  celle  que  protège  l'art.  2,  et  qu'il  décla  e  survi- 
vra Tact  ion  publique.  Qu  "est-ce,  en  effet,  que  l'ac- 
tion civile  dont  s'ficcupe  Part.  2,  et  dont  il  entend 
assurer  l'exercice  à  la  partie  lésée  malgré  le  décès 
du  prévenu  ?  L'art.  !•',  C.  inst.  cr.,  répond  à  celte 
question  :  c'est  l'action  en  réparation  du  doinmnge 
causé  par  un  crime,  pirun  délit  ou  par  une  contra- 
vention, et  qui  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui 
ont  i>ouffert  de  ce  dommage.  Voilà  qui  est  clair  :  l'ac- 
tion civile  nait  du  crime  ou  de  tout  autre  fdit  éi^aie* 
ment  puni  par  la  loi  ;  elle  est  corrélative  à  l'action 
publique,  elle  repose  sur  la  même  base,  elle  procède 
du  même  fait  envisagé  au  même  point  de  vue  et 
présentant  le  même  caractère;  elle  suppose,  comme 
elle,  la  culffobilité  de  celui  contre  lequel  elle  til 
intentée,  et  n'en  diffère  que  par  le  but  auquel  elle 
tend  et  le  résultat  auquel  elle  doit  aboutir.  Veul-on 
d'iiutres  preuves  de  cette  communauté  d'ongioe  qae 
la  définition  que  donne  de  l'une  et  de  l'autre  action 
l'art.  !«',  C.  inst.  cr.,  on  les  tiouve  évidentes  et  dé- 
cisivesi  d'une  part  dans  la  disposition  finale  de  TarL 
2  qui  les  soumet  toutes  les  deux  à  la  même  pre- 
scription, d'autre  part  dans  l'art.  8  quiauturiseà 
poursuivre  Taciion  civile  en  même  temps  el  devuiU 
les  mêmes  juges  que  l'aciion  publique,  et  veut  q>ie 
si  eile  est  formée  séparément,  le  jugement  en  de- 
meure suspendu  jusqu'au  moment  où  il  aura  été  dé- 
finitivement »talué  sqr  Taction  publique  inttnlée 
avant  ou  pendant  l'instance  civile,  la  chose  jugée 
au  criminel  devant  exercer  une  influence  Héce»i»ire 
sur  la  chose  à  juger  au  civil,  ce  qui  ne  peut  se  com- 
prendre qu'autant  que  les  deux  actions  dériveut  de 
la  même  cause,  quoique  ayant  des  ohjets  différents. 
Nous  pourrions  citer  enfin  pour  démontrer  de  plus 
en  plus  le  rapport  intime  et  ta  corrélation  étroite  que 
la  loi  suppo>«etnire  l'action  publique  et  l'action  civile 
dont  elle  entend  spécialement  régler  l'exercice,  Part. 
31,  C.  Nap.,  qui,  prévoyant  le  cas  où  lecondaniue 
par  contumace  vient  à  mourir  dans  le  délai  deciinq 
ans  sans  s'êire  représenté,  le  réputé  mort  dans  ri»- 
légrité  de  ses  droits,  déclare  anéanti  le  jugeoit'Dt  de 
contumace,  mais  réserve  l'action  de  la  partie  civilei 
sous  la  condition  touterois  qu'elle  ne  pourra  eire 
intentée  que  par  la  voie  civile  contre  les  héritiers  du 
condamné. 

•  L'action  civile  dont  s'occupe  la  loi,  une  fois  bien 
comprise  dans  sa  nature  cl  dans  les  éléments  quila 
consiituent,  serait-il  donc  vrai  de  dire,  comme  le  fi» 
l'art.  3,  C.  inst.  cr.,  qu'elle  survit  à  l'aclioa  publi- 
que éteinte  par  le  décès  du  prévenu,  s'il  fallait  admet- 
tre avec  le  pourvoi  qu'elle  ne  peut  s'exercer  contre  «es 
héritiers  du  prévenu  integri  status  qu'à  la  coudiiioa 
de  n'articuler  et  de  ne  prouver  contre  lui  aucun  fait 
présentant  les  caractères  d'un  crime  ou  d'un  délit 
qui  supposerait  de  sa  part  une  intention  coapabie? 
Imposer  ù  l'action  dvile  une  pareille  condition,  ma» 
ce  n'est  pas  seulement  la  modifier  et  la  restreindre, 
c'est  l'attaquer  par  sa  base,  c'est  ranéanlir  dans  son 
élément  essentiel  ;  c'est  en  un  mot  lui  substituer  ooe 
autre  action  qui  n'aurait  rien  de  commun  avec  elle 
que  le  nom  ;  car  on  ne  saurait,  par  exemple,  recon- 
Uiiiire  l'action  civile  née  d'un  assassinat  dans  Tnciion 
qui,  après  le  décès  de  l'auteur  présumé  de  ce  crime, 
ne  se  fonderait  plus  contre  ses  héritiers  que  sur  ao 
homicide  par  imprudence.  Ce  n'est  évideinmeat  pas 
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edle<i  que  la  loi  prend  soin  de  résenreri  une  ré-  i 
serve  poor  elle  eût  été  inutile,  puisque  ne  touchant  I 
jnr  lacao  point  et  ne  se  rattacliant  par  aucun  lien 
à  Tactiofl  publique  intentée  ou  à  intenter  pour  la  j 
répression  â*un  crime  d^assassînat,   il  n'aurait  pu  { 
lenir  i  la  pensée  de  personne   que  Textinction  de 
TactioD  publique  devait  par  voie  de  conséquence 
entraîner  rexlinction  d*une  action  qui  n*avail  ^s  la 
Berne  cause  et  ne  dérivait  pas  du  même  principe. 
Conclaons  donc,  et  disons  qu'à  la  diflérence  de  la 
diose  jugée  an  criminel  qui  sMmpose  au  juge  civil 
aisi  de  l'action  civile  intentée  séparément,  Textinc- 
tiofl  de  l'action  publique  par  le  décès  dn  prévenu 
n'eiercesur  l*action  civile  qui  lui  correspond  aucune 
infloeoc^.  Sans  doute,  pour  rap|)eler  les  expres- 
sions mêmes  de  Muyard  de  Vouglans  dans  ses  injti- 
(«ti  OH  droit  criminel,  le  crime  est  éteint  par  la 
mort  du  coupable  quant  à  la  |)eine  qu'il  aurait  dû 
subir,  mais  il  ne  Veut  point  quant  è  la  réparation 
da  lort  que  ce  crime  a  pu  causer,  laquelle  peut  se 
poursuivre  sur  ses  biens  contre  ses  bériliers.  Il  en 
est  de  rexlinction  de  Pactlon  publique  par  le  décès 
dfl  prévenu  comme  de  celle  résultant  de  la  prescrip- 
tion; or  il  est  certain  qu(*,    quoique  Paction  civile 
et  l'action  publique  soient  soumises  à  la  même  pre* 
seription  quant  au  temps  nécessaire  pour  l'accom- 
plir, raclion  civile»  grûce  aux  diligences  de  la  partie 
lésée,  peut  s'eiercer  encore  utilement,  lorsque  déjà 
l'action  publique  est  prescrite,  faute  par  le  ministère 
public,  auquel  seule  elle  appartient,  de  l'avoir  pour- 
saifie  en  temps  utile.  Que  Ton  n'objecle  pas,  dit  à 
eetle  occasion  Af.  Mangin,  que  la  condamnation  à 
des  réparations  civiles  ne  peut  avoir  d'autre  base 
qoe  la  dédaratiou  légale  de  l'existence  d'un  fait 
punissable,  et  que  cette  déclaration  ne  peut  plus 
ifilervenir  quand  la  poursuite  de  ce  fait  est  éteinte 
par  la  prescripiion  ;  car  ce  serait  confondre  des  ac- 
tions et  des  intérêts  que  la  loi  a  séparés.  Oui,  la  lui 
a  séparé  les  intérêts  de  la  vindicte  publique  de  ceux 
de  la  partie  lésée;  car  elle  a  permis  à  celle  ci  d'a- 
gir seule,  et  sans  se  placer  sous  la  tutelle  de  l'ao- 
tioa  publique. 

t  L'arrêt  attaqué  a  donc  pu,  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoirs,  baser  la  condamnation  civile  qi^H 
prononce  contre  la  veuve  et  les  héritiers  de  Phili- 
bert Saivesaur  Tassassinat  dont  il  le  déclare  Pauteur, 
et  sous  ce  premier  rapport,  le  moyen  ne  saurait 
manquer  d'être  é<-arté.  Il  doit  l'être  également,  et 
rar  une  conséquence  nécessaire,  en  tant  qu^il  repose 
sor  la  violation  des  art.  636  et  638,  C.  insl.  cr.| 
car  dès  l'instant  où  le  crime  a  pu  être  légalement 
con&taté  et  pris  pour  base  de  la  condamnation,  la 
prescription  de  dix  ans  était  seule  applicable  à  l'ac- 
tion civile,  et  l'arrêt  juge  en  fait,  par  une  appré- 
ciation souveraine,  qu'elle  ne  s'était  point  accomplie 
an  moment  où  celle  action  était  intentée. 

«  2*  Jtf[;yen...— 3«  Moyen.  S'il  nous  faValt  ad- 
mettre, pour  expliquer  l'art.  1&35,  G.  Nap.,  le  mo- 
tif que  loi  assigne  le  pourvoi,  et  reconnaître  avec 
lui  que  c'est  la  gravité  du  crime  auquel,  jusqu'en 
1854,  était  attachée  la  mort  civile,  et  non  la  mort 
civile  ell^même  et  les  conséquences  que,  de  plein 
droit,  elle  entraînait,  qui  seule  a  inspiré  sa  dispo- 
Btioii,  il  nous  serait  peut-être  diflkile  de  combattre 
le  Biojen  :  il  est  en  efTa  parfaitement  logique  dans 
les  déductions  ;  mais  si  le  princi|ie  est  erroné,  s'il 
est  faux  de  prétendre  que  telle  ail  été  la  pensée  du 
législateur  lorsque,  par  fart.  1425,  il  a  cru  devoir 
affranchi»  la  part  de  la  femme  dans  la  communauté 
descondaninaiions  prononcées  contre  son  mari  dé- 
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claré  coupable  d'un  crime  emportant  la  mort  civile, 
toute  l'argumentation  du  pourvoi  s^écroule  par  sa 
base.  Or,  à  cet  égard,  la  démonstration  se  produit 
d'elle-même,  et  tous  les  eflforts  du  pourvoi  ne  par- 
viendront pas  à  en  obscurcir  l'évidence.  Et  d'abord 
l'explication  qu'il  donne  de  l'art.  iâ25  ne  satisfait 
certainement  pas  la  raison;  on  comprendrait  que, 
sons  l'influence  d'un  sentiment  d'équité,  la  loi  ait 
dénié  d'une  manière  absolue  au  mari  le  droit  d'en- 
gager par  son  crime  ou  par  son  délit  la  part  de  sa 
femme  dans  la  communauté,  les  pouvoirs  d'adminis- 
tration et  de  disposition  que  la  femme  commune  en 
biens  est  réputée  avoir  confiés  à  son  mari  ne  devant 
pas  être  facilement  présumés  s'étendre  jusqu'à  l'au- 
torisation de  compromettre  si  fortune  par  des  actes 
coupables  que  la  lui  pénale  réprime  plus  ou  moins 
sévèrement.  Mais  si  telle  eût  été   sa  pensée,  est-ce 
qu'elle  aurait  limité  comme  elle  l'a  fait  la  faveur 
qu'elle  accorde  &  la  femme?  Est-ce  que,  parmi  tous 
les  crimes  dont  le  mari  pent  se  rendre  coupable, 
ceux  emportant  la  mort  civile  pouvaient  seuls  lui 
paraître  de  nature  à  justifier  celle  faveur  ?  Est-ce 
que,  par  exemple,  sous  le  rapport  de  la  gravité,  il 
y  a  une  différence  assez  grande  entre  le  crime  puni 
de  vingt  ans  de  travaux  forcés  et  celui  qui  entraîne 
contre  son  auteur  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, pour  que  l'on  puisse  raisonnablement  croire 
que  la  femme  qui  n'autoriserait  pas  le  second  pour- 
rait cejwndant  autoriser  le  premier  ?  A  toutes  ces 
questions  la  logique  répond  non.  Il  faut  donc  cher* 
cher  ailleurs  le  motif  de  la  loi.  Or  nous  le  retrou- 
vons dans  les  effets  légaux  da  la  mort  civile  qui, 
lorsqu'elle  existait   dans  nos  Codes  entraînait  de 
plein  droit,  avec  la  dissolution  du  maringe,  la  dis- 
solution de  la  communauté  conjugale.  Ce  motif  ju- 
ridique, nous  l'acceptons  d'autant  plus  facilement 
qu'il  nous  est  donné  par  Vdw  ienne  doctrine  qu'avait 
consacrée  l'ancieinie  jurisprudence,  et  à  laquelle  les 
réducteurs  du  Code  ont  textuellement  emprunté  l'art, 
1&S5.  Nous  nous  bornerons  à  citer  à  cet  égard  Topi- 
nIoD  de  Polhier  qui,  après  avoir  poité  en  principe 
général   que  la  réparation  du  délit  commis  par  le 
mari  est  une  dette  de  la  communauté,  dont  la  femme 
est  tenue  sur  sa  part  en  ladite  communauté,  quoi- 
qu'elle n'ait  en  rien  participé  au  délit,  et  ne  soit  pas 
censée  l'avoir  commis  avec  son  mari,  ajoute  qu'il 
faut  en  excepter  l'amende  à  laquelle  le  mjri  serait 
condamné  par  un  jugement  à  une  peine  capitale, 
telle  que  la  mort  ou  les  galères  à  perpétuité.  La 
raison,  dit-il,    pour  laquelle  la  communauté   n'est 
pas  tenue  de  Tamenle  protioncée  contre  le  mari  par 
un  tel  jugement,  est  que  ce  jugement  faisant  perdre 
au  mari  M>n  état  civil,  o|)ère  de  plein  droit  la  disso- 
lution de  la  communauté  :   d'où  il  suit  qu'on  ne 
peut  pas  dire  que  la  dette  de  cette  amende  ait  été 
contractée  durant  la  communauté,  puisque  le  ju- 
gement qui  la  prononce,  et  pur  lequel  la  dette  de 
cette  amende  a  été  conlruclée,  avait  opéré  la  dis<«olu- 
tion  de  la  communauté.  Polhier  applique  ensuite 
à  la  réparation  civile  le  principe  qu'il  vient  de  poser 
quant  à  l'amende. •On  peut,  il  est  vrai,  objecter 
en  droit  rigoureux,  comme  1^  fait  le  pourvoi,  que  le 
motif  tiré  de  la  dissolution  de  la  communauté  par  la 
mort  civile,  ne  justifie  pas  d'une  manière  complète- 
ment satisfaisante  pour   l'esprit  du  jurisconsulte  la 
disposition  de  l'art.  S  625;  qu'en  effa,  la  mort  civile 
ne  datant,  sous  l'empire  du  Code,  que  de  l'exécu- 
tion du  jugement  de  condamnation,  c'est  à  partir 
de  cette  époque  seulement  que  la  dissolution  de  la 
communauté  s'opérait,  et  qu'ainsi  la  dette  résultant 
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do  erime  étoît  née  durent  son  existence  ;  maisi  Po* 
liiier  n*e8t  point  arrêté  par  cette  objection  malgré 
laquelle,  dil-il,  on  juge  farorabiement  que  lorsque 
la  réparation  civile  est  prononcée  par  un  jugemenl 
capital,  la  communauté  n*en  est  tenue  que  jusqu'à 
concurrence  de  oe  qu'elle  en  aurait  proGté.  Ne  peut- 
QD  pas  ajouter  d'ailleurs,  pour  compléter  sa  pensée, 
que  la  mort  civile  étant  ia  conséquence  du  crime,  il 
importe  peu  que  l'eiécuUeo  en  soit  plus  où  moins 
longtemps  suspendue;  que,  dès  Piustant  od  elle 
devient  eiécutoire,  ses  eflets  remontent  à  la  cause 
même  qui  l'a  produite,  et  qu^ainsi  c'est  par  le  cri- 
me, et  au  Inoment  même  où  il  a  été  commis,  que 
la  communauté  est  réputée  dissoute  P  Ce  sera  là,  si 
Ton  veut,  one  fiction  de  la  loi,  mais  ia  fiction,  dans 
ce  cas,  a  toute  la  puissance  de  la  réalité,  et  dès  l'in* 
stant  où  il  est  certain  que  l'aru  14S5  ne  peut  pas 
s'eipliquer  aotremelit,  on  est  irrésistiblement  amené 
à  recoonatlreque  l'arrêt  attaqué  n'en  a  fait  qu'une 
juste  application  en  jugeant  :  1*  qu'il  n'avait  pu 
survivre  à  l'abolition  de  la  mort  civile  par  la  loi  de 
i85â,  la  conséquence  toinbant  avec  le  principe  qui 
la  produisait,  et  2«  que  Philibert  Saives  éUnt  mort 
inteari  sfo/As  et  dans  ia  plénitude  de  tousses  droits, 
et  Inaction  publique  étant  éteinte  à  son  égard,  ia 
mort  civile  figurerait  encore  au  nombre  des  peintes 
édictées  par  la  loi,  qu'il  suffirait  qu'il  ne  l'ait  jamais 
aDconrue»  et  que  ia  communauté  n'ait  été  dissoule 
que  par  la  mort  naturelle,  pour  que  la  part  de  sa 
teuvc  dails  cette  communauté  ait  été  atteinte  comme 
la  sienne  par  la  dette  née  de  son  crime,  la  mort 
dvHei  <t  non  le  crime,  Ayant  seule  pour  effet  de 
l'en  affranchir.— Le  troisième  moyen  ne  repose  donc 
que  sur  une  feusae  interprétation  de  l'art.  1425  et 
des  moUfs  qui  l'ont  inspiré,  et  vous  peoserei  peut- 
être  qu'il  doit  être  rejeté  coMmc  les  deui  autr».  s 

LA  COURj-^Surlepreniteriiioyeii^  tlréd'nn 
excès  de  potsvoir  et  de  Ift  violation  des  art.  t, 
3,636,  638,  C.  insl.  cHm.,  et  1382,  C.  Nap., 
en  ce  t[Ué  l'ânrét  atiaqiké  jugé  qae  le  Tait  ser- 
irant  de  base  à  Tactlon  civile  qu'il  accueille 
avait  été  déterminé  par  une  itiientton  coupa- 
ble, et  cânsdtuaii  un  crime,  quoique  Texis- 
tence  de  ce  crime  n'ayant  point  été  juridique- 
ment constatée  du  vivant  de  son  auteur  pré- 
^ndu,  celui-ci  fài  mort  integri  êtatiU,  et  en 
outre  en  oe  qtie  cet  arrêt,  comme  conséquence 
de  la  qualification  qu'il  donne  illégalement  au 
fait  dénoncé,  repousse  l'etception  de  prescHp- 
tion  opposée  à  l'actibn,  par  le  motif  qu'au  kho^ 
knent  on  elle  était  intentée,  dit  années  ne  s'é- 
taient point  écoulées  depuis  la  perpétration 
du  crime  surie(]iiel  elle  se  fondait: — Attendu 

Sue  l'action  civile  dont  s'occupe  le  Code 
'insiruction  criminelle  et  dont  il  réglemente 
l'exercice,  est  corrélative  à  Taction  publique  ; 
qu'elle  n'en  dillére  que  par  le  but  auquel  elle 
tend,  et  dérive  comme  elle  d'un  crime,  d*un 
délit  ou  d'aue contravention  ^— ^Attendu qu'miK 
ternies  de  l'art.  3,  G.  inst.  crim.,  ces  deux  ac« 
tions  sont  indépendantes  Tune  de  l'autre ,  et 
si  Taciion  civile  peut  être  pourstiivie  en  même 
tem^s  et  devant  les  mêmes  juges  que  Faction 
publique,  elle  peut  relie  aussi  séparément  ;~ 
Attendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  devant 
ia  juridiction  civile  qu'elle  doit  être  portée. 


et  que  cette  juridictibn  ainsi  saisie  par  elle  i 
toute  compétence  pour  eh  apprécier  les  élé- 
mehts,  vérifier  et  constater  le  fait  sur  lequel 
elle  se  fonde,  en  rechercher  toutes  lescir-con- 
stances  et  en  déterminer  le  caractère  ;  que  la 
loi  ne  restreint,  sous  ce  rapport,  le  pouvoir 
qui  lui  appartient  qu'autant  que  l'actiou  publi- 
que a  précédé  l'instance  civile,  ou  qu'elle  vient 
à  s'exercer  lorsqu'elle  est  encore  pendante; 
que,  dans  ces  deux  hypothèses  seulement, 
elle  subordonne  le  jugement  de  l'action  civile 
aux  résultats  de  Taction  publique,  et  veut  qu'il 
soit  sursis  à  statuer  sur  la  plremière  jusqu'au 
moment  où  la  Justice  criminelle  aura  prononcé 
sur  ta  Seconde;— Attendu  que  ces  restrictions 
exceptionnellement  apportées  aiix  pouvoirs  du 
juge  civil  saisi  de  Taclion  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  crime  ou  par  un  délit, 
n'ont  point  d'application,  possible,  lorsqu'à 
raison  du  décès  du  prévenu  mort  intepi  itatfU 
avant  qu  aucune  condamnation  ait  été  pronon- 
cée contre  lui,  il  est  certain  que  l'action  pu- 
blique ne  s'exercera  jamais  ;  qu'alors  le  prin- 
cipe général  conserve  tout  son  empire,  raciiou 
civile  s'exerce  en  toute  liberté,  et  l'on  ne 
reconnaîtrait  à  la  juridiction  devant  laquelle 
elle  est  portée  qu'une  compétence  illusoire,  si 
on  ne  lui  reconnaissait  en  même  temps  lé 
droit  dé  constater  et  de  qualiûer  le  fait  qui  lui 
est  dénoncé  comme  cause  du  dommage  à  ré* 
parer;**-  Attendu  que  l'on  objecte  vainement 
que  si,  aux  termoH  de  l'art.  2,  G.  inst.  crim.) 
l'action  civile  survit  à  l'action  publique  éteinte 
par  le  décès  do  prévenu  mort  tnre^n'  ttai^f 
elle  ne  lui  tonrit  qa'à  la  condition  de  respec- 
ter la  présomption  tlMnnocence  qui  protège  sa 
mémôil^e,  et  de  n'aHéguer  et  prouver  aucun 
fait  de  nature  à  y  porter  atteinte  ;  —  (lue  la 
lettre  et  l'esprit  de  l'art.  2  résistent  également 
à  cette  thletprétation,  qui  dénaturerait  l'action 
civile  et  en  (BiitraveraitVexercice;  qu'en  effet, 
il  lie  serait  plus  vrai  de  dire  que  celte  aclioB| 
telle  que  l'a  définie  laloi^  survit  à  l'action  pu- 
blique éteinte  par  le  décès  du  prévenu,  si  sa 
base  lui  ipanquait,  et  si>  pour  se  faire  accep- 
ter^  die  devait  déguiser  le  véritable  caractère 


que! 

le  crime  est  éteint  par  la  mort  du  coupable^  il 
ne  l'est  quç  dans  ses  rapports  avec  la  peine 
qu'il  aurait  dû  subir,  et  nullement  quant  à  la 
réparation  du  tort  que  ce  crime  a  pu  caos^er; 
-Hijue,  ^'ailleurs,  la  réparation  se  détermine 
non -seulement  d'après  l'importance  du  dom- 
mage, mais  encore  d'après  le  plus  ou  le  niotas 
de  gravité  du  fait. qui  l'a  occasionné,  et  qœ 
l'action  qhi  tend  à  l'obtenir  serait  nécessaire- 
ment énervée  dans  son  principe  et  amoindrie 
dans  ses  résultats,  si  elle  ne  pouvait  ie  pro- 
duire avec  tous  les  éléments  d  appréciation  qui 
lui  appartiennent;— Que  la  Cour  de  Dijon  n'a 
donc  fait  que  ce  t^U'elie  avait  le  droit  de  îàitt 
en  attribuant  à  un  crime  la  mQrt  de  Louis  Sai- 
ves, et  en  déclarant  qu'elle  était  le  résultat 
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d*ui  martre  volontairement  commis  par  son 
frère;— Qae  c'est  éffalement  avec  toute  r^|son 

Présence  da  bit  ainsi  qualifié^  elle  a  re- 
l*exception  de  prescriplioii  proposée 
|ttr  la  jdemanderesse,  moins  de  dk  ans  s'é* 
UDt  écoulés  depuis  la  perpétration^dn  crime; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'un  excès  de 
pouvoir  et  deia  vielaiion  des  art.  322,  G.  inst. 
crim.,  et  268,  G.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  aua» 
que  a  puisé  les  éléments  de  sa  décision  dans 
une  instruction  criminelle  étrangère  à  Phili- 
bert Saives,  et  dans  les  déclaraiions  de  sa 
femme  et  de  son  fils  : — Attendu  qu'aux  termes 
del'srt.  ia48>  G.  Nap.,  les  obligations  qui 
naissent  des  délits  et  des  quasi-délits,  et,  à  plu^ 
forte  raison,  celles  qui  naissent  des  crimes, 
peiivent  se  prouver  flar  témoins,  comme  toutes 
eellesdont  le  créahcier  n'a  pu  se  procurer  une 
preuve  écrite  ;  —Attendu  que  l'art.  4353,  même 
Gode,  autorise  les  tribunaux  à  admettre  les 
présomptions,  pourvu  qu'elles  Soient  graves, 
précises  et  concordantes,  lorsque  la  preuve 
testimoniale  est  elle-même  admissible^  ^u*i1 
abandonne  l'appréciation  de  ces  présomptions 
à  la  conscience  du  juge  ;  qu'elles  peuvent  ré* 
suker  pour  lui  d'une  procédure  criminelle,  et 
qn'aucune  loi  ne  lui  interdit  d'y  puiser  à  Toc- 
casion  d'une  instance  civile  les  éléments  de 
sa  conviction  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  demanderesse  est  d'autant  moins  fondée  a 
se  plaindre  de  l'usage  fait  par  la  Gour  de  Dijon 
de  l'information  criminelle  sur  les  résultats  de 
laquelle  elle  fonde  sa  décision,  que  celte  in^ 
formation  était  faite  contre  die,  et  que  c'est 
principalement  dans  ses  déclarations  retenues 
au&  interrogatoires  par  elle  subis  que  la  Gour 
trouve  la  preuve  du  crime  qu'elle  constate  à  la 
charge  de  Philibert  Saives  ; 

Sur  Le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  2  et  i425,  G.  Nap.,  et  de  la  fausse 
application  de  Tart.  4409,  même  Gode,  et  de 
la  loi  du  34  mal  1854,  en  ce  que,  tout  en  dé- 
clarant le  mari  conpaMe  d'un  erime  entraînant 
la  mort  dvlle  i  l'époque  k  laquelle  il  animait  été 
commis,  l'arrêt  attaqué  refuse  à  la  femme  le 
bénéfice  de  l'art.  4i25,  et  ordonne  l'exécution 
sur  sa  part  dans  la  communauté  des  condam< 
nations  civiles  qu'il  prononce  à  l'occasion  de 

(0  Deux  raisons  tirées,  Tune  d*uD  principe  de 
droit  public,  Taulred^un  principe  plus  spécial^  peu- 
TCDt  Inspirer  quelques  doutes  sur  la  justesse  dé  cette 
dëdnofi.  P*une  part^  en  effet,  «ne  association  dont 
le  bat  Implique  une  dur^e  indéfiuie,  ne  peut  devenir 
an  corps  moral,  uoe  personne  civile  ayant  capaôlé 
poar  erter  en  jastioc^  (|u*avec  le  concours  du  Oou- 
verBemant  ;  Taete  de  Tautoriié  publique  a  t<Hi jours 
été  répulé  indispeo»able  à  c«i  effet.  D^autre  part,  la 
police  det  eaux  couraiiles»  leur  distribution  eu  viie 
de  rirrigatîoR  ou  du  dessécbeoient,  sont  exclusif 
Tement  confiées  à  Tadiuinistratiou  ;  aucune  mesure 
de  régicmenialton  obligatoire  ne  semble  donc  pou^ 
TOir  être  prise  par  des  particuliers,  eusseat-ils 
associé  leurs  iutëitts;  car  Feau  courante  est  Tune  de 
ces  choses  commune»,  res  nuUiuMt  dont,  seules,  Ic^ 
Ms  4e  p«lloe^  *ttf  ieraws  êe  Tari.  714,  G.  Nap., 


ce  crime  :  —  Attendu  qu'en  principe  général, 
la  communauté  est  tenue  de  toutes  les  dettes 
contractées  par  le  mari,  qui  l'oblige  même  par 
le  crime  qu'il  commet  durant  le  mariage  ;  qu'à 
la  vérité,  l'art.  14iS  apporte  une  dérogation  à 
ce  principe^  et  veut  que  la  part  de  l'époux 
coupable  soit  seule  affectée  des  conséquences 
de  son  crime,  lorsque  ce  crime  entraine  con- 
tre lui  la  mort  civile  ;  mais  qu'il  résulte  clai- 
remeni  du  texte  de  cet  article  qu'il  ne  doit 
recevoir  d'application  qu'autant  que  le  crime 
a  été  suivi  d'une  condamnation  emportant 
mort  civile;  la  loi, par  une  fiction  favorable  à 
la  femme,  faisant,  dans  ce  cas,  remonter  ré- 
troactivement jusqu'à  l'époque  du  crime  les 
effets  de  la  dissolution  de  la  communauté 
uu'entttktne  de  plein  droit  une  condamnation 
de  cette  nature  ; --Attendu,  en  fait^  qu'en  4654^ 
au  moment  où  était  promulguée  la  loi  portant 
abolition  de  la  mort  civile,  Philibert  8aives 
n'avait  point  été  condamné  à  raison  du  meur- 
tre dont  l'arrêt  attaqué  le  déclare  coupable  ; 
qu'il  l'aurait  été  depuis,  que  la  moK  civile 
désormais  supprimée  n'aurait  pu  le  frapper; 
que,  d'ailleurs,  il  est  mort  integri  statué,  et 
qu'à  son  égard  l'action  publique  est  éteinte; 
que,  dès  lors^  la  disposition  exceptionnelle  de 
rart.  4426  était  inapplicable  à  la  cause  ;— At^ 
tendu  qu'il  suit  de  là  au' aucune  des  critiques 
du  pourvoi  n'est  fondée,  et  que  Parrét,  loin 
d'àvoil*  violé  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  sous 
tous  les  rapports,  une  juste  et  saine  applica- 
tion ;^Rejette,  etc. 

iHi  2  mai  4864. -^Ch.  req.  —  MM.Micias 
Gaillard,  prés.;  Renault  d'Ubexi,  rapp.;  Sa- 
vary,av.  gén.  (concl;  conf.)  ;  Gal(^n,  av. 

AtSOCIATIOK  D'Aft«0S4GI;  ElISTtNCB  LfiSÀLE, 

SfHMCs,  Action,  Appel. 
Une  aa&ciàtion  d'arroswntê^  bien  «tie  non 
eomtituée  en  eynditat  par  VatUoritê  puèli- 
^ime,  n'jm  a  fm  moins  une  existence  légale, 
torsffu'elte  existe  de  temps  immémorial^  qu'elle 
a  fait  digs  travaux  d'intérêt  général  et  a  tour- 
jours  été  représentée  par  des  syndics;  en  con- 
séquence, eeux-d  ont  qualité  pour  la  repré* 
senter  en  justice  et  même  pour  interjeter  appel 
en  son  nom  (f  ).  (G.  proc.,  64,  69  et  443.) 


peuvent  réaler  la  jouissance.  Â  ce  double  pofut  de 
vue,  il  senmle  diflicile  d'admettre  qu^une  association 
d'arrosanis  ait  une  existence  légale,  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  constituée  par  Tautorité  publique  :  V.  Cass. 
ii  «or.  1829  (t.  a.l.aSl),  et,  dans  ses  BDOtifs, 
30  wùt  i850  (?•(.  1860.  1.359). —  Sans  doute, 
quapd  une  association  de  ce  genre  subsiste  depuis 
u«  teaips  Umnémoria],  qu'elle  a  eiécuté  des  traraui 
d'uiiliié  générale.  qu'eUe  a  toujours  été  représentée 
par  des  syndics,  il  y  a  là  des  moiifs  sérieux  pour  que 
l'bdniiDisirallon  >e  montre  bienTeiltante  ft  son  égard,  ' 
et  ne  fasse  point  difficulté  de  régulariser  sa  aitaa- 
lion;  mais  que,  de  ce  qui  n'a  pu  èlre qu'une  longue 
tulèrance,  un  induise  que  cette  agrégation  est  «  sulfi- 
samment  autorisée  a»  voilà  œ  qui  {tarait  contraire 
surtout  à  la  règle  d'apiès  laquelle  aucun  corps  UMM-aU 
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.„ Alors  surtout  qu*ils  ont  été  originaire* 
ment  actionnés  en  cette  qualité  par  les  adver- 
saires de  l'association  (i). 
(Lieutaud  el  consorts  G.  Synd.  des  arrosants 
de  Gamp-Mayor.) 

En  i863,  les  sieurs  Lieutaud  et  autres  ont 
assigné  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
d'Aubaffne,  sur  une  difficulté  possessoire^  les 
sieurs  tau  soin,  Artufel  et  Paul,  en  tant  que 
syndics  de  Tassociation  territoriale  des  arro- 
sants du  quartier  de  GampMayor. — Ges  der- 
niers ayant  succombé,  relevèrent,  en  la  sus- 
dite qualité,  appel  de  la  sentence  qui  les  con- 
damnait.—A  cet  appel,  les  intimés  ont  opposé 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  1  asso- 
ciation dont  leurs  adversaires  étaient  les  syn- 
dics, n'ayant  jamais  été  constituée  administra- 
tivemenl,  ceux-ci  n'avaient  pas  qualité  pour 
la  représenter  en  justice;  qu'ils  pourraient 
tout  au  plus  agir  sous  le  nom  de  tous  les 
membresde  l'association,  à  la  condition  toute- 
fois qu'ils  y  auraient  été  expressément  auto- 
risés par  les  associés  réuuis  en  assemblée 
générale. 

Le  13  mai  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Marseille  qui  rejette  cette  fin  de  non-recevoir 
en  ces  termes  : — «  Attendu  que,  même  en  ne 
considérant  les  syndics  que  comme  mandatai- 
res de  l'association  de  Camp-Mayor,  il  reste, 
pour  apprécier  le  bien  fondé  de  Texception,  à 
se  demander  iiuelle  est  la  nature  et  retendue 
du  lâandat  qui  résulte  de  leur  entrée  en  charge: 
que,  sur  ce  point,  les  procès-verbaux  d'élec- 
tion gardent  le  plus  complet  silence  et  qu*au- 
cun  titre  ancien  ne  fournit  la  moindre  explica- 
tion; que,  dès  lors,  on  estréduit^  s'en  référer 
à  Tusage  et  à  la  pratique  constante,  auxquels, 
du  reste,  la  loi  des  14-21  flor.  an  11,  sur  Ten 
tretien  des  canaux  et  rivières  navigables  ac- 
corde force  réglementaire; —Attendu  qu'à  cet 
égard,  le  doute  ne  saurait  être  permis,  et  qu'il 
est  établi  d'une  manière  irrécusable  par  des 
pièces  versées  au  procès  et  par  des  renseigne- 
ments à  la  connaissance  du  tribunal,  que  de 
temps  immémorial  les  syndics  ont  toujours 
comparu  en  justice  comme  représentant  l'as- 
sociation de  Gamp-Mayor,  sans  recourir  à  une 
autorisation  préalable;  qu'ainsi,  pour  la  ré- 
pression des  contraventions  constatées  par  le 
garde  de  l'association,  ils  se  présentent  plu- 
sieurs fois  chaque  année  devant  le  juge  de 
paix  et  obtiennent  des  condamnations  contre 
les  délinquants;  que  l'emploi  de  cette  pratique 
constante  est  si  irrécusable  que  les  intimés 
eux-mêmes  l'ont  subie  et  ont  été  conduits  à 
citer  deux  fois  les  syndics  en  justice  de  paix 
et  à  plaider  contre  eux,  sans  s'aviser  qu  au- 
cune autorisation  préalable  pût  leur  être  né- 


devant  avoir  uoe  durée  indéfinie,  ne  peut  être  coo- 
stiltté,  créé,  que  par  ud  acle  de  Tautorité. 

(i)  Celte  cin-onstance  Buflirait  à  jastiGer  le  rejet 
du  pourvoi  :  une  partie  ne  pouvant  être  admise  à 
coDiester  la  qualité  de  bou  adversaire  après  Tavoir 
clle^mènie  formellement  reconnue. 


cessaire  ;  qu'il  est  donc  juste  de  reconnaître 
que^si  les  syndics  sont  mandataires,  ils  sont 
essentiellement  des  mandataires  généraui , 
ayant  tous  pouvoirs  suffisants  pour  représenter 
l'association  en  justice  toutes  les  fois  que  be- 
soin est;— attendu  qu'en  se  plaçant  à  un  autre 
point  de  vue  et  en  n  accordant  même  aux  syn- 
dics que  le  caractère  de  simples  administra- 
teurs, il  faudrait  encore  rej)oiisser  l'exeepiion 
des  intimés  ;  qu'en  effet,  il  ne  faut  pas  oublier 

3 ne  les  syndics  ne  sont,  dans  l'espèce,  que 
éfendeurs  à  une  action  possessoire;  que  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaissent  que 
ces  sortes  d'actions  n'ont  qu'un  but  essentiel- 
Lement  conservatoire,  et  que  leur  exercice,  à 
tilre  de  demandeur  ou  de  défendeur,  ne  con- 
stitue qu'un  acte  d'administration  ;  que,  dès 
lors,  les  syndicSp  en  dél'endant  à  l'action  pos- 
sessoire  intentée  contre  eux  par  Lieutaud  et 
consorts,  n'excèdent  pas  les  limites  de  Tad- 
minislration  qui  leur  est  confiée.  >• 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Lieutaud 
el  consorts,  pour  violation  de  l'art.  61  ,C.  proc. 
civ.,et  de  la  maxime  :  Nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur  ;  fausse  application  des  art.  01 
el  69,  G.  proc.  civ.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  repoussé  la  fin  de  non-recevoir  di- 
rigée contre  l'exploit  d'ajournement  en  cause 
d'appel,  et  tirée  de  ce  que  cet  exploit  ne  con- 
tenait pas  les  noms,  professions  et  domiciles 
des  appelants  véritables,  sous  prétexte  que 
ces  appelants  étaient  légalement  représentés 
par  leurs  syndics,  ceux-ci  ayant  pu  interjeter 
appel,  soil  comme  mandataires  généraux,  8oit 
comme  administrateurs  des  intérêts  communs. 
Or  ce  système,  a-i-on  dil,  est  dès  maintenant 
condamné  par  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  qui,  le  11  nov.  1829  (S-Y.  9.1.381), 
dans  une  espèce  semblable  à  celle  ci,  a  jugé 
que  les  syndics  ou  gérants  nommés  par  une 
association  de  propriétaires,  pour  gérer  les 
eaux  leur  appartenant  en  commun,  ne  peuvent 
valablement  intenter,  en  leur  qualité  de  syn- 
dics, une  action  en  justice  dans  l'intérêt  de 
tous  les  membres  de  l'association,  encore  bien 
que  ce  pouvoir  leur  aurait  été  donné  par  l'acte 
d'association  :  les  syndics  ne  devant,  en  un 
tel  cas^  être  considérés  comme  de  simples 
mandataires,  titre  qui  ne  suffit  pas  en  France 
pour  agir  en  justice. 

arrSt 
LA  GOUR  ;  -Attendu  qu'il  est  constaté  par 
le  jugement  attaqué  que  l'associaliiin  des  arro- 
sants de  Gamp-Mayor  existe  de  temps  immémo- 
rial, qu'elle  a  fait  des  travaux  d'intérêt  général 
et  qu  elle  a  toujours  été  représentée  par  des 
syndics  ;— Attendu  que,  dans  cet  état  de  faits, 
cette  association,  qui  représente  un  iniéréi 
collectif,  doit  être  considérée  comme  ayant 
une  existence  légale  et  comme  étant  suffisam- 
ment autorisée;— Que,  dès  lors,  elle  a  pu,  dans 
l'espèce,  agir  judiciairement  en  la  perwtnne 
de  ses  syndics,  ainsi  qu'elle  Ta  fait  sans  oppo- 
sition jusqu'aujourd'hui  ;— Attendu,  d'ailleurs, 
que  les  aemandeurs  ont  assigné  eux-mêmes 
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les  arrosants  de  Camp-Mayor  en  la  personne 
de  leurs  syndics,  et  ont  ainsi  reconnu  la  qua- 
lité de  ces  derniers  et  leur  capacité  pour  dé- 
fendre à  inaction  dans  Tintérél  de  leurs  com- 
mettants;—Attendu  que  cette  capacité  recon- 
nue donnait  droit  aux  syndics  d'interjeter 
appH  de  la  sentence  du  juge  de  paix  et  d'ester 
en  justice  sur  cet  appel;— Rejette,  etc. 

Du  6  juill.  1864..  -  Cli.  req.  —  MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés  ;  de  Garnières,  rapp.;  Savary, 
ar.  gén.  (concl.  conf.);  Costa,  av. 


Algérie,  Preuvk  tbstihonialb,  Droit  mu- 
sulman. Témoin  unique. 

En  admettant  entre  musulmans  ta  fn^euve 
testimoniale  suivant  la  loi  musulmane,  les 
juges  ne  sont  pas  tenus  toutefois  de  s' assujettir 
aux  dispositions  particulières  ou  aux  forma- 
Hth  de  cette  loi,  lorsqu'elles  se  trouvent  en 
opposition  avec  le  principe  de  la  législation 
française.  (C.  Nap.,1341;  C  proc.,  25:^.) 

Spécialement ,  le  tribunal  n'est  pas  tenu 
((^appliquer  le  principe  testis  unus,  testas  nul- 
h^,  adopté  par  la  loi  muxtUmane  (1)...  sur^- 
tout,  si  la  preuve  résultant  de  la  déposition 
du  témoin  etitendu  est  fortifiée  par  des  con- 
sidération»  et  des  présomptions  de  nature  à  la 
cwnpléter, 

(Ben-Kanfound  G.  Zermaui.) 

Les  sieurs  Zermatsi,  prétendant  que  Moha- 
roed-Ben-Kanfound  leur  devait  une  somme  de 
351  fr.  pour  livraison  de  marchandises,  et  que 
Salah-Ben-Kanfound ,  son  frère,  avait  cau- 
tionné cette  dette,  les  ont  fait  assifçner  devant 
letribunal  de  Sétif  en  paiement  de  leur  créan- 
ce, et  bien  que  le  litige  fût  de  plus  de  150  fr., 
ils  ont  demandé  à  être  admis  a  la  preuve  tes- 
timoniale, conformément  à  la  loi  musulmane 
sous  laquelle  les  parties  avaient  contracté. — 24 
janv.  1863,  jugement  qui  autorise  les  deman 
deurs  à  faire  cette  preuve. — Des  témoins  sont 
produits;  mais  un  seul  est  admis  à  déposer; 
et,  le  19  mars  186.%  le  tribunal,  statuant  au 
fond,  rend  le  jugement  suivant  — «  ...Attendu 
que  du  témoignage  dudit  Ben-BIilila,  il*  résulte 
clairement  la  preuve  que  Salah-Ben-Kanfound 
s'est  purement  et  simplement,  et  ce  avec  soli- 
darité, porté  caution  de  Mohamed-Ben-Kan- 
found,  son  frère;  qu'il  échet  d'autant  plus 
d'accueillir  leJit  témoignage  qu'on  compren- 
drait difficile  ment  que  les  demandeurs  qui  sont 
Israélites,  n'eussent  pas,  conformément  aux 
habitudes  des  israélites  commerçants  eu  pareil 
cas,  exigé  de  Mohamed-Ben-Kanfound  la  ga- 
rantie solidaire  de  son  frère,  notablement  sol- 
vable  ;  que^  du  reste,  l'honorabilité  bien  con- 
nue de  la  maison  Zermatii  pourrait  au  besoin 
tenir  lieu  dans  la  cause  de  la  preuve  de  sa 


(1)  Ce  principe  qui  était  assez  généralement  admis 
daDft  notre  ancien  droit,  ne  Test  pi  as,  comme  on 
nil,  sous  le  droit  actuel.  V.  Table  gén.  DevilU  et 
Gilû,  V*  Preuve  testimoniaux  n.  118  et  suif.»  et  le 
Bép.  gén.  Pal»^  eod*  v*,  n.  50  et  suiT. 


demande  telle  qu'elle  résuite  de  Tenquête  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  d 

Pourvoi  en  cassation  dft  la  part  de  Salah- 
Ben-Kanfuund,  pour  violation  des  principes 
du  droit  musulman  sur  la  preuve  testimoniale. 
On  soutient  que,  d'après  la  loi  musulmane,  la 
déposition  d'un  seul  témoin  ne  suffit  pas  pour 
faire  preuve  légale;  et  on  invoque  à  Tappui 
l'autorité  de  M.  Gillotle,  Tr.  de  droit  musul- 
nian^  tit.  14,  et  celle  de  Sedi-Kelil,  Comm.  du 
droit  musulman,  ch.  38,  sect.  11,  p.  265. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  ([ue  si  la  loi  musul- 
mane devait^  dans  Tespèce,  être  consultée 
pour  l'admission  des  parties  à  la  preuve  testi- 
moniale par  elles  réclamée^  il  ne  s'ensuit  pas 
que ,  dans  rétablissement  de  celte  preuve,  le 
tribunal  dût  nécessairement  s'assujettir  aux 
dispositions  particulières  ou  aux  formalités  de 
ladite  loi  en  cette  matière,  alors  <]ue  ces  dis- 
positions et  formalités  se  trouveraient  en  con- 
tradiction avec  le  principe  de  la  législation 
française;  —  Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  à  re- 
marquer, dans  l'espèce,  que  le  tribunal  a  pris 
le  soin  de  fortifier  la  preuve  résultant  pour 
lui  de  la  déposition  du  témoin  entendu  par  des 
considérations  et  des  présomptions  de  nature 
à  la  compléter;— Rejette, etc. 

Du  20  juin  1864.— Ch.  req.  — MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Albert  Gigot,  av. 

Commune,  Action  possbssoire.  Habitants, 
Action  ut  singuli. 

Les  art.  49  et  56  de  la  loi  du  iSjuiU.  1837, 
aux  termes  desquels  nul  ne  peut  exercer,  même 
à  ses  frais  et  risques,  les  actions  qu*il  croit 
appartenir  à  une  commune  ou  section  de  com^ 
mune,  qu'ftprès  avoir  mis  cette  commune  ou 
section  de  commune  en  demeure  d'agir  elle- 
même,  et  V avoir  appelée  en  cause  dans  la  per- 
sonne de  son  représentant  légal,  sont  appli- 
cables aux  actions  possessoires ,  comme  à  toutes 
autres  actions  (2).— 1"  et  2*  espèces, 

Uaclion  formée  par  quelques  habitants  de 
diverses  communes  ou  sections  de  communes, 
en  maintenue  possessoire  de  terrains  dont  iU 
prétendent  avoir  ta  possession  immémonale  en 
vertu  tant  d'anciens  titres  et  des  lois  de  1791, 
1792^  1793,  que  de  la  jouissance  qu'ils  en  ont 
toujours  eue  conjointement,  constitue,  nonpoint 
l'exercice  d'un  droit  indivis  de  propriété  ou 
d'usufruit  entre  plusieurs  communistes  ayant 
chacun  individuellement  qualité  pour  agir  ou 
défendre  en  justice ,  mats  la  réclamation  d'un 
droit  collectif  et  permanent  d'une  agrégation 
ou  généralité  d* habitants,  soumise,  dis  lors, 
aux  formes  et  gararUies  prescrites  par  les  art, 
49  <?t  56  de  la  loi  du  18  juill.  1837  (3).  — 
2*  espèce. 


(S-S)  La  circonstance  que  Taction  exercée  est 
possessoire  ne  peut  avoir  d*aatre  effet  que  de  dis- 
penser, d'après  Taru  55  de  la  loi  duiSjuilL  1897, 
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1"  Espèee.  —  (Comm.  de  Véranne  C, 
et  autres.)— AitiiÉT. 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  49,  56, 557  de  la 
loi  du  i8  jiiill.  1837  ;— Attendu,  en  droit,  que, 
suivant  l'art.  56.  lorsqu'une  section  de  com- 
mune est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soute- 
nir une  action  en  justice  contre  la  commune, 
il  est  constitué,  dans  la  forme  indiquée,  une 
commission  syndicale  ;  ce  préalable  rempli, 
l'action  est  suivie  par  celui  de  ses  membres 
que  la  commission  désigne  à  cet  effet,  lequel, 
pour  la  section,  remplit,  ouan  tau  procès,  Tofilce 
du  maire  relativement  à  une  commune  ;  — 
Attendu  que  cette  disposition  est  générale; 
qu'elle  s'applique  donc  aux  actions  possessoi- 
i^s suivies  aans  l'intérêt  de  la  section,  cofnme 
aux  actions  formées  au  pétitoire,  avec  cette 
différence  seulement  qu'aux  termes  de  Kart. 
55,1e  syndic  choisi  par  la  commission  aura 
qualité,  à  l'exemple  du  maire  pour  la  com- 
mune, afin  d'intenter  ou  soutenir  les  premiè- 
res sans  autorisation  do  conseil  de  préfecture; 
—  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Etienne  que  le  hameau 
dit  Grande-Chomienne  est  une  section  de  la 


le  demandeur  de  TobligatioD  d'obtenir  Tautorisa- 
tion  du  conseil  de  préfecture,  —  Le  Conseil  d*Etat 
a,  de  ton  côté,  reconnu  que  les  habitants  d*ane  sec- 
tion de  oommone  n*ont  pas  qualité  pour  se  pourvoir 
devant  loi  contre  des  arrêtés  préfectoram  qui  re* 
fusent  à  cette  section  Tautorisatioo  de  plaider:  arrêt 
du  3  mai  1833  {Habit»  de  Qu£yraê)»4*  non  plus  que 
contre  une  décision  administrative  rendue  au  profit 
d*une  autre  section  :  arrêt  du  18  août  1849  {Comm^ 
de  Tannay)  ;  V.  au  surplus  Table  gén,  Deîill.  et 
GUb.,  Y*  Autorisation  de  commune,  n,  186  et  sulv. 
Du  moment  que  les  sections  de  communes  peaveni 
former,  comme  les  communes  elles-m^mes,  des  êtres 
moraux  complètement  distincts  des  habitants  qui  les 
composent^  ceux-civ  malgré  TintérAt  qu*lls  auraient 
à  défeadre  les  droits  de  raggloméraiion,  n'ont  pas 
pins  qualité  pour  la  représenter  en  justice  que  les 
membres  d'une  société  autres  que  ceux  investis  de 
la  gérance  n'ont  qualité  pour  iqtenter  les  actions 
qui  concernent  cette  société  ou  pour  y  défendre.  Le 
droit  accordé  par  l^art.  49  delà  loi  de  1837  à  chaque 

tiabitant  d^eiercer  les  actions  de  la  commune  ou  de 
a  section,  non  pas  dans  la  mesure  et  en  raison  de 
rintérét  privé  qu'il  peut  avoir  à  défendre  le  paU-i- 
koine  cdmmunâl,  mais  au  nom  de  l'agglomération  et 
comme  la  représentant  à  défaut  da  son  mandalaire 
légal,  est  plus  que  suffisant  pour  protéger  les  droits 
èommunaux.  Il  n'f  avait  donc  aucun  motifs  dans  les 
«laires  ci-defsus>  pour  ne  pas  maintenir  la  juria- 
liradence  d'après  laquelle  les  habitants  n'ont  pas 
aualité  pour  exercer  les  actions  communales.  V. 
TabU  aén.^  v;»  Commune^  n«  268  et  sniv.,  295  et 
Suiv.;  Jable  décenn»^  eod,  v**,  n.  60  et  suiv.;  Rép, 
fléîu  PaL  et  Supp,y  eodL  v^,  n.  569  et  sUiv,  ' 

La  véritable  difficulté  était  de  savoir  si  les  droits 
réclamés  par  les  habitants  faisaient  partie  de  leur 
patrimoine,  ou  dépendaient  du  patrimoine  de  l'agglp- 
méradon  des  villages  oà  ils  demeuraient,  çt  si  t'ap- 
piéciation  ftiite  è  Cet  égat-d  par  les  jugements  aUa- 
èués  (louvalt  êtte  revisée  par  la  Cour  de  câssàtiom 
Ce  derhler  point  paraissait  résoin  négativement  par 


commune  de  Véranue,  et  goe  tous  les  faabir 
tants  et  possédant-biens  de  cette  eommune 
ont  introdiiit,  en  leur  nom  individuel,  devant 
le  juge  de  paix  de  Pelussin,  contre  cette  com- 
mune, une  action  en  complainte  à  l'effet  d'être 
maintenus  dans  la  possession  indivise  où  ils 
seraient  depuis  plu»  d'an  et  jour  de  deux  ter^ 
rains  en  nature  de  pâturage  et  bruyères,  Vyn 
de  5  hectares  52  ares,  l'autre  de  49  hectareit 
li  ares,  situés  sur  le  territoire  de  cette  com^ 
mune,  et  dont  ils  avaient  joui  au  moyen  de 
renvoi  de  leurs  troupeaux  au  pâturage  et  par 
renlèvement  des  bruyères  pour  leur  uaafe  ^^ 
Attendu  qu'ua  droit  ainsi  caraciénté,  attaché 
aux  qualités  d'habitant  et  de  poMédant-biens  à 
la*  Grande-GboiBieRiie>  transmiasible  avee  ces 
qualités  aux  soccesseoradeahabitAntt  et  pos** 
sédanl-bîens  actuels,  constitue  néceaaairement, 
s*il  existe,  un  droit  communal  pour  la  stctioa, 
à  laquelle,  ainsi  que  le  déchire  le  jugement, 
ne  pourraient  être  apposées  y  comme  ayant 
autorité  de  ebose  jugée^  les  déeiaions  judi- 
ciaires qai  interviendraient .  dans  l'instance 
engagée  p^r  les  défendeurs  en  leur  propre  at 
privé  nom  ;'^Attendtt9  dès  lor»,  que  TactioR 


un  arrêt  du  16  fév.  1859  (vol.  1859.1.192)^  Msb 
le  contraire  résulté  des  deux  artêts  <fue  fMas  recueil- 
lons  id  :  les  motib  sur  lesquels  ib  appuient  ranon- 
lation  des  jugeaneots  attaqaés  înplîqaent  en  cist 
néoeasairametit  le  droit  pour  la  Cour  aupréaie  de 
reviser  k  cet  égard  rapprà;iation  des  JMgea  du  Wx» 

Maintenant,  diaprés  ^uels  principes  les  jug« 
décideront-ils  que  des  particuliers  agissent  dans 
l'intérêt  d'une  agglomération  communale,  90  pour 
leur  propre  compte?  Suffira-t  il  qu^une  partie  des 
individus  qui  composent  Une  Commune  aient  des 
droits  communs,  mais  indépendants  de  eetil  des  «a- 
très  habitants,  pour  qu*on  les  considère  comme  eotn 
stitoafit  une  section  dans  le  satM  d4  14  loi  de  I8S7? 
—  Gertainement  non.  •  Il  font  encore»  disait  le 
ministre  de  IMniériear  dans  une  affaire  sgobIm  sa 
Conseil  d'Btat  le  17  juin  1839  {Si0»wu  G,  eevaik 
dé  Yaltenay)^  qu*i|s  possèdent  sous  le  qfoi  d^aas 
communauté  ou  fraction  de  communauté  distincie, 
ayant  un  caractère  déterminé;  il  faut  que  leurs 
droits  de  propriété  et  de  jouissance  communales 
soieni  atlacliés  à  Thabltation,  à  la  résidence  sur  le 
territoire;  car  tel  est  le  Caractère  distinctif  des  pro- 
priétés communales  ;  bn  en  jouit  par  cela  seul  qo^oil 
a  son  domicile  dans  la  commune  ;  si  Pot*  iranstxfrte 
son  domicile  ailleurs,  on  n^a  plus  aucun  ëroit..  * 
—La  fêgie  pesée  dans  ces  observations  du  uinisin 
nous  parait  aussi  simple  que  juste  3  s^agit-il  de  droite 
attacbés  à  rbàbiiatlon  sur  le  territoire  et  auxquels 
les  individus  qui  çn  réclament  l'exercice  ne  peuveot 
prétendre  qu'en  leur  seule  qualité  de  membres  di 
la  commune  ou  section  de  coipmune,  les  formaJjIés 
prescrites  par  la  loi  de  4857  seront  obligatoire; 
s*àgit-il,  au  contraire,  de  simples  droits  privatif» 
revendiqués  à  titre  particulier  par  des  indirido^ 
isolés  ou  réunis,  indépendamment  de  leur  qaaiité 
d^babitants  et  à  rexclosion  des  aotreè  membres  de  la 
communauté,  la  loi  de  1897  ne  pourra  être  iavoqnéa 
Telle  est  également  la  règle  que  nous  pafilt  avoir 
suivie  la  Cour  suprême  d  jUs  les  dent  arrêtl  fà^àaèOh 
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en  MiriUmHti  an  possessoîre  a  été  intentée 
par  les  défendeurs  agissant  ut  singuU,  sans 
(inalité  légale  de  leur  part;  que  la  jouissance, 
si  elleeét  jnstifiée,  procédera  du  droit  préexis- 
tant de  leur  section,  droit  contesté  h  cette 
section  au  nom  de  la  commune  ;  qu^elle  leur 
appartiendlra^  s'il  vlen(  &  être  reconnu  par 
la  josticé  ut   univeTgi,  c'est-h-dire  comme 
membres  de  h  communauté  qae  forme  cette 
section,  et  non  comme  une  annexe  de  leurs 
immeubles  se  détachant  du  droit  communal; 
—Attendu  aue  le  (jroit  incontestable,  existant 
CD  fayeur  ae  la  seictiôn,  de  procéder  en  jus- 
tice relativement  aux  terrains  en  liiiffe ,  im- 
plique la  négation  du  droit  inditiduel  exercé 
par  les  défendeurs  h  intenter  Vactfon  sur  la- 
tfnelle  II  a  été  statué  par  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne^  sansl^accnmplissepient  préalable  des 
fonmalïtes  et  conditions  exigée^  par  l'art.  49 
de  la  loi  du  18  juill.  ^837  poqr  conférer,  par 
exception,  k,  nn  ou  plusieurs  contribuables,  le 
pouvoir  dintroduirc  les  de.nandes  en  justice 
gue  leur  commune  ou  section  de  commune 
anrait  négligé  de  formei';  —  Attendu  qu'en 
Kétat  des  faits  de  la  cause,  le  tribunal,  en  dé- 
clarant recevable  Taciion  des  défendeurs,  a 
expressément  violé  les  dispositions  légales  ci- 
dessus; —Cas^,  etc. 

Du  10  janV:  ^860.  —  Ch.  clv.  —  MM.  Trôp- 
long,  !•'  prés.|  Pascalis,  rapp.*  de  Marnas, 
i"  av.  gén.  (concl.  cqnf.);  Groualle  et  Re- 
vercbod.  àv* 

2*  ttpèce,  —  (Comm.  de  Vlllcpail  C.  Millet  et 
consorts.) 
Les  siears  Millet,  demeurant  à  Villepall, 
Leioup  '  demetirant  à  Entrée,'  commune  de 
Yillepail,  Guillbux.  demeurant  h  Saint-Cyr-en- 
]^ail^  et  autres  habitants  de  six  villages  circon- 
toisins,  se  prétendant  troublés  dans  la  posses- 
sion immémoriale  qu'ils  disaient  avoir  tant  en 
vertu  d'anciens  titres  et  des  lois  de  il9f,  179^2 
et  I79â^  qu'au  moyen  de  la  jouissance  oon- 
Stammetit  exercée  par  tous  les  intéressés,  de 
landes  oii  bruyères  dites  les  Not^ei  d'Entrée, 
ont  assigné  au  ppssessoire  le  maire  de  la 
commune  de  Villepall.  afin  qu'il  eflt  à  cesser 
les  travaux  de  clôture  par  lui  entrepris  sur 
lesdites  landes,  et  4  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif. 

Le  8  juill.  18^3,  sentence  du  inge  de  paix 
de  Villaines-la-Juhel  qui,  après  cnqnête,  dis- 
tinguant dàné  les  terres  litigieuses  une  partie 
enclose  et  cultivée  depuis  longues  années,  et 
nne  partie  n'offrant  aucun  vestige  de  clôture 
et  ayant  tous  les  caractères  de  terrains  vains 
et  vagues,  maintient  les  demandeurs,  ainsi 
Que  leurs  cqîntéressés  habiiants  des  six  villa- 
les,  dans  la  possession  de  cette  dernière  par- 
tie, et  les  déooute  de  leur  demande  relative- 
ment à  la  partie  close. 

Appel  par  les  sieurs  Millet  et  consorts.—- La 
fîDîbulUtie  leur  oppose  une  (In  de  non«recevqir 
Ârée  de  ce   que,  exerçant  un   droit  collectif 

3 ni  appai^iiendrait  au\  coitimunc^  ou  sections 
é  tbtndiUkiiS  dont  les  demandeurs  Ailsaieht 


i)artie,  ils  ne  ponvaient  agir  qu'en  observant 
es  formalités  prescrites  par  la  loi  du  18  juill. 
1837  (art.  49  et  î$6),  c'est-à-dire  qu'après  avoir 
mis  ces  communes  on  sections  ae  communes 
en  demeure  d'agir  elles-mêmes  et  en  les  ap- 
pelant en  catise  dans  la  personne  de  leiir 
représentant  légal. 

Mais,  le  9  juill.  1862,  jugement  du  tribunal 
de  Mayenne  nui  écarte  la  fin  de  non-recevoir, 
et  maintient  les  appelants,  avec  leurs  coînié- 
ressés,  dans  la  possession  de  la  totalité  des 
landes  d'Entrée,  closes  ou  non  closes  :— «  At- 
tendu, porte  ce  juçement,  en  ce  qui  touche  la 
Un  de  non-recevoir  tirée  de  l'art."  49  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  d'une  part,  que  les  appelants 
n'agissent  pas  en  qualité  de  représentants 
d'une  section  de  commune,  mais  ut  singuU  et 
en  leurs  noms  personnels,  pour  la  revendica- 
tion de  droits  privés  qu'ils  prétendent  leur  ap- 
partenir conjointement  avec  d'autres:  qwo, 
d'autre  part,  et  en  admettant  que  la  réunion 
de  divers  habitants  d^une  même  commune^ 
pour  l'exercice  des  droits  qui  leur  seraient 
communs,  puiss»^  être  considérée  comme  une 
section  de  commune,  une  jurisprudence  con- 
stante admet  que  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, des  droits  privés  profitent  directement 
a  chacun  ^'eux,  ils  peuvent  agif  t^  êit^g^li, 
sans  (u\ë  Tautorléation  du  conseil  de  préTec- 
tnre  leur  «oit  nécessaire  ;  on  ne  comprendrait 
pas,  en  effet,  que,  s'adssant  de  droits  privés, 
une  autorisation  fét  nécessaire  et  que  rêxer- 
cice  du  droit  de  Tun  des  intéresses  put  être 
paralysé  par  le  Mauvais  vouloir  ou  Tapatlile  des 
autres;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il  résulte  de 
l'enquête  principale  la  preuve  que  les  appe- 
lants, conjointement  avec  leurs  coïntéreàsés, 
étaient  depuis  plus  d'un  an  avant  le  trouble 
dont  Ils  se  plaignent,  en  possession  eontlnde 
et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque  et  h  titre  de  propriétaire,  h  réxchi- 
sjon  des  autres  habitants  de  la  commune  ie 
Vjllepail,  des  landes  ou  Noées  d'Entrée  sises 
commune  de  Villepall,  closes  ou  non  closes; 
que  cette  possession  se  trouve  même  confir- 
mée par  la  contre-enquête  édifiée  à  la  requête 
delà  commune,  la  majeure  partie  des  témoins 
de  celte  côntre-énquéte  ayant  déclaré  avoir 
agi,  non  comme  habitants  de  la  commune, 
mais  comme  prétendant  faire  partie  de  Tag- 
glomération  ayant  droit  exclusif  sur  ces  ter- 
rains ;  que  si  quelques  autres,  en  petit  noni- 
bre ,  ont  déposé  avoir  agi  comme  siriiples 
habitants,  M  faits  résultant  de  leurç  dépost- 
lions  sont  peu  nombreux  et  si  peu  impor- 
tants qu'ils  ne  sauraient  infirmer  les  faits  de 
possession  établis  en  faveur  des  appelants;-^ 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Villepail,  pour  violation  des  art.  iû,  49,  86  et 
57  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  en  ce  que  Fe 
jugement  atuqué  a  ad  iiis  les  sieurs  Millet  et 
consorts  à  agir  en  justice  ut  smguU,  à  raison 
de  droits  qui  ne  leur  auraient  appartenu  que 
comnie  fal^nt  partie  d'une  section  de  corn- 
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mane.  —  Les  habilants  d'une  section  de  com- 
mune^ a-t-on  dit,  ne  sont  pas  recevables  à 
a^ir  ut  singuli,  sans  Tobservalion  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  49  de  la  loi  du  18 
juin.  1837,  quand  leur  action  procède  du  droit 

Préexistant  de  leur  section.  Or,  dans  l'espèce, 
action  posscssoire  était  fondée  sur  des  actes 
'  de  jouissance  que  des  défendeurs  éventuels 
n'avaient  exercés  que  comme  i'aisant  partie 
d'une  agglomération  d'habitants.  Il  ressort, 
en  effet,  des  actes  de  la  procédure,  tels  que  la 
citation,  les  conclusions,  Tenquète  et  les  juge- 
ments, que  les  sieurs  Millet  et  consorts  ont  agi 
exclusivement  en  vertu  d'un  droit  commun  à 
une  agglomération  territoriale,  auquel  ils  ne 
participaient  que  comme  faisant  partie  de  cette 
agglomération  et  comme  résidant  sur  son  ter- 
ritoire. Après  s'être  ainsi  appliqué  la  posses- 
sion de  l'universalité  des  babitanls,  ils  ont 
uniquement  fait  résulter  leur  propriété  de  ce 
quHs  formaient,  avec  leurs  coîutéressés,  une 
section  de  commune  à  laquelle  les  lois  révolu- 
tionnaires avaient  attribué  le  terrain  en  litige; 
de  sorte  que  les  droits  de  propriété  et  de 
possession  réclamés  procédaient  des  droits 
préexistants  des  six  villages  considérés  ul 
univertilates. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Vu  les  arL  40.  49  et  56  de  la 
loi  du  18  juin  1837; — Attendu  qu'aux  termes 
de  ces  dispositions  combinées,  nul,  si  ce  n'est 
le  maire  a  Tégard  des  actions  de  la  coniffiune 
ou  de  la  section  qui  n*esl  pas  en  conOit  avec 
la  commune  dont  elle  fait  partie^  ou  le  délé- 
gué d'une  commission  syndicale  à  l'égard  des 
actions  qu'une  section  aurait  à  suivre  contre 
la  commune  elle-même,  ne  peut  ni  représen- 
ter en  justice  la  commune  ou  la  section,  ni 
exercer,  même  à  ses  frais  et  risques,  les  ac- 
tions qu'il  croirait  appartenir  à  cette  commune 
ou  section  qu'à  la  double  condition  de  la  met- 
tre au  préaluble  en  demeure  d'agir  elle-même, 
et  de  1  appeler  en  cause  dans  la  personne  du 
maire  ou  du  délégué  de  la  commission  syndi- 
cale formée  pour  représenter  la  section  ;  qu'il 
n^y  a  point  à  distinguer,  sous  ce  rapport,  en- 
tre les  actions  possessoires  et  toutes  autres 
actions;— Attendu  que  Tact  ion  possessoire  des 
défendeurs,  telle  qu'elle  est  caractérisée  par 
les  termes  mêmes  soit  delà  demande,  soit  des 
conclusions  aux  deux  degrés  de  juridiction, 
a  été  soumise  an  juge  du  possessoire  comme 
dérivant  uniquement  du  droit  collectif  des 
habitants  des  six  villages  désignés  dans  l'ex- 
ploit introductif  de  l'instance  ;  que,  dans  cet 
exploit,  en  effet,  les  défendeurs  donnent  pour 
motifs  à  leur  action  qti'ils  s<mt,  avec  les  autres 
habitants  des  six  villages,  en  possession  des 
laudes  litigieuses  ;  que  leur  droit  et  celui  de 
leurs  coïntéressés   résultent  tant  des  anciens 
titres  et  des  lois  de  1791, 1792  et  1793,  que  de 
la  jouissance  qu'ils  en  ont  constamment  exer- 
cée ;  qu'en  conséquence,  ils  doivent  être  main- 
tenus dans  la  possession  plus  (}u'aunale  qu'ils 
avaient  avant  le  trouble  conjointement  avec 


Us  autres  habitants  des  six  villages  ;  —  Qoe, 
devant  le  juge  du  premier  degré,  ils  ont  per- 
sisté dans  la  même  prétention,  offrant  de  prou- 
ver par  témoins  que,  de  temps  immémorial, 
et  surtout  depuis  plus  d'une  année  avant  le 
trouble^  ils  avaient,  avec  les  autres  habitants 
des  six  villages,  exercé  la  jouissance  exclusive 
desdits  terrains  ;  —  Que,  devant  le  ju^e  du 
deuxième  degré,  ils  ont  conclu  de  même  a  être 
maintenus,  conjointement  avec  leurs  cotrui- 
ressésy  e'est-à-dire  avec  les  autres  habitants 
des  six  villages,  en  la  possession  de  la  totalité 
des  landes  litigieuses  ;  —  Que^  dans  le  déve- 
loppement des  motifs  des  conclusions  par  eux 
signifiées,  ils  ont  invoqué  de  nouveau,  au  sou- 
tien de  leur  prétention,  les  diverses  disposi- 
tions de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  ont  attri- 
bué aux  sections  de  communes,  tout  comme 
aux  communes  elles-mêmes,  la  propriété  des 
terres  vaines  et  vagues  dont  elles  avaient  ta 
jouissance  ou  la  possession,  et  ont  offert  d'é- 
tablir qu'avant  la  révolution  les  habitants  des 
six  villages  jouissaient  des  landes  dont  il  s'a- 
gily  à  l'exclusion  des  autres  habitants  de  la 
commune  de  Villepail,  etc.  ; — Attendu  que  le 
droit  ainsi  invoque  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  drf»it  indivis  de  propriété  ou  d'usufniit  en- 
tre plusieurs  communiâtes  non  obligés  de  rester 
dans  l'indivision,  et  ayant  chacun  individuel- 
lement qualité  pour  agir  ou  défendre  soit  en 
revendication  ou  en  maintenue  possessoire, 
soit  en  partage  ou  en  licitation  :  qu'il  présente 
les  caractères  essentiels  du  an»it  collectif  et 
permanent  d'une  agrégation  ou  généralité  dlia- 
bitants,  lequel  ne  peut  être  l'objet  d'une  ac- 
tion en  justice  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs 
des  membres  de  l'agrégation,  sans  l'observa- 
tion des  formes  et  des  garanties  prescrites  par 
les  dispositions  combinées  des  art.  49  et  56 
de  la  loi  du  18  juill.  1837  ;— D'où  il  suit  qu'en 
jugeant  le  contraire,  et  en  déclarant  receva- 
bte,  nonobstant  l'inobservation  desdites  for- 
malités, l'action  des  défendeurs  à  raison  de 
droits  qui  ne  leur  appartiendraient  et  qu'iU 
n'invoquaient,  d'ailleurs,  qu'en  leur  qualité 
de  membres  d'une  généralité  d'habitants  ou 
section  de  commune,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Cas- 
se  etc. 

Du  2Î5  janv.  1864.  —  Ch.  civ.  —MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Laborie,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Mathieu-Bodet  et  Christophle, 
av.  

Tiers  dAtentsur,  Succession  (liqijidatior 
de),  Compensation. 
Au  cas  où  un  héritier,  devenu  adju^ea- 
taire  sur  licitation  d'un  immeuble  dépendant 
de  la  succession  non  encore  liquidée  de  son 
auteur,  est  poursuivi  comme  tiers  détenteur 
par  le  mari  de  l'une  de  ses  cohéritières  et 
commun  en  biens  avec  elle,  à  raison  de  dettes 
hypothécaires  que  celui-ci  aurait  payées  pour 
le  compte  de  la  succession  avec  eubrogalim 
aux  droits  des  créanciers,  s'il  oppose  féven- 
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tudité  tune  compensation  pounanl  résulter 
de  paiements  de  dettes  héréditaires  qui  au-- 
raient  été  effectués  par  les  autres  héritiers^  il 
y  a  lieu  de  surseoir  aux  poursuites  jusqu'à 
Rentière  liquidation  de  ^hérédité  :  le  mari 
itantf  en  qualité  de  chef  de  la  communauté^ 
tenu  des  dettes  de  la  succession,  ne  saurait  être 
considéré  comme  étranger  à  cette  liquida^ 
tien  {i).  (C.  Nap.,  1289,  1291,  2166  et  saiv.) 
iMenneret  G.  Gilliol.) 

Le  sieur  Gilliot  père  est  décédé  en  1847, 
bissant  pour  héritiers  sa  veuve  et  ses  deux 
enfants,  François-Gilbert  Gilliot  et  Léoniine 
Gilliot,  épouse  du  sieur  Menneret.-  Le  9  Tév. 
18$8,  scr  la  demande  des  époux  Menneret, 
le  Iribanal  d'Autun  rendit  un  jugement  par 
lequel  il  ordonna  la  liquidation  delà  succession 
de  Gilliot  père  et  de*  la  communauté  ayant 
eiisié  entre  lui  et  sa  femme,  et  la  vente  par 
liciialion  de  deux  immeubles  en  dépendant. 
—  Le  6  juillet  suivant,  Tadjudication  de  ces 
immeubles  fut  tranchée  au  profit  de  Gilliot 
fils,  moyennant  le  prix  de  6,'i60  fr. 

Avant  que  la  liquidation  ordonnée  par  le 
JQgement  du  9  fév.  1858  fût  opérée,  les  époux 
Neoneretont  actionné  Gilliot  fils  en  paiement 
de  diverses  sommes,  et  notamment  de  celle 
de  4,132  fr.,  montant  en  principal  et  intérêts 
de  deux  créances  dues  par  Gilliot  père  aux 
iwritiers  Perrot  et  au  sieur  Grassot  et  payées 
parHeimeret  à  l'acquit  de  la  succession  ;  mais 
UQ  second  jugement,  en  date  du  iÀ  avril  1858, 
a  renvoyé  à  la  liquidation  ce  chef  de  demande. 
-;-Néanmoins,  ei  toujours  avant  cette  liquida- 
lion  ,  Menneret  a  fait  commandement  à  la 
veuve  Gilliot  et  à  Gilliot  lils  de  lui  payer,  avec 
intérêts,  1«  la  somme  de  1631  fr.  payée  par 
lui  aux  héritiers  Grassot,  ei^""  celle  de  1752  fr. 
payée  au  sieur  Perrot;  puis,  le  28  mar^  1862, 
il  a  fait  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
à  Gilliot  fils  seul,  en  qualité  d'adjudicataire 
Cl  tiers  détenteur  des  deux  immeubles  prove- 
nant de  la  succession  de  son  père. — Opposition 
au  commandement  parla  veuve  Gilliol  et  Gilliot 
ms,  fondée,  entre  autres  moyens,  sur  ce  que 
la  somme  réclamée  n'était  pas  due  par  eux 
personnellement,  mais  comme  héritiers  de 
Gilliot  père,  et  que,  d*après  le  jugement  du 
19  avril  1858^  Menneret  ne  pouvait  en  être 
remboursé  qu'après  la  liquidation. 


(i)  Il  est  indobilable  que  le  tiers  déteuteur  peut  se 
■OQsiraire  aux  poursuites  exercées  contre  lui,  en 
prouftDt  que  la  créance  pour  le  recou?rempnt  de 
laquelle  ont  lien  ces  poursuites  est  éteinte.  Or,  si 
celle  preuve  ne  peut  résulter  que  d^une  liquidation 
^succession  non  encore  opérée,  il  esl  juste  qu*au 
wu  d*élre  contraint  à  subir  immédiat emeiit  des 
nécutioiis  qai  n'ont  qa*unebase  incserioine,  le  tiers 
dtleoteiir  obtienne  on  tarsis  aux  pourauiles  jos- 
(lu*«|irès  la  liquidation,  —  La  circonstance  que  le 
crésiicier  poursuivant  ne  serait  intéressé  dans  ceUe 
uqnidation  que  comme  mari  d'une  oobéritière  du 
^  détenteur,  ne  modiûe  en  rien  le  droit  de  ce 
^vnier,  car»  aiui  qwlo  dit  tiM)ien  Tarrét  rapporté 


Le  27  mal  1862,  autre  jugement  do  tribo'- 
nal  d'Autun  qui  rejette  cette  opposition  et 
ordonne  la  coniinuation  des  poursuites. 

Appel  par  les  consorts  Gilliot;  et,  le  14 
janv.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  in- 
firme en  ces  termes  :— «  Considérant,  sur  la 
première  question,  que  l'instance  dirigée  par 
Menneret  contre  la  veuve  et  les  cohéritiers 
Gilliot,  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement 
du  14  avril  1858,  avait  »  entre  autres  choses, 
pour  objet  de  leur  réclamer,  en  leur  qualité 
d'héritiers  de  Nicolas  Gilliot ,  le  paiement 
immédiat  d*une  somme  de  4,132  fr.  payée  par 
Menneret  à  Tacquit  de  la  succession  Gilliot, 
réclamation  qui  a  été  renvoyée  par  ledit  ju- 
gement à  la  liquidation  de  la  succession  ;  — ^ 
Considérant  que  les  poursuites  aujourd'hui 
commencées  par  Menneret  et  résultant  des 
commandemeuts  des  5  et  15  mars  1862  et  de 
la  sommation  du  28  du  même  mois  ont  bien 
encore  le  même  objet,  puisqu'elles  ont  lieu 
pour  arriver  au  recouvrement  de  la  même 
créance  de  4,132  fr.,  mais  qu'elles  n'ont  pas 
lieu  contre  les  mêmes  personnes  en  la  même 
qualiié,  puisque,  ainsi  que  cela  est  énoncé  dans 
lesdits  actes,  Menneret  n'a  d'autre  but  aujoui^ 
d'hui  que  d'arriver  par  la  voie  hypothécaire 
et  par  application  de  l'art.  2169,  0.  Nap.,  au 
recouvrement  de  sa  créance  par  la  saisie  et  la 
vente  des  immeubles  affectés  a  ladite  créance, 
immeubles  dont  Gilliot  fils  n'est  devenu  tiers 
délenteur  que  postérieurement  au  jugement 
du  14  avril  1858;— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  1351,  C.  Nap.,  les  dispositions  de  ce 
jugement,  quelles  qu'elles  soient,  ne  forment 
aucun  obstacle,  résultant  de  la  chose  jugée , 
à  ce  qu'on  examine  au  fond  si  les  poursuites 
actuelles  de  Menneret  ont  bien  ou  mal  pro- 
cédé, et  si  on  doit,  ainsi  que  l'ont  fait  les 
premiers  juges,  en  ordonner  la  continuation; 
—  Considérant,  à  cet  égard,  et  sur  la  seconde 
question,  qu'avant  de  décider,  au  fond,  que 
Menneret  peut  agir  hypothécairement  contre 
Gilliot,  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  et 
faire  vendre  entre  ses  mains  les  immeubles 
de  la  succession  dont  il  est  devenu  l'adjudi- 
cataire, il  faut  bien  examiner  préalablement 
la  question  de  savoir  si  les  créances  dont 
Menneret  est  devenu  cessionnaire  en  les 
payant  avec  subrogation,  ne  se  sont  pas  étein- 


ci-dessos,  le  mari,  comme  chef  de  la  communauléi 
a  avec  les  cnhéritiers  de  sa  femme  des  rapports  hé- 
réditaires d'où  peu?ent  naître  contre  sa  créunce  des 
causes  de  corn iiensa lion.  —  Quant  à  Tobjection  qui 
était  tirée,  dans  iVspèee,  de  ce  que  la  compensation 
n'a  !ieu  qu'entre  deux  dettes  également  liquides  et 
exigii>le8,  notre  arrêt  y  répond  aussi  d'une  manière 
péremptoiit*  par  ce  principe  que  toute  liquidation 
comprend  des  éléments  divers  qui,  au  point  de  vue 
du  r^'ement  auquel  elle  doit  aboutir,  forment  un 
ensemble  doni  aucun  ne  peut  être  isolé,  et  qui  tous 
doiveut  concourir  au  résultat  flnal  devant  seul  déiei^ 
miner  les  obligalîoDS  et  les  droits  de  chacnn  des 
intéressés* 
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JUriiprudence  de  là  tout  de  eauation. 


te«  entré  ses  mains,  !(oU  par  competisalîon, 
èoUantfétneiit,par  le  paiement  qu*en  auraient 

iàit  les  cphériliers  Gilliot,  débileurs  personnels 
In  montant  fie  ces  créances,  comme  repré- 
Sentahl  Gilliot  père;  —  Considérant  que  c'ehi 
précisément  là  une  ({ûestion  sur  laquelle  il  lié 
peat  être  stattié  que  quand  on  connaîtra  le 
fésnllàt'  de  la  liquidation,  et  qu'on  aura  jugé 
les  réblamàtion^  respectives  que  peuvent  sç! 
faire  lés  cohéritiers  Gilliot  à  raison  des  dettes 
de  tà  Succession  qui  auraient  été  acquittées 
par  eux  ;— Considérant,  par  Conséquent,  quC;, 
soit  (îqe  Ifenneret  agisse^  comme  aujourd'hui, 
par  là  vqle  hypothécaire  dontre  le  tiers  déteri- 
tetlr  dés  irtimeubles  de  la  succession,  soit  qu'il 
agisse  comme  héritier  Contre  ses  cohéritiers, 
ainsi  qtt'il  Ta  Tait  lors  du  jugement  du  14  avril 
4858,  ]\  tm  auioi]rd'hnl,  comme  alôrs^,  potir 
apprécier  le  mérite  dé  ses  prétentions,  con- 
naître le  réstiUat  dé  la  liquidation,  duqtrel  dé- 
pend l'existence  même  dé  sa  créance,  qui  peut 
se  trôuter  éteinte  par  la  compensatiori,  si  ses 
feohériliers  ont  pavé  une  portion  des  dettes  dé 
la  succession  égale  à  celle  qu'il  a  payé^  lut- 
Même;— Considérant  que,  dans  un  tel  éiat  dé 
éhoses,  les  pt'emiers  jnges  ^  tout  en  validant 
lés  poursuites  dirigées  paf  Mehnerét  contré 
les  consorts  Gilliot,  en  vertu  des  créances  doni 
il  était  céssionnaire,  devaient  ordonner  que 
ces  poursuites  seraient  suspehdnes  jusqifà 
raChévement  de  la  liqnldatiod  Gilliot,  et  dé- 
clarer bien  fondée,  quant  S  présent,  l'oppo- 
éition  nuë  les  consorts  Gilliot  ont  formée  a  ces 
poursuites,  Opposition  doiit  le  tribunal  d'Au- 
lun  a  mal  à  propos  pl'ononcé  là  nullité  ;— f^ar 
ces  motifs,  reformant,  dit  que  les  poursuites 


PoçÉitoi  en  cassation  par  lé  sienr  Mennèfct, 
pour  violation  iant  des  art.  il66  et  SUlv.,  que 
des  art.  l3lS,  i289  et  12!91,  C.  Sap.,  en  ce 
que  Pârfèt  attaqué,  tout  en  déclarant  réguliè- 
res les  poursuites  dirigées  par  Un  créanciél* 
liynothécairë  conlre  le  tiers  détenteur  des 
{inmeubles  formant  la  garantie  dé  sa  créance, 
i  ordotinégu^l  fût  suivis  à  la  continuation  de 
fcès  poursuites  jusqu'il  reritièré  liquidation  de 
la  succession  dit  uébiteur ,  dont  le  tiers  dé- 
tônieuf  est  héritier,  soUs  prétektë  4de  de  cette 
liquidation  pourraient  résulter  des  compensa- 
tions à  opposer  au  créancier  poursuivant, 
S  unique,  d'une  part,  celui-ci  soit  pérsonnelle- 
^leht  étranger  a  la  liquidation  et  n'y  flgure 
gue  pour  Tassistance  ei  l'autori^ition  de  sa 
femme,  et  que ,  dé  Taulre,  la  compensation 
ne  puisse  légalement  s'opérer  qu'entre  créan- 
€^4  également  liquides  et  eiigibles.  —  Le  de- 
loandeur,  a-tron  dit,  bien  que  mari  de  Léon- 
tine  Gilliot,  était  étranger  a  la  succession  de 
Gilliot  père.  Gilliot  fils,  son  beau-frère,  n'était 
Bas  son  eohériiiei:,  et  aueun  compte  n'éuit  à 
établit'  entre  eux  peur  cause  héréditaii-e.  D'un 
^titré  cAté,  la  créance  dont  il  était  investi  pour 
avoir  remboursé  de  ses  deniers,  avéC  stmro- 


gàtidti;^  des  ctéanciers  de  là  succession,  ét^t 
dans  îies  mains  Un  <!rdîf  essentiellement  per- 
sonnel ;  elle  ne  dérhrait  nullement  pour  loi 
d'un  titre  héréditaire  quelconque,  et.  dès  lors, 
elfe  devait  rester  complètement  en  dehors  des 
rapports  nés  de  la  siiccessioU  et  absolument 
indépendante  des  opérations  relatives  à  sim 
règlement.  Enlln,  il  est  évident  que,  nanti 
d'Un  privilège  sur  les  immeubles  héréditaires 
qu'une  vente  par  llcitation  avait  fait  sortir  da 
patrimoine  dé  la  succession  pour  les  faire 
passer  dans  celui  de  Gilllor  fils,  |1  avait  le 
droit  de  s'adresser  à  celul-Ci,pon  plus  comme 
débiteur  direct  et  à  titi^  d'héritier  «ïnals  èii 
sa  qnalité  de  détenteur  des  Weos  grevés , 
comme  il  se  fût  adressé  à  tout  tiers  acquéreor 
pour  obtenir  de  fui  ou  siir  ces  biens  fé  rem- 
boursement de  sa  créance  j^  car,  aux  termes 
des  art.  Sjeeet  suiV.,Cod.  Nap.,  c'est  le  droit 
commun  de  topt  créancier  privilégié  où  hypo- 
thécaire d'atteindre  les  immcnbleà  qai  lui  ser- 
vent de  gage  en  quelques  mains  gu  ns  se  troa< 
vent,  et  d'exiger  son  paiement  dn  détetiiear, 
sans  que  ce  dernier  pu]sse  se  prévaloir  des 
obligations  directes  do  débiteur  principal.  Le 
sieur  Menneret  ne  pouvait  donc  être  arrêté 
dans  ses  poursuites  par  Tétat  des  rapports  des 
cohéritiers  Gilliot  entre  eux,  ni  par  la  liqdida- 
tion  des  compte^  qui  devaient  les  cpnsiiiuer 
respectivement  créanciers  oU  débileurs.  Si 
Gilliot  fils  était  fOrcé  par  l'action  hypothécaire 
de  payer  plus  que  sa  pài't  du  passif  héréditaire^ 
un  recours  pouvait  lui  ètté  ouvert  sur  la  suc- 
cession ;  itiais  il  n'était  pas  fondé  k  s'affran- 
chir pour  cela  des  eifets  immédiats  de  celte 
action.  —  L'arrél  âtlâcjue  objecte  que  raclion 
hypothécaire  du  demàftdeur  ne  procédera  bien 
due  si  la  créance  en  vertu  de  laquelle  il 
reierce  n'est  pas  éteinte ,  et  qu'il  esl  possi- 
ble qu'elle  le  soit,  parce  que  la  lltiuidatlon  de 
la  sticcesslon  peut  révéler  rexistence  d'ane 
compensation  au  profit  des  cohéritiers  GllKoi. 
Mais  il  est  facile  de  répondt^e  que  unt  qne  te 
défiendeur  aux  poursuites  ne  justifie  pas  de  la 
libération  du  débiteur,  la  provision  est  due  aa 
titre  du  poursuivant,  et  l'eiécution  n'en  peai 
être  suspendue  ;  et  que,  d'ailleurs,  la  créance 
du  demandeur  n'est  pas  Susceptible  de  s'e- 
tetndre  par  une  compensation  pouvant  naître 
de  l'apurement  des  cdUipteâ  des  cohéritiers 
iriWïQU  En  effet,  pour  que  la  compensation 
s'opère,  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  1289,  t 
Nap.,que  les  mêmes  personnes  se  trouvetitû 
la  l'ois  débilHces  et  créancières  (es  unes  eu- 
vers  les  autres.  Or,  à  supppser  que  GilUoi  û» 
eût  payé  plus  que  sa  part  du  passif  de  la  suc- 
cession, jamais  cette  circonstance  n'aurait  pB 
le  rendre  créancier  de  Menneret^  étranger  i 
la  successiofi  ;  il  n'aurait  pu  l'éire  que  de  ^ 
cohéritiers;  Enfin,  une  seconde  condition  de 
la  compensation,  e'èst  qne  les  deux  créances 
soient  liquides  et  exigibles.  Celle  du  deman* 
deur  avait  incontestablement  ce  double  cartc- 
tère  ;  mais  en  ëtàîtril  de  même  de  celle  ûe 
CilUot  fils  ?  Evidénihlëht  iion,  tmiè{|ue,  da- 
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près  Ymét  aiuuitié  loi-mème,  il  ne  s'agissait 
que  d^ine  créance  éventuelle  qui  pourrait 
ressortir  ultérieurement  de  la  liquidation  de 
la  succession.— Cet  arrêt  a  donc  méconnu  les 
vrais  principes  sous  tous  les  rapports. 

AKHÉT. 

LA  COUR  ;'-8ur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, lire  de  la  violation  des  art.  2166  et  sniv., 
131S,  1289  et  4291^  G.  Nap.^en  ee  que  l'arrêt 
aliaqué ,  tout  en  déclarant  régulières  les  pour** 
suites  dirigées  par  un  créancier  hypothécaire 
contre  le  âers  détenteur  des  immeubles  for* 
mant  la  garantie  de  sa  créance^  aurait  or- 
donné qu'il  fût  sursis  à  la  continuation  de  ces 
poursuites  iusou'à  l'entière  liquidation  de  la 
saccessiondu  aébiteur/donl  le  tiers  détenteur 
est  héritier,  sous  prétexte  que  de  cette  liqui- 
dation pourraient  résulter  des  compensations 
à  opposer  au  créancier  poursuivant^  quoique, 
dune  part, celui-ci  soit  personnellement  étran* 
ger  à  la  liquidation  et  n'y  figure  que  pour 
l'assistance  et  Tautorisation  de  sa  femme,  et 
4|pe,  de  l'autre,  la  compensation  ne  puisse 
légalement  s'opérer  qu'entre  créances  égale- 
ment liquides  et  exigibles  :  —-Attendu  que  le 
mari  ne  peut  être  considéré  comme  étranger 
à  la  liquidation  de  la  succession  dans  laquelle 
sa  femme  est  appelée  comme  héritière  a  re-^ 
cueillir  une  part  ;  qu'en,  effet,  non-seulement 
il  y  figure  pour  assister  et  autoriser  sa  femme  « 
:  mais  qu'il  y  prend  une  part  active  en  qualité 
I  de  chef  de  la  communauté  dans  laquelle  toin<' 
!  bent  les  valeurs  mobilières  de  cette  succes«- 
sion,  ei  qui,  par  une  Juste  réciprocité,  est 
tenue,  aux  termes  de  l'art.  1409,  G.  Nap.,  de 
I  toutes  les  dettes  de  la  même  nature  dont  elle 
peut  être  grevée,  sauf  récompense  s'il  y  a  lleu^ 
-Qu'il  suit  de  là  que  s'il  h  est  point  person^ 
neUement  héritier ,  il  existe  cependant  entre 
loi  et  les  cohéritiers  de  sa  femme  des  rap- 
ports héréditaires  d'où  peuvent  naitre  contre 
sa  créance  des  causes  de  compensation,  et 
dont  les  conséquences  ne  peuvent  être  appré- 
ciées et  définitivement  réglées  que  par  la  II'* 
ouidation  ;  —  Attendu  qu'en  acquittant  une 
deue  de  la  succession»  c'est  sa  propre  dette 
Qu1l  acquitte,  et  qu'il  ne  peut  se  dire  subrogé 
dans  les  droits  du  créancier  qu'il  a  désin- 
téressé que  Jusqu'à  conourrence  de  l'excédant 
(ju'en  fin  de  compte  il  se  trouverait  avoir  payé 
sur  la  part  du  passif  à  la  charjge  de  sa  femme  ;-^ 
AtteDdu  qu'en  matière  de  liquidation  comme 
en  matière  de  compte,  les  principes  qui  re- 
fissent la  compensation  sont  inapplicables  $ 
^e  toute  liquidation  comprend  des  éléments 
<n?ers  qui,  au  point  de  vue  du  règlement  au- 
quel elle  doit  aboutir ,  forment  un  ensemble 
dont  aucun  ne  peut  être  isolé,  et  qui  tous  doi- 
vent concourir  au  résultat  final  qui  seul  dé*^ 
terminera  les  obligations  et  les  droiCs  de  cha- 
cun des  intéressés  ; 

Attendu,  en  fait,  qiie  telle  était  la  situation 
du  demandeur  vis^Mis  des  cohéritiers  de  sa 
femme,  et  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en 
JQgeant  que  des  compensations  avaient  pu 


r  éteindre  la  créance  dont  11  poursnivah  le  re* 
:  couvrement  contre  eux,  et  en  ordonnant  qu'il 
serait  sursis  à  ses  poursuites  jusqu'à  l'entière 
liquidation  de  la  succession,  loin  d'avoir  mé- 
connu  ou  violé  les  dispositions  de  loi  qu'invo- 
que le  pourvoi ,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ;^ReJette,  etc. 
i     Du  32  juin  ISfii.-— Gh.  req.-«MM.  le  cons. 
I  Hardoin^  prés.;  Renault  d'Ubexi,  rapp.;  Sava- 
j  ry,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Mimerel,  av. 

TBSTAMKNT,  PaTS^TRANOBR,  El<tRS6IBTRSintllT> 
LbGS  UNiVBaSBL,  PRBSGRIPTI01f>  ÈlfYOI  Uf 
POSSBSSIQN. 

Eneon  bien  qu'un  feétammt  fait  en  payé 
étranger  n'ait  été  enregiêtré  en  Franèe  con*- 
farmément  à  F  art.  1000,  C.  Nap,,  que  ptu$ 
de  trente  ans  aprèê  le  déeèi  du  testateur,  et 
que,  dans  se  laps  de  temps,  le  légataire  uni* 
tersel  n*aH  foriné  aueime  demandé  d*entùi  en 
possession^  cependant  sHl  y  a  eu  de  sa  patif 
et  antérieurement  à  Vesepiration  des  trente 
ans,  une  prise  de  possession  sans  opposition 
de  t héritier  légitimey  cette  prise  de  possession 
régularise  la  position  du  légataire  universel, 
de  telle  sorte  qu'aueune  prescription  n#  peut 
plus  lui  être  opposée  à  raison  du  temps  écoulé 
avant  toute  demande  (1)* 

.„Et  qu'il  n'est  plus  nécessaire  qu'il  se  fasse 
envoyer  en  possession  par  l'autorité  campé  ^ 
tente  (2)*  (G.  Nap.>  iOOB.) 

(Rebotie-Dachie  G.  Roupechande^Dé.) 

Jaggarnoth  Mollick,  né  dans  les  posées* 
sioni  françaises  de  l'Inde,  est  décédé  en  1817 
dans  le  district  de  Ghandernagor,  laissant  une 
fille,  Rebotie^Dachie.— Quelques  années  avant 
sa  mort>  Jaggarnoth  Noilick  s'éuit  rendu  à 
Galcutta,  dans  les  possessions  anglaises,  et  là 
il  avait  fait^  à  la  daté  du  11  fév.  18U>  un 
testament  par  lequel  il  instituait  pour  son 
exécuteiir  teslamenuire  et  légataire  universel 
Roupechande-Dé,  son  taeveu  ;  ce  testament, 
qui  contenait  de  plus  certains  legs  pariiculiersj 
passait  complètement  sous  silence  la  fille  du 
tesuteur.— Il  parait  que  depuis  le  décès  de 
Jaggarnoth  Mollick  jusqu'en  1857,  Roupe- 
chande*Dé  resta  en  possession  des  biens  com- 
posant l'hérédité  de  son  oncle,  tant  de  ceux 
qui  étaient  situés  dans  les  possessions  an- 
glaises que  de  ceux  qui  étaient  situés  dans  les 
possessions  françaises^  sans  remplir  d'ailleurs 
aucune  des  formalités  d'enregistrement  pre- 
scrites par  l'art.  1000,  G.  Map.,  pour  i'exécu- 


(l-S)  Le  oonienteiDent  exprto  ou  tacite  de  rbéri- 
tier  iégitinie  à  ce  que  le  l^ataire  unifersel  se  mette 
en  po«sf»sipQ  des  biens  légués,  Mosl'aocompUiBemeQt 
dt»  formalités  qui  «oQt  établies  dans  rinlérét  de  cet 
héritier^  a  pour  effet  nécessaire  de  cou? Hr  l^irrégu* 
làritè  qiii  rèsalie  de  I^ioaccomplissep;etil  dH  forma- 
litës  dont  il  s*agi(,  et  celle  prise  de  posseteion  ainsi 
consentie  empêche  évidemment  le  cours  de  là  pre^ 
ieriptièn  qui^  lanl  tAài  àdlAit  p«  ft^iMIhSréii  ptofit 
de  rkéritler.  ^ 
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tion  en  France  des  testaments  faits  en  pays 
étranger,  ni  sans  avoir  demandé  ou  obtenu  son 
envoi  en  possession.  Seulement,  le  29  avril 
i831,  il  avait  oblenu  de  la  Cour  suprême  de 
Calculta  un  arrêt  qui  homologuait  le  testament 
du  11  fév.  1814,  et  qui  lui  délivrait  un  pro- 
bâte  aux  termes  duquel  il  élait  tenu  de  faire 
inventaire  dans  les  six  mois  et  de  rendre  ses 
comptes  à  la  Cour  en  qualité  d'exécuteur  tes- 
tamentaire. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu*en 
1857  Rebolie-Dachie  forma  contre  Roupe- 
chande-Dé  une  demande  en  restitution  de  la 
succession  paternelle  que,  selon  elle,  il  déte- 
nait indûment.— Un  jugement  du  tribunal  de 
Chandernagor,  du  ^23  juin  1858,  rejeta  cette 
demande,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  défen- 
deur avait  prescrit  la  propriété  des  biens  com- 
posant la  succession  revendiquée,  et  dont  il 
avait  pris  possession  en  vertu  do  testament 
de  1814.— Mais,  sur  Tappel,  intervint  un  arrêt 
infirmatif  de  la  Cour  de  Pondichérv  du  â8  déc. 
1858.  Cet  arrêt  écarte  d'abord  Tapplication 
actuelle  du  testament  du  11  fév.  1814,  ce  tes- 
tament n'ayant  point  été  soumis  à  la  formalité 
de  Tenregistrement  prescrite  par  Tart.  1000, 
C.  Nap.,  pour  les  testaments  faits  en  pays 
étranger.  Puis  il  déclare  que  le  moyen  de 
prescription  invoqué  par  Roupechande-Dé  n'est 
pas  fondé;  que  Rebotie-Dachie,  à  défaut  d'un 
testament  alors  valable,  devait  être  considérée 
comme  seule  et  unique  héritière  de  son  père; 
enfin  que  Roupechande-Dé,  qui  se  reconnais- 
sait détenteur  des  biens  de  la  succession ,  était 
tenu  de  rendre  compte  desdits  biens  à  Théri- 
tière,  à  laquelle  il  devait  se  borner  à  deman* 
der  la  délivrance  de  son  legs,  si  plus  tard  le 
testament  dont  il  se  prévalait  était  reconnu 
valable. 

Roupechande-Dé  a  fait  alors  régulariser, 
c'est-à-dire  enregistrer  le  testament  conformé- 
ment à  Tart.  1000,  C.  Nap.,  et  a  assigné  Re- 
botie-Dachie devant  le  tribunal  de  Cliander- 
nagor  pour  voir  ordonner  la  délivrance  du 
legs  fait  à  son  proGt. — A  cette  demande,  Re- 
botie-Dachie a  opposé  une  exception  de  pre- 
scription tirée  du  long  temps  qui  s'était  écoulé 
depuis  la  mort  de  son  père;  elle  a  soutenu 
d'ailleurs  que  Roupechande-Dé  devait  avant 
,  tout  exécuter  l'arrêt  qui  le  condamnait  à  ren- 
dre compte  de  la  succession  ;  enlin,  elle  a 
prétendu  que,  dans  tous  les  cas,  elle  avait 
droit  à  une  réserve. 

1-2  sept.  1860,  jugement  qui,  statuant  sur 
ces  prétentions  diverses ,  rejette  l'exception 
de  prescription  ;  déclare  valable  le  testament 
du  11  fév.  1814;  réduit  néanmoins  le  lees  de 
moitié  en  se  fondant  sur  ce  que  l'arrêt  du  28 
déc.  1858  aurait  reconnu  à  Rebotie-Dachie 
le  droit  à  la  réserve  établie  par  l'art.  913, 
C.  Nap.,  et  qui  ordonne  pour  le  surplus  l'exé- 
cution du  testament  sur  les  biens  situés  en 
France. 

Appel  par  toutes  les  parties;  et,  le 31  août 
1861>  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pondi- 


chéry^  ainsi  conçu  : — «  Sur  l'appel  de  Roupe- 
chande-Dé :  —  Attendu  que  le  droit  hindou 
ne  place  pas  les  filles  pour  la  succession  de 
leur  père  au  même  rang  que  les  fils  ;  que  celle 
considération  a  inspiré  le  législateur  indien, 
et  que  les  auteurs  reconnaissent  d'une  ma- 
nière unanime  que  les  filles  n'ont  point  droit 
à  une  réserve;...  — Attendu  qu'au  moyen  de 
ce  qui  précède,  le  testament  de  JaggarnOih 
MoUick,  valable  en  la  forme  et  au  fond,  doit 
recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  sans 
aucune  réserve  ;  qu'en  outre,  et  conformément 
à  une  jurisprudence  très-logique,  il\  a  lieu  de 
dire  que  le  fait  de  l'acquiescement  taciie,  pen- 
dant plus  de  quarante  ans,  par  ReboiieDa- 
chie  au  testament  de  1814,  rend  une  demande 
en  délivrance  de  legs  totalement  inutile,  ladite 
délivrance  s'étant  effectuée  tacitement;— At- 
tendu que  l'arrêt  de  1858,  alors  qu'il  ne  re- 
connaissait pas  l'existence  légale  du  testament 
de  1814,  avait  avec  raison  ordonné  la  forma- 
lité de  la  délivrance,  mais  qu'aujourd'hui  celle 
mesure  n'a  plus  sa  raison  d'être;— Sur  l'appel 
de  Rebotie-Dachie,  en  ce  qui  touche  le  moyen 
de  prescription  :  —  Attendu  que  Texamende 
cette  question  est  devenu  inutile  ,  puisque 
Roupechande-Dé  n'a  plus  de  délivrance  de  legs 
à  demander  à  Rebotie-Dachie,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Rebotie  Dacbie, 
1°  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs  ei 
violation  de  l'art.  1008,  C.  Nap.,  et  de  Tari. 
25  de  l'ordonn.  royale  des  3-12  fév.  18i6,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  exécutoire  sur 
le  territoire  français  un  testament  fait  en  pay^i 
étranger  par  un  Français,  avant  tout  envoi  en 
possession  du  légataire  universel,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'appartenait  qu'au  juge  impérial 
de  Chandernagor,  faisant  les  fonctions  de  pré- 
sident du  tribunal  civil,  d'ordonner  cet  envoi 
en  possession. 

2*  Pour  violation  des  art.  1000, 1008, 2123 
et  2262,  C.  Nap.,  et  546,  C.  proc,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  écarté  Texception  de  ore- 
scription  opposée  à  un  légataire  universel  qui 
réclamait,  plus  de  trente  ans  après  le  décès 
du  testateur,  l'exécution  d'un  testament  fait 
en  pays  étranger,  alors  qu'il  n'avait,  dans  ledit 
délai  de  trente  ans,  demandé  ni  la  délivrance 
à  l'héritier  légitime,  ni  l'envoi  en  possession 
à  l'autorité  judiciaire,  ni  fait  enregisirer  le 
testament. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  - 
Attendu  que  la  Cour  impériale  n'a  pas  envoyé 
le  défendeur  éventuel  en  possession  de  la  suc- 
cession dont  il  s'agit;— Qu'elle  s'est  bornée  a 
déclarer  valable  le  testament  attaqué,  et } 
donner  acte  d'une  prise  de  possession  quu 
dans  rétat  des  faits  constatés ,  avait  le  ca- 
ractère d'une  possession  consentie,  et,  par 
suite,  régulière;— Que,  dès  lors,  elle  n'a  viole, 
ni  l'art.  1008,  C.  Nap.,  ni  l'art.  *25  de  l'or- 
donnance des  3-12  fév.  1846,  el  s'est  siricie- 
ment  renfermée  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence; 
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Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Allendu  que  le 
testament,  régularisé  conformément  à  Tari. 
10  0,  C.  Nap.,  et  reconnu  valable  par  la  Gour^ 
a  produit  tous  ses  effets  légaux  à^  dater  du 
jourda  décès  du  testateur; —  QuMI  a  notam- 
ment opéré  la  saisine  de  plein  droit  du  léga- 
laire  universel^  alors  qn*i]  n'existait  pas  d'héri- 
iiers  à  réserve;  etque^  d'ailleurs,  Tacquiesce- 
inent  de  la  demanderesse  à  la  prise  de  posses- 
sion, aciiuiescement   formellement  constaté 
.    parTarré!  attaqué^  aurait,  au  besoin,  régularisé 
-    la  silaation  de  ce  légataire  et  l'aurait  rendue 
'■    inaltaquable  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  éiat  de 
choses,  Texception   de  prescription  opposée 
par  ftebolie-Dachic  manquait  de  base,  et  que 
i    c  est  à  bon  droit  que  la  Cour  impériale  a  re- 
fusé de  l'admettre;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  mai  1864.  —  Cb.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Garnières,  rapp.;  Savary^ 
I    av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Nourrit,  av. 

'    Action  possbssoirb.  Trouble,  Pbotbstatipn 
administrative,  dâlat. 

lA)r8que  $ur  la  demande  formée  auprès  de 
Cautorité  administrative  par  le  propriétaire 
d'une  uiine,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  opérer 
des  réparations  à  la  chaussée  d'un  étang  supé- 
rieur sur  lequel  il  se  prétend  en  droit  d'exer- 
cer  une  retenue  pour  l'alimentation  de  son 
uiine,  intervient,  de  la  pari  du  propriétaire 
de  Vèiang,  une  protestation  qui  dénie  à  l'usi- 
nier tout  droit  sur  la  chaussée  et  sur  les  eaux, 
cette  protestation,  renouvelée  plus  tard  devant 
^'ingénieur  chargé  de  la  visite  des  lieux,  con- 
stitue un  véritable  trouble  autorisant  Vaction 
en  complainte  {i). 

En  conséquence,  c'est  dans  l'année  de  la 
protestation,  et  non  ptu  seulement  dans  Van- 
née de  la  décision  préfectorale  prononçant  un 
fursis  jusqu'à  reconnaissance  du  droit  par 
l'autorité  judiciaire,  que,  pour  être  recevable, 
l'action  en  complainte  doit  être  intentée  ('2). 
[C.  proc.,  -23.) 

(Mesnel  G.  Briant.) 

Le  niisseau  de  Buterney,  après  avoir  tra- 
versé Tétang  de  la  Pommeraye,  propriété  du 
sieur  Mesneî,  se  jette  dans  le  cours  d'eau  qui 
fait  mouvoir  le  moulin  de  Mordant,  apparte- 
nant au  sieur  Briant  et  situé  en  aval  dudit 
étane.— Le  17  mars  1859,  le  sieur  Briant  de- 
manda au  préfet  d'Eure-et-Loir  Tautorisation 
de  réparer  la  chaussée  de  Tétang.  Dans  Ten- 
quête  administrative  ouverte  à  ce  sujets  le 
sieur  Mesnel  formula,  le  14  avril  1859,  une 
protestation  formelle  contre  les  prétentions 
do  sieur  Briant^  et,  plus  Urd,  le  29  août  1860, 
il  renouvela  cette  protestation  devant  l'ingé- 
nieur chargé  de  la  visite  des  lieux.  —  Â  la 
suite  de  cette  instruction^  et^  au  mois  d'avril 


(1-2)  V.  sur  les  caractères  du  trouble  de  droit 
autorisant  Taction  en  complainte,  la  Table  gén, 
DefilL  et  Gilbb,  t*  Action  possessoire,  n.  806  et 
SÛT.,  et  le  Rép.  gén,  PaLj  eod.  V,  n»  406  et  suiv. 


1861,  le  préfet  d'Eure-et-Loir  prit  un  arrêté 
par  lequel  il  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  donner  suite  à  la  demande  du  sieur  Briant^ 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  jusiiiié  par  une  décision 
judiciaire  de  son  droit  à  l'usage  des  eaux  de 
l'étang.  —  Cest  dans  ces  circonstances  oue 
le  sieur  Briant,  par  exploit  du  11  oct.  1861, 
a  actionné  le  sieur  Mesnel  devant  le  juge  de 
paix  de  la  Ferté-Vidame^  à  un  de  maintenue, 
conservation,  et,  au  besoin,  réintégration  dans 
la  possession  paisible,  publique  et  annale  qu'il 
avait  de  la  chaussée  de  l'étang  de  la  Pom*  ' 
meraye,  de  sa  bonde  et  de  son  déversoir,  et 
à  lin  de  conservation  et  usage  des  eaux  dudit 
étang  au  profil  du  moulin  Mordant;  —  Mesnel 
a  soutenu  l'action  possessoire  non  recevable, 
en  ce  qu'elle  avait  été  intentée  plus  d*un  an 
après  le  trouble  résultant  de  la  protestation 
du  14  avril  1859. 

26  déc.  1861,  sentence  du  juge  de  paix  qui, 
néanmoins,  accueille  l'action  possessoire;  et, 
surrappel,jugement  du  tribunal  de  Dreux,  du 
28  mai  1862,  qui  conlirme  par  les  motifs  sui- 
vants :—«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant 
et  reconnu  que,  sur  la  demande  adressée,  le 
17  mars  1859,  par  Briant  au  préfet  d'Eure- 
et-Loir  de  réparer  la  chaussée  de  retenue  de 
l'étang  de  la  Pommeraye,  Mesnel  a,  le  14  avril 
suivant ,  dans  une  enquête  administrative^ 
protesté  contre  le  droit  de  Briant  de  retenir 
les  eaux  de  cet  étang  ;  que,  le  29  août  1860^ 
il  a ,  devant  l'ingénieur  chargé  d'une  visite  de 
lieux,  renouvelé  ces  protestations,  qui  ont  dé- 
cidé le  préfet  à  ne  donner  suite  à  la  demande 
de  Briant  qu'après  justiûcation  par  ce  dernier 
de  son  droit  à  l'usage  des  eaux,  décision  que  . 
constate  seulement  une  lettre  du  sous-préfet 
de  Dreux,  en  date  du  12  avril  1861,  adressée 
au  maire  de  la  Ferté-Vidame,  et  portée  immé- 
diatement à  la  connaissance  de  Briant;— Ât^ 
tendu,  en  droit,  que  chacune  de  ces  préten- 
tions était  un  trouble  suffisant  pour  autoriser 
Briant  à  former  une  action  en  complainte 
contre  leur  auteur  ;  que  le  droit  d'action  enté 
sur  l'une  d'elles,  cessait,  il  est  vrai,  à  l'expi- 
ration de  Tannée  qui  l'avait  suivie,  mais 
qu'elle  renaissait  aussi  lors  d'un  nouveau  trou- 
ble de  même  nature  ;  que,  pour  qu'il  en  fût 
autrement,  il  eût  fallu  que  le  premier  trouble 
eût  rendu  illégale  la  possession  du  barrage 
par  Briant,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  tque 
par  une  voie  de  fait  continuée  pendant  plus 
d'une  année  ou  par  les  moyens  indiqués  par 
les  art.  2244  et  suiv.,  G.  Nap.,  lesquels  for- 
ment l'interruption  civile  de  la  prescription  ; 
qu'au  nombre  de  ces  moyens  ne  se  trouve  pas 
l'opposition  formée  devant  l'autorité  adminis- 
trative ;— Attendu  que  pour  contester  à  Briant 
le  droit  de  prendre  comme  base  et  point  de 
départ  de  son  action  en  complainte  contre 
Mesnel,  la  décision  préfectorale  portée  à  sa 
connaissance  par  lettre  du  sous-préfet  de  Dreux 
en  date  du  12  avril  1801,  on  objecte  que  c'est 
là  le  fait  de  l'autorité  et  non  celui  de  Mesnel  s 
mais  que  celte  décision,  provoquée  par  les 
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protestation^  de  Mesnel^  était  un  trouble  plus  ' 
fiéripux  que  les  précédents,  et  ne  pouvait  être 
imputée  qWh  celui-ci;— Qu'ainsi  l'actlort  de 
Briant  a  été  intentée  conformément  aux  dis- 
l^ositionsde  l'art.  25,  C.  proc.  civ....  »— (Au 
fond^  le  jugement  admet  l'action  du  sieur 
Briant). 

Potkvoi  eti  cessation  par  le  sieur  Mesnel, 
pottrviôlatioh  de  l'art.  23.  G.  proc.,  en  ce  que 
fe  Jugement  attaqué  a  déclare  recevable  une 
action  en  complainte  possessoire,  bien  qu'au 
moment  où  eette  action  était  formée,  il  se  fût 
éboulé  plus  d'un  ah  depuis  le  trouble  de  droit 
apporté  k  la  prétendue  possession  du  deman- 
deur en  complainte. 

ÀKIIÉT. 

LA  C013R  ;  —  Vu  Tart.  23,  C.  proc.;— At- 
tendu que  leè  protestations  faites  par  Mesnel 
le  14  avril  1859,  et  ensuite  le  29  août  1860  lors 
de  la  visite  des  lieux  par  Titagénieur,  en  op- 
position  à  la  prétention  élerée  par  Briant  à  la 
possession  de  la  chaussée  de  la  retenue  d*eau 
de  réiang  de  la  Pommeraye  et  du  droit  de 
faiire  réparer  H  entretenir  cette  chaussée, 
constituaient,  d'après  l'appréciation  même  du 
jugement  attaqué,  des  faits  de  trouble  suffi- 
sants pour  autoriser  Briant  à  former  une  ac- 
tion en  comnlainte  contre  leur  auteur  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que,  pour  être  recevable  aux 
termes  deTarticte  susvisé,  Taction  possessoire 
aurait  dû  être  formée  dans  Tannée  qui  a  suivi 
ces  faits  de  ttonble,  et  non  en  prenant  pour 
point  de  départ  du  délai  légal  Tarrété  du  pré- 
fet en  date  du  i2  avril  1861,  prononçant  un 
Sursis  sur  la  demandé  db  Briant  afin  d'être 
autorisé  à  néparet  la  diauisée  ; — Attendu  qu'à 
la  date  de  cet  arrêté  préfectoral,  en  supposant 
mi'll  pût  étire  ^considéré  comme  un  trouble, 
Briant,  déjà  troublé  pat  les  prote&tatioui  de 
Mesnel,  ti  était  point  en  possession  paisible, 
condition  exiffée  par  l'art.  23,  C.  proc.,  pour 
l'eiiei-cîce  de  Vactiott  possessoire  ;  —  Attendu 
tm'en  décidant,  au  côlntraire,  que  l'action  pos- 
sessoire éteinte  par  f  expiration  de  l'année 
depuis  les  protestations  de  Mesnel  avait  pu 
revivre  par  Vcffet  d'un  nouveau  trouble  résul- 
tàht  de  l'arrêt  préfectoral,  et  qu'en  consé- 
quence cette  aciion  avait  été  régulièrement 
Intentée  le  11  6ct.  1861,  le  jugement  attaqué  a 
termellement  violé  l'art.  23,  C.  proc;  —  Cas- 
se  '  etc. 

bu  27  juiti  1864.— Ch.  civ.— MM.  Tipoplong, 
l*'  prés.;  Quénault,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(cond.  conf.);  Bosviél  ^  TOveton,  av. 

lUGfiVElVT  DfTERLOCtTOIRIt  OU  PtttPARÀTOIKI! , 

Dkjiinags,  Expertise  ,  Juge  de  paix,  Pé- 

bemptiow. 

Est  simplement  préparatoire  et  non  inter- 
locutoire, te  jugement  }uï,  après  avoir  con-- 
staté  raccord  des  parties  relativement  û  Vexer- 
ciecy  demandé  par  Tune  d^etles^  de  la  servi- 
tude â^êcàulement  établie  par  ta  toi  du  It)  juin 
1651  'ifur  te  drainage,  nomme,  de  leur  conseû- 
tèm^,  Wh  expert  4  Vklfet  He  ihmner  koi^  «rff 


sur  les  seuls  poirvts  litigieux  entre  eUes,  à 
savoir  la  nature  des  travaux  à  exécuter  et  le 
montant  de  l'indemnité  due  au  prwriitaire 
du  fonds  traversé  (i),  (C.  proc,  452.) 

Dès  lors,  un  tel  jugementy  rendu  enjtuHu 
de  paiâs,  ne  tombe  pas  en  péremption,  par 
application  ée  l'art.  15;  C.  proc,  à  défila  de 
jugement  définitif  intervenu  dans  les  quatre 
mois. 

(Sanzéas  G.  Mandard.) 

Le  sieur  Sauïéas  est  propriétaire  d'un  marais 
situé  commune  de  Saint-Just-sur-Loire.  Âa- 
dessous  de  ce  marais,  dont  elle  est  séparée  par 
uti  chemin  de  service,  s'étend  la  propriété 
du  sieur  Mandard,  par  bquelle  seule  peut  se 
faire  l'écoulement  des  eaux  dudlt  marais.  De- 
puis longtemps,  Il  existe  au  travers  de  ceue 
propriété  un  canal  qui  reçoit  les  eaux  du  ma- 
rais. —  En  1B59,  le  sieur  Sauzéas,  voulant 
profiler  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin  1854 
sur  le  drainage,  fit  déclarer  au  sieur  Mandard 
qu'il  était  prêt  à  loi  payer  l'indeflmité  garantie 
par  Tari.  1^  de  cette  loi,  en  compensation 
du  passage  des  eaux  à  travers  cou  (oadS;  et 
l'actionna  devant  le  juge  de  pAîs  de  Saint- 
Rambert,  concluant  à  être  autorisé  à  faire  \ti 
travaux  nécessaires  pour  le  coni^  éeeule- 
ment  de  ses  eaux. 

Le  14  juin.  1859,  jugement  ainsi  conçu  :  - 
«  Considérant  ({ue  le  défendeur  ne  s'oppofic 
pas  à  rétablissemeoi,  dans  sa  propriété,  de» 
travaux  nécessaires  pour  l'écoulemeut  des  eaux 
H  l'assainissement  ae  la  propriété  du  demau- 
deor  ;~Que  les  pariiefi  ne  sofii  pas  d'accord, 
tant  sur  la  oianière  doqt  doivent  être  établis 
les  travaux  et  sur  leur  direction»  i|ue  sur  riD- 
demnité  qui  peut  être  due  pour  le  préjudice 
causé  ;— ^'il  importe»  dèss  lors,  de  déùgoer 
un  expert  ;  que  les  parties  présentent  l'une  et 
l'autre  M...  pour  statuer  sur  leur  différead  j- 
Par  ces  motifs,  dit  que  la  demande  a  été  bien 
et  légitimement  intentée»  ei,  pour  déteraiiacr 
soit  Ta  nature  des  travaux  oui  doivent  être 
pratiqués,  soit  pour  fixer  TiMemnité  qui  peut 
être  eue  au  déiendaur  pour  le  préjudice  cause 
k  raison  de  l'éublisseoienlt  de^ts  travaui^ 
dans  fia  propriété  nomme......  etc.  »  —  Les- 

péri  ne  termina  et  œ  déposa  sou  rapport 
qu'en  août  1^1.  —  Immédiatemenl,  le  ùetf 
Sauxéas  reprit  TinslaBce  devant  ie  ju^  ^ 
paix  poar  faire  stalNier  déliniiivemeet  sur  ^ 
demaMle.— Mais  le  sieur  Mandard  eonchit  ii 
ee  (^  l'instance  introduite  en  1859  fût  de^ 
daree  périmée,  par  appUcatioa  de  l'art  1§,C- 
proc.,  prétendantqiie  ie  jugementdu  14 jaiw' 
était  mlerbeutoire,  et  eût  dû,  dès  lors,  eUf 


(1)  V,  en  ce  qui  concerne  les  carartferes  coJ)si> 
tutifs  des  jugenacms  interlocatoires  et  des  jogeoM^^ 
préparatoires,  lea  arrêts  classée  dans  la  TàbUi^^ 
Devili.  el  Gilb.,  ▼•  Jugem.  interU  ou prép.^  fS\  f^^* 
et  dans  la  Table  déeenn.^  eôd.  v*,  d.  2  et  sQÎt*  J' 
uxasi  Hép.  gén.  Pal.  et  Svpp.^  v»  Jugement,  d.  4J 
et  saÎT.  Junge  Gass.  8  janv.  1860  (vol.  à860.1*oMj 
et  8  mail  i86|  (sttjrrd^  p.  H8). 


JwKiyriiAiKt  4$  ta  Cwèr  ife  tiuuuionl 
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msi  4'aii  jAgeiiertt  définitif  dans  le  délai  de  f 
([tfitreorois».  . 
i  S^  juiil.  1861,  jugement  qui  repomse  cette 
^  ea^tiion  ptc  )éd  ntetifs  «uitanls  :  -*  «  Gon* 
sidérant  que  Tart.  15^  G.  pr)>c.  civ.>  invoqué 
par  Mandard  pelir  demander  la  péremption  de 
i'insiance,  ne  a*appltaue  qu'aux  iugementa  in- 
uriociJioires $. que,  d après  la  définition. don« 
née  dans  Tari.  iSft  du  niémte  Gode^  le  juge- 
neni  dn  lé  jttilK  4830  est  eaaentielienenC 
prépàratiMre  ;.  qull  n'a  eu  d'autre  objet  que 
de  faciliter  ribstraetion  de  la  cause  et  de 
netirele  procès  en  état  de  recevoir  jugement 
définitif  ;  qiie^  dès  fors^  l'art.  Itt  intoqué  ne 
pnt  être  applicable  ;"-€onsidérant  que  lors  du 
jofement  du  44  juillet  rendu  contraditUnre- 
neitentre  les  ^arties^  la  demande  de  $autéas 
fut  admise  en  prindpe  t  qu'il  ne  s'éleva  à  cette 

riiue  d^iutre  dilBliaUé  que  celle  de  savoir 
quelle  minièlre  les  eaux  de  la  propriété 
Sanzéaàdeyàieni  être  écouléespar  la  propriété 
de  Mandârd,  et  quelle  indemnité  serait  due  & 
ee  dernier  ;— Considérant  que  pour  éclairer  la 
religion  du  juge  iet  en  l'absence  de  tout  moyen 
d'appréctation>  une  expertise  était  nécessai- 
re,eic.  » 

Appel  par  le  sieul*  Mandard  ;  et,  le  17  déc. 
iS6i,  jugement  du  tribdnal  eivil  de  Montbri- 
son  (itti  infirme  en  ces  termes  r  ^  «  Attendu 
'  que  la  loi  t|ualifie  de  jugement  interlocutoire 
f  tout  jugement  oui  pr^uge  le  fond  ;  que  le  Ju- 
gement du  44  jmll.  46t^,  en  ordonnant  par 
f  expert  la  vérification  des  lieux  pour  indiquer 
I  ia  natQve  et  la,  direction  des  travaux  à  faire 
'  ponraccueUHr  la  demande  de  Sauzéas^  a  pré* 
!  itigé  lé  côn  testatton  eaisunte  entre  les  parties  $ 

Iqa'ainsi  ce  jugement^  au  point  de  vue  de  la 
eonteitation  qui  divisait  les  partiei^  doit  être 
'  coDsTdéré  cinmlaie  interloculoire  $  qu'aux  ter-k 
flMs  de  l'art.  45,  G»  pnic.,  le  jugement  déini>* 
lif  devait  être  rendu  dans  le  délai  de  quatre 
■ois  à  partir  de  Kinlertocuieire,  tandis  qu'il  ti 
été  rendu  pins  de  deux  ans  après;  d'où  il  suit 
m  la  demasie  en  péremption  d'instance 
:  doit  être  aGoiieiHie;-^Béclare  l'insunce  péH- 
i   ■ce.etc*  » 

Pooavoi  en  cassatibn  delà  part  du  sieur 
Sautéas,  potr  vieistien  et  fausse  application 
des  art.  45  et  452^  G.  proo.,  en  os  que,  pour 
Mlmettre  le  mbyen  de  péremption,  le  jugement 
«ttaimé  a  atiribué  à  t^rt  te  earactère  dlnierlo^ 
<»toire  à  nne  dédsiiMi  qnl  était  simplement 
préparatoire. 

JAUÈT  (après  délib.  ench,  dyieons,). 
LÀ  COUR  ;— Vp  les  art.  452  et  15,  G.  proc.; 
-Attendu  nu'illrêsûltedo  jugement  du  Ui^ill. 
1839  que  les  foanles  étalent  aaccbrd  stir  rap- 
plication,  dans  la  cause,  de  la  loi  d\i  10  juin 
1854;  qu'il  n'y  avait  de  difficulté  entre  elles 
que  sur  la  direction  et  le  mode  des  travaux  à 
établir  et  le  montant  de  Tindémnité  à  laquelle 
^  travaux  pourraient  donner  lieu;  qu'en 
cet  état  de  eëoses,  le  juge  de  paix  en  nommant^ 
du  consenifeaiènt  des  Knémes  parties,  un  ex- 
pert, qui  donnerait  son  avis  tant  sur  la  ma- 


nière dont  devraient  être  établis  et  dirigés 
les  travaux  à  faire  t)ar  Sâuzéas  dans  la  propriété 
de  Mëllet^Mandard,  que  sur  l'indemnité  (|ui, 
par  suite,  pourrait  être  réclamée  par  celui<ci, 
n'a  fait  qu*ordonner  une  mesure  d'instruction» 
non  contestée,  et  d*où  ne  pouvait  résulter 
aucilnpr^gé,  soit  contre  le  deniandeur,  soil 
cuntré  le  défendeur  ;  qu^aux  termes  de  l'art. 
452,  G;  proc.>  une  telle  décision  est  essen^' 
iielteÉtient  préparatoire  ^-^Âttehdn  que  la  pé- 
remption édictée  par  Tart.  45>  même  Gnde, 
né  s'applique  qu'eux  Jugements  interlooutet* 
res  $-^*où  il  suit  qu'en  lilgeant  que  cette  pé^ 
reomiion  avait  été^  dans  rbspèoe,  acquise  ebâ** 
tre  fe  jugement  du  44  iuill.  1859  précité  >  la 
décision  attaquée  à  violé  et  faiissement  appli* 
que  les  art.  482  et  15,  G*  proc.  ;^HCBSse,  etc; 
t)a  it  juta  1864.-^h.  cîv.^MMi  Fascalis^ 
prés»;  Faîlcennemi-Dafresne^  rapp.;  de  ftay<* 
nal>  i**  av.  gén«  ^oanel.  conf.);  de  Saint-llalo 
et  Lamae^  at. 

Oommnty  Socitri  (nissoi.  w),  Faillith> 

TRAITÉ  (NULL.  ob). 

/I  tf  à  tonwMé  doimaiiU  tien  à  reiwoi, 
etUn  te  éeiMnd$  en  êUwliUiok  et  UqtUdaiim 
d'une  êoeiété  H  Vottion  «n  nuÛUé  dirigée  par 
U^puiie  de  là  f^llitv  (fan  (Ueêdé  c^Mrt  «A 
traité  paeeé  par  k* failli  avec  fttft  de  ivt  eo- 
aeeociés.  Dè$  Un^  eelte  éerMre  aetion  daii 
être  portée  devant  k  Irihunài  qvi  ee  trouve 
déjà  eaid  de  té  première  demande  en  dUeeù^ 
iMtMn  et  Uquîdêtiôn  (I).  (G*  proc.,  471.) 
(Blanchard  G.  Synd.  Pauton.)^l«'  AUii^. 

LA  €OIIR',^Vtt  les  tirt.  ,1B3  et  suiV.;  G. 
proc.;— ¥u  les  art.  19  et  ftO,  tit  ii  de  l'ordon- 
nance de  lt97;^V«  égaleitient,  d'une  part^ 
le  jugement  rendu  par  te  tribunal  de  com- 
merce du  dépnrtement  de  la  Sdne,  le  44  déc. 
1859,  et,  d'astre  part,  le  juKemetit  rtmàà  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Gbolet,  le  ^  Iuill. 
1862^  ainsi  que  l'arrêt  de  la  Gouir  impériale 
d'Angers,  du  14  déc.  soivunt;-— Âttenmi  que> 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gbolet  et 
devant  la  €emr  Impériale  d'Angers,  un  décfi» 
natoire  avait  été  préposé  nar  le  demandeur  en 
règlement  de  Juges,  à  reflet  de  fiailre  renvoyer 
la  cause  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  ;  que  ce  décKnaioire  a  été  rejeté  ; 
qu'il  y  a  lieu  dès  lora  à  règlement  de  ji^s^ 
conibrmémeiit  aux  articles  de  loi  mentionnés; 
•—Attendu  que  l'arrêt  de  soit  communiqué 
rendu  pur  cette  Gour  le  7  juin.  1863,  a  été 
valablement  signifié  aux  svudics  Pauion  le 
Î3  du  même  mois;  —  Que  lesdits  spdics  ne 
comparaissant  pas,  qiloique  le  délai  prescrit 
par  les  art.  8  et  i  de  la  loi  dti  2  juin  ^862 
soient  expirés  ;— Bonne  défattt  contre  eux^  et 


(t)  Sur  ta  connexlté  en  matière  dvHe  et  Mit  les 
circonstances  toastitutltes  de  celte  coimexité,  voy. 
Table  pén.  Detill.  et  Gilh.,  v*  C^nncdré,  J  1)  TabU 
dédtnn.^  eixL  t^S  m  !lt  et  llj  et  iiép.  gin.  Pat,^  ibid^p 
n«  15  it  kiiv. 
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pour  le  profit  statuant  an  fond  :  —  Attendu 
qu^aux  termes  de  Tart.  471 ,  G.  proc.«  sMI  a  été 
formé  précédemment  en  un  autre  tribunal  une 
demande  pour  le  môme  objets  ou  si  la  contes- 
talion  est  connexe  à  une  antre  cause  déjà 
pendanteen  un  autre  tribunal  Je  renvoi  pourra 
être  demandé  et  ordonné  ; — Attendu  qu'une 
action  avait  él^  portée  par  Blanchard,  en  1859. 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à 
reflet,  le  sieur  Pauton  étant  tombé  en  faillite, 
de  faire  prononcer  la  dissolution  des  partici- 
pations ayant  existé  entre  les  parties,  et  d*é- 
tablir  le  compte  définitif  des  ces  opérations 
et  le  compte  particulier  de  chacun  des  copar^ 
ticipants; — Attendu  que  les  syndics  de  la  fail- 
lite D*ontpas  alors  contesté  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  :  —  Que 
l'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  le  sieur 
Crèvecceur,  arbitre  rapporteur^  lesdiis  syndics 
ont  comparu  devant  cet  arbitre  et  présenté 
leurs  observations  ;  ~  Que  ledit  arbitre  a  déposé 
son  rapport  le  9  avr.  1862;  •—  Attendu  que 
l'action  portée  plus  tard  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Cholet,  était  évidemment  con- 
nexe à  cette  première  instance;— Qu'en  effet, 
l'acte  de  fév.  I8r^8  dont  les  syndics  poursui- 
vaient la  nullité,  est  un  des  éléments  essen- 
tiels du  compte  ordonné  par  le  tribunal  de 
commerce  delà  Seine  ;  qu^insi  l'appréciation 
de  cette  demande  doit  être  soumise  à  ce  tribu- 
nal, premier  saisi  ;  —  Donnant  défaut  contre 
le  défaillant  ;  ordonne  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  restera  saisi  de  la  contesta- 
tion, etc. 

Du9  déc.  1863.— Ch.  req.— MM.  Nicias  Gail- 
lard, prés.;  Taillandier,  rapp.  ;  Blanche,  av. 
gén.  (cond.  conf.)  ;  Hallays-Dabot,  av. 

2«  iirrtf'^— Sur  l'opposition  formée  à  Tarrét 
gui  précède,  il  en  est  intervenu  un  second 
identique  qui  a  rejeté  cette  opposition. 

Du  27  juin  1864— Gh.  req.-MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés.;  Taillandier,  rapp.  ;  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf);  Hallays-Dabot  et  Fosse,  av. 

1*  NoTAiHB,  Acte  sous  sbikg  privé.  Dépôt, 
Suppression,  Responsabilité.  — 2*  Preuve 
testimomale,  pertinence  des  faits,  mo- 
TIFS DE  JUGEMENT i. 

V  Le  notaire  auquel  un  acte  moub  seing 
privé  a  été  confié  par  les  parties,  non  en  sa 
qualité  de  notaire,  mais  comme  particulier  et 
à  raison  de  la  confiance  personnelle  qu*e^Us 
avaient  en  lui,  n'est  pas  tenu  d'en  dresser 

(I)  Confornif^ment  à  la  disiioctioo  qu'adople  rarrét 
ici  rapporté,  la  chambre  criminelle  a  jugé,  le  SA  juin 
iShi  (vol.  iSAS.I.SSi),  que  la  suppression  frau- 
duleuse par  un  notaire  d^un  acte  sous  seing  privé 
qui  loi  a  été  dé|XHté  en  dehors  de  Kes  foneiious  et  eu 
tant  que  pertonne  pri?ée,  constitue  le  délit  d^abus 
de  coniianGe,  dans  les  termes  de  Tart.  A08,  C.  peu., 
et  non  le  crime  de  dC'lournemeni,  par  uu  déposi- 
taire public,  d*une  pièce  qui  lui  a  été  confiée,  dans 
les  tenues  de  Tart,  255  du  même  Code.  —La  r^ie 
de  renregisUrement  observe  la  même  disUdction  quant 


acte  ,  comme  lorsq%^U  s*agit  du  dépôt  qui  hn 
est  fait  à  raison  de  ses  fonctions  et  pour  qv^il 
place  Vacte  sous  seing  privé  au  rang  de  fet 
minutes  (I).  (L.  25  vent,  an  11,  art.  îl;  L.  » 
frim.  an  7,  art.  43.) 

Dans  tous  les  cas,  le  notaire  qui  a  lacéré 
Vacte  sous  seing  privé  remis  dans  set  maint 
par  les  parties  intéressées,  n* est  pas  passible  de 
dommages-intéréts,  si  cet  acte,  au  moment  de  la 
lacération,  n'avait  plus  d'utiUté  pour  celui  qui 
réclame  les  dommages-intérêts,  (G.  Nap..1382.) 

i<*  La  décision  des  juges  du  fond  qui  rejette 
une  offre  de  preuve  sur  le  motif  que  cette 
preuve  n'amènerait  que  des  faits  inutiles ,  est 
souveraine  et  ne  saurait  tomber  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  Le  motif  ainsi  ex- 
primé justifie  suffisamment  le  rejet  des  con- 
clurions contenant  l'offre  de  la  preuve  [2;.  (C. 
proc,  253  j  L.  20  avril  1810.  art,  7.) 
(Amouroux  G.  B...) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  6  jnill.  1S56, 
le  sieur  Lacarère  consentit  au  sieur  AmooroQx 
la  vente  d'un  domaine,  dit  LantltNiclie, moyen- 
nant le  prix  de  40,000  fr.  Cet  acte  fat  dé- 
posé entre  les  mains  du  sieur  B...,  notaire.— 
Au  mois  de  juillet  1857,  Amouroui  obtint  de 
Lacarère  de  subsUtuer  à  la  vente  du  domaine 
de  Lagalbache,  un  échange  du  même  domaine 
contre  deux  moulins  appartenant  à  un  sieur 
Gayla  et  du  consentement  de  ce  dernier.  Cet 
échange  fut  constaté  par  un  acte  autheniiqw  j 
du  21  du  même  mois,  dressé  par  le  noiaire  B...  | 
qui,  considérant  alors  l'acte  sous  seing  privé 
comme  n'ayant  plus  d'objet,  prit  le  parti  de  , 
le  supprimer.  —  Lacarère  ayant  vendu  à  des  | 
tiers  les  moulins  acquis  par  I  effet  de  rechange, 
Amouroux  prétendit  que  cette  vente  était  Taiie  i 
à  vil  prix  et  au  préjudice  des  droits  oui  lui  au-  | 
raient  appartenu  sur  ces  moulins,  d  après  ses 
conventions  avec  Lacarère;  et,  en  consé-  | 

Suence,  il  assipa  ce  dernier  en  paiement  de  I 
ommages-interéts;  mais  sa  demande  fut  ^^ 
jetée  par  arrêt  de  la  G>ur  d'Agen,  du  4  Janv.  1 
1861.  •—  Alors  il  a  dirigé  une  demande  en  I 
20,000  fr.  de  domina^es-intéréls  contre  le  no- 
taire B...,  auquel  il  imputait  la  perte  de  son  i 
procès,  à  raison  de  la  destruction  de  l'acte  de 
1856  qui ,  selon  lui,  lui  conférait  la  propriéié 
du  domaine  de  Lagalbache  et,  par  suite,  celle 
,des  deux  moulins  contre  lesquels  ce  domaine 
avait  été  échangé.  A  l'appui  de  cette  demande, 
il  a  articulé  des  faits  dont  il  a  offert  la  preuve. 
Le  17  mai  186*2,  jugement  du  tribunal  de 


au  caractère  du  dépôt,  dans  l^pplicatioa  de  i*Bri. 
A3  de  la  loi  du  12  frim.  an  7,  qui  défend,  souspeiK 
d'amende,  à  tout  notaire  on  grefiier  de  reeevov 
aucun  acte  en  dépôt,  mus  dresser  acte  du  dép6t  (v. 
Déliti.  des  It  mai  i»SS  et  26  avr.  4887,  lisp»9^ 
PaL,  V*  Enreghir.,  n.  1850  et  1351). 

(S)  V.  en  ce  sens,  Cass.  iS  nov.  1858  (toL  i^ 
1.8 i7j,  ainsi  que  les  nombivui  ei  Invariables  pric^ 
dents  auiquelà  renvoie  la  note  jointe  à  cet  ann* 
A4de  CsiS9.ii  nov.i8M  (voU  i8«l.i.4i). 
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ViUeneuve-sm^Lot  qui  déboute  Amouroux  de  f  M:  le  cooseiller  Hardoin  a  présenté  sur  le 
sa  demande.  Après  avoir  déclaré  que  faute  I  premier  moyen  du  pourvoi  des  observations 
par  lui  de  se  libérer  du  prix  de  son  acquisi- 1  ainsi  conçues  : 

c  On  ne  peut  mécoDualtre  que  la  manière  d^agîr 
de  M"  B...  ait  été  daos  celte  circooslaDce  fort  lé- 
gère et  contraire  à  la  prudence  que  lui  comman- 
daient les  deroirs  de  son  étal.  Prendre  sur  soi  de 
détruire  comme  inutile  on  dangereux  un  acte  dont 
on  a  été  constitué  dépotdtalre,  est  cliose  grave. 
Quoi  qu^il  en  soit,  c^est  au  point  de  Tue  du  pourvoi 
qu'il  faut  envisager  la  cause,  et  se  demander  d'a- 
bord si  le  demandeur  a  un  intérêt  quelconque  à  si- 
gnaler la  faute  du  notaire,  si  faute  il  y  a.  Il  ne  s'a- 
git pas  ici  pour  Amouroux  de  poursuivre  discipli- 
na irement  le  notaire  et  de  venger  la  loi  violée  ;  il 
n*a  aucun  droit,  aucun  caractère  pour  Intenter  une 
pareille  action.  Xi  ue  peut  réclamer  contre  B...  que 
la  réparation  du  préjudice  que  celui-ci  lui  aurait 
causé.  Mais  Tarrét  déclare  que  c  la  production  de 
l'acte  lacéré  par  B..,  ne  pouvait  être  d'aucune  uti- 
lité à  Amouroux  dans  les  divers  procès  qtt'>l  a  sou- 
tenus; qu'il  n'a  pu  d'ailleurs,  dans  la  comparution 
personnelle  qui  a  eu  lieu,  articuler  aucun  Tait  qui 
en  démontrftt  l'utilité  ;  que»  dès  lors,  aucun  préju- 
dice oe  lui  a  été  causé.  »  C'est  donc  avec  raison 
que  sa  demande  a  été  rejetée  comme  dénuée  dMn« 
lérêt  ;  il  n'est  pas  plus  recevabie  à  Invoquer  de* 
vant  la  Cour  la  violation  de  dispo^iillons  de  loi  qui 
ne  le  concernent  en  aucune  manière* — ^11  est  dans 
la  cause  un  autre  molir  pour  que  les  arL  1  et  32 
de  la  loi  de  veniOse  ne  soient  |>oint  opposables  au 
notaire  B...  :  c'est  que  rien  n'établit  que  le  sous 
seing  du  6  juillet  ait  élé  remis  au  notaire  pour  être 
pl.icé  au  rang  de  ses  minutes,  et  qu'un  acte  de 
dépôt  en  ait  été  dressé.  B...,  dans  ses  déclarations» 
iren  fait  aucune  mention.  Amouroux  lui-même  ne 
l'allègue  pas  devant  le  tribunal  de  Villeneuve.  Le 
contraire  semble  même  résulter  des  explications  don- 
nées pjf  les  parties  ;  car,  si  B...  se  décide  à  anéan- 
tir la  |)olioe  du  6  juillet,  c*est  parce  que  son  exis- 
tence est  inconciliable  avec  l'acte  d'échange  inter- 
venu plus  lard;  c'est  parce  que  Amouroux  pourrait 
en  abuser  contre  Lacarère  et  Caylu,  Voilà  pourquoi 
B...  ne  veut  Uisser  aucune  trace  du  projet  de  vente 
du  6  juillet.  Mais  si  un  acte  de  dépôt  de  celte  pièce 
eUt  élé  rédigé,  l'acte  de  dépôt  eût  oonniaté  son 
existence,  Amouroux  eu  eût  toujours  retrouvé  la 
trace  et  les  énonciations  principales,  soit  dans  le  re- 
gistre du  receveur  de  l'enregistrement,  soit  dans  le 
répertoire  du  notaire.  Il  est  donc  à  peu  près  certain 
que  l'acte  a  éie  conGé  au  notaire  B...,  comme  il  eût 
pu  l'être  à  un  tiers  sans  caractère  public ,  à  un 
ami  ;  c'est  parce  qu'aucun  acte  officiel  aullieotique 
n'en  constatait  la  remise  entre  ses  mains  que  B... 
a  cru  pouvoir  le  faire  di8|>arallre.  Si  les  parties 
n'ont  point  entendu  requérir  le  ministère  de  Toffi- 
cier  public,  m^is  donner  une  marque  de  cunliance  à 
rhomme  qu'elles  en  croyaient  digne,  on  ne  peut 
reprocher  à  B...  d'avoir  contrevenu  &  la  loi  du  25 
venu  au  11.  s 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  .'  —  At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  1  et  *22  de  la  id 
du  25  veut,  an  1 1,  les  notaires  institués  pour 
recevoir  les  actes  auxquels  les  parties  veulent 
faire  donner  le  Cîiraciëre  d*autbenticiié  sont 
tenus  d'en  conserver  le  dépôt  et  ne  peuvent 
se  dessaisir  d*aucune  minute  ;  mais  que  les 
actes  dont  parle  la  loi  sont  ceux  qu'ils  reçoi* 


tion^  Lacarère  et  Gayla  ayant  écbangé^  le  pre- 
mier son  domaine^  le  second  son  moulin,  cet 
acte  d'échange  rendait  complètement  inutile 
la  police  passée  entre  Lamouroux  et  Lacarère, 
le  jugement  exprime  les  motifs  suivants  :  — 
«  Attendu  que  rien  n'établit  que  la  police  du 
6  juill.  1856  donnât  à  Amouroux  le  pouvoir 
de  se  libérer  par  des  échanses  ;  que  ce  fait 
est  dénié  par  B...;  que  l'existence  de  la  po- 
lice de  vente  du  6  juillet  n'a  jamais  été  dé- 
niée, ni  par  Lacarère  ni  par  M«  B...;  que  la 
production  de  cet  acte  ne  pouvait  donc  être 
d'aucune  utilité  pour  Amouroux  dans  les  divers 
procès  qu'il  a  soutenus ,  et  que  les  preuves 
offertes  n'amèneraient  que  des  faits  inutiles.  » 

Sur  l'appel,  et  le  19  fév.  1863,  arrêt  confir- 
matif  delà  Cour  impériale  d'Agen. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Amou- 
roux. —1*'  Moyen.  Violation  des  art.  1  et  22 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  1382  et  1383,  C. 
Nap.,  desquels  il  résulte  que  tout  notaire  est 
tenu  de  conserver  les  actes  qu'il  reçoit  en  dé- 
pôt et  est  responsable  du  dommage  causé  par 
rinexécution  des  prescriptions  de  la  loi  de 
ventôse.  —  On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  : 
Les  notaires,  aux  termes  de  l'art.  1«'  de  la  loi 
du  2j  ventôse  an  11,  sont  établis  pour  rece- 
voir tous  les  actes  et  en  conserver  le  dépôt. 
Les  notaires,  porte  ensuite  Tari.  22,  ne  peu- 
vent se  dessaisir  d'aucune  minute.  11  est  cer- 
tain, d'après  l'aveu  du  notaire  B...  lui-même, 
consigné  dans  l'arrêt  attaqué,  qu'un  acte  de 
vente  sous  sein^  privé,  consenti  par  Lacarère 
à  Amouroux,  a  été  déposé,  dans  le  courant  de 
1856,  chez  M*  B...  Or,il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  l'acte  sous  seing  privé 
ainsi  déposé  par  les  parties,  s'identifie  avec 
iacle  de  dépôt  et  devient  comme  lui  autben- 
ligue.  Le  notaire  B...,  au  lieu  de  garder  l'acte 
déposé  au  rang  de  ses  minutes,  se  rendani 
lui-même  juge  de  l'utilité  de  la  pièce,  l'a  dé- 
chirée, ainsi  que  la  preuve  s'en  trouve  encore 
dans  Tarrèt  dont  les  qualités  portent  :  «  tou- 
tes les  parties  ont  comparu  personnellement 
araiidieuce,  où  B...  a  reconnu  qu'il  a  été  dé- 
|>ositaire  de  la  police  du  6  juill.  1856,  mais 
(|u'elle  a  été  détruite  comme  incompatible  et 
inconciliable  avec  l'acte  d'échange  du  21  juill. 
1837.  »  Lorsque,  de  son  aveu,  le  notaire  lui- 
même  a  supprimé  l'acte  en  Tabsence  de  l'une 
des  parties  qui  en  était  sisnataire  et  s'est  mis 
ainsi  dans  l'impossibilité  d  en  délivi^r  expédi- 
tion, il  a  viole  la  loi  de  son  institution  et  il 
s^t  rendu  nécessairement  responsable  des 
suites  de  la  faute  qu'il  a  commise  en  opérant 
ceue  suppression. 

2»  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne 
motive  pas  le  reiet  qu'il  fait  des  conclusions 
subsidiaires  de  rappelant,  tendant  à  l'admis- 
sion de  la  preuve  de  divers  faits  articulés  à 
1  appui  de  son  action. 

LXIV.— !'•  PARTIS. 
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vent  comme  notaires  et  ceux  qui  leur  sont 
•  remis  ou  déposés  en  la  même  qualilé  ;  —  At- 
tendu que  l'acte  dont  il  s'a(i;it  dans  la  cause 
aTail  été  remis  aux  mains  de  B...,  non  comme 
notaire,  mais  comme  particulier  Investi  de  la 
confiance  personnelle  des  parties  ;  que,  dès 
lors,  les  dispositions  ci-dessus  de  la  loi  de 
ventôse  ne  lui  sont  pas  applicables; —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  Tintérét  est  la  mesure 
des  actions; que  la  demande  d*Amouroux con- 
tre B...  n'aurait  pu  être  accueillie  qu'auUnl 
qu'il  eût  établi  que  la  destruction  de  Tacte  en 
question  aurait  été  pour  lui,  demandeur,  la 
cause  d^un  dommage  ;  qu'il  est,  au  contraire, 
eonstalé  par  l'arrêt  que  cet  acte  qui  n*a  jamais 
été  dénie  par  B...,  qu'il  a  produit  en  copie, 
n'était  d'aucune  utilité  pour  Amoureux  ;  que 
sa  lacération  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice  ; 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si 
une  partie  peut  demander  à  faire  la  preuve 
de  certains  faits,  le  juge  a  le  droit  d'appré- 
cier la  pertinence  de  ces  faits  et  Tutilité  de  la 
Ereuve  offerte  ; —Attendu  qn'en  déclarant  que 
S8  preuves  offertes  par  le  demandeur  n'amè- 
neraient que  des  faits  inutiles,  la  Cour  a  nsé 
du  pouvoir  nui  lui  appartenait,  et  en  même 
temps  justifié  son  refus  d'accueillir  les  con- 
clusions subsidiaires  d'Amouroux  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  13  juin  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Callliird,  prés.;  Hardoiq,  rapp.;  P.  Fabre,  av, 
(;én.  (concl.  cQnf.)i  Mauldeji  av»   • 

t^^OTTAQB,     AfPEOVISIQNNE«]{I<(T     M     P4U8 , 

Yanmes,  ëmtbstieii, 

Ledit  de  dée.  1612  et  le»  ordonnaneeê  an- 
térieuree  relatif  $  au  flottage  des  boiepour  fap- 
prwisionnement  de  ParU\  ne  soumettent  le$ 
usinée  établies  sur  les  cours  d'eau  employés 
au  flottage  qu'à  livrer  passage  au  flot  par 
leurs  écluses ,  vannes  et  pertuis  ;  mais  ils 
n'imposent  pas  a*ÂJp  usiniers  l'obligation  de 
eonftruire  des  vannes  ou  autres  ouvrages  à 
l'usage  spécial  du  flottage,  ni  de  réparer  celles 
eçcistantes  :  la  répc^raHon  de  ces  vannes,  dont 
rétablissement  a  dU,  dans  l  origine,  être  fait 
par  lef  flottçurs,  est  à  la  charge  exclusive  de 
eeux'ci, 
(Gomp.  du  commerce  des  bois  G.  Gourot-Bi^é.) 

Un  édit  de  décembre  1672,  rendu  dans  le 
but  de  faciliter  rapprovisionnementde  la  ville 
de  Paris,  dispose,  dans  son  art.  6  (ch.  17), 
que  «  les  marchands  de  bols  flotté  pourront 
faire  jeter  leur  bois  k  bois  perdu  sur  les  ri- 
vières et  ruisseaux,  en  avertissant  les  sei- 
gneurs intéressés,  et  à  la  charge  de  dédom- 
mager les  propriétaires  des  dégradations,  si 
aucunes  étaient  faites  aux  ouvrages  et  édifices 
eensipuits  sur  lesdites  rivières  et  ruisseaux,  v 
—  Le  même  édit  contient  deux  autres  arti- 
eles  ainsi  conçus:  Art.  11.  «  Pour  prévenir 
les  contestai  ions  fréquentes  d'entre  les  mar- 
ebanda  e(  les  seigneurs  et  autres  propriétaires 
•des  moulins,  vanne»,  écluses  et  pertuis  éta- 
blis et  construits  sur  lesdites  rivières  et  ruis- 


seaux, pour  prétendues  dégradations  causées 
par  le  passage  des  bois,  seront  lesdlls  mar- 
chands tenus,  avant  de  jeter  leur  flot,  de  faire 
visiter  lesdites  vannes,  écluses,  pertuis  et  mou- 
lins, et  de  faire  faire  le  récolement  de  ladite 
visite,  après  le  flot  passé,  à  peine  d*ètre  tenus 
de  toutes  les  dégradations  qui  se  trouveront 
autdlts  vannes,  écluses,  moulins  et  pertuis.  » 
—  Art.  1«.  «  Si,  par  la  visite  faite  avant  le 
flot,  il  parait  qu'il  y  ait  aucune  réparation  a 
fiiire  auxdits  vannes,  écluses,  pertuis  et  mou- 
lins, les  propriétaires  seront  tenus  de  les  faire 
incessamment  rétablir;...  sinon  permis  aux- 
dits marchands  d>  mettre  ouvriers  et  d'avan- 
cer pour  ce  les  deniers  nécessaires  qui  leur 
seront  déduits  et  précomptés  sur  ce  qu'ils 
pourront  devoir  pour  le  chômage  desdite  mou- 
lins causé  par  le  passage  de  leurs  bois,  et  le 
surplus  sera  porté  par  lesdits  propriéuires  et 
pris  par  préférence  sur  le  revenu  des  moulins, 
qui  demeurera  par  privilège  affecté  anxdiies 
avances.  »  Enfin,  l'art.  13  du  même  édit  fixe 
à  40  sous  par  24  heures  Tindemnité  due  pour 
le  chômage  des  usines.  —  Telle  ost  la  légis- 
lation qui  régit  celte  matière,  et  sur  Tappli- 
cation  de  laquelle  s'est  élevé  le  litige  dont  suit 
l'exposé. 

En  ftiit,  le  sieur  Gourot-Bigé  possède  sur 
les  ruisseaux  de  Gorbelln  et  de  Soiay,  où  se 
pratique  le  flotiaireà  bûches  perdues,  trois  usi- 
nes. Avant  les  flottages  de  1858  et  1862,  la 
compagnie  du  commerce  de  bois  des  Petiics- 
Rivieres  fit,  dans  les  termes  de  Part.  11  pré- 
cité, constater  par  experts  l'état  de  dégrada- 
tion des  écluses  et  vannes  de  flottage  de  ces 
usines;  puis  elle  assigna  le  sieur  Gourot-Bigé 
pour  voir  dire  qu*il  serait  tepu  de  faire  les 
travaux  de  réparation  nécessaires  aux  vannes 
de  ces  usines  par  lesquelles  passent  les  bois 
de  la  compagnie  et  qui  se  trouvaient  dans  un 
état  complet  de  vétusté  et  de  dé(;radation,^i- 
non  qu'elle  serait  autorisée  à  tsàre  faire  ces  ré- 
parations, avec  répétition  contre  ledit  sieur 
Gourot,  conferi^éinent  à  l'art.  12  du  même 
édit. — Sur  cette  demande,  le  sieur  Gourot  sou- 
tint que  les  vannes  de  ses  usines,  établies  en 
tête  des  blez  de  chacune  d'elles,  n'étant  d'au- 
cune utilité  pour  ces  usines,  et  servant  uni- 
quement au  flottage,  la  réparation  devait  en 
être  faite  par  la  compagnie,  ainsi  d'ailleurs 
que  cela  avait  eu  lien  jusqu'alors  depuis  uq 
temps  immémorial. 

S7  nov.  1862,  jugement  du  tribunal  deChâ- 
leau-Ghlnon  qui  décide  que  les  réparations 
d*entretleh  des  vannes  de  flottage  sont  à  h 
charge  de  Gourot-Bigé  dont  elles  sont  la  pro- 
priété. 

Appel;  et,  le  13  juill.1863,  arrêt  infirmatir 
de  la  Gour  de  Bourges,  ainsi  conçu  : — «Consi- 
dérant que  la  compagnie  des  Petites-Rivières 
prétend  que  l'entretien  de  toutes  les  vannes 
établies  sur  les  biez  des  moulins  de  Courol- 
Bigé,  sans  distinction  de  celles  servant  uni- 
quement au  flottage,  est  à  la  charge  du  pro- 
priétaire de  ces  usines;  qu^ctle  invoqd^  la  dis- 
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posifiOD  des  art.  M  et  \%  ch.  47,  de  l'ordon- 
Daoce  de  décembre  1672;  qae  la  compagnie^  à 
ce  point  de  vue,  ^appose  que  toutes  les  vai- 
nes en  question  ont  été  eonstruites  paf  le  pro- 
priétaire des  usines; — Considérant  qu'il  résulte 
de  Tart.  4i  de  l'ordonnance  que^  d'une  part^ 
l'usinier  est  obligé  de  souffrir  le  passage  des 
M^f  et  que,  d'autre  part^  les  marchands  ne 
sont  responsables  qtte  des  dégradations  cau- 
sées par  le  flot;  mais  que  l'ordonnance  n'a  pas 
entendu  Taire  obstacle  11  ce  que  les  marchands, 
pour  leur  plus  grande  convenance,  construis 
sissent  des  vannes  de  flottage  appropriées  à 
leurs  besoins;  qu'ils  otit  pu  et  dû  en  agir  ainsi, 
soit  à  raison  de  l'instifllsance  des  vannes  mou- 
iinières,  soit  par  la  crainte  d'occasionner  trop 
sonveni  des  dégradations,  soit,  enfin,  dans  le 
bot  d'écarter  des  contestations  sans  cesse  re-i 
naissantes;  —  Considérant  qu'à  l'égard  des 
raisseatix  et  petites  rivières  où  le  flottage  ne 
peut  s'opérer  qu'att  moyen  d'écluses,  si  les 
marchands  ont  été  autorisés  par  l'ordonnance 
à  profiler  des  retenues  d'eau  et  des  vannes 
là  où  déjà  existaient  des  moulins,  il  sérail 
exorbitant  qu'outre  cette  faculté  de  faire  eoui 
1er  leur  flot  par  les  vannes  des  meuniers,  11^ 
eussent  encore  le  droit  de  contraindre  eeaxcl 
à  des  travaux  dispendieux  en  rapport  aved 
rextension  du  commeree  de  bois  ;— Que,  sui4 
vant  le  texte  et  Tesprit  de  l'art.  \\  de  l'ordon-» 
naace,  et  malgré  toute  la  faveur  accordée  par 
elle  au  flottage  dans  l'intérêt  de  l'approvision-» 
nement  de  Paris,  le  meunier  est  obligé  à  un^ 
seule  chose,  ouvrir  ses  vannes  et  pertuis  ai) 
flot  des  marchands;  qu'il  n'est  nullement  teni) 
de  construire  et  entretenir  pour  eux  des  van-» 
nés  particulières  et  conduites  plus  .ou  moini 
longues,  etc.,  ouvrages  qui  entraînent  des 
dépenses  importantes  et  qiii  seraient  un  sujei 
de  ruine  pour  le  petit  meunier;  que  tout  svsh 
tème  contraire  répugne  souverainement  à  i'é^ 
quité  {—Considérant  que,  dès  lors>  se  produii 
naturellement  la  dlstinetion  entre  les  vannei 
faisant  partie  de  la  constitution  des  usines,  t\ 
celles  exclusivement  destinées  au  flottage  j 
que  les  art.  id  et  42  de  l'ordonnance,  applif 
cables  aux  vannes  des  usines,  cessent  de  1  être 
aux  vannes  du  commerce  de  bois;  que  le| 
vannes  du  flotiage  appelées  vannes  des  mar-r 
cbandS)  laaquels,  loin  d^étre  de  quelque  utilité 
aux  moulins,  leur  sont  plutôt  nuisibles  par  U 
déperdition  d'eau  dont  elles  sont  cause,  de«> 
meurent  à  la  charge  des  marchands  ainsi  quf 
leur  entretien  ;  que  cette  assertion  n'est  pa| 
une  simple  hypothèse  ;  qu'elle  repose  sur  un 
usage  constant  attesté  dans  un  ouvrage  spécial 
écrit  par  un  marchand  de  bois^  M.  Thomas, 
dont  le  père  a  été  pendant  fort  longtemps  syn»- 
dic  des  marchands  à  Clamecy  (1)^*- Considé- 
rant que  la  compagnie  des  Fetites-Rivière^ 
n'en  a  pas  jugé  autrement  Jusqu'au  mois  de 

(i)  V.  le  TraiU  générul  de  statistique,  culture  et 
exptoiiatiim  de  boU,  U  S,  ebap.  7,  du  Fhttage  p 
^hm  pttdues  sûr  Us  ruisseau»,  pk  fit. 


décembre  i  857  ;  qu'il  est^  en  effet,  avéré  qu'an- 
térieurement, et  de  temps  immémoiial,  elle  a 
toujours  entretenu  seule  à  ses  frais  les  vannes 
du  flottage  dont  s'agit,  les  regardant  comme 
sa  propre  chose,  et  sans  jamais  rien  aemander 
au  propriétaire  des  usines;  que  de  pareils  faits 
d'exécution  de  la  part  de  la  compagnie  vien- 
nent confirmer  la  solution  du  litige  contre  elle, 
mais  solution,  d'ailleurs,  conforme  tant  à  l'é- 
quité qu'à  la  saine  interprétation  de  l'ordon- 
nance de  1672.  » 

IV)UBVoi  en  cassation  par  la  compagnie  ()u 
commerce  des  bois.  -^  Violation  des  art,  H  et 
12,  eh.  17,  de  l'édit  de  décembre  1672,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  dispensé  le  sieur  Cou- 
rot^Biffé  des  frais  de  réparation  de  vannes 
dont  II  est  propriétaire,  par  cette  raison  que 
ees  vannes  étaieqt  seuleipent  utiles  au  com- 
merce de  bois. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  --Attendu  qu*il  est  déclaré,  en 
Mît  par  l'arrêt  attaqué  que  les  vannes  dont 
Dufour  et  Tartrat  demandaient  que  l'entretien, 
la  réparation  et  la  reconstruction  fussent  mises 
à  la  charge  de  Courot-Bigé,  loin  d'être  néces- 
saires ou  utiles  aux  usines  de  ce  dernier^  lenr 
étaient  nolBibles>  servaient  exclusivement  au 
flottage,  avalent  été  établies  dans  l'origine  et 
entretenues  jusqu'en  déoembre  4858  par  les 
flotteurs,  d'après  un  usage  constant ;«^Attendu 
que  cet  usage  était  fondé  sur  l'interprétation 
donnée  par  les  flotteurs  eux-mêmes  à  Tédit  de 
1672  et  aux  ordonnances  antérieures  sur  la 
matière;  qu'en  efi*et,  ees  ordonnances  et  édit 
ne  soumettaient  les  usines  établies  ou  à  éta- 
blir sur  les  cours  d'eau  employés  au  flottage 
des  bois  pour  l'approviaionnenient  de  Pari^ 
qu'à  livrer  passage  au  Ilot  par  Içurs  écluses, 
vannes  et  pertuis,  mais  n'imposaient  pas  aux 
usiniers  l'obligation  de  construire  des  vannes 
ou  autres  ouvrages  à  l'usage  exclusif  du  flot- 
tage ;  ^  Attendu  que  s'il  était  loisible  auk  flot- 
teurs d'établir  de  pareils  ouvrages  pour  l'exer- 
cice de  leur  servitude,  e^s  ouvrages  spéciaux 
étaient  leur  propriété,  et  que  partant  l'entre- 
tien, la  réparation  et  la  reconstruction  en 
étaient  à  leur  charge  ;-'-Attendu  que  par  la  dé- 
claration des  faits  susénoncés  et  par  I  interpré- 
tation des  ordonnances  et  édit  susdatés  la 
Cour  impériale  a  motivé  le  rejet  de  la  demande 
de  Dufour  et  Tartrat,  en  tant  que  fondée  sur 
I  la  double  cause  que  les  vannes  litigieuses 
I  étaient  la  propriété  de  Courot-Bigé,  et  que 
I  l'établissement  de  ces  vannes  avait  été  néoes- 
site  par  l'existence  des  usines  de  celui-ci  ;  — 
Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ne  contient  la  violation 
I  d'aucune  des  dispositions  légales  invoquées; — 

Belette   etc. 
i      Du  18  juiil.  1864. -Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés.;  d'Esparbès,  rapp.;  Savary,  av. 
,  gén.  (concl.  conf.);  Hérisson,  av. 

Jury,  D£cLitRATioN,  Signature. 

'      Lêsigwshsre  de  la  déclaration  d^  jurés  par 

le  chef  du  jury  peut  être  valablement  placée 

29. 
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aiurdessous  de  la  déclaration  des  circomianceê 
cUténuantes  et  iur  une  colonne  autre  que  celle 
qui  renferme  les  réponses  aux  questions  prin- 
cipales (i).  (C.  inst.  crim.,  349.) 

(Moulardier  et  Câlin.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  d'une  prétendue  violation  de  Tart. 
349,  C.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  signature  du 
chef  du  jury,  placée  au-dessous  des  déclara- 
tions des  circonstances  atténuantes  accordées 
aux  accusés,  ne  s'appliquerait  qu*à  celles-ci  et 
non  aux  réponses  faites  aux  questions  princi- 
pales :  —  Attendu  que  la  disposition  invoquée 
exige  seulement,  en  droii,  que  la  déclaration 
du  jury  soit  signée  par  le  chef  du  jury,  et 
que,  en  fait,  il  appert  de  la  déclaration  du 
jury,  dans  Tespèce,  que  ses  prescriptions  ont 
été  remplies;— Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre Tarrét  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  du 
5  janv.  1864,  etc. 

Du  41  fév.  1864.— Ch.  crim.  — MM.  Vaïsse, 
prés.;  Meynard  de  Franc,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.;  Tenaille-Saligny,  av. 


Chemin  de  fbr.  Train  bn  mouvement,  Intro- 
duction, Contravention. 

Le  fait  par  un  voyageur  de  monter  dans  une 
voiture  d'un  train  de  chemin  de  fer  déjà  en 
mouvementj  ne  ^constitue  pas  une  contraven- 
tion  punissable  :  ici  ne  s'applique  point  l'art. 
63  de  Vordonnance  du  itj  nov,  1846,  lequel 
ne  réprime  que  le  fait  de  sortir  des  voitures 
avant  que  le  train  soit  arrêté. 

L'art.  61^  n.  i^de  la  même  ordonnance,  qui 
défend  de  s'introduire  dans  l'enceinie  des  cAe- 
mins  de  fer,  d*y  circuler  et  stationner,  n'est 
point  n(m  plus  applicable  à  ce  cas,  alors  qu'il 
est  établi  que  le  voyageur  s'est  introduit  dans 
la  gare  muni  d'un  billet  de  place  qui  lui  don- 
nait ce  droit,  et  que  c'est  en  voyant  le  train 
déjà  en  mouvement  qu'il  s'est  élancé  dans  %me 
voiture  pour  ne  pas  manquer  le  départ  (2). 
(Lœw.) 

Le  procureur  geueral  près  la  Cour  impé- 
riale de  Metz  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre Tarrét  de  cette  Cour,  en  date  du  27  janv. 
1864,  rapporté  infrà,  2"  part.,  p.  70,  pour 
violation  de  l'art,  61,  n.  1,  de  Tordonu.  du  15 
nov.  1846. 


(1)  V.  conf.,  Case*  31  janv.  1866  (suprd,  p.  2^), 
et  la  noie. 

(3)  Mais,  à  part  cette  circoostaoce,  où  le  voya- 
geur D*a  fait  qu^uaer  de  sou  droit  en  péuélrant  dans 
la  gure,  la  prohibition  portée  par  TarU  61  de  Tordou- 
nance  du  15  duv.  1846  i  contre  toute  personne 
étrangère  au  service  des  chemins  de  fvr  de  s'intro- 
duire dans  leur  enceinte»  d'y  circuler  et  sialiunner, 
estLbsolue,  et  il  a  été  jugé  qu'elle  ne  ponvail  êire 
enfreinte  sans  conMiluer  une  contravention  punis- 
saille,  uièoie  en  vertu  d^unc  permission  ou  directeur 
du  chemin  de  fer  ou  du  commissaire  de  police  de  ce 
cbemiiu  Sic,  Montpellier,  24  juin  1850  (vol.  iS50.3. 
843). 


arr£t 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  61,  62,  63  el  68 
du  règlement  d'administration  publique  du  15 
nov.  1846  et  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845;  - 
Attendu  que  Lœw  était  traduit  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Sarreguemines,  pour  avolr^ 
le  30  août  1863,  dans  la  gare  de  Forbacb,  coiv- 
irevenu  à  l'art.  63  de  l'ordonnance  du  15 
nov.  1846,  en  montant  dans  une  voitnr.*  com- 
posant le  train  n""  44,  alors  que  ce  train  éiail 
déjà  en  mouvement,  et  malgré  la  défense  des 
surveillants,  qui  lui  criaient  d'arrêter; -At- 
tendu que  Tarrét  décide,  à  cet  égard,  que  laute 
dangereuse  que  soit  une  semblable  action  pour 
la  sécurité  des  voyageurs  et  la  bonne  police 
des  gares,  on  ne  saurait,  néanmoins,  la  ré- 
primer par  voie  correctiounelle,  eu  Tabseiice 
de  tonte  disposition  réglementaire  qui  la  pro- 
hibe sous  sanction  pénale,  puisque  Tart.  63 
du  règlement  du  15  nov.  1846  ne  prévoii  que 
le  cas  du  voyageur  qui  sort  des  voitures  uvaDt 
que  le  train  soit  arrêté,  et  qu'on  ne  peut  pro- 
céder, en  matière  pénale,  par  voie  d'assimila- 
tion ;— Attendu,  en  outre,  que  ce  chef  de  ^a^ 
rét  ne  fait  pas  l'objet  du  pourvoi  du  procu- 
reur général  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'action  de  Loev 
ne  constituerait  pas,  dans  les  circonstances  où 
elle  a  eu  lieu,  une  contravention  à  l'art.  61, 
n°  1,  du  règlement  du  15  nov.  1846,  qui  dé- 
fend de  s'introduire  dans  l'enceinte  ducliemin 
de  fer,  d'v  circuler  et  stationner,  ainsi  que  le 
soutient  le  demandeur  dans  sa  requête  en 
cassation  :^Altendu  que  Tarrét  constate  que 
Lœw,  lorsqu'il  s'est  introduit  dans  la  gare  du 
cbemin  de  fer,  était  muni  d'un  billet  de  place 
qui  lui  donnait  ce  droit,  et  que  c'est  en  s'aper- 
cevant  que  le  train  était  déjà  en  mouvemeot 
qu'il  s'est  élancé  dans  une  voiture  pour  ne  pas 
manquer  le  départ  ;— Attendu  qu'en  décidant, 
en  présence  de  ces  constatations,  que  Lœ« 
n'avait  pas  contrevenu  au  n°  i  de  Tart.  61  du 
règlement  du  15  nov.  1846,  l'arrêt  en  a  fait 
une  saine  et  légale  interprétation  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  31  mars  1864. — Gh.  crim. — MM.  Vai&se, 
prés.;  V.  Foucher,  rapp.;  Charrins,  av.  gén. 


Chemin  de  fer,  March4Ndisbs,  Finances,  D£- 
clàration  fàussb,  Contravention. 

La  pénalité  édictée  par  les  art,  21  de  la  loi 
du  15  juiU.  1845  et  79  de  l'ordonnance  du  la 
nov.  1846,  à  l'égard  des  contraventions  ans 
règlements  et  administration  publique  sur  ji 
police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemi^t 
de  fer,  s'applique  aux  contraventions  conmiK* 
envers  Us  décisions  ptises  par  l'autorité  pav^ 
le  transport  des  marchandises. —  Ainsi,  et  tpé- 
cialement,  tombe  sous  l'application  de  ceiU 
pénalité  la  contratention  envers  l'arrêtée* 
minwre  des  travaux  publics  du  3  avr,  18^) 
prescrivant  que  toute  expédition  de  finenca 
ioit  accompagnée,  de  la  part  de  VexpédiU^t 
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iw  buUitin  contenant  déelaratian  de  lavOf 
Uvr  de  tartiele  à  trantpùrter. 

Ei  cette  contravention  exiete  de  la  part  de 

Urpiditewr  de  finances  qui  pour  payer  une 

moindre  taxe  de  traneporty  déclare  une  valeur 

inférieure  au  montant  rérl  de  ces  finances  (I). 

(Pigneau.) 

Le  sieor  Pigneau  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  rie  la  Cour  de  Paris,  du  1%  déc. 
1863,  rapporté  in/rà,  f^  pari.,  p.  71. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
acion  proposé  par  Pigneau,  et  fondé  sur  ce 
qu*à  tort  l'arrêt  atlaqué  déclare,  en  droit,  que 
le  botletin  que  Texpédiieur  doit  remettre  des 
sommes  à  transporter  par  voie  des  chemins 
de  fer,  doit  en  constater  et  mentionner  la 
Taleur  réelle,  sous  les  peines  édictées  par 
Fart.  21  de  la  loi  du  15  juili.  iU^  :— Vu  ledit 
'  art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  le  tit.  5  et 
fart.  79  du  règlement  d'administration  publi- 
que dii  15  nov.  1846^  et  l'arrêté  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  du  3  avr.  186i,  sur 
le  transport  des  matières  d*or  et  d'argent  par 
les  chemins  de  fer  ; — Considérant  que  Fart. 
t\  de  la  loi  du  15  juill.  1845  punit  toute  con- 
travention aux  ordonnances  royales  portant 
règlement  d'admini^i  ration  publique  sur  la  po- 
lice, la  sûreté  et  Texploitalion  des  chemins 
de  fer,  ainsi  qu  aux  arrêtés  pris  par  les  pré- 
fets, sous  l'approbation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  pour  Texéculion  desdiles  ordon- 
nances ;  —  Considérant  que  l'art.  79  de  l'or- 
donnance royale  du  15  nov.  184t),  portant 
règlement  d  administration  publique  sur  la 
police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  ciiemins 
de  fer,  dispose  que  les  contraventions  à  ce 
règlement,  aux  décisions  rendues  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  et  aux  arrêtés  pris 
sous  son  approbation  par  les  préfets  pour  l'exé- 
ention  dudit  règlement ,  seront  constatées , 
poursuivies  et  réprimées  conformément  au  tit. 
3  de  la  loi  du  15  juill.  1845; -Attendu  que  les 
mots  «exploitation  des  chemins  de  fer»,  dont 
se  servent,  tant  la  loi  de  1845  que  le  règle- 
ment de  1846,  ne  sauraient  avoir  la  même  si- 
snification  que  ceux  de  police  et  de  sûreté  qui 
les  précèdent,  et  que,  par  leur  généralité,  ils 
s'appliquent  aussi  bien  aux  décisions  prises  par 
fautoriié  pour  le  transport  des  marchandises, 
qu'à  celles  concernant  le  transport  des  per- 
sonnes;— Que  la  preuve  s'en  tire,  non-seule- 
ment des  termes  mêmes  de  ces  loi  et  règle- 
ment, mais  aussi  de  la  référence  des  art.  21 
de  la  loi  de  18i5et  79  du  règlement  de  1846, 


(t)  Mais  Tarrét  attaqué  de  la  Cour  de  Paris  du 
12  dèc  1863  {infràf  li*  part.,  p.  71),  a  jugé  que 
ceUe  décluraiiuD  Trauduleuse  ne  constitue  pas  le 
déliid^'escroquerie. — On  s;nt,du  reste,  que  les  com- 
pagoies  de  cliemius  de  fer  ne  sont  pas  responsables 
des  valeurs  que  les  expéditeurs  ont  omis  de  déclarer, 
afin  de  se  soustraire  au  paiement  de  la  taxe  à  laquelle 
ces  valeurs  étaient  soumises.  V.  sur  ce  point,  noire 
Table  dicenn,^  v«  Chemin  de  fer^  n.  89  et  suiv. 


avec  le  titre  5  de  ce  dernier  règlement,  dont 
les  dispositions  ont  spécialement  ponr  objet  le 
transport  des  marchandises,  puisque  l'art.  79 
susvisé  punit  des  peines  portées  en  l'art.  21 
lie  la  loi  de  1845  les  contraventions  aux  diver- 
ses prescriptions  de  ce  règlement,  sans  dis» 
tinguer  celles  relatives  à  la  police  et  à  la  sû- 
reté de  la  circulation  ou  des  personnes,  de 
celles  qui  se  rapportent  au  transport  des  mar- 
chandises et  à  la  percepiion  des  tarifs  ; — At- 
tendu que  ces  prescriptions,  ainsi  que  les  dis- 
positions des  décisions  prises  pour  en  assurer 
l'exécution,  constituent  des  obligations  réci- 
proques ,  et  que  les  mesures  ordonnées  par 
l'autorité  compétente  pour  garantir  la  fidèle 
perception  des  tarifs  doivent  être  obéies  aussi 
bien  par  les  expéditeurs  que  par  les  compa- 
gnies fermières  ou  concessionnaires  et  sont 
également  protégées  par  la  loi  pénale: 

Attendu  qu'un  arrêté  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  du  3  avr.  1862,  notifié  le  5  du 
même  mois  ât  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  porte  que  chaque  expédition  de 
finances  doit  être  accompagnée,  de  la  part  de 
rexpéditeur,  du  bulletin  de  remise  mention- 
nant la  valeur  de  l'article  à  transporter  ;  — 
Attetidu  que  cette  obligation  doit  s^entendre 
de  la  valeur  réelle  des  iinances  à  transporter, 
puisque  c'est  sur  cotte  valeur  que  doit  être 
faite  la  peiception  du  prix  de  transport  fixé 
par  les  tarifs  approuvés  par  le  ministre  ;— At- 
tendu, en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  : 
«  Qu'il  est  établi  par  les  documents  du  pro- 
a  ces,  qu'en  186â,  Pigneau  a  remis  à  la  com- 
«  pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  à  Pa- 
a  ris^  pour  être  expédiées  au  Havre,  douze 
ce  caisses  c(mlenant  des  linances  pour  une 
a  somme  de  698,430  fr.;  et  que  sur  les  bulle- 
ci  tins  de  remise  par  lui  déposés,  cet  envoi  est 
«  déclaré  mensongèrement  comme  n'ayant 
«  qu'une  valeur  de  î209,600  fr.;  qu'il  n'a  payé 
«  la  taxe  de  transport  qu'en  proportion  de  ce 
«  dernier  chiffre  »  ; — Attendu  que,  par  suite 
de  sa  déclaration  frauduleuse  dans  le  bulletin 
remis  par  lui  pour  déterminer  la  valeur  réelle 
des  finances  à  destination  du  Havre,  Pigneau 
a  formellement  contrevenu  aux  obligations 

3ue  lui  imposait  la  décision  de  M.  le  ministre 
es  travaux  publics,  laquelle  était  obligatoire 
sous  les  peines  portées  par  l'art.  21  de  la  loi 
du  15  juill.  1845;— Rejette,  etc. 
Du  23  juin  1864.— Gh.  crim.— MM.  Vaisse, 

Brés.;  V.  Foucher,  rapp.  \  Charrins,  av.  gén.j 
[érold  et  fieauvois-Devaux,  av. 


USUBB,    ESCOHPTB,    GhANGB,    MÀRCHANDISBSy 

Vbnte  fictive,  Complicité,  Lniébêt  coh- 

KBRciAL,   Non-commerçant,  Intérêts   m 

dedans.  Cassation. 

//  appartient  aux  juges  correctionnels  d$ 
décider  que  la  forme  de  f  escompte  ou  du  change 
donnte  à  des  opéreuions^  n'a  eu  pour  but  que 
de  dissimuler  des  intérêts  usuraires;  et  leur 
appréciation  à  cet  égard  est  souveraine  et 
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Jnriiprudêncê  ée  Im  Céwr  d«  «atror^eti. 


échappé  au  etmirôle  ée  la  Cour  de  taaatUm  (1  ) . 
(G.  Ntp.,  4907;  L.  3  sept.  1807,  art.  i.) 

Peut  être  conndéré  comme  déguisant  un  ftrét 
ueurairCyla  convention  par  laquelle  le  préteur 
livre  à  Vemprunteur  des  marchandises  que  ce- 
lui^ revend  avec  son  concours  à  des  ache- 
teurs complaisants,  en  subissant  une  perte 
sur  le  prix  :  peu  importe  que  ces  acheteurs  ne 
scient  pas  de  simples  prête-noms  du  préteur, 

jÊI>  en  pareil  easy  les  acheteurs  se  rendent 
eompliees  du  délit  ^habitude  d'usure  commis 
par  9e  dernier. 

Doit  aussi  être  considéré  comme  confiée 
du  déiii  d'haHtude  d'usure^  celui  par  Vinier- 
médiaire  duquel  des  préu  ont  été  faits  à  un 
tamœ  ueuraire...  Vainement  ohjecteraii^  que, 
eornsne  intermédiaire,  il  a  eu  le  droit  de  préle- 
ver un  salaire^  si  les  faits  personnele  qui  iui 
sont  imputés  excluent  toute  idée  d'un  mandat 
à  iui  donné  taeitement  par  l'emprunteur  (2). 

Le  prêt  fait  par  un  commerçant  à  un  non- 
commerçant  au  taux  légal  en  matière  eommer- 
dale^  n'est  point  uswaire,  ^U  n'est  pas  établi 
quHl  ait  un  caractère  purement  civil  (3).    , 

Et  de  uiéme^  le  prêt  par  un  nott-commer*- 
çamt  à  un  commerçant  étant  présumé  fait  pour 
les  besoins  du  commerce  de  ce  dernier,  peut 
avoir  lieu,  sans  usure,  au  taux  deQpAQO  (4). 

Le  fait  du  prélèvemeni  de  l'intérêt  au  mo- 
meiU  de  l'opération,  ne  constitue  point  par 
lui  seul  une  perception  usuraire,  lorsque  le  It- 
tre  souscrit  par  l'emprunteur  est  un  effet  négo- 
ciaUe  (5). 

Au  cas  oïl  les  juges  du  fait  ont  fondé  sur 
Vexistenee  de  trois  prêts  usuraires  une  «on- 
é^mnatitn^  pour  déUt  d:habitude  d^usure,  la 
Cour  de  cassation  peut  maintenir  cette  con- 
damnation, tout  en  écartant  un  de  ces  prêts  t 
fexistence  de  deux  prêts  délictueux  suffisant 
pour  constituer  l'habitude  dusure  (6). 
(Lauroiti  el  aulre8.)-'AHRÊT. 

LA  GOl]R;...— En  ce  qui  louche  la  violation 
et  la  fausse  interpréladon  des  dispositions  de 
li  loi  du  3  sept.  1807  :  <-  A  l'égard  do  Laza- 
rotU  :  --  Attendu  que  rarréi  attaqué  déclare, 
en  fait,  que  le  prévenu  a  fait  plusieurs  prêta 
^nventionnels,  dont  riutérét  varie  de  tf  à  8 
et  10  p.  100,  en  consiaunt  que  la  forme  de 

(i)  V.  dans  le  m6me  sens,  les  dteisiobs  mPDlion- 
nées  dans  la  Table  gén.  Defill.  et  Gllb.,  V  Usure, 
a.  )8  et  saiT.,  et  84»  et  dant  la  Table  décenn. 
4851^860,  eod.  V,  n.  15  et  16k 

(S)  Jugé  aussi  que  le  courtier  qui  a  perçu  es» 
droiu  de  commiuioD»  dechaoge  ou  d'escompte  pour 
un  prêt  d'argent  d^oue  nature  puremenl  cirile  fait 
■at  MU  iatemiédiaire,  ett  passible  des  peines  de 
Pttsoie:  Agen,  15  Juilt  186A  (?oU  i854.3.59S)* 

(8)  C*«t,  en  effet*  sur  U  nature  cirile  ou  oom- 
merciale  d'un  tel  prêt  que  la  jurisprudence  s'appuie 
^érplfliBCDl  pour  décider  s'il  est  ou  non  usuraire. 
V.  Paris»  S  féf.  1861  (voL  186i.2.)56},  et  les  iodi- 
ealions  de  la  note  !'*• 

(A;  La  jurisprudence  tend  ft  s'établir  en  ce  sens, 
quoique  la  question  soit  cooirotersée.  V.  Table 
«Ucenn.,  V*  Usure,  n.  i  et  suiv.,  et  19. 


reecomple  ou  du  change  empleyée  éÈM  en 
opérations  n'a  en  qu'un  voî,  celui  de  dissima- 
ler  des  intérêts  nsurairee  ;'^Que  eette  consta- 
tation souveraine  échappe  au  eontrêle  de  là 
6001*  et  justifie  rapplication  faite  au  deman- 
deur des  peines  prononcées  par  la  loi;— Re- 
jette,  etc.  ; 

A  regard  de  Valzi  et  Gardella>  dus  frères  Mo- 
reiti>  de  Benigni  et  Giuiiani  c  -^  Attendu  qa'il 
est  constaté  par  Tarrèt  attaqué  uue  les  sas- 
nommés  se  sont  entendus  avec  plusieurs  au- 
tres^ pourdégttiaer  des  prêta  usuraires  sous  la 
forme  de  vente;  qu'ils  olfratent  des  marchin- 
dises,  au  lieu  d*argent,  toutes  les  fois  qu'iia 
prêt  leur  était  demandé  ;  que  TeiapranieÉr  re* 
wvaît  aeulemeiit  une  partie  4e  la  somme  en- 
pruniée ,  en  revendant  ces  marchandises  à 
des  acheteurs  comptoisants,  et  subissait  aiasi 
des  pertes  considérables  dont  l'arrêt  preml 
soin  de  fixer  l'importance  pour  chaque  al  aire  \ 
-mue  les  demandeurs  soutiennent  vainemeat 
que Tarrét  attaqués  confondu  le  prêt  tasuraiit 
avec  la  vente  à  prix  excessif;  que  l'arrêt  dé* 
dare,  au  contraire^  en  appréciant  le  caradèrt 
des  conventions  incriminées,  qu^elles  ne  soat 
pas  des  ventes  sérieuses,  mais  des  ventes  si- 
mulées et  destinées  à  déguiser  des  prêts  usa- 
ratres  ;  ^  Que  vainement  encore  les  demtn* 
deurs  prétendent  que  la  loi  de  1607  ne  leor 
serait  applicable  que  si  les  acheteurs  au  conp^ 
tant  des  marchandises  livrées  par  les  prêtean 
étaient  les  prêtennoras  de  ceuxHii  ^-^oeoetii 
condition  n^est  pas  nécessuire  &  l'égard  des 
vendeurs  apparents,  alors  surtout  que  l'arrêt 
oonstate  qu'ils  revendaient  quelquefois  eux- 
mêmes  sans  la  participation  de  1  emprunteur 
et  avec  une  perte  hors  de  toute  pro(>ortiDn  ; 
-^Qtt*à  regard  de  Giuiiani,  l'un  des  achetears, 
sa  complicité  résulte  suffisamment  de  ces 
déclarations  de  Tarrêt  attaqué  :  «  que  les  dé- 
lits se  sont  accomplis  par  le  concours  de  plu* 
sieurs  personnes  $  que  dans  toutes  les  opéra- 
lions  où  Vaixi ,  Cardella,  les  frères  Moreui  ei 
Benigni  figurent  comme  vendeurs,  on  voit  tes- 
iours  figurer  Giuiiani  et  deux  autres  au  noa^ 
bre  des  sous-acheteurs,  par  l'entremise  des- 
quels tes  emprunteurs  touchaient  les  sommas 
ou  parties  des  sommes  par  eux  empruntées  à 


(5)  En  principe,  la  perception  d'intérêts  d'une 
somme  prêtée,  pris  en  dedans,  c'est-à-dire  par  voie 
dé  prélèfement  sur  le  capital  au  moment  même  db 
prêt,  est  considérée  comme  usuraire.  V.  à  tet  égard, 
Parrét  de  la  Cour  d'Ageli  du  1»  juill.  i86i,  dtél  il 
note  S  dMlessus,  ainsi  que  les  observations  qui  Tae- 
comi»gnenL  Junge  Gass.  S6  mai  iS55  (foU  1855. 
1.387). 

(6)  La  Cour  dé  cassation  a  jngé  aussi  qnll  suffit 
que  les  faits  d'usure  ooncernent  deui  personnes  poar 
êUblir  Vkabitude  constitutive  du  délit»  Sic,  arrêt 
du  S&  déc  I8S5  (t.  8.1.346).  —Mais  la  peréepUéo 
successive  d'intérêts  usuraires,  en  vertu  d*uti  séol 
prêt,  ne  constitue  pas  le  délit  d'habitude  d'osoïc 
Y.  Gass.  sa  dêc  165S  (vol.  i86i.l.AÔ5),  et  te  noie» 


jMTiâpmdence  de  la  Cour  de  eoÈsatim. 
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des  eittitftti^lis  désogtreitaes;  fi[U*aucun  d'eux 
n'a  ignoré  le  but  et  les  détails  de  ces  opéra- 
tionsy  el  que  si  Yalzi  ei  Gardella,  les  frères 
Moretti  et  Beoigni  sont  les  auteurs  principaux 
do  délits  GiuUani  en  est  le  coauteur;  »  — Que, 
dans  les  prêts  aux(|uels  il  a  pris  part^  en  faci- 
litant leur  eiéculion^  Tarrét  le  considère  donc 
comme  eoupable  au  même  titre  que  l'auteur 
])riDeipal  et  comiue  ayant  occasionné  à  Vem- 
pranteur  un  préjudice  égal  ;— Que  la  solidarité 
des  dépens  dans  les  termes  dans  lesquels  elle 
est  prononcée  se  trouve  justifiée  par  les  énon- 
ciatiooa  ei-^-deasus  rappelées  de  Tarrét  attaqué; 
— RcJette>  etc.  j 

À  l'égard  de  IHicolini  :  -- Attendu  que  Tar- 
rét  attaqué'  déclare  que  œ  prévenu  a  servi 
d'intermédiaire  dans  tin  grand  nombre  de 
prétSy  et  qu'il  ne  dénie  pas  avoir  perçu  l'in- 
térêt à  6  p.  100,  plus  un  droit  de  commission 
de  3  p*  100  ;  qu'il  le  déclare  complice  du  délit 
d'habitude  d'usure»  dont  il  a  recueilli  le  bé^ 
néfice  eu  faisant  prêter  à  un  intérêt  usuraire 
las  diTersee  sommes  énumérées  dans  l'arrêt  ; 
H)ue  Micelini  ne  peut  invoquer  les  principes 
ap^icablee  en  matièl*e  d^escompte^  en  pré- 
sence des  oonstatations  qui  précèdent,  et  des- 
quelles 11  i^ésuke^  don  pas  qu'il  a  escompté  ou 
iûi  cseompter  des  effets  de  commerce,  mais 
bien  qu'il  a  prêté  ou  fait  prêter  directement 
de  nombreui  capitaux  à  des  intérêts  usurai- 
ras  s  —  Que  Tainement  Nicolini  soutient  que , 
de  même  que  le  banquier  est  en  droit  de  pré- 
Isirer  sa  commission,  Tintermédlaire  est  en 
droit  de  prélever  un  salaire  ;  que  le  jugement 
constate  des  faits  personnels  d'usure  et  des 
liits  deodmplicité  qui  évaluent  toute  idée  d'un 
mandat  licite ,  et  qui  justifient  la  déclaration 
de  culpabilité  ;  que.  même  en  écartant  le  prêt 
Pierraggi,  Tbabitude  d'usure  est  suflîsaniment 
constatée  t—Rejette^  ete.^ 

Haia  à  regard  de  Maroni  (Uegulus)  :  -^  Sur 
le  moyen  tiré  de  r,e  que  les  préis  faits  par  un 
commerçant  à  tin  non-commerçant  sont  répud- 
iés folts  en  matière  de  commerce  et  autori- 
sent rinlérôt  à  6  p.  100  :  —Vu  les  articles  1 
et  2  de  la  loi  du  3  sept.  1807  ;  -  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  pour  décider  que  les  prêts  faits 
par  Maroni  ne  pouvaient  donner  Heu  qu'à  un 
ititérét  de  5  p.  100^  se  fonde  sur  cette  tbédrie 
absolue  de  droit,  que  tout  prêt  fait  par  un 
commerçant  à  un  non-commerçant  ne  oonsti- 
ttie  qu'un  prêt  civil,  qui  ne  comporte  que  l'in- 
térêt de  5  p.  100  ;  •—  Attendu  que  cette  tbéo^ 
rie  de  droit  est  en  opposition  manifeste  avec 
eette  règle  puisée  dans  tes  dispositions  du  Gode 
de  commerce,  que  les  acies,  les  opérations 
d'un  commerçant  sont  présumés  faits  pour 
son  commerce  ;  —  Que  le  commerçant  qui 
donne  son  argent  à  titre  de  prêt ,  a  droit  de 
lui  faire  produire  le  prolit  commercial  ;— Qu'il 
»'j  a  rien  dans  les  constautions  du  jugement 
«t  del*arrét  d'où  Ton  puisse  induire  qu'il  s'a* 
gissait,  dans  la  cause,  de  prêts  purement  ci- 
tUs;  que,  dès  lors*  c'est  à  tort  que,  dans  les 
circonsiaAtjes  attsénoncéesi  rarréi  a  décidé 


•oue  l'intérêt  à  6  p.  100  était  nsuraire  ;  —  Que 
1  intérêt  prélevé  lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  fait 
sur  eifet  négociable  i  ne  constitue  pas  une 
perception  usuraire  ; — Casse,  etc.  ; 

En  ce  qui  touche  RafTaèli...  :-rSur  la  viola- 
tion ou  la  fausse  application  de  la  loi  du  3 
sept.  J 807  :...— Attendu,  sur  le  prêt  Liparelli, 
que  si  leprêtconstitue,danstes  termes  de  l'ar- 
rêt, une  opération  usuraire,  l'arrêt  se  borne  à 
constater,j)our  le  renouv»*lleinent,  qu'il  a  lieu 
au  ()  p.  100  prélevé  ;— Que  ce  prêt  est  fiait  t\  tin 
commerçant,  puisque  l'arrêt  constate  qite  Li- 
parelli  est  entrepreneur  de  travaux  publics; 
—Que  le  prêt  fait  à  un  commerçant  est  pré- 
sumé fait  pour  lés  besoins  de  son  conJhlerce, 
(juelle  qiie  soit  la  qualité  du  prêteur  ;— Qu'ainsi 
se  trouve  justifié  l'intéi-êl  i  B  p.  iOO perçu  pat 
Ralfaëll  ;  —  Que  le  fait  du  prélèvement  de 
l'intérêt  au  moment  de  ropération  ne  saurait 
constituer  par  lui  seul  une  perception  usu- 
raire, lorsque  le  titré  souscrit  par  l'emprun- 
teur est  un  effet  destiné  à  la  circulation,  et 
qu'il  peut  au  jour  de  son  exi^ibililé  ne  plus  se 
trouver  aux  mains  de  celui  auquel  il  a  élë 
originairement  souscrit;  que,  par  suite,  il  y  à 
lieu  de  retrancher  lé  renouvellement  du  prêt 
Lipareili  des  faits  mis  à  la  charge  de  Ratfdêll  : 
—  Que  le  prêt  Plerraggi  et  le  renouvellement 
du  prêt  Llparélli  étant  écartés,  Il  resterait  un 
fait  isolé  qui,  quelle  que  soit  sa  nature,  nh 
saurait  constituer  l'habitude }...— Casse,  etc.; 

En  ce  qui  louche  Genero  :  —  Sur  le  ttloyeti 
tiré  de  la  violation  dés  dispositions  de  la  loi 
du  3  sept.  1807  :  -^  Attendu  que  l'arrêt  aliâ- 
dué  déclare  qUe  le  prévenu  Genero.  déjà  dé- 
claré coupable,  en  i854,  du  délit  d^hàbilnd^ 
d'usure,  a  continué  depuis  éette  époque  à  se 
livjer  h  des  opérations  usuralres;— Qu'il  ahï- 
State  à  la  charge  de  Genero  deux  fiîîis  nou- 
veaux dans  lesquels,  si  l'eniprUnteur  est  com- 
merçant, le  taux  de  l'Intérêt  est  supérieur  £i 
6  p.  iOO;  que,  pour  le  fait  Bertin,  spéciale- 
ment, il  est  de  9  p.  iOO,  et  que  pour  le  fait 


Toniast.  Juee  de  paix,  on  a  prélevé  6  p.  lOO 
d'intérêt,  3  p.  100  de  commission  et  l2  p.  ^00 
pour  Nicolini  ;— Que  le  jugement  dont  f arrfil 


adopte  les  motifs  déclare  que  ces  prêts,  quoi- 
que palliés  sous  la  forme  dé  lettres  dé  Cnangé. 
ne  sont  que  dés  prêts  conventionnels,  et  que 
la  fbrme  commerciale  n'était  adoptée  que  pour 
s'assurer  d  s  bénéllces  illicites;  Attendu  que 
le  prêt  Pierraggi  étant  écarté,  il  resté  h  exâ^ 
miner  si  le  jugement  et  l'arrêt  contiennent 
encore  les  éléments  constitutifs  du  délit  d'ha- 
bitude d'usure;— Que  l'on  soutient  vainement 
que  cette  habitude  étant  justifiée  aux  yeux  do 
iuge  par  l'existence  de  trois  faits  usuralres^ 
la  Cour  de  cassation  ne  pourrait  reconnaître 
que  cette  habitude  subsiste  en  présence  dd 
deux  faits,  sans  se  subsiiuer  au  juge  du  fait; 
—  Que  la  Cour  ne  peut  prononcer  une  cassa- 
tion que  tout  autant  que  l'arrêt  attaqué  ne  con- 
tiendrait plus  les  éléments  constitutifs  du  dé- 
lit; que  ces  éléments  se  rencontrent  dans  la 
déclaration  de  Tarrêt  que  Genero  a  continué 
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de  faire  des  prête  usuraîres,  dans  Texislence 
de  deux  prêls  délictueux  ;  que,  si  un  seul  fait 
est  exclusif  de  rbabilude,  on  ne  saurait  en 
dire  autant  de  deux  faits  ;...-l{ei>ite,  efc. 
pu  27  fév.  i864.-Cli.  crim.— MM.  Vaïsse, 

Sres.;  Aug.  Moreau,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén.: 
icndu,  Groualle,  Pougnet,  Maihieu-Bodel  et 
Monn^  av. 


Jurisprudence  de  la  Cmir  de  cassation. 


Banqueroute,  Prescription,  Jour  a  quo. 
La  prescription  du  délit  de  banqueroute  sim- 
ple à  l'égard  du  prévenu  qui,  ayant  continué 
ses  affaires  depuis  sa  cessation  de  paiements 
jusqu'à  la  déclaration  de  sa  faillite,  a  commis 
pendant  cet  intervalle  les  infractions  consti- 
tutives de  la  banqueroute,  court  non  du  jour 
de  la  cessation  de  ses  paiements,  mais  seule- 
ment  de  celui  de  ces  infractions  {i).  (C.  comm., 
58K  et  586;  C.  just.  crim.,  637,  638.) 
(Fonson.)  — ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  Tunique 
moyen  pris  de  la  violation  des  art.  637  et  638, 
C.  insl.  crim.,  et  437,  C.  comm.  :  —  Altendu 
que  Jules  Fonson,  commissionnaire  en  mar- 
chandises, déclaré  en  étal  de  faillite  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Compiècne 
du  23  janv.  1863,  a  été  cité  à  la  requête  du 
procureur  impérial,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  même  ville,  comme  prévenu, 
notamment, du  délit  de  banqueroute:  V  pour 
n  avoir  pas,  en  1863,  fait  au  tribunal  de  son 
domicile,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
ses  paiements,  la  déclaration  prescrite  par  les 
art.  438  et  439,  C.  comm.;  2"  pour  n'avoir  pas, 
depuis  moins  de  trois  ans,  tenu  de  livres  et 
fait  exactement  invenuire,  et  a  été  condamné 
à  trois  mois  d'emprisonnement;  —  Que,  sur 
J  appel  du  demandeur,  la  Cour  impériale  d'A- 
miens, chambre  correctionnelle,  a  conflrmé 
celle  condamnation,  en  déclarant  adopier  les 
moufs  des  premiers  juges  ;-Que  Jules  Fonson 
a  déclaré,  tant  en  première  instance  qu'en 
appel,  que  le  délit  de  banqueroute  aurait  été 
couvert  par  la  prescription:  qu'il  élail  con- 
stant, comme  le  jugement  et  Tarrêi  l'ont  re- 
connu, que,  chargé  de  dettes  nombreuses  et 
importantes,  il  était,  en  1838,  assigné  à  Lille 
en  déclaration  de  faillite,  et  qu'ainsi  plus  de 
trois  années  s'étaient  écoulées  depuis  la  ces- 
sauon  de  ses  paiements  jusqu'à  la  citation 
premier  acte  de  la  poursuite  ;  ^ 


Attendu  qu'une  ciution  en  déclaratimi  de 
faillite  peut  bien  créer  une  présomption  de 
détresse  commeroiaie,  mais  ne  constitue  pas 
l'éiat  de  faillite  ;  —  Qu'il  résulte  des  énoncia- 
lions  de  l'arrêt  que  le  demandeur,  commer- 
çant failli,  n'a  pas  régulièrement  déolaré  It 
cessation  des  ses  paiements,  et  qu'il  n'a,  de 
son  propre  aveu,  ni  tenu  de  livres  ni  fait  8e« 
inventaires;  que  son  bilan  a  été  tardivement 
déposé  à  la  date  du  22  janv.  1863,  époque  à 
laquelle  il  était  depuis  longtemps  en  cessation 
de  paiements  ;  —  Que,  dans  de  telles  drcoo- 
stances,  il  faut  reconnaître,  avec  l'arrêt,  que 
le  délit  de  banqueroute  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  prescrit,  imputé  qu'il  était  à  un 
commerçant  qui  avait  continué  ses  affaires 
jusqu'au  dépôt  de  son  bil^n,et  qui  chaque  jour 
se  mettait  en  contravention  à  plusieurs  dis- 
positions de  l'art.  586,  C.  comm.;  -Qa'il  est 
de  piincipe,  en  effet,  que  tout  commerçant  est 
tenu  de  remplir  les  obligations  que  la  loi  lui 
impose,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice 
de  son  commerce,  et  qu'ainsi,  quelle  que  soit 
l'époque  où  il  aura  cessé  ses  paiements,  il  aura 
encouru  les  peines  de  banqueroute  simple,  si 
ayant  continué  les  affaires  jusqu'à  la  déclara- 
tion de  sa/aiilite,  il  s'est  abstenu  de  tenir  les 
livres  et'  de  faire  les  inventaires  prescrits  par 
ledit  Code;  — Que,  dès  lors,  la  prescriptioii 
n'ayant  pu  s'accomplir  dans  l'espèce  anté- 
rieurement à  rexereice  de  l'action  publique, 
la  Cour  impériale  d'Amiens  a  régulièrement 
statué  sur  la  prévention  et  déclaré  Jules  Fon- 
son coupable  du  délit  de  banqueroute;  ^  Re- 
jette, etc. 
Du  9  juin  1864.— Ch.  crim.  —  MM.  Vaïsse, 

grés.;  Du  Bodan,  rapp.  ;  Charrins,  av.  gén.; 
limerel,  av. 


(fol.  1847.4.A72)î  MM,  Renouard,  FailL  et  banL 
D.  4i7{  Laroque^Sayssinel.  irf.,  i,  î,  p.  691,  n.  28 
et  SUIT.;  BroB  de  Vilterel,  Presenpu,n.  477;  Dulruc. 
Jourru  du  min.  jmbL,  U  7,  p.  138.  ~  La  Cour  de 
oassaiioo  a  jugé  aussi,  par  arrêt  du  29  déc,  48Î8 
(BulU,  n.  U68,  ei  Pul.  chron.,  à  sa  date),  que  la 
prescripuon  court  du  jour  où  les  faits  conflilulifs  de 
la  banqueroute  ont  eu  lieu,  et  non  pas  seulement  du 
jour  où  I  sont  été  découverts.  V.  conf..  MM.  Mangio. 
Aet.  pubU^LJ,  D.  828  ;  Bédarridt*,  FailL  et  ba%,\ 

ÎT  ^  J**  «*»•*'  LaroqiifrSayssioel,  p.  740,  o.  41 
Bnio  de  Villeiet,  m  9wprti.  »•«»»! 


Algérie,  Irtbepbètb,  Sbrmbnt. 

En  Algérie,  les  interprètes  assermentés  prêt 
les  tribunaux  d  arrondissement  peuvent, , en 
l  absence  d'interprètes  spéciaux  pour  le  service 
des  Cours  d^ assises ,  être  appelés  devant  est 
Cours,  sans  avoir  besoin  de  prêter,  dant  cha- 
que a/faire,  le  serment  particulier  prescrit  par 
l'art.  33i,  €.  inst.  crtm. 

(Ben-Fougiou.)— A&RÊT. 

LA  COUR  ;-* Attendu  que  l'art.  22  de  l'o^ 
donn.  du  2()  sept.  1842  a  institué  des  intei^ 
prèles  assermentés  près  les  tribunaux  de  l'Al- 
gérie pour  traduire  les  déclarations  des  pré- 
venus el  des  témoins  qui  ne  parlent  que  la 
langue  arabe  ;— Attendu  que  si,  par  le  décret 
postérieur  du  28  avr.  1851,  ces  interprètes  ont 
été  divisés  en  plusieurs  catégories,  aucune  des 
dispositions  dudit  décret  n'en  a  institué  de 
spéciaux  pour  le  service  des  Cours  d'assises; 
d  où  la  conséquence  que  les  interprètes  qui 
sont  régulièrement  assermentés  prés  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  doivent  être  réputés 
aptes  à  remplir  leur  ministère  devant  la  Cour 
d'assises,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  sans  avoir 
besoin  de  prêter,  pour  chaque  affaire,  le  ser- 
ment particulier  déterminé  par  Tari.  332,  G. 
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Juriêj^rudenee  de  la  Cùwr  de  coêiation. 
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iost.  crim.  ;  *—  Et  attendu  qu^îl  est  étalili  qne 
le  sieur  Podosta  est  interprète  assermenté  près 
le  tribunal  civil  de  Mostaganem  ;  qu*il  a  éié 
appelé  en  cette  qualité  à  traduire  devant  la 
Coar  d'assises  de  Mostaganem  les  réponses  de 
Ben-FougloD-oald'Madani  ;  que  ^  par  consé- 
quent, en  n'exigeant  pas  de  lui  un  serment 
spécial  pour  les  débals  de  Faffaire  de  ce  der^ 
oJer,la  Cour  d'assises  de  Mostaganem  n'a  fait 
que  se  conformer  à  Tari.  22  de  Tordonn.  du 
23  sept.  J 842  :  —  Rejette^  etc. 

Du  4  fév.  i864.  —  Gb.  crim.  —MM.  Vaisse. 
prés  ;  Zangiacomi,  rapp.,  Cbarrins,  av.  gén.; 
Maaide^  av. 

Yon  PVBLIQUB,  EMBlKaiS,   ÂBBBBS. 

Le  fait  d'avoir  laùêé  des  arlh-eê  prendre 
lewr  développement  en  saillie  sur  une  voie  pu- 
blique et  étendre  leurs  branches  au^essus  de 
ctttevoie  de  manière  à  y  gêner  la  circulation, 
M  constitue  pas  la  contravention  d* embarras 
de  la  voie  publique  punie  par  l*arU  471.  n.  4, 

...£t  cela  encore  bien  que  le  commissaire  de 
police  et  le  maire  auraient  ordonné  Cabatage 
de  cci  arbres^  s'il  n'a  été  pris  aucun  arrêté 
municipal  dans  cet  objet  (2). 

(Deroy.)  —  abrêt. 

I^  COUR; — Sur  Tunique  moyen  pris  d'une 
riolation  prétendue  de  iart.  471,  n.  4,  G. 
pén  :— Attendu  qu'il  résultait  de  Tinculpaiion 
qoe  les  troncs  de  trois  peupliers  plantés  trente 
ans  auparavant  par  les  auteurs  du  prévenu 
I)eroy  sur  leur  terrain,  mais  à  quelques  cen- 
timèires  seulement  de  la  petite  rue  dite  de 
Grotsonsy  ont^  en  grossissant^  pris  leur  déve- 
loppement du  côté  de  la  rue  sur  laquelle  ils 
formeraient  maintenant  une  saillie  de  42  cen- 
timètres, en  même  temps  que  leurs  branches 
se  seraient  étendues  au  dessus  de  la  voie  pu- 
blique et  y  gêneraient  la  circulation  ;  que,  cité 
pour  ce  lait  en  simple  police,  comme  ayant 
contrevenu  à  Tart.  47i,  n.  4,  le  prévenu  a 
é(é  acquitté  par  le  motif  que  ce  paragraj)he 
A  est  point  applicable  au  fait  incriminé;— At- 
tendu, en  eifet^  que  ce  fait  ne  constitue  pus 
la  contravention  d'embarras  à  la  voie  publique^ 
prévue  par  le  n.  4  de  l'art.  471 ,  qui  n'atteint 
que  celui  qui  dépose  sur  celte  voie  ou  y  laisse 
uns  nécessité  des  matériaux  ou  des  choses 
quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la 
liberté  ou  la  sûreté  du  passage;  qu'il  ne  s'agit 
là  que  d'objets  matériels  susceptibles  de  dé- 
placement, qui  ont  été  indûment  déposés  ou 
laissés  sur  le  sol  de  la  rue,  et  non  d'arbres 
plantés  depuis  longues  années,  que  le  proprié- 
taire se  refuse  à  enlever;  qu'en  le  jugeant 
^nsi,  le  tribunal  de  police  n'a  fait  qu'une 
saiue  appréeiaiion  dudit  article;  —  Attendu 


(1-3)  V.  dans  le  même  sens,  deux  précédents  arrêts 
delà  Gourde  cassaUon  des  24  ocU  1828  (U  7.1.828) 
et  2  jinf,  «957  (foL  i857«i.d20). 


que,  s*ll  était  articulé  par  la  poursuite  que  le 
commissaire  de  police  avait,  de  concert  avec 
le  maire^  enjoint  à  Deroy  de  couper  les  ar- 
bres qui  gênaient  la  circulation  dans  la  rue, 
il  n'était  ni  établi'  ni  même  allégué  que  le 
maire  eût  pris  par  écrit  un  arrêté  spécial  dans 
ce  sens;  qu'il  n'y  a  donc  pas  à  rechercher 
quelles  auraient  dû  être  les  conséquences  d'un 
pareil  arrêté,  s'il  eût  existé  ;— Rejette  le  pour- 
voi contre  le  jugement  du  tribunal  de  police 
de  Vierzon  du  6  nov.  1863,  etc. 

Du  5  fév.  1864.  — Gh.  crim.  —  MM.  Yaîsse, 
prés.;  Legagneur,  i^PP-;  Gbarrins^  av.  gén.; 
Leroux,  av. 

Faux,  Ecritubb  publiqub  et  aothertiqob, 
Mont-db-piété,  Bons,  Endossbhbnt. 

Si  les  bons  du  mont^de-piété  ont  le  caractère 
d'actes  publics  et  authentiques,  l'endossement 
de  ces  bons  n'est,  au  contraire,  qu'un  acte  pu*' 
rement  privé;  en  conséquence,  V altération 
d^un  tel  endossement  ne  constitue  point  le  crime 
de  faux  en  écriture  publique  et  authentique  (3). 
(G.pénv,  147, 148etlS0.} 

(Surville.)  — ABBfiT. 

LA  GOUR  ;  -  Vu  les  art.  447, 148  et  150, 
G.  pén.;— Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué 
a  renvoyé  devant  la  Gour  d'assises  la  nommée 
Sophie  \aillant ,  femme  Surville,  sous  l'ac- 
cusation d'avoir  commis  un  faux  en  écriture 
publique  et  authentique,  en  fabriquant  ou  fai- 
sant fabriquer,  sur  un  bon  du  Mont  de-Piété 
à  l'ordre  de  Louis-Joseph  Roux,  la  fausse  men- 
tion I.-  pour  valoir  endossement,  passé  à  Tor* 
dre  de  madame  Vaillani-Surviile,  »  et  en  y  ap- 
posant ou  faisant  apposer  la  fausse  signature 
Roux; 

Attendu,  en  droit,  que  le  faux  en  écriture 
publique  et  authentique  est  celui  qui  a  pour 
but  et  pour  résultat  d'usurper  la  foi  due  aux 
actes  de  rautoriié  publique ,  en  y  introdui- 
sant, par  un  des  modes  indiqués  dans  l'art. 
147,  G.  pén.,  un  élément  mensonger  et  de 
nature  à  porter  préjudice  ; — Attendu  que,  si  le 
Mont-de-Piété  est  un  établissement  public,  et 
si,  dès  lors,  les  bons  qu'il  délivre  conformé- 
ment à  ses  statuts  ont  le  caractère  d'actes 
publics  et  authentiques,  il  n'en  est  fias  de 
même  de  l'endossement  destiné  à  en  assurer 
la  négociation  et  la  transmission  entres  les 
tiers;  —  Attendu  que  le  titre  constitutif  de  la 
créance  et  l'acte  qui  en  constate  la  transmis- 


(8)  Dans  ce  cas,  Tendossement  ne  participe  point 
du  caractère  du  titre  duot  il  est  destiné  à  assurer  la 
négociation  et  la  transmission  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment de  Tendossement  des  effets  de  commerce; 
TaUéniiion  a' un  tel  endossement  constiiue  le  crime  de 
ftfux  en  écriture  de  commerce,  aussi  liîen  que  celle 
de  ces  effets  eux-mêmes»  V.  la  Table  gén»  Devill.  et 
Gilb.,  v«  Faux,  u.  828  et  suiv.— >£n  ce  qui  concerne 
les  faux  commis  sur  les  registres  des  commission- 
naires au  Moni>de-Piêtê,  voy.  Paris,  81  déc.  1S5B 
(roi.  1858.2.5S),  et  Casa,  35  aoat  Ittôa  (voU  1854* 


,4S8--(344) 


JnHêptUdenee  dé  là  Càtif  de  cdimîi&n 


m 


ëion^  loin  d'être  iiidividibled,  diffèirent  esseti^- 
tieUeffl«iiti  pàt  leur  objet,  par  leur  forme  et 
méDift  par  les  pàrlies  qui  y  figurent,  et  que, 
«"iU  se  trouvent  acciden tellement  réunis  sur 
une  mémo  feuille  de  papier,  ce  n'est  Ih  qu'une 
Jaitaporiiion  matérielle^  sans  valeur  juridique, 
et  qui  laisse  à  ces  deux  actes  leur  individualiié 
et  leur  caractère  propres  ;~Atiendu  qu'il  suit 
de  Ift  que  le  bon  du  Mont-de-Piéié  n'ayant  été 
altéré  dans  aucun  de  ses  éléments,  et  Ten- 
dossement  étant  un  acte  purement  privé,  c^est 
à  lort  que  l'arrêt  attaqué  a  vu,  dans  le  fait  de 
Taltéraiion  dé  cet  endossement^  un  faux  en 
écriture  publioue  et  authentique  ;  *^  Par  ce6 
motifs^  casse  1  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en 
iaiji  du  i9  janv.  1864,  etc. 

Dn  3  mars  1864.'*-^h.  erim.^MII.  Yaisse, 
préstî  Guyfaoi  rapp.^  Savary>  av.  gén. 

DtUStftfi,     TlIBUHAL   VI    POUCB^    MAdSTÈRI 

PUBLIC^  Réquisitions. 
B%  maiièrê  réprtaiw,  l'état  de  la  pour- 
suite  Ht  pnu  plus  éttê  modifié  aprèt  la  miie  de 
la  cause  en  délibéré.^^Spécialimenl,  eani  tar- 
divei  lee  réquiêitimu  prises  par  le  ministère 
publie  devant  le  tribunal  de  police  pour  faire 
entendre  un  nouoeau  témoin,  au  moment  oà 
le  juge  va  fHder  le  délibéré  précédemment  or- 
donné par  Met  rendre  son  jugement  (4).  (C. 
proe.  civ.^  111;  G*  insi.  crim*,  153  ;  Dêcr.  30 
mars  1808^  art.  87.) 

(PillOSt.)  ^  AftRÈT. 

LA  COUR  ;  -^  Sur  le  m^yen  fondé  sur  une 
(îausse  application  de  l'art.  87  du  décret  orga«- 
qiquodu  30  mars  t808>de  Tart.  111>  G.proc. 
civ.^  et ,  par  voie  de  conséquence^  sur  une 
violation  prétendue  des  art.  408  et  418^  G. 
inst.  crim.^  en  ce  que  le  juge  (de  simple  po- 
lice de  Troyes),  considérant  à  tort  comme 
tardives  des  réquisitions  prises  par  le  minis- 
tère public  à  l'audience  du  31  oct.  186â  |K>ur 
Aiire  entendre  un  nouveau  témoin^  aurait  re- 
fusé de  statuer  sur  lesdites  conclusions  :  «^ 
Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  règle^  en  ma- 
tière répressive,  quo  l'état  de  la  poursuite  ne 
peut  être  modifié  lorsqtie»  les  débats  ayant  été 
épuisés  dans  les  termes  de  droit,  la  cause  a 
été  mise  en  délibéré  ;<^  Que  tel  était,  en  fait, 
l'état  dé  la  poursuite  dirigée  contre  Pillost^ 


(i)  La  jarispradenee  décide  et  lei  luteun  ensei* 
gnent  cependant  qu'en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  le  prévenu  et  le  minisière  public 
peuveoi  conclure  et  produire  toutes  pièce»  et  docu- 
teents,  même  aprSs  la  mise  en*  délibéré  de  la  cause 
et  jutqu^au  jUgempDté  V.  Gass.  11  ao?.  «863  (Bull. 
Il*  ISâ)  et  SS  mal  18S7  (vol.  1857.1.713);  Paris, 
i6  fer.  4857  {ibid.,  I.18S)  ;  Douai,  80  jativ.  I8lil 
UourHé  du  min.  pubLi  l.  â,  p.  263);  MM.  F.  Uciie, 
/iiJCr«  «rjm.,  t.  7,  p.  777,  et  Dulruc,  JoUrn,  dumin, 
pufrl»!  U  4,  p.  SSe.— Les  concliisioos  seraient  tau  le- 
IMs  tardites,  si  elles  étaient  prises  lorsque,  déjà  le 
délibéré  du  Uribunal  attrait  commencé.  Sic^  Càn» 
t«'  juia  IB&i  (Bull*  D.  479)  et  les  auteurs  précités. 

(a-8^}  Des  termes  mêmes  de  la  loi*  U  résulte  que 


puisque  le  Juge,  après  avoir  enteédu,  à  m 
audience  du  17  octobrci  lés  témoins  produits 
par  les  parties,  le  réquisitoire  au  fond  du  mi- 
nistère public  pour  résumer  la  cause,  soutenir 
la  préventio/i  et  demander  rapplication  de  la 
peine  et  la  défense  au  fond  du  prévenu,  a  ei- 
pressément  ternis  la  cause  en  délibéré,  poar 
te  jugement  être  prononcé  à  la  procfcatfM»  ew- 
diènce  de  quinzaine  ;  d'où  il  suit  qu'en  consi- 
dérant comme  tardives  les  réquisitions  prises 
devant  lui  le  31  octobre,  au  moment  on  il  âK 
lait  vider  son  délibéré  et  rendre  juçement,  le 
tribunal  s'est  exactement  conforme  k  là  loi; 
—Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ressort  dudit  Jng^ 
ment  que  le  tribunal  ne  s'est  pas  borné  à  ce 
motif  I  qu'il  a  apprécié  Hu  fond  las  réouiàltions 
et  qu'il  les  a  rejetées  comme  inutiles,  la  preuve 
résultant,  selon  la  sentence,  des  dépositioDi 
faites  antérieurement  par  les  témoins  produits, 
l'un  par  le  prévenu  et  Tauire  par  le  minisièrc 
public  :  —  Rejette,  etc. 

Du  3  mars  1864.--Ch.  crim.  —  MM.  Vaîsse, 
prés.^  Wouguler,  fapp.;  Savary,  av.  gén.;  Gi- 
lopin,  av. 


!•  MÀKQtJK  DE  PABRtQUÈ,  DÉNOMniATION  COI- 
]lBRClAL£,PROPRt«Tt  moUSTltttLU,  MtDICA- 
■BNT,    GONCURREMCR     DÉLOtALR,    ACTIOH, 

Pharmacien,  COMPÊtENCi.  —2*  Evocatioj, 

iNCOflPÊTBNCJB. 

!•  La  dénomination  donnée  far  un  fabricMi 
ou  un  manipulateur  à  un  promit  de  ton  indus- 
trie, si  le  dépôt  en  est  effectué  en  U  [omt 
voulue  par  la  loi  du  23  juin  1057,  ett  wi- 
milée  à  une  marque  de  fabrique  constituant 
une  propriété  exclusive  (î).  I 

^  motnf  que  cette  dénomination^  étant 

l'élément  usuel  et  nécessaire  de  la  détignatiw 
du  produit,  ne  se  trouve  ainsi  être  dans  U  do- 
maine public  (3). 

Le  droit  d  Cusage  exclusif  d'wiè  dénomi- 
nation commerciale  n*nnplique  point fow  c«f 
à  qui  elle  appartient,  le  monopole  du  produU 
auquel  ils  ont  attribué  cette  dénomination, 
mais  seulement  la  défense  pour  tout  autrtt 
fabricants  ou  manipulateurs  de  produite  sim- 
laites  d  employer  ladite  dénomiMtion  conm 
moyen  de  déloyaie  concurrence  (4). 

le  nom  donné  pour  la  première  fob  à  un  produit 
ittdusiriel,  si  ce  nom  a  fait  l'objet  d*uu  dépôt  ao  grâ^ 
(luiribuoal  de  commerce,  constitue  une  marquisat 
fabriqué.  A  ce  principe  tuntefols,  il  est  deat  exce|>* 
tions,  toutes  detat  indiquées  dans  Tarrét  iei  rsp* 
porté:  la  première,  quAnd  le  nom  déposai  8aB 
iudiipeasable  pour  désigner  le  prodatt,  •Vt^ 
ainsi  au  donkaina  public  i  la  seconde^  quand  le  pnioio 
déuommé  e^t  un  médleament  i  V.  sur  ces  deoi 
pciinls,  Nancy,  7  juill.  1855  (vol.  4855.2.581);  uj 
lAdéc.  1855  (foti  1888.«.8«),  81  janf4l««•(««:• 
1860.1.781)et  26  fé?.  1861  (foU  1861.1.853],  »«*» 
que  les  citations  et  renfois  eu  noté  sous  ces  déciswws. 
— Ôr,  rien  àc  pareil  à  ces  cas  eicepUoaneb  ik  « 
présentaU  dans  Tespèet  de  notre  «n«t  tl  y  était,  ci 


/ 


Jn/HiprmAentê  de  la  Cour  de  cauaHon* 


(34«Q--4tfi 


au  ea$  d$  dénùmimUwn  (par  exemple,  cettB 
de  perles  ë'éther)  appoeée,  non  à  un  m^dicor- 
mnu  mai»  à  un  procédé  destiné  à  iioler  ce 
uiUcament,  telle  qu'une  enveloppe,  celui  qui 
int  atturé  Vueage  exehmf  de  celte  dénomina" 
tien  nt  teeevable  à  en  revendiquer  la  prth- 
priiti,  auêti  bien  à  ton  profit  qu'au  profit  du 
pharmacien,  son  cesrionnaire  temporatrCi  ecHi- 
trt  teut  ueurpaieur^  encore  bien  que^  n'étant 
pu  lui-mime  pharmacien^  il  n'ait  pat  perton- 
nriiement  le  droit  de  préparer^  vendre  et  iM- 
hUn  det  médieamentê  (1  )* 

Le  revendication  du  droit  eœclueif  à  la  pro* 
priM  é^une  dénomination  oouMnerciale  et  la 
ftperation  du  préjudice  cauèépar  f  usurpation 
di  têtte  dénomincUion,  toM  de  la  compétence 
dtt  îrUnmaua  civils,  à  fexeluiion  det  îribu^ 
MNU»  âé  commerce,  (L.  S3  juin  1857^  an.  I  et 
i6;G.  coinm.,6di.) 

f'  Âueat  où  let  juqet  d^appel  infirment  un 
jugement  définitif,  Ut  peuvent ,  ti  la  matière 
nt  dispetée  à  recevoir  décieiony  évoquer  le 
[wdf  aussi  bien  lortque  Vinfirmation  ett  mo- 
ntés sur  l'incompétence  det  premiers  juges,  que 
lonqu'elle  ett  fondée  tur  un  m'ee  de  forme  ou 
ter  toute  autre  eauee  (S).  (G.  proc,  473.) 
•    Charpentier  et  conip.  G.  Glertan  et  Lavalle.) 
Par  an  arrêt  du  21  qiars  1861,  la  Gour  de 
i  Paris,  infirmant  pour  incompétence  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
îl  mars  1859^  et  évoquant  le  fond,  a  fait  dé- 
-  fense  aux  sieurs  Gbarpenlier  et  comp.  de  dé- 
signer les  capsules  d'élber  qu'ils  fabriquent, 
S0D6  le  nom  de  perles  d'éther^  dénomination 
réservée  aux  produits  préparés  par  Frère,  ces- 
i  sioonaire  des  sieurs  Glertan  et  Lavalle,  et>  pour 
I  l'avoir  fait,  les  a  condamnés  à  500  fr.  de  aom- 
I  Diages^lntéréts.  Get  arrêt  est  ainsi  motivé  t  -^ 
>En  ce  qui  touche  là  compétence  :  -^  Gonsi- 
dérani  que  Tunique  objet  do  débat  est  la 
propriété  du  nom  de  perles  d'éiher,  que>  de 
raveades  appelants^  Gleftan  et  Lavalle  ont 
employé  les  premiers  ^  qu'ils  ont  déposé  comme 
marque  de  fabrique  de  commerce  au  greffe  dn 
tribunal  de  commerce  de  Dijon,  et  dont  ils  sou- 
tiennent qu'ils  sont  seuls  en  droit  de  se  servir 
OD  de  déléguer  Tusage  ;  -^  Gonsidérant  que 
œite  dénomination  ne.s*appli^ue  pas  à  une 
préparation  médicinale,  dont  ils  puissent  re- 
vendiquer le  monopole^  mais  à  une  espèce  de 
capsules  ou  enveloppes  de  médicaments,  appar- 
tenant, quant  à  leur  forme,  à  leur  matière  et  à 
t«nr  cotttenu,  au  domaine  public,  mais  vulga- 


risée dans  le  commerce  de  la  pharmacie;  que 
la  propriété  de  ce  nom  ne  présente  donc  que 
riniérêt  purement  mercantile  qui  s'attache  aux 
marques  de  fabrique  de  commerce,  et  que  les 
contestations  auxquelles  elle  peut  donner  lieu, 
doivent  être  soumises  aux  règles  qui  régissent 
cette  matière  depuis  la  loi  du  25  juin  1857  ;  ^ 
Gonsidérant  que ,  aux  termes  de  l'art.  16  de 
cette  loi}  les  actions  civiles  relatives  aux  mar- 
ques doivent,  à  l'exclusion  de  la  juridiction 
commerciale,  être  portées  diivant  les  tribunaux 
bivils;  que  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Beine  était  donc  incompétent  ratione  materim 
bour  connaître  de  la  demande  des  intimés;  et 
bue,  8*aaissabt  d*uhe  exception  qui  touche  à 
l'orilré  aes  juridictions,  il  est  du  devoir  de  la 
Cour  de  la  relever  d'office  ;  —  Gonsidérant, 
néanmoins,  que  la  cause  est  disposée  à  rece*» 
Voir  une  décision  définitive  ;•— En  ce  qui  toUcho 
la  l'«  fin  de  non-recevoir,  puisée  par  les  appe* 
lants  dans  la  qualité  de  médecins  que  prennent 
les  intimés  :  -^  Gonsidérant  que  rien  dans  la 
législation  qui  régit  la  médecine  et  la  pharmacie 
nMnterdlt  à  un  médecin  de  céder  à  un  phar- 
macien un  procédé  mécanique  propt%  à  la 
fabrication  de  certains  produits  inédlcamenteui 
et  la  propriété  du  nom  qu'il  a  donné  à  ces 
produits,  même  alors  qu'ils  appartiennent  au 
domaine  public  ;-^En  ce  qui  touche  la  S*  fin  de 
non-recevoir  Urée  de  la  cession  que  les  intimés 
ont  faite  au  profit  de  Frère  :«— Gonsidérant 

3u*en  lui  cédant^  pour  tout  le  temps  de  sa 
urée,  le  droit  d'exploiter  leur  brevet^  les  in- 
timés ne  lui  ont  concédé  que  pour  un  temps 
limité  Tusage  exclusif  de  la  dénomination  de 
perlet  d'éiher  pour  des  capsules  contenant 

;  une  dose  de  ce  liquide  ;  que  cet  abandon 
temporaire  ne  leur  a  pas  fait  perdre  la  pro« 
priété  de  celte  dénomination  qu  ils  ont  déclaré 
se  réserver ,  lors  du  dépôt  qu'ils  en  ont  fait 
au  greffi)  du  tribunal  de  isommerce  de  Dijon  ; 
qu'ils  ont  donc  qualité  et  droit  à  exercer  l'ac- 

'  tion  par  eux  dirigée  contre  les  appelants  ;— Au 
fond  ;— Gonsidérant  que,  ainsi  quMl  a  été  dit, 
Tobjet  du  litige  est  une  marque  de  fabrique 
et  de  commerce  dont  les  intimés  ont  conservé 
la  propriété  privative  au  moyen  du  dépôt  qu'ils 
en  ont  ftiit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Dijon;  qti*à  la  vérité  ce  dépôt  a  eu  lieu 
antérieurement  à  la  loi  du  23  mars  1857,  mais 
que  l'art.  21  de  cette  loi  a  conservé  à  de  sem* 
blables  dépôts  leur  effet  pour  quinze  années  à 
dater  de  l'époqUe  où  elle  est  devenue  exécu- 


cfet,  leeonnn^  d'une  paH,  que  le  produit  pouvait 
ftre  désigné  sou»  le  nom  de  eapeuies  ou  capsuiinet 
d^itkerf  Doo  moins  justement  que  sons  la  dénomina- 
tioQ  litigiense  de  perle*  ;  et,  d'au  Ire  part,  que  cette 
déiHMnination  n^éiait  pas  donnée  au  médicament 
iB^ine,  c^est-à-dire  à  Télher^  mais  à  Texcipient  de  ce 
médicament,  &  Tenveioppe  qui  IMsole  et  rempêche 
àt  se  volatiliser,  bans  de  pareilles  condllious,  il  a 
^^  été  jdcé  à  bon  droit  que  la  règle  générale  de 
il  loi  de  iS87  défait  ici  eonserter  toute  sa  foreew 
(1)  Gda  est  de  toute  afidence.  La  loi  a  bien  pu 


conférer  aux  pharmaciens  on  monopole'  pOdr  pié- 
parer  «t  débiter  les  remèdes  ;  mais  elle  n*a  pu  leur 
conférer  le  droit  d'iofenter,  senls,  en  Cette  partie. 

(S)  L'eierdce  de  celle  faculté,  de  la  part  des  juges 
d*appel,  n*est  suboraonnée  qa*à  cette  condition 
qu^euz-mèmes  soient  compétents  pourstatner  sur  le 
fôbd.  V.  TabU  $én,  DéVUl.  et  Gllb.,  v*  Êweaiion, 
Dé  56  et  soiv.-'GbnsQlt.  aussiCass.  6  joill.  a  7  déCé 
4609  (VbU  iBO0.i.t^9  tt  179)  et  17  ftf»  1660  (id. 
i.66i)4 
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toire  ; — Considérant,  au  surplus,  que  la  déno- 
mination de  perles  d'éther  n'est  pas  un  terme 
générique,  nécessaire  à  la  désignation  du  pro* 
duit  auquel  les  intimés  l'ont  appliquée,  puis* 
qu'il  en  existe  d'autres  pour  l'indiquer; — Con- 
sidérant que,  par  l'usurpation  de  ce  nom  pour 
un  produit  similaire,  présenté  sous  une  forme 
q|uelque  peu  di  né  rente,  les  appelants  ont  voulu 
établir  une  confusion  avec  ceux  de  la  pharmacie 
Frère  et  ont  fait  aux  intimés  une  concurrence 
préjudiciable  dont  ils  doivent  les  indem- 
niser^ etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Char- 
pentier et  comp— I"  Moyen.  Excès  de  pou- 
voir, violation  des  art.  i ,  63i  et  632,  C.  comm., 
ei  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ; 
fausse  application  de  Tart.  473,  C.  proc,  et, 
par  suite,  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
5jiiill.  i844  sur  les  brevets  d'invention,  et 
de  Fart.  32  de  celle  du  21  germ.  an  11,  sur 
Texercice  de  la  pharmacie,  1**  en  ce  que  Tar- 
rél  attaqué  a  annulé  pour  cause  d'incompé- 
tence la  sentence  des  premiers  juges,  sous 
prétexte  qulls  avaient  prononcé  sur  la  pro- 
priété d'une  marque  de  fabrique,  question 
réservée  aux  tribunaux  civils,  alors  cependant 
que  les  défendeurs  éventuels  ne  fondaient, 
dans  Tespèce,  leur  prétendu  droit  à  la  dénomi- 
nation liiigieuse  que  sur  ce  fait,  qu'ils  avaient 
été  les  premiers  à  s'en  servir  :  d'où  résultait 
une  simple  question  de  priorité  d'enseigne, 
ressortissant  d'une  manière  évidente  aux  juges 
de  commerce  ;  2"*  en  ce  que  cet  arrêt  a  dé- 
cidé, s'agissant  d'une  préparation  pharma- 
ceutique, que  les  défendeurs  avaient  acquis 
Tusage  exclusif  d'une  dénomination  servant  à 
la  désigner,  par  cela  seul  qu'ils  avaient  les 
premiers  adopté  celte  dénomination. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  25  de  la  loi 
susénoncée  du  22  germ.  an  11,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  défendeurs, 
bien  que  non  pharmaciens,  avaient  le  droit 
d'empêcher  Tan  nonce  et  la  vente  de  perles 
d'éiher  par  des  individus  pourvus  du  brevet  de 
pharmaciens. 

3*  Moyen,  Fausse  interprétation  et  fausse 
application  des  art.  1,  §  3,  et  21  de  la  loi  du 
23  juin  1857,  sur  les  marques  de  fabrique,  en 
ce  que  l'arrêt,  ayant  décidé  que  ladénominaiion 
d'un  médicament  peut  être  une  marque  de  fa- 
brique et  de  commerce,  a  jugé  par  cela  même 
que  cette  dénomination  peut  servir  à  distinguer 
les  produits  d'une  pharmacie  de  ceux  des  au- 
tres officines. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  :  —  Attendu  que,  selon  les 
termes  mêmes  de  la  demande  formulée  dans 
Texploit  introductif  dlnstance  et  des  conclu- 
sions respectives  des  parties  aux  deux  degrés 
de  juridiction,  l'action  avait  pour  objet  la 
revendication  du  droit  exclusif  à  la  propriété 
et  à  l'usage  d'une  dénomination  commerciale, 
et  la  réparation  du  préjudice  causé  aux  défen- 
deiurs  au   pourvoi  par  l'usurpation  de  cette 


dénomination  ;  —  Attendu  qu'une  action  ainsi 
caractérisée  est,  selon  les  dispositions  combi- 
nées des  art.  1  et  16  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué  a  dû,  comme  il  l'a  fait, infirmer 
pour  cause  d'incompétence  le  jugement  do 
tribupal  de  commerce  qui  avait  prononcé  sur 
cette  action. 

Attendu  que  le  juge  d'appel  qui  infirme  une 
décision  du  juge  du  premier  degré,  soit  pour 
vice  de  forme,  soit  pour  tonte  autre  cawty  est 
investi  du  droit  d'évocation  par  l'art.  473,  C. 
proc  ,  et  peut  statuer  sur  le  fond  lorsque  la 
matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer ,  sons 
ce  rapport,  entre  l'inûrmation  pour  cause  d'in- 
compétence et  l'infirma tion  pour  vice  de  forme 
ou  pour  toute  autre  cause  ;  que  le  droit  d  évo- 
cation est  attribué  d'une  manière  générale  au 
juge  d'appel  qui  intirme  une  décision  du  juge 
du  premier  degré, et  n'est  suhordonnéà  d'autre 
condition  que  celle  de  la  compétence  même  do 
juge  d'appel  pour  connaître  du  fond;— D'où 
il  suit  qu'en  infirmant  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  21  mars  1859  potir 
causa  d'incompétence,  et  en  évoquant  le  fond, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  nî  l'art.  473,  C  proc, 
ni  aucune  autre  loi  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen 
et  sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
dénomination  donnée  par  un  fabricant  ou  no 
manipulateur  h  un  produit  de  son  industrif. 
est  assimilée  par  l'art.  1^'  de  la  loi  du  23  juin 
1857  à  une  enseigne  ou  à  une  marque  de  fa- 
brique, qui,  lorsque  ce  fabricant  ou  manipula 
teur  en  a  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile  le  dépôt  prescrit,  lui  appartient 
exclusivement  ;  et  qu'il  est,  dès  lors,  interdit 
à  tout  concurrent  d'appliquer  la  même  dénomi- 
nation à  un  produit  similaire  de  sa  propre 
fabrication  ou  manipulation,  à  moins  toulefcii^ 
que  celte  dénomination  ne  soit  devenue iclé- 
ment  usuel  et  nécessaire  de  la  désignation  du 
produit  et  ne  soit  tombée  ainsi  dans  le  do- 
maine public  ;  qu'en  dehors  d'une  panille 
hypothèse,  la  dénomination  dont  le  fabricant 
ou  manipulateur  s'est  assuré  l'usage  exclusif, 
est  un  moyen  légitime  de  signaler  k  la  con- 
fiance du  public  son  produit  industriel,  moyen 
qui  doit  être  protégé  dans  le  commerce  de  la 
pharmacie  aussi  bien  que  dans  tout  autre  genre 
d'industrie; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  rarrét 
attaqué, que  la  dénomination  deperles  d'étktr, 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  n'est  pas  un  terme 
générique  nécessaire  à  la  désignation  du  pro- 
duit auquel  les  défendeurs  l'ont  appliqué,  puis- 
qu'il en  existe  d'autres  pour  i'initiquer;  quej 
par  l'usurpation  de  ce  nom  pour  un  produit 
similaire  présenté  sous  une  forme  quelque  pco 
différente  ,  les  demandeurs  ont  voulu  établir 
une  confusion  avec  ceux  de  la  pharmacie  Frère 
et  ont  fait  aux  défendeurs  une  concurrence 
préjudiciable  dont  ils  doivent  les  indemniser; 
•"«-Attendu  que  ces  constatations  et  apprécia- 
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lions  de  fait  sont  souveraines  et  ne  peuvent 
tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation; 
-D'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi,  Tarrét 
dénoncé  n*a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : —  Attendu  que 

si  les  défendeurs,  non  reçus  pharmaciens,  ne 
peuvent  préparer,  vendre  ou  débiter  des  niédi- 
cameots,  Ton  n'en  saurait  induire  Tinterdiction 
de  céder  à  un  pharmacien,  soit  un  procédé  de 
leur  invention  dour  la  préparation,  non  d*un 
médicament,  mais  d'une  enveloppe  destinée 
àTisoier  et  à  en  prévenir  la  volatilisation,  soit 
one  dénomination  ou  marque  de  fabrique  dont 
les  défendeurs  se  seraient  assuré  Tusage  ex- 
clusif par  un  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  leur  domicile;  que  la  garantie 
dont  ils  étaient  tenus  envers  leur  cessionnaire 
et  leur  intérêt  à  la  conservation  d'un  droit 
dont  la  cession  temiioraire  n'avait  fait  que 
suspendre  Texercice  dans  leurs  mains  au  profit 
du  cessionnaire^  leur  ouvraient  une  action 
pour  la  défense  ou  la  revendication  de  ce  droit 
contre  tout  usurpateur  ; 
Attendu,  enfin,  que  le  droit  des  défendeurs 
1  à  l'usage  exclusif  de  la  dénomination  litigieuse 
!  n'implique  pas,  pour  eux  ou  pour  leur  cession- 
'  aaire,  le  monopole  du  produit  auquel  ils  ont 
appliqué  cette  dénomination  ;  que  les  deman- 
deurs, comme  tous  autres  pharmaciens,  peuvent 
préparer,  annoncer  ou  débiter  des  capsules 
;  dVlher  de  même  forme  et  de  même  dimen- 
'  sion;  quil  leur  est  seulement  interdit  d'em- 
ployer une  dénomination  que  les  défendeurs 
[  se  sont  réservée,  comme  marque  de  fabrique, 
et  dont  Tusurpalion  pourrait  être  une  cause 
d'erreur  pour  le  public  sur  la  provenance  des 
produits,  et,  par  conséquent,  un  moyen  de  dé- 
loyale concurrence  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune 
loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  22  mars  1864.— Gh.  civ.  —MM.  Pascalis, 
prés.;  Laborie  ,  rapp.;  de  Uaynal,  1*''  av.gén. 
(concl.  conf.)  ;  Morinet  de  Saint-Malo,  av. 

Officb,  PbitiUge,  Prix  de  revente.  Ces- 
sion, Saisie-arrêt. 

Le  privilège  du  vendeur  d'un  office  s'éteint, 
lorsque  son  (icquéreur^  après  avoir  revendu 
luiméme  l'office,  a  transporté  à  un  tiers  de 
bonne  foi  le  prix  de  cette  revente,  et  que  ce 
transport  a  été  notifié  avant  toute  opposition 
du  premier  vendeur  (l).(C.  Nap.,  1690,2102.) 


(1-3]  Cette  double  décision  est  conforme  à  une 
jurisprudeDce  qui  parait  bien  établie.  —  Sur  le  pre- 
mier point,  Toy.  ootumment  Gass.  1*'  mars  1859 
(vol.  1859.4.402),  20  juin  et  «Sjuill.  4860  (vol.  1860. 
1.597  et  599).— El  sur  le  second,  Cass.  8  nov.  1842 
(toU  1842.1.929;,  15  janv.  1845  (?ol.  1845.J.84), 
l(>janT.  1849  (vol.  1849.1.282J  et  li  déc.  1855 
(toL  1850.1.112),  ainsi  que  la  note  jointe  supràt  p. 
16J,  à  uu  arrêt  du  2  mars  1864.  Ces  deruiersarrôis, 
toutefois,  ont  été  rendus  dans  des  espèces  où  c^élait 
i  des  créanciers  ordinaires  da  premier  acquéreur  de 
Toffioe,  que  Toa  opposait  l'effet  du  transport  consenti 


...Et  cela  encore  bien  que  le  transport  et  sa 
signification  aient  été  effectués  avant  la  presta- 
tion de  serment  du  sous-acquéreur  (^),  (C.  Nap., 
1181.) 

fLigier  C.  Mercier  et  autres.) 

En  1855,  vente  par  le  sieur  Mercier,  notaire 
à  SaintrÂrnuuld,  au  sieur  Brazon,  de  Toffice 
dont  il  était  titulaire,  moyennant  70,000  fr. 
Sur  ce  prix,  le  sieur  Brazon  redevait  encore 
à  son  prédécesseur  une  somme  de  50,000  fr., 
lorsqu'en  1860,  il  revendit,  pour  60,000  fr., 
roffice  à  un  sieur  Demortreux.  Le  10  août  1860, 
décret  qui  nomme  celui-ci  aux  fonctions  de 
notaire,  et,  le  17  du  même  mois,  prestation  de 
serment.— Dans  Tinterv^lle  de  la  nomination 
à  la  prestation  de  serment,  le  sieur  Brazon  a 
transporté  au  sieur  Ligier  une  somme  de 
10,000  fr.  à  prendre  par  préférence  à  tous  au- 
tres dans  celle  de  15,000  fr.  que  son  acquéreur 
devait  lui  payer  dans  les  quinze  jours  de  la 
prestation  de  serment.— Le  16  août,  ce  trans- 
port est  notifié  à  M«  Demortreux ,  et  le  len- 
demain, jour  de  la  prestation  de  serment, 
cette  signification  lui  est  renouvelée  en  tant 
que  de  besoin.  Le  même  jour,  le  sieur  Mer- 
cier ,  vendeur  du  sieur  Brazon ,  ainsi  que  les 
sieurs  Nogent-Saint-Laurent  et  autres,  ses  ces- 
sion naires  pour  6,000  fr.,  ont  formé  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  même  M*  Demortreux 
sur  toutes  les  sommes  qu'il  devrait  à  son  pré- 
décesseur. ~  M*  Demortreux  a  alors  déposé  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
15,000  fr.  alors  exigibles.  Dans  la  contribu- 
tion qui  s'ouvrit  pour  la  distribution  de  ces 
fonds,  le  sieur  Ligier  fut  colloque  au  pre- 
mier rang ,  par  ce  motif  que  le  transport  qui 
lui  avait  été.  consenti,  ayant  été  signifié  à  M' 
Demortreux  avant  l'opposition  formée  par  les 
sieurs  Mercier  et  autres,  le  premier  acuuéreur 
de  Toffice  s'était  par  cela  même  trouvé  dessaisi 
de  la  portion  du  prix  de  Tofiice  par  lui  trans- 
portée; d'où  résultait,  en  ce  qui  concerne  cette 
portion  de  prix,  Textinction  du  privilège  du 
vendeur  originaire.  La  coliocation  ainsi  faite 
et  motivée^  ayant  été  contestée,  il  intervint^ 
le  8  fév.  18(51,  un  jugement  au  tribunal  de 
Rambouillet  qui,  réformant  le  règlement  pro- 
visoire de  la  contribution,  colloqua  les  sieurs 
Mercier  et  consorts  avant  le  sieur  Ligier,  dans 
les  termes  suivants: — «  Considérant,  endroit, 
que  le  droit  de  présentation  d'un  successeur, 
accordé  par  la  loi  de  1816  aux  titulaires  d*ofli- 


par  celiii-ci  et  de  la  signification  qui  en  avait  été  faite 
au  sous-acquéreur,  avant  quMI  eftt  prêté  serment  ; 
dans  aucune,  il  ne  s'agissait,  comme  dans  Tespèce 
de  la  décision  ici  rapportée,  do  vendeur  privilégié 
de  Toflice.  Cette  décision  ne  fait  aucune  distinction 
entre  ce  cas  et  les  autres,  et  il  ne  pouvait  en  être 
autreiueut  dC-s  qu'elle  admettait,  d'une  pan,  que  c'esK 
uniquement  sur  le  prii  de  revente  et  non  sur  l'oflioe 
méuie  que  porte  le  pri/ilége  du  vendeur,  et,  diantre 
part,  que  le  premier  acquéreur  est  dessaisi  de  ce 
prii  par  la  signification  régulière  du  transport  qia'il 
en  a  consenti. 
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ces  ministériels^  est  un  droit  mobilier;  que, 
dès  lors,  il  faut  reconnaître  que  le  vendeur 
d*un  office  ministériel  non  payé  a  privilège,  en 
cas  de  revente,  sur  le  prix  de  la  nouvelle  ces- 
sion, tant  que  roiTice  est  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  qui  n'a  pas  payé  ;  —  Considérant 
que  le  titulaire  d'un  ofllce  en  conserve  la 
possession  jusqu'à  ce  que  soq  successeur  ait 
pu  lui-même  exercer  ses  fonctions  ;— Considé-> 
rant  que  nul  ne  peut  exercer  les  fonctions 

Subliques  dont  il  est  investi  sous  condition 
e  serment^  qu'après  la  prestation  de  ce  ser- 
ment ;— Considérant  que  ce  n'est  qu'à  la  date 
du  17  août  1860^  que  Demortreux^  nommé  aux 
fonctions  de  notaire  à  Saint-Arnotild^  a  été  ad- 
mis à  prêter  le  serment  auquel  il  était  tenu 
pour  avoir  le  droit  d'exercer  ses  fonctions: 
que  c'est  le  même  jour,  17  août,  alors  que 
Brazon  était  encore  en  possession  de  l'étude 
à  lui  cédée  par  Mercier,  que  celui  ci  et  ses  ces* 
sionnaires,  comme  créanciers  du  prix  de  l'of-* 
fice  possédé  par  Brazon,  ont  fait  entre  les 
mains  de  Demortreux  une  saisie-arrêt  régulière 
et  non  contestée  en  la  forme,  sur  le  prix  dûpar 
ce  dernier  pour  la  cession  du  même  oflice^ 
dont  il  n'a  pu  prendre  possession  réelle 
qu'après  son  serment;  qu'en  cet  état  desfaits^ 
il  y  à  dope  lieu  de  reconnaître  que  Hercier« 
vendeur,  et  ses  ayants  cause,  ont  valablement 
agi  pour  la  conservation  de  leur  privilège , 
avant  la  prise  de  possession  du  deuxième 
acquéreur;  —  Considérant  que  le  privilège 
ainsi  conservé  confère  au  créancier  qui  en  est 
nanti  un  droit  réel  sur  la  chose  ou  sur  le  prix 
qu(,  par  TeiTet  de  la  saisie-arrêt  régulière,  1 
été  mis  sous  la  main  de  justice;  qu  II  n'a  pu 
être  à  aucune  époque  consenti  par  I  acquéreur, 
étant  resté  en  possession  de  la  chose  vendue 
et  non  payée,  aucun  droit  à  des  tiers  pouvant 
nuire  au  privilège  de  son  vendeur.  » 

Appel  ae  la  part  du  sieur  Llgier;  mais,  le 
23  août  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  conf- 
irme. 

PoVRYOi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  210Î  .  §  4,  1690,  2119,  1130,  1179  et 
1598,  C.  Nap.,  en  ce  que,  s'agissant  d'ue 
transport  pour  portion  ^dn  prix  de  la  revente 
d'un  office,  transport  d'ailleurs  régulier  et 
opéré  par  le  premier  acquéreur  au  profit  d'un 
tiers  de  bonue  foi,  l'arrêt  attaqué  avait  décidé 
que  la  signification  qui  en  avait  été  faite  av 
second  acquéreur,  avant  sa  prestation  de  ser- 
ment, n'avait  pu  produire  effet  au  préjudice  du 
privilège  du  vendeur  originwû  duait  office. 
^  Ce  moyen,  a-i-on  dit  pour  le  demandeuiv 
trouve  sa  justification  dans  les  décisions  les 
plus  récentes  et  les  plus  logiques  de  la  Cour 
suprême,  et  notamment  dans  un  arrêt  du  20 
Juin  1860  (S-V.  1860.1.397).  De  cette  jurispru- 
dence se  déduisent  les  propositions  suivantes 
qui  sont  autant  de  réponses  catégoriques  au^ 
solutions  données  par  Tarrêt  attaqué.  Ce  n'eait  \ 
pas  sur  l'office,  objet  incessible  etinsaisissableL 
mais  sur  la  créance  du  prix  dé  revente  que  ' 


s'exerce  le  privilège  du  vendeur;  c'est  k  h 
possession  de  eette  créance  et  non  à  la  pos- 
session de  l'office  qu'est  attachée  la  conserva- 
tion du  privilège.  Dès  mie  cette  créance  du  prix 
de  vente  est  transportée  à  un  cessionnaire  de 
bonne  foi,  et  que  ce  dernier  a  signifié  son 
transport  avant  toute  opposition  de  la  partda 
vendeur,  elle  n'appartient  plus  an  cédant,  et, 
dès  lors,  ne  peut  servir  à  l  exercice  du  privi- 
lège (C.  Nap..  210i-4^  2119).— Ces  principes 
étant  posés,  l'arrêt  attaqué  n'avait  donc  pas  à 
demander  jusqu'à  quel  moment  le  premier  ac- 
quéreur avait  été  titulaire  de  T'oDlce  par  loi 
revendu  et  était  resté  en  possession  de  cet 
office.  Il  devait  rechercher  à  partir  de  quel  mo- 
ment la  créance  du  prix  de  revente  avait  éié 
disponible  entre  ses  mains,  et  avait,  en  effet, 
tressé  de  lui  appartenir  par  suite  d'un  transport 
régulier.  Car,  c'est  à  partir  de  ce  moment  que 
le  privilège  ne  pouvait  plus  être  exercé.  —  Le 
premier  acquéreur  avait-Il  pu  valablement  céder 
une  partie  de  son  prix  de  revente  et  le  ces- 
sionnaire avait-il  pn  valablement  signifier  son 
transport  avant  la  prestation  de  serment  du 
sous-acquéreur?  Telle  était  l'unique  question 
du  procès,  et  c'est  à  la  jurisprudence  la  plus 
constante  de  la  Cour  suprême  que  deyall  eu 
être  demandée  la  solution.  Or,  cette  jorispni- 
dence  se  prononce  énerglquement  potir  l'aiBr- 
"[lativft,  ainsi  *•"*'»•*  •»^"*  ''»  •"*-  ««lAmmori 
ar  un  arrêt 


mative,  ainsi  qu'on  peut  le  voir,  notamment, 
ar  un  arrêt  du  11  déc.  1839  (S  V.  1856.1. 
12).  L'erreur  des  premiers  Juçes  provient  de 


ce  qu'ils  ont  constamment  fait  dépendre  le 
privilège  du  vendeur,  de  la  possession  de  Tof- 
nce  même,  au  lieu  de  la  faire  dépendre,  comme 
le  veulent  à  bon  droit  les  arrêts  précités,  de 
la  possession  du  prix  ou  de  la  créance  du  orix 
de  revente  de  Toffice.  Cette  erreur  doit  ûonc 
entraîner  la  cassation  de  leur  décision. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  Bien 
qu'il  soit  exact  de  dire  que  le  privilège  sur  un 
office  ne  peut  utilemHnt  s'exercer  (jue  sur  le 
prix  de  revente,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
c'est  l'office  même  qui  est  l'objei  du  privilège. 
Le  privilège  du  vendeur  d'un  eflfet  mobilier  a 
incontestablement  pour  objet  la  chose  vendue, 
et  cependant  il  ne  peut  pas  non  pluss'exercer 
avan  t  que  cette  chose  ait  été  rétrocédée  mojren- 
nanl  un  prix  (Cass.  13  juin  1853,  S-V.  i833.1. 
497).  11  en  est  de  même  pour  le  privilège  du 
vendeur  d'un  office  (Cass.  13  Juin  1837,  S  Y. 
1857.1.332;  7  juill.  1862,  S-V.  imtA.M 
Putsqu'ainsi  le  privilège  existedu  jour  où  m- 
ûco  a  été  rétrocédé  par  unç  nrésentation,c  esi 
qu'a  a  l'office  pour  objet;  d'où  la  conséquence 

Sue  l'exercice  utile  de  ce  privilège  aura  ueo 
ans  le  temps  intermédiaire  où  le  premier ac- 
auéreur  conservera  la  possession  ds  Tofiiee. 
ôr,  il  va  être  établi  que  cette  possession  se 
prolonge  Jusqu'au  Jour  où  le  sous-acquereur 
est  à  son  tour  investi  légalement  de  rofficc 
par  la  réception  ou  prestation  de  serment. 
La  vente  d'un  office  ne  saurait  être  parfaiw 
par  le  seul  consentement  des  parties:  elle  c» 
suspendue  par  une  con<&tion  implicite.  H  »»' 
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noD'Seolement  que  le  souverain  Tait  approu- 
vée en  nommant  le  successeur  désigné,  mais 
encore  que  celui-ci  ait  été  régulièrement  i^- 
TesU  de  rofflce  dan^  les  formes  Toulues.  8aos 
la  nomination,  Ii|  vente  est  non  avenue  ;  apr^s 
la  nominal ioH;,  elle  n^est  pas  encore  consom- 
mée. ÎI  est  incontestable,  en  effet,  que  la  pres- 
laiion  de  serment  ou  la  récepiion  avec  celte 
sfilenniié  confère  Seule  Tinvestilnre  des  fonc- 
tions (T.  LoyçeaUy  Traité  de$  offices,  Hv.  1", 
chap.  4,  n.  li).  Toutes  nos  lois  organiques 
depuis  i  791  ont  successivement  prescrit  comme 
Ijréalabie  indispensable,  soit  le  serment  poli- 
tique, soit  le  serment  spécial  aux  fonctions  (V. 
Merlin,  Rép.,  V  Serment,  S  f,  art.  1*';  Ç. 
pén.,  art.  i96).  Pour  les  offices  ministériels, 
comme  pour  les  foncions  publiqut^S|  c'est  lé 
serment  qui  donne  rinvestiture  |L.  $5  vent, 
an  li,  art.  47].  Ainsi,  la  nomination  n'est  pas 
à  elle  seule  revénement  qui  suspend  la  vente 
de  Toffice,  car  elle  peut  devenir  caduque,  faute 
de  prestation  de  serment^  et,  en  ce  cas,  |a 
Tente  n'ayant  plus  de  cause,  esl  considérée 
comme  non  avenue,  ta  nomination  n'entratne 
pas  d'ailleurs  forcément  la  réception,  qnl  est 
dans  les  attributions  de  la  Juridiction  spéciale 
appelée  par  la  loi  à  y  procéder;  celle-ci  peut 
refuser  d'admettre  au  serment  le  successeur 
désigné  (Délib.  du  trib.  de  cass.  du  $9  déc. 
1795;  Circul.  minist.,  8  janv.  iSSi;  Agen, 
23mail836,S^V.  1837.2.239).  Aussi  l'admi- 
nisU'ation  décide-t-elle,  pour  le  cas  où  la  so- 
lotion  lui  appartient^  que  c'est  la  prestation 
de  serment  au  successeur,  et  non  sa  nomi- 
nation,  qui  dépouille  le  vendeur  du  droit  de 
présentation  (Décis,  minist.,  8  Juill.  1835). 
Jusqu'à  cette  prestation  de  serment,  le  démis- 
sionnaire resto  titulaire  de  l'office  :  il  en  exerce 
nécessairement  les  fonctions,  en  fait  les  actes 
et  en  perçoit  les  éinoluments  pour  lui-même. 
Sa  possession  subsiste  donc  pleinement,  au  su 
et  au  vu  de  son  prédécesseur,  qu'il  laissera 
même  dans  l'ignorance  de  la  revente,  s'il  pro- 
jette de  céder  son  prix,  avant  de  s'acquitter 
envers  celui-ci.  Cette  possession  conservée  est 
ce  qui  avertit  et  rassure  le  premier  vendeur 
ooQ  payé  ;  il  n*est  pas  mis  en  demeure  d'exer- 
cer son  privilège  par  un  traité  soumis  à  des 
épreuves  et  qui  peut  être  ignoré  de  lui;  il  ne 
l'est  que  par  la  nomination  qui  se  publie^,  et 
c'est  bien  le  ipqins  qu^il  ait  pour  agir  les  quel-i 
<iues  Jours  qui  s'écoulent  entre  la  nomination 
et  la  réeeptioR.  Le  privilège  subsistant  ainsi 
^nt  qne  le  sau«-acquereur  n'a  pas  été  investi 
de  l'olBce,  il  est  clair  que  Valienation  du  prix 
<le  la  revente.  p'9ur«  pu  être  faite  par  racqué- 
f«ur  au  préjudioe  du  premier  vendeur,  si 
celui-ci  a  agi  pour  le  conserver  avant  cette  in- 
vestiture. -*-  Il  n^est  pas  exact,  d'ailleurs,  de 
tlire  que  le  titulaire  présentant  un  successeur 
soit  dès  ce  moment  créancier  du  prix  de  la  ces^ 
sion  et  puisse  l'aliéner.  On  ne  comprendrait 

r're,  en  effet,  que,  conservant  la  possession 
l'office  avec  ses  produits,  Jusqu  après  Tlui 
vestitore  du  successeur  par  lui  présenté,  il  ait 


déjh  un  prix  de  vente  et  un  prix  cessible,  ce  qui 
lui  donnerait  à  la  fois  la  cbose  et  le  prix.  Aussi 
le  gouvernement  n'admet-il  jamais  aucune  ces- 
sion de  prix  îinlicipée,  ni  même  aucune  délé- 
gation à  un  créancier  favofablé  (v.  Décis. 
minist.,  1843,  S-V,  1843.2.608).  A  la  vérité, 
des  arrêts  accordent  au  vendeur  4^office  un 
prix  cessible  dans  rintervalle  de  la  vente  à 
l'investiture  ;  ipals  il  faut  remarquer  qu'aucun 
de  ces  arrêts  n'a  été  rendu  contre  un  premier 
vendeur  exerçant  son  privilège  avant  la  dé- 
possessiou  con^orpmée  de  son  débiteur.  Dès 
que  ce  vepdeur  a  ei^ercé  utilement  son  privi- 
lège, il  est  préférable  à  tout  cesslonnaire  du 
prix  de  revente.  En  effet,  de  ce  que  Vacqué- 
reur  aurait  conditlonnellement  le  droit  d'alié- 
ner le  prl^  de  revente  avant  l'événement  de 
la  réception  du  sous-acquéreur  (ce  qui  suspend 
à  la  foiS  et  la  revente  et  le  trsinsport  du  prix), 
il  ne  s'epsuivralt  pas  que  l'acquéreur  ait  été 
dessaisi  de  ce  prix  4q  jour  de  ce  transport, 
vis-à-vis  du  vendeur  privilégié  lui-même,  lors- 
que celui-ci  est  venu  exercer  son  privilège 
avant  l'accomplissement  de  la  condition  sus- 
pensive. Qn  ne  pourrait  j^rrlver  à  cette  solu- 
tion qu*^  l'aide  de  la  plus  fausse  interprétation 
de  l'art.  1179,  C.  Nap,  Cet  article  ne  dit  pas 
que  la  rétroactivité  de  la  condition  accomplie 
soit  opposable  aux  tiers,  c'est-à-dire  à  ceux 
qui  ont  sur  la  cbose  un  droit  propre,  indé- 
pendant. L'art.  1180  suppose  même  tout  le 
contraire  ;  car  il  permet  au  créancier  de  faire, 
avant  que  la  condition  soit  accomplie,  tous 
les  actes  nécessaires  à  la  conservation  de  son 
droit.  Qeux  à  qui  Vs^U  1179  peut  être  opposé 
sont  ceux-là  seulement  qui  ont  reçu  du  aébi- 
teur  conditionnel  un  droit  sur  la  chose  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  ;  mais  ceux- 
ci  ne  sont  pas  des  tiers,  ils  sont  simplement 
les  ayants  cause  du  débiteur  et  ne  sauraient 
avoir  plus  de  droits  que  lui  (V.  MM.  Touiller, 
t.6,n.  53i;  Troplong,  Vente,  1. 1,  n.  54.  55). 
An  contraire,  la  rétroactivité  de  la  condition 
n'est  pas  opposable  aux  véritables  tiers.  Il  ne 
s*agit  donc  plus  que  de  savoir  si  les  défen- 
deurs, en  formant  leur  saisie-arrêt  du  17  août, 
étaient  de  véritables  tiers  et  si  cette  saisie  a  eu 
lieu  pendente  condition^,  avant  la  réception  du 
sous-acquéreur.  Sur  le  premier  point,  Taffir- 
roative  parait  évidente,  car  les  saisissants 
revendiquaient  le  privilège  que  l'art.  2102  ac- 
corde à  la  qualité  de  leur  créance  ;  lis  exer- 
çaient done  de  leur  chef  un  droit  qui  n'avait 
pas  été  créé  ^  leur  profit  par  le  premier  acqué- 
reur, maisAïui  existait  par  la  seule  force  de  la 
loi,  indépendamment  de  la  volonté  de  celui-ci. 
Sur  le  aeoond  point,  il  est  constant  qu'ils 
ont  exercé  leur  privilège  avant  la  réception 
du  sous-acquéreur^  Tarrét  le  déclare  positive- 
ment et  sa  décision  est  souveraine  sur  ee 
point;  il  constate  que  la  saisie-arrêt  des  dé- 
fendeurs a  été  formée  «  alors  que  le  premier 
acquéreur  était  encore  en  possession  de  l'of- 
fice 9,  c'est-à-dire  avant  la  prestation  de  ger- 
ment de  son  successeur,  avant,  dès  lors,  que 
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la  condition  suspensive  de  la  vente  et  du  trans- 
port fût  réalisée.  Donc,  celte  saisie-arrêt  a  eu 
lieu  en  temps  utile;  et,  nonobstant  Tart.  H79, 
C.  Nap.,  non  opposable  au  surplus  auK  défen- 
deurs, elle  a  conservé  leur  privilège.  Ainsi  se 
trouvent  réfutées  les  o'bjections  du  pourvoi. 
ARRÊT  (après  délib,  en  ch,  du  cons.], 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  2102,  n.  i,  1690, 
H77  et  1179,  C.  Nap.  ;  —  Altendu  qu'il  est 
constaté  par  Tarrét  attaqué,  1^  que  Mercier, 
notaire  à  Saint-Arnould,  a  vendu,  le  8  sept. 
1355,  son  oiïice  à  Brazon,  et  que  celui-ci  l'a 
rétrocédé,  le  1"'  mai  1860,  à  Demortreux,  titu- 
laire actuel,  nommé  le  10  août  1860,  et  admis 
le  17  du  même  mois  à  la  prestation  de  serment;. 
2*^  que  Brazon,  encore  débiteur  d'une  partie  du 

Srix  envers  Mercier  et  les  autres  défendeurs, 
éléffaiaires  de  ce  dernier,  a  cédé  et  trans- 
porté, le  14  de  ce  même  mois  d'aoùi,  à  Ligier, 
demandeur,  10,000  fr.  à  prendre  sur  le  prix  à 
lui  dû  par  Demortreux,  et  que  Ligier  a  signifié 
ce  transport  à  Demortreux  le  16  du  même  mois; 
3®  que  Mercier  et  consorts  ont  formé,  sous  la 
dat«  du  17  dudit  mois,  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  de  Demortreux  pour  sûreté  de  ce  qui 
leur  restait  dû  par  Brazon  sur  le  prix  de  Toflice, 
et  que  cette  opposition  doit  être  considérée 
comme  antérieure  à  la  prestation  du  serment 
par  ledit  Demortreux  ;  —  De  tout  quoi  i'arréi 
tire  cette  conséquence  que  la  saisie  ayant 
frappé  le  prix  dû  par  Demortreux  à  Brazon 
pendant  que  celui-ci  était  encore  en  i>osses- 
sion  de  l'office,  il  y  avait  lieu  de  maintenir 
au  profit  de  Mercier  le  privilège  du  vendeur; 
— Mais  attendu  qjie  si  1  art.  2102  conserve  au 
vendeur  le  privilège  sur  le  prix  des  effets  mobi- 
liers non  payés,  lorsqu'ils  sont  encore  en  ia 
possession  du  débiteur,  il  faut  cependant  re- 
connaître, spécialement  quand  il  s'agit  de  la 
transmission  d'un  office,  que  ce  privilège  ne 
peut  s'exercer  et  ne  s'exerce,  en  eifet,  que  sur 
le  prix  même  de  l'office  rétrocédé,  puisque 
roilice  en  lui-même  ne  peut  être  atteint,  ni  par 
la  saisie  efiective  et  réelle,  ni  par  le  droit  <le 
suite,  et  qu'à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  la 
condition  de  possession  essentiellement  consti- 
tutive du  privilège,  il  y  a  lieu  de  considérer  non 
la  possession  de  la  chose  elle-même,  mais  la 
possession  par  le  débiteur  d'un  droit  de  créance 
sur  le  prix  même  de  cette  chose  ; — D'où*  il  suit 
que  le  privilège  s'éteint^  lorsque,  comme  dans 
1  espèce,  d'une  part,   le  premier  acquéreur 


(i)  V.  dans  le  mèrne  sens,  an  arrèl  de  Riora  du 
à  juin.  1857  (vol.  1858.S.103).  —  Poibier,  Dr.  de 
propr,,  paît  2,  chap.  l,lEirL  3,  enseigne  égaleme/it 
qu'un  acte  de  partage  duquel  il  résahe  que  la  chuse 
revendiquée  est  édiue  au  demandeur  dans  la  succes- 
sion de  quelqu*uD  de  ses  parents,  est  un  titre  qui 
peut  servir  de  foudcmeut  à  sa  demande;  et  que 
c*ei>t  seulemeiil  dans  le  cas  où  le  titre  produirebt 
postérieur  à  la  possession  du  défendeur,  que  le  de- 
mandeur est  tenu  de  prouver  le  droit  de  propriété 
de  son  auteur  ;  que  si,  au  contraire,  ce  titre  est  anté- 
rieur à  cette  possession,  et  si  le  défendenr  n*en  pro- 1 


(Brazon)  a  transporté  à  un  tiers  de  boane  foi 
(Ligier)  le  prix  de  l'office  à  lui  dû  par  celui  à 
qui  il  Ta  rétrocédé  (Demortreux);  et  que,  d'an- 
tre part,  celui-ci  a  reçu  la  significalion  régulière 
de  ce  transport  avant  toute  opposition  du  ven- 
deur .primitif  (Mercier);  —  Qu'il  est,  en  effet, 
vrai  ae  dire  alors  que  le  prix  sur  lequel  le 
premier  vendeur  voulait  exercer  son  privilège 
a  cessé  d*être  en  la  possession  de  son  débiteur, 
et  que,  dès  lors.  Tune  des  conditions  essen- 
tielles du  privilège  a  fait  défaut  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  importe  peu^  dans  ce  cas,  que, 
l'opposition  du  vendeur  privilégié  entre  les 
mains  du  nouveau  titulaire  ait  eu  lieu  avant 
la  prestation  de  son  serment,  puisque,  d'après 
les  art.  1177  et  1179,  G.  Nap.,  la  cession  an 
profit  du  tiers  de  bonne  foi,  par  suite  de 
l'événement  de  la  condition,  produit  tous  ses 
effets  du  jour  même  de  sa  date,  sans  que  les 
faits  intermédiaires  y  puissent  faire  obstacle; 
— De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  décidant  le  con- 
traire et  en  attribuant  à  l'opposition  des  défen- 
deurs, quoique  postérieure  à  la  cession  de 
l'office  par  Brazon  à  Demortreux  et  à  la  signi- 
fication à  ce  dernier  du  transport,  la  puissance 
de  neutraliser  l'etTet  légal  de  ce  transport  an 

Ï»r^adicede  Ligier,  cessionnaire  de  bonne  foi, 
a  Cour  impériale  de  Paris  a  faussement  appli- 
qué l'art.  2102,  C.  Nap.,  et  formellemeut  violé 
les  art.  1690,  1177  et  117i),  même  Code;  - 
Casse  etc. 

Du '21  juin  1864.  —  Ch.  civ.  -  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Aylies,  rapp.  ;  de  Haynal,  1"  av. 
gén.  (cond.  conf.)  ;  Brugnon  et  HoriD,  av. 

PROPRiÉTfi,  Preuve,  RETEHDiCATioif,  Paitagb 
(acte  de). 

La  preuve  de  propriété  réiuUant  au  profi 
du  demandeur  en  revendication  det  énoma- 
Hons  d*un  acte  de  partage,  ne  peut,  en  Ceb- 
sence  de  titre  contraire,  être  infirmée  que  par 
celle  d^une  poeseuion^  soit  antérieure  à  cet 
acte,  ioit  postérieure  réuniitsant  les  earactèra 
nécessaires  pour  prescrire  ;  elle  ne  saurait  être 
écartée  par  le  seul  motif  que  celui  à  qui  i'acU 
de  partage  est  opposé  n'y  aurait  pas  été  par  lie: 
Cart.  1165,  C.  Nap.,  n'est  pas  applicable  à  ce 
cas  (1).  (C.  Nap.^  711, 1165,  1315.) 
(Lepere  C.  Leprovost) 

Le  25  nov.  1855,  le  sieur  Lepère  se  rendit 
adjudicataire,  devant  notaire,  d'une  pièce  de 
terre  en  labour,  nommée  le  Grand-  Courlil) 


duit  aucun,  il  est  seul  suffisaDt  poar  fonder  sa  de- 
mande: celui  qai,  par  œ  litre,  a  vendu  on  éwm 
au  demandeur  ou  à  son  auteur  PbêritagereveDdiqo^f 
éianl  BulfiMOiroent  préhoméen  avoir  été  le  pos^essetf 
et  le  propriétaire,  et  lui  en  avoir  fait  passer  la  pos- 
session et  la  propriété.  —  Lea  mêmes  principes  soat 
pruressés  par  Merlin,  Rép,^  v*  Revendication,  I  *» 
II.  ».— V.  aussi  sur  la  preuve  de  ia  pro|Mriélé,  te 
arrêts  indiqués  .Tabte  gén,  Devill.  et  Giib.,  v*  Pro- 
irieié,  n.  23  et  suiv.;  Tabledéeenn,,  eod*  i»%o«  « 
et  suiv.,  et  Cod,  Nap,  annoté  de  Gilbert»  arL  71ii 
n.  i  et  aniv. 
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apparlenant  k  la  dame  Lonainlier,  épouse  du 
sieur  Leprovoftt.  H  était  dit,  dans  l*acie  d'adju- 
dicalioD^  que  cet  immeuble  provenait  ori^nai- 
rement  de  la  auccesaion  du  sieur  Uray ,  décédé 
CD  iS31,  le(|uel  avait  obtenu  celte  pièce  par 
succession  échue  en  1812. —  Peu  de  temps 
aiprès  la  vente,  une  contestation  s'engagea 
entre  le  sieur  Lepère  et  le  sieur  Leprovost, 
agissaot  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
toieor  de  son  fils  mineur,  au  sujet  d'une  haie 
ttéparative  de  leurs  propriétés.  Le  9  oct.  1857, 
Ijeprovost  actionna  Lepère  au  possessoire,  et 
lue  sentence  du  juge  de  paix,  confirmée  sur 
appel  par  un  jugement  du  tribunal  de  Goutan- 
ces,  maintint  Leprovost  dans  la  possession 
plus  qu'annale  de  la  baie  litigieuse. 

Dans  cet  état  de  choses,  Lepère  a  actionné, 
à  son  tour,  Leprovost  au  pélitoire,  soutenant 
qoe  la  baie  faisait  partie  de  sa  propriété  en 
rerto  de  ses  titres  et  subsidiairemeni  par  pre- 
bcripiion.— Le  6  janv.  1860,  jugement  d'avant 
iaire  droit  du  tribunal  de  Goutances  f{ui  or- 
donne uneenquéte.  On  y  lit  les  motifs  suivants  : 
-  c  Considérant  que  si  on  examinait  sous  Tin- 
lluence  des  lots  de  1812  et  de  l'adjudication  de 
1855  la  réclamation  de  Lepère,  il  faudrait  l'ac- 
coeiilir  immédiatement,  car  il  est  clair  que  le 
premier  des  actes  ci-dessus  confère  aux  au- 
teurs du  demandeur  une  portion  de  la  clôture 
aa  couchant  de  la  parcelle  1078,  et  que  le  se- 
cond, loin  de  rien  distraire  de  la  parcelle  1078 
et  de  ses  accessoires,  maintient  a  son  acqué- 
reur, avec  le  fonds  transmis,  ses  dépendances 
MDs  exception  et  les  clôtures  qui  peuvent  en 
faire  partie;  —  Mais  considérant  qu'aux  lots 
de  1812  restèrent  étrangers  Leprovost  ou  ses 
aateurs;  que  ces  lots  ne  font  pas  foi  contre 
eai  absolument,  et  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
la  preuve  testimoniale  cotée  par  Lepère,  d'où 
sortirait  à  son  profit  une  prescription  trente- 
Baire  conforme  a  la  convention  de  famille  ci- 
dosus  relatée;  que,  d'ailleurs,  l'enquête  aura 
pour  objet  de  désigner  l'étendue  précise,  incer- 
uine  jusqu'à  présent,  de  la  clôture  en  contes- 
tation. » 

L'enquête  ordonnée  a  lieu,*  Lepère  reprend 
ses  conclusions  primitives  en  basant  sa  de- 
mande tant  sur  ses  titres  que  sur  sa  possession . 

1"  déc.  1860,  jugement  définitif  qui  rejette 
l'aeiion  de  Lepère.  Ce  jugement  commence 
par  déclarer  que,  pour  apprécier  l'action  péti- 
loire  intentée  par  lui,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  Leprovost  a  été  reconnu  avoir  la 
possession  annale,  et  que  cette  possession  re- 
monte au  moins  aux  premiers  jours  d'octo- 
bre 1856;  puis  il  s'exprime  ainsi  :  —  «  Con- 
sidérant qu^fin  de  dépouiller  Leprovost  d'une 
propriéié  dont  il  a  la  jouissance  légale,  il  faut 
à  Lepère,  ou  des  titres  ou  une  prescription; — 
Considérant  que  Lepère  est  sans  titre;  que  le 
senl  litre  qu'il  pût  invoquer  est,  en  ce  qui 
concerne  Leprovost,  rei  inter  alioê  aeta,  aux 
termes  de  la  sentence  du  6  janv.  1860  or- 
donnant une  preuve  testimoniale  maintenant 
rapportée.  »  Arrivant  alors  à  la  question  de 
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Prescription ,  le  jucement  déclare,  au  vu  de 
enquête,  que  Lepère  ne  peut  invoauer  ni  la 
prescription  de  30  ans,  ni  même  celle  de  10 
ans,  et  que  si  Lepère  peut  invoquer  des  faits 
de  possession,  son  adversaire  peut  en  irtvo- 

guerdf".  plus  nombreux  et  de  pins  caractérisés, 
n  conséquence,  il  repousse  la  demande  de 
Lepère. 

Sur  l'appel,  et,  le  4  juill.  1862,  arrêt  de  la 
Cour  de  Gaen  qui  confirme  par  adoption  des 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  Lepère^  pour  vio- 
lation des  art.  711, 1319  et  1322,  C.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1165,  même  Code, 
en  ce  que,  appliquant  en  matière  réelle  un  prin- 
cipe qui  est  spécial  aux  matières  personnelles, 
l'arrêt  attaqué  a  repoussé  l'acte  de  1812, 
qu'avait  produit  le  demandeur  comme  consti- 
tuant à  son  profit  un  titre  de  propriété,  par  ce 
seul  motif  crue  le  défendeur  étant  étranger  à 
cet  acte,  c'était,  à  son  égard,  re$  inter  alios 
aeta. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  TU  et  1163,  C. 
Nap.; — Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait, 
par  les  deux  jugements  de  première  instance 
dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  motifs,  ao'ii 
consulter  l'acte  de  partage  du  15  oct.  1812  et 
l'adjudication  du  25  nov.  1855,  titres  invoqués 
par  Lepère,  la  réclamation  par  laouelle  il  re- 
vendiqué une  portion  de  baie  séparant  sa 
propriété  de  ceAe  de  Leprovost  se  trouve  clai- 
rement établie  et  devrait  être  accueillie  ;— At- 
tendu que,  s'appuyant  sur  ce  que  le  partage 
de  1812^  étranger  à  Leprovost  et  à  ses  auteurs, 
ne  faisait  pas  absolument  foi  contre  eux,  le  Ju- 
gement préparatoire  a  admis  les  parties  à  faire 
preuve  des  faits  de  possession  et  de  prescrip» 
tion  respectivement  i  nvoqués  par  elles,  et  subsi- 
diairement  par  le  demandeur;  —  Attendu  que 
le  jugement  définitif,  en  reconnnissant  des 
actes  de  Jouissance  de  la  part  de  l'une  et  l'au- 
tre partie,  a  déclaré  insuOisante  l'enquête  du 
demandeur,  préférable  celle  du  défendeur,  et 
a,  en  conséquence,  rejeté  comme  mal  fondée  la 
demande  en  revendicaiion  formée  par  Lepère; 
•^Attendu  qu'il  ne  résulte,  ni  du  dispositif,  ni 
des  motifs  de  ce  jugement,  que  la  possession 
de  Leprovostou  de  ses  auteursait  été  antérieure 
au  premier  titre  invoqué  par  Lepère,  et  que 
cette  possession  ait  été,  pendant  une  durée  de 
30  années,  continue,  non  interrompue,  paisi- 
ble, publique,  non  équivoque  et  a  titre  de 
propriétaire:  —  Attendu  que  la  possession  de 
Leprovost  n  aurait  pu  prévaloir  sur  les  titres  de 
Lepère  que  si  elle  avait  eu,  soit  ce  commence- 
ment, soit  cette  durée;  que  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  caractères  ne  lui  sont  attribués  par 
l'arrêt  attaqué,  et  que,  dans  l'eut  des  faits  dé- 
clarés par  cet  arrêt,  l'unique  question  qui  reste 
à  examiner  est  celle  de  savoir  si  les  titres  de 
Lepère,  quoique  reconnus  probants  en  eux- 
mêmes,  ont  à  bon  droit  été  écartés  par  le 
motif  qu'ils  étaient  étrangers  à  Leprovost  et  à 
ses  auteurs;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
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7ilx  G.  Nap.^  la  propriété  des  biens  s'acipiiert 
et  se  transmet  par  1  effet  des  obligations;  et 
ifue  les  contrats  qui  lui  servent  de  litre  et  de 
preuve  sont  ceux  qui  sont  passés  entre  Tac- 
quéreur  et  le  vendeur;  —  Que  le  droit  de  pro- 
priété serait  perpétuellement  ébranlé  si  les 
contrats  destinés  à  rétablir  n'avaient  de  valeur 
qu'à  regard  des  personnes  qui  ^  auraient  été 
parties^  puis<|ue  de  Timpossibilité  de  faire  con- 
courir Jes  tiers  à  des  contrats  ne  les  concer- 
nant pas,  résulterait  l'impossibilité  d'obtenir 
des  titres  protégeant  la  propriété  contre  les 
tiers  ;  —  Attendu  que,  déclarer  opposables  aux 
tiers  les  titres  réguliers  de  propriété,  ce  n'est 
aucunement  prétendre  qu'il  peut  résulter  de 
ces  titres  une  modification  qnelconoue  aux 
droits  des  tiers;  et  qu'ainsi  la  règle  de  l'art. 
1165,  qui  ne  donne  effet  aux  conventions 
qu'entre  les  contractants^  est  sans  application  ; 
—D'où  il  suit  qu'en  faisant  prévaloir  sur  les 
titres  produits  par  Lepère  les  faits  de  {>osses- 
sion,  tels  qu'ils  sont  constatés  dans  l'espèce^  et 
en  rejetant  ainsi  la  demande  en  revendication 
formée  ^r  Lepère,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  1165^  G.  Nap.,  et  violé  tant 
ledit  article  que  l'art.  711,  même  Gode;  — 
Casse^etc. 

Du  22  juin  1864.— Gh.civ.-r-MU.  Pascalis, 
prés.;  Renouard,  rapp.;  de  Raynal,  1."  av. 
gén.  (eoncl.  conf.);  Dareste  etGroualle^  av. 


PiilsvEirr,  Ordrb,  Gollogàtion  provisoub, 

RtPtTITION. 

Lonqu'un  eréaneier  a  été  eollopté  danê  wn 
wdrê  par  évaluation  provisoire  (à  raison  él^ws 
Htige  tneore  existant  entré  ee  eréaneier  et  le 
débiteur),  avec  réserve  de  la  décision  à  inter* 
vonir  sur  la  fixation  définitive  du  moniani  de 
là  créance,  la  coliocation  des  créanciers  posté- 
rieurs, quoique  susceptible  d'exécution  immé- 
diate, reste  soumise  aux  effets  de  la  fixation 
réservée.  Si  donc  cette  fixation  définitive  a 
pour  résultat  d'élever  le  chiffre  de  la  créance 
du  créancier  antérieur,  les  créanciers  postée- 
rieurs  sont  tenus  de  lui  restituer  ce  qu'ils  ont 
reçu,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  néces- 
saire pour  parfaire  sa  créance  (I).  (G.  Nap., 
1835, 1376, 1351  ;  G.  proc,  859  et  765.) 
(Cbristin  G.  Pbilippon.) 

La  dame  de  Bellecôte  ayant  été  expropriée 
peur  cause  d'utilité  publique  de  divers  terrains 
lui  appartenant,  l'indemnité  qui  lui  revenait 
fut  fixée  à  80,000  fr.,  et  cette  somme  fnt  dé- 
posée à  la  Caisse  des  dépôts  et  oonsignatîons. 
—Un  ardre  fut  ensuite  ouvert  pour  sa  distri- 
bution entre  les  créanciers  inscrits.  Au  nombre 


(i)  Uns  loreqoe  les  oollocatioiM  ont  été  flritês 
4*aae  manière  défioâtivev  et  que  le  règlemeBt  de 
Tonh-e  a  ac(|uis  r«utortté  de  la  chose  jugées  les 
«réattdei»  qoi  oot  reçu  ce  qui  leur  était  dftp  ne 
peuvent  être  tenus  à  restitution*  comne  le  dit  notre 
arrêt.  V.  auési  Cass.  18  janv.  1859  (toU  18(9,1,5). 


de  ces  créanderS)  se  trouvait  le  sieur  PlMlip* 
pon  ;  sa  créance  avait  pour  cause  des  dom? 
mages-intéréts  qu'il  réclamait  centre  h  dame 
de  Bellecùte,  et  un  rapport  d'experts  avait  été 
ordonné  pour  en  fixer  le  cbifîre.  Ce  rapport 
d'experts,  dressé  le  10  fév.  1856j  n'éuii  tou- 
tefois pas  encore  homologué,  lorsque,  à  la 
date  du  7  mars  1857,  il  intervint  un  arrêt  de 
la  Gour  impériale  de  Paris  <(ui  fixa  à  14,941  fr. 
38  cent,  le  capital  de  la  créance.  On  lit  dans 
cet  arrêt  ;. ,. — «  Considérant  néanmoins  que  le 
rapport  des  experts  fixant  Tindemnité,  n'a  pas 
été  homologué  ;  qu'en  Tétat^  U  y  a  lieu  d'éva- 
luer la  somme  conservée  par  rinscripUoD,  sauf 
à  n'ordonner  la  délivrance  du  bordereau  de 
coliocation  que  dans  la  limite  de  la  fixation 
adoptée  par  justice ,  ou  de  celle  convenue 
entre  la  dame  de  Belliecôte»  Pbilippon  et  le 
créancier  hypothécaire  sur  lequel  manqueront 
les  fonds  à  aistribuer  ;...— Evalue  k  14,941  fr. 
38  c.  en  principal,  la  somme  conservée  an 
profit  du  sieur  Philippon  par  l'inscription  du 
9  fév^  1847  j  dit  que,  dans  le  rèfflement  défi- 
nitif, Philipuon  seracoUoqué  potîr  ladite  somme 
en  principal  et  accessoires;  que  néanmoins  le 
bordereau  de  coliocation  ne  lui  sera  délivré 
qu'après  décision  définitive  sur  le  rapport  de« 
experts  en  date  du  19  fév.  1856,  ou  après 
liquidation  contradictoirement  convenue  entre 
la  dame  Bellecdte  et  le  créancier  sur  lequel 
les  fonda  manqueront,  a 

En  exécution  de  fset  arrêt,  le  juge-comni&- 
saire  dressa^  le  8  mai  1857,  un  règlement 
définitif  par  leqntl  Philippin  tut  colloque, 
l*"  pour  la  sqmme.  prindiMile  de  14,941  fr. 
38  cent;,,  montant  de  révaluation  faite  p«r  Tar 
rèt  d^  7  mars  1857  ;  S^  pQur  celle  de  3.058  fr. 
63  cent,  à  laquelle  le  jng^-commi^re  évaluait 
provisoirement  et .  s#uf  fixation  ultérieure, 
d'i^près  aécimn  $t  intervenir,  les  intéréude 
ladite  .créance  et  les  fraia  de  miseà  exécutiop,  j 
touf  droits  et  rooyenii  résprvé^  quant  auxdi)^ 
intérêts.  Pois  venait  la  dispoaition  suivante: 
«  Disons  que,  conformén^nt  aux  dispositions 
de  Tarrêt  du  7  mars  1857  susénonce,  le  bor- 
dereau pour  la  présente  coliocation  ne  sera 
délivré  au  stenr  Philippop  qu'après  décisioa 
définitive  si)r  to  rapport  des  experts,  en  dite 
du  19  fév.  1856^  ou  après  lionidation  eontra- 
dictoirementçonvenne  entre  la  damedeBeDe- 
cête  et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  nun- 
pueront.  »  — Les  derniers  créanciers  colloques 
étaient  les  sieur»  Christin  et  Guvillier.  Ce  rè- 
glement définitif  ne  fut  l'objet  d'aucune  oppo- 
sition de  U  part  du  sieur  PhilipppPt  et  les  ûears 
Cbristin  et  Cuvillier  reçurent  le  paiement  de 
leurs  bordereaux,  , 

La  créance  Pbilippon  ayant  ensuite  été  deii- 
nitivement  réglée  par  un  jugement  du  16fev* 
1861  et  un  arrêt  du  16  juillet  suivant,  le  jug^ 
commissaire  la  fixa,  d*après  les  bases  de  ces 
décisions  judiciaires,  à  la  somme  de29,Ûl5ir. 
80  cent.,  en  capital,  intéréU  et  tr^.SttrU 
^mmQ  mise  en  réserve  à  la  Caisse  des  çonsi- 
gQi^tioita  pour  te  eonaervtition  des  droits  ao 
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mx  PhilippoB ,  celni-ci  n*ayait  touché  que  ' 
!9,9S2  fr.  30  eeot.;  il  restait  par  conséquent 
créancier  de  9^063  fr.  50  cent.  Dans  cette 
positiopr  il  forma  contre  ies  sieurs  Ghristin 
el  Cuvillier^  créanciers  derniers  colloques,  une 
demande  en  restitution  des  sommes  par  eux 
louchées,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  ]iarfaire  sa  créance. 

J5  mars  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de 
ta  Seine  qui  statue  en  ced  termes  :—  «  Attendu 
oue  Pbilippon,  créancier  hypothécaire  de  la 
femme  de  Bellecôte,  a  été  colloque  sous  l'art. 
13  du  règlement  provisoire  à  l'ordre  dont  11 
s'agit  ;  que  la  Cour  impériale  de  Paris^  statuant 
pr  arrêt  du  7  mars  4857  sur  les  contestations 
élevées  contre  sa  coilocation,  a  déterminé  en 
principal  le  montant  de  sa  créance  et  a  ordonaé 
que,  dans  le  règlement  définitif,  Pbilippon  serait 
colloque  po|ir  les  sommes  pair  ellç  enpncées, 
en  principal  et  accessoires,  à  la  date  de  Tin- 
scription  par  lui  prise  le  9  fév.  4847  ;  —  Que, 
par  cet  arrêt,  la  Cour  a  fixé  détinilivement, 
»ur  le  chiffre,  Tétendiie  des  droits  hypothé- 
caires de  Philippon  ;  que  le  rang  et  les  élé- 
ments de  la  créance  Plii|ippon  se  trouvaient 
donc  établis  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers, 
t^is  qu'ils  résultaient  de  la  décision  de  la  Cour 
et  du  règlement  définitif  dii  8  mai  i857  ;—  At- 
tendu que  le  juge-commissaire  a  procédé  à  ce 
règlement  en  exécution  de  Tarrét  susdaté; 
qnaprès  avoir  oolloqué  Philippon  pour  le 
principal  de  sa  créance»  qui  seul  avait  été 
liquide  en  chiffres,  il  a  fait  révaluation  des 
iotérétsftdes  frais, et  les  a  estimés  à  3,058  fr. 
62  cent.,  formant  avec  le  capital  la  ^omme 
totale  de  4^,000  fr.  qui  devait  rester  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  coBsignationa,  à  la  conservation 
des  droits  de  PhiUppon^  jusqu'à  oe  qu'il  eût 
obtenu  rentérinemeni  du  rapport  d'experts 
du  19  fév.  1856  ;— Qtie>  d'après  lea  termes  de 
son  ordonnance,  le  juge-commissaire  n'a  fait 
oette  évaluation  que  provisoirement  et  sauf 
jixatioB  définitive  ultérieure,  d'après  décision  à 
intervenir,  des  intérêts  de  ladite  créance  et  des 
frais  de  mise  à  exécution,  tous  droits  et  moyens 
réservés  quant  auxdiis  intérêts  et  frais  ;^Que 
iordonnance  ainsi  rédigée  a  laissé  suhsister 
daus  leur  intérêt  les  droits  de  toutes  les  parties 
et  notamment  ceux  de  Philippon^  en  ¥ue  des- 
quels ont  été  faites  les  réserves  qui  y  sont 
insérées  ;  qu'elle  n'a  conféré  à  Christin  ni  à 
CuTilKer  aucun  droit  sur  la  somme  en  question 
qQi  pût  nuire  à  ceux  de  Philippon  ;  —  Que  le 
défaut  de  contestation  de  la  part  de  celui-ci  n'a 
pu  rendre  définitive  une  évaluation  purement 
proviseire,  et  qui  était  expressément  subor- 
donnée à  la  fixation  qui  devait  être  ultérieure- 
ment faite  du  chiffre  de  la  créance  ;  que  la 
délivrance  des  bordereaux  et  même  le  paiement 
des  collocations  obtenues  par  Christin  et  Cuvil- 
Her,  n'ont  pu  détruire  l'effet  des  réserves  faites 
par  rordonnance,  ni  dès  lors  porter  aucune 
alieinie  aux  droits  de  Philippon  ;  —  Attendu 
<Iu'aujourd'hui  ces  droits,  tels  qu'ils  résplieat 
de  Tarrèt  du  7  mars  1857^  des  jugement  et  arrêt 


des  33  mai  1857  et  17  déc  |858,  et  ei^core  des 
jugement  el  arré^.des  16,  fev.  et  16  juilL  186^ 
portent  le  montant  total  de  la  créance  hypo- 
thécaire à  la  somme  de  29,015  fr.  80  c;  oqe 
Philippon  n'a  pu  toucher  de  la  Caisse  ,oes 
consignation^  (|ue  19,952  fr.  30  c«,  et  demeure 
encore  créancier  aé  9,063  fr.  50  cent.;  que 
Christin  et  Cuvillier,  deruiers  créanciers  cpt- 
loques ,  doivent  rapporter  cette  somnie  sur 
laquelle  les  collocations  faites  à  leur  prout  qc  ' 
leur  donnaient  qu'un  droit  résoluble  en  cas 
d'insuffisance  4^  celle  réservée  au  pro^t  oe 
Philippon,  insufn^ce  aujourd'hui  constatée; 
—Attendu»  qiiantà  la  solidarité^  qu'elle  n'exisl^e 
pâs  dans  Te^èce;  que  Cuv  illier,  dernie;r  créan- 
cier CQlloquOj  devra  rap|[»orter  tout  ce  qull  a 
reçu  daiis  Tordre,  fi  Christin^  qui  vient  {imne- 
diatement  àvanf.  fuij  jusq\i'à  concurrenciê  ae  la 
somme  nécessatirq  pour  désintéresser  Philip- 
pon ;— Par  ces  moiifs,  çic.  » 

Appel  par  le  sieqr  Christin  ;  maiS;  le  30  jujn 
1863,  arrêt  de  la,  Cqur  impériale  dé  Paris  qiii 
confirme  en  adq>tani  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  faii^se  applica- 
tion de9  art.  1235,  1376  et  1379,  C.  Nap.^,  çt 
violation  des  art.  1165  et  13M>  n^ême  God^^ 
en  ce  que  l'ari^éi^  attaqué  a  fi^noamné  4ui 
créapcier  qui  ayait  reçn  ce  qu|  lu|  était  d4, 
par  cuite  d  un  ordre  clo^  et  consommé,  à  le 
restituer,  en  tout  ou  partie^  à  un  autre  cr4^n- 
cier  qui  avait  ét^  présent  à  cet  ordre  et  y  avait 
concouru.— La  répétition  de  l'iptlti,  a-t^n  çit 
pour  le  demandeur,  ne  peut  .^'exercer  qii'à 
raison  d'un  p^ement  qm  a  été  accompagné 
d'une  erreur  de  fait  ou  de  droit,  erreur  sur 
Texistence  de  la  dette»  erreur  sur  la  personne 
du  créancier..  Lorsqu'une  dette  réellement 
existante  a  été  .payée  sçie^mnieçiét  volpntfiire- 
ment  par  le  débiteur  ou  en  sop  i^Qm^  a,u  vén- 
uWe  ciféancjer,  pejui-ci  n'est  ei^  ^uçmi)  cas 
obligé  de  restituerez^ qu'il  a  lèg^itimèmerit reciî  : 
Repetitia,  nulla  est  ob  eç  qui  suutfk  irecfpit,  (^. 
44,  D.,  de/Cçnidict.  indeS,).  Cleprihcinè,  con- 
sacré parla  juri^udedce  daps lés  espèces  les 
plus  diverses,  ne  saurait  étrje  contesté.  Qr, 
dans  la  causerie,  aieur  Christin  a.  reçu  le  paie- 
ment  à'uné.  créa.nce  dont  1^  légiiiniité  ^t  la 
quotité  sont  reconnues»  en  yertui  de  la  Qollo- 
cation  réguliè.remei)t  faite  à  ^nprofî^,  en  pré- 
sence du  sieur  PhtUppon  et  san^  pppotdtion 
de  sa  part.  Celyi-ci  ne  s'est  nii^me  pas  plus 
opposé  à  Vexécotiqn  du  règlement  délinitif,^  à 
la  délivrance  et.  au  Cernent  déç  boiçjlfireaux 
qu'Une  s'était,  oppose  au  règlement  (^|•méme. 
••^Mais,  dit  Tarrét.  attaqué,^  Iç  chiffre  ^e  la 
créance  Philippon  n'avait  été  ùxé  que  provisoi- 
rement, tou§  droits. et  moyens  résénéa:  |b 
règlement,  bien  que  définitif,  n^ava(ic  donc 
conféré  aux  cr^nciers  colloques  à  qi^  rang 
postérieujT  que  de§  droi^  résolubles,  pouvant 
s'évanouir  en  tout  ou  en  partie,,  selofi  (e  r^ 
sulut  de  la  bquid^tion  définitive.  U  est  U^ 
yrai  que  la  fixation  de  \s^  créance  PhliUppôi^ 
n'était  que  provisoire,  mais  dans  un  seiïs  tout 
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différent  de  celui  qu'adopte  Tarrét  attaqué.  T  Attendu  que  le  créancier  qui  a  été  payé  en 
D'après  les  termes  du  règlement  du  8  mai  1857,    vertu  d'un  règlement  définitif  d'ordre  ayani 


la  coilocation  du  sieur  Pbilippon  était  seule  pro- 
visoire^son  effet  étant  déclaré  suspendu}usqu*à 
révénemenl  de  la  condition  indiquée  par  le 
juge-commissaire  ;  mais  la  coilocation  des  au- 
tres créanciers  était  détinitive  et  irrévocable, 
puisque  le  règlement  autorisait  ces  créanciers 
a  toucher  le  montant  de  leur  coilocation,  sans 
leur  imposer  la  condition  de  le  restituer  en 
tout  ou  en  partie  si  l'évaluation  de  la  créance 
Pbilippon  venait  à  être  au|;mentée^  et  qu'au 
contraire,  en  ordonnant  la  radiation  des  ins- 
criptions, il  prescrivait  une  mesure  sur  laquelle, 
une  fois  exécutée,  il  n'était  pas  possible  de 
revenir.— Cette  interprétation  du  règlement  du 
8  mai  1857  est  encore  confirmée  par  la  disposi- 
tion où,  comme  l'arrêt  du  7  mars  1857  dont  il 
n'est  que  Texéculion,  il  prévoit  que  la  créance 
Pbilippon  pourra  être  l'objet  d'une  fixation 
amiable,  auquel  cas  la  convention  des  parties 
donnerait  à  la  coilocation,  dans  les  limites 
stipulées,  un  effet  définitif.  Si  dans  la  pensée 
de  la  Cour  et  du  juge-commissaire,  la  liquida- 
tion ultérieure  delà  créance  Pbilippon  pouvait 
avoir  pour  conséquence,  au  cas  où  le  cbiffre 
en  aurait  éié  fixé  a  une  somme  supérieure  aux 
18,000  fr.  mis  en  réserve,  d'autoriser  le  sieur 
Pbilippon  à  exercer  son  action  en  répétition 
contre  les  créanciers  colloques  après  lui,  ce 
n'était  pas  seulement  le  créancier  sur  lequel 
les  fonds  manqueraient,  qu'il  fallait  appeler  à 
concourir  à  la  convention  dont  il  s'a([it,  mais 
tous  les  créanciers  postérieurs  au  sieur  Pbi- 
lippon, puisque  tous  éuient  intéressés  au  ré- 
sultat de  la  liquidation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  dans  le  règlement 
de  l'ordre  ouvert  sur  des  sommes  appartenant 
à  la  dame  de  Bellecôte  et  clos  le  8  mai  i857, 
Pbilippon  avait  été  colloque,  conformément  à 
Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  mars  1857,  pour 
lecapilal  de  sa  créance  évaluée  provisoirement 
à  14,941  fr.  38  cent.;  que  ces  évaluations  pro- 
visoires étaient  nécessitées  par  le  litige  existant 
alors  entre  Pbilippon  et  la  dame  de  Bellecôte 
à  la  fois  sur  le  capital  et  les  intérêts;  que  la 
coilocation  de  Pbilippon  avait  eu  lieu  sur  ces 
bases  provisoires,  sauf  fixation  définitive  ulté- 
rieure d'après  décision  à  intervenir,  et  sous  la 
réserve  de  tous  droits  et  moyens  des  parties,  et 
que  par  le  même  règlement  Christin  avait  été 
colloque  postérieurement  à  Pbilippon  ; 

Attendu  que  Christin  a  toucbé  le  montant 
du  bordereau  à  lui  délivré  ;  mais  que  par  arrêts 
de  la  Cour  de  Paris  aux  dates  des  17  déc.  1858 
et  16  juill.  1861,  et  par  règlement  complémen- 
taire du  juge-commissaire  à  l'ordre,  la  coilo- 
cation de  Pbilippon  a  été  élevée  à  29,015  fr. 
80  cent.,  et  qu'eu  cet  état  Pbilippon  a  demandé 
et  obtenu  par  l'arrêt  attaqué  la  restitution  par 
Christin  ,de  la  somme  nécessaire  pour  parfaire 
29,015  fr.  80  cent.;  —  Attendu  ^ue  Christin 
oppose  à  cette  décision  les  dispositions  des  art. 
il65ri23»>  *î^*  *3''^  ^  ^^'^'^y  C.  Nap.;  — 


autorité  de  chose  jugée,  ne  peut  être  tenu  de 
restituer  ce  qu'il  a  reçu  à  un  créancier  qui  lui 
était  préférable  et  qui,  étant  partie  à  Tordre, 
n'a  point  attaqué  ce  règlement  ;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  dans  i'^.  règle- 
ment le  juge-commissaire  a  {procédé  k  la  col- 
location  d'un  créancier  par  évaluation  provi- 
soire, avec  réserve  de  la  décision  à  intervenir 
sur  révaluation  définitive;  —  Attendu  que 
l'attribution  de  deniers  résultant  au  profit  des 
créanciers  postérieurs  d'un  règlement  fait  en 
ces  termes,  quoique  susceptible  d'eiécution 
immédiate,  ne  les  a  point  définitivement  saisis; 
que  son  exécuticm  reste  soumise  aux  elfets  de 
1  évaluation  réservée,  par  consé(^uenià  Taciluo 
en  restitution  du  créancier  antérieur;  qu'ainsi. 
en  condamnant  Christin  à  restituer  ce  qu'il 
avait  reçu  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
nécessaire  pour  parfaire  le  montant  de  réva- 
luation définitive  faite  en  justice  de  la  créance 
Pbilippon,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  légales  invoquées  ;— Reieiie,  etc. 


iNi  13  juill.  1864.— Ch.  req 
Hardoin,  prés.;  d'Esparbès,  rapp.;  P 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 


Fabre, 


1*  Cassation,  Jugehsnt  définitif.  —  2°  Ex-  | 
QUÊTE^  Acquiescement,  Rësertes.— 3  JtGi-  j 
MENT,  Avocat. 

1°  Tout  jugement  statuant  définitivemni 
sur  un  point  accessoire  du  procès,  et  qvi,  bien 
qu*H  ne  vide  pas  définitivement  le  litige  prin- 
cipal, cause  cependant  un  préjudice  à  lapartif 
contre  laquelle  il  a  été  rendu,  est  iuseeptibU 
de  pourvoi  en  cassation  (1).  (L.  ï  bruo). 
an  4,  art  14.) 

2*  la  partie  qui  n'a  comparu  à  une  entpuit 
que  sous  toutes  protestations,  comme  contraint 
et  forcée  et  sous  réserve  de  se  pourvoir  en  est- 
sation  contre  la  décision  qui  l'ordonne,  nt 
peut  être  considérée  comme  ayant  acquietd  i 
cette  décision  (2)  (C.  proc,  253.) 

3*  Le  jugement  auquel  a  concouru  un  avoctt 
à  défaut  de  juges  titulaires  ou  suppléants,  doit, 
à  peine  de  nullité,  constater  que  cet  avocat  était 
le  plus  ancien  au  tableau  des  avocats  présnti 
àCaudience  (3).  (Décr.  30  mars  1808,  art.  49.) 


(i)  C'est  U  un  point  bien  certain.  V.  TabUgen. 
Devill.  et  Gilb.,  ▼•  6Vusa/ioii,  n.  135  et  saiv.,  ^ 
TabU  dceenn,^  eod,  tr*,  n.  14.  L'application  da  prin- 
cipe peut  seule  offrir  difficuiié  eu  certains  ciis. 

(2)  V.  en  ce  sens.  Table  gén,,  v»  Acquiactm^U 
n.  1S8  et  Bui?.,  181  et  suiv.;  TabU  décenn,,  eod.  ft 
n.  0  et  suiv.»  et  Hép,  gén,  JtaL^  ibid.,  n.  181  e^ 

SUIT. 

(3)  Principe  constant.  V.  Cass.  3«  mai  iS^i 
(voU  185i.l.A80),  28  nov.  185A  (vol.  I855.i.lfi|. 
et  les  notes.  —  V.  aussi  Cav.  17  déc  1860  (toI. 
i861.i«80). 
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Comnanaaté  de  Soole  G.  Âranéber.)— amèt. 

LA  COUR  ;  —Sur  la  première  fin  de  non- 
receToir  :— Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  i4 
de  la  loi  de  2  brum.  an.  4,  le  recours  en  cassa- 
tion est  ouvert  contre  les  jugements  définitifs 
rendasen  dernier  ressort,  et  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  tels  même  ceux  qui^  sans  vider 
complètement  le  litige,  causent  aux  parties  un 
préjudice  qui  serait  irréparable  si  elles  n'em- 
ployaient cette  voie  de  recours  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
juse  de  paix  de  Tardets,  saisi  de  Faction 
d'Aranéder,  dit  Erbain,  qui  prétendait  être 
légiiime  propriétaire  du  terrain  litigieux,  a 
repoussé  rofire  qu'il  faisait  de  prouver  judi- 
ciairement son  allégation,  et  l'a  déboulé  de  sa 
complainte,  sur  le  motif  que  la  précarité  de  sa 
possession  ressortait  de  Taxeu  fait  à  Taudience 
par  son  mandataire  qu'il  avait,  pendant  les 
deux  années  antérieures  au  procès,  payé,  pour 
sa  part  de  la  dépaissance  de  ce  terrain,  la  taxe 
réglée  par  la  commission  syndicale  du  pays 
de  Soûle  qui  s'en  disait  seul  propriétaire  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement 
attaqué  que,  sur  l'appel  de  celle  sentence, 
Aranéder,  qui  en  demandait  l'infirmation,  re- 
produisait son  articulation  de  faits,  uindis  que 
le  syndic  du  pays  de  Soûle,  se  prévalant  de 
TaTcu  judiciaire  admis  par  ladite  sentence , 
concluait  à  sa  confirmation  pure  et  simple; 
-Attendu  qu'en  cet  état,  le  tribunal  civil  de 
Saint-Palais,  se  fondant  si\r  ce  que  la  décla- 
ration du  mandataire  d* Aranéder  était  in- 
suffisante pour  constituer  un  aveu  judiciaire, 
a  inGrmé  la  sentence  et  ordonné  qu'il  serait 
procédé  devant  un  autre  juge  de  paix  à  la 
preuve  des  faits  articulés  par  ledit  Aranéder, 
et  qu'en  reietant  ainsi  Texception  péremptoire 
aae  le  syndic  du  pays  de  Soûle  opposait  à  l'offre 
de  celte  preuve,  le  jugement  attaqué  a  pro- 
noncé d'une  manière  définitive  sur  un  point 
capital  du  procès  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  :—  At- 
tendu que  le  procès- verbal  de  Tenquéle  contient 
la  déclaration  formelle  du  demandeur  qiu'il 
n'y  assistait  que  comme  contraint  et  forcé  et 
sous  la  réserve  la  plus  expresse  de  se  pour- 
Tob'  en  cassation  contre  le  jugement  qui  1  avait 
ordonnée,  et  au'après  des  protestations  aussi 
explicites,  la  récusation  dirigée  contre  le  juffe 
de  paix,  ni  les  interpellations  à  quelques  té- 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  consacre  la  même  doc- 
trine par  un  arrêt  du  29  mars  1888  (aff.  Trouille), 
ainsi  conça  : —  •  Attendu  que  la  commission  admir 
nistrative  de  la  cinquiémqjsection  des  Wateringues 
dn  Pas-de-Calais,  agissant  sous  Tautorité  du  préfet 
de  ce  département,  a  fait  procéçler  au  curage  du  fossé 
des  demandeurs,  et  à  la  coupe  des  arbres  qui  gê- 
naient l'écoulement  des  eaux,  par  suite  du  refus 
fait  par  eux  de  faire  opérer  ces  travaux,  aux  termes 
don  anrêté  dn  préfet,  dont  la  légalité' n'a  pas  été 
contestée,  pris  &  la  date  du  91  mars  1854  ;  —  At- 
tendu que,  se  prétendant  troublés  dans  leur  posses- 


moins,  ni  le  concours  à  la  visite  des  lieux, 
ne  sauraient  présenter  le  caractère  d*un  ac- 
quiescement de  la  part  du  demandeur;  — 
Rejette  les  fins  de  non-recevoir  ;—  Et  sutuant 
au  fond  : 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  Tart.  49  du 
décret  du  30  mars  1808  ;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  cet  article,  en  cas  d*empéchement  d*un 
juge,  il  doit  être,  pQur  compléter  le  nombre 
indispensable,  remplacé  par  un  juge  d*une 
autre  chambre,  ou  par  un  juge  suppléa^nt  en 
observant  autant  que  possible  1  ordre  des 
nominations,  et,  à  défaut  de  juges«uppléant8, 
par  un  avocat  ou  un  avoué  en  suivant  égale- 
ment l'ordre  du  tableau,  et  que  Texécution  de 
cette  disposition  est  d'ordre  public  ;  —  Attendu 

3  lie  tout  jugement  doit  porter  avec  lui  la  preuve 
e  sa  régularité  ;  —  Attendu  qu'il  est  énoncé 
en  tête  du  jugement  attaqué  que  le  tribunal 
était  composé  de  MM.  Galand,  faisant  fonctions 
de  président  par  empêchement  de  M.  Vivier^ 
président,  Salal)ery,  juge,  et  Vivier,  avocat, 
qui  a  prêté  le  serment  en  pareil  cas  requis, 
par  empêchementde  M.  Pradel,  juge  suppléant; 
mais  qu'aucune  autre  mention  dudit  jujjement 
n'indique  oue  M*  Vivier  fût  le  plus  ancien  des 
avocats  préKcnts  à  Taudience  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  que,  faute  d'avoir  constaté  que  le  tribunal 
était  composé  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  À\^  du  décret  précité,  le  jugement  atta- 
qué Ta  méconnu  et  violé  :  —  Par  ces  motifs, 
casse  le  jugement  du  triounal  civil  de  Saint- 
Palais,  du  f  fév.  1861. 

Du  27  avr.  IStU.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
1*'  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Diard  et  Ghambareaud,  av . 

Action    possbssoieb,  Trouble,  Dommage^ 

CHBIIN  DB    FEB,  InDCSTBIB  RIYBEAINEu 

Le  trouble  matériel  qui,  préjudieiant  à 
l* exercice  d'une  induttrie,  n'a  point  cependant 
le  caractère  d'une  contradiction  opposée  à  la 
posseetion  de  Vindustriel ,  et  résulte,  par 
exemple,  de  faits  prohibés  par  des  dispositions 
réglementaires  et  de  police,  dont  la  répétition, 
même  prolongée,  n'est  susceptible  de  fonder 
pour  leur  auteur  aucun  droit  contraire  à  cette 
possession,  ne  peut  donner  lieu  à  une  corn-' 
plainte  possessoire,  mais  seulement  à  une  action 
en  dommages-intérêts  d'une  valeur  indéterminée 
qui  excède  la  compétence  du  juge  de  paix  (1  ). 


slon,  les  demandeurs  ont  fait  citer  les  membres  de 
la  commission  administrative,  en  leur  dite  qualité, 
devant  la  justice  de  paix,  pour  s'ouïr  condamner  à 
rétablir  les  lieux  dans  l'état  primitif  et  en  500  fr. 
de  dommages-intérêts;  que,  sur  cette  citation,  la 
commission  administrative  a  conclu  à  l'incompétence 
du  juge  de  paix,  ne  contestant  en  aucune  façon  la 
possession  ni  la  propriété  des  complaignants  ;  — 
Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  on  ne  saurait 
trouver  place  à  la  compétence  du  juge  du  posses- 
soire; qu'en  effet,  il  n'avait,  ni  à  rechercher,  ni 
à  déclarer  une  possession  formeUemant  reconnue; 
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Il  en  e$i  tnmi,  ipéciaUmetU,  dm  trouhh  ou 
pTéjtêêicê  eauêé  à  un  élablisêeineni  indu$iriely 
tel  qy^unê  btanehitserie  de  toiles,  riveraine 
d?un  chemin  de  fer,  par  la  compagnie  qui,  en 


fl  ne  pouTait  ordonDor  la  destruction  des  travaux 
^ërés  dans  un  intérêt  public  et  par  ordre  de  ]'ad- 
mimstratioft,  sans  eicès  de  pouvoirs;  enfin,  en 
SDpposaiit  même  que  la  commission  de  la  cinquième 
section  des  Watermgues  eût  a^  sans  ordre  de  Tad- 
■Élnisiratien  et  que  l'autorité  Judiciaire  fût  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  dommages  qui  auraient 
pu  être  eausés,  c'est  au  pëtitoire,  la  possession  étant 
reeannue,  que  ces  dommages  auraient  dû  être  ré- 
damés; —  Que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que  le 
tfibimal  dont  le  jugement  est  déféré  à  la  censure 
èe  la  Cour  s'est  déclare  incompétent,  etc.  »  —  Y. 
dans  le  sens  de  oette  soluUon,  M.  Boorbeau,  Jui- 
Ueee  dé  pcAx^  n.  9M,  p.  890. 

Mais  une  doetrine  contraire  s'inMl  de  plusieurs 
aftêlB  de  la  Cour  de  cassation  Jugeant  que  l'actioi 
pessesseire  est  recevable,  alors^mème  que  le  trouble 
matériel  n'emporte  pas  contradiction  à  la  posses- 
sion du  demandeur,  ni  prétetition  possible  à  cette 
possession  de  la  pan  du  défendeur.  Il  importe,  du 
Mste,  de  remarquer  dans  quelles  espèces  ces  arrêts 
ont  été  rendus,  car,  en  pareille  matière,  le  fait 
exeree  la  plus  grande  influence  sur  la  solution  de  la 
question. 

Dans  Tune  de  ces  espôees,  un  particulier,  se 
fondant  sur  ce  que  la  voie  publique  était  imprati- 
cable, avait  passé  avec  cheval  et  voiture  sur  le  fonds 
et  dans  la  cour  d'un  voisin.  C'était  là  un  fait  pure- 
ment aoeidentel  qui  ne  présentait  point  assurément 
contradiction  à  la  possession  du  voisin,  et  ne  pouvait 
être  la  source  d'un  droit  contraire  au  profit  de  l'au- 
teur du  trouble;  cependant  la  Ûour  de  cassation, 
par  arrêt  du  ti  avril  i8S4,  aff.  Bhstsqw  (Pal. 
chron.,  à  sa  date),  a  jugé  que  le  possesseur  du  fonds 
et  de  la  cour  était  recevable  à  agir  au  possessoire  à 
raison  thi  f^t  dont  il  s'agit.  -^  Un  autre  arrêt,  du 
18  juill.  1894  {9)ià.),  a  jugé  de  même  dans  une 
espèce  oA  des  rigoles  d'arrosement  avaient  été  dé- 
truites, sans  que  l'auteur  de  cette  voie  de  fait 
oontesÀt  la  propriété  ou  la  possession  du  deman- 
ileur.  -^  Dans  tme  autre  espèce,  il  s'agissait  d'un 
bris  de  clôture,  fin  pareil  cas,  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  contradiction  ou  prétention  à  la  posses- 
sion peut  se  présenter  nettement.  Si  un  particulier 
br|$e  Ift  QlOlore  qoi  sépare  son  fonds  d'un  fonds 
voisin,  il  peut  se  faire  qu'il  ait  agi  avec  l'inten- 
tion de  se  mettre  violemment  en  possession  du 
terrain  sur  lequel  la  clêturo  existait  :  alors,  le 
possesseur  du  terrain  envahi  sera  évidemment  bien 
fondé  \  agir  au  possessoire.  Mais  si  un  particulier, 
sans  vouloir  se  mettre  en  possession  d'aucune  par- 
celle de  terrain,  on  exercer  aucun  fiait  de  passage, 
de  dépaissance  ou  autre  analogue,  brise  la  clôture 
qui  entoture  un  terrain,  et  cria  par  maladresse  ou 
dans  le  but  de  nuire,  il  n'est  pas  moins  évident 
que  ce  trouble  matériel  n'a  point  le  caractère  d'une 
contrttlictlon  opposée  à  la  possession,  qu'auenn  drmt 
oontrsfire  iie  pbwrait  vésulter  pour  l'auteur  du  trou- 


emiployant  um  mode  de  chauffée  du  ioemo- 
tivee  contraire  auœ  réglementé,  emnne  lur  cet 
établiêeemeni  une  fumée  épaisee  et  iétU  Ut 
toilêi  qui  y  $ont  étendmet. 


ble  de  la  répétition  même  prolongée  de  semblables 
faits,  un  tiers  ne  pouvant  acquérir  par  possession 
le  droit  de  briser  la  clôture  d'un  fonds,  ou  seulement 
le  droit  d'empêcber  le  possesseur  du  fonds  de  se 
clore.-— D'après  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  qqe 
nous  rapportons  ici,  le  possesseur  du  fonds  dont  la 
clôture  a  été  brisée  n'aurait  donc  pas  le  droit  d'agir 
au  possessoire;  il  ne  pourrait  que  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, sans  préjudice  de  l'appticatioii  dei 
peines  prononcées  par  la  loi.  Tel  est,  en  effet,  le 
système  qui  était  soutenu  devant  la  Cour  de  cas* 
sation  dans  une  affaire  jugée  par  un  arrêt  du  19 
avril  1833,  aff.  DetpujoU  (Pal.  chron.,  à  sa  date): 
l'auteur  du  trouble  matériel  prétendait  que  l'actioB. 
bien  que  qualifiée  possessoire,  n'était,  en  réalité, 
qu'une  action  en  réparation  de  dommages  d'une  va- 
leur indéterminée,  qui  n'était  pas  dès  tors  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  Mais  la  Ck)ur  de  cassation 
n'a  pas  admis  ce  système;  elle  a  décidé  que  l'aetioD 
était  réellement  possessoiro  par  cela  seul  qu'tui 
trouble  matériel  avait  été  apporté  à  la  possessieu,  et 
elle  n'a  nullement  examiné  si,  à  raison  des  cire»* 
stances,  le  trouble  allégué  avait  le  caractère  d'une 
contradiction  à  la  possession  du  demandeur,  et  si 
de  sa  répétition  pouvait  résulter  un  droit  a«  profil 
de  son  auteur.  -^  On  peut  encoro  citer  en  sens  coo- 
irairo  à  la  solution  de  l'arrêt  actuel;  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  6  avril  1889  (vol.  I8B9.1. 
893),  jugeant  que  le  fait  seul  d'user  du  fonds  d'as* 
trui  contre  le  gré  de  celui  qui  est  légalement  investi 
de  la  possession  de  oe  fonds,  suffit,  indéMBdammeot 
de  tout  dommage  causé,  pour  donnée  lieu  à  une 
action  possessoire. 

Gomme  on  le  voit,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  ne  présente  pas  une  parfaite  homofé- 
néité  sur  la  question  dont  il  s'agît.  L'arrêt  que  nous 
recueillons  fixera- t-i1  cette  jurisprudence  dans  le  sras 
delà  solution  qu'il  consacre?...  Il  repose,  il  est 
vrai,  sur  des  arguments  très-plausibles  :  l'aetioD  en 
complainte,  qui  a  pour  but  de  faire  maintenir  le 
possesseur  dans  la  possession  d'un  immeuble,  peut- 
elle  appartenir  à  celui  dont  la  possession  n'e^t  pas 
méconnue,  qui  souflfre  seulement  une  atteinte  ps«- 
sagère  dans  les  prérogatives  de  sa  possession?  » 
suffit-il  pas  alors  de  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé?  —  Et  cependant,  en  fait,  il  y  aurait 
des  difficultés  souvent  très-grandes  à  subordonfier 
l'exercice  de  l'action  possessoire  à  une  prétentioa 
possible,  à  une  contradiction  au  droit  du  possesseur. 
Quand  je  suis  troublé  dans  ma  possession,  est-il 
nécessaire  que  je  recherche  si  l'auteur  du  troubla 
a  agi  avec  l'intention  d'acquérir  la  possession  f  H 
arrivera  peut-être  que  l'agent  du  trouble  ne  l'aun 
commis  que  pour  le  compte  et  d'après  l'ordre  d'w 
tiers  qui,  lui,  veut  acquérir  une  possession  contraire 
à  la  mienne  ;  je  ne  verrai  qu'un  fait  isolé,  insigoi- 
fiaflt,  dans  le  bris  d'u&e  clôture  opéré  par  une  per 
sonne  qui,  n'ayant  p»  la  propriété  du  fonds  foisin. 


Juriipmdenee  de  la  Cour  de  eaêêation. 
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(Ghenin  die  to  de  l'Ouest  €.  Giouard.) 
18  DOT.  1802,  sentence  du  juge  de  paix  de 
Usieui^  qui  stalusit  en  sens  contraire  à  cette 
solution  |>ar  les  motifs  suivants  :  -^  «  Considé- 
rant que  le  tieur  Giouard,  propriétaire  d'un 
établissement  de  blancfatssene  dont  il  fait  re- 
fflonlerreiistence  à  près  d*un  siècle,  se  plaint 
qoe,  depuis  deux  ou  trois  mois,  la  compagnie 
(loebemiifde  fer  de  TOuest  porte  un  trouble  à 
la  possessimi  paisible  et  plus  qu'annale  de 
son  établissement,  en  employant  pour  les  trains 
de  marchandises  un  système  de  chauffage  dont 
la  famée,  chargée  de  suie  et  de  poussière  de 
bosille,  détériore  et  tache  les  toiles  qu'il  étend 
dans  ses  prés  ;  -^  Considérant  qu'il  ne  s'agit 
pa»  seulement,  dans  respèce»  ann  fait  aoci* 
deotel,  d'un  certain  nombre  de  toiles  tachées, 
mais  bien  du  mode  d'exploitation  du  chemin 
de  fer,  et  de  faits  qui,  en  se  renouvelant  jour- 
oellement  et  même  plusieurs  fois  par  jour, 
doivent  rendre  à  peu  prèsimpossible  rexercice 
de  l'industrie  du  demandeur  ;  —  Considérant 
que  ces  faits  ou  ce  mode  d'exploitation  du 
éemin  de  fer  constituent  une  véritable  servi- 
uide  ;  qu'à  ce  titre,  ils  peuvent  donner  lieu  à 
l'action  nossessoire  et  permettre  au  sieur 
Clouard  de  se  pourvoir  par  voie  de  complainte 
devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  de  son 
établissement  industriel  ;  —  Nous  déclarons 
compétent,  etc.  » 

Sor  l'appel  de  la  compagnie ,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lisieux,  du  31  déc.  1863,  qui 
conûrme  en  ces  termes  :  •—  «  Attendu  que 
Ckmard  est  notoirement  et  incontestablement 
en  poesessioB  de  sa  propriété  à  usage  de  blan- 
chisserie, soit  par  loi»  soit  par  ses  auteurs , 
non-fieulement  depuis  plus  d'une  année,  mais 
encore  depuis  un  temps  presaue  immémorial  ; 
H^u'aoeun  trouble  ne  peut  donc  être  apporté 
i  cette  possession  paisible  >  publique  et  bien 
plus  qu'annale^  et  que  s'il  s'est  produit  un 
tronble,  de  quelque  nature  qu'il  seit,  il  est  ma- 
nifeste que  ClQuard  a  le  droit  de  le  faire 
cesser,  à  la  seule  condition  qu'il  ne  soit  pas 
senlement  le  résultat  d*un  fait  accidentel, 
nais  qu'il  ait  le  caractèfo  d'un  trouble  réel  ,* 
-Attendu  ^  dans  Tespèce,  qli*il  est  constant^ 
en  fiaii,  que,  depuis  plusieurs  mois,  journelle» 
ment  et  nlnsieurs  fois  par  jour,  la  compagnie 
desebemlns  de  fer  de  l'Ouest  emploie  un  mode 


M  saorait  prétendre  posséder  le  terrain  sur  lequel 
»»  elôture  était  établie;  et  si  je  néglige  de  réprimer 
^  fait,  je  serai  expesé  à  apprendra  que  l'auteur  du 
^nAUe  a  agi  pour  le  compte  du  ppopriétaire  voisin 
qai.  après  l'expiration  d'une  année,  se  trouve  en 
possession  à  mon  lieu  et  place.-— Mais,  indépendam- 
laent  de  tes  omsidérations,  et  pour  ne  pas  sortir  du 
droit,  il  résulterait  de  notre  arrêt  qu'il  ne  suffit  pas» 
povr  rexercice  de  la  complainte,  que  la  possession 
»it  troublée;  il  faut,  en  outre,  qu'elle  soit  con- 
'^  expressément  ou  implicitement,  que  le  trouble 
^t  de  nature  à  entraîner  totalement  on  partieUi<^ 
^'^t  la  penu  de  la  possession  peur  le  pemesseir, 


de  chauifiige  tel,  contrairement  à  celui  qu'elle 
devrait  employer^  qu'il  en  résulte  que  les 
macbines  locomotives  envoient  sur  rétablisse- 
ment de  Clouard  une  fumée  épaisse  mélangée 
de  suie  qui  macule  de  taches  indélébiles  les 
toiles  uni  y  sont  blanchies, -—Qu'il  n'y  a  certes 
pas  là  lieu  de  voir  on  fait  accidentel  pouvant 
moment^nément  causer  un  dommage  et  pou- 
vant seulement  donner  lieu  à  une  action  en 
dommagesHotéréts,  ainsi  que  le  prétend   la 
compagnie^  mais  qu'on  doit  j  voir,  comme  l'a 
fait  M.  le  juffe  de  paix,  un  véritable  trouble  ù  la 
possession  de  Giouard,  donnant  ouverture  à  1^ 
complainte  possessoire  ;  que  ce  trouble^  ren«? 
dant  en  effet  impossible  rexercice  de  Tindus- 
trie  de  ce  dernier,  et  devant  nécessairement 
entraîner  la  suppression  de  son  établissement, 
sll  se  perpétuait,  rentre  dans  la  catégorie 
de  ceux  dont  le  possesseur  a  le  droit  de  se 
plaindre  et  qui  oeuvent  donner  lieu  è  l'aetion 
possessoitfe  ;  ^-  Que  c'est  donc  à  bon  dro|t  ^e 
Giouard  s'est  pourvu  par  action  possessoire 
devant  M.  le  juge  de  paix  ;  que  c'est  avec  non 
moins  de  raison  que  ce  magistrat  a  déclaré 
qu'il  pouvait  connaître  de  Taction  qui  lui  était 
soumise  ;  qu'il  y  a  conséquemment  lieu  de  oon'' 
firmer  le  jugement  d>>nt  est  appel,  sans  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  les  faits 
reprochés  k  la  compagnie,  en  se  perpétuant 
pendant  trente  ans,  pourraient  ou  non  eonsti- 
tuer  une  servitude  sur  Timmeuble  de  Giouard, 
quoimi'on  puisse  peut-être  dire  que  celui«ci  est 
oblige  de  supporter  la  fumée  que  lui  envoient 
les  locomotives,  à  titre  de  servitude  légale,  et 
qu'en  supporunt  pendant  trente  ans  les  in- 
convénients d'une  autre  fumée  que  celle  qu^on 
avait  le  droit  de  lui  envoyer,  il  ne  pourrait 
plus  se  plaindre,  parce  que,  dans  ce  cas ,  ce 
ne  serait  qu'une  ag^vation  de  servitude  gui 
aurait  été  exercée  vts-à-vis  de  lui,  aggravation 
qu'on  aurait  eu  le  droit  de  prescrire  ;  —  Par 
ces  motife,  et  en  adoptant  au  surplus  ceux  do . 
premier  juge  qui  sont  en  rapport  avec  ceux 
exprimés  chIossus,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel,  renvoie  en  conséqoeîice  les  parties 
devant  M.  le  juge  de  paix  pour  donner  suite 
à  rinstance,  etc.  » 

Pounvoi  en  cassation  par  la  compagnie 
de  chemin  de  fer,  pour  violation  de  Taru  23^ 
G.  proc.  civ.,  et  de  Fart.  6  de  la  loi  du  25  mai 


et  à  l'attribuer  à  l'auteur  du  trouble.  Pourtant 
«  la  complainte,  a  dit  Merlin  (/i«p.,  v*  CùmpUnnte, 
§  3),  n'est  pas  seulement  un  combat  de  possession 
entre  deux  personnes  qui  prétendent  ou  le  même . 
héritage  ou  le  même  droit;  c'est  une  action  que  les 
lois,  les  coutumes  et  l'ordonnance  accordent  à  toute 
personne  qui  est  troublée  dans  la  possession  d'an, 
héritage  ou  d'un  droit  réel.  «  Y.  aussi  Pothier(^o8- 
tesHon,  n.  85).  Or,  ne  suis-je  pas  troublé  dans  ma 
possession  et  jouissance,  non-seulement  quand  on 
b  eonteste,  mais  qnand  en  me  dépouille  iks  prén>- 
gativei  qu'elle  eomporte,  soit  en  brisant  h  eidtnfff»» 
soit  en  enlevatfl  les  fruits,  etc.  f 
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JurUprudence  de  la  Cow  de  eauation. 


1838:  l""  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
admis  une  action  en  complainte,  bien  qu'il  ne 
s'agît  que  d'un  trouble  apporté,  non  à  la  pos- 
session de  l'immeuble,  ce  qui  eOl  été  néces- 
saire pour  motiver  une  action  possessoire, 
mais  seulement  à  l'industrie  du  défendeur, 
c'est-à-dire  h  la  jouissance  d*un  droit  mobi* 
lier;  î?  en  ce  que  les  faits  allégués  n*étaient 
pas  de  nature  à  constituer  un  trouble  à  la 
possession  susceptible  de  donner  ouverttire  à 
l'action  possessoire,  cette  action  ne  pouvant 
nattre  qu'à  l'occasion  des  actes  qui  s'atta- 

3uent^  non -seulement  au  fait,  mais  encore  au 
roit  de  possession. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;«-Vu  les  art.  23  ,  G.  proc.  civ., 
et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838;  —  Attendu 
que  Clouard  a  fondé  son  action  en  complainte 
sur  un  trouble  que  la  compagnie  du  chemin 
de*  fer  de  TOuest  aurait  apporté  à  la  posses- 
sion qu'il  a  d*un  établissement  de  blanchis- 
serie, en  employant  un  mode  de  chauffage  des 
loeomotîves  contraire  aux  règlements  ,  qui 
envoyait  sur  ledit  établissement  une  fumée 
épaisse  et  salissait  les  toiles  qui  éuient  éten- 
dues ;  —  Attendu  que  si  le  trouble  matériel 
signalé  par  Clouard  était  de  nature  à  préjudicier 
à  l'exercice  de  son  industrie,  il  n*avait  point 
le  caractère  d'une  contradiction  opposée  à  sa 
possession  ;  qu*en  effet,  aucun  droit  contraire 
ne  pourrait  résulter  pour  la  compagnie  de  la 
répétition^  même  prolongée,  de  faits  tels  que 
ceux  allégués  par  Clouard ,  lesquels  seraient 
prohibés  par  les  dispositions  réglementaires  et 
de  police  à  Tobservation  desquelles  la  compa- 
gnie est  soumise  ;  —  Qu'ainsi  les  faits  allégués 
à  Tappui  de  la  demande  ne  pouvaient  servir  de 
fondement  à  une  action  possessoire,  et  qu'ils 
n'auraient  pu  donner  lieu  qu'à  une  action 
pour  dommages  d'une  valeur  indéterminée 
dont  la  connaissance  n'appartient  point  au 
juge  de  paix  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  admettant , 
dans  l'espèce,  la  recevabilité  de  Taction  en 
complainte  et  la  compétence  du  juge  de  paix , 
le  tribunal  civil  de  Lisieux  a  faussement  appli- 
qué et^  par  cela  méme^  violé  les  articles  sus- 
visés;— Casse,  etc. 

Du  !•'  fév.  1864.— Ch.  civ.-^MM.  Troplong, 
1*'  prés.;  Quénault^  ra^PP-;  de  Marnas^  i" 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Beauvois^Devaux  et 
Groualle^  av. 


Dernier  ressort,  Divisibiuté,  Saisie-arrêt. 
Est  en  dernier  reuort  le  jugement  rendu 
fur  une  demande  formée  contre  plusieurs  dé-^ 
fendeun,  si  Vintérét  de  chacun  d'eux  est 
inférieur  à  1500  fr.,  bien  que  la  somme  totale 
demandée  soit  supérieure  à  cette  somme  (1). 
(C.  proc,  453  ;  L.  11  avr.  1838,  art.  1«.) 


(1)  Décision  conforme  au  dernier  état  de  la  ju- 
ri^rudenee.   Y.  notre  Table  déeenn.,  v^  Dernier 
n,  88  et  siiiv.  Y.  aussi  spécialement»  en 


Il  en  est  ainsi  spéetalem/ent  d^une  demande 
formée  par  un  entrepreneur  de  travaux^  à  fin 
de  mainlevée  dessaisies^rréts  formées  par  tes 
ouvriers  sur  les  sommes  à  lui  dues  par  eekU 
pour  le  compte  duquel  les  travaux  ont  été 
faits ^  si  la  saisie  de  chacun  des  ouoriers  n'a  eu 
lieu  que  pour  une  somme  inférieure  à  1500  fr.^ 
bien  que  le  montant  total  des  saisies  dépasse 
cette  somme, 

(Guilbert  C.  Alaux  et  autres.) 

Le  sieur  Guilbert  était  créancier  de  la  com- 
mune de  Saint-André  d'une  somme  de  3,763 
fr.,  pour  travaux  exécutés  dans  l'église  de 
cette  commune,  soit  par  lui-même,  soit  par 
le  sieur  Barthès ,  entrepreneur  de  ces  tra- 
vaux, qui  lui  avait  cédé  sa  créance.  Divers 
ouvriers  qui  avaient  été  employés  aux  iravaox 
(les  sieurs  Alaux  et  autres)  par  le  sieur  Barthès, 
ayant  formé  des  saisies-arrêts  sur  les  fonds 
communaux  destinés  au  paiement  de  Teatre- 
preneur  et  qu'ils  prétendaient  devoir  leur 
être  attribués  par  préférence  à  tons  autres, 
le  sieur  Guilbert  les  a  assignés  en  maiulevée 
de  ces  saisies- arrêts^  se  tondant  sur  ce  que, 
soit  de  son  chef,  soit  comme  cessionnaire  de 
Tentrepreneur,  il  avait  un  droit  acquis  sur  la 
somAie  frappée  d'opposition  par  les  ouvriers. 

11  mars  1861 ,  jugement  du  tribunal  de 
Yillefranche  qui,  annulant  hi  cession  faite  an 
sieur  Guilbert,  décide  ^e  la  somme  saisie  sera 
répartie  entre  les  ouvriers  du  sieur  Barthès. 

Appel  par  le  sieur  Guilbert.  Mais  à  cet  appel, 
les  ouvriers  ont  opposé  une  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  ce  que  la  somme  due  à  chacun  d'eux 
étant  inférieure  à  ISSOO  fr. ,  le  jugement  ctaii 
en  dernier  ressort  vis-à-vis  d'eux  tous,  bien 

Sue  la  somme  totale  dépassât  le  taux  de  ce 
emier  ressort. 

28  février  1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, qui  accueille  cette  fin  de  non-recevoir 
en  ces  termes  :  »  Considérant  que  Guilbert 
a  agi  au  procès  contre  plusieurs  ouvriers 
qu'il  a  cites  devant  la  justice,  pourvoir  décla- 
rer que  la  commune  de  Saint-André  devrait 
lui  payer,  de  préférence  à  eux,  la  somme  de 
3,763  fr.  20  c,  montant  des  travaux  effectués 
pour  le  compte  de  cette  commune,  laquelle 
somme  lui  avait  été  cédée  par  Barthès,  adju- 
dicataire desdils  travaux;  que  cette  instance  ne 
pouvait  avoir  pour  ses  ouvriers  d'autre  résulut 
que  de  leur  attribuer  ou  faire  perdre  indivi-, 
duellement  la  somme  minime  pour  laquelle 
ils  avaient  jeté  entre  les  mains  du  maire  et  du 
receveur  de  la  commune  des  saisies-arrêts, 
validées  par  trois  jugements  statuant  chacun 
sur  des  sommes  dont  le  total  ne  s'élevait  pas  à 
1500  fr.  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Guilbert,  pour  vioation  de  l'art.  1*^  de  la  loi 
du  11  avril  1838,  en  ce  que  l'arrêt  aUaqué 


matière  de  demande  formée  contre  plusieurs  i 
reurs,  Gass.  18  fév.  1863  (vol.  1863.1.498). 
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i'énït  attftcbé  à  tort^ponr  déclarer  le  jugement 
en  dernier  ressort^  a  lintérét  individuel  de 
cbacttn  des  défendeurs,  au  lieu  de  prendre  en 
coDsidéralion  le  diiffre  de  la  demande^  alors 
que  cette  demande  était  fondée  sur  le  même 
litre  vis-à-vis  de  tous  les  défendeurs. 

AERÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu^  en  droite  qu*aux  ter- 
mes de  Fart.  1  de  la  loi  du  il  avril  i838,  les 
iribunaux*  civils  de  première  instance  connais- 
sent^ en  dernier  ressort,  des  actions  person- 
nelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1500 
fr.  de  principal  ;— Attendu,  en  fait,  que  si  Guil- 
bert  agissait,  dans  la  contestation  portée  par 
loi  devant  le  tril)unal  de  Villel'ranche^  pour 
avoir  condamnation  d'une  somme  au  total  de 

!  3,763  fr.,  ses  adversaires  ne  s'y  trouvaient 
individuellement   intéressés  que   pour    une 

i  somme  fort  inférieure  à  t500  fr.,  en  telle  sorte 
que  l'action  exercée  par  Guilbert  ne  pouvait, 

I  i  regard  de  chacun  d'eux,  entraîner  une  con- 
damnation supérieure;  qu'il  en  eût  été  sans 
doute  autrement  s'il  se  fût  affi  au  procès  de 
matières  indivisibles  ou  d'obligations  soli- 
daires; mais  que  rien  de  semblable  n'existant 
dans  la  contestation.  Faction  exercée  par  Guil- 
bert se  divisait  entre  ses  adversaires  ; — Que, 
par  suite,  le  jugement  intervenu  était  en  der- 
nier ressort; — Rejette,  etc. 

Du  23  mars  1863.  — Ch.  req.  — MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Vergés, rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.j;  Maulde,  av. 


4*  Dbrniiul  ressort  ,  Tiers  détenteur,  Dé- 
laissbiiemt,  demande  indéterhinée,  saisie 
iRioBaiÈRE.— 2**  Tiers  détenteur,  action 
RtcuRSOiRB,  Caution,  Subrogation. 
1*>  Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition 
fermée  par  un  tiers  détenteur  au  commande^ 
ment  qui  lui  a  été  adressé  par  un  créancier 
kffpothéeaire  à  fin  de  délaissement  de  C immeu- 
ble ou  de  paiement  de  la  créance,  est  en  pre- 
9ier  ressort^  et,  dès  lors,  susceptible  d^appel 
et  non  de  recours  en  cassation,  bien  que  lemon^ 
tant  de  la  créance  soit  inférieur  à  4500  /r., 
Caetion  en  délaissement  ayant  essentiellement 
me  valeur  indéterminée  (i).  (G.  proc.,  453;  L. 
Il  avr.  1838,  art.  i".) 

U  en  est  ainsi  lors  même  que  le  tiers  déten- 
teur 'possède  en  vertu  d'une  adjudication  sur 
saisit  immobilière  :  son  opposition  ne  saurait 
pour  cela  être  considérée  comme  constituant 
un  incident  de  saisie  immobilière,  devant, 
aux  termes  de  Vart.  730,  C.  proc,  être  jugé 
sans  appel. 

2*"  L'art,  2037,  C.  Nap.,  aux  termes  duquel 
la  eautionest déchargée,  lorsque  la  subrogation 
aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier, ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 

(1)  Y.  conf.  les  ajrêts  indiqués  Table  gèn. 
Devill.  et  Gilb.,  v«  Dernier  ressort,  n.  263  et  264, 
et  Table  décenn.,  eod.  V,  D.  S(4. 


s'opérer  en  faveur  de  la  caution,  peut  être  in^ 
voqué  par  le  tiers  détenteur  poursuivi  hypo- 
thécairement,  contre  le  créancier  qui  a  re- 
noncé à  des  sûretés  dans  le  bénéfice  desquelles 
le  tiers  détenteur  aurait  été  subrogé  sans  cette 
renonciation  (2).  Jugé  par  le  trib.  de  1^*  in- 
stance. 

(Besacier  Ç.  Dufour.) 

Par  acte  du  2  déc.  1844,  les  époux  Tour- 
naire-Grillet  s'étaient  reconnus  débiteurs  en- 
vers le  sieur  Bedin,  sous  le  cautionnement 
solidaire  du  sieur  Henri  Tournaire,  d'une 
somme  de  1,000  fr.,pour  sûreté  de  laonelle 
ils  avaient  constitué  une  hypothèque  sur  divers 
immeubles. — Depuis,  plusieurs  de  ces  immeu- 
bles ont  été  adjugés  par  suite  de  saisie  immo- 
bilière, soit  à  la  dame  Besacier,  soit  au  sieur 
Dufour.  —Le  17  déc.  1853,  la  dame  Besaci^, 
agissant  comme  détentrice  de  l'un  des  immeu- 
bles hypothéqués,  a  payé  la  créance  hypothé- 
caire qui  le  grevait,  et,  agissant  ensuite  comme 
subrogée  aux  droits  du  créancier,  elle  à  ac- 
tionné le  sieur  Dufour,  aussi  tiers  délenteur 
d'un  autre  immeuble  hypothéqué  à  la  même 
créance,  en  remboursement,  au  prorata  de 
la  valeur  de  cet  immeuble,  de  la  somme  qu'elle 
avait  payée  ou  en  délaissement.  —A  cette  ac- 
tion, le  sieur  Dufour  a  opposé  que  la  dame 
Besarcier  était  déchue  de  tout  recours  contre 
lui,  par  le  motif  qu*elle  avait  déchargé  le  sieur 
Henri  Tournaire  de  son  cautionnement  soli- 
daire, et  s'était  mise  par  là  dans  rimpossibilité 
de  subroger  le  sieur  Dufour  ^ans  les  droits  et 
actions  primitivement  attachés  à  la  créance. 

7  fév.  18(>2,  jugement  du  tribunal  de  Yille- 
francbe  qui,  accueillant  cette  exception,  dé- 
clare la  dame  Besacier  mal  fondée  dans  sa 
demande.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  — 
«Attendu,  en  droite  qu'il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  le  tiers  détenteur  qui, 
n'ayant  pas  purgé  les  hypothèques,  paye  au 
delà  de  son  prix  une  dette  hypothécaire,  est 
légalement  subrogé,  en  vertu  de  l'art.  1251, 
n.  3,  G.  Nap.,  dans  tous  les  droits  et  actions 
du  créancier  désintéressé,  tant  contre  le  ven- 
deur que  contre  les  tiers,  et  notamment  con- 
tre l'acquéreur  d'un  autre  immeuble  grevé 
de  la  même  créance;  que  cette  subrogation 
ne  peut  être  exercée  par  lui  que  dans  la  pro- 
portion de  son  prix  de  vente  avec  celui  de  1  im- 
meuble du  tiers  détenteur  contre  lequel  a  lieu 
le  recours-;— Attendu,  dès  lors,  que  le  principe 


(2)  Cette  solution,  dans  l'examen  de  laquelle  la 
Cour  de  cassation  n'a  pu  entrer  ici,  par  suite  de 
l'admission  de  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
pourvoi,  est  contraire  à  la  jurisprudence  la  plus 
récente.  V.  Table  décenn.,  v*  Tiers  détenteur,  n.  4. 
y.  aussi  Cass.  22  déc.  1846  (vol.  1847.1.86),  et 
les  observations  de  M.  DeviUeneuve  sur  cet  arrêt. 
Adde  MM.  Mourlon,  Subrog.,  p.  528  et  suiv.; 
Gauthier,  «d.,  n.  513  et  suiv.;  Pont,  Priv,  et  hyp., 
n.  1138:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5,  §826, 
note  26. 
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snr  lequel  est  basé  le  recoars  de  là  dame  Besa- 
cier  serait  fondé  0n  lui-même  et  devrait  être 
admis; — Mais  attendu^  en  fait^  que  Tobliga- 
tion  ori|;inaire  souscrite  âi  Bedin  par  les  épôui 
Tournaire  était  garantie  par  le  cautionnement 
solidaire  de  François-Henri  Tournaire^  frère 
et  beau-frère  de  ceux-ci,  qui  avait  en  outre, 
pour  sûreté  de  cefrautionnement,  hypothéqué 
certains  iromenbles  lui  appartenant^  situés  à 
Thity  et  à  la  Ghapelle-de-Nardone  ;  qu'il  est 
articulé  par  Dufonr  et  avoué  même  à  la  barre 
par  les  époux  Besaèier  que  ceux-«i  ont  dé- 
chargé la  caution  Henri  Tournaire,  moyennant 
J*abandon  à  eux  fait  d*une  somme  de  50  fr.  ; 
qme,  par  là,  ils  ont  anéanti  un  des  avantages 
importants  attachés  h  robligation  originaire, 
et  détruit  en  même  temps  Teffet  de  la  subroga- 
tion à  intervenir  au  profit  de  Dufour,  en  cas 
de  remboursement  par  celuin^i  aux  époux  Be^ 
sacier  de  portion  de  la  somme  par  eux  payée 
à  Bedin  ;  —  Attendu  qu*aux  termes  de  l'art. 
iSKi,  n.  3,  G.  Nap..  la  subrogation  légale  au- 
rait lieu  en  faveur  de  Dufour  remboursant  la 
dame  Besacier,  tout  commie  elle  s^est  opérée 
en  faveur  de  cette  dernière  ][Mir  suite  du  paie- 
ment fait  à  Bedin  ;  ^u'il  est,  dans  tous  les  cas, 
encore  admis  généralement  par  la  doctrine 
que  le  tiers  détenteur  auquel  s'adresse  un 
créancier  hypothécaire  est  bien  fondé  à  lui 
demander  la  subrogation,  en  offrant  de  le 
payer;  qu'il  j  a  dans  cette  circonstance  même 
motif  de  décider  que  dans  les  cas  pour  les- 
quels, dans  le  droit  romain,  on  avait  éubli 
spécialement  l'exception  cedendarum  actio- 
num ;  —  Attendu,  dès  lors,  quaucun  de  ces 
deux  résultats  ne  pouvant  plus  se  produire  en 
ce  qui  touche  les  avantages  résultant  nour  1^ 
créance  originaire  du  cautionnement  dopt 
s'agit,  les  époux  Besacier  ont,  parleur  fait  per- 
sonnel, diminué  les  garanties  légitimes  sur 
lesquelles  devait  compter  Dufour  comme  con« 
séquence  nécessaire  de  cette  subro^fation,  soit 
légale,  soit  conventionnelle,  et  qu'ils  doivent, 
des  lors,  conformémentaux  principes  ci-dessus 
et  aux  dispositions  de  l'art.  2037,  Q.  Nap., 
applicables  ici  par  analogie,  être  déclarés  pu- 
rement et  simplement  non  recevables  dans 
leur  recours;  —  Par  ces  motifs,  statuant  en 
dernier  ressort ,  dit  que  la  sommation  hypo- 
thécaire et  le  commandement  susrappelés  sont 
déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Besacier, 
pour  YÎDlalion  de  Tart.  1251,  C.  Nap.,  et  fausse 
application  de  l'art.  2037 ,  même  Gode,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  étendu  ce  dernier 
article,  nui  est  spécial  à  la  caution,  au  tiers  dé- 
tenteur d'un  immeuble  hypothéqué. 

M.  le  conseiller  rapporteur  a  soulevé  d'oflSce 
contre  le  pourvoi  une  fin  de  non -recevoir, 
tirée  de  ce  que  le  jugement  attaqué,  ayant  été 
rendu  en  premier  ressort,  était  susceptible 
d'api»el,  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  être 
ati  aqué  par  la  voie  de  la  cassation . 

AtRÉT. 

LA  COUR  j—  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  — 


^  Attendu  que  le  Jugement  attaqué  est  ititervetra 
sur  l'ppposition  formée  par  Dufonr  à  la  som- 
mation à  lui  signifiée  en  qualité  de  tiers  déten- 
teur par  la  dame  Besacier,  et  tendant  au  dé- 
laissement des  immeubles  hypothéoués  ou  ao 
paiement  d'une  somme  inférieure  àlSOOfr.;— 
Attendu  que  le  recours  en  cassation  ne  peut 
être  dirigé  que  contre  les  décisions  rendues  en 
dernier  ressort  ;— Attendu  que  la  qualification 
donnée  par  le  juge  à  sa  sentence  n'en  déte^ 
mine  pas  le  caractère;  qu'indépendamment 
de  cette  qualification,  il  faut  rechercher  si  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation  a  statué  en 

Sremieir  pu  en  dernier  ressort;  —  Attendu 
'abord  que  l'opposition  formée  par  le  tien 
détenteur  à  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser^ ne  fait  point  partie  de  la  saisie  immo- 
bilière et  n'en  constitue  pas  un  incident  ;  que, 
dès  lors,  l'instance  engagée  contre  un  tel 
acte  n'est  point  rérie  en  ce  qui  concerne 
l'appel  par  l'art.  75o,  C.  proç.  ;  —  Attendu, 
sous  un  autre  rapport^  que  l'action  en  délais- 
sement n'est  que  l'exercice  du  droit  de  Kuiie 
attaché  à  l'hypothèque;  qu'elle  réunit  tous  la 
caractères  d'une  action  immobilière  d'une  va- 
leur indéterminée;  qu'il  importe  peu,  par  suite, 
que  la  sommation  faite  au  tiers  déu^nteur  ait 
pour  objet  le  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort  ;  que  cette 
circonstance  ne  saurait  exercer  aucune  in- 
fluence sur  l'action  hypothécaire  en  délaisse* 
ment,  ni  en  modifier  la  nature  ;  que  c'est  donc 
à  tort  que  le  jugement  attaqué  a  été  qualifié 
en  dernier  ressort  ;  qu'il  ne  constitue  ^u*une 
décision  de  première  instance  sujette  à  l'appel, 
et  que,  par  conséquent,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion est  non  recevable  ;— Déclare  le  pourvoi 
non  recevable,  etc. 

Du  3  juin  1863. —Gh.  req.  —  MN.  le  cois. 
Hardoin,  prés.;  Galmètes,  rapp.;  P.  Pabre» 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Fosse,  at. 

!•    TnmS    DÉTINTBUR,    ObUGATIOH    fllSOJI- 

msLLB,  Prescription.— 3*  PRivotei,  wrt- 

RfiTS,  SOULTR,  ECHÀNOR. 

!•  Le  tiers  détenteur  qui,  par  «m  eontreit 
d'acquisition,  s'est  obligé  à  payer  le  prix  et 
vente  aux  créanciers  inscrits,  se  trouve  tenu 
envers  eux  en  vertu  d'une  obligation  pentm- 
nelle  qui  n'est  prescriptible  que  par  trente 
ans,  et  non  pas  seulement  en  vertu  éuM  wt»- 
galion  hypothécaire,  prescriptible,  comme  Je 
propriété  de  l'immeuble  lui-même,  par  du 
ou  vingt  ans  (1).  (G.  Nap.,  2180,  Si65.) 


(i)  On  sait  que  c'est  une  question  controven* 
que  celle  de  savoir  si  Tacquéfeur  d'un  immeuWé 
qui  s'est  obligé  par  une  clause  de  Bon  contrit  à 
payer  son  prix  aux  créiwwm  mm\^,  devient  par 
là  débiteur  personnel  de  ces  derniers,  alors  même 
que  ceux-ci  ne  sont  pas  intervenus  à  l'acte,  telle- 
menf  qu'il  n'ait  plus  vis-à-vii  d'eux  la  M*^^ 
se  libérer  par  le  délaissement  de  l'ittineoMe.  Da* 
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S*  le  privilège  qui  garantit  une  créance 
s'étend  à  tous  les  intérêts  de  cette  créance  :  il 
n'est  pas  restreint  à  deux  années  et  à  l'année 
eowrante,  comme  s'il  s'agissait  d^une  créance 
hwolkécaire  (1).  (C.  Nap.,  2151.) 

Il  en  est  ainsi  spécialement  désintérêts  de  la 
$(ndte  due  au  cas  d'échangCy  laquelle  est  ga- 
rantie par  le  même  privilège  que  celui  qui,  au 
cas  de  vente,  appartient  au  vendeur  (i).  (G. 
Xap.,  1707  pt  «103.) 

(Mignot  G.  ville  de  Rouen.) 
Par  acte  notarié  du  18  fév.  19^1^  la  ville  de 
Rouen  échangea  des  terrains  dont  elle  était 
propriétaire  avec  d*aulres  terrains  appartenant 
au  sieur  Hue^  et  qui  étaient  nécessaires  à  l'ou- 
verture projetée  aune  rue.  Get  échange  était 
fait  à  la  charge  par  le  sieur  Hue  d'une  soûl  te 
de  12,343  (t.,  payable  le  A  août  1843,  et  pro- 
dactive  dMntérêts  à  5  p.  100.  Le  sieur  Hue 
s'engageait  en  même  temps  à  faire  élever  des 
constructions  sur  les  terrains  qui  lui  étaient 
cédés  par  la  ville^  et  il  affectait  nypotliécaire- 
ment  ces  constructions  au  paiement  de  la  soulte 
par  loi  due.  —  Le  4  mars  suivant,  la  ville  de 
Rouen  fit  inscrire  son  privilège,  a  raison  de 
cette  soplte^  sur  les  terrains  par  elle  cédés 
ao  sieur  Hue^  et  son  hypothèque  convention- 
nelle snr  les  constructions  que  celui-ci  s'était 
enpgé  à  y  élever. 

Quelques  années  après,  et  par  acte  du  1*' 
aTTii  1844,1e  sieur  Hue  vendit  au  sieur  Mignot, 
moyennant  la  somme  de  60,000  fr.^  une  des 
maisons  qu'il  avait  fait  construire  sur  partie 
des  terrains  qui  lui  avaient  été  cédés;  et  aux 
termes  de  cet  acte^  le  sieur  Mignot  s'enga- 
geait à  payer,  sur  les  60,000  fr.,  la  somme 
dei4.00O  fr.  aux  (livers  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  vendu,  parmi  lesquels  était  spé- 
cialement désignée  la  ville  de  Rouen  pour 
raison  de  la  soulte  qui  lui  était  due. 

Les  choses  étaient  encore  en  cet  état,  lors- 
que, par  exploit  du  7  nov.  1859,  le  maire  de 
Rouen  fit  commandement  au  sieur  Hue  d'avoir 
à  payer  à  la  ville,  \^  la  somme  de  9,828  fr, 
restant  due  sur  la  soulte,  et  3t?  celle  de 
8,845  fr.  pour  intérêts  de  cette  soulte  courus 


arrêts  ont  décidé  Taffirmat^e  :  voy.  Table  gén.  De- 
Till.  et  Gilb.,  v*  Tiers  détenteur,  n.  112  et  suiv.; 
et  c-Mt  aiusi  eo  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  doc- 
trine :  Yoy.  MM.  Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2172, 
n.  j  et  3;  Grenier,  Hyp.,  n.  324  et  357;  Troplong, 
id.,  t.  3,  n.  797  et  813;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
fhariae,  t.  5,  {  825,  noté  42;  Martou,  Hyp.,  t.  3, 
n.  1296  ;  Pont,  td.,  t.  2,  n.  1180.  —  Cependant 
quelques  arrêts  ont  jugé  en  sens  contraire  :  voy. 
Orléans,  H  juin  1849  et  28  mai  1851  (yol.  1851. 
2.2SH).  V.  aussi  Delvincourt,  t.  3,  p.  378.  — 
L'arrêt  ci-dessiis  se  rattache  au  premier  des  deux 
systèmes,  dont  il  fait  une  application  nouvelle  ef^ 
décidant  que  l'obligation  personnelle  contractée  par 
le  liste  détenteur  envers  les  créanciers  hypothé? 
eaires,  l'empêche  de  pouvoir  se  prévaloir  vis-à-vis 
d'eux  de  la  prescripticMti  décennale. 


depuis  le  jour  du  coiïtrat,  jusqu'au  jour  du 
commandement,  indépendamment  de  ceux  à 
courir  jusgu'au  jourdu  paiement;  et,  le  10  du 
même  mois,  ce  commandement  fut  dénoncé 
au  sieur  Mignot,  avec  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser.  —  Mais  ce  dernier  a  form<^  oppo- 
sition aux  poursuites  exercées  en  se  fondant 
sur  la  prescription  décennale  qui,  selon  Iqi, 
s'était  opérée  à  son  profit  et  avait  éteint  les 
hypothèques  ou  privilèges  qui  grevaient  l'im- 
meuble par  lui  acquis. 

14  août  1861^  jugement  du  tribunal  de 
Rouen  qui  rejette  cette  exception  de  prescrip- 
tion :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
2180,  G.  Nap.,  les  hypothèques  s'éteipent 
par  la  prescription^  et  que  cette  prescription 
est  acquise  au  tiers  détenteur  de  l'immeUblé 
hypothéqué  par  le  temps  réglé  pour  la  pre- 
scription (|^  la  propriété  a  son  pront  ;  —Attendu 
que  Mignot  soutient  que,  propriétaire  depuis 
plus  de  dix  ans.  ce  laps  de  temps  écoulé  suffit, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  conditions,  pour 
que  son  immeuble  soit  affranchi  par  la  pre- 
scription de  l'hypothèque  de  la  ville;—  Mais 
attendu  que  cette  interprétation  du  texte  est 
rejioussée  par  la  jurisprudence  et  par  la  doc- 
trine, et  qu'il  ne  suffit  pas  au  tiers  détenteur 
de  justifier  d'une  possession  de  dix  ans  ;  mais 
il  faut  qu'à  cette  possession  en  vertu  du  titre, 
vienne  se  joindre,  comme  pour  la  prescription 
du  droit  de  propriété,  réglée  par  l'art.  226!$, 
la  condition  de  bonne  foi;  — Qu'ep  fait,  cette 
bonne  foi  du  sieur  Mignot  n'eiiste  pas:  que 
son  contrat  d'acquisition  du  1^'avr.  1844  con* 
tient  renonciation  de  la  dette  de  HUe  envers 
la  ville,  de  son  origine  et  de  sa  nature  :  que, 
par  son  titre  même,  il  a  été  chargé  de  ré- 
partir son  prix  entre  les  divers  créanciers  de 
ilue  ;  au'après  une  attribution  de  3,000  fri  ap 
proDt  de  trois  créanciers  hypothécaires ,  les 
sieurs  Hubert,  Bocquet  et  la  dame  Dubreuil. 
Mignot  s'oblige  de  payer  le  solde  de  24,000 
fr.  aux  mains  des  autres  créanciers  inscrits 
sur  les  immeubles  vendus,  toute  délégation  et 
indication  de  paiement  étant  faite  l  leur  profit  ; 
qu'au  nombre  de   ces  autres   créanciers  se 


(1-2)  Il  çst  généralement  admis  que  l'art.  2151, 
C.  Nap.,  ne  s'applique  pas  aux  privilèges,  et  spé- 
cialement que  le  privilège  du  vendeur  non  payé 
s'étend  à  la  totalité  des  intérêts  échus,  comm^  în 
papiui.  V.  Table  gén.,  v*  Privilège,  n.  14S.  Adde 
en  ce  sens,  MM.  Pont,  Hyp.,  n.  19S  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  6,  |  838,  note  0.  —  Il  est 
également  reçu  que  l'échangiste  a  pour  la  soulte  lé 
même  privilège  que  le  vendeur  pour  le  prix.  Y.  MM. 
iPersil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2103,  {  1,  n.  11  ;  Gre- 
nier, Hyp.,  t.  1,  n.  387;  Duranton,  t.  19,  n. 
153  ;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n.  215;  Pont,  ibid., 
p.  187  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharis,  t.  5,  J  79S, 
pote  9.  —  V.  cependant  M.  Mourlon,  Exam.'^ertf,, 
p.  148  et  suiv. 
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trouve  la  ville  de  Rouen ^  dont  la  créance  est 
nominativement  signalée  à  Mignot  comme 
élant  au  nombre  des  créances  inscrites  et  à 
payer  sur  les  24,000  fr.;— Attendu  qu'en  pré- 
sence d'énonciations  si  formelles  et  si  positi- 
ves^ Mignot  tenterait  vainement  de  soutenir 
qui]  a  ignoré^  au  moment  de  son  acquisition^ 
Texistence  de  la  créance  privilégiée  de  la 
ville  ;  qu*aucun  doute  n*es(  possible  sur  la  con- 
naissance qu'il  en  a  eue  ; — ^Attendu ^  dès  lors, 
que  les  conditions  exigées  pour  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  ne  se  trouvant  pas  remplies, 
l'hypothèque  subsiste  au  profit  de  la  ville  sur 
rimmeuble  vendu  à  Mignot.  v 

Appel  par  ce  dernier^  qui  concluait  subsi- 
diairement  à  ce  que^  dans  tous  les  cas^  les 
intérêts  de  la  créance  fussent  réduits,  en  ce 
qui  le  concernait,  aux  deux  années  et  àranneé 
courante,  en  conformité  de  Tart.  2151,  C.  Nap. 

7  iuill.  1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
confirme  et  déclare  le  sieur  Mignot  mal  fondé 
dans  ses  conclusions  subsidiaires.  Cet  arrêt  est 
ainsi  conçu  :  --  a  En  ce  qui  concerne  la  pre- 
scription de  rhypothècpie  de  la  ville  inscrite 
sur  rimmeuble  dont  Mignot  est  le  tiers  déten- 
teur: —  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; — En  ce  qui  concerne  la  limitation  que 
Vart.  2151  impose  aux  intérêts  des  créances 
hypothécaires  :  —  Attendu  que  la  créance  de 
la  ville,  qui  affecte  rimmeuble  dont  Mignot  est 
tiers  détenteur,  résulte  d'un  contrat  d'échange, 
et  que^  pour  garantir  la  soulte  qui  en  est  pro- 
venue, la  ville  a  pris  une  inscription  dûment 
conservée  jusqu'à  ce  jour  sur  les  biens  par 
elle  cédés  en  échange  ;  —  Que  la  créance  de 
l'échangiste  lui  confère,  aux  termes  de  l'art. 
1707,  G.  Nap.,  les  mêmes  droits  qu'au  ven- 
deur, pour  le  paiement  de  la  soulte  faisant 
partie  du  prix  ;  que  c'est  donc  d'après  Tart. 
2103,  même  Code,  une  créance  privilégiée 
pour  les  intérêts  comme  pour  le  principal  ; 
qu'en  effet,  les  intérêts  d'une  créance  en  sont 
1  accessoire;  qu*ils  sont  de  même  nature  et 
participent  aux  mêmes  avantages  ;  que  l'art. 
2151,  qui  limite  à  deux  ans  et  a  l'année  cou- 
rante 1  hypothèque  accordée  pour  les  intérêts, 
au  même  rang  que  pour  le  principal,  ne  dispose 
qu'à  regard  du  droit  hypothécaire,  et  n'est 
point  applicable  aux  privilèges,  qui  ont  des 
règles 'spéciales  et  des  avantages  exception- 
nels; qu'enfin  les  intérêts  constituent  une 
partie  du  prix,  et  que  la  loi  accorde  au  ven- 
deur ou  à  réchanj^iste,  pour  l'accessoire,  les 
mêmes  droits  de  privilège  ou  de  résolution  que 
pour  le  capital  ; — ^Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
faits  et  de  ces  principes  que  Mignot,  ne  pou- 
vant invoquer  les  dispositions  de  l'art.  2151, 
est  tenu,  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  aux 
termes  des  art.  2167  et  2168^  ou  de  payer 
tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  ou  de 
délaisser  rimmeuble  affecté  au  privilège  dei  la 
ville.  »^ 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Mignot 
— !•'  Moyen.  Violation  des  art.  2180  et  2205 
G.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art,  2103 


même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide 
que  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué ne  peut  opposer  la  prescription  décen- 
nale au  créancier  hypothécaire,  par  cela  seul 
qu'il  a  connu  la  dette  à  laquelle  l'imnieuble 
est  hypothéqué,  ce  qui,  d'après  l'arrêt,  est 
suffisant  pour  le  constituer  en  état  de  mau- 
vaise foi. 

2«  Moyen,  Violation  dé  l'art.  2151,  C.  Nap., 
et  raus.se  application  des  art.  2103,  2167  et 
2168  par  fausse  interprétation  de  l'art.  1707, 
même  Code,  en  ce  que  la  Cour  de  Rouen  a 
étendu  le  privilège  du  vendeur  à  la  créance 
résultant,  au  cas  d'échange  d'immeubles,  de 
la  stipulation  d'une  soulte,  bien  que  cette  soulte 
ne  constitue  pas  un  prix  de  vente,  mais  une 
convention  accessoire  du  contrat  d'échange 
pour  lequel  la  loi  n'établit  aucun  privilège. 

AREÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Sur  le  premier  moyen  -.—At- 
tendu qu'il  résulte,  tant  des  qualités  que  des 
déclarations  contenues  aux  motifs  de  l'arrêt 
attaqué,  que  Mignot  avait  été  chargé  et  s'était 
obligé,  par  son  contrat  d'acquisition,  de  payer 
son  prix  aux  créanciers  inscrits,  au  nombre 
desquels  la  ville  de  Rouen  avait  été  particu- 
lièrement signalée;  que,  dès  lors,  il  n'était 
pas  seulement  tenu  envers  elle  de  robligaiion 
qui  incombe  au  tiers  détenteur,  mais  d'une 
obligation  directe  et  personnelle  contre  laquelle 
la  prescription  décennale  ne  saurait  être  in- 
voquée ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  l'art. 
2151,  C.  Nap.,  ne  s'applique  qu'aux  intérêts 
des  créances  hypothécaires,  mais  qu'il  est  sans 
application  aux  créances  privilégiées,  dont  les 
intérêts  participent  à  tous  les  avaqlages  atta- 
chés par  la  loi  à  la  créance  dont  ils  sont  l'ac- 
cessoire ;  —  Attendu  que  ce  caractère  appar- 
tient nécessairement  a  la  soulte  stipulée  an 
profit  de  l'échangiste,  puisque,  suivant  l'art. 
1707,  C.  Nap.,  toutes  les  règles  prescrites  pour 
la  vente  s'appliquent  à  l'échange,  et  qu'ainsi 
le  priviléffe  accordé  par  la  loi  au  vendeur  pro- 
fite aussi  a  l'échangiste  ;  —Rejette,  etc. 

Du  11  mai  1863.  — Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés  ;  de  Peyramont,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.conf.);  Beauvois-Devaux,  av. 


Saisie  immobilière.  Loyers,  Compensatiok. 

Le  locataire  ou  fermier  d'immeubles  qui  vi«»> 
nent  à  être  frappée  de  saisie  y  ne  peut,  à  partir 
de  la  transcriplion  de  cette  saisie^  se  libérer 
valablement  des  loyers  par  voie  de  compensa" 
lion  avec  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  par 
le  saisi,  comme  il  le  pourrait  par  un  paiement 
effectif,  encore  bien  qu'aucune  opposition  tu 
lui  ait  été  notifiée  de  la  part  du  saisissant  ou 
de  tout  autre  créancier  (1).  (C.  Nap.,  1289, 
1290, 1298  ;  C.  proc,  685.) 


(1)  V.  la  note  jointe  à  Tairêt  attaqua,  vol.  1861 
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(Synd.  Schœn  G.  Laroche.) 
Le  sieur  Heilmann^  syndic  de  la  faillite 
Schœn  fils  etcomp.,  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  Tarrét  de  la  Cour  de  Goiinar^du  11  déc. 
1861,  qoe  nous  avons  rapporté  au  vol.  de 
iS6ij  2*  part.^  p.  158,  pour  violation  de  l'art. 
685,  G.  proc.^  et  fausse  application  des  art. 
1289, 1290  et  1298^  G.  Nap.,  en  ce  que  cet 
arrêt  a  décidé  que  les  loyers  d*une  maison 
frappée  de  saisie  immobilière  n'étaient  plus, 
à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie^ 
susceptibles  de  se  compenHcr  avec  des  som- 
mes dues  au  saisi  par  le  preneur ,  bien  que, 
aucune  opposition  n'ayant  été  signifiée  à  ce 
dernier,  il  eût  toujours  été,  (Taprès  l'art. 
685,  G.  proc,  en  droit  de  se  libérer  aux  mains 
du  saisi.  Or,  la  compensation  équivalant  à  paie- 
meot  avait  pu  également  s'opérer  entre  les 
parties,  et  s'était,  en  effet,  opérée  de  plein 
droit  et  à  leur  insu,  conformément  à  la  dispo- 
sition de  Tart.  1290,  G.  Nap.  G'est  donc  à  tort 
que,  en  l'absence  d'opposition  de  la  part  du 
saisissant  ou  de  tout  autre  créancier,  la  Gour 
de  Colmar  a  jugé  que  le  preneur  ou  le  syndic 
de  sa  faillite  a  était  pas  libéré  de  ses  loyers. 

ARRtT. 

LA  GOUR;— Attendu  que,  lorsqu'une  saisie 
immobilière  a  été  rendue  publique  par  la  tran- 
scription, les  loyers  et  les  fermages  de  l'im- 
meuble saisi  sont  immobilisés  conformément 
aux  dispositions  des  art.  682  et  685,  G.  proc. 
civ.  ;  que  le  propriétaire  en  est  dessaisi  ;  qu'ils 
sont  grevés  des  mêmes  privilèges  et  bypothè- 
ques  aue  le  prix  principal  de  Timmeuble,  et 
qu'ils  doivent  être  distribués  de  la  même  ma- 
DJère  entre  les  créanciers;  que  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  saisi,  s'il  perçoit  ces  loyers, 
eu  est  comptable  comme  séquestre  judiciaire 
en  vertu  du  même  art.  685;  —  Attendu  (^ue 
de  là  il  résulte  que,  si  le  fermier  est  créancier 
du  saisi ,  il  ne  peut  pas  compenser  sa  créance 
avec  les  loyers  sur  lesquels  les  créanciers 
ont  des  droits  acquis ,  la  compensation  ne 
pouvant  s'opérer,  suivant  Tart.  1298,  G.  Clap., 
au  préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers;— 
Qu'a  la  vérité  les  fermiers  et  locataires  peu- 


i.l88. — Mais  si  la  créaDce  du  locataire  ou  fermier 
avait  pour  cause  l'iiiexécution  de  la  part  du  bailleur 
des  oonditions  du  bail,  la  compensation  des  sommes 
dues  à  ce  titre,  ou,  pour  mieux  dire,  la  rétenlion 
de  ces  sommes  sur  les  loyers  ou  fermages,  pourrait 
avoir  lieu  malgré  les  formalités  à  fin  dlmmobilisa- 
Uon  de  ces  fermages  ou  loyers  remplies  par  les 
créanciers  hypothécaires.  La  raison  en  est  que  le 
droit  accordé  aux  créanciers  par  Tart.  685,  G. 
proc.,  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  loyers  réelle- 
ment dus  par  le  preneur,  et  que  celui-ci  n*en  doit 
qu'autant  qu'il  a  été  satisfait  vis-à-vis  de  lui  aux 
conditions  du  bail.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  le  20  avril  1863  (vol.  1863.1.372). 

(1)  V.  encesens,  Agen,  28  fév.  1825  (t.  8.2.40); 
Amiens,  28  sept.  1833  (vol.  1838.2.281);  HM. 
RoUand  de  Villargues,  Rép.  du  noL,  v*  DiecipHne  no- 


vent  se  libérer  valablement  entre  les  mains 
du  saisi,  tant  que  les  créanciers  n'ont  pas  fait 
opposition  à  ces  paiementii  ;  mais  que  le  débi- 
teur ne  recevant  pas  en  ce  cas  pour  son  propre 
compte ,  mais  seulement  comme  séquestre , 
cette  faculté  de  paiement  ne  suffit  pas  pour 
légitimer  une  compensation  que  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  et  l'immobilisation  des  loyers 
au  profit  des  créanciers  hypothécaires  ont 
rendue  impossible  ; — ^Attendu  qu'en  décidant, 
conformément  à  ces  principes,  que  Scbœn  fils 
et  comp.  n'avaient  pu,  après  la  transcription 
delà  saisie  de  l'usine  provenant  de  Scbœn 
père ,  éteindre  par  compensation  les  loyers 
dont  ils  étaient  débiteurs,  et  que  Laroche  et 
comp.,  créanciers  hypothécaires,  avaient  pu 
faire  valoir  leurs  droits  d'hypothèque  sur  ces 
loyers  immobilisés,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  des  art.  685,  G.  proc.  civ.,  et  1298, 
G.  Nap.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  janv.  1864.— Gb.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Bayle-Mouillard,  rapp.;  de  Raynal,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Dareste  et  Mazeau,  av. 


Notaire,  DESTrruTiON,  Ghambrb  du  co.nskil, 

ProCÉDURB,  GOMPfiTBNCK. 

L'action  du  minùtère  publie  en  destitution 
d'un  notaire  doit  étreeoumiseà  l'une  des  diam- 
bres  du  tribunal  et  jugée  publiquement  :  l'art, 
103  du  décret  du  30  mar»  1808,  ^aprh  lequel 
les  meeures  de  discipline  à  prendre  sur  tea  té- 
quisilions  du  ministère  public  sont  arrêtées^  en 
assemblée  générale,  à  la  charnière  du  conseil, 
n'est  applicable  qu'aux  of/lciers  ministé- 
rieU  (Ij.  (L.  25  vent,  an  M,  art.  53.) 

Le  tribunal  ou  la  Cour  saisis  d'une  pareille 
action  ne  sont  pas  obligés  de  suivre  exclusive^ 
ment  les  formes  de  la  procédure  civile;  ils  peu- 
vent ,  à  raison  du  caractère  disciplinaire  de 
Vaction ,  emprunter  à  la  procédure  criminelle 
les  formes  et  les  voies  d'instruction  propres  à 
les  éclairer,  à  la  condition  toutefois  de  ne  por- 
ter  aucune  atteinte  au  droit  de  la  défense  (2). 
— ^1"  espèce. 


tariale,  n.  168;  Bioche,  Dict.  de  proc,,  y"  Discipline, 
n.  477. — Par  application  du  même  principe  que  les 
notaires  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels,  au 
point  de  vue  disciplinaire,  il  a  été  jugé  :  !•  que 
l'invitation  et  même  Tinjonclion  d'être  plus  circons- 
pect à  l'avenir  ne  sont  pas  des  peines  applicables 
aux  notaires;  qu'elles  ne  sont  applicables  qu'aux 
officiers  ministériels  placés  sous  la  juridiction  directe 
du  ministre  de  la  justice:  Agen,  16  août  1854  (vol. 
1854.2.571);  2*' que  le  tribunal  qui  prononce  la 
destitution  d'un  notaire  ne  peut  ordonner  l'affiche 
ou  l'insertion  de  son  jugement  dans  les  journaux, 
cette  mesure  n'étant  autorisée  par  l'art.  102  du 
décret  du  30  mars  1808  qu'à  l'égard  des  officiers 
ministériels  exerçant  près  les  tribunaux  ou  les 
Cours  :  Cass.  28  août  1854  (vol.  1854.1.616). 
(2)  Sur  cette  question  qui  a  été  dirersement  ré- 
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Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eauatimi. 


Àinsiy  il  ne  saurait  répdter  aucune  nullité 
de  ce  que  la  Cour  aurait  statué  sur  Ip  rapport 
de  l'affaire  par  l'un  des  conseillers  et  après 
que  le  notaire  poursuivi  aurait  été  interrogé 
par  le  président  sur  les  faits  à  lui  imputés.  (C. 
iD8t.  crim.,  490,  ÎOgO—ld. 

Le  trilmnal  de  la  résidence  d'un  notaire  est 
compétent  pour  connaître  de  l'action  en  destitu- 
tion dirigée  contre  lui^  alors  même  que  les  faits 
sur  lesquels  cette  action  est  basée  auraient  eu 
lieu  hors  de  sonressort.  (L.  25  veot.  an  \i,  art. 
53.)— 2*  espèce. 

1"  Espèce. --(L..,) 

vn  jugement  du  tribunal  civil  de  Lisieux  a 
prononcé  la  destitution  du  rlotaire  L...,  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  et  ce  jugement 
a  été  conûrm^  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen, 
du  9  ()éc.  1863,  après  rapport  sur  Tafiaire  par 
Tun  des  conseillers,  interrogatoire  du  notaire 
inculpé,  plaidoirie  de  son  défenseur,  et  con- 
clusions au  ministère  public  à  une  précédente 
audience. 

PouKYoi  en  cassation  de  la  par(  du  sieur 

L —  i"  Màytn,  Yiplaiiou  de  rarl.  53  de 

la  loi  du  Ë5  vent,  an  U  el  de  Tari.  i03  du 
règlement  du  30  mars  i808,  en  ce  que  Fac- 
tioD  disdplinaipe  avait  été  soumise  à  une 
seule  chambre  de  la  Cour,  au  lieu  de  l'être 
aux  cbaipbres  assemblées.  ^  Aux  termes  de 
Tart.  iOa  du  règlement  de  1808,  a-t-on  dit, 
les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  pour  cause 
de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui 
n'auraient  pas  été  découverts  h  l'audience,  doi- 
vent être  arrêtées  en  assemblée  générale,  à  la 
oliambre  du  conseil.  Cette  manière  de  procé- 
der a  été  reeonnue  applicable  à  toutes  les  ma- 
tières disciplinaires  par  un  arrêt  de  la  cliambre 
des  requêtes  du  7  avr.  i851  (S-V.  51.1.490), 
dans  une  affaire  où  il  s'agissait  de  poursuites 
dirigées  contre  un  instituteur.  Or,  comme 
les  motifs  (|ui  déterminent  la  compétence  à 
regard  de  l'instituteur  doivent  évidemment  la 
déterminer  i)our  le  notaire^  si  la  chambre  des 
requêtes  reste  fidèle  à  sa  jurisprudence >  elle 
reconnaîtra  que  la  destitution  de  M®  L...  n*a 
pu  être  régulièrement  prononcée  par  une  seule 
chambre  de  la  Cour  impériale. 

2«  Moyen.  Violation  oe  Tart.  53  de  la  loi  du 
d5  vent,  an  11.  des  règles  de  la  procédure 
civile  et  spécialement  des  art.  93,  94  et  119, 
C.  proc.j  et  fausse  application  des  art.  190  et 
209,  C.  inst.  crim.  — Sur  ce  moyen,  on  a  dit  : 
L'action  en  destitution  d'un  notaire  intentée 
par  le  ministère  public  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  civil  :  c'est  donc  une  action  civile, 
dont  l'instruction  doit  avoir  lieu  d'après  les  for- 
mes de  la  procédure  civile.  Ce  point  pe  saurait 
faire  l'objet  d'un  doute,  et  à  cet  égard  la  juris- 
prudence et  les  auteurs  sont  d'accord.  La  Cour 


salue,  V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v^  Disci- 
pUne^  n.  61  et  suiy.,  et  Notaire^  d.  498,  et  Table 
,.,  V*  IHseiplinêf  n.  l4  el  suiv. 


de  Caen  s'en  est  cependant  éeartée,  en  su- 
tuant  sur  rapport  fait  par  l'un  des  conseillers, 
et  après  interrogatoire  du  défendeur.  C'est  là 
évidemment  une  forme  de  procéder  empruntée 
aux  art.  190  et  209,  C,  inst.  crim.  Mais  les 
choses  ne  doivent  point  se  passer  ainsi  devant 
la  juridiction  civile.  D'une  part,  il  ne  saurait 
y  avoir  lieu  à  rapport  qu'autant  que  le  tribosai 
ou  la  Cour  aurait  ordonné,  avant  faire  droit, 
que  les  pièces  seraient  mises  sur  le  bureau 
pour  en  être  délibéré  au  rapport  de  Tun  des 
juges  ou  conseillers,  et  ce  magistrat  est  nommé 
par  le  jugement  ou  l^arrét  qui  doit  aussi  indi- 
quer le  jour  du  rapport.  D'autre  part,  si  la 
comparution  des  parties  peut  avoir  lieu  en  ma- 
tière civile,  c'est  toujours  en  vertu  d'un  juge^ 
ment  préalable,  aMi  termes  de  l'art.  119,  G. 
proc.  Or,  dans  l'espèce,  aucunes  décision 
n'avait  été  rendue  pour  ordonner  le  rauHiFt 
d'un  conseiller,  ni  la  comparution  au  delea- 
deur.  Ûonc,  etc. 

M.  le  conseiller  Hardoin  a  présenté,  dans 
son  rapport,  les  observations  suivantes  sur 
le  premier  moyen  : 

■  Quelle  que  soit  Tanalogle  que  \*aû  eëercbe  i 
établir  entre  la  situation  <te  rinstitateur  et  œile  da 
notaire  poura ul? is  de? ant  le  tribuniii  à  la  reqiiKt  du 
BAinistère  public,  11  est  certain  en  ftil,  et  rceonaa 
par  le  demandeur  lui-même,  que»  jusqu'à  Tarrèt  de 
lB5i,  jamais  la  destitutioa  d'un  notaire  n'a  été  pr^ 
noucée  par  un  tribunal  ou  par  une  Cour,  toat» 
chambres  assemblées  et  à  huis  clos.  J'ajoute  qae, 
depuis  que  cet  arrêta  été  rendu,  là  même  régie  de 
comjétencé  a  été  suivie;  c'^esl  toujours  par  une 
seule  chambre  de  ta  Cour  et  en  audience  publique 
que  la  cause  est  jugée;  Je  Suis  à  même  de  tous  en 
donner  de  nouvelles  preoves.  GVst  qu'ta  effet  Tsrt 
53  dp  la  loi  da  ventOse^  qui  lovesUt  le  tribunal  dril 
du  droit  de  prononcer  sur  la  demande  S  flo  de 
destitution  d'un  noulre,  n'eiige  pas  que  le  Uibusal 
statue  en  une  autre  forme  qu'en  matière  ordiuiirei 
Les  décisions  rendues  en  celte  matière  sont  de 
véritables  jugements,  ainsi  que  les  qualifie  le  môme 
art  53.  Elles  doivent  donc,  i  moins  d'une  dispo- 
sition contraire  qui  n'existe  pas,  être  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  autres  jugements.  La  cause, 
distribuée  à  une  chathbre  de  la  Cour  comme  toute 
antre  Cause,  sera  jugée  d'après  les  mêmes  erremeots 
de  procédure  (sauf  quelques  mocliiîcations  doot  je 
parlerai  tout  à  l'heure)  ;  le  débat  sera  public,  et 
publique  aussi  sera  la  pnmoadatioa  du  jugcneot, 
car  la  loi  n'en  a  pas  ordonné  aun-focnL-^Les  ter- 
mes dont  se  sert  la  loi  de  vent,  an  11»  eomparés  à 
ceux  de  l'art.  403  du  décret  de  1808,  auroatsav 
doute  attiré  l'attention  de  la  Cour.  L'art.  53  de  la 
loi  de  ventdse,  en  attribuant  au  tribunal  ciril  le 
droit  de  prononcer  la  destitution  du  notaire,  qua- 
lifie la  décision  du  nom  de  jugement,  ainsi  que  je 
viens  de  le  dire  ;  l'art.  108  du  décret  ne  parie  que 
de  mesures  de  discipline  prises  par  une  jttridictlso 
de  famille,  exclusives  par  cette  rahoo  de  toute  f»- 
blicité.  Et  ce  qui  achève  de  distinguer  ces  mesnrei 
des  jugemeuts,  e'esi  qu'elles  ne  sont  sejeltes,  nia 
rappel,  ni  au  recours  eo  cassation,  tandis  qoe  le 
jugement  qui  destitue  un  notaire  emporte  de  pleis 
droit  la  faculté  de  l'atmquer  par  la  voie  de  Vipj^» 
—  L'arrêt  du  7  avril  1851,  ^ont  ]la  doctrioe  eit 
peut-être,  à  mon  avis,  trop  générale,  resteta  doac 
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apfiltcahle  aq  cas  poar  lequel  il  a  statué.  Mais  je 
crois  que  Tait.  53  de  ia  loi  de  tentôse.  édicté  dans 
le  but  spécial  de  régler  la  compétence  en  matière  de 
dntituUoa  de  notaire,  s'exprime  en  termes  trop  po- 
titi6  pour  que  TOUS  puissiez  tous  départir  de  Tinter- 
pétatioo  qui  lui  a  été  constamment  donnée,  et  soq- 
Brttre  une  question  de  ce  genre  è  une  juridiction 
qui  n'a  point  été  établie  pour  elle.  » 

Sur  le  8ec6fid  moyen,  M.  le  conseiller  rap- 
porteur a  dit  : 

c  11  ett  ineontesUMe  que  les  tribunaux  civils 
mi  seuls  compétents  pour  prononcer  la  destitution 
dei  aotalres;  Part.  53  de  ia  loi  de  veniAse  le  dit 
rormellement.  Mais  lé  tribunal  saisi  d'une  action 
de  celte  nature  est-il  dans  Tohligation  de  suitre  ezac- 
lemeot  pour  rinstroction  tontes  les  règles  de  la 
procédure  civile  ?  II  est  permis  d'en  douter,  lors- 
qu'on se  reporte  à  un  arrêt  rendu  par  cette  chambre 
le  ÎS  jany.  1855  (S-V.  55.1.415),  dans  une  affaire 
o6  fa  Cour  d*appel,  contrairement  aux  art.  Î55 
eiH7,  C.  prde.^  avait  autorisé  l'audition  de  té- 
■aîDS  d\H  dViUce  par  le  ministère  public,  nus  que 
les  fiiits  admis  en  preuve  eussent  été  prérisés.^Qtte 
ftut-il  conJarfe  de  cette  dédsion  ?  C'est  qu^n  ad- 
mettant que  l'action  intentée  par  le  ministère  publie 
contre  le  notaire  doive  être  instruite  et  jugée  comme 
les  actions  portées  devant  le  tribunal  eivilf  ia  loi 
se  défend  pas  au  jqge  dé  recourir  à  des  voies  d'io- 
stmctîoo  propres  i  l'éclairer  et  qui  ne  sont  pas  em- 
ployées au  civil  j  c'est  qu'une  pareille  action,  bien 
qifé  délai  ooth()éténcé  de  la  justice  ordinaire,  èonservé 
toujours  un  caractère  disciplinaire  ;  et  que  lés  ques- 
tîoDS  de  discipline  admettent  certaines  dérogations 
lox  «MKs  sttities  dans  l'Iastructiofi  des  albires 
ordinaires.  La  loi  s'en  renseï  à  cet  égard  aux  lo- 
nières  et  à  la  eonsdenee  des  magistrats  ;  la  seule 
eooditloQ  qu'elle  leur  impose,  c'est  de  ne  porter 
iQcane  atteinte  au  droit  sacré  de  la  défense.  Or. 
TODs  vous  demanderes  si  le  notaire  peut  prétendre 
qœ  la  défense  a  été  entravée  ou  restreinte  parce 
qu'il  a  été  interrogé  sur  des  faits  qu'il  importait  k  la 
Gourde  connaître^  ou  parce  qu'un  des  juges  a  fait  le 
npport  de  Paffbiré,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans 
tontes  les  alfeires  de  discipline  où  les  explications 
personoêilés  ée  l'ciffieier  inèulpé  sont  toujours  hé- 
OMaires  et  totiioors  préeédées  d'dn  rapport.  Il  font 
^ter  que  le  rapport  dans  l'espèce  a  été  fait,  que 
i'ioterrogatàlfe  de  L.^.  a  eu  Heu,  k  l'audience  du  S 
décembre,  et  que,  dans  l'intervalle  du  1  décembre  au 
9,JQQrdelapronoBcialioH  de  l'arrêt,  L...  n*a  élevé 
aocnne  rédamaiioo  contre  ces  vices  de  forme  dont 
H  prétend  se  faire  aujourd'hui  un  moyen  de  cassa- 
tion.! 

AARJÊT  (éqn'is  délib.  en  eh,  du  cons.). 
LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  l'art.  103  du  décret  du  30  mars 
i808^  qui  eiige  4ue  les  mesures  de  discipline 
a  nrendre  sur  les  réquisitoires  du  ministère 

rîbllc  soient  arrêtées  en  assemblée  générale, 
la  chambre  du  conseil^  et  qu'elles  ne  soient 
sujettes  ni  à  Tappel  nî  ati  recours  en  cassa- 
tion^  ne  s'applique  qu^aux  officiers  ministériels; 
que  les  notaires;  en  leur  qualité  de  fonction- 
oaifes^  sont  soiimjs  à  une  loi  spéciale^  celle 
au  2S  vent,  an  11,  qui  porte,  art.  33  :  a  Tou- 
tes suspensions,  destitutions  seront  prononcées 
conirff  les  notaires  par  le  tribunal .  civil  de 
leur  résidence  »  ;  qu'en  ne  prescrivant  point 
pour  ce  cas  la  forme  dé  procédure  e^éê  par 


rart.  103  du  décret  de  1808^  et  en  déeta?aiit 
sujettes  à  appel  les  décisions  du  tribunal^ 
qu'elle  qualifie  de  jugements,  la  loi  de  ventôse 
a  voulu  que  Taffaire  fût  soumise,  comme 
toute  autre  affaire  civile,  à  une  chambre  du 
tribunal  ou  de  la  Cour  et  jugée  publiquement; 
— Qa'il  soit  de  là  qu'il  a  été  fait  uno  juste  appli- 
cation de  Fart.  S3>récité  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyeft>  qu'il  ne 
résulte  pas  de  ce  qfii  précède  que  le  tril^nnal 
saisi  de  la  poursuite  contre  le  notaire  soit 
obligé  de  suivre  eiclusivement  les  formes  de 
la  procédure  civile  ;  que  l'action  conservant 
un  caractère  disciplinaire,  le  tribunal  est  au- 
torisé à  emprunter  à  la  procédure  criminelle 
les  formes  et  les  voies  dliistruction  propres 
à  l'éclairer,  à  la  condition  toutefois  de  ne 
porter  aucune  atteinte  au  droit  de  la  défense  ; 
—Attendu  qtie  la  Cour  d'appel,  en  jugeant  sur 
le  rapport  crun  dé  ses  membres  et  aj^rès  l'in- 
terrogatoire du  notaire^  a  dsé  de  la  faculté 
qu'elle  tenait  de  la  loi  fet  de  Tusaffe,  et,  loin  de 
violer  ou  de  restreitidr^  les  drdits  de  H  dé- 
fense, «  doiiné  une  garantie  nouvelle  à  Tin- 
ctilpé  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  mai  1864.  -^  Gb.  req.  —MM.  NIeias 
Gaillard,  prés.;  Hardoih,  rapp.;  P.Fabre,  av. 
gén.  (concl.  cdnf.);  Bostiel,  àv. 

2«  JBiîiéce,-(M...) 

Le  tribunal  civil  d*Avighon  à  prononcé,  le 
13  août  1863,  à  la  réquête  du  ministère  pu- 
blic, la  destitution  do  tiotaire  M...,  à  raison 
de  faits  nombreux  contraires  à  là  (irdbité. 

Appel.  Deut  griefs  étalent  Reposés  :  1«  nul- 
lité du  Jugement  en  la  forme,  comme  avant 
été  rendu  à  la  suite  d*unë  jirocédure  irregu- 
lière  et  nulle*  notamment  d'une  enquête  nulle  ; 
9*  mal  jugé  au  fond.      ... 

Le  l4  janv.  4864.  arrêt  de  là  Cour  de  Ntthes 
qui  confirme,  en  àapptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges. 

Pot]fiV6i  en  cassation  par  lé  sieur  M...,  i>our 
l*"  violation  de  l'art.  103  du  décret  du  30  mars 
1808,  en  ce  qiie  l'arrêt  attaqiié  a  été  rendu  à 
l'audience  |)ublique  de  l'une  des  chambres  de 
laCourimpériale^  et  non  en  assemblée  géné- 
rale, à  la  chambre  du  conseil. 

2*...  —3^  Incompétence  et  excès  de  pou- 
voir, en  ce  que  le  tribunal  d'Avignon  aurait 
fondé  la  destitution  prononcée  sur  des  faits  qui 
s^étaîent  passés  nors  de  son  ressort. 

AREÊT  (aprèi  délib.  en  ck.  du  eon$.), 

LA  COUR;  —«Sur  le  premier  moyen  :... 
(mêmes  motifs  que  l'arrêt  qui  précède)  ;... 

Sur  lè  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
terrties  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent.,  c'est 
devant  le  tribunal  de  la  résidence  du  notaire 
que  l'action  en  «destitution  doit  être  portée,  et 
non  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  les  faits  qui  motivent  la  poursuite  se 
sont  passés  ;  que  l'intérêt  du  notaire  lui-même 
s'oppose  à  ce  que  cette  action  soit  divisée 
et  reçoive,  jugement  autant  de  fois  qu'il  aurait 
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changé  de  résidences  où  il  serait  prévena 
d*ayoir  manqué  à  ses  devoirs  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  plusieurs  des  faits  sur  lesquels 
la  condamnalioù  de  M...  est  fondée  sont  pos- 
térieurs à  1860,  époque  à  laquelle  il  a  quitté 
l'arrondissement  d'Aix  pour  habiter  celui  dJAvi- 
gnon  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  d'Avi- 
gnon était  compétent  ; — Rejette,  etc. 

Du  10  Aai  1864.—  Cb.  req.  — MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Hardoin,  rapp.;  P.  Fabre,  av 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Mimerel,  av. 


Servitude,  Aqueduc,  Fait  de  l'homme^  In- 
termittence^ Action  possbssoire. 

La  servitude  de  pri$e  d'eau  qui  s'exerce  au 
tnoyen  d'une  rigole  pratiquée  à  iravere  les 
francs-bords  d^un  canal  et  à  l'aide  d'une  plan- 
che mobile  appuyée  à  un  pieu  planté  d'une 
manière  permanente  et  visible  au  milieu  de 
ce  canal  (ce  qui  en  fait  une  servitude  appa- 
rente), ne  perd  pas  le  caractère  de  servitude 
continue  par  cela  seul  que  rabaissement  de 
cette  planche  serait  nécessaire  pour  rendre 
possible  Vexereice  de  la  servitude  :  ce  fait 
initial  et  instantané  qui  précède  et  prépare 
cet  exercice  ne  consHtvie  pas  le  fait  actuel  de 
rbomme,  caractéristique  de  la  servitude  dis- 
continue (1).  (G.  Nap.,  688.) 

Peu  importe  d'ailleurs  que  la  prise  d'eau  ne 
s'effectue  qu'à  intervalles  :  {'intermittence  de 
la  servitude  n'en  change  pas  la  nature  et  ne 
lui  ôte  pas  son  caractère  de  continuité. 

En  conséquence,  une  servitude  de  cette  na» 
ture  peut  devenir  l'objet  d'une  action  posées- 
soire,  (G.  Nap.,  690;  G.  proc.,  23.) 

(Nougarède  de  FayetG.  Garrière-Montjosieux.) 

Le  sieur  Nougarède  de  Fayet  est  proprié- 
taire d'un  canal  par  lequel  il  détourne  tes  eaux 
du  ruisseau  de  Nio^e  et  arrose  ses  propriétés. 
Ge  canal  traverse  divers  héritages  appartenant 
aux  habitants  de  Fayet,  et,  entre  autres^  la 
propriété  du  sieur  Garrière-Montjosieux.  Ge 
dernier  exerce  sar  le  canal  une  prise  d'eau  qui 
se  révèle  1*  par  une  rigole  creusée  de  main 
d'homme  sur  sa  propriété,  allant  jusqu'au  ca- 
nal, et  traversant  dès  lors  les  francs-bords 
appartenant  au  sieur  Nougarède  ;  ^  par  un 
piquet  planté  dans  le  lit  du  canal  et  dépas- 
sant le  niveau  de  l'eau  ;  3*  par  une  vanne  ou 
planche  mobile  mise  en  travers  du  canal  quand 
on  veut  arro^r.  Depuis  longtemps,  le  sieur 
Garrière-Montjosieux  exerçait  cette  servitude 
,  en  abaissant  la  vanne  tous  les  samedis  soirs 
jusqu'au  lundi  matin  pour  faire  refluer  Teau 
dans  la  rigole,  lorsoue  le  sieur  de  Nougarède 
commit  des  actes  de  nature  à  troubler  cet 
exercice. — Action  possessoire  intentée  par  le 


(1)  V.  eu  ce  sens,  Cass.  18  avril  1858  et  5  déc. 
1855  (voU  1856.1.  2U  et  216\  et  la  note  qui  ac- 
compagM  ces  arrêts.  Junge  Cass.  17  déc  1861  (voL 

1868.1.88). 


sieur  Carrière  contre  ce  dernier,  qui  soutient 
ladite  action  nop  recevable,  attendu  que  la 
prétendue  servitude  invoquée  serait  disconti- 
nue et  non  apparente,  et,  dès  lors,  nou  sus* 
ceptible  de  prescription. 

Mais  c^.  moyen  de  défense  est  reieté  tant 
par  le  juge  de  paix  que  par  le  tribunal  de 
Saint-Atrrique,  dont  le  jugemeiit,'à  la  date  du 
19  mars  18(53,  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 

3u'il  résulte  des  débats  et  des  enquêtes  que, 
epuis  pins  d'an  et  jour,  Garrière  s*est  servi 
pour  l'irrigation  de  son  héritage  en  nature  de 
pré  et  partie  aujourd'hui  en  jardin,  d'une 
prise  d'eau  dans  le  canal  de  Non^rède  par 
une  rigole  parfaitement  tracée,  suffisammeui 
large  et  permanente,  se  détachant  du  canal  à 
travers  son  franc-bord  de  droite  et  fournissant 
l'eau  nécessaire  depuis  le  samedi  soir  de  chaque 
semaine  jusqu'au  lundi  matin  ;  que  cette  rigole 
ne  peut  être  utilisée  pour  sa  destination  par 
le  simple  cours  naturel  de  l'eau  dans  le  canal^ 
mais  seulement  au  moyen  du  reflux  de  l'eau 
remonunt  à  la  hauteur  de  l'entrée  de  la  risole  ; 

aue,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  a  été  enfoncé 
ans  le  lit  du  canal  un  piquet  en  bois,  tel  que 
par  sa  hauteur  et  par  sa  force  il  est  impossible 
de  ne  pas  le  remarquer  dans  le  canal  même 
et  de  ne  pas  en  reconnaître  le  but,  puisqu'il 
est  placé  vis-à-vis  la  ligne  inférieure  de  la 
rigole,  laquelle  rigole  se  prolonge  sur  toute 
la  propriété  de  Carrière  jusqu'au  rivage  du 
ruisseau  de  Nioge  ;  que  l'existence  de  ce  piquet 
et  de  la  rigole  est  constatée  par  le  procèr 
verbal  descriptif  des  lieux  contentieux  dressé 
par  M.  le  juge  de  paix  ;  —  Attendu  que  ces 
objets  constituent  nécessairement  des  ouvra- 
ges faits  de  main  d'homme,  tant  sur  la  pro- 
priété du  sieur  Nougarède  que  sur  celle  du 
sieur  Garrière  ;  que  leur  apparence  est  mani- 
feste ^—Attendu  que  le  fait  de  placer  une  plan- 
che mobile  à  volonté,  assujettie  contre  ce 
piquet,  traversantle  canal,  et  assujettie  d'autre 
part  sur  un  des  bords  de  la  rigole  à  son  début 
sur  le  franc-bord  n'est  qu'accidentel  ;  qu'il  ne 
peut  pas  être  autre,  car  si  la  planche  était 
permanente,  le  sieur  Nougarède  ne  pourrait 
pas  lui-même  arroser;  mais  que  cette  mobiliu*, 
par  conséquent,  ne  peut  faire  obstacle  à  la 
continuité  de  la  servitude  ;  que  les  choses  étant 
ainsi  avec  leur  destination  et  leur  aptitude, 
l'eau  du  canal  coule  dans  la  rigole  et  la  par- 
court sans  que  son  usage  ait  besoin  du  fait 
actuel  de  Thomme  ;  que  c  est,  dès  lors,  une 
véritable  servitude  continue  et  apparente,  re- 
montant à  plus  d'an  et  jour  au  proûi  de  Car- 
rière, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Nouga- 
rède, pour  violation  de  l'art.  691,  G.  Nap.,  et 
de  l'art.  23,  G.  proc,  en  ce  que  l'action  pos; 
sessoire  intentée  par  le  sieur  Garrière  a  été 
déclarée  recevable,  bien  qu'elle  eût  été  intro- 
duite à  l'occasion  d'une  servitude  d'aqueduc 
qui,  d'une  part,  n'était  révélée  par  aucun  ou- 
vrage réellement  apparent,  et  qui,  d'antre 
part,  n'était  exercée  qu'à  l'aide  du  fait  inter* 
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irriUent  da  prétendu  possesseur,  obligé,  chaque 
fois  qu'il  voulait  se  servir  des  eaux,  d*éiablir 
an  barrage  mobile  indispensable  au  gonflement 
et  à  l'introduction  du  reflux  des  eaux  dans  la 
rigole  d'arrosement  :  double  circonstance  de 
laijuelle  il  résultait  gue  la  servitude  était  non 
apparente  et  discontmue^  et  dès  lors  non  sus- 
ceptible de  prescription. 

AKRÉT. 

LA  COUR; — ^Attendu  qu*aux termes  deTart. 
690,  G.  Nap.,  les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes s'acquièrent  par  la  possession  de 
trente  ans;  et  que^  puisqu'elles  sout  prescrip- 
tibles, la  jouissance  peut  en  être  revendiquée 
par  action  possessoire  ;— Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  a  déclaré  continue  et  apparente 
la  servitude  qui  est  l'objet  de  l'action  posses- 
soire formée  par  Carrière,  défendeur  à  la  cas- 
âiiion; — ^Attendu  qu'il  a  constaté  que  la  prise 
d*eaa  s'opère  au  moyen  d'une  rigole  aboutis- 
sant au  canal  en  passant  par  les  francs-bords, 
propriété  du  demandeur;  qu'un  pieu,  dépas- 
sant le  niveau  de  l'eau,  est  planté  dans  le 
lit  da  canal  en  face  de  la  rigole,  et  qu'à  l'aide 
de  ce  pieu  une  planche  mobile  est  abaissée  en 
travers  du  c&nal,  et  fait  refluer  dans  la  rigole 
l'eau  destinée  à  arroser  la  propriété  de  Car- 
rière;— Que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  à 
bon  droit  que  ce  sont  là  des  signes  d'une  ser- 
viuide  apparente;— Attendu  que  la  continuité 
de  la  servitude  résulte  de  ce  que  la  planche 
étant  une  fois  abaissée,  l'eau  s  écoule  d'elle- 
même  par  la  rigole  sans  fait  actuel  de  l'homme 
sopérant  postérieurement  à  l'abaissement  de 
la  planche  ;  —  Que  le  fait  actuel  est  celui  qui 
accompagne  constamment  et  nécessairement 
l'exercice  de  la  servitude  ;  et  qu'on  ne  peut 
pas  ainsi  qualifier  le  fait  initiât  et  instantané 
qui  précède  et  prépare  cet  exercice  ;— Attendu 
que  si  la  prise  d'eau  ne  s'effectue  que  du  samedi 
au  lundi,  cette  intermitlence  de  la  servitude 
n'en  change  pas  la  nature,  et  ne  lui  ôte  pas 
son  caractère  de  continuité  ;— Auendu  qu'il  a 
été  déclaré,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué 
que  la  possession  du  défendeur  n'est  point  en- 
tachée de  précarité  et  lui  appartient  à  titre  de 
droit,  et  non  par  simple  tolérance  ;  —  Quil 
suit  de  là  que,  dans  l'état  des  faits  par  lui  dé- 
clarés, le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  viulé 
les  art.  691,  C.  Nap.,  et  23,  C.  proc,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  19  juin.  1864.— Ch.  civ.-MM.  Pascalis, 
prés.;  Renouard,  rapp.;  de  Raynal,  1«'  av. 
gén.(concl.  couf.);  de  La  Chère  et  Larnac,av. 

Eic,  Source,  Commune,  Servitude,  Passage. 
Le  droit  conféré  aux  habitants  d^unè  com- 
mune sur  les  eaux  d'une  source  prenant  nais- 
tance  dans  un  fonds  particulier,  lorsque  ces 
eaux  leur  sont  nécessaiies,  ne  va  point  jusqu'à 
autoriser  cts  habitants  à  pém  trer  sur  le  fonds 
même  pour  y  user  des  eaux  ;  il  «n  résulte  ««i- 
hmeni  pour  eux  la  faculté  d^empécher  que  le 
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maître  de  la  source  n'en  change  le  cours,  et  ne 
mette  ainsi  obstacle  au  mouvemeiU  naturel  des 
eaux  à  la  sortie  de  son  fonds  (1).  (C.  Nap., 
643.) 

(Râteau  C.  Brochard  et  consorts.) 

An  centre  du  domaine  de  Régnier,  appar- 
tenant au  sieur  Râteau,  et  à  une  distance  de 
220  mètres  environ  d'un  chemin  public,  se 
trouve  une  source  à  laquelle  les  habitants  du 
hameau  de  la  Crousqijignarde,  section  de  la 
commune  de  Grésillac,  se  rendaient  pour  y 
laver  leur  linge.  Assignés  pour  ce  fait  devant 
le  tribunal  de  Libourne  par  le  sieur  Râteau, 
les  habitants  du  hameau  (veuve  Brochard  et 
autres)  ont  soutenu  que  l'eau  de  la  source 
dont  s'agit  leur  était  n^cefMtre  dans  les  termes 
de  Fart.  643,  C.  Nap.  ;  que,  dès  lors,  pour 
pouvoir  accéder  à  celte  eau,  ils  avaient  le  droit 
de  pénétrer  sur  le  domaine  où  elle  est  située, 
ainsi  qu'au  surplus  ils  avaient  toujours  fait 
de  temps  immémorial. 

18  juin.  1861,  jugement  qui  accueille  ce 
système  de  défense. 

Appel  par  le  sieur  Râteau  ;  mais,  le  29  janv. 
1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  con- 
firme en  ces  termes  : — «  Attendu  que  les  pre-. 
miers  juses  ont,  avec  juste  raison,  fait  appli- 
cation à  l'espèce  de  lart.  643,  C.  Nap.,  qui 
dispose  que  le  propriétaire  de  la  source  ne 
peut  en  changer  le  cours  lorsqu'il  fournit  aux 
habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau, 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire,  sauf  paiement 
d'une  indemnité  si  ces  habitants  n'en  ont  pas 
acquis  ou  prescrit  l'usage  ;  —Attendu  que  l'état 
des  lieux  démontre  la  nécessité  pour  les  ha- 
bitants du  hameau  de  la  Crousquignarde  d'aller 
laver  au  ruisseau  qui  traverse  la  propriété 
de  Râteau,  et  notamment  au  lavoir  existant 
dans  le  ruisseau  ;  que  l'on  ne  saurait  s'arrêter 
à  l'objection  qu'il  existerait  un  autre  lavoir, 
alors  que  la  distance  à  parcourir  pour  les  ha- 
bitants  du  hameau  de  la  Crousquignarde,  pour 
s'y  rendre,  serait  assez  grande  pour  en  rendre 
l'usage  à  peu  près  impossible;  uu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  non  plus  à  Tallégatlun  que 
les  habitants  auraient,  dans  ce  village  même 


(1)  Conf.,  MM,  Daviel,  Cours  d^eau^  I.  8,  D« 
790  ;  Ducaurroy,  Donnier  et  Roustain,  CommenU 
Cod.  cio.^  t.  2,  n.  269:  Masse  et  Vergé,  sur  Z^clia- 
rie,  t.  2.  p.  163,  $  318,  note  13;  Botirguignat, 
Droit  rural  apidiq.^  ii.  722;  Demolotnbe,  Srroiu^ 
t.  1,  n.  90.  —  Co'itrà^  Proudbon,  Dom*  pubt.^  n. 
1381;  Perrio  et  Rendu,  Cod,  de  ta  eomigulié,  n. 
1569.  —  La  décision  ci-demus  est  conforuie  à  la 
iX'nsée  première  d*où  &x  sorti  Tart.  6^3,  G.  Nap. 
Si  Ton  w  reiMN-te  à  la  dlaeasfioii  du  Conseil  d*Ëtat^ 
séance  du  k  bram.  an  12,  on  voit,  «d  effet,  qu'en 
inlro'Juisaiit  celle  dlsiKMilion  dans  la  loi,  ses  au- 
teai-soni  euen  vue  •  les  villages  dnni  les  Tonlainos 
il  les  abreufoirs  publics  ne  sont  alimenté^  que  p.ir 
les  eaui  qui  découlent  d*un  fonds  supérieur  dont 
un  particulier  est  propriétaire  •  (V.  Locré*  LéyisU 
ctv,,  U  8«  p*  335)« 
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de  la  Crousquignarde,  des  puits  suQlsanta  pour 
leurs  besoins  ;  qu*il  est  drores  et  déjk  suffi- 
samment démontré  pour  la  Cour  qu'il  n'existe 
qu'un  ou  deux  puits^  dont  l'usage  ne  peut  d'ail- 
leurs pas  remplir  celui  du  lavoir  ;  que  la  néces- 
sité reconnue  par  le  tribunal  existe  donc  réel- 
lement; —  Attendu  que  la  possession  a  bien 
été  exercée  par  les  habitants  de  la  Crousqui 


cité  justifientleur  prétention  ;r-Que  rappelant 
a  bien  prétendu,  il  est  vrai,  que  cet  article 
n'a  été  édicté  que  pour  le  droit  de  puisage,  et 
non  pour  celui  de  iavage  ;  mais  ([ue  cette  in- 
terprétalion  ne  saurait  être  admise  alors  que 
le  législateur,  au  lieu  de  faire  une  telle  res- 
triction, parle  d'une  manière  générale  de  Vu- 
taqe  de  Veau  nécessaire  aux  habitants ,  usage 
qui  peut  s'exercer  sous  plusieurs  formes;  que, 
sans  doute,  il  ne  serait  pas  permis  à  un  habi- 
tant d'user  d'une  source  d'une  manière  pré- 
judiciable aux  autres  habitants;  mais  que^ 
dans  l'espèce,  l'objection  de  l'appelant  se 
trouve  sans  portée,  puisqu'il  s'agit  de  l'exer- 
cice du  droit  de  lavage  dans  un  ruisseau  qui, 
au  point  litigieux,  a  depuis  une  époque  très- 
reculée  servi  à  cet  usage^  etc.  d 

Pou&yoi  en  cassation  pour  violation  del'art. 
643,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré nécessaire  aux  habitants  d'un  hameau 
Tusage  d'une  source.jailllssant  au  milieu  d'un 
héritaffe ,  reconnaissant  ainsi  à  ces  habitants 
le  droit  de  pénétrer,  de  passer  et  de  circuler 
sur  cet  héritage.  — L'art.  641,  a-(-on  dit  pour 
le  demandeur,  pose  en  principe  que  celui  qui 
a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa 
volonté.  A  la  vérité,  l'art.  643  porte  une  res- 
triction à  ce  principe,  pour  le  cas  où  l'eau  de 
la  source  est  nécessaire  aux  habitants  d'une 
commune,  village  ou  hameau  ;  mais  cette  res- 
triction consiste  uniquement  à  ne  pas  changer 
le  cours  de  l'eau.  Gomme  toutes  les  disposi- 
tions exceptionnelles,  cet  article  doit  être 
entendue!  appliqué limitativement.  Or,  ce  qui 
en  ressort,  c  est  simplement  que  le  propriétaire 
ne  peut  empêcher  1  eau  de  sortir  de  son  fonds 
et  de  se  rendre  là  où  les  habitants  ont  le  droit 
d'en  user  ;  il  n'en  résulte  point  qu'il  doive 
livrer  passage  à  ces  habitants  sur  son  fonda 
pour  qu'ils  puissent  y  venir  puiser,  abreuver 
leurs  bestiaux  ou  laver  leurs  lessives  à  l'en- 
droit même  où  la  source  prend  naissance.  11  y 
aurait  là  une  affgravatioji  de  la  servitude  que 
les  termes  de  fô  loi  n'autorisent  en  aucune 
façon* 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  ;  l'art, 
648  a  pour  but  de  pourvoira  l'un  des  besoins 
les  plus  essentiels  de  toute  agrégation  humaine; 
il  ne  veut  pas  qu'une  commune  puisse  man- 
quer d'eau,  lorsqu'il  existe  un  cours  d'eau  dans 
le  voisinage  ;  il  fait  prévaloir,  dans  ce  cas. 
rintérét  public  sur  l'intérêt  particulier;  il 
oblige  le  propriétaire  du  cours  d'eau  d'entrer 
en  partage  de  son  droit,  sous  la  réserve  toute* 


fois  d'une  indemnité,  avec  la  commune  qui 
ne  peut  s'approvisionner  autrement  de  l'eaa 
nécessaire  à  ses  habiunts.  C'est  une  sorte 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
appliquée  à  un  objet  qui  ne  comporte  point 
l'emploi  de  l'expropriation  proprement  dite. 
Supposez  maîntepant  que  la  servitude  établie 
par  l'art.  643  à  la  charge  du  propriétaire  d'une 
source,  oblige  uniquement  celui-ci  à  ne  ps 
détourner  la  source  de  son  cours  ;  à  quoi  se 
réduira  le  droit  des  communes  ?  Le  détour- 
nement du  cours  d'eau  par  le  propriétaire  de 
la  source  ne  peut  nuire  qu'aux  riverains  infé- 
rieurs; par  conséquent,  hors  le  cas  où  la 
commune  sera  propriétaire  d'un  fonds  situé 
au-dessous  de  l'héritage  d'où  jaillit  la  source, 
c'est-à-dire  hors  un  cas  qui  se  prétenlera  très- 
rarement,  l'art.  643  ne  lui  sera  d'aucun  se- 
cours pour  se  procurer  l'eau  dont  elle  man- 
que. IJn  cours  d'eau  passera  près  d'elle,  ei 
ses  habitants  n'auront  aucun  moven  pour 
contraindre,  soit  le  propriétaire  de  la  source, 
soit  les  riverains  inférieurs,  à  leur  laisser 
prendre  l'eau  nécessaire  à  leurs  besoins.  11 
est  impossible  de  supposer  que  le  législateur 
ait  renfermé  ses  prévisions  dans  de  si  étroites 
limites  et  qu'il  se  soit  arrêté  à  une  disposition 
remplissant  si  mal  son  but,  et  destinée  d'ail- 
leurs à  rester  la  plupart  du  temps  sans  effet. 
Il  faut  donc  admettre  qu'il  a  conféré  aui 
communes  un  droit  direct  sur  la  source  ou  le 
cours  d'eau  jaillissant,  on  coulant  même  sur 
le  fonds  d'autrui ,  droit  qui  nait  de  la  néces- 
sité et  oui  s^exerce  dans  la  mesure  des  besoins. 
Mais,  disent  les  partisans  de  l'opinion  oppfh 
sée,  le  droit  de  passage  ajouté  au  droit  à  ru- 
sage  des  eaux,  constitue  une  aggravation  de 
servitude  qu'on  doit  d'autant  moins  facilement 
admettre  qu'elle  peut  empêcher  le  propriétaire 
de  se  clore.  Sans  doute,  on  devrait  rejeter  une 
aggravation  de  servitude  qui  n'aurait  point  son 
fondement  dans  une  disposition  lésaie.  Mais 
un  droit  de  servitude  comprend  implicitement 
tous  les  droits  accessoires  sans  lesquels  la  ser- 
vitude ne  pourrait  être  exercée  ;  il  est  de  prm- 
cipe  incontestable,  notamment,  que  le  droit 
de  passage  est  un  accessoire  nécessaire  de  ta 
servitude  de  puisage  établie  bn  faveur  d  dd 
fonds  sur  un  autre  fonds,  et  q|u'il  doit  être  ac- 
cordé au  mattre  de  ladite  servitude,  lors  même 
que  le  titre  serait  muet  sur  ce  point.  Or,  il  a 
été  démontré  que  l'art.  643  donne  aux  commu- 
nes le  droit  de  se  servir,  en  cas  de  nécessite; 
des  eaux  d'un  cours  d'eau  traversant  le  fonds 
d'autrui  ;  ce  même  article  leur  confère  donc 
implicitement  le  droit  de  passer  sur  ce  fonds 
pour  accéder  au  cours  d'eau,  puisque,  sans  ce 
dernier  droit,  la  servitude  principale  demeu- 
rerait inutile. 

ARRÊT' (apré*  délib,  en  eh.  du  cofw). 
LA  COUR;— Vu  l'art.  643,  C.  Nap.; -At- 
tendu, en  lait,  que  s'il  est  constaté  P»»'  '*{^' 
attaqué,  d'une  part,  que  les  habiUnls  du  Ha- 
meau delà Crousqulgnarde  usent,  depiiwpJJ 
de  trente  ans,  pour  le  lavage  de  leur  uogc  » 


\ 
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^ur  le  fonds  du  demandeur ,  des  eauit  de  la 
source  qui  prend  naissance  sur  le  même  fonds^ 
ei^  d'aulre  part,  que  ces  eaux  leur  sont  né- 
cessaires, il  ne  résulte  pas,  toutefois,  de  cet 
arrêt,  que  leur  droit  a  cet  égard  soit  fondé  sur 
nn  titre,  ou  qu'il  procède  aune  prescription 
par  eux  acquise  dans  les  termes  ae  Tart.  642, 
C.  Nap.; — Attendu,  en  droit,  que, diaprés Tart. 
641,  même  Gode,  celui  qui  a  une  source  sur 
^on  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté,  sauf  le 
droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescrip- 
tion;— Attendu  que,  par  dérogation  a  cet  ar- 
ticle, Tart.  463  dispose  exceptionnellement 
que  le  propriétaire  ae  la  source  ne  peut  en 
changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habi- 
tants d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau 
qui  leur  est  nécessaire  ;  — Mais  attendu  qye 
s'il  est  de  règle  que  toute  dérogation  doit  être 
restreinte  aux  termes  précis  dans  lesquels  elle 
est  conçue ,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'il 
(luit  en  être  plus  particulièrement  ainsi  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  l'exception  affecte, 
dans  son  principe  même  et  dans  ses  effets,  le 
droit  de  propriété  ;  —  Que  c'est  donc  par  une 
iiiterpi'élation  abusive  de  l'art.  643,  qui  a  pour 
unique  objet  de  régler  et  de  maintenir  le  mou- 
vement naturel  des  eaux  courantes  à  la  sortie 
du  fonds  où  la  source  prend  naissance,  que 
l'on  voudrait  induire,  pour  les  habitants,  le 
droit  de  pénétrer  sur  ce  fonds  pour  y  exercer 
un  droit  quelconque  d'usage  sur  les  eaux  de 
celte  source,  soit  à  leur  point  d'émergence, 
soit  sur  un  tout  autre  point; — Uue  ce  serait, 
en  eflet^  substituer  à  une  servitude  dont  l'objet 
spécial  est  clairement  déiini,  une  servitude 
distincte  et  nouvelle  qui  en  diffère  essentielle- 
ment, ne  serait-ce  quen  ce  qu'elle  aurait  pour 
résultat  nécessaire,  au  moins  en  ce  qui  touche 
le  droit  de  passage  des  habitants  et  la  faculté 
de  se  clore  du  propriétaire,  d'imposer  à  celui-ci 
des  charges  et  des  obligations  que  ne  comporte 
pas  l'exacte  application  de  l'art.  6'^3^  ce  qui 
ne  saurait  être  admis  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
jugeant  le  contraire  et  en  autorisant  les  ha- 
bitants de  la  Crousquignarde  à  revendiquer 
le  droit  d'user  des  eaux  de  la  source  dont  le 
demandeur  est  propriétaire,  sur  le  fonds  même 
où  cette  source  prend  naissance,  la  Cour  im- 
périale de  Bordeaux  a  faussement  appliqué  et, 
par  suite,  violé  l'art.  643  invoqué  par  le  pour- 
voi  '—Casse  etc* 

Du  5  juin.  1864.— Ch.  cîv.— BfM.  Pascalis, 
prés.jAylies,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.(concl. 
conf.)  ;  Petit  et  Bosviel,  av. 


Dot,  Aliénation,  Quasi-contrat,  Folle 

BNCHÉRB. 

Le  principe  de  l'inaliénabilité  de  ladot,  qui 
ioufre  exception  au  cas  où  la  femme  est  oblû 
giepar  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (i). 


(i)  Sur  ce  point  aujourd'hui  bien  certain,  fOf • 


ne  souffre  pas  également  exception  au  cas  où 
elle  est  obligée  par  suite  seulement  d'une  im- 
prudence commise  par  elle  sans  fraude  ni  in- 
tention de  nuire  (2). 

Spécialement,  t exécution  de  l'obligation  de 
la  femme  à  fin  de  paiement  de  la  différence 
résultant  d'une  revente  faite  à  sa  folle  enchè- 
re,  ne  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux, 
alors  qu'en  se  rendant  adjudicataire,  la  femme 
n'a  commis  qu'une  imprudence  et  ne  s'est  pas 
rendue  coupable  de  mauvaise  foi  (3). 
(Legrand  C.  Faur  du  Paysa.) 

Les  époux  Legrand  se  sont  mariés  sons  le 
régime  dotal.  —  En  1858,  la  dame  Legrand 
obtint  sa  séparation  de  biens  et  fit  liquider  ses 
reprises  s'élevantàlasomme  de  1471  fr.  96  c. 
—  Bientôt  après,  les  immeubles  de  son  mari 
furent  saisis,  mis  en  vente  et  adjugés  moyen- 
nant la  somme  de  5,000  fr— La  dame  Legrand 
forma  une  surenchère,  par  suite  de  laquelle 
les  biens  furent  remis  en  vente  et  lui  furent 
adjugés  au  prix  de  6,220  fr. 

Un  ordre  s'ouvrit  alors  pour  la  distribution 
de  ce  prix  et  celui  d'autres  biens  adjugés  au 
sieur  Faur  du  Paysa.  Bans  cet  ordre,  la  dame 
Legrand  fut  colloquée  au  premier  rang  hypo- 
thécaire sur  l'ensemble  de  la  somme  à  distri- 
buer, après  les  collocations  privilégiées  qui 
absorbaient  le  prix  spécialement  par  elle  dft 
jusqu'à  concurrence  de  plus  de  4,000  fr.  —  Le 
sieur  Faur  du  Paysa  fut  colloque  au  second 
rang  ;  puis^  d'autres  créanciera  à  des  rangs 
postérieurs. 

Mais  la  dame  Legrand  n'ayant  pu  payer  les 
bordereaux  de  coUocation  aux  créanciera  pri- 
vilégiés sur  son  prix,  la  revente  des  biens  qui 
lui  avaient  été  adjugés  fut  poureuivie  par  voie 
de  folle  enchère,  et  réadjugés  au  sieur  Faur 
du  Paysa  pour  la  somme  de  4,180  fr.,  ce  qui 
laissait  à  la  charge  de  la  dame  Legrand  une 
différence  de  2,070  fr.  —  Néanmoins,  elle  si- 
gnifia au  sieijr  Faur  du  Paysa  le  boroereau  de 
collocation  qui  lui  avait  été  délivré,  et  lui  fit 
commandement  d'avoir  à  lui  payer  le  mon- 
tant de  la  somme  pour  laquelle  elle  avait  été  * 
colloquée  dans  l'ordre. 

Le  sieur  Faur  du  Paysa  a  formé  opposition 
à  ce  commandement,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  dame  Legrand  était  tenue  de  la  diffé- 
rence entre  son  prix  d^adjudication  et  celui 
de  la  revente  sur  folle  enchère,  même  sur  ses 
biens  dotaux,  parce  qu'elle  avait  commis  un 
quasi-délit  en  surenchérissant  imprudemment, 
sans  avoir  les  moyens  de  payer  son  prix  d'ad- 
judication ;  d'où  il  concluait  que,  débitrice  de 
cette  différence  dont  elle  était|tenue  sur  sa 
dot^  elle  ne  pouvait  se  faira  payer  ses  reprises 
dotales  sur  le  prix  dont  il  était  lui-même  dé- 


Table  gétu  DevilK  et  Gilb.,  t*  Dot^  n.  818  et  sulv., 
el  Tabte  déceniu^  eod.  v%  n.  SSS  et  suiv.,  ainsi  que 
Rép.  gtn*  Pal.  (5ifp|i.),  ibid*,  o.  578  et  $uiT. 
(2-a)  V.  conf.,  Casa.  SI  août  iS48  (vol.  i848,l« 

31. 


/ 


48i— (364) 


JurU prudence  de  la  Cour  de  cassation. 


biteur,  ces  reprises  se  compensant  avec  la 
différence  qu'elle  devait. 

9  nov.  1860,  jugement  du  tribunal  de  Pau 
qui  déclare,  en  cflel,  les  reprises  dotales  et 
les  causes  du  commandement  fait  par  la  dame 
Legrand  compensées  avec  la  différence  dont 
elle  était  tenue.  Voici  les  motifs  de  ce  juge- 
ment:— «  Attendu  que  si  les  obligations  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peuvent 
pas,  en  général,  s'exécuter  sur  les  biens  do- 
taux que  la  loi  déclare  inaliénables,  il  est  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  que  ce  principe 
cesse  de  la  protéger,  si  ces  obligations  nais- 
sent d'un  délit  ou  même  d'un  quasi-délit, 
c'est-à-dire  d'un  fait  dommageable  qui,  à  part 
la  fraude,  la  mauvaise  foi  et  T intention  de 
nuire,  résulterait  d*une  maladresse  ou  d'une 
imprudence;— Attendu  que  ces  caractères  dis- 
tinctifs  du  quasi-délit  se  rencontrent  dans 
l'espèce  actuelle,  puisque  la  femme  Legrand, 
après  avoir  sorencliéri  d*nn  sixième  le  prix 
d'une  première  adjudication,  s'est  elle-même 
rendue  adjudicataire  de  partie  des  immeubles 
saisis  sur  la  tète  de  son  mari  pour  un  prix 
qu*elle  était  dans  Timpossibililé  de  réaliser,  et 
que,  sur  une  poursuite  de  folle  enchère,  ces 
mêmes  immeubles  ont  été  revendus  pour  un 
prix  beaucoup  inférieur  ;  que  si  cette  femme  a 
trop  légèrement  compté  sur  des  ressources 
de  famille  ou  sur  un  crédit  qui  lui  ont  fait  dé- 
faut, il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  cette  con- 
duite imprudente,  que  les  créanciers  n'avaient 
aucun  moyen  de  prévenir,  a  eu  pour  consé- 
quence de  déprécier  leur  gage,  de  les  frus- 
trer d'une  somme  qui  leur  était  assurée  par 
Tadjudicaiairedont  elle  a  pris  la  place  ;— Que 
ce  fuit  dommageable  dont  le  législateur  u 
idndu  l'homme  responsable  même  par  corps, 
il  est  juste  que  la  femme  en  réponde  même  sur 
sa  fortune  dotale,  puisque  est  la  conséquence 
de  sa  tcinériié  ou  de  ses  mauva  s  calculs  ;  — 
Attendu  que  Faur  du  Paysa,  adjudicataire  et 
créancier  tout  à  la  fois,  qui,  à  peu  de  chose 
près,  a  déjà  soldé  le  montant  de  son  adjudi- 
cation du  premier  lot  es  mains  des  créanciers 
colloaués  sur  rensembie  des  deux  prix  avant 
la  folle  enchère,  a  doublement  qualité  pour 
opposer  à  la  femme  Legrand,  lui  demandant 
sa  dot,  la  différence  dont  elle  est  tenue; — Que 
cette  différence  étant  supérieure  au  chiffre 
des  reprises  qui  font  l'objet  du  commandement, 
îl  y  a  lieu,  en  déclarant  Faur  du  Paysa  receva- 
ble  et  fondé  dans  son  opposition,  d'annuler 
le  commandement.  » 

Appel  par  la  dame  Legrand  ;  mais,  le  30 
aodit  186i^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  P^u 
qui  conGrme,  en  adopUnt  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tart. 
lS5i,  G.  Nap.,  par  fausse  application  des  art. 
idSi  et  1383,  même  Code,  eu  ce  que  la  Cour 
impériale  a  jugé  que  le  lait  par  une  femme 
dotale  d'avoir  subi  une  revente  sur  folle  en- 
chère après  avoir  surenchéri  et  acquis  les  iin- 
me^^bles  de  son  mari ,  grevés  de  son  hypo- 


thèque légale,  constitue  un  quasi-délit  dont 
la  réparation  peut  être  poursuivie  sur  la  dot 
elle-même,  alors  qu'il  est  constaté  qu*elle  avait 
agi  de  bonne  foi  et  n'avait  commis  qu'une 
imprudence. 

ARRÊT  (après  dilib.  en  ch,  du  eon^.), 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Vu  les  art.  1549  et  1534,  C.  Nap.  ;- 
Attendu  que  rinaliénabililé  du  fonds  doial, 
telle  qu'elle  est  instituée  par  le  Code  Napoléon, 
a  pour  but  de  conserver  intact  le  patrimoine 
de  la  femme  dans  l'intérêt  de  la  famille,  et  de 
la  nrotéger  contre  toutes  les  obligations  incon- 
sidérées qu'elle  pourrait  souscrire  de  son  pro- 
pre mouvement  ou  en  cédant  aux  obsessions 
de  son  mari  ; — Attendu  que,  s'il  peut  être  fait 
exception  à  ce  principe  pour  le  cas  de  crimes, 
délits  ou  autres  faits  qui  pourraient  leur  être 
assimilés,  et  desquels  résulterait  un  dommage 
à  la  charge  de  la  femme  dotale,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  pour  les  imprudences  commises  par 
elle  sans  fraude  ni  intention  de  nuire;  que 
ces  imprudences,  de  l'effet  desquelles  le  légis- 
lateur a  entendu  précisément  garantir  la  dot, 
ne  constituent  que  de  simples  fautes  contrac- 
tuelles dont  le  redressement  ne  peut  être 
poursuivi  que  par  les  voies  ordinaires  et  sur 
les  biens  non  dotaux  ;— Attendu  que  telle  est 
la  nature  de  l'imprudence  que  l'arrêt  aluiqué 
reproche  à  la  femme  Legrand  pour  s'être  ren- 
due inopportunément ,  mais  sans  fraude  el 
dans  les  limites  de  sa  capacité,  adjudicataire 
d'un  immeuble  dont  la  vente  était  poursuivie 
sur  son  mari,  et  avoir  donné  lieu  ainsi  à  une 
folle  enchère  dont  le  résultat  a  été  dommagea- 
ble pour  plusieurs  créanciers  inscrits  ;— D'où 
il  suit  qu'en  rendant  la  femme  Legrand  res- 
ponsable de  ce  préjudice  sur  son  fonds  dotal, 
et  en  déclarant  sa  dot  et  les  causes  du  coni- 
inandcment  compensées  ayec  la  différence  en 
capital  et  intérêts  provenue  de  la  folle  enchè- 
re, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  1549  et  1554, 
C.  N;ip.  ; — Casse,  etc. 

nu  15  juin  1864. -Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Eugène  Lamy,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.};  Chambareaud  et  Dareste,  av. 


1"  Timbre,  Présentation  de  titres,  Liqot- 

DATION    DE    DROITS,  RfiTEKTION  DE  PlfiCBS, 

Société,    Renouvellement   d'actions  — 
^^  Enregistrement,   Demande  reoonvek- 

TIONNELLE,  CONTRAINTE. 

i^  La  présentation  de  titres,  tels  que  det 
formules  d'actions,  à  la  formalilé  du  tmbn, 
implique  l'obligation  d'acquitter  intégraU' 
ment  Cimpôl  auquel  cette  formalité  donnera 
lieu.  Si  donc,  après  la  réquisition  de  la  for- 
malité et  le  versement  du  montant  des  droits 
liquidés  par  le  receveur, l'atelier  général  chargé 
d  apposer  tes  empreintes  du  timbre  vient  à 
relever  Cinmffisance  de  la  perception^  lespiéca 
déposées  peuvent  être  retenues  par  la  régie  jus- 
qu'au paiement  du  droit  supplémentaire  :  to 
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partie  n'est  point  fondée  à  exiger  la  restitu-  \  en  déclarant  renoncer  à  la  formalité  (i).  (L 


tion  de  ces  pièces  et  des  droits  par  elle  payés^ 


(1)  L'arrêt  que  nous  recueillons  présente  une 
importance  particulière.  Il  consacre,  pour  la  pre- 
mière fois,  et  d'une  façon  catégorique,  le  droit  pour 
la  régie  de  retenir  les  actes  ou  papiers  soumis  à 
la  formalité  du  timbre,  jusqu'au  paiement  intégral 
de  l'impôt.  Mais  cette  décision  ne  saurait  être 
bien  comprise  sans  quelques  explications  sur  les 
règles  administratives  du  timbrage. — En  matière 
d'enregistrement,  on  n'est  tenu  de  soumettre  à  la 
formalité  que  les  actes  translatifs  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles  (art. 
n  de  la  loi  du  22  frim.  an  7).  Si  cette  obligation 
Q'a  pas  été  remplie  et  que  l'acte  tombe  légalement 
entre  les  mains  d'un  préposé  de  la  régie,  ce  dernier 
peut  le  saisir  parce  qu'il  renferme  une  infraction  à 
la  loi,  et  le  conserver  jusqu'au  recouvrement  de 
rimpôt.  Ce  droit  de  rétention  n'a  jamais  été  con- 
testé an  Trésor.  Quant  à  tous  les  autres  actes, 
l'art.  23  de  la  foi  de  l'an  7  les  dispense  de  la  for- 
malité, et  ils  ne  deviennent  conséquemment  soumis 
à  l'impôt  que  par  le  fait  même  de  leur  présen- 
tation volontaire  à  l'enregistrement.  Cette  présenta- 
lion  ne  se  constate  par  aucune  mention  parliculiére; 
e'est  la  transcription  même  de  l'acte,  ou,  selon  les 
cas,  son  analyse  sur  le  registre  public,  qui  entraîne 
la  preuve-  de  la  réquisition  du  redevable  et  fonde 
l'exigibilité  de  l'impAt.  Si,  par  suite  d'une  erreur 
de  liquidation  commise  lors  du  dépôt  de  l'acte  au 
bureau,  la  somme  acquittée  n'est  pas  suffisante,  la 
régie  peut-elle  retenir  l'acte  jusqu'après  le  verse- 
ment du  complément  exigible?  L'affirmative  paraît 
certaine.  D'une  part,  l'art.  5ft  de  la  loi  de  l'an  7 
n'oblige  le  receveur  à  faire  les  enregistrements  sans 
délai  que  quand  les  droits  ont  été  payés  au  taux 
règle  par  le  tarif.  D'où  la  conséquence  que  si  la 
formalité  n'a  pas  eu  lieu,  elle  peut  être  différée,  et 
que,  si  elle  a  été  accomplie,  l'acte  peut  être  retenu 
jusqu'à  entier  acquittement  des  droits.  D'un  autre 
eôté,  l'art.  57  de  la  même  loi  porte  que  la  quittance 
des  droits  perçus  sera  mise  sur  l'acte  enregistré  ;  et 
comme  le  préposé  est  étroitement  tenu,  au  regard 
du  Trésor,  de  percevoir  tous  les  droits  qu'il  recon- 
naît exigibles,  il  s'ensuit  qu'en  rendant  l'acte  à  la 
partie  avant  d'avoir  recouvré  la  totalité  de  l'impôt 
dû,  il  donnerait  quittance  d'une  somme  qu'il  n'a 
pas  reçue.  Tels  sont  les  textes  sur  lesquels  repose, 
en  matière  d'enregistrement,  le  droit  de  rétention 
du  Trésor. 

La  législation  du  timbre  est  moins  précise.  L'art. 
31  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  s'occupe  seul  de  la 
question,  et  n'autorise  à  retenir  les  actes,  registres 
ou  effets,  que  dans  le  cas  où  ils  renferment  des  contra- 
ventions. On  en  a  conclu  qu'à  part  cette  exception, 
la  régie  n'était  pas  fondée  à  conserver  les  papiers 
présentés  au  timbre  sous  le  prétexte  d'une  insuffi- 
sante perception,  et  qu'elle  devait  ou  les  rendre  sans 
être  timbrés  on  remboursant  la  somme  déposée,  ou 
bien  les  timbrer  au  prix  payé,  sauf  recouvrement  ul- 
térieur du  droit  complémentaire.  C'était  la  tbéorie 
Mutenne  dans  l'espèce  par  le  pourvoi.  Il  faut  avouer 


iSbrum.  an  7,  art.  31.) 


qu'il  y  a  quelque  singularité  dans  la  situation  d'une 
partie  qui  se  détermine  à  soumettre  une  piè<:e  au 
timbre  en  considération  du  peu  d'élévation  du  droit 
demande  par  le  receveur,  puis  qui  se  trouve  exposée 
tout  à  coup  au  paiement  d'une  taxe  souvent  considé- 
rable. Mais  cette  raison  d'équité,  si  intéressante 
qu'elle  soit,  doit  céder  à  la  rigueur  des  principes.  Il 
est  certain  d'abord  que  le  préposé  du  timbre  est 
obligé,  comme  celui  de  renregis;rement,  de  tenir 
compte  au  Trésor  du  droit  réellement  exigible,  et 
ne  saurait  être  astreint  à  faire  sciemment  une  fausse 
perception,  parce  que  le  débiteur  aurait  versé  une 
somme  insuffisante.  Or,  l'empreinte  du  timbre  ou  le 
visa  qui  la  remplace  tient  lieu  de  la  relation  de  l'en- 
regisirement  mise  sur  les  actes.  Donc,  obliger  le 
receveur  à  se  dessaisir  de  la  pièce,  serait  ici  encore 
le  forcer  à  donner  quittance  d'une  somme  qu'il  n'a 
pas  reçue.  D'autre  part,  quand  le  contribuable  pré- 
sente une  pièce  à  la  formalité  du  timbre,  le  Trésor 
n'a  point  à  examiner  le  motif  de  sa  démarcbe  et  à 
s'enquérir,  avant  de  timbrer,  s'il  connaît  bien  toutes 
les  conséquences  de  sa  réquisition.  On  sait,  du  reste, 
que  )es  lois  d'impôt  n'admettent  pas  qu'on  puisse 
ignorer  leurs  obligations,  ni  se  méprendre  sur  les 
suites  de  la  formalité.  Il  suffit  que  la  réquisition  soit 
régulièrement  constatée,  pour  que  l'impôt  devienne 
exigible,  et  que  le  percepteur  ou  receveur  soit,  dès 
lors,  autorisé  à  n'en  délivrer  quittance  que  contre 
le  versement  des  droits  complémentaires.  —  Ces 
principes  sont  d'une  logique  très-rigoureuse  :  ils  ra- 
mènent toute  la  difficulté  au  point  de  savoir  quand 
et  comment  la  présentation  d'une  pièce  à  la  formalité 
du  timbre  sera  légalement  établie  pour  fonder,  avec 
re.xigibilité  de  l'impôt,  l'exercice  du  droit  de  réten- 
tion. En  ce  qui  concerne  le  visa  pour  timbre  qui  se 
donne  au  moyen  d'un  enregistrement  sur  un  registre 
de  recette  et  d'une  relation  apposée  sur  la  pièce,  il 
ne  parait  pas  douteux  que  c'est  l'inscription  même 
de  l'acte,  de  l'écrit  ou -de  la  formule  au  registre  du 
visa,  qui  constata  le  fait  de  la  réquisition.  Mais  les 
choses  se  passent  différemment  pour  le  timbre  à 
l'extraordinaire.  La  nécessité  d'une  vérification  im- 
médiate des  papiers  dont  l'administration  perd  la 
trace  après  leur  remise  aux  parties,  a  fait  confier 
l'accomplissement  du  timbrage  à  deux  a  gents  qui 
se  contrôlent  mutuellement.  L'un  est  le  receveur  du 
timbre  et  l'autre  le  garde-magasin,  tous  deux  placés 
au  cbef-lieu  du  département.  L'art.  15  de  la  loi  des 
18-27  mai  1791  règle,  en  ces  termes,  leurs  attribu- 
tions respectives  :  •  Tous  les  papiers  à  timbrer  à 
«  l'extraordinaire  seront  présentés  au  receveur  du 
»  timbre  extraordinaire,  qui  liquidera,  d'après  le 
«  tarif,  le  droit  de  timbre,  et  expédiera  un  permis  de 
>  timbrer  portant  mention  du  nom  de  la  partie,  de 
t  l'espèce  des  papiers  à  timbrer  et  de  la  quotité  des 
«  droits  reçus.  Ce  bulle  lin  sera  porté  au  garde- 
«  magasin,  qui  l'enregistrera  de  même  et  fera  appo- 
t  ser  le  timbre.  >  Le  mode  de  contrôle  du  garde- 
magasin  sur  les  opérations  du  receveur  du  timbre 
extraordinaire  a  été  déterminé  de  la  manière  s  ai- 


/ 


486^(364) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


En  cas  de  renowceUement  des  actions  d'une 
société  prorogée,  les  nouveaux  titres  ne  sont 
dispensés  du  droit  de  timbre  que  jusqu'à  con- 
eurrence  de  la  valeur  des  anciens  :  l  excédant 
doit  acquitter  l'impôt  proportionnel  (1).  (L. 
5  juin  1850,  art.  17  et  21.) 

2*^  La  régie,  assignée  en  restitution  de  droits 
par  elle  perçus,  peut,  sur  cette  action,  former 
une  demande  reeonventionnelle  par  un  mé- 
moire et  sans  signification  préalable  de  con- 
trainte  (2).  (L.  22  frim.  an  1,  art.  65.) 

(Gomp.  du  gaz  de  Rouen  G.  TEnregistr.) 

Ges  clifférentes  questions  avaient  été  reso- 
Ittos  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 


vantd  par  an  arrête  dn  directeur  général  du  6  août 
1827  :  «  Le  gaide-magasin  compare  les  papiers  à 
*  timbrer  avec  le  bulletin,  vérifie  la  liqfuidation  du 
«  receveur,  et,  si  la  perception  est  régulière,  il  fait 
«  timbrer.  S'il  y  a  erreur  ou  omissiou,  il  la  fait 
c  immédiatement  reconnaître  et  vérifier  par  le  re- 
«  eevour.  Il  ne  met  son  visa  sur  le  bulletin  et  ne 
«  fait  d'enregistrement  en  recette  sur  son  registre 
«  qu'après  la  rectification  ci-dessus.  »  Les  fonctions 
du  garde-magasin,  telles  qu'elles  viennent  d'être 
définies,  sont  remplies  par  l'atelier  général  établi  à 
Paris  en  vertu  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  9 
prair.  an  9,  quand  il  s'agit  de  pièces  dont  le  tim- 
brage a  été  réservé  à  cet  atelier  :  tels  sont  les  effets 
de  commerce  (Décr.  du  17  avr.  1806,  art.  5;  Ordonn. 
roy.  du  5  août  1884,  art.  2  ;  Décis.  min.  du  31 
août  1841  ;  Gircul.  de  la  régie  dn  15  sept.  1841); 
les  lettres  de  voiture  (Loi  de  fin.  du  11  juin  1842), 
et  spécialement  les  titres  et  certificats  d'actions 
dans  les  sociétés  (Décr.  du27juiU.  1850,  art.  4). 
—  Dans  ces  hypothèses,  la  partie  qui  requiert  la 
formalité  présente  les  papiers  an  receveur  du  timbre 
et  acquitte  les  droits  qui  lui  sont  alors  demandés.  Ce 
préposé  inscrit  le  dépôt  sur  son  registre,  confor- 
mément à  l'art.  9  de  l'arrêté  du  6  août  1827,  par 
une  mention  faisant  connaître  le  nom  du  déposant, 
la  quantité,  l'espèce  et  la  dimension  des  papiers», 
puis  il  expédie  ces  pièces  en  franchise  à  l'atelier 
général  du  timbre,  chargé  de  vérifier  la  liquidation 
et  d'apposer  les  empreintes.  L'opération  du  receveur, 
on  le  voit,  ne  constitue  pas  le  timbrage  ;  elle  en  pré- 
pare seulement  l'exécuUon,  et  c'est  pour  cela  qu'on 
est  autorisé  à  retenir  les  papiers  à  l'atelier  gé- 
néral avant  l'apposition  du  timbre.  Mais  elle  con- 
sute  d'une  façon  explicite  le  fait  de  la  réquisition 
adressée  à  la  régie,  et  nous  venons  d'expliquer  que 
cette  réquisition  seule  justifiait  la  réclamation  des 
droits  supplémentaires  ainsi  que  la  rétention  des 
papiers.  On  ne  saurait,  en  eifet,  refuser  à  cet 
enregistrement  le  caractère  d'une  véritable  formalité 
faisant  foi  en  elle-même  de  la  demande  des  par- 
ties et  de  leur  engagement  implicite  d'acquitter  les 
droits  qui  en  découlent.  Car,  si  l'erreur  du  receveur 
n'était  pas  reconnue  par  le  garde-magasin  et  que 
les  papiers  fussent  timbrés  à  un  droit  insuffisant, 
les  mentions  du  registre  pubUc  serviraient,  comme 
en  matière  d'enregistrement,  à  établir,  jusqu'à 
preuve  contraire,  l'exigibilité  du  droit  supplémen- 


Rouen^  du  29  janv.  1862^  faisant  suffisamment 
connaître  les  faits  de  la  cause  :  «  —  AUenda 
qu'en  1834^  par  acte  passé  devant  M*  Moniet, 
notaire  à  Rouen,  il  a  été  constitué  une  société 
en  commandite  par  actions  ayant  pour  objet 
réclairage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Rouen. 
pour  une  durée  de  25  ans  devant  expirer  lé 
19  avril  1859;  —  Que  le  capital  était  repré- 
senté :  l""  par  600  actions  de  1^000  fr.  cha- 
cune, remboursables  dans  des  conditions  dé- 
terminées, et  2^  par  750  actions  de  jouissance, 
sans  expression  de  valeur  nominale;  —  At- 
tendu que  le  gérant,  le  sieur  Pariset,  a  acquitté 
le  droit  de  05  c.  p.  100  sur  les  actions  dont 


taire.  Le  privilège  de  rétention  qu'il  faut  recon- 
naître au  Trésor  peut,  sans  doute,  causer  à  h 
marche  des  affaires  de  sérieux  embarras  ;  mais  il  est 
toujours  facile  de  s'y  soustraire  en  acquittant  les 
droits  réclamés,  sauf  à  se  pourvoir  immédiatement 
en  restitution. 

(1)  L'art.  17  de  la  loi  du  5  juin  1850  porte  que 
les  titres  ou  certificats  d'actions  délivrés  par  suite 
de  transfert  ou  de  renouvellement  seront  timbrés 
gratis,  si  les  titres  ou  certificats  primitifs  ont  été 
timbrés.  Cette  rédaction  pouvait  laisser  du  doute 
sur  le  point  de  savoir  s'il  s'agissait  du  renouvelle- 
ment des  titres  de  la  société  ou  dn  renouvellement 
de  la  société  elle-même.  Mais  l'art.  21,  en  parlant 
du  renouvellement  des  titreSy  explique  suflisamment 
la  pensée  de  la  loi  pour  détruire  toute  équivoque. 
«  Le  renouvellement,  disait  le  rapporteur  de  la  loi 
«  au  Corps  législatif,  n'est  que  la  représentation 
«  d'un  titre,  et  si  ce  titre  a  payé  un  droit  propor- 
«  tionnel,  vous  ne  pouvez  pas  lui  appliquer  une 
«  seconde  fois  ce  droit.  C'est  l'esprit  de  l'art.  21, 

•  qui  ne  Veut  pas  appliquer  aux  actions  qui  n'ont 
t  pas  payé  le  droit  proportionnel  l'exceptioa  qui 

•  concerne  les  actions  qui  ont  payé  ce  droit  • 
(Monit.  du  5  juin  1850,  n.  156,  p.  1934  ;  Loû 
annotées  de  1850,  p.  45).  —  Il  n'y  adoncpa«à 
examiner,  pour  la  liquidation  de  l'impôt,  si  le  re- 
nouvellement des  actions  provient  d'un  renouvelle- 
ment de  la  société,  ou  s'il  a  pour  cause  l'extension 
de  l'actif  social.  Ce  ne  sont  pas  les  droits  des  so- 
ciétaires ou  actionnaires  sur  l'actif  qui  font  l'objet 
de  la  loi,  ce  sont  les  actions  elles-mêmes  ;  et  si  les 
droits  étant  identiques,  les  titres  diffèrent,  il  y  a 
une  raison  légitime  d'appliquer  les  art.  17  et  21 
de  la  loi.  Ainsi  que  la  Cour  de  cassation  le  décide 
ici,  les  actions  nouvelles  ne  sont  la  représentation  de» 
anciennes  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
celles-ci. 

(î)  Mais,  pour  être  admise,  la  reconvention  ne 
doit  pas  porter  sur  des  points  étrangers  an  litige. 
Un  arrêt  du  21  fév.  1831  a  reconnu,  dans  cet 
ordre  d'idées,  que  le  tribunal  saisi  de  l'opposition 
à  une  contrainte  décernée  pour  le  paiement  d'un 
droit  complémentaire  sur  un  acte,  ne  pouvait  con- 
naître de  la  demande  incidente  formée  par  l'opposant 
à  fin  de  restitution  du  droit  perçu  sur  un  autre  acte 
dans  un  bureau  situé  hors  du  ressort  de  ce  tribonal 
(vdL  1831.1.105). 
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il  s'agit,  oonformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du 

5  jain  1830,  savoir  :  1<>  le  29  sept.  1850,  sur 
les  750  actions  de  jouissance  évaluées  1^0  fr, 
chacune^  et  %^  le  i6  oclobre  suivant^  snr  566 
actions  de  capiul;  en  tout  1, 316^000  fr.;— At- 
tendu que  la  concession  pour  Téciairage  au 
gaz  de  la  ville  de  Rouen  ayant  été  prorogée 
de  70  ans,  la  compagnie  a  également  prorogé 
son  existence  jusqu'à  la  fin  de  la  concession, 
c'est-à-dire  Jusqu'en  1008  ;*-Attendu  que  Tart. 

6  de  l'acte  de  prorogation  est  ainsi  conçu  : 
t  Le  capital  actuel  sera  porté  à  2,400,000  fr«, 
et  se  composera  de  Tusine  valant  1 ,600,000  fr .; 
delà  concession  obtenuede  la  vi)le,300,000  fr,; 
et  d'un  apport  en  espèces,  500,000  fr.;  somme 
égale,  2,400,OOQ;  il  sera  divisé  en  3,000  ac- 
tions 9;-— Que  Tart.  7  énonce  ;  «  Ces  actions 
seront  échangées  avec  les  porteurs  des  ancien- 
nes actions,  à  raison  de  quatre  actions  nouvelles 
contre  une  ancienne.  Ce  qui  restera  d'actions 
nouvelles  après  la  répartition  sera  vendu,  sll 
y  a  lieu,  au  profit  de  la  société,  pour  complé* 
ter  le  capital,  à  moins  que  les  actionnaires 
ne  le  complètent  par  un  versement  en  espèces. 
Cette  vente,  s'il  y  a  lieu,  se  fera  aux  encnères. 
Les  actionnaires  seront  seuls  admis  à  y  pren- 
dre part  »; — Attendu  que,  pour  se  conformer 
à  cet  art.  7,  le  gérant  a  fait  imprimer  de  nou* 
velles  formules,  et,  avant  de  les  remplir,  il  les 
a  présentées,  au  nombre  de  3,000,  au  bureau 
du  timbre  extraordinaire  à  Rouen  ;-^Attendu 
qae  le  receveur,  n'ayant  vu  dans  les  nouveaux 
titres  que  de  simples  renouvellements  de  titres 
primitivement  timbrés  au  droit  de  5  c.  p.  100, 
s'est  borné  à  demander  un  nouveau  droit  de 
5  c.  par  application  de  l'art.  21  de  la  loi  du  5 
jain  1850;  que  ce  droit  s*est  élevé  à  1,229  fr. 
80  c;  —  Attendu  que  cette  liquidation  est 
critiquée  par  TateHer  général  du  timbre,  qui  a 
fait  ODserver  que,  lorsqu'il  y  avait  renouvelle- 
ment dç  titres  avec  augmentation  du  capital 
social,  le  droit  de  renouvellement  à  5  c.  p. 
100  est  restreint  à  la  portion  du  capital  qui  a 
déjà  aciiuitté  l'impôt,  et  que  l'autre  partie  est 
soumise  au  droit  proportionnel  de  1  p.  100 
établi  par  l'art.  14  de  la  loi  du  5  juin  1850 
sur  les  titresémis  postérieurement  an  1*' janv. 
1851,  sauf  la  faculté  de  Tabonnement;— At« 
tendu  que  le  sieur  Pariset,  gérant  de  la  so- 
ciété, a  contesté  l'exigibilité  de  ce  droit,  mais 

?ue  ses  réclamations  ont  été  écartées  par 
administration  ;-* Attendu  que,  par  exploit  du 
8  juin.  1861,  il  a  fait  sommation  au  directeur 
de  l'enregistrement  et  au  receveur  du  timbre 
extraordinaire  de  lui  remettre  les  8.000  titres 
d'actions  par  lui  déposés  le  11  juin  1860,  après 
les  avoir  fait  revêtir  du  timbre  |>rescrit  par 
Tart.  20  delà  loi  prédatée  du  5  juin,  si  mieux 
ils  n'aimaient  restituer  la  somme  de  1,229  fr. 
Sue.;  ^  Qu'aucune  suite  n*a  été  donnée  à 
celte  sommation,  à  laquelle  l'administration 
n'a  pas  déféré  ;— Attendu,  enfin,  qu'à  la  date 
du  3  septembre  suivant,  le  sieur  Pariset  a  fait 
signifier  à  Tadministration  un  volumineux  mé- 
noirs  dans  lequel  il  conclat  à  la  remise  des 


3,000  actions   et  à  une  condamnation  de 
10,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice causé  à  la  société  d'éclairage; — Attendu 
que  les  faits  de  la  cause  étant  bien  connus,  il 
s'agit  de  décider  si  la  demande  du  sieur  Pari- 
set, es  noms,  est  bien  fondée;  —Attendu  que 
si  le  receveur  du  timbre  à  Rouen  a  commis  une 
erreur,  et  si  l'administration  de  Tenregistre- 
ment  se  refuse  d'appliquer  un  timbre  dont 
remploi  est  proscrit  par  la  loi  précitée,  elle 
agit  dans  le  cercle  de  ses  attributions: — At- 
tendu qu'un  exposé  succinct  de  cette  loi  ren- 
dra cette  vérité  sensible  ;~Attendu,  en  effet, 
que  la  loi  du  13  brum.  an  7  avait  assujetti  au 
timbre,  à  raison  des  sommes  et  valeurs,  les 
billets  à  ordre  et  au  porteur,  les  rescriptions, 
mandats,  mandements  et  ordonnances  et  tous 
eifets  de  commerce;— Que  les  titres  d'actions 
dans  les  sociétés  tombaient  sous  l'application 
des  termes  généraux  de  cette  loi,  mais  oue 
Fadministration  les  considérant  comme  des 
extraits  de  l'acte  social  les  assujettissait  au 
timbre  de  dimension  ;  -«-Attendu  que  la  loi  du 
5  juin  a  établi  des  règles  spéciales  pour  le 
timbre  des  actions  ;  qu'elle  dislingue  en  deux 
catégories  d'actions  celles  émises  antérieure- 
ment au  1*'  janv.  1851  et  celles  émises  j|>08- 
térieurement  à  cette  date;  —  Que  la  loi  ne 
pouvait  imposer  les  premières  à  un  impôt 
nouveau,  sans  violer  le  principe  de  non-ré- 
troactivité; qu'elle  s'est  bornée  à  leur  restituer 
le  caractère  d'effets  négociables  méconnu  par 
une  longue  pratique,  et  a  déclaré  ^ue,  comme 
tels,  ils  étaient  soumis  aux  droits  établis  pour 
les  effets  de  commerce,  savoir  à  raison  de  5  c. 
p.  100,  soit  de  capital  nominal,  soit  de  capital 
réel  |-^  Attendu  que  l'art.  20  de  cette  loi  du 
5  juin  1850  porte  qu'il  est  accordé  un  délai 
de  six  mois  pour  faire  timbrer  à  l'extraordi* 
naire  ou  viser  pour  timbre  sans  amende  et 
au  droit  proportionnel  de  5  c.  p  100|  confor- 
mément a  l'art.  !«',  les  certificats  d'actions  qui 
auront  été)  en  contravention  aux  lois  existan- 
tes, délivrés  antérieurement  au  l*'janv.  1851; 
—  Attendu  que  les  renouvellements  de  ces 
titres  restent  asâi^ettis  au  timbre  déterminé 
par  l'art.  20  (art.  21  de  la  même  loi);  ^Attendu 
que  les  actions  émises  à  partir  du  1*'  janv. 
1851  sont  assujetties  à  des  droits  beaucoup 
plus  élevés  (art.  14  de  ladite  loi)  ;<— Attendu 
qu'il  ressort  de  cet  exposé  qu'il  y  a  une  dis*- 
tinction  bien  établie  entre  les  actions  émises 
avant  le  1*'  janv.  1851  et  celles  émises  posté- 
rieurement;  —  Attendu  que  les  renouvelle- 
ments des  premières  payent  le  même  droit 
que  ceux  qu  ont  supportés  les  titres  qu'elles 
sont  destinées  à  remplacer  ;  que  les  renouvd* 
lements  des  autres  n'entraînent  la  percejttion 
d'aucun  droit  ;  -^  Attendu  que  le  receveur  du 
timbre  à  Rouen  a  pensé  que  les  3,000  aetions 
soumises  au  timbre  n'étaient  que  des  renou- 
vellements d'anciens  titres,  et  le  sieur  Pariset, 
à  l'aide  de  ce  moyen,  prétend  que  la  percep- 
tion faite  était  réaulière  et  suffisante;  — 
Attendu  qu'il  Haut  déterminer  ce  qa*on  doit 
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entendre  par  renonveltemem  de  litres;  — At- 
tendu que  le  renouvellement  de  titres  anciens^ 
comme  le  déclare,  à  juste  raison,  radaiinisira- 
tion  de  Tenregistrement^  est  la  confection  d'un 
litre  nouveau  qu'une  société  doit  donner  en 
échange  d*un  ancien  titre,  soit  que  cet  ancien 
titre  ait  été  perdu ,  lacéré  ou  mis  hors  de 
service  pour  cause  de  maculai  ion  ou  de  vé- 
lusté,  soit  pour  tout  autre  motif;  qu'il  faut 
surti»ut,  pour  qu'il  y  ait  simple  renouvelle- 
ment, que  le  litre  ne  contienne  pas  d'émission 
ou  création  d'un  nouveau  capital,  car  l'art.  21 
n'a  pu  détruire  l'économie  des  art.  14  e(  22 

3ui  frappent  indistinctement  des  nouveaux 
roits  sur  le  capital  nominal  tous  titres  et  cer- 
tificats d'actions  émis  à  partir  du  l^janv.  1851, 
que  ce  capital  provienne  soit  d'un  appel  de 
fonds,  soit  des  bénéfices  réalisés  par  les  com- 
pagnies;-Attendu  qu'aucune  loi  n'a  exempté, 
ni  expressément,  ni  tacitement,  des  nouveaux 
droits,  les  améliorations  ou  bénéfices  qui  ont 
pu  accroître  le  capital  social  ;  —  Uii'îl  est  bien 
vrai  que  ces  bénéfices  ne  sont  pas  atteints 
par  1rs  droits  de  timbre,  tant  que  l'existence 
n'en  est  pas  régulièrement  constatée  par  voie 
d'émission  ou  de  création  de  titres  ;  mais,  du 
moment  où  les  améliorations  ou  bénéfices 
quelconques  réalisés  par  les  sociétés  donnent 
beu  h  la  délivrance  ou  à  l'émission  d'un  titre 
ou  d'un  certificat  d'actions,  ce  tiire  ou  certifi- 
cat, selon  qu'il  est  émis  pour  la  première  fois 
avant  ou  après  le  i*'  janv.  1851,  donne  ou- 
verture au  droit  de  5  c.  p.  100  ou  de  1  p.  100, 
en  conformité  des  art.  14  et  21  de  la  loi  du 
5  juin  1850;—  Attendu  qu'au  cas  actuel,  il 
est  prouvé  que  sur  la  somme  de  2,400,000  fr. 
consentie  par  certificats  d'actions,  celle  de 
1,316,000  fr.  représentative  du  capital,  soit 
nominal,  soit  réel,  des  actions  tant  de  capital 
que  de  jouissance,  a  été  émise  antérieurement 
au  i*'  janv.  1851;  que,  quant  à  celle  de 
i,084,000  fr.,  son  émission  a  eu  lieu  pour  la 
première  fois  postérieurement  à  la  même  épo- 
que; —  Attendu  que  le  nombre  et  la  valeur 
des  titres  ne  sont  plus  les  mêmes  ;  que  ce  ne 
sont  pas  des  titres  renouvelés,  mais  bien  de 
nouveaux  titres,  dont  Taugmentalion  du  capi- 
tal a  déterminé  la  création;  que,  bien  plus,  il 
résulte  forniellenient  de  l'art.  7  de  l'acte  de 
prorogation  de  la  société  que  les  actions  nou- 
velles ne  doivent  pas  être  toutes  absorbées 
par  les  propriétaires  des  actions  anciennes, 
et  qu'une  partie  en  sera  vendue  ou  qu'il  sera 
fait  un  nouver appel  de  fonds;— Attendu  que 
c'est  donc  à  tort  que  le  sieur  Pariset  objecte 
que  c'est  la  même  société  existant  sans  inter- 
ruption entre  les  mêmes  personnes,  avec  le 
même  capital  et  les  mêmes  moyens,  le  même 
but  et  le  même  objet,  et  ne  présentant  de 
modifications  que  quant  à  sa  durée;  —  Qu'en 
eifet,  le  capital  a  changé,  sinon  de  nature  du 
moins  de  valeur  ;  qu'il  s'est  accru  de  1 ,800,000 
'  francs,  et  que  l'art.  7  constate  d'autres  modi- 
fications que  celle  de  la  durée  de  la  société; 
— Attendu  que  si  la  société  était  restée  dans 


le  même  état  en  prorogeant  seulement  sa 
durée,  la  valeur  accrue  du  capital  n'aurait  pas 
autorisé  la  régie  à  réclamer  un  nouveau  dniit, 
parce  que  les  actions  anciennes  n'auraient 
subi  aucune  modification  ;  mais  leur  prospé* 
rite  a  motivé  un  changement  pr<»fond  dans  le 
précédent  état,  le  nombre  des  actions  a  aug- 
menté et  leur  valeur  a  diminué;  en  un  mot, 
des  actions  nouvelles  ont  été  émises,  actions 
représentatives  de  la  valeur  sociale,  mais  diffé- 
rentes en  tous  points  des  anciennes;  qu'en 
résultat,  les  droits  à  percevoir  doivent  être 
liquidés  à  5  c.  p.  100  sur  1,316,000  fr.,  repré- 
sentant la  portion  du  capital  social  frappé  déjà 
du  dmitdetimbre,et  ai  p.  100 sur  1,084,000 fr. 
représentant  la  portion  du  capital  social  noa- 
vellement  émise  et  n'ayant  supporté  aucun 
droit,  sauf  à  la  société  à  contracter  un  abon- 
nement; -—Attendu  que,  de  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit,  il  résulte  que  la  réclamation  de 
l'administration  de  l'enregistrement  n'est  pas 
arbitraire  ; 

«  Attendu  qu'en  matière  d'enregistrement^ 
comme  en  matière  de  timbre,  le  contribuable 
doit  acquitter  tous  les  droits  qui  lui  sont  de- 
mandés pour  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité (^u'il  réclame  ;  —  Que,  dès  que  la  somme 
consignée  par  le  sieur  Pariset,  es  noms,  pour 
faire  timbrer  les  3,000  actions  est  insuffisante, 
il  ne  peut  exiger  que  cette  formalité  soit  rent- 
plie  ;  — Que,  par  conséquent,  l'administration 
de  l'enregistrement  ne  devait  point  déférer 
à  la  sommation  du  8  juillet  dernier,  de  re- 
mettre les  3,000  actions  dûment  timbrées,  ou 
bien  les  12^  fr.  50  c.  versés  et  ces  actions 
non  timbrées;  —  Attendu  que  la  justice  ne 
peut  non  plus  consacrer  l'erreur  que  ledit 
sieur  Pariset  professe  quand  il  prétend  que  le 
receveur  du  timbre  fixe  le  droit  de  l'applica- 
tion des  empreintes  prescrites  ;  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  d'abonnement  que  les  actions 
sont  timbrées  au  chef-lieu  du  département 
(art.  5  et  6  du  décret  du  27  juill.  1850);  que 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'aboftnement,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  l'application  de  la  griffe  départemen- 
tale ,'— Attendu  que  l'application  du  timbre  n'a 
pas  eu  lieu  et  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  Paris, 
puisque  les  perceptions  du  timbre  extraordi- 
naire y  sont  soumises  à  un  contrôle  qui  est 
exercé  dans  les  départements  par  le  garde-ma- 
gasin contrôleur  du  timbre  ;  —  Attendu  que 
l'administration  de  l'enregistrement  pouvait 
donc,  réparant  l'erreur  du  receveur  du  timbre 
à  Houen,  ne  pas  consentir  que  la  formalité 
demandée  fût  remplie  et  réclamer  ou  faire 
réclamer  le  droit  de  versement  pour  que  les 
actions  fussent  revêtues  de  la  formalité  dn 
timbre; — Attendu  que  la  justice  ne  peut  con- 
sidérer comme  sérieuse  la  prétenlio»  élevée 
par  le  sieur. Pariset  qu'une  partie  qui  présente 
un  acte  à  renregisirement  peut  le  reprendre, 
même  après  son  enregistrement  et  en  biffant 
ce  même  enregistrement;  qu'il  est  quelquefois 
loisible  aux  parties  de  requérir  ou  de  ne  p^ 
requérir  cette  formalité,  mais  qu'eUes  ne  peu- 
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vent,  comme,  dsns  l'eApèce,  lorsqu'elles  l'ont  \ 
réclamée,  t*n  repousser  le^ronséqiiences  oné- 
reuses;—A!  tendu  que  Tadministration  de  l'en- 
registrement dans  son  dernier  mémoire  forme 
one  demande  recunventionnelle  de  10,268  fr. 
30  c;  —  Attendu  que,  suivant  les  démonstra- 
tions auxquelles  elle  s'est  livrée  et  qui  doivent 
élre  prises  en  considération,  il  était  dû  à  la 
régleàS  c.  p.  100 sur  1,316,000  fr.  :  658  fr.; 
i  1  p.  100  sur  1,084,000  fr.  :  10,840  fr.;  total 
approximatif  des  droits  exigibles  jusqu'à  ta 
déclaration  à  faire  par  la  compagnie  et  sauf 
la  facolté  d'abonnement  :  11,498  fr.;  il  a  été 
perçu  1229  fr.  50  c;  reste  à  payer  10,268  fr. 

«Attendu  que  le  sieur  Pariset,  es  noms, 
soDiient  cette  demande  non  recevable,  en 
ce  que,  aux  termes  de  l'art.  64  de  la  loi  du 
ÎSTrim.  an  7,  la  régie  aurait  dû  commencer 
par  décerner  une  contrainte  pour  te  paiement 
de  cette  somme;  qu'if  conclut  aui^si  qu'elle  soit 
déclarée  mal  fondée  par  les  motifs  ci-devant 
exprimés;— Attendu  que,  dans  tout  le  procès, 
la  discussion  a  roulé  principalement  sur  le 
point  de  savoir  quelle  est  la  quotité  de  la 
somme  qui  devrait  être  versée  pour  que  les 
3,000  actions  pussent  recevoir  la  formalité  du 
timbre;  que  si  on  accueillait  la  fin  de  noii-re* 
cevoir,il  faudrait,  sur  la  contrainte,  remettre 
en  question  ce  qui  est  en  éi^t  d'être  jugé 
en  ce  moment;— Attendu  qu'il  y  à  d'autant 
plus  lieu  d'être  surpris  de  voir  élever  cette  fin 
de  non-recevoir,  que  le  sieur  Pariset,  es  noms, 
dans  ses  écritures,  a  déclaré  qu'il  ne  se  refu- 
sait pas  à  examiner  la  question  de  la  liqui* 
dalioii  des  droits  de  la  régie  et  semblait  même 
la  provoquer; — Attendu,  au  fond,  que  la  de- 
mande incidente  de  l'administration  est  bien 
fondée;  —  Attendu,  enfin,  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
jeter la  demande  principale  du  sieur  Pariset, 
es  noms,  tendant  a  la  remise  des  3,000  actions 
à  la  compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de  la 
Tille  de  Rouen,  faute  par  elle  d'avoir  payé  les 
sommes  suffisantes  pour  que  cette  formalité 
fût  remplie  et  la  demande  en  10,000  fr.  de 
dommages-intérêts ,  et  d'adjuger  le  bénéfice 
des  conclusions  prises  par  l'administration  de 
Tenregistrement;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Pariset.— 
{"Moyen,  divisé  en  deux  brandies  :  i^  Vio- 
lation de  l'art.  18  de  la  loi  du  5  juin  1830  et 
de  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce 
one,  l'obligation  de  faire  timbrer  les  titres 
d'actions  n'existant  que  du  jour  de  leur  émis- 
sion, le  tribunal  aurait  dû  reconnaître  que 
jusqu'à  cette  émission  la  compagnie  du  gaz  de 
Rouen  pouvait  soumettre  ou  non  ses  litres  à 
la  régie,  et  par  conséquent  les  retirer  du  bu- 
reau du  timbre,  tant  que  la  formalité  n'avait 
pas  eu  lieu.  —  2«  Violation  des  art.  56  et  64 
de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  en  ce  qutt  le  tri- 
bunal a  mal  à  propos  consacré  le  droit  de  la 
régie  de  retenir  les  pièces  déposées  au  bureau 
du  timbre  extraordinaire,  et  de  former,  par 
voie  de  simple  reconvention,  sans  contrainte 


préalable,  une  demande  en  complément  de 
droits. 

2^'  Mnym.  YiolaMon  des  art.  46,  C.  comm., 
1866,  C.  Nap.,  14,  17,  21  et  26  de  la  loi  du 
5  juin  1850,  en  ce  que  le  tribunal  a  refusé  de 
reconnaître  aux  litres  à  émettre  le  caractère  » 
de  renouvellement  des  actions  anciennes, 
quoique  ces  titres  dussent  représenter  abso- 
lument les  mêmes  valeurs  que  les  actions  an* 
ciennes  qu  elles  avaient  pour  objet  de  rem- 
placer. 

ÀRRtST. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  présentation  à  la  formalité  du 
timbre  des  formules  d'actions  d'une  société, 
en  exécution  de  la  loi  du  5  juin  1850,  impli- 
que Tobligation  d'acquitter  intégralement  l'im- 
pôt proportionnel  auquel  cetie  formalité  don- 
nera lieu  ;  qu'après  la  réquisition  de  la  for- 
malité et  le  versement  en  la  caisse  du  préposé 
des  droits  inexactement  liquidés  par  celui-ci, 
on  ne  peut,  sous  le  firétexte  d'une  réquisition 
tacitement  conditionnelle  et  subordonnée  à  la 
suffisance  de  la  perception,  exiger  la  resiitu- 
tion  ni  des  formules  d'actions  non  encore  re- 
vêtues du  timbre,  ni  des  droits  alors  perçus  ; 
que,  d'une  part,  en  effet,  la  restitution  d'un 
impôt  régulièrement  perçu  el  porté  en  recette 
ne  saurait  être  ordtmnée  qu  en  vertu  d'une 
disposition  de  loi  qui  n'existe  pas  dans  l'es- 
pèce ;  que,  d'autre  part,  d'après  les  dispositions 
des  art.  1,  3  et  4  du  décret  du  23  juiil.  1850, 
combinées  avec  celles  de  la  loi  du  5  juin  pré- 
cédent, le  timbre  à  apposer  est  toujours  in- 
dicatif du  droit  légalement  dû  et  ne  doit  être 
apposé  qu'à  la  condititm  du  paiement  préalable 
de  l'intégralité  de  ce  dnât  ; 

Attendu  que  la  voie  spéciale  de  la  contrainte 
en  faveur  de  l'administration  du  timbre,  pour 
forcer  le  redevable  à  payer  le  complément 
des  dniits,  n'exclut  pas  la  voie  ordinaire  d'une 
demande  reconventionnelle  tendant  aux  mê- 
mes lins,  lorsque  l'administration  fiscale,  au 
lieu  de  prendre  l'initiative  de  la  poursuite, 
avait,  comme  dans  l'espèce,  à  se  défendre 
contre  une  action  en  restitution  de  la  part  du 
redevable  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  le  décidant 
ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  deuxième  niuyen  :  —  Attendu  que, 
lorsqu'une  société,  constituée  avant  la  loi  du 
^5  juin  1850,  a  obtenu  pour  ses  actions  alors 
émises  le  bénéfice  de  l'art.  20  de  cette  loi,  et 
que,  se  prorogeant  ensuite  avec  une  exten- 
sion de  capital  et  un  accroissement  de  res-- 
sources,  elle  se  propose  le  retrait  des  actions 
anciennes  et  rémission  nouvelle  d'actions  en 
nombre  plus  considérable,  exprimant  un  ca- 
pital supérieur,  et  destinées,  soit  h  être  ré- 
parties ,  duiiS  une  certaine  proportion  ,  en 
échange  des  anciennes,  soit  à  être,  dans  une 
proportion  moindre,  vendues  au  profit  de  la 
société,  on  ne  saurait  voir  dans  une  semblable 
opération  un  simple  renouvellement  d'actions 
afrranchi,  aux  termes  des  art.  17  et  21  de  la 
loi  précitée,  de  l'impôt  proportionnel  établi 
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par  l*ah.  ié;  qu'il  serait  contraire  à  l'esprit 
comme  au  texte  de  ces  disposiiioiis  combinées 
d'étendre  au  capital  nouveau,  représenté  par 
les  nouvelles  actions,  une  immunité  qui  doit 
se  restreindre  à  l'ancien  capital  sur  lequel  les 
anciennes  actions  ont  payé  le  droit  en  confor* 
mité  de  l'art.  20  de  la  même  loi;— D'où  il  suit 
qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  juste  application  de  ladite  loi  ;  -- 
Rejette,  etc. 

Du  13  juin  1864.  — Ch.  civ.  — MM.  Trop- 
long,  1*^  prés.;  Laborie,  rapp.;  Blanche^  av. 
^én.  (concl.  conr.)  ;  Ghoppin  et  Moutard^Mar- 
tin,  av. 


EXPftOPRUTION  POUR  UTIL.  PUBL.,  LoCATÀIItBj 
ÎNDBlUflTÊ,  GOMPÊTBIfCB. 

La  queition  de  savoir  si  un  tiers  interve- 
nant dans  une  poursuite  d'expropriation  pour 
utitité  publique  est  locataire  du  terrain  ex- 
proprié, constitue  un  litiae  sur  la  qualité  des 
parties,  dans  le  sens  de  lart,  39,  §4,  de  la  loi 
du  3  mat  1841.  Dès  lors,  il  n* appartient  pas 
au  magistrat  directeur  du  jury  décarter  l^in- 
tervention  comme  étant  faite  sans  droit  ;  il 
doit  renvoyer  la  contestation  devant  les  juges 
compétents,  et  faire  fixer  par  le  jury  une  in- 
demnité hypothétique, 

(Rouzé  G.  Ville  de  Paris.)— arrêt. 

LA  GOUR  ;  — Attendu,  en  fait,  que,  devant 
le  jury  chargé  de  régler  les  indemnités  dues 
à  la  société  des  Buttes  Saint-Gbaumont  par  la 
ville  de  Paris,  Rouzé  a  demandé  à  être  reçu 
intervenant  ;  qu1l  a  allégué  que,  par  locations 
verbales  se  renouvelant  depuis  vingt  ans, 
d'année  en  année,  il  tenait  à  bail  de  la  société 
des  Buttes  Saint-Gbaumont  des  terrains  pro* 
près  à  l'extraction  de  la  glaise,  et  fournissant 
des  matériaux  pour  la  fabrication  des  brique.»  j 
que  ces  locations  lui  conféraient  un  droit  sur 
cette  glaise  et  ces  matériaux  que  lui*méme 
était  chargé  d'extraire;  qu'à  raison  de  la  nature 
des  lieux  loués  qui  étaient  des  glaisières,  des 
congés  ne  pouvaient  lui  être  donnés  qu'une 
année  d'avance  \  —  Attendu  qu'il  concluait  à 
ce  que  les  congés  donnés  tant  à  lui  qu'à  ses 
consorts,  en  juin,  pour  le  terme  d'octobre, 
congés  dans  lesquels  leur.qualité  de  locataires 
était  reconnue  par  la  Ville,  fussent  déclarés 
irréguiiers  et  nuls,  et  qu'une  indemnité  leur 
fût  allouée  à  raison  du  préjudice  résultant 
pour  eux  de  la  dépossession  actuelle  des  glai- 
fiières  ;  —  Attendu  que,  d'autre  part,  il  a  été 
soutenu  par  la  Ville  que  Rouzé  n'est  ni  loca- 
taire ni  détenteur,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
d'une  partie  quelconque  des  terrains  expro- 
priés; qu'il  n'en  est  pas  non  plus  propriétaire; 
que  les  engagements  pris  vis-à-vis  de  lui  sont 

Jiurcment  personnels  et  ne  pourraient  donner 
ieu  qu'à  des  dommages-intérêts  à  ilxer  par  la 
juridiction  ordinaire;  que  ce  n'est  pas  non 
plus  le  cas  de  fixer  une  indemnité  bypothé* 
tique,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  détenteur  expro- 


prié; —Attendu  gue  cet  état  des  eondaâoM 
respectives  constituait  un  litige  sur  la  qualité 
des  réclamants,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  39 
de  la  lui  du  3  mai  1841 ,  lorsqu'un  tel  litige 
s'élève,  le  jury  règle  l'indemnité  indépendam- 
ment des  difficultés  auxquelles  il  donne  lieu,  et 
sur  lesquelles  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir  devant  gui  de  droit  ;  —>  Attendu  qu'il 
n'y  a  point  à  distinguer  entre  le  cas  où  le  pré- 
tendant à  l'indemnité  se  présente  oomtne  inié* 
ressé,  et  celui  où  il  comparait  comme  direc- 
tement exproprié  ;  que,  dans  les  deux  cas,  les 
dispositions  et  les  motifo  de  la  loi  sont  les 
mêmes  ;  qu'elle  ne  donne  au  magistrat  que  la 
direction  des  débats,  et  au  jury  que  l'évalua- 
tion des  indemnités  ;  —  Attendu  que  si  le  ma- 
gistrat, en  conséquence  de  la  missiou  de  di- 
recteur qui  lui  est  particulièrement  conférée, 
est  compétent  pour  écarter  les  interventions 
irrégulièrement  formées,  et  celles  qui  ne  ten- 
draient qu'à  entraver  la  marche  des  débau 
par  des  discussions  oiseuses  et  sans  portée, 
étrangères  à  l'expropriation  prononcée,  il 
n'appartient  ni  à  lui  ni  au  jury  de  statuer  sur 
les  litiges  qui  engagent  le  fond  du  droit,  et 
qui  lient  directement  à  la  détermination  de  la 
qualité  des  parties,  le  sort  de  la  question  de 
savoir  si  elles  sont  ou  non  atteintes  par  l'ex- 
propriation ;  —  Attendu  aue^  s'il  en  était  au- 
trement, la  juridiction  et  la  procédure  insti- 
tuées uniquement  en  vue  du  règlement  des 
indemnités,  excéderaient  leur  limite  légale; 
que,  soit  le  magistrat  directeur,  soit  le  jury, 
seraient  érigés  en  juges  des  droits  à  la  pro- 

f)riété  ou  à  ses  divers  démembrements,  et  de 
a  qualité  de  propriétaire  ou  d'intéressé  à  la 
propriété  ;  que  de  tels  empiétements  sur  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  sont  con- 
traires au  texte  comme  à  l'esprit  des  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  en 
tranchant,  par  le  rejet  de  la  demande  d'inter- 
vention, le  litige  résultant  des  conclusions  des 
parties  sur  la  qualité  du  réclamant,  et  la  dé; 
cision  du  jury  en  ne  fixant  pas  une  indemnité 
hypothétique  pour  le  cas  où  le  demandeur 
ferait  ultérieurement  déclarer,  par  qui  de 
droit,  que  sa  réclamation  était  fondée,  ont  ex- 
pressément violé  la  loi  précitée  ;— Casse,  etc. 

Du  10  mai  1864.-Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Renouard,  rapp.;  de  Raynal,  1"  n. 
gén.;  Brugnon  et  Jager-Schmidt^  av. 

Du  même  jour,  arrête  semblables,  aff. 
Schacher-Letellier,  et  aff.  Belhomme  etDtm- 
tombe. 

Expropriation  pour  util,  publ..  Bail,  Réso- 
lution, Renonciation. 
Le  locataire  n'est  pas  censé  avoir  renoncé 
au  droit  de  se  prévaluir  de  la  réiolution  in 
bail  et  de  réclamer  une  indemnité,  pareeU 
seul  qull  est  resté  dans  les  iieuœ  plus  de  itf 
mois  après  le  jugement  ef  e«propna(i(m  et  » 
eomentement  de  Vewpropriani  :  la  jwittan» 
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du  locataire f  en  pareil  cas,  ayant  perdu  le  ea- 
raetère  de  jouissance  locative,  n'est  plus  qu'une 
occupation  précaire  qui  ne  peut  devenir  le 
principe  ni  d'une  tacite  réconduction ,  ni  d'un 
cwtrat  dont  le  but  serait  de  faire  revivre  V an- 
cien bail  (i).  (L.  3  mai  48-il ,  art.  14.) 
!'•  Espèce,— (hni\\iei  C.  l'Elat.)— arrêt. 
LA  COUR  ;-.Va  les  art.  U,  21,  53  de  la  loi 
du3  mai  1841,  et  1341  et  4711,  C.  Nap.;  -- 
Allendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué, 
d'une  part,  que  Briquet,  locataire ,  depuis  le 
16  sept.  1836,  de  la  maison  place  Fontenoy, 
D.  13,  expropriée  à  la  requête  du  préfet  de 
la  Seine,  représentant  TEiat,  a  obtenu,  le  9 
fér.  1861,  la  désignation  du  jury  appelé  à  sta- 
tuer sur  sa  demande  en  indemnité  ;  et,  d'au- 
tre part,  que,  le  30  avril  suivant,  le  préfet  de 
la  Seine  a  demandé  acte  de  son  offre  de  main- 
tenir Briquet  jusau'à  respiration  de  son  bail 
<i''  oct.  1868)   dans  la  paisible  possession 
d»*s  lieux,  et  a  conclu,  par  suite,  à  ce  qu'il 
fût  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  indemnité  ; — At- 
tendu que  le  même  arrêt,  disant  droit  à  ces 
conclusions,  a  rejeté  la  demande  en  indemnité 
de  Briquet,  et  ordonné  la  continuation  du 
bail,  en  se  fondant  sur  cet  unique  motif  oue 
Briquet,  en  restant  dans  les  lieux  après  les 
six  mois  qui  ont  suivi  le  jugement  d'expro- 
priation, et  particulièrement  en  les  occupant 
ainsi  paisiblennent  et  sans  trouble  jusqu'au 
jour  ou  il  a  présenté  requête  afin  d*obtenir  la 
désignation  du  jury,  a  renoncé  à  son  droit, 
et  que  par  là  même  s'est  formé  entre  lui  et 
l'Etat  un  contrat  nouveau  pour  la  continuation 
du  bail  fait  avec  l'ancien  propriétaire  ;— Mais, 
allenda  que  l'expropriation  prononcée  par  jus- 
tice, en  donnant  à  l'administration  le  droit, 
sous  la  seule  condition  d'une  indemnité  préa- 
lable, de  disposer  des  immeubles  expropriés, 
a  nécessairement  pour  effet  de  résilier  des 
baux  qui  seraient  un  obstacle  à  l'exercice  de 
ce  droit,  et  d'ouvrir  aux  locataires  une  action 
en  indemnité  ; — Que  si,  jusqu'au  paiement  de 
cette  indemnité,  les  locataires  sont  laissés  en 
possession  des  lieux,  il  ne  s'en  opère  pas  moins 
une  véritable  interversion  dans  le  titre  de  leur 
possession,  qui  n'est  plus  qu'une  occupation 
précaire  et  de  fait,  cofservée  par  eux  comme 


(1)  C'est  là  une  conséquence  du  principe  que 
1^  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique emporte  résolution  immédiate  des  baux  en 
cours  d'exécution,  tant  à  l'égard  et  dans  l'intért^t 
des  iDcataires  qu'au  profit  de  l'expropriant,  et  ce, 
nonobstant  la  déclaiilion  nodfiée  par  celui-ci  aux 
locataires  qu'il  e/itend  respecter  leurs  baux  et  les 
laisser  jouir  paisiblement  des  lieux  loués  jusqu'à 
l'expiration  du  temps  convenu.  V.  Cass.  16  avr. 
1862  (vol.  1868.1.721),  et  les  observations  en 
note;  Y.  encore  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  Pa- 
ria du  U  août  186Î  {ibid.,  2.417).  L'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  cassation  décide  aussi,  dans  le  sens 
de  celui  que  nous  rapportons  ici,  que  si,  après  le  ju- 
gement d'expropriation,  le  locataire  n'est  resté  dans  . 


garantie,  et  qui,  dépouillée  désormais  ïes  ca- 
ractères d'une  véritable  jouissance  localive, 
ne  peut  plus,  dans  aucun  cas,  devenir  entre 
les  parties  le  principe  d'une  tacite  réconduc- 
tion, et  moins  encore  d'une  convention  dont 
le  but  serait  de  faire  revivre  l'ancien  bail  et 
de  contraindre  le  locataire  à  en  continuer  < 
l'exécution; — Que,  d'ailleurs,  une  pareille  con- 
vention constituerait,  non  point  un  simple 
bail  verbal,  mais  un  bail  ayant  une  durée  dé- 
terminée, lemiel,  aux  termes  des  art.  1341 
et  1714,  C.  Wap.,  ne  peut  être  prouvé  que 
par  écrit  ;— D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  con- 
traire, et  en  déclarant  que,  de  Toccupation  des 
lieux  par  Briquet  après  l'expropriation,  et  du 
paiement  des  loyers  sans  reserves,  était  résul- 
tée à  sa  charge  une  convention  tacite  par  la- 
quelle il  avait  renoncé  à  son  indemnité  d'é- 
viction, et  s'était  obligé  à  continuer,  jusqu'à 
son  expiration,  l'exécution  du  bail  fait  avec 
l'ancien  propriétaire,  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris (par  arrêt  du  il  août  4862)  a  formelle- 
ment violé  les  articles  de  loi  invoqués  par 
le  pourvoi  et  ci-dessus  visés  ;  —  Casse,  etc. 
Du  20  juin  1864.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
!•'  prés.  ;  Aylies,  rapp,;  de  Raynal,  i"  av. 
gén.  ;  Mathieu-Bodei  et  Fournler,  av. 

2*  et  3»  Espèces.  —  (Lepage  et  Chardonnei 
C.  Ville  de  Paris.) 

Du  4  juill.  1864*  —  Ch.  civ.  (deux  autres 
arrêts  conformes).  — MM.  Glandai,  rapp.:  de 
Raynal,  av.  gén.;  Groualle  et  Jager-Schmidt, 
av. 


Expropriation  pour  util,  publ,.  Usufruit, 
déplacbmbift,  indemnité. 

Vindemnité  réclamée  par  Vusufruitier  oe^ 
cupant  les  lieux  expropriés,  à  raison  de  son 
déplacement,  ne  peut  entrer  comme  élément 
dans  l'évaluation  de  l'immeuble  ;  elle  doit,  à  , 
peine  de  nullité,  faire  Vobjet  d'une  décision 
spéciale  (2). 

(Tiranty  C.  Ville  de  Nice.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  38,  §  3,  et  l'art.  39, 


les  lieux  que  parce  que  l'expropriant  lui  contestait 
le  droit  d'en  sortir,  le  prix  de  cette  jouissance  peut 
être  fixé  par  le  tribunal  à  une  somme  inférieure 
au  prix  stipulé  dans  le  bail,  les  principes  de  la  ta- 
cite réconduction  étant  inapplicables  à  ce  cas. 

(2)  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  nullité 
lorsque  la  décision  du  jury  alloue  une  indemnité 
unique  au  cas  de  deux  demandes  distinctes  for- 
mées. Tune  dans  l'intérêt  des  copropriétaires  indi- 
vis de  l'immeuble  exproprié,  et  l'autre  dans  l'inté- 
rêt particulier  de  l'un  d'eux,  par  exemple,  à  raison 
du  déplacement  de  l'industrie  par  lui  exploitée 
dans  cet  immeuble  :  Cass.  1*'  joill.  1802  (vol. 
1862.1.1069). 
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§  i«'  d^  la  loi  du  3  mai  IHU  ;— Atlendu  que 
8i,  à  regard  d'un  propr  élaire  occupanl  l'im- 
meuble dont  il  est  exproprié^  une  indemnité 
unique  est  réputée  comprendre  tous  les  élé- 
ments du  préjudice  causé  par  l'expropriation, 
la  même  présomption  ne  s;iurait  étic  admise 
lorsqu'il  s'agit  de  la  réparation  d'un  dommage 
étranger  à  Tévaluation  de  l'immeuble  et  n'é- 
tant susceptible  d'augmenter  ni  de  diminuer 
cette  évaluation  ;  —  Que  le  préjudice  particu- 
lier de  déplacement  causé  à  l'usufruitier  par 
la  nécessité  de  quitter  les  lieux  qu'il  occupe^ 
n'est  pas  de  nature  à  être  pris  en  considéra- 
tion dans  révaluation  totale  de  l'immeuble,  ni 
à  influer  sur  son  prix  ;  qu'ainsi  rusufruitier 
n'obtiendrait  aucune  réparation  à  raison  de 
ce  préjudice,  si  son  droit  se  bornait  à  prendre 
sa  pari  d'usufruitier  sur  le  prix  de  l'immeuble 
évalué  comme  si  le  préjudice  n'eût  pas  existé  ; 
—  Que  si^  au  contraire^  le  dommage  causé  à 
rusufruitier  était  accepté  par  le  jury  comme 
formant  un  des  éléments  de  l'évaluation  to- 
tale^ le  capital  profilant  à  la  nue  propriété  se 
trouverait  accru  par  une  part  à  prendre  sur 
la  somme  allouée  en  réparation  d'un  préju- 
dice dont  cette  nue  propriété  n'aurait  point 
eu  à  souffrir  ;  que  ce  résultat  est  inadmissible, 
et  que ,  quand,  entre  deux  ayants  droit  à  Tiu- 
demnité .  le  préjudice  causé  à  un  seul  des  deux 
sert  de  fondement  à  une  portion  de  Tindem- 
nité,  cette  portion  ne  peut  pas  profiter  aucoîn- 
téressé  étranger  au  préjudice^  — Attendu  que, 
dans  tous  les  cas,  il  n'appartenait  pas  au  mar 
gistrat  directeur  de  trancher  ce  litige  et  de 
soustraire  à  la  décision  du  jury  ce  chef  de  de- 
mande ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  ne  statuant 
pas  sur  le  clief  relatif  à  l'indemnité  de  dépla- 
cement réclamée  par  la  veuve  Tiranty,  la  déci- 
sion attaquée  a  fauss<'ment  appliqué  l'art.  39^ 
§  2,  de  la  loi  du  3  mai  1H4I,  et  violé  le  para- 
graphe V  dudit  article,  ainsi  que  l'art.  38, 
qui^  en  exigeant  que  la  décision  du  jury  fixe 
le  montant  de  l'indemnité,  s'entend  de  la  né- 
cessité de  statuer  sur  tous  les  chefs  de  la 
demande  ;  —  Casse,  etc. 
Du  16  mars  1864.-Ch.  civ.— MM.  Trop- 


(1)  Il  est  cerlain  que  le  jury  peut  continuer  les 
opérations  par  lui  commencées  avant  le  renouvelle- 
ment de  la  liste  générale.  Mais  les  pouvoirs  du  jury 
cessent  de  plein  droit  lorsque,  avant  la  réunion  et 
la  constitution  définitive  de  ce  jury,  le  renouveile- 

.ment  annuel  de  la  liste  vient  à  avoir  lieu.  Y.  Ta- 
ble gén,  Devill.  et  Gilb.,  v»  Expropr.  pour  util, 
puhl.,  n.  148  et  suiv.',  et  Table  décenn.,  eod.  v% 
n.  99  et  suiv.— Rappelons  que  la  nullité  de  la  dé- 
cision rendue  par  un  jury  qui  n'a  été  réuni  qu'a- 
près le  renouvellement  annuel  de  la  liste,  est  d'or- 
dre public,  et,  par  suite,  n'est  pas  susceptible  d'être 
couverte  par  le  silence  des  pariies  lors  de  leur  com- 
parution devant  ce  jury  :  Cass.  15  fév.  1843  (vol. 
1843.1.127)  et  10  mars  1858  (vol.  1858.1.832). 

(2)  C'est  Tapplication  d'un  principe  bien  con- 
stant. V.  Cass.  9  janv.  1855  (vol.  1855.1.576), 


long,  i**'  prés.;  Renouard,  rapp.;  de  Raynal, 
i""  av.  gén.  ;  de  Saini-Malo^  Fosse  et  Galopin, 
av.  

Expropriation    pour    util,    pobl.,   Jury, 

Liste,  Renouvellement,  Visite  des  lielx, 

Procès-verbal,  Foi. 

Les  pouvoirs  du  jury  choisi  sur  la  liste  dm- 
sée  par  le  conseil  général  du  département  con- 
tinuent de  subsister  tant  que  le  renouvelle- 
ment annuel  de  la  liste  générale  n'a  pas  eu 
lieu  ;  ils  ne  cessent  pcLS  de  plein  droit  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  session  du  conseil  géné- 
ral. Dès  lurs,  les  opérations  commenciet  te 
jour  même  de  cette  ouverture  et  avant  le  re- 
nouvellement  de  la  liste,  sont  valables  et  peur 
vent  être  continuées  (1).  (L.  3  mai  1841,  art. 
30,  U  et  45.) 

La  foi  due  au  procès-verbal  des  opérationi 
du  jury  constatant  une  visite  des  lieux,  ne 
peut  être  dt  truite  par  le  certificat  d'un  juré 
attestant  que  tous  les  jurés  ne  se  sontpas  tram- 
portés  sur  les  lieux  (f).  (Id.,  art.  34.) 
.(Gros  G.  Ville  de  Marseille.) -arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :- At- 
tendu que,  suivant  ce  qui  résuke  de  la  combi- 
naison des  art.  29  et  45  de  la  lui  du  3  mai 
1841,  les  pouvoirs  du  jury  d'expropriation 
choisi  sur  la  liste  dressée,  suivant  l'an.  29, 
dans  la  session  anuuelle  du  conseil  général; 
existent  et  se  maintiennent,  non  passt;ule- 
ment  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  ses- 
siou  suivante  du  même  conseil  général,  mais 
bien  jusqu'à  la  formation  d'une  nouvelle  lisie 
dans  le  cours  de  cette  même  session  ;— Qu'en 
ellét,  il  lie  saurait  y  avoir  de  lacune  et  d'in- 
terruplioD  dans  le  cours  de  la  justice,  ce  qiii 
arriverait  si,  les  pouvoirs  des  jurés  précédem- 
ment choisis  expirant  par  le  fait  méuie  de  Toa- 
yerture  de  la  session  du  conseil  général,  celle 
juridiction  spéciale  ne  recevait  cependasi 
d'organisation  que  lorsque  ullérieurenient , 
dans  le  cours  de  cette  session,  le  conseil  gé- 
néral aurait  dressé  la  liste  déterminée  ^ 
l'art.  29; — D'où  il  suit  que,  le  jury  de  l'arroD- 
dissemeut  de  Marseille  ayant  commencé  Texer- 


2i  août  i860  et  5  mars  1861  (vol.  1861.1.385  et 
1000);  M.  Daffry  de  la  Monnoye,  p.  207.— Quam 
au  djfaut  d'assistance  (dûment  prouvé)  d'un  on  de 
plusieurs  jurés  à  la  visite  des  lieux,  elle  empoile 
nullité,  alors  qu'il  a  été  décidé  que  la  visite  aurait 
Ueu,  non  par  délégation,  mais  par  tous  les  jurés 
Cass.  26  mars  1850  (vol.  1850.1.400);  à  moins 
que  cette  absence  n'ait  eu  pour  cause  un  accident 
de  force  majeure,  et  si  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune 
réclamation  :  Cass.  9  fév.  1857  (vol.  1857.1.77V) 
Jugé  encore  que  le  jury,  après  avoir  décidé  qu'il 
visiterait  les  Ûeux,  peut  dispenser  un  de  ses  mm- 
bres  de  se  rendre  à  cette  visite,  cette  dispense  équi- 
valant à  une  décision  qui  ordonnerait  une  \isi^ 
par  délégation  :  Cass.  24  déc.  1860  (vol.  1861.1- 
555). 
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cice  de  ses  fonctions  le  24  aoôt^  jour  de  Tou- 
Terliire  de  la  session  anniiellt^  du  conseil  gé- 
néral du  déparlement,  mais  avant  la  désigna- 
tion par  ce  conseil  de  la  liste  de  Tart.  29,  il 
ébit  compétent  pour  procéder  et  pour  conti- 
nuer ses  opérations  commencées  ; 

Sur  le  second  moyen  :  — Attendu  qu'il  n'est 
pas  établi  que  les  jurés^  qui  avaient  décidé  le 
24  août  qu'ils  se  transporteraient  sur  les  lieux 
pour  les  visiter^  ne  s  y  soient  pas,  en  effet, 
toBS  transportés  ; — Qu  on  ne  saurait  se  faire  à 
ce  sujet,  dans  le  silence  du  procès- verbal, 
une  preuve  tirée  d'un  acte  extrajudiciaire 
dressé  en  dehors  des  opérations  du  jury  et 
résultant  de  la  déclaration  sollicitée  de  run 
des  jurés,  par  lui  donnée  sans  qualité,  et  qui 
Desaurait  avoir  aucune  autorité; — Rejette,  etc. 

DuSrév.  1864.— Ch.  civ.  — MM.  Pascalis^ 
prés.;  Delapalme,  rapp.;  de  Marnas^  !«■' av. 
gén.  ;  Bozérian  et  Hérisson,  av. 


Tribunal  correctionnel,  Jugement  par  dé- 
faut. Opposition,  Appel,  Délai,  Signifi- 
cation. 

La  tignification^  au  domicile  du  condamné^ 
iPun  jugement  correctionnel  par  défaut,  fait 
courir  contre  iui  les  délais  de  Coppoxition  et  de 
l'appel,  encore  bien  qu'il  eût  disparu  de  ce  do- 
micile  à  l'époque  de  la  signification^  s'il  l'a- 
mt  néanmoins  conservé  et  ne  s'efi  était  ab" 
tenté  que  pour  se  soustraire  à  C  exécution  d'un 
mandai  de  justice  et  de  condamnations  précé^ 
demment  prononcées  contre  lui  (1).  (G.  inst. 
crim.,  187  et  203.) 

(Cou  rtecuisse .)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  187,  203,  109,  C. 
inst.  crim.,  et  B8,  C.  proc.  civ.;  —  Attendu 
que  de  Fart.  187,  C.  inst.  crim.,^il  résulte  que 
l'opposition  aux  jugements  par  défaut  des  iribu- 
Daui  correctionnels  doit,  sous  peine  d  être 
déclarée  non  avenue,  être  notifiée  par  le  cou- 
damné  dans  les  cinq  jours  de  la  signification 
à  lui  faite  à  personne  ou  domicile  ;— Que  Part. 
203  du  même  t^ode  dispose  que  Tappel  des  ju- 
gements correctionnels  prononcés  par  défaut 
d3it,  à  peine  de  déchéance,  être  déclaré  au 
greffe  dix  jours  au  plus  tard  après  la  significa- 
lion  du  jugement  par  défaut  qui  a  été  faite  à 
la  partie  condamnée  ou  à  son  domicile  ;— At- 
tendu que  les  arrêts  attaqués  constatent  Tun 
et  l'autre  souverainement  que,  en  l'ait,  le  ju- 
gement rendu  par  défaut,  le  21-  nov.  1863, 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Douai,  contre 
Gourtecuisse,  a  été  signifié  à  celui-ci  le  9  dé< 


(!)  Mais  jtigé  que  l'appel  d'un  jugement  correc- 
tionnerpar  défaut  peut  être  déclaré  recevable,  bien 
qu'interjeté  après  le  délai  légal  à  parlir  de  la  signi- 
fication du  jugement,  si  cette  signification  a  été 
faite  dans  un  lieu  où  le  prévenu,  sans  domicile 
fixe,  n'avait  pas  reparu  depuis  longtemps  -  Cass.  30 
janv.  i83i  (vol.  1834.1.715). 


cembre  suivant^  à  son  domicile,  rue*  de  la 
Boucherie,  à  Douai,  en  parlant  à  sa  femme  ; 
qu'alors  Courtecuisse  n'avait  ni  pris  ni  dé- 
claré un  domicile  nouveau  ;  qu'au  contraire, 
il  avait  conservé  son  domicile  à  Douai,  rue  de 
la  Boucherie,  où  il  avait  laissé  sa  femme  et 
dontilne  s'ékiit  absenté  que  pour  se  soustraire 
à  nn  mandat  d'arrêt  et  n  l'exécution  de  ton- 
damnations  correctionnelles  ;— Attendu  que, 
en  conséquence*  c'est  ju veinent  que  l'arrêt  du 
23  fév.  1854  a  déclaré  tardif  et  non  recevable 
rappel  interjeté,  le  1«'  fév.  186i,  par  Courte- 
cuisse,  dujuffementpardéfautdu^lnov.  186% 
ledit  appel  déclaré  plus  de  dix  jours  après  la 
signification  légale  faite,  Ie9  déc.1863,  à  Cour- 
tecuisse, en  sou  domicile,,  dudit  jugement  du 
2l  nov.  1863; -Que  c'est  également  à  bon 
droit  que  l'arrêt  du  23  fév.  1864  et  c«  lui  du  16 
mars  suivant  ont  déclaré  non  avenue  l'oppo- 
sition formée  par  Courtecuisse  au  même  juge- 
ment par  défaut  du  21  nov.  1863,  seulement  le 
9  janv.  1864,  bien  plus  de  cinq  jours  après  la 
notification  dudit  jugement,  régulièrement 
faite  à  son  domicile  le  9déc.  1863;— Attendu 
que  la  notification  faite  au  domicile  de  Cour- 
tecuisse le  9  déc.  1863,  ainsi  qu'il  a  été  établi 
ci-dessus,  satisfait  à  toutes  les  prescriptions  de 
la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Do  21  avr.  1864.  -  Ch.  crim.  —  MM.  Vaisse, 
prés.;Perrotde  Ghezelles^  rapp.;  Gharrins,  av. 
gén. 

i^  Chemin  dk  fer,  Homicide  involontaire, 
Règlement  administratif.  Compétence.— 
2'  Homicide  involontaire.  Caractères. 
1»  Les  juges  correctionnels  saisis  d'une  pour- 
suite  dirigée  contre  le  chef  d'une  gare  de  che- 
min de  fer  à  raison  d'un  homicide  par  impru- 
dence ou  négligence  commis  dans  cette  gare, 
sont  compétents  pour  apprécier,  en  vue  de  la 
détermination  de  la  part  de  responsabilité  du 
prévenu,  l'efficacité  des  précautions  prises  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  en  exécution 
des  règlements  administratifs,  dans  l'enceinte 
de  la  gare,  pour  éviter  les  accidents  :  ce  n'est 
pas  là  empiéter  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative  (2). 
2"  L'homicide  involontaire  n'est  punissable 


(2)  On  sait  qu'il  est  de  jarispradence  constante 
que  si  les  tribunaux  (en  matière  criminelle  comme 
en  matière  civile)  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les 
actes  administratifs,  les  interpréter  ni  les  soumettre 
à  leur  critique,  il  Icar  appartient,  au  contraire,  d'en 
apprécier  le  caractère  et  la  portée,  lorsque  d'ail- 
leurs le  sens  n'en  est  point  obscur  ou  douteux. 
V.  à  cet  égard  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v"^cte 
administratif,  n.  4  et  suiv.,  et  Autorilé  administra- 
tive, n.  47  et  suiv.,  et  la  Table  décenn.,  v*  Auto- 
rité administrative,  n.  10  et  suiv.  Junge  Cass.  24 
juin.  1861  (vol.  1861.1.687).  12  fév.  et  14  juill. 
1862  (vol.  1862.1.246  et  938),  19  mars  1864  (éi- 
après,  p.  378);  M.  F.  Hélie,  Instr.  crim,,  t.  7, 
p.  182  et  suiv. 
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qu'autant  quil  a  été  commis  par  suite  d'un 
acte  positif  de  maladresse,  imprudence,  tno/- 
tention,  négligence  ou  inobservation  des  rè- 
glements ;  il  ne  suffirait  pas  que  le  prévenu 
{spécialement,  un  chef  de  gare  de  chemin  de 
fer)  ait  omis  de  prendre  des  mesures  qui  pou- 
vaient prévenir  Vévénement,  lorsque  ces  mesu- 
res ne  lui  étaient  prescrites  par  aucune  loi  ni 
aucun  règlement,  ou  qu'il  ait  accepté  une  fonc- 
tion de  surveillance  qui,  dans  les  conditions 
où  elle  s'exerçait,  était  inefficace,  mais  qu'il 
a  d'ailleurs  exactement  remplie  (1).  (G.  uén., 
319.) 

(Schotl.)— ABKÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen ^  fondé 
sur  l'incompétence  et  la  violation  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire  :  —Attendu  que,  si  Tarrél  attaqué  a 
apprécié  l'efficacité  des  précautions  prises  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst ,  en 
exécution  des  règlements  administratifs,  dans 
Tenceinte  de  la  gare  d'Ars-sur-Moselle^  pour 
éviter  les  accidents,  cette  appréciation  n'a 
point  eu  pour  objet  de  statuer  sur  ces  mesures 
et,  par  conséquent,  d'empiéter  sur  l'autorité 
administrative,  mais  qu'elle  a  eu  uniquement 
pour  bi|t  de  constater  la  part  de  responsabi- 
lité qui  pouvait  résulter  de  leur  inexécution 
en  ce  qui  concerne  le  chef  de  la  gare,  prévenu 
d'homicide  par  imprudence  ou  négligence 
commis  dans  cette  même  gare;— Rejette  ce 
moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  ,  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  319,  C.  pen.,  et  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  1S  juill.  1845:  —  Vu  l'art.  319, 
C.  nén.,  et  l'art.  19  de  la  loi  du  15  juill.  1845; 
—  Attendu  que  l'homicide  involontaire,  pure- 
ment casuel,  ne  constitue  aucun  délit;  qu'il 
n'est  imputable  à  celui  qui  l'a  involontaire- 
ment occasionné  et  ne  rentre  dans  les  termes 
de  la  loi  pénale  qu'autant  qu'il  a  été  commis 
par  maladresse,  imprudence,  innUention,  né- 
gligence ou  inobservation  des  règlements;  — 
Que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté  que 
le  nommé  Cossin,  employé  d'une  fabrique  lo- 
cale, qui  a  été  mortellement  atteint  par  la  ren- 
contre d'un  wagon,  avait  été  admis  dans  l'en- 
ceinte de  la  gare  sans  aucune  violation  des 
règlements,  et  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  de 
cet  individu  imprudence,  négligence  ou  inat- 
tention, reconnait  qu'on  ne  peut  imputer  à 
Schott,  chef  de  la  gare,  aucun  fait  d'inatten- 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  décide,  par  plu- 
sieurs arrôu  antérieurs,  qu'à  défaut  du  concours  de 
Tune  des  cinq  circonstances  énumérées  dans  l'art. 
319,  C.  pén.  (maladresse,  imprudence,  inattention, 
négligence  ou  inobservation  des  règlemenis),  l'ho- 
micide involontaire  n'est  point  punissable.  V.  les 
indications  données  sur  ce  point  dans  la  Table  gén. 
Devill.  et  Gilb.,  v"  Homicide,  Ji.  â  ci  suiv.  Junge 
Cass.  16  oct.  1828  (J.  du  dr.  crim.,  1829,  p.  96), 
et  28  juin  1832  (BuU.,  n.  230);  MM.  Hélie  et  Cbau« 
veau,  Théor.  Cod,  pén.,  4«  ëdit.,  t.  4,  n.  1257. 


tion  ou  de  maladresse  ;  qu'il  est  à  l'abri  de  tout 
reproche  et  qu'il  ne  peut  être  moralement  cou- 
pable d  avoir  omis  de  prendre  des  mesures 
que  les  règlements  ne  lui  prescrivaient  pas; 
—Mais  que  le  même  arrêt  ajoute  a  qu'il  est 
légalement  coupable,  soit  de  négligence  en 
ne  provoquant  pas  de  son  administration  l'é- 
tablissement desdites  mesures,  soit  d'impru- 
dence en  se  chargeant  d'un  service  qui!  ne 
pouvait  faire  dans  de  telles  conditions,  »  el 
qu'il  fait  de  ces  deux  imputations  la  basedune 
condamnation  pénale;— Attendu  qu'il  ne  suQit 
pas,  pour  qu'il  y  ait  faute  dans  le  sens  de  la 
loi  pénale,  que  le  prévenu  ait  omis  de  pren- 
dre des  mesures  qui  pouvaient  prévenir  Tévé- 
nement,  lorsque  ces  mesures  ne  lui  élaieul 
prescrites  par  aucune  loi  et  par  aucun  règle- 
ment, ou  qu'il  ail  accepté  une  fonction  de  sur- 
veillance qui ,  dans  les  conditions  où  elle 
s'exerçait,  était  inefficace;  qu'il  est  nécessaire 
qu'un  acte  positif  de  maladresse,  d'impru- 
dence^ de  négligence,  d'inattention  ou  d'inob- 
servation des  règlements  lui  soit  imputé,  et 
qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  telade 
le  défaut  d'une  précaution  qu'aucun  ordre  ne 
prescrivait,  ou  la  seule  acceptation  d'une  fonc- 
tion qui,  d'ailleurs,  aurait  été  exactement  rem- 
plie; —  Et  attendu  qu'en  se  fondant  sur  cette 
déclaration  de  faits  pour  condamner  Scbott  â 
l'amende,  comme  coupable  du  délit  prévu  par 
les  art.  319,G.  pén.,  et  19  de  la  loi  du  J5  juill. 
1845,  l'arrêt  a  commis  une  violation  formelle 
de  ces  articles  ;— Casse  l'arrêt  de  Iji  Cour  de  i 
Mciz  du  7  nov.  1862,  etc. 

Du  26  fév.  1863.— Ch.  crim.— -MM.  Vaïss»\  | 
prés.;  Fausiin  Hélie,  rapp.;  Savary,av.  gén.: 
L.  Clément,  av.  i 

JOURNàL'X^     CORRBSPOnDÀNCE ,   ADTOaiSiTI0> 

DU  Gouvernement.  < 

Le  fait  d^adresser  périodiquement  à  dim< 
journaux  des  écrits  traitant  de  matièref  pé-  \ 
tiques  n  équivaut  pas  à  la  publicalion  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  soumise  à  lauto-  | 
risation  préalable  du  Gouvernement  :  on  m 
saurait  voir  là  qu*une  correspondance  priver  i 
ou  une  collaboration  à  distance.  (Décr.l7fév.  ' 
1852,  an.  1".)  I 

(Sainl-Chéron  et  Clairbois.)  I 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  U  m 
1864,  avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes: 
—  «  Considérant  que  de  l'instruction,  des  dé- 
bats et  des  aveux  mêmes  des  prévenus  résulte 
la  preuve  :  i"  qu'en  1863  et  1864,  Guyard  de 
Saint-Cbéron  adressait  chaque  jour  de  la  se- 
maine et  quelquefois  le  dimanche  à  diven 
journaux  des  départements,  et  notamment  à 
la  Gazette  du  Midi,  à  Marseille,  à  la  Guiennt, 
à  Bordeaux,  au  Journal  de  Reimes,'A  l' Espé- 
rance du  Peuple,  à  Nantes,  à  la  Chroniqne  d( 
l'Ouest,  au  .Mans,  à  la  Foi  Bretonne,  à  Sainl- 
Biieuc,  une  correspondance  rédigée  par  lai, 
transcrite  en  un  certain  nombre  d'exemplaires 
par  deux  secrétaires  à  sa  solde,  au  moyen  dn 
procédé  dit  de  la  polygrapbie  ;— 2*  qu'en  i8(K^ 
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eiiSM^  Finance  de  Glairbois^  de  concert  avec 
Lavedan, adressait  également  chaque  semaine, 
UDldt  deux  fois,  tantôt  trois  fols  et  même  plus 
soaTeiit,  à  Tépoque  des  élections,  aux  jour- 
mafScho  de  FÂveyron,  à  Rodez,  la  France 
centrale,  à  Blois,  Vlndépendani  de  l'Ouest,  à 
UTa),  l' Emancipation,  à  Cambrai^  VÀUacien, 
i  Su-asbourg  ^  et  à  beaucoup  d'autres ,  une 
correspondance  signée  habituellement  par  Fi- 
nance de  Glairbois^  rédigée  par  Jourdan  et 
Iranscrite  sur  les  mauuscrits  de  ce  dernier 
par  Finance  de  Clairbois  au  moyen  de  la  po- 
lygrapbie,  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y 
avait  d'envois  à  expédier;  —  (jue  ces  corres- 
^Ddances,  traitant  de  matières  politiques, 
étaieot  transmises  par  Guyard  de  Sainl-Ghéron 
et  Finance  de  Glairbois,  sous  enveloppes,  par 
la  voie  de  la  poste,  et  n'avaient  aucun  carac- 
lère  confidentiel;  qu'elles  étaient,  au  con- 
traire, destinées  à  être  reproduiies^et  qu'elles 
ODt  été  en  effet  reproduites  en  totalité  ou  en 
partie  par  les  journaux  auxquels  elles  étaient 
adressées  dans  ce  but  ;  »  Que  cependant 
Guvard  de  Saint-Chéron,  Finance  de  Glairbois 
et  Lavedan  n'ont  demandé  ni  obtenu  l'autori- 
sation préalable  du  Gouvernement,  ni  déposé 
aucun  cautionnement  ;^Gonsidérant  que  les 
faiis  ainsi  déclarés  constants  constituent  à  la 
charge  de  Guyard  de  Saint-Ghéron  et  de  Fi- 
oance  de  Glairbois  une  contravention  mani- 
feste aux  prescriptions  des  art.  1*'  et  3  du  dé- 
cret dul7  fév.  1852;— Que  les  prévenus  pré- 
tendent, il  esi  vrai,  que  .les  écrits  dont  s'agit 
ne  présentent  pas  les  caractères  délictueux 
déterminés  par  la  loi,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  ces  écrits  n'ont  pas  été  publiés  par  eux  ; 
-Mais  considérant  qu'il  est  eonsunt  et  re- 
connu que  les  matières  traitées  dans  les  écrits 
dont  s'affit  étaient  essentiellement  politiques  ; 
-H}uo,  d'autre  part,  il  est  non  moins  certain 
que  des  écrits  distribués  ou  transmis,  soit 
chaque  jour  de  la  semaine,  le  dimanche  ex- 
ceptéi  soit  plusieurs  fois  par  semaine,  offrent 
ie  caractère  de  périodicité  spécifié  par  l'art. 
1*'  du  décret  de  185-2  ;  —  Considérant  que  la 
question  de  savoir  si  ces  écrits  ont  été  publiés 
par  les  prévenus  Guyard  de  Saint-Gbéron  et 
Finance  de  Glairbois  n'est  pas  plus  douteuse  ; 
^Qu'en  effet,  les  dispositions  du  décret  du  17 
fév.  1852,  organique  de  la  presse,  sont  géné- 
rales et  absolues  ;  que  les  mots  publier  et  pu» 
biietUUm,  employés  par  les  art.  1"  et  5  de  ce 
décret,  sans  les  définir  ni  les  restreindre^  ex* 
priment^  dans  leur  sens  naturel  et  leur  accep* 
tioo  commune^  l'action  par  laquelle  on  rend 
d'une  manière  quelconque  un  écrit  public  et 
notoire;*— Que  dès  lors  il  suffit,  pour  que  les 
articles  du  décret  précité  reçoivent  leur  ap« 
plicatîon^  que  les  écrits  incriminés  aient  été 
publiés^  c'est-à-dire  rendus  notoires  par  qnel- 
<n>e  mode  qiîe  ce  soit,  sous  ces  deux  condi- 
tions toutefois,  à  savoir  :  l'intention  de  les  pu- 
blier, et  le  fait  que  la  publication  en  ait  été 
réellement  effectuée;  —  Considérant  que  ces 
deux  conditions  se  rencontrent  dans  Tespèce  ; 


—  Qu'en  effet,  il  est  constant  et  reconnu  que 
les  écrits  incriminés,  destinés  à  être  propagés 
dans  le  public,  sont  parvenus  à  leurs  desti- 
nataires, c'est-^-dire  aux  directeurs  et  aux 
gérants  d'un  certain  nombre  de  journaux  étran- 
gers les  uns  aux  autres,  et  disséminés  sur  tous 
les  points  de  la  France  ;  —  Que,  d'un  autre 
côté,  il  est  manifeste  qu'en  expédiant  ainsi 
leurs  écrits,  Guyard  de  Saint-Gbéron  et  Fi- 
nance de  Glairbois,  loin  d'avoir,  comme  ils  le 
prétendent,  tenu  leur  pensée  secrète,  l'ont  au 
contraire  rendue  notoire  en  la  portant  volon- 
tairement à  la  connaissance  d'un  grand  nom- 
bre de  personnes  ;  —  Considérant  que  cette 
communication,  ainsi  faite  sans  caractère  con- 
fidentiel, et  dans  un  but  de  publicité,  constitue 
par  elle-même,  et  indépendamment  de  l'usage 
que  pouvaient  en  faire  ceux  qui  l'ont  reçue, 
une  véritable  publication  prévue  par  le  décret 
de  1852  précité;— Que  de  tout  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  Guyard  de  Saint-Chéron  et  Fi- 
nance de  Clairbois  ont  justement  encouru  les 
pénalités  édictées  par  Tart.  5  du  décret  pré- 
cité ;  — Confirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pzv  les  sieurs  de 
Saint-Chéron  et  de  Clairbois. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch,  du  con$.). 

LA  COUR  ;— Attendu  que  s'il  estéublique, 
dans  le  courant  des  années  1863  et  1864, 
Saint-Chéron  et  Clairbois  ont,  chaque  semaine, 
et  plusieurs  fois  par  semaine,  adressé  de  Paris 
à  divers  journaux  des  départements  des  écrits 
traitant  de  matières  poliuques,  ce  fait  ne  sau- 
rait équivaloir  à  la  publication  d'un  journal  ou 
écrit  politique ,  et  qu'on  ne  saurait  y  voir 
qu'une  correspondance  privée  ou  une  collabo- 
ration à  distance  ;— Qu'en  effet,  les  journaux 
qui  recevaient  ces  écrits  étaient  libres  de  les 
reproduire,  de  les  modifier,  ou  de  les  mettre 
complètement  de  côté,  et  que  dès  lors  la  pu- 
blication nécessaire  pour  constituer  la  con- 
travention reprochée  a  Saint-Chéron  et  Clair- 
bois n'éuit  pas  imputable  aux  demandeurs  en 
cassation,  et  n'exisuit  légalement  qu'au  mo- 
ment où  elle  se  produisait  dans  les  colonnes 
et  par  la  volonté  du  jounial  destinataire  ; — 
D'oïl  il  suit  qu'en  décidant  que  Saint-Chéron  et 
Clairbois  avaient  publié  un  journal  ou  écrit 
périodigue  traitant  de  matières  politiques  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et 
par  suite  violé  les  dispositions  des  art.  1*'  et 
5  du  décret  du  17  fév.  1852;— Casse,  etc. 

Du  30  juin.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse^ 
prés.;  LasGOux,  rapp.;  Bédarrides^  av.  gén.; 
Albert  Gigot,  av. 

BOULANGBR,  LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE  RtOLE- 
MENT  MUNICIPAL,  POIDS  DU  PAIN,  TrOMPI- 
RIE. 

Le  décret  du  22  ;utn  1863,  «tir  la  liberté 
de  l'industrie  et  du  commerce  de  la  boulange- 
rie, n'a  point  enlevé  à  l'autorité  municipale 
ou  préfectorale  les  pouvoirs  réglementaires  qui 
lui  appartiennent  en  cette  matière,  notam/^ 
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ment  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  fidélité 
du  débit  du  pain. —  En  eonxéqitence,  la  vente 
de  pains  d'un  poids  inférieur  à  celui  que  leur 
forme  indiquait,  d'aprèa  un  arrêté  municipal, 
constitue  encore  aujourd'hui  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  quantité  de  la  chose  vendue  que  ré- 
priment les  art.  V  de  la  loi  du  27  mars  1851 
et  423,  C.  pén.  (i). 

Et  il  en  est  ainsi  même  en  V absence  de  tout 
arrêté  déterminant  la  forme  des  pains  mis  en 
vente,  lorsqu'il  est  établi  que,  d'après  l'usage 
et  dans  la  pensée  des  contractants,  la  forme 
donnée  aux  pains  était  indicative  d'un  poids 
déterminé  devant  servir  de  base  au  prix  de  la 
vente  (2). 

(Beaudet.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  l'uni(]ue  moyen  pris  de  la 
violalion  du  décret  du  22  juin  18(5  ^  el  des  art. 
1'"  de  la  lui  du  27  mars  18M  el  423,  G.  pén., 
en  ce  que,  sous  le  régime  de  liberté  inauguré 
par  ce  décret,  Karrél  attaqué  aurait  vu  Tin- 
dication  frauduleuse  d'un  pesage  antérieur  et 
exact  dans  la  forme  donhée  par  Beaudet  aux 

{)ains  par  lui  mis  en  vente:  — Attendu  que 
e  décret  du  2*2  juin  1863,  tout  en  raisaul 
rentrer  Tindusirle  et  le  commerce  de  la  bou- 
langerie dans  le  droit  commun,  n'a  rien  in- 
nové en  ce  qui  toucbe  aux  pouvoirs  réglemen- 
taires gui  appartiennent  à  Taulorité  municipale 
ou  préfectorale,  aux  termes  des  lois  de  i790 
et  de  1791  ;  que,  loin  de  là,  ce  décret  a  eu 
soin  de  réserver  expressément  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  la  salubrité  et  à  la  fidélité  du  débit 
des  denrées  en  général; — Attendu,  d*ailleurs, 
que,  n*eût-il  existé  aucun  règlement  détermi- 
nant, à  SaintJean-d*Angeiy,  la  forme  des 
pains  mis  en  vente,  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
souverainement  que,  d'après  l'usage  et  dans 
la  pensée  des  contractants,  la  forme  donnée 
par  Beaudet  à  ses  pains  était  Tindication  d'un 
poids  déterminé  qui  servait  de  base  au  prix  de 
la  vente,  et  qu'en  frustrant  l'acheteur  d'une 
partie  du  poids  sur  lequel  il  avait  dû  comp- 
ter^ Beaudet  l'avait  trompé  sur  la  quantité  de 
la  chose  vendue  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  le  décret 
du  22  juin  1863  et  les  art.  1*'  de  la  loi  du 
27  mars  1851  et  423,  0.  pén.,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  saine  application  ;~Rejette^  etc. 


Du  12  mars  1864.— Ch.  crim.— MM.Vaisse, 
prés.;  Guylio^  rapp.;  Gharrins,  av.  gén.; 
Morin,  av. 

Banqueroute  simple,  Gompéteitce,  Question 
préjudicielle. 

Les  juges  correctionnels  saisis  ffune  préten- 
tion  de  banqueroute  simple  sont  compétents 
pour  décider  si  le  prévenu  est  ou  non  commer- 
çant failli  :  Vexerciee  de  faction  publique  re- 
lativement à  ce  délit  n*est  point  subordonné  à 
un  jugement  du  tribunal  d£  commerce  déclara- 
tif de  la  faillite;  et  la  question  de  savoir  ti 
le  prévenu  est  commerçant  et  s'il  est  en  état 
de  cessation  de  paiements,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  question  préjudicielle  qui  obliaerait  les 
juges  correctionnels  à  surseoir  ju»qu  à  ee  quHl 
y  ait  été  statué  par  la  juridiction  commer- 
ciale (3).  (G.  comm.,  437  et  584^  G.  pén.,402.) 
(Level.) — ARRfiT. 

LA  GOUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  d'nne  pré- 
tendue violation  des  art.  440,  tm,  S86,  K91, 
G.  comm.;  d'une  fausse  application  de  lart. 
4,  G.  inst.  crim.,  et  de  la  mmme  qae  le  juge 
de  l'action  est  juge  de  texcepHon,  en  ce  qoe 
la  Cour  a  condamné  comme  banqtieroniier 
simple  un  prévenu  dont  la  faillite  n'avait  pas 
été  préalablement  déclarée  par  le  tribunal  de 
commerce  :  —  En  fait  : — Attendu  qu'il  appert 
des  constatations  du  jugement  et  de  l'arnêi at- 
taqué que  Jean-Baptiste- Edouard  Level^  mar- 
chand de  vins,  deux  fois  déclaré  en  eial  de 
faillite,  deux  fois  condamné  pour  banqueruule 
simple,  et  se  trouvant  ainsi  dans  les  liens  de 
la  seconde  faillite,  avait  y  en  1863,  à  Paris, 
cherché  les  moyens  de  faire  de  nouvelles 
opérations  commerciales,  sous  un  autre  nom 
que  le  sien;  qu'il  s'était,  à  cet  effet',  mis  en 
rapport  avec  Losteller  (son  coprévenu)  ;  qu'il 
avait  fait  de  nombreux  actes  de  commerce; 
qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors,  d'examiner  s'il  n'é- 
tait pas  en  état  de  cessation  de  paiements; 
que  cette  cessation  de  paiements  résultait  de 
la  faillite  Losteller;  que  Level  avait  fait  des 
dépenses  excessives;...  que  les  dépenses  de 
sa  maiscm  avalent  été  hors  de  proportion  avec 
ses  ressources  ;  qu'il  n'avait  pas  dép(»é  son 
bilan  dans  les  trois  jours  de  ta  cessation  de 
ses  paiements;  qu'il  n'avait  pas  tenu  de  11- 


(1-2)  On  sait  qu'avant  le  décret  du  23  juin  1863, 
une  jurisprudence  constante  a  proclamé  que  le  fait 
de  vendre  des  pains  d'an  poids  inférieur  à  celui  in- 
diqué par  leur  forme,  soit  d'après  un  arrêté  muni- 
cipal, soit  d'après  l'usage,  constitue  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  quantité  de  la  chose  vendue.  V.  à  cet 
égard  notre  Table  décenn.,  y*  Boulanger,  n.  26  et 

SQÎV. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  consacré  par 
plusieurs  arrêts  (moins  fortement  motivés,  toutefois, 
que  la  décision  actuelle)  cette  doctrine  qu'admet- 
tent aussi  quelques  auteurs,  mais  que  d'autres  re- 
poussent, au  contraire,  énergiquement.  V.  Gass.  6 
mars  1837  (vol.  1857.1.636),  et  U  note  2.  Aux 


autorités  qui  y  sont  indiquées,  jungey  dans  le  mêffie 
sens,  M.  Massé,  Dr.  comm,  (2«  édit.),  t.  8.  d 
1167,  p.  333,  etn.  1248;  en  sens  contraire,  H 
Démangeât,  Tr.  des  faillites,  p.  685.— Il  a  été  aussi 
jugé  par  la  Cour  suprême,  les  23  avril  1841  H 
1842.1.243),  3  avril  et  23  mai  1846  (toI.  18W 
1.506  et  793),  et  par  la  Cour  de  Douai,  le  30  ntf 
1860  (Joum.  du  tnin.  publ.,  t.  3,  p.  281),  q»« 
le  tribunal  correctionnel  saisi  d'un  délii  ea  a»* 
tière  de  faillite  n'est  pas  lié  par  le  jugcmeol  du 
tribunal  de  commerce  fixant  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  paiements  du  failli,  et  peut  détermina 
lui-même  cette  époque. 
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)Tes  complets  et  réguliers  ;  qu'il  avait  con- 
iraclc  des  engagements  reslés  inexécutés,  et 
qu'il  s'était  ainsi  rendu  coupable  du  délit  de 
banqueroute  simple;  —  En  droit  : — Attendu 
qu'il  est  de  principe  général  et  de  droit  public 
en  France^  que  les  juridictions  civile  et  crimi- 
nelle sont  indépendantes  Tune  de  l'autre  ;  — 
ftieles  art.  3  et  4,  C.  instr.  crim.,  ont  con- 
;    bacré  cette  indépendance  dans  des  termes 
désolant  plus  à  remarquer^  ^u*ils  attribuent 
à  Taction  publique  une   prédominance  sur 
raction  civile^  en  suspendant  l'exercice  de 
celle-ci  tant  qu'il   n'a  pas  été  définitivement 
j    proooncé  sur  l'action  publique,  tandis  qu'elle 
I    déclare  sans  effet  sur  cette  action  la  renoncia- 
I    don  à  l'action  civile  ;  —  Attendu  que  ces  pre- 
j    scripiions,  protectrices  de  l'ordre  social  et  de 
I    la  sécurité  publique,  ont  toujours  été  inter- 
prétées comme  conférant  aux  magistrats  char- 
gés (le  la  poursuite  des  crimes^  des  délits  et 
des  contraventions,  une  liberté  d'action  qui 
ne  troayait  de  limites  que  dans  les  exceptions 
expressément  admises  par  le  législateur  ;  qu'a- 
jonier  arbitrairement  4  ces  exceptions^  ce  se- 
rait exercer  un  pouvoir  qui,  pour  être  vérita- 
blement tutélaire,  doit  rester  tout  ce  que  la 
loi  l'a  fait  ; — ^Attendu  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  commerciale  ou  de  la   loi  pénale  n'a 
Nubordonné  l'esercicede  l'action  publitiue^en 
(oaliére  de  banqueroute,   soit  à  fa   poursuite 
des  syndics  ou  des  créanciers,  soit  à  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  déclaratif  de 
la  faillite; — Qu'il  résulte  même  formellement 
de  Tart.  584,  C.  comm.,  que  les  cas  de  ban- 
({ueroute  simple  sont  jugés  par  les  tribunaux 
correctionnels^  sur  la  poursuite  des  syndics, 
de  tout  créancier,  ou  du  ministère  public  ;  — 
Attendu  qu'on  ajouterait  au  texte  de  l'art.  440 
sasénoncéy  conome  on  méconnaîtrait  son  es- 
prit, si  l'on  attribuai  ta  la  juridiction  consulaire 
une  compétence  exclusive  quant  à  la  consta- 
larjuQ  de  l'état  de  faillite;  —  Que  la  poursuite 
spontanée  du  ministère  public  ne  porte  au- 
cune atteinte  à  cette  disposition,  puisque  les 
cileis  légaux   de  la  faillite,  tels    qu'ils  sont 
l'noncés  au  Code  de  commerce,  ne  peuvent 
jamais  résulter  que  de  la  déclaration  judiciaire 
de  la  faillite  par  le  tribunal  de  commerce,  et 
que  ces  effets  peuvent  se  produire  nonobstant 
la  poursuite  criminelle;— Que  la  mission  de  la 
juriijjciion  commerciale  et  celle  de  la  juridic- 
Uon  répressive  sont  complètement  distinctes, 
ei  ne  se  contraiient  à  aucun  point  de  vue  ;— 
Que  ces  juridictions  prononcent  en  effet  sur 
désintérêts  d'une  nature  diverse,  excluant 
i  identité   des  parties ,  l'identité  d'objets  et 
ndentilé  dans  les  moyens  de  preuve  (arrêt  du 
'irnars  1857);  la  première,  réglant  les  consé- 
quences d'une  situation  commerciale,  et  se 
reofermantdans  les  limites  de  la  responsabilité 
civile  ;  la  seconde,  appréciant  le  fait  de  la  ces- 
^lion  des  paiements,  en  rechercbant  le  carac- 
tère moral,  et  décidant  si  une  responsabilité 
pénale  doit  en  dériver;— Attendu  qu'on  cher- 
cherait en  vain  une  fin  de  non-recevoir  con  - 
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tre  l'action  directe  du  ministère  public  dans 
les  difficultés  que  pourrait  offrir  aux  tribunaux 
de  répression  l'appréciation  du  point  de  savoir 
si  le  prévenu  est  commerçant  failli,  puisque 
des  difficultés  de  même  nature  peuvent  naître 
des  faits  commerciaux  qui,  venant  s'ajouter  au 
titre  de  failli,  constituent  les  différents  cas  de 
banqueroute  prévus  par  le  Code  de  commerce  ; 
—Attendu  que  les  art.  483  et  595  du  même 
Code  ne  peuvent  davantage  être  invoqués  à 
l'appui  du  pourvoi;— Que  le  premier  de  ces 
articles  n'a  eu  pour  but  que  de  donner  an 
ministère  public  un  moyen  d'action  déplus; 
ce  qui  ne  permet  pas  de  supposer  que  cette 
action  ait  eu  besoin,  pour  être  mise  en  mou- 
vement, de  la  dénonciation  des  syndics  ou 
d'un  créancier; — Qu'il  en  est  ainsi  pour  l'art. 
595,  puisque,  loin  de  gêner  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique,  il  lui  accorde  effet  sur  le  rè- 
glement ultérieur  des  effets  civils  ;— Attendu, 
d'un  autre  côté,  qu'il  est  impossible  d'accorder 
le  caractère  d'exception  préjudicielle  au  point 
de  savoir  si  le  prévenu  est  commerçant,  s'il 
est  en  état  de  cessation  de  paiements,  puis- 
qu'il est  aujourd'hui  de  doctrine  incontestée 
que  si  la  juridiction  commerciale  n'a  pas  été 
saisie,  la  justice  répressive^  loin  d'être  obligée 
de  surseoir  (ce  qui  devrait  être  au  cas  d'une 
véritable  exception  préjudicielle),  est  obligée, 
tout  au  contraire,  de  rester  saisie  et  de  statuer 
immédiatement  ;— Qu'on  ne  peut  pas,  notam- 
ment, assimiler  cette  dilEculté  de  fait,  touchant 
simplement  à  la  profession  et  à  Fétat  des  affai- 
res du  prévenu,  à  une  question  d'état  propre- 
ment dite  ;  que  si  le$f  questions  d'état  échap- 
pent en  général  à  la  compétence  du  juge  cri- 
minel, c'est  qu'il  ne  pourrait  être  permis  de 
juger,  par  voie  d'exception,  l'état  civil  des 
personnes,  c'est-à-dire  des  questions  impli- 
quant un  puiss<int  intérêt  social,  puisqu'elles 
affectent  la  constitution  même  de  la  famille: 
— Qu'il  suit  de  ce  qni  précède  que  le  ministère 
public  peut  agir  d'omce,  comme  il  agissait 
sous  l'empire  des  anciens  édits  et  de  la  légis- 
lation intermédiaire,  sans  être  tenu  d'attendre 
qu'un  juffement  du  tribunal  consulaire  ait  dé- 
claré la  faillite  ; — Qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour 
de  Paris  (par  arrêt  du  23  août  1864),  loin  d'a- 
voir violé  les  dispositions  prérappelées,  en  a 
fait  une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  24  juin  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  du  Bodan,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 
Brugnon,  av. 

1»  MmiSTÈRB  PUBLIC  ,  RÉQUISITIONS ,  DISSENTI- 
MENT.—2«  Chahbrb  d'accusation.  Lecture 

DES  PIÈCES. 

i^  Uinobservatioh  des  dispositions  des  art, 
48  eê  49  du  décret  du  6  juiU.  1810,  en  cas  de 
dissentiment  entre  le  procureur  général  et  l'un 
de  ses  substituts  sur  les  réquisitions  à  prendre 
dans  une  affaire  criminelle^  ne  peut  créer  un 
motif  de  nullité  en  faveur  du  prévenu  :  ce  n'est 
là  qu^un  point  de  discipline  intérieure, 

t^  IxL  constatation^  contenue  dems  un  arrêt 
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d**  (a  chambre  d* accusation,  de  la  lecture  des 
pièces  du  procès,  rejid  le  prévenu  non  receta" 
hic  à  fonder  un  moyen  de  nullité  sur  ce  qu'il 
ne  serait  pas  possible,  vu  la  brièveté  de  la  déli- 
bération, que  cette  lecture  ait  eu  lieu  :  la  con- 
statation dont  il  s* agit  ne  peut  être  détruite  que 
par  la  voie  de  Vinscription  de  faux,  (G.  inst. 
crim.,  222.) 

iLafourcade.)— ARRÊT. 
l  ;...  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
pris  de  la  violation  des  art.  48  et  49  du  décret 
du  6  iuill;  18i0,  en  ce  que,  le  procureur  gé- 
néral et  son  substitut  étant  en  dissentiment 
spr  les  réquisitions  à  prendre»  il  n'aurait  pas 
ele  procédé  conformément  aux  articles  préci- 
tés :—Â^endu  que  le  mo^en  manque  en  fait, 
et  que,  le  dissentiment  existât-il,  les  art.  48  et 
49ilù  décret  du  6  juill.  1810,  ne  réglant  qu'un 
point  de  discipline  intérieure,  ne  peuvent, 
même  en  cas  d  inobservation ,  créer  au  profit 
(iu  demandeur  aucun  motif  de  nullité  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l'art.  222,  C.  inst.  cr.,  en  ce  qu'il  ne  paraît 
pas  uossible,  vu  la  brièveté  de  la  délibération^ 
que  les  pièces  du  procès  aient  été  lues  :  — At- 
tendu que  Ta^rrèt  (rendu  par  la  Cour  de  Pau, 
je  2  janv.  18G4}  constate  formellement  cette 
lecture,  et  que,  pour  détruire  celte  constata- 
tion de  Tarrét,  1^  seul  moyen  serait  Tinscrip- 
lion  de  faux  ;— Rejette,  etc. 

Du  28  janv.  1864.^Gb.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Guybo,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 

TillOlM  |«  qi-^liRB  CRIH. ,  HmSSIBR  ÀII0IRN- 
GIBR. 

^Jhf/Lissier  qui  ee  trouve  de  service  à  Vau- 
dience  dune  Cour  d'assises  ois  est  portée  une 
affaire  criminelle,  n'est  pas  incapable  d'être 
entendu  comme  témoin  dans  cette  a/faire  (i). 
(C.  inst.  crim.,  316,317  et  322;  Décr.  6  juill. 
laiO,  art.  117.) 

Il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  où,  les  débats 
ayant  duré  deuxjours,  t huissier  n' a  pa^  exercé 
ses  fonctions  d'audiencier  à  la  première  au- 
dience, consacrée  à  l'audition  des  témoinsymais 
seulement  à  la  seconde. 

•  (Ode.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  proposé  à  Fap- 
pui  du  pourvoi  et  pris  de  la  violation  des  art. 
317  et  322,  C.  inst.  crim.,  et  117  et  118  du 
décret  du  6  juill.  1810,  en  ce  que  Tnp  des  lé- 
m^oins  remj^issait  Içs  fonctions  d'huissier  à 
Taudience  : — Attendu  que  les  incompatibilités 
sont  de  droit  étroit  el  ne  peuvent  être  éten- 
dues; qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  dé- 
clare ittcoinpatiblea  les  fonctions  de  témoin 
dans  une  afi&ire  criminelle  et  celles  d'huissier 
à  l'audience  où  cette  affaire  est  portée.;  que 
Toffice  de  l'huissier  audiencier  ne  suppose 
aucune  influence  qui  puisse  s'exercer  sur  la 
décision  judiciaire  ;  —  Que  si,  de  la  réunion 


(I)  Quid  du  greffier?  V.  à  cet  égard  M.  F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  7,  p.  %9S 


dans  la  même  personne  de^  deux  qualités  de 
témoin  et  d'huissier  audiencier,  il  peut  résul- 
ter que,  contrairement  au  vœu  deVart.  316, 
G.  inst.  crim.,  le  témoin  ait  connaissance  des 
dépQsitions  des  témoins  entendus  avant  lui, 
il  appartient  au  président  de  prescrire  les 
mesures  nécessaires  ()our  prévenir  cet  inconvé- 
nient ;  que  la  disposition  de  l'art.  316  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  (1),  et  que,  s'il  im- 
porte d'en  maintenir  l'application^  cette  i^ 
Ï)lication  n'est  pas,  néanmoins^  essentielle  à 
a  validité  de  la  procédure,  puisou'il  ne  peal 
dépendre  d'un  témoin  de  vicier  les  débats  à 
sa  volonté;  et  que,  au  surplus,  il  est  constaté, 
dans  Tespèce,  par  le  procès-yerbal  des  débats, 
que  les  débats  de  l'aflaire  ont  duré  deux  jours; 
que,  le  premier  jour  où  les  dépositions  des 
témoins  ont  été  reçues,  l'huissier  Dupont,  qui 
ûgurait  parmi  ces  témoins,  n'a  pas  exercé  ses 
fonctions  d'audiencier,  et  qu'il  ne  les  a  rem- 
plies qu'à  la  seconde  audience;— Que,  à  la 
vérité,  on  objecte  qu'à  cette  seconde  audience 
il  a  dû,  dans  l'exercice  de  sa  fonction,  con- 
duire les  jurés  dans  ia  salle  de  leurs  délibé- 
rations, et,  par  conséquent,  communiquer 
avec  eux  ;  mais  que  si  toutes  communications 
avec  les  jurés  sont  interdites,  ces  commoni- 
cations  ne  sont  jamais  présuipées,  et  qu'elb 
ne  peuvent  vicier  la  procédure  que  lorsqu'elles 
résultent  d'un  fait  précis  et  qu'elles  sont  de 
nature  à  exercer  sur  la  décision  une  influence 
illégale  ;  et  que,  dans  l'espèce,  aucun  fait  de 
communication  p'est  prouvé  et  même  allégué; 
— Rejette^  etc. 
Du  18  mars  1864.— Ch.criïp.— MM.  Yaîsse, 

irés.;  F.  llélie,  rapp.;   Charrins,  av.  gén.; 

lorin,  av. 


fi£ 


1»  Brrvbt  D'iNYSimoiv»  Société,  Cbssios, 
Action  rn  justicb.  —  2*  CASSATioif,  Inter- 
vention ,  Partir  ovilr  ,  Légataire  ni- 

VERSEL. 

1»  La  mise  en  société  de  la  propriété  (fw 
brevet  d'invention  ne  peut  être  assimilée  à  k 
cession  de  ce  brevet,  et  n'est  point,  dès  Im, 
assujettie  aux  formalités  prescrites  par  M. 
20  de  la  loi  du  bjuiU.  1844. 

Celui  qui  a  mis  en  société  la  propriété  d^vn 
brevet  d'invention  est  sans  qualité  pour  pourj 
suivre  en  son  nom  personnel  les  contre facteaTU 
soit  pendant  la  durée  de  la  société,  soif  ^fl«- 
dant  la  période  de  sa  liquidation  (2).  [i-  3 
juin.  1840,  art,  40  et  suiv.) 

(i)  Cela  a  été  nombre  de  fois  décidé.  V.  Ift 
gén.  DeviU.  et  Gilb.,  v*  Témoins  crim.,  n.  273  fl 
suiv. 

(2)  V.  conf.,  M.  Nou«uier,  des  Brev.  d'wt.-  fl. 
827  et  828.  —Mais,  d'après  le  môme  auteur,  p. 
829,  et  M.  Kt.  Blanc,  delà  Conirefaçon,  9- ^^^ 
il  eo  est  autrement  quand  c'est  la  jouissance  du  l)i* 
vet  et  non  sa  propriétés  qui  a  été  mise  en  ï^^^' 
alors  le  breveté  a  seul  qualité  pour  poursuivre  M 
contrefacteurs. 
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f*  Le  légataire  universel  de  la  partie  civile 
dfCf'dée  au  cours  de  Vinstruction  sans  héritier 
à  réserve  f  est  recevable  à  intervenir  devant  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 
(Guerrier  C.  Aubry.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Atiendu  que  Guerrier,  décédé 
an  cours  de  rinstruclion^  es(  représenté  par 
la  dame  Guerrier^  sa  veuve,  laquelle  a  été  in- 
stituée légataire  universelle  de  son  mari  par 
un  testament  olographe  de  M^  Viefville,  no- 
taire à  Paris  ^  que  Guerrier  ne  laissait  pas 
d'héritier  à  reserve  ;— Admet  Tintervention  ; 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  :...(sans 
intérêt)  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  d*une  fausse 
aoplication  de  l'art.  20  de  la  loi  du  5  juill. 
IBii:— Attendu  que  la  mise  en  société  de  la 
propriété  d'un  brevet  d'invention  ne  saurait 
être  assimilée  à  la  cession  de  ce  brevet,  ni, 
par  conséquent,  être  assujettie  aux  formalités 
prescrites  par  Tart.  20  de  la  loi  du  5juill.t844; 
—Que,  en  effet,  tous  les  objets  qui  composent 
Faclif  d'une  société  appartiennent  indivisé- 
ment à  tous  les  associés  ;  qu'à  ce  point  de  vue, 
la  mise  en  société  d'un  brevet  ne  peut  être 
considérée  comme  une  cession  qui  dessaisit, 
(1  une  manière  absolue,  le  cédant,  pour  trans- 
}M)rler  la  propriété  de  la  chose  cédée  au  ces- 
sion n  aire; 

Attendu  qu'étant  admis  qu'il  s'agit  au  pro- 
cès, non  de  la  cession  pure  et  simple  d'un 
brevet ,  mais  de  sa  mise  en  société,  il  faut 
en  conclure  que  Guerrier  était  sans  qualité 
pour  agir  en  son  nom  personnel  contre  les 
conlreracteurs,  soit  pendant  la  durée  de  la 
société,  soit  pendant  la  période  de  sa  liquida- 
it<in  ;  —  Que  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  im- 
périale de  Paris,  après  avoir  décidé  souverai- 
nement, en  fait,  que  Guerrier  avait  apporté 
dans  la  société  en  nom  collectif  Guerrier, 
Gannot  et  compagnie,  la  propriété  de  son 
brevet ,  a  Jugé,  en  droit,  que  Guerrier  était 
&ans  qualité  pour  poursuivre  Aubry  comme 
coDirefacteur,  et  Va  déclaré  non  recevable  en 
^a  demande  ; — Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  juill. 
18<i3,  etc. 

Du  24  mars  1864.-^h.  crim — ^MM.  Vaîsse, 
prés.;  du  Bodan,  rapp.;  Gbarrins,  av.  gén.; 
Bozérian  et  Gigot,  av. 


HiGLBMEirr  DE  POUCB,     PORTK ,    FERMETURE. 

E$t  légal  et  obligatoire  P arrêté  municipal 
<ivi  prescrit  la  fermeture  é^une  porte  de  maison 
^(ntvrant  en  dehors  sur  la  voie  publique  (1),  ! 
(C.  pén.,  471,  n°  15.)  | 

' •  i 

(1)  Jugé  aussi  que  tes  règlements  qui  ordonnent  , 
la  destruction  ou  n&duction  des  auvents  des  maisons  j 
sont  légaux  et  obligatoires:  Cass.  9  fér.  1833  (vol.  \ 
4833.1. &87).— Deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de  cas-  , 
Mtkmd«s  30  COL  iUi  (Bull.  n.  308)  et  iî  féf.  48Â7  | 
(Bail.  D.  S9),  coasacrent  des  solutions  analogues  au  j 
Mjet  des  jalousies  et  persIeDoes  établies  eo  saillie 
>ar  la  façade  atérieure  ^e»  maiiOQS. 


(Orsatelli.)— ÀRRtT. 

LA  COUR -Vu  l'art.  5  de  Tédit  de  déc. 
1607,  Tari.  3,  lit.  11  de  la  loi  des  16-24  aoiU 
1790,  et  l'art.  471,  n<»  15,  C.  pén.;— Altendu 
que  l'autorité  municipale  tient  de  Fart.  5  de 
redit  de  déc.  1607  et  de  Tart.  3  du  titre  11 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  le  droit  d'ordon- 
ner la  démolition  de  toutes  avances  ou  saillies 
sur  la  voie  publique  qui  peuvent  gêner  la  com- 
modité du  p.assage; — Que  l'on  doit  considérer 
comme  une  saillie  Touverture  d'une  porte  dans 
un  mur  joignant  la  voie  publique  et  dont  les 
battants  se  projettent  en  dehors^  puisqu^il  en 
résulte  une  avance  sur  cette  voie  chaque  fois 
que  cette  porte  est  ouverte,  et  par  conséquent, 
une  entrave  accidentelle  à  la  libre  circulation; 
—  Et  attendu  oullest  constaté^  en  fait,  que, 
Orsatelli  ayant  demandé  rautorisation  de  pra- 
tiquer une  porte  à  sa  maison  située  sur  une 
place  publique  de  la  commune  de  Cassano, 
cette  autorisation  ne  lui  a  été  donnée  qu'à  la 
condition  que  cette  porte  s'ouvrirait  en  de- 
dans ;  que,  le  prévenu  n'ayant  pas  rempli  cette 
condition,  le  maire  a  dû  en  ordonner  la  fer- 
meture, et  qu'en  refusant  d'appliquer  cet  ar- 
rêté, lejugement  a  violé  les  lois  précitées  et 
l'art.  471,  n°  15,  C.  pén.j  —  Par  ces  motifs, 
casse  lejugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Calvi  du  24  nov.  1863,  etc. 

Du  18  fév.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Yaïsse, 
prés,;  F.  Hélie,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 

1^  Bois  gommctnàux,  Réqimb  porestibr.  Dé- 
cision MINISTÉRIELLE,  PREUVE,  NOTIFICA- 
TION, Préfet,  Compétence.— S*'  Acte  ad- 
ministratif, Autorité  judiciaire,  Compé- 
tence. 

i^  La  soumission  d'un  bois  communal  au 
régime  forestier  peut  être  prononcée  par  une 
simple  décision  ministérielùf  lorsque  le  conseil 
municipal  et  l'euiministration  des  forêts  sont 
d'accord  :  ee  n'est  qv^au  cas  de  dissentiment 
entre  ces  deuœ  parties  qu'il  est  besoin  d'un 
décret  impérial  (1).  (C.  forest.,  90:  Ord.  1*«" 
août  1827,  art.  128.) 

Les  juges  peuvent  faire  Papplication  de  la 
décision  ministérielle  dont  il  s'agit,  bien  qu'elle 
ne  leur  soit  représentée  ni  en  original  ni  en 
copie,  s^ils  déclarent  que  son  existence  leur  a 
été  suffisamment  prouvée  par  des  documents 
officiels, 

La  partie  contre  laquelle  est  faite  cette 
application  est  d'ailleurs  non  recevable  à  ar- 
guer d'un  prétendu  défaut  de  notification  delà 
décision  ministérielle  à  la  commune,  lorsque 
cette  décision  a  été  depuis  longtemps  exécutée 
tant  par  ceUe-ci  que  par  l'administration  fo- 
restière. 

L'art.  l«r  du  décret  du  25  mars  1852,  sur 
la  décentralisation  administrative,  et  le  n°  40 


(1)  V.  pour  ce  dernier  cas*  lea  décisions  mention- 
nées dans  notre  TaHe  déeenn.f  t*  Bçit  communaux, 
n.  6  et  SUIT* 

32. 
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du  tableau  Â  joint  à  ce  décret,  qui  autorisent 
les  préfets  à  statuer  sur  le  mode  de  jouissance 
en  nature  des  biens  communaux,  quel  que  soit 
Vacte  primitif  qui  ait  approuvé  le  mode  actuel, 
ne  s'étendent  pas  aux  actes  ayant  pour  objet 
de  soumettre  les  bois  communaux  au  régime 
forestier,  ou  de  les  soustraire  à  ce  régime  :  de 
tels  actes  restent  sous  l'autorité  du  ministre 
des  finances  ou  du  chef  de  l'Etat, 

2«  S'il  n'appartient  pas  à  Vautorité  judi- 
ciaire d'interpréter  les  actes  administratifs, 
elle  a  le  droit,  lorsque  de  tels  actes  sont  clairs, 
d'en  faire  l'application  et  de  déterminer  Us 
conséquences  que  la  loi  y  attache  (i). 
(Muïiier.)— ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  ...Sur  le  deuxième  m^yeu^ 
tiré  d'une  prétendue  violation  i**  de  l'art.  90^ 
C.  for.,  et  de  l'art.  1.28 de  l'ordonnance  d'exé- 
cution^ en  ce  que  la  soumission  d'un  bois 
communal  au  régime  forestier  a  été  pronon- 
cée par  une  simple  décision  ministérielle, 
tandis  qu'elle  n'aurait  pu  être  légalement  éta- 
blie que  par  un  décret  impérial;  2?  des  art. 
1315  et  1317,  G.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  a  ad- 
mis Texislence  d'un  arrêté  ministériel  qui 
n'avait  été  représenté  ni  en  original  ni  en 
copie,  et  3°  des  mêmes  art.  90  et  128,  ainsi 
que  des  lois  de  la  matière  et  de  la  règle  lex 
non  obligat  nisi  promulgala,  en  ce  qu'il  a 
été  fait  application  à  la  cause  d^un  arrêté 
ministériel  qui  n'aurait  été  ni  publié  ni  notifié 
aux  parties  intéressées  :  —  Attendu  l""  que 
l'art.  90,  G.  for.,  en  conférant  à  l'autorité  ad- 
ministrative le  droit  de  soumettre  les  bois 
communaux  au  régime  forestier,  ne  précise 
pas  si  l'autorité  administrative  doit  intervenir 
dans  sa  plus  haute  personniQcation,  celle  du 
chef  de  l'Eut,  ou  s'il  peut  suffire  d'une  dé- 
cision ministérielle;  mais  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  art.  90,  G.  for.,  et  128  de 
l'ordonnance  forestière,  qu'il  n'v  a  nécessité 
de  recourir  à  un  décret  impérial  qu'en  cas  de 
dissentiment  entre  le  conseil  municipal  et 
l'administration  des  forêts;  que,  quand  ces 
deux  parties  sont  d'accord  et  qu'il  ne  s'agit 
que  d  approuver  et  d'homologuer  leur  propo- 
sition, un  arrêté  ministériel  suffit; 

Attendu  que  Tarrêt  constate,  en  fait,  que, 
dès  1837,  sur  Ja  totalité  des  biens  communaux 
de  la  section  du  Ghâtelet,  annexe  de  la  com- 
mune des  Planches,  101  hectares  étaient  en 
nature  de  forêt;  que  le  conseil  municipal  des 
Planches  demanda,  par  deux  délibérations, 
des  13  et  17  sept.  1837,  que  ces  101  hectares 
fussent  placés  sous  le  régime  forestier  ;  que 
l'administration  forestière  appuya  cette  pro- 
position; qu'une  instruction  administrative 
s'engagea;  qu'elle  fut  interrompue  par  une 
instance  judiciaire  introduite  à  la  requête  de 


(i)  PrîDcipe  bien  constant.  V.  Gass.  13  fév.  et  H 
iuili.  1862  (vol.  i863*i.2A6  et  988)»  ainsi  que  les 
renvois  de  la  note  2  accompagnant  le  premier  de 
ces  arrêts* 


l'auteur  de  Munier,  demandeur  actuel,  ce  qui 
motiva  un  sursis;  que,  après  la  décision  au 
civil,  intervenue  en  1846,  Tinslraction  admi- 
nistrative fut  reprise  sur  ses  derniers  erre- 
ments, et  (lu'un  arrêté  du  ministre  des  Gnan< 
ces,  du  6  mai  1847,  déclara  que  les  101  hec- 
tares de  bois  appartenant  a  la  section  du 
Ghâtelet  étaient  soumis  au  réjçime  forestier  ;— 
Attendu  qne  le  conseil  municipal  exerce  les 
attributions  que  la  loi  lui  confère,  aussi  bien 
quand  il  s'agit  des  intérêts  d'une  section  an- 
nexée à  la  commune  qu'à  Tégard  des  intérêts 
de  la  commune  entière,  et  qu*il  n'v  a  lieu  de 
recourir  à  une  commission  syndicale,  aux 
termes  des  art.  56  et  57  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  que  dans  le  cas  où  la  section  veut  plaider 
contre  la  commune  ou  contre  une  autre  sec- 
tion;—Qu'ainsi,  l'accord  ayant  existé  jusque-là 
entre  la  section  du  Ghâtelet,  légalement  repré- 
sentée par  le  conseil  municipad  des  Planches, 
et  l'administration  forestière,  l'arrêté  ministé- 
riel du  6  mai  1847  est  régulièrement  inter- 
venu ; 

Attendu  2<>  que,  si  cette  décision  n'a  pu 
être  représentée  en  original  ou  en  copie^  la 
Gour  impériale  déclare  que  son  existence  lui  a 
été  suffisamment  prouvée  par  des  docunienis 
officiels;  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  appli- 
quant l'arrêté  à  la  cause^  cette  Gour  n'a  poiui 
violé  les  articles  invoques; 

Attendu  3P  que  l'arrêté  dénoncé  consiaie 
d'abord  que  la  décision  ministérielle  a  été 
accompagnée  de  toutes  les  formalités  prescri- 
tes par  la  loi  ;  puis  il  énonce  que  de  1847  à 
1854  elle  a  été  pleinement  exécutée;  que 
l'administration  forestière  a  pris  la  régie  des 
bois  dont  il  s'agit  ;  qu'elle  a  préposé  des  gar- 
des à  leur  surveillance  ;  qu'elle  y  a  marqué 
annuellement  et  délivré  des  coupes  affouagè- 
res  à  la  section  du  Ghâtelet,  et  y  a  fait  tous 
autres  actes  d'administration  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  se  trouve  ainsi  suffisamment  motivé  de 
ce  chef,  et  que  le  demandeur,  habitant  do 
Ghâtelet,  était  devant  la  Gour  impériale  comme 
il  est  aujourd'hui,  non  recevable  à  invoquer 
un  prétendu  défaut  de  notification  à  la  section 
communale  d'une  décision  ministérielle  dès 
longtemps  exécutée  par  ceUe  section,  ainsi 
que  par  l'administration  forestière  : 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  a'une  viola- 
tion prétendue  des  art.  8  et  suiv.,  G.  for.,  M 
et  suiv.  de  l'ordonnance  d'exécution,  art.  \" 
et  tableau  A,  n.  40  et  55,  du  décret  de  décen- 
tralisation administrative  du  25  mars  iSHi; 
enfin  de  l'arrêté  préfectoral  du  27  fév.  1851, 
en  ce  que  la  Gom-  impériale  a  refusé  dacco^ 
der  force  exécutoire  a  cet  arrêté,  qui  aurait 
modifié  légalement  la  décision  ministérielle 
du  6  mai  1847  :— Attendu,  en  fait,  que  rarrété 
préfectoral  du  27  fév.  1854  a  seulement  pre- 
scrit de  tracer  une  ligne  séparative  entre  les 
bois  du  Ghâtelet  et  ses  terrains  en  pâturage; 
qu'il  est  admis  par  l'arrêt  attaqué  que  cet  acte 
n'a  reçu  qu'un  commencement  d  exécution, 
I  et  qu'il  était  basé  sur  une  erreur  qui  n'avail 
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pas  tardé  à  être  reconnue  et  réparée  ;  —  At- 
teodo,  en  droit,  qu'il  n'eût  d'ailleurs  point 
appartenu  au  préret  de  réformer  un  arrêté 
ministériel;  qu  il  n'aurait  pu  se  prévaloir,  au 
cas  particulier,  de  Texlension  d'attribution 
résultant  du  décret  du  25  mars  1852  ;  que,  si 
l'art.  !•'  de  ce  décret  et  le  tableau  A,  n.  40, 
autorise  les  préfets  à  statuer  sur  le  mode  de 
jouissance  en  nature  des  biens  communaux, 
quel  que  soit  l'acte  primitif  qui  ait  approuve 
)e  mode  actuel,  cette  disposition  ne  s'étend  pas 
aux  actes  qui  ont  pour  objet  de  soumettre  des 
bois  communaux  au  régime  forestier,  ou  de 
les  soustraire  à  ce  régime  ;  que  de  pareilles 
mesures  ne  touchent  pas  seulement  à  des  in- 
térêts communaux  et  à  un  mode  de  jouissance 
au  profit  des  habitants,  qu'elles  ont  essentiel- 
lement un  but  d'intérêt  général  et  public, 
l'intérêt  de  la  conservation  du  sol  forestier; 
«u'aussi  sont-elles  restées,  depuis  le  décret 
du  25  mars  1852,  sous  la  même  autorité  que 
précédemment;  que  c'est  même  ainsi  que  pa- 
raît l'avoir  entendu  le  préfet  du  Jura,  qui  ne 
Tise  pas  ce  décret  dans  son  arrêté  du  27  fév. 
1854; 

Attendu  qae,  s'il  est  inteinlit  aux  tribunaux 
d'interpréter  les  actes  administratifs,  il  leur 
appartient,  quand  leur  sens  est  sufDsammcut 
apparent,  d^en  faire  l'application  aux  procès 
portés  devant  eux,  et  de  déterminer  les  consé- 
quences que  la  loi  v  attache  ;  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  la  Cour  impériale,  en  recon- 
naissant que  la  coupe  de  bois  opérée  en  août 
i8()0,  par  les  ordres  du  demandeur  Munier, 
dans  le  périmètre  de  la  forêt  communale  de 
la  section  du  Ghâtelet  soumis  au  régime  fores- 
tier par  l'arrêté  ministériel  du  6  mai  1847, 
constiUiait  un  délit  forestier  que  l'administra- 
tion des  forêts  avait  le  droit  de  poursuivre,  et 
en  prononçant  la  peine  prescrite  par  les  art. 
194  et  202,  C.  for.,  n'a  violé  aucune  des  dis- 
positions législatives  invoquées,  et  n'a  fait, 
au  contraire,  qu'une  juste  application  des  lois 
de  la  matière;— Rejette,  etc. 

Du  19  mars  d864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Legagneur,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén.; 
Chambareaud  et  DeWincourt,  av. 


Cour  de  eatsation  p77)-fiOt 

RficiDiVE,  Évasion. 

L'évasion  par  bris  de  prison  ne  constitue 
pas  le  condamné  en  état  de  récidive  (1).  (C. 
pén.,  58  et  245.) 

(Delacroix.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  résulunt  de  la 
fausse  application  faite  par  l'arrêt  attaqué,  de 
l'art.  58.  C;  pén.  :— Vu  l'article  sosvisé,  en- 
semble l'art.  245,  G.  pén.  ,*  —  Attendu  que 
le  délit  d'évasion  par  bris  de  prison,  prévu 
par  l'art.  245, G.  pén.,  constitue  une  infraction 
spéciale,  placée  en  dehors  des  règles  généra- 
les du  Gode  pénal,  parce  qu'elle  constitue  moins 
une  infraction  morale  qu'une  contravention 
matérielle  dirigée  contre  des  mesures  de  po- 
lice et  de  sûreté  ; — Que  cette  infraction,  ins- 
pirée par  le  désir  instinctif  de  la  liberté,  ne 
suppose  pas  chez  son  auteur  la  perversité  plus 

Srande  que  fait  ordinairement  présumer  l'état 
e  récidive  et  t]ui  détermine  l'aggravation  de 
{lénalilé  qui  en  résulte; — Qu'en  cette  matière, 
a  loi  ne  se  préoccupe  pas  des  antécédents  de 
l'individu  évadé,  ce  [qui  résulté  de  l'identité  de 
pénalité  édictée  par  l'art.  245,  G.  pén.,  soit 

3ue  l'évasion  ait  été  accomplie  par  un  con- 
amné  qui  subissait  sa  peine,  soit  qu'elle  l'ait 
été  par  un  individu  détenu  préventivement  : 
—  Que  c'est  donc  à  tort  et  par  une  fausse  ap- 
plication de  l'art. 58,  G.  pén.,  que  Tarrêl  atta- 
qué (rendu  par  la  Cour  de  Douai,  le  29  fév. 
186i)  a  prononcé  contre  Delacroix  cinq  ans 
de  surveillance,  à  raison  de  l'état  de  récidive 
qui  serait  résulté  de  la  condamnation  anté- 
rieure à  plus  d'une  année  d'emprisonnement 
par  lui  encourue  ;  —  Casse,  etc. 

Du  14avr.i864.— Ch.  crim.— MM.  Yaîsse, 
prés.;Gaussin  de  Perceval,  rapp.;  Bédarrides, 
av.  gén.  ___..^_ 

Surenchère  ,  Crêamciers  inscrits  ,  Folle 

ENCHÈRE  ,  LlCrTATION. 

La  surenchère  du  dixième  de  la  part  des 
créanciers  inscrits  est  admissible  en  matière 
d'adjudication  sur  vente  volontaire,  telle  que 
celle  de  vente  sur  licitation,  même  après  une 
revente  sur  folle  enchère,  à  la  différence  de  la 
surenchère  du  sixième  établie  pour  toutes  ven^ 
tes  judiciaires  (2).  (G.  Nap..  2185;  G.  proc, 
710,  965  et  972.) 


(i)  V.  conf.,  Cass.  22  fév.  1828  (t.  9.1.41)  et 
9  mars  1837  (vol.  1837.1.368);  MM.  Chauvoau  et 
HéUe,  Th.  du  Cod.  pén,,  t.  1,  n.  153;  TrébuUen, 
Cmtrs  de  dr.  erim,,  t.  1,  p.  295;  Blanche,  Etudes 
ittf  le  Cod,  pén.,  t.  2,  n.  470.  Sur  le  renvoi  pro- 
noncé par  Farrôt  ci-dessus,  la  Cour  d'Amiens  on  a 
aussi  embrassé  la  doctrine  (arrêt  du  20  mai  1804). 
— MAme  solution  pour  la  rupture  du  ban  de  sur- 
veillance, sauf  dans  le  cas  où,  indépendammeni  de 
la  condamnation  principale  qui  a  prononcé  cette 
peine,  le  prévenu  a  subi  une  autre  condamnation 
a  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année  pour 
délit.  V.  Cass.  14nov.  1856  (vol.  1857.1.68),  ot 
la  note. 


(2)  La  question  controversée  à  laquelle  la  Cour 
suprôme  vient  de  donner  cette  importante  solution, 
conforme  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  lui 
était  déféré,  ainsi  qu'à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
du  14  mars  1855  (vol.  1855.2.197),  touche  à 
l'un  des  principes  les  plus  essentiels  du  droit  liy|M)- 
thécaire.  Incontestablement,  la  sûreté  de  l'hypotliè- 
que  est  avant  tout  dans  cet  effet  du  droit  de  suite, 
par  lequel  l'hypothèque  continue,  malgré  la  vente, 
d'être  euipreinte  sur  l'immeuble,  d'où  elle  ne  passe 
sur  le  prix  qu'après  que  le  créancier  inscrit,  mis 
en  demeure  de  surenchérir,  a  ou  non  usé  de  .son 
droit  de  surenchère  dans  le  délai  légal  de  quarante 
jours.  Cette  mise  en  demeure  doit  être  directe  ou 
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(Lunel  G.  Roubo  et  autres.) 
Le  sieu  r  Lu  nel  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  de  fiordeaux  du  23  juill. 


personnelle;  elle  n^sulte  do  la  notîilcation  prescrite 
par  Tart.  2183,  C.  Nap.,  qui  a  roula  qu'elle  fût 
faite  au  domicile  élu  par  le  créancier. 

Toutefois,  déjà  sous  l'empire  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  dans  sa  premiôre  rédaction,  c'est-à-dire 
dès  avant  la  loi  du  2  mai  184i,  portant  révision 
du  tUtê  de  la  Saisie  immobilière,  il  était  admis  que 
l'adjudicatidn  sur  expropriation  forcée  purgedt  sans 
formalité  ultérieure  et  de  plein  droit  tontes  les  hy- 
pothèques inscrites,  çn  sorte  que  Tadjudicatalre 
était  dispensé  de  notifier  son  titre  aux  créanciers 
inscrits,  et  que  ces  créanciers  ne  pouvaient  frapper 
de  surenchère,  en  vertu  de  Tart.  Î185,  C.  Nap., 
IWidjudicatlon  dont  le  prix  restait  ainsi  définitive- 
ment fixé.  La  raison  de  ceci  était  uniquement  dans 
la  présence  des  créanciers  inscrits  à  la  procédure  de 
saisie  immobilière^  ou  du  moins  dans  la  mise  en 
demeure  qui  leur  avait  été  signifiée  d'y  comparaître. 
Aussi  la  jurisprudence  et  la  doctrine  décidaient-elles 
que  l'hypothèque  du  créancier  inscrit  auquel  n'avait 
pas  été  faite  la  sommation  vonlue  par  l'art.  695 
(ancien),  G.  proc.,  et  qui,  par  conséquent,  n'avait 
pas  été  mis  à  même  de  faire  valoir  ses  droits,  n'était 
pas  purgée  par  l'adjudication  (V.  Gilbert,  Cod,  cm. 
annoté,  sur  l'art.  8182,  n.  3).  Dans  le  môme  ordre 
d'idées,  il  avdit  été  jugé,  après  de  vives  contro- 
Torses,  que  l'hypothèque  légale  non  inscrite  des 
femmes  et  des  mineurs  n'était  pas  non  plus  purgée 
par  cette  adjudication  (Gilbert,  ubi  snpr. ,  notes  5 
et  suiv.,  sur  l'art.  2195,  et  TabU  gén.,  y*  Hyipolh. 
légale,  n.  342  et  suiv.). 

Aujourd'hui,  s'il  est  vrai  que  l'iidjudicalion, 
suivie  de  la  transcription  qui  seule  arrête  le  cours 
de  l'inscription,  conformément  aux  art.  1  et  6  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  purge  l'hypothèque  de  ta 
femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit,  même  non 
inscrite  au  moment  de  la  transcription,  ainsi  que 
le  porte  l'art.  717,  G.  pr.  civ.,  modifié  par  la  loi 
du  21  mai  1858,  c'est  à  la  condition  qu'il  ait  été 
satisfait  aux  dispositions  des  art.  692  et  696  du 
même  Gode,  également  modifié»  par  cfette  loi,  dis- 
positions qui  ont  imposé  au  poursuivant  et  à  son 
avoué  certaines  formalités  tendant  à  forcer  les  hy- 
pothèques légales  à  se  manifester,  sous  peine  de 
déchéance  q%utiiU  a»  droU  de  nUie, 

A  celte  premiôre  exception  établie,  dans  le  cas 
d'îidjudicatioti  sûr  saisie  réelle,  au  droit  de  suren- 
chère des  créanciers  hypothécaires  fondée  sur  l'art. 
2185,  C.  Nap.,  il  faut  joindre  celle  qui  résulte 
de  la  règle  ;  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut, 
inscrite  par  le  législateur  de  1841  dans  le  Code  do 
proc'édure,  à  l'égard  des  ventes  sur  saisie  (art. 
710),  comme  à  l'égard  de  relies  des  biens  de  mineurs 
(art.  965),  de  celles  sur  limitation  (art.  972)  et  de 
celles  des  biens  appartenant  -aux  successions  béné- 
ficiaires (art.  988),  en  un  mot,  à  l'égard  de  toutes 
les  ventes  judiciaires.  Il  n'y  a  lieu  pour  aucune  do 
ces  ventes  à  la  surenchère  du  dixièm£f  quand  une 

Première  adjudication  a  viv  l'objet  de  la  surenchèro 
u  sixième  permise  à  toute  personne. 


4861,  rapporté  YoL  48(^2.2.197.  A  l'appui  du 
pourvoi,  fondé  sur  la  fausse  application  et  U 
violation  des  art.  2185,  G.  JNap.,  710,  m  ei 


Une  troisième  dérogation  à  l'art.  2183,  C.  Nap., 
résulte,  ainsi  que  l'ont  décidé  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  19  mars  1851  et  3  août  1864,  de 
la  disposition  de  l'art.  573, C.  comm.,  spécialement 
relative  à  l'adjudication  des  biens  du  failli  vcndns 
sur  la  jiioursuite  du  syndic  après  l'Union  des  créan- 
ciers, adjudication  qui,  d'après  la  doctrine  de  w 
arrêts,  n'est  susceptible  de  surenchère,  de  la  part 
des  créanciers  hypothécaires  du  failli  comme  de 
toute  autre  personne,  que  dans  la  quinzaine  de 
l'adjudication  (V.  infrà,  i^  part.,  p.  381,  l'am^t 
du  3  août  1864  et  la  note). 

Le  système  du  pourvoi  rejeté  par  l'arrêt  quf 
nous  recueillons  ici,  proposait  une  autre  exreptioft 
à  la  surenchère  du  dixième  par  les  créanciers  in>- 
crits;  elle  eût  été  relative  aux  adjudications  siir 
poursuite  de  folle  enchère  en  matière  de  liritation, 
lesquelles  adjudications,  de  même  que  celles  df 
biens  de  mineurs  et  de  biens  dépendant  des  su»-- 
cessions  bénéficiaires,  sont  réputées  ventes  volon- 
taires, quoique  faites  en  justice.  Or,  cette  exception 
n'a  point  été  exprimée  par  la  loi;  les  disjwsifioiH 
du  Code  de  procédure,  ne  font,  d'après  lenr  texte. 
obstacle  à  la  surenchère  du  dixième  que  par  la  d-  - 
fense  de  suren^hérir  un  immeuble  déjà  sureiiflif^ri. 

De  nombreux  arrêts  ont,  il  est  vrai,  déclar<=  iiou 
recevahle  la  surenchère  du  sixième,  de  la  part  des 
créanciers  hypothécaires  eux-mêmes,  apn-s  toute 
revente  sur  folle  enchère  (V.  Table  gèn.,  v"  Sum- 
cfière,  n.  27  et  suiv.,  et  les  indications  de  la  note 
jointe  à  l'arrêt  de  Pau  du  28  mars  1860,  vol. 
1861.2.57).  —  Mais  le  demandeur  en  cassation 
a  vainement  invoqué,  en  faveur  de  sa  thèse,  celte 
jurisprudence  dont  le  principal  motif  est  pui*<' 
dans  l'art.  739,  C.  pr.  dy.,  tyui  exclut  la  suren- 
chère du  sixième  contre  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère, par  cela  seul  qu'il  excepte  de  la  série  d^ 
articles  applicables  à  celte  adjudication,  les  dis(i<^ 
sitions  des  art.  708,  709  et  710  relatifs  à  eetl. 
surenchère.  Ce  inotif  est  hécessairement  inapplica- 
ble à  la  surenchère  du  dixième,  sur  laquelle  le- 
articles  du  Code  de  procédure  concernant  la  revente 
sur  folle  enchère  ne  disposent  ni  explicitement  ni 
implicitement,  laissant  ainsi  au  principe  générai  qui 
fait  de  cette  surenchère  l'une  des  prérogatives  >P'' 
claies  de  l'hypotiièque,  toute  sa  puissance  et  loul«' 
son  énergie. 

On  n'était  pas  mieux  fondé  à  dire  que  l'adjo- 
dicalîon  sur  folle  enchère  devait  être  assirail»'e  j 
l'adjudication  par  suite  de  surenchère,  parce  ({u'ell-' 
intervient,  comme  celle-ci,  après  une  seconde  mi»'' 
aux  enchères  qui  a  dû  avoir  pour  effet  de  porter  I' 
priva  sa  véritable  valeur.  Comment  comparer ia 
surenchère  qui  tend  à  l'élévation  du  prix  et  ent-^ 
le  signe  certain,  avec  la  folle  enchère  qui  vient  rr- 
vj'ler  l'insolvabilité  du  fol  enchcTis^eur  et  discrnlil" 
rimiiieuble,  le  gage  des  créanciers  hyiwthéeain'-' 
Il  est  naturel  que  ceux-ci  s'émeuvent  en  pré&tnft'. 
d'une  adjudication  faite  dans  ces  dernières  einon- 
stances,  et  qu'ils  exercent   le  droit  de  sureminr'' 
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838;C.prdc.>  oH  a  èoatenu  (fue  la  surenchère 
do  dixième  n^étalt  pas  admissible  après  une 


Jont  personne  n'a  usé  ayant  eux  et  qui  par  cela 
m^me  lour  reste  ouvert,  dAs  que  le  délai  qui  leur 
Kt  personnellemenl  accordé  par  la  loi  n'est  point 
fDCore  expiré. 

La  loi,  ajoutait-on,  à  interdit  la  surenchère  du 
(liiiiJme  après  la  revente  sur  folle  enchère,  pour 
abréger  et  simplifier  la  procédure,  et  surjout  pour 
De  pas  laisser  la  propriété  plus  longtemps  incer- 
laine.  D'accord;  mais  a-t-elle  voulu  tout  sacrifier  à 
•>e  ivsollat?  a-t-elle  eu  la  pensée  de  donner  à  tout 
prii  un  titre  inoommutable  à  Tadjudicataire  ?  Si 
file  avait  eu  cette  intention,  elle  l'eût  exprimée, 
elle  e&t  décidfé  aflhtnchir  l'adjudication  de  la  sul-en- 
fht^re  du  dixième,  aussibien  que  de  celle  du  sixième. 
Pour  exclure  celle-ci,  il  fallait  priver  les  créanciers 
!i)TJoihécaires  de  leur  droit  propre  de  surenchère, 
non  plus  seulement  quand  l'immeuble  ayant  été 
litjà  surenchéri,  ils  auraient  eu  dans  ce  fait  d'une 
prii.édent«  surenchère,  sinon  une  garantie  à  tous 
ej»rds  équivalente,  du  moins  une  certaine  garantie, 
mais  encore  en  l'absence  de  toute  espèce  de  sauve- 
iranie,  et  alors  que  ni  l'adjudication,  ni  la  procédure 
qui  l'aurait  amenée  ne  leur  eussent  été  connues. 
Rien  n'autorise  à  croire  que  le  législateur  ait  voulu 
illier  jasque-là.  On  est  au  contraire  naturellement 
conduit  à  penser  qu'il  a  eu  l'intention  de  laisser  à 
rh)|K)thèque  et  au  droit  de  surenchère  qui  en  dérive 
It'ur  entière  efficacité  en  présence  de  là  revente  sur 
folle  enchère,  et  que,  supprimant  l'une  des  deux 
surenchères  dont  cette  revente  eût  été  susceptible,  il 
w  s'est  pas  proposé  d'y  ajouter  la  suppression  de 
l'autre.  Après  tout,  ces  deux  surenchères  fussent- 
elles  de  même  nature,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
reconnaître  que  la  disposition  exclusive  qui  se  rap- 
porte à  la  première  ne  s'applique  pas  h  la  seconde, 
«•ar  les  exceptions  ne  peuvent  s'établir  par  voie 
d'induction  et  d'analogie.  Il  est  d'ailleurs  de  toute 
•Mdence  que  cette  analogie  n'existe  pas;  que  la 
surenchère  ouverte  à  toute  personne  par  les  art. 
965,  972,  988,  C.  pr.  civ.,  est  étrangère  à  la  ma- 
titre  des  hypothèques,  tandis  que  la  surenchère  du 
Code  Napoléon  est  essentiellement  inhérente  à  Thy- 
Itollicque;  elle  en  est  le  nerf,  suivant  l'expression 
de  M.  le  premier  président  Troplong.  Par  cela 
iDciue,  hors  le  cas  d'exception  expresse,  elle  appar- 
tient toujours  aux  créanciers  hypothécaires. 

L'arrêt  dont  nous  rendons  compte,  préparé  par 
la  forte  et  lucide  argumentation  de  M.  le  premier 
avocat  général  de  Raynal  que  nous  reproduisons 
dans  notre  article,  s'est  placé  au  point  de  vue  des 
garanties  essentielles  que  l'art.  2185  assure  aux 
cri-anciers  inscrits,  et  qu'ils  ne  peuvent  perdre,  dit 
la  Cour  suprême,  que  par  leur  renonciation  ou  par 
une  disposition  de  la  loi. 

Nous  ayons  rappelé  qu'avant  la  décision  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  confirmée  par  notre  arrêt,  la 
Cour  de  Dijon  avait,  par  arrêt  du  14  mars  1855, 
admis  la  surenchère  du  dixième,  de  la  part  d'un 
m'ancier  hypothécaire,  après  revente  sur  folle  en- 
fhfjre.  M.  le  conseiller  Pont,  qui,  dans  son  Traité  des 
pnw7.  et  hijpoth.,  n.  1350,  adopte  l'opinion  con- 


vente  sur  folle  enchère  ;  qu'il  en  était  ainsi  pAv 
application  du  principe  :  âurenchèresur  sul*en« 


traire,  critique  la  doctrine  de  la  Cour  de  Dijon  ;  il  a 
paru  &  ce  savant  magistrat  que  cette  Cour  avait  con- 
sidéré le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère 
comnie  ayant  potiir  eflfet  d'annuler  compléteniont 
toute  H  procédure  antérieure,  t^otu*  ne  laisser  debout 
que  cette  dernière  adjudicatidh  qui,  devenarit  ainsi 
la  premîéi-e,  serait  dès  Ibrs  susceptible  de  surenclière 
dans  les  termes  de  la  loi.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la 
questioii  de  savoir  si  la  diflférerice  entré  le  prix  de 
l'adjudication  faite  âu  fol  enchérisseur  et  le  prix  de 
la  revente  est  due  par  lui  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, DU  comme  partie  intégrante  du  prix  (V.  dans  le 
premier  sens,  Cass.  24  juin  1846,  vol.  1847. î. 56.1), 
il  est  du  moins  certain  que  le  fait  même  de  la  pré- 
nliùre  adjudication    ne    saurait    être   réputé  rion 
avehu,  que  cotte  adjudication  tient  sa  place  dans  la 
procédure,  qu'elle  a  des  effets  déterminés  par  la  lof, 
d'après  lesquels  l'adjudication  sur  folle  enchère  s'y 
rattache  et  la  complète  à  certains  égards,  tout  en 
substituant  un   second  adjudicataire  au  premier. 
Aussi  la  théorie  qui  ne  dendrait  pas  compte  de  rotle 
première  adjudication,  la  théorie  qui,  au  lieu  dh 
la  prendre  icomme  marquant  une  certaine  phase  de 
la  procédure  ayant  son  influence  .sur  les  phases  ulté- 
rieures, en  ferait  purement  et  simplement  abstrac- 
tion comme  d'un  fait  désormais  sans  valeur,  serait- 
elle  essentiellement  inexacte.  Nous  doutons  beaucoup) 
que  la  Cour  de  Dijon  ait  entendu  consacrer  ce  s}  s- 
tèmc,  et,  en  examinant  ses  tnotifs  dans  leur  en- 
semble, nous  serions  plutôt  porté  à  croire  ^iie  si 
elle  a  dit  que  la  revente  par  folle  enchère  avait 
pour  effet  de  substituer  un  nouveau  prix  à  Viinmeil- 
ble,  lequel  nouveau  prix  subsistait  seul,  ce  n'était 
pas  pour  en  induire  que  la  première  adjudication 
était  juridiquement  tombée  dahs  le  néant,  et  que 
la  revente  devait  par  suite  être  réputée  première 
adjudication,  comportant  à  ce  titre  une  surenchère, 
mais  bien  pour  faire  comprendre  que  le  prix  réel.  ]h 
prix  effectif,  était  celui  que  constate  l'adjudication 
siir  folle  enchère,  et  celui-là  par  conséquent  qui 
donne  intérêt  à  la  surenchère  et  doit  lui  servir  de 
base. — Dans  tous  les  cas,  l'admissibilité  de  la  suren-  • 
chère  de  l'art.  2185  ne  saurait  être  subordonnée  à 
la  qualification  de  l'adjudication  suivie  des  pour- 
suites de  folle  enchère  ;  il  suffit  pour  la  Justifier, 
qu'exercée  dans  le  d**lai  fixé  par  cet  article,  la  8Uh»nfc 
chère  le  soit  par  ut/'crédncier  hypothécaire,  au  sujet 
d'un  immeuble  dont  là  vente  n'avait  pas   encore 
donné  lieu  à  surenchère.  —  Nous  ajouterons,   en 
reproduisant  une  obser\'ation  déjà  faite  dans  notre 
Recueil  sur  l'arrêt  de  Bordeaux  précité,  qu'un  arrêt 
de  Colmar  du  13  mai   1857  (vol.    1857.2.610), 
quelle  que  soit  la  généralité  de  ses   motifs,  a  été 
rendu  dans  une  espèce  où  la  revente  sur  folle  en- 
chère avait  été  préctxléc  d'unb  première  surenchère, 
ce  qui  donnait  nécessairement  lieU  à  l'application 
de  la  règle  Surencfœre  sur  surenchère  ne  taiit.  C'Ost 
également  sur  cette  règle  qu'est  fondé  Uh  arrêt  de 
la  Cour  de  Pau  du  28  mars  1860(vol.  1861.2.57). 
Em.  Morëau, 
Conseiller  à  la  Cour  imp.  de  Paris, 
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cbèrc  ne  vaut^  principe  absoluj,  posé  comme 
tel  dans  la  discussion  de  la  loi  de  iSAi   el 
consacré  par  le  texte  de  Tart.  838^  sous  Tin- 
fluence  de  la  doctrine  et'  de  la  jurisprudence 
antérieures.  Ce  principe,  a-t-on  dit,  a  reçu 
une  confirmation  nouvelle  lors  du  vote  de  la 
foi  du  21  mai  1858  sur  la  saisie  immobilière 
et  Tordre^  où  la  commission  du  Corps  législatif 
avait  proposé  d'introduire   un  amendement 
pour  attribuer  aux  créanciers  bypotliécaires  la 
faculté  de  surenchérir  du  sixième  après  la  re- 
vente sur  folle  enchère,  ce  qui  fut  rejeté  par 
le  Conseil  d'Etat.  Il  faudrait  d'ailleurs^  pour 
admettre  la  surenciière  après  cette  revente, 
que  la  loi  l'eût  expressément  autorisée.  Or  il 
résulte  au  contraire  du  texte  de  Tart.  739,  que 
la  loi  Ta  exclue^  puisque  cet  article ,  spécial 
aux  adjudications  de  cette  espèce,  renvoie  à 
l'observation  des  art.  705,  706,  707  et  711, 
et  non  des  art.  708,  709  et  710  qui  règlent  la 
surenchère.  Il  suit  de  là  que  l'adjudicataire 
sur  poursuites  de  folle  enchère ,  a  dans  son 
adjudication  un  titre  non  résoluble  par  voie 
de  surenchère,  h  ia  différence  des  autres  ad- 
judications judiciaires  d'immeubles  distincte- 
ment soumises  par  les  dispositions  formelles 
du  Code  de  procédure  civile  à  ce  mode  de 
résolution  de  la  vente.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  la  surenchère  du  sixième,  dé- 
clarée par  de  nombreux  arrêts  inadmissible  eu 
cas  de  revente  sur  folle  enchère,  et  la  suren- 
chère du  dixième,  permise  aux  créanciers  hy- 
pothécaires par  Fart.  21 8t*,  C.  Nap.  Ce  que 
veut  le  législateur,  cosi  que  les  procédures  ne 
s'éternisent  pas  et  que  la  propriété  ne  demeure 
pas  longtemps  incertaine  ;  les  inconvénients 
auxquels  il  a  voulu  pourvoir,  seraient  attachés 
à  l'une  aussi  bien  qu'à  l'autre  surenchère.  Il 
n'est  contesté  par  pei'sonne  que  la  surenchère 
du  dixième  interdite  aux  créanciers  hypothé- 
caires contre  les  adjudications  sur  saisie  im- 
mobilière, même  lorsque  la  surenchère  du 
sixième  n'a  pas  été  formée  dans  le  délai  de 
huitaine  accordé  |)ar  la  loi,  leur  est  pareille- 
ment refusée  après  les  ventes  judiciaires  qui 
ne  sont  pas  ventes  forcées,  comme  celles  des 
biens  de  mineurs,  des  successions  bénéficiai- 
res, et  des  biens  en  indivision,  si  ces  ventes 
ont  été  suivies,  de  la  surenchère  du  sixième. 
Dans  ce  derniericas,  c'est  le  fait  des  deux  ad- 
judications successives  du  même  immeuble, 
qui,  faisant  présumer  par  cette  double  mise 
aux  enchères  que  l'immeuble  a  été  porté  à  sa 
véritable  valeur,  est  la  raison  d'exclure  la 
nouvelle  surenchère  qui  donnerait  lieu  à  une 
troisième  adjudication.   11   en  doit  être  de 
même  quand  ,  par  l'effet  des  poursuites  de 
folle  enchère,rimmeubleayan  télé  une  seconde 
fois  mis  en  vente,  il  y  a  également  lieu  de 
l;roire  que  les  enchères  ainsi  deux  fois  ouver- 
tes ont  autant  que  possible  porté  cet  immeu- 
ble à  son  juste  prix.  Il  ne  serait  pas  exact  de 
dire  que  l'adjudication  obtenue  par  le  fol  en* 
èhérisseur  est  entièrement  répuiée  non  ave- 
nue par  l'effet  delà  revente.  Si  le  propriétaire 


change,  le  prix  subsiste,  le  fol  enchérisseur 
étant  tenu  même  par  corps  de  la  dilTérence 
entre  le  prix  de  son  adjudication  et  celui  de 
la  revente. 

La  thèse  que  le  défendeur  a  opposée  aux 
arguments  du  pourvoi,  est  celle  qui  a  été  dé- 
veloppée par  M.  le  premier  avocat  général  de 
Raynal  dans  le  réquisitoire  que  voici: 

c  Le  pourvoi  sur  lequel  nous  de?ons  dire  noire 
opinion  à  la  Cour,  a  dit  ce  magistrat,  soulève  une 
question  délicate  el  controversée,  et  sur  laquelle  vous 
n'avei  pas  eu  encore  à  vous  prononcer,  quoiqu'elle 
paraisse  de  nature  à  s^ètre  présentée  souvent  Elle 
roumil  une  occasion,  dont  il  importe,  nouslecroyoni, 
de  profiter  pour  préciser  nettement  les  principes  m 
ce  qui  concerne  la  double  surenchère  consacrée  par 
notre  législation,  celle  du  dixième,  introduite  ao 
profit  des  créanciers  hypot|iécaires  inscrits  seule- 
ment par  Part.  2185,  C.  Nap.,  et  celle  do  sixième, 
ouverte  à  toute  personne  par  les  dispositions  des 
art,  708,  965  et  978,  C.  proc.,  à  Toccasioc  decer- 
tames  ventes... 

c  La  question  est  de  savoir  sî,  après  une  veole, 
même  faite  en  justice,  mais  hors  la  présence  des 
créanciers  inscrits,  et  suivie  d*une  ou  plusieurs  re- 
ventes sur  folle  enchère,  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  ont  perdu  le  droit  de  former  la  surenchère 
du  dixième  que  leur  donne  Part.  2185.  — Nous  de- 
vons dire  dès  à  présent  que  la  doctiiue  admise  par 
la  Cour  impériale  de  Bordeaux  nous  paraii  irrëpro- 
chable;  nous  n'avons  donc  qu'à  la  justifier,  et  notre 
tâche  a  été  simplifiée  par  i'exceJlcnie  piuidoirie  que 
vous  avei  eulendue  hier,  celte  plaidoirie  qui  êiuil 
un  début  devant  mms,  et  qui  promet  un  digne  suc- 
cesseur au  savant  jurisconsulte  que  nous  avons  ea  le 
regret  de  voir  s'éloigner  prématurément  de  celte 
barre  (4), 

(I  r  y  a  dans  notre  droit  deux  surenchères,  qui 
!te  disiiiigiient  profoudémenl  par  leur  origine*  Uur 
nature  et  leurs  conditions:  la  surenc|)àre  du  dixième 
cl  la  surenchère  du  sixième^-  La  première,  établie 
par  le  Code  Napoléon,  est  un  des  corollaires  les  plas 
importants,  une  des  garanties  les  plus  efficaces  du 
régime  hypothécaire;  elle  est  spéciale  aux  créanciers 
qui  ont  un  droit  réel  sur  Timmeuble;  mais  en  eli> 
même  et  pour  eux,  elle  constitue  une  faculté  ibn^ 
lue  et  qui  ue  peut  leur  élre  enlevée  ;  elle  les  ^^' 
vegarde  contre  ^insuffisance  d'un  prix  qui  a  été  Tue 
en  dehors  d'eux  et  pourrait  compromettre  leur 
créance;  ils  doivent  être  mis  en  demeure  de  l'exer- 
cer par  la  notification  du  contrat  de  vente:  ils  oat 
qu.  ranle  jours  pour  délibérer  ;  il  leur  suffit,  eoiioi 
de  porter  le  prix  convenu  à  un  dixième  en  sus.--iJi 
seconde  est  une  créaiion  du  Code  de  procédure ciTiifi 
et  a  plutôt  pour  but,  dans  les  ventes  judîciaîns,  de 
protéger  le  veudeur  qui  reste  étranger  à  la  détef- 
minaliou  du  prix  ;  elle  est  permise  à  touXt  pcf' 
sonite^  mais  elle  no  peut  s'exercer  que  daus  les  liQÏi 
jours  de  l'adjudication,  el  elle  a  pour  coudiliou  que 
le  prix  seia  porté  à  un  sixième  en  sus*  — Gesdeui 
suriMichères  ue  sauraieut  donc  élre  subordoouées 
<iux  mômes  règles* 

«  M.'iuU'iiaut  il  faut  prévoir  dans  quels  cas  ^ 
l'occasion  de  quelles  ventes  ces  deux  surenclièr» 
sont  possibles,  dans  quelles  conditions  elles  peuveoi 
s'exercer  ou  doivent  être  repoussées. 

(1)  M*  Tambour  a  remplacé  M«  Dufour,  anciefl 
président  du  conseil  de  l'ordre. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


I  OoeopoDS-nous  d^abord  des  deux  formes  exlrd- 
Bws  de  la  fente:  la  tente  amiable  et  la  ?ente  par 
exproprialion  foreée.— Dans  la  vente  omiable,  résul- 
tat d'un  accord  purement  volontaire  entre  le  ven- 
deuret  racqoéreur,  la  surenchère  spéciale  des  créan- 
ciers hypothécaires,  celle  de  Tari.  2186,  C  Nap., 
trouve  naturellement  sa  place;  mais  la  surenchère 
ourerte  à  tous,  la  surenchère  du  Code  de  procédure 
ciTile,  est  évidemment  impossible.  —  Dans  la  vente 
par  expropriation  forcée,  au  contraire,  c'est  cette 
dernière  surenchère  qui  l'emporte.  Les  raisons  en 
sont  bien  simples.  Aux  ternies  de  TarU  692,  C. 
proc.  cir.,  dans  les  huit  jours  du  dépôt  au  greffe  du 
cahier  des  charges  sur  lequel  Tadjudication  devra 
être  prononcée,  unesommalion  d'en  prendre  commu- 
nication, de  le  contester,  s'il  y  a  lieu,  et  d'assister 
aox  opérations  ultérieures,  doit  être  adressée,  non- 
seulement  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits,  mais 
à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  droit  à  des  hypothè- 
ques légales  ;  la  poursuite  se  continue  donc  avec  eux 
et  en  leur  présence  ;  aussi,  d'après  ParL  747,  le  ju- 
gement d'adjudication,  dûment  transcrit,  purge 
toutes  les  hypothèques. 

«  On  comprend  aisément  que  les  créanciers  hypo- 
thécales  ont  pu  veiller  à  la  conservation  de  leurs 
intérêts,  faire  porter,  en  se  mêlant  aux  enchères,  le 
prix  i  son  véritable  chiiTre,  et  que  dî«  lors  il  ait  suffi 
de  leor  laisser  la  surenchère  instituée  au  profit  de 
tous  par  les  art.  708  et  suiv.  On  comprend  donc 
que  la  surenchère  du  dixième,  partie  intégrante 
des  formalités  de  la  purge,  soit  absorbée  dans  une 
procédure  qui  équivaut  ù  la  purge  et  protège  d'une 
autre  manière,  mais  tout  aussi  efficacement,  les  in- 
térêts des  créanciers  hypothécaires. 

I  Mais  on  comprend  aussi  que  d'autres  règles 
doivent  prévaloir,  quand  il  s'agît  de  ventes  purement 
aokiables,  non  plus  de  ventes  par  expropriation  for- 
cée, auxquelles  les  créanciers  assistent,  mais  de  ces 
tentes  devant  des  notaires  commis  par  la  justice  ou 
devant  la  justice  elle-même,  comme  les  ventes  de 
biens  de  mineurs  ou  les  ventes  d'immeubles  indivis: 
ckr  tes  créanciers  peuvent  les  ignorer,  et  leurs  droits 
ne  sauraient  être  saorifiés,  puisqu'on  n'a  rien  fait 
pour  les  avertir. 

Or,  il  est  vrai  que  pour  ces  sortes  de  ventes,  le 
Code  de  procédure  civile  a  autorisé  la  surenchère 
du  sixième  au  profil  de  toute  persouue  et  pendant  les 
uuit  jours  qui  suivent  Tadjudicution.  Il  l'a  autorisée 
pour  les  ventes  des  biens  de  mineurs  par  l'art  963, 
pour  les  licitatîons  de  biens  indivis  par  l'art.  973. 
Maiii  il  n'interdit  par  aucune  de  ses  dispositions  la 
surenchère  du  dixième,  celle  que  le  Code  Napoléon 
oovre  aux  créanciers  inscrits,  et  îl  ne  pouvait  l'Inter- 
dire, puisque  ces  créanciers  restent  étrangers  à  ces 
sortes  de  ventes.  Il  en  résulte  donc  qu'il  y  a  en 
présence  deux  facultés  de  surenchérir,  pouvant  être 
exercées  dans  des  conditions  et  des  délai:»  différents. 
Comment  vont-elles  se  convertir  ou  s'absorber  mu- 
lueliemeut  ?  Que  va-t-il  se  passer  nolanunenl,  si  les 
conditions  de  la  première  adjudication  n'étant  pas 
lemplies,  il  survient  une  poursuite  de  folle  enchère 
tt  une  nouvelle  adjudication  ?  Rien  ne  parnli  plus 
simple  et  plus  Jogiqui-,  quand  ou  prend  la  peine 
tl  y  réOéchir. 

■  Occupons-nous  d'abord  de  la  surenchère  du 
Code  de  pi  océdure  civile,  la  surenchère  du  sixième, 
parce  que  nous  rencontrons  sur  ce  point  une  juris- 
prudence consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  noUmment  par  les  arrèU  des  2â  déc. 
4845  (S-V.  4«.i.i82)  et  à  août  I85i  (S-V.  51.1.484), 
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qui  décident  que  cette  surenchère  ne  peut  avoir  lieu 
après  une  folle  enchère,  et  parce  qu^on  voudrait 
appliquer  cette  jurisprudence  à  la  surenchère  du 
dixième. 

«  Une  vente  de  biens  de  mineurs  ou  de  biens  in- 
divis a  eu  lieu  devant  un  notaire  ou  devant  la  jus- 
tice. Le  délai  de  huit  jours  fixé  par  les  arL  965  et 
978  est  expiré  sans  que  personne  ait  surenchéri  ; 
puis  TadjudicBlaire,  n'ayant  pas  exécuté  les  condi- 
tions de  la  vente,  est  poursuivi  en  folle  enchère  :  uue 
nouvelle  adjudication  a  lieu.  Toute  personne  pourra- 
t-elle,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  cette  nou- 
velle adjudication,  la  frapper  d'une  surenchère  du 
sixième  ?  Evidemment  non,  et  c'est  là  la  seule  ques- 
tion que,  malgré  une  certaine  généralité  dans  les 
termes,  aient  eue  à  résoudre  et  aient  réellement  ré- 
solue les  arrêts  de  4  8&5  et  de  1851.  Or,  leur  solution 
ainsi  limitée,  est  évidemment  conforme  à  l'esprit  et 
au  texte  de  la  loi. 

«  En  effet,  la  première  adjudication  a  ouvert  le 
droit  de  surenchère  :  on  n'en  a  pas  profité.  Dès  lors 
le  prix  se  trouve  fixé  d'une  manière  définitive.  A  la 
vérité,  si  une  folle  enchère  survient,  le  prix  pourra 
être  modifié  :  il  pourra  sans  doute  être  augmenté  par 
les  nouvelles  enchères  ;  mais  on  sait  que  presque 
toujours  le  nouveau  prix  sera  inrérieur  au  premier, 
par  ce  motif  bien  simple  que  le  premier  adjudi- 
cataire n'ayant  pas  exécuté  la  vente,  on  supposera 
qu'il  avait  fait  une  mauvaise  affaire  ;  on  voudra  en 
faire  une  meilleure,  et  la  loi,  qui  a  prévu  ce  résultat, 
a  décidé,  dans  l'art.  7A0.  que  le  fol  enchérisseur  sera 
tenu  parcorps  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui 
de  la  revente  sur  folle  enchère,  en  ajoutant  toute- 
fois qu'il  ne  pourra  réclamer  Texcédant,  s'il  y  en  a. 

«  Il  n^y  a  donc,  en  ce  cas,  aucune  raison  de  rou- 
vrir le  droit  de  surenchère  du  sixième,  qu'on  a  laissé 
.périr  en  n'en  profitant  pas:  par  suite  des  engage- 
ments du  nouvel  adjudicataire  et  de  la  responsabilité 
édictée  contre  le  fol  enchérisseur,  le  prix  primitif 
subsiste,  ce  prix  qu*à  une  première  épreuve  personne 
n'a  jugé  à  propos  de  critiquer,  comme  insuffisant, 
par  uue  surenchère. 

c  Le  texte  de  la  loi  s'accorde  avec  la  raison.  L'art. 
789,  spécial  à  la  folle  enchère,  en  trace  les  formalités, 
en  prévoit  les  conséquences.  Or,  il  renvoie  bien  aux 
art.  705,  706,  707  et  711  ;  mais  il  omet,  avec  une 
intention  évidente,  et  dont  nous  venons  d'expliqut^r 
les  causes,  les  dispositions  spéciales  à  la  surenchère 
du  sixième,  c'est-à-dire  les  arU  708,  709  et  710. 

•  La  jurisprudence  que  nous  venons  d'analyser  et 
d'expliquer,  a,  d'ailleurs,  reçu  une  confirmation  lé- 
gislative. Dans  la  discussion  de  la  loi  du  31  mai 
1858  sur  les  ordres,  on  a  rencontré,  à  l'occasion  de 
l'art.  779,  la  matière  de  la  folle  enchère,  et  la  com- 
mission du  Corps  législatif,  dans  un  sentiment  d'é* 
quité  qui  ne  tentiit  pas  assez  de  compte  des  motib 
sérieux  qui  avaient  décidé  le  législateur,  avait  pro- 
posé un  amendement  qui  accordait  le  droit  de  suren- 
chère après  l'adjudication  sur  folle  enchère  ;  mais  le 
conseil  d'Etat,  mieux  éclaité  sur  Tesprit  de  la  loi,  a 
repoussé  cet  amendemenL 

«  Il  faut  donc  reconnaître  que  la  surenchère  du 
sixième  est  inadmissible  après  la  revente  sur  folle  en- 
chère. 

c  En  sera-t-il  de  même  de  la  surenchère  du 
dixième,  de  celle  qui  est  la  garantie  S|)éciale  des 
créances  hypothécaires?  C'est  la  seule  question  du 
procès.  Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  qu'il  n>  a 
qu'une  fausse  et  apparente  analogie  entre  les  deux 
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questiotts,  parce  qiiVIfes  sont  tn  réalité  placées  sous 
Pempire  de  principes  tout  différents, 

«  À  ia  vérité*  la  sut-enchère  même  du  dixième 
deviendra  impossible,  si  la  surenclière  du  sixième  a 
été  exercée  j  en  d'autres  termes,  pour  employer  une 
formule  consacrée,  surenchère  »ur  surenchère  ne 
vaut.  Il  peut  sembler  que,  dans  ce  cas,  on  a  sacrifié 
le  droit  absolu  du  créancier  hypothécaire,  puisqu'il 
peut  a?oir  ignoré  tout  à  la  fois  et  la  vente  et  la  suren- 
chère qui  i*aufail  suivie*  Mais  on  a  pensé  que  ces 
épreuves  successives,  qui  rendent  la  propriété  in- 
certaine et  frappent  son  prix  d*un  caractère  pro- 
visoire, devaient  avoir  un  terme  ;  quMl  n'y  avait  pas 
d'iutérét  à  laisser  subsister  la  surenchère  du  dixiè- 
me,  lorequ'une  surenchère  plus  élevée  aurait  eu  lieu  ; 
enfin,  qu'il  y  avait  présomption  que  les  deux  adju- 
dications avaient  poussé  i'inimeubie  à  sa  véritable 
valeur,  et  on  a  consacré  la  règle  que  nous  avons  rap- 
pelée dans  un  paragraphe  de  l'art.  838,  ainsi  conçu  : 
■  L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  allé- 
«  nation  volontaire  ne  pourra  être  frappée  d'aucune 
c  autre  surenchère.  »  L'interdiction  d'as&ujeitir  la 
même  adjudication  à  deux  surenchères  est  donc 
certaine. 

•  Faut-il  induire  de  là  que  dans  le  cas  de  folle 
enchèrei  comme  il  y  aura  eu  aussi  deux  adjudica- 
tious,  la  surenchère  des  créanciers  inscrits  ne  pourra 
pas  frapper  la  deuxième  adjudication  ?  Evidemment 
non. 

ff  Nous  l'avons  dit,  les  créanciers  hypothécaires 
ne  peuvent  être  dépouillés  d'un  droit  qui  est  lu 
meilleure  garantie  de  leurs  créances,  que  lorsqu'ils 
ont  été  mis  en  demeure  de  l'exercer  par  les  forma- 
]i<és  de  la  purge  ou  piir  les  formalités  équivalentes 
de  la  sdisie  immobilière,  ou  encore  parce  que  le 
législateur  l'a  dit  expressément,  lorsqu'une  première 
surenchère  est  déjà  venue  frapper  l'adjudication. 
En  dehors  de  ces  cas,  ils  n'avaient  rit'U  à  faire,  et 
ne  devaient  avoir  rien  à  craindre.  Ils  n'avaient  pas 
été  avertis;  ils  devaient  alteudre  qu'on  les  inforaiât; 
que  leur  importe  qu'une  première  vente  ait  eu  lieu, 
qu'elle  ait  été  suivie  d'une  seconde  vente  à  l.i  foUu 
enchère  du  premier  acquéreur  ?  Tnus  ces  faits  se 
sont  légalement  accomplis  à  leur  insu.  Ce  qu'ils 
savuiènt  et  ce  qu'ils  devaient  savoir,  c'est  que  la 
Vente  n'étant  pas  forcée,  l'acquéreur,  pour  eilacer 
leur  droit  sur  l'immeuble,  devait  recourir  aux  for- 
malités de  la  purge,  et  que  C'était  à  ce  moment, 
quaud  ils  recevraient  les  notifications  prescrites  par 
les  an.  2183  et  218Â,  C.  Nap.,  que  l'eur  droit  spé- 
ciul  de  surenchérir  s'ouvrirait;  qu'il  ne  sVuvrirait 
qu'à  ce  moment.  Us  n'ont  donc  fait  qu'obéir  à  la 
loi  ;  on  ne  baurait  les  en  punir  ;  et  ainsi  que  l'a  dit 
le  tribunal  de  Bordeaux  dans  le  Jugement  dont  la 
Goui-  impérialie  a  adopté  les  motifs  :  t  On  arriverait 
c  ainsi  a  ce  résultat  singulier,  qu'en  matière  d'ad- 
((  jadicalibn  ^ur  vente  volontaire ,  un  créancier 
«  ptiurrait  être  dépouillé  de  la  faculté  qui  donne  la 
c  principale  efficatîté  à  son  droit  hypothécaire,  par 
c  suite  d'une  procédure  a  laquelle  il  n'aurait  pas  été 
i  ]jariie,quiuuk-aitété  faite  entièrement  à  son  insu, 
«  ce  qui  u'iruiL  à  rien  moins  qu'à  hi  destruction  de 
4  tous  les  principes  en  matière  hypothécaire.  • 

c  Nous  croyous  duuc  qu'on  peut  résumer  eU  quel- 
ques mots  les  principes  de  noire  législation  sur  celte 
tiuiiière  difficile. 

s  En  réalité,  notre  législation  admet  la  surenchère 
dans  quatre  situations  différentes  :  1"  la  surenchère 
du  dixième,  spéciule  aux  créanciers  hypothécaires  | 
2**  la  surenchère  du  sixième,  pcriitise  à  tons,  eh  ma- 


tièréde  ventés  fbreéest  S*  H  suireheikère  dtl  Utlènie, 
également  dthv^rte  à  tous,  teto  mati^  de  vehtes  de 
mineurs-,  et  A*  la  sumochère  dans  les  mêmes  condi- 
tions, en  matière  de  vente  d'imnleubles  indivis. 

«  La  surenchère  du  sixième,  en  matièt^  de  vebtes 
forcées,  absorbe  la  surenchère  du  dixième^  perce  ique 
les  créanders  présents  danS  la  procédure  d'expro- 
priation ont  tons  fes  mdyens  néCtïisaires  dis  vl^ller  à 
la  cotuervatidn  de  leurs  droits; 

t  Là  surenchère  du  sixième,  toutes  les  fbis  qu'elle 
est  admise,  lorsqu'elle  n*a  pas  été  éxeiteée  sur  la  pre- 
mière adjudication,  est  éteinte  et  ne  revit  pas  après 
l'adjudication  sur  folle  enchère. 

t  La  surenchère  du  dixième  est  égaleineat  éteinte, 
lorsqu'il  a  été  procédé  à  la  revente  sur  la  sureuchère 
dn  sixième  ;  car  surenchère  sur  surenehèi*e  ne  vaut. 

•  Mais  les  créanciers  hyiiothécaires  conservent  la 
faculté  de  surenchérir  du  dixième,  en  matière  de 
ventes  volontaires,  même  faites  devant  IcT  josfice, 
après  là  folle  enchère,  parce  qu'ils  sont  restés  étran- 
gers à  tout  ce  qui  s'est  passé,  et  que  leur  droit  ne 
peut  périr  que  lorsqu'ils  ont  été  mis  en  demeure  par 
les  premières  formalités  de  la  purge. 

«  C'est  ainsi,  messieurs,  que  tout  se  conciliei  et 
qu'on  est  amené  à  reconnaître  combien  il  y  a  dé 
raison,  de  prévoyance  et  de  sagesse  dans  toutes  as 
dispositions  de  notre  Code  de  procédure,  qu'en  est 
trop  disposé,  en  dehors  de  cette  edcehite,  après  «h 
superficiel  examen,  à  accuser  d'inutilité,  de  caprice 
du  de  complicationi.. 

t  Nous  estimotls  que  la  Cour  impériale  de  Be- 
deaux a  fait  une  juste  application  des  principes,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  » 
àRIÎÊT. 

LA  COUR;--Attendu  que,  sur  la  notifica- 
tion d'un  contrat  de  vente  poUr^  purger  les 
hypothèques,  tous  les  créanciers  inscHls  oiil 
le  droit,  en  vertu  de  l'an.  2185,  C.  Nap.,  de 
faire  une  surenchère  du  dixième;  — Que  ce 


nécessaire  pour  __ 
le  prix  de  l'immeuble  et  empêcher  ralienatioii 
du  gage  au-dessous  de  sa  juste  valeur;  qu  il 
sert  aussi  de  base  à  la  purge  des  hypothèques; 
—Que  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent 
perdre  ce  droit  imporUnl  que  par  leur  re- 
nonciation ou  par  une  disposition  delà  kn;— 
Attendu  qu'aucun  article  du  Code  Napoléon 
ou  du  Code  de  procédure  ne  leur  en  interdit 
l'exercice  après  une  vente  volontaire  suivie 
de  reventes  sur  folle  enchère^  vente  et  reven- 
tes auxquelles  ils  n'ont  pas  été  parties  et  qu'ils 
peuvent  havoir  pas  connues ;— Qu'il  résulte, 
il  est  vrai,  de  la  combinaison  des  art.  739, 708, 
709  et  711,  C.  proc,  que  si  une  exproprialion 
forcée,  poursuivie  en  présence  des  créanciers 
inscrits,  aux  termes  de  l'art.  692,  a  été  suivie 
d'une  revente  sur  folle  enchère,  cette  reyenie 
sur  folle  enchère  ne  rouvre  pas  le  droit  de 
surenchérir  du  sixième,  que  l'art.  708  permet 
à  toute  personne  ;  -y  Mais  que  l'on  ne  saurait 
étendre  ,  par  analogie  ,  ce  que  le  Code  de 
procédure  dit  de  la  surenchère  du  sixième  per- 
mise à  tous,  à  la  surenchère  du  dixième  qui  est 
expressément  accordée  par  le  Code  Napoléon 
aux  créanciers  hypothécaires,  et  qui  est  une 
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autrement,  «ne  vente  pufeméftt  volorttaire,  et 
qu'ils  n'auraient  pu  sdtteilief,  fixerait  déflrti- 
rlvement  le  prixdfe  leur  gageet  commencerait, 
à  leur  insti,  la  purge  de  leur  hypothèque  ;  — 
Que  Voti  obiecte  inutilement  qu'il  lïc  peut  y 
avoir  surenchère  sur  surenchère  ,*  qu'en  effet, 
dans  le  silence  de  la  loi,  la  revente  sur  folle 
enchère  n^est  pas  assimilable  à  la  surenchère; 
que  leur  but  n*est  pas  le  même,  et  surtout  que 
le  résultat  en  est  tout  à  fait  différent,  la  suren- 
clière  àmenarii  toujours  une  augmentation  de 
prix,  tandis  que  la  folle  enchère  est  presque 
loujoars  stilvie  d'une  diminution  ;— Que  celte 
diflérence  est  constatée  par  l'art.  838,  C.  proc; 
que  cet  article,  qui  règle  les  formes  de  la 
surenchère  sur  aliénation  volontahre,  dit  bien 
qu'il  ne  peut  y  avoir  surenchère  du  sixième 
après  surenchère  du  dixième  ;  mais  qu'il  ne  dit 
pas  que  la  surenchère  du  dixième  n'aura  pas 
lieu  par  ce  seul  motif  qu'il  y  a  eu  revente  sur 
folle  enchère,  et  que  ce  silence  est  d'autiuii 
plus  significatif  que  ce  même  article  autorise 
expressément  la  revente  sur  folle  enchère 
après  surenchère  do  dixième  ;— Attendu,  d'au- 
tre pan,  que  l'arrêt  atuqué,  recherchant  si  les 
défendeurs  avaient  renoncé  à  leur  droit  de 
surenchérir  (i),  a  constaté,  en  fait,  qu'ils  n'y 
aTaient  pas  renoncé  même  implicitement,  soit 
en  recevant  le  prix  d'un  immeuble  distinct  de 
ceux  sur  lesquels  leur  surenchère  a  porté, 
soit  en  contestant  sur  le  cahier  des  charges 
en  un  point  qui  n'avait  pas  trait  à  la  suren- 
chère, soit  en  soutenant  contre  un  tiers,  en 
l'abseuce  des  adjudicataires^  que  le  pVix  de 
vente,  quel  qu'il  fût,  devait  leur  être  attribué; 


'        [1]  Ceci  répond  à  une  objection  qui  reposait  uni- 
quoinonl  sur  uue  appréciation  de  faits, 

(2-3)  La  Cour  suprême  a  dit,  dans  rarrètquî  pré- 
ct'ile  iaimédiutemeut  celui  doul  nous  rendons  compte 
ici.  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  pouvaient 
perdre  le  droit  de  surenchère  du  dixième  ouvert  pur 
iVu  2185,  G.  Nup.»  que  par  Uur  renonciation  ou 
Hr  une  ditpositioH  de  la  loi.  Selon  notre  pressent 
iirrét,  conforme  à  un  arrêt  antérieur  du  id  mars 
IB51  (vol.  i851.i«270],  ainsi  qu'à  deux  arrêts  de  lu 
Cour  d'Orléans  du  20  mars  1850  (vol.  1850.3.325) 
«t  de  la  Cour  de  Nimes  du  28  jan?.  1856  (vol. 
Iâo6.2.301),  la  disposition  de  l^art.  573,  C.  comni,, 
a  eu  pour  but  de  refuser  aux  créanciers  hypothé- 
caires du  failli  le  Lénéûce  de  Turu  2185,  C.  Nap., 
à  regard  des  biens  adjugés  sur  la  poursuite  des  syu- 
dicj;  cet  article  établit  ainsi  uue  exception  uu 
droit  de  surenchère  qui,  en  principe  géuéral,  est 
alliclié  à  Thypothèque,  et  dont  l'exercice  est  ou- 
vert au  créancier  pendant  les  quarante  jours  qui 
suivent  la  notification  de  la  vente  au  (.'omicile  élu 
dans  rinscripiion.  La  question  n  été  jugée  en  sens 
conlraire  par  diverses  derfsions,  indiquées,  avec 
Ife  opinions  d^auteurs  dont  les  uns  approuvent  et 
les  autres  combattent  la  doctrine  qui  exclut  la  su- 
feijchère  du  dixième,  dans  les  notes  jointes  à  un 
a«Ttl  de  la  Cour  de  cossution  du  9  nov.  1858  (vol. 
4859,1.49),  et  à  deux  arrêts  de  Douai,  4  août  1869 
(vol,  lb60,2.299),  et  Paris,  21  août  1862  (vol.  1862. 


examen,  solt  et*  déclarant  légale  la  surenchère 
du  dixième  faîte  par  les  défendeurs,  n'a  violé 
aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  6  juin.  18G4.  —  Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Bayle-Mouillard,  rapp.;  de  Haynal,  i«' 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Maulde  et  Tambour, 
av. 

Surenchère,  Faillite,  Créanciers  inscrits. 
Purge. 

Le  droit  de  êurenekère  ouvert  aux  créan- 
ciers inscrits  par  l'art.  2183,  C»  Nap,,  ne  peut 
être  exercé  au  cas  ^adjudication  des  immeu' 
blés  d'un  failli  poursuivie  par  les  syndics ^  en 
conformité  des  dispositions  du  Code  de  corn- 
merce  :  cette  adjudication  n'est  soumise  qu'a 
la  surenchère  dans  la  quinzaine,  de  la  part 
de  toute  personne.  (C.  comm.,  572  et  573.) — 
Par  suite ,  le  prix  restant  définitivement  fixé 
par  l'adjudication  non  suivie  de  cette  dernière 
surenchère  y  il  n'y  a  pas  lieu  à  V  accomplisse- 
ment des  formalités  relatives  à  la  purge  des 
hypothèques  :  l'art.  772,  C.  proc,  d'après  le- 
quel l'ordre  ne  peut,  hors  le  cas  d'expropria- 
tion forcée j  être  ouvert  qu'après  cet  accomplis- 
sement, est  ici  inapplicable  (2). 

il  en  est  du  moins  ainsi  quand  les  hypo- 
thèques inscrites  ne  Vonfpas  été  sur  les  pré- 
cédents propriétaires ,  moi*  sur  le  failli  lui-^ 
même,  qui  étant  débiteur  direct  et  personnel 
des  créanciers  hypothécaires,  ne  peut  dès  lors 
être  considéré,  à  C  égard  d'aucun  d'eux,  comme 
tiers  détenteur  (3). 


2.545).  L*arrêl  du  9  nov,  1858  s«  distingue  de  ces 
décisions,  en  ce  que,  bien  qu'il  admette  que  des 
notlflrationS  ont  pu  être  faites,  dans  les  termes  de 
l'art.  2183,  C.  Nap.,  à  de<  créanciers  inscrits,  par 
les  adjudicataires  des  immeubles  du  failli,  à  Teffet  de 
purger  Thypothèque  de  ces  créanciers, -il  peut  néan- 
moins se  concilier  avec  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
suprême  du  19  mars  1851,  ainsi  qu'avec  Parrôl 
(jue  nous  Recueillons  ici.  Lors  du  premier  de  ces 
deux  arrêts,  le  droit  de  surenchère  était  réclamé 
par  des  créanciers  hypothécaires  du  failli,  et  non 
par  (les  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  pro- 
priétaires, tandis  que,  lors  de  l'arrêt  de  1858,  il 
s'agissait  de  créanciers  de  cette  dernière  catégorie, 
créanciers  étrangers  à  la  faillite,  n'étant  pas  tenus 
à'^y  produire  et  d'affirmer  leurs  titres,  et  n'étant  pas 
parties  dans  le  contrat  d'union  à  la  suite  duquel  les 
Immeubles  avaient  été  vendus  sur  la  poursuite  des 
syndics,  par  lesquels,  dès  lors,  ils  n'avaient  pas  été 
rêpréscniès  à  la  vente.  C'est  au  sujet  de  ces  créan- 
ciers que,  malgré  la  généralité  d'une  partie  de  ses 
motifs,  l'arrêt  de  i85b  a  entendu  décider  qu'il  y 
avait  lieu  aux  formalités  de  la  purge.  Quant  à  l'arrêt 
réceut  dont  on  va  lire  le  texte,  il  a  pris  soin  de  con- 
stater que,  dans  l'espèce,  les  créanciers  inscrits 
avaient  tous  le  failli  pUur  débiteur  direct  et  person- 
nel. Il  a  considéré  que  ces  créanciers,  au  cas  de 
l'union,  étaient  réputés  avoir  eu  connaissance  de 
la  vente,  lors  de  laquelle  ils  avaient  été  repré- 


508— (381) 


Jurisprudence  de  la  Cnur  de  cauation. 


En  admettant  que  l'adjudication  des  tm* 
meubles  du  failli  poursuivie  par  les  syndics, 
ne  purge  pas  les  hypothèques  inscrites  sur  ces 
immeubles  au  profit  de  créanciers  qui  ne  sont 
pas  créanciers  du  failli ,  mais  seulement  des 
anciens  propriétaires,  et  que  ceux-ci  aient  le 
droit  de  former  sur  l'adjudication  la  suren- 
chère du  dixième  en  vertu  de  Vart.  2185,  C. 
Nap,,  les  syndics  sont  sans  qualité  pour  de- 
mander la  nullité  de  l'ordre  ouvert  avant 
V  accomplissement  des  formalités  relatives  à  la 
purge  de  ces  hypothèques  (1). 

(Ârnouts  G.  synd.  Arnouls.) 

Après  la  faillite  du  sieur  Arnouts,  ses  créan- 


ciers ont  été  constitués  en  état  d^nnion  et  le 
syndic  a  poursuivi  la  vente  des  immeubles  da 
failli.  Des  adjudications  distinctes  de  chacua 
de  ces  biens  ont  été  prononcées  au  profit  de 
divers  acquéreurs,  et  ces  adjudications  n'oai 
pas  été  suivies,  dans  la  quinzaine,  de  la  sur- 
enchère du  dixième  réglée  par  Tart.  573,  C. 
comm.  —  Postérieurement,  la  dame  Ârnouls, 
épouse  du  failli,  qui  avait  obtenu  la  séparation 
de  biens  et  poursuivi  la  liquidation  de  ses  re- 
prises, a  requis  l'ouverture  d*un  ordre  sur  le 
prix  des  biens  vendus.  — Diverses  contestations 
ont  été  élevées  :  le  syndic,  se  fondant  sur 
Tart.  772,  G.  proc,  a  prétendu,  notamment, 


sentes  par  le  syndic  chargé  de  poursai?re   cette 
Tente  dans  leur  commun  intérêt  ;  d*où  il  résultait 
que  la  fiiation  du  prix  se   trouvait  contradictoire- 
ment  réglée  avec    eux  et    que  la   purge  n'avait 
plus  d'objet.  — ^On  contestait,  en  s>outenaut  la  thèse 
opposée,  que  Tart.  57S  eftt  toute  la  portée  qu^on 
lui  attribuait  dans   le   système  du  pourvoi    pour 
écarter  Tappliralion  de  Part.  2185  ;  on  n'y  >voyail 
qu'une  application  de  la    règle  :    Surenchère  *ur 
surenchère   ne    vaut,    et  on  en  concluait  que   la 
surenchère  permise  par  ce  dernier  article  pouvait 
être  exercée  par  les  créanciers  inscrits,  toutes  les 
fois  que  la  surenchère  autorisée  par  le  Gode  de 
commerce  ne  l'avait  pas  été.  On  repoussait,  à  cet 
égard,  toute  distincdon  entre  les  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  du  chef  du  failli,  et  ceux  inscrits 
du  chef  des  anciens  propriétaires,  et  Ton  niait  que 
les  premiers   eux-mêmes  pussent  être    considérés 
comme  ayant  été   présents   ou    représentés  à   la 
▼ente,  alors  que,  diaprés  la  loi  qui  rend  commu- 
nes à  celte  vente  les  Tonnes  relatives  aux  adjudica-  , 
tioos  de  biens  de  mineurs,  et  non  celles  propres  ^ 
aux  adjudications  sur  saisie  immobilière^  les  créan- 
ciers inscrits  ne  sont  pas  même  sommés  d'y  assbter, 
et  alors  que  le  syndic  qui  est  la  partie  poursuivante 
n'a  aucun  mandat  légal  qui  en  fasse  le  représentant 
des  intérêts  spéciaux  des  créanciers  hypothécaires. — 
A  ces  arguments*  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Douai 
du  à  août  1859  en  a  ajouté  un  qu'il  a  fondé  sur  les 
art.  772  et  777,  C.  proc,  revisés  par  la  loi  du  31  mai 
1858,  qui  ne  permettent  l'ouverture  de  l'ordre  et  la 
consignation  du  prix,  en  cas  d*aliénation  autre  que 
celle  sur  expropriation  forcée^  qu^après  Vaceomplis- 
eement  des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
hypothèques,  ^  Mais  s'il  était  vrai  que  dans  l'éUt  du 
droit  antérieur  à  la  loi  de  révision  qui  a  disposé  eu 
ces  termes,  l'arL  573,  C.  comm.,  eût  interdit  aux 
créanciers  inscrits  sur  le  failli  la  surenchère  de  l'art. 
2185,  G.  Nop.,  il  aurait  fallu»  pour  leur  rendre,  sous 
l'empire  de  cette  loi,  le  droit  de  former  celte  suren- 
chère, que  l'objet  de  la  révision  eût  été  rabrogation 
de  l'art.  57S.  Les  nouveaux  art.  772  et  777  n'ont 
opéré  ni  expUdtemeni  ni  implicitement  cette  abro- 
gation. Us  ont  eu  pour  effet  de  modifier,  en  certaine 
partie,  le  Code  de  procédure,  mais  non  le  Code  de 
commerce;  et  les  aliénations  auxquelles  ils  s'appli- 
quent sout  exclusivement  celles  qu'a  réglées  le  Code 
lie  procédure,  tandis  que  raliénatiou  des  biens  du 
failli,  sur  la   poursuite  des  syndics  après  Punion , 
rentre  dans  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  com- 
merciale. Il  s'en  faut  donc  de  beaucoup  que  l'objec- 
tion prise  du  texte  des  art.  772  et  777  ait  la  même 
valeur  que  celles  qui  tiennent  à  la  situation  faite 
par  la  suppression  de  la  surenchère  ordinaire  du 


dixième,  à  des  créanciers  hypothécaires  non  préseats 
ni  appelés  è  Tadjudicatton  dont  le  prix,  à  leur  insu, 
se  trouvera  ainsi  définitivement  flxé« 

Du  reste,  le  texte  de  ces  deux  art.  772  et  777  ne 
saurait  non  plus  appuyer  le  système  adopté  par  la 
Cour  de  cassation.  Ou  conçoit,  en  efliet,  que  Tassi- 
milalion  des  ventes  sur  faillite  après  contrat  d'union, 
aux  ventes  sur  expropriation  forcée,  c'est-à*dlre  sur 
saisie  immobilière,  ne  saurait  être  exacte,  eo  tant 
que  l'on  voudrait  faire  de  cette  assimilation  la  raison 
d'exclure  la  surenchère  du  droit  commun  reliilife- 
ment  aux  premières  ventes,  comme  elle  est  exclue 
relativement  aux  dernières.  Elle  l'est  5  l'égard  de 
celles-ci,  uniquement  à  cause  de  la  présence  des 
créanciers  inscrits  à  l'adjndicution,  ou,  dans  tons 
les  cas,  de  la  mise  en  demeure  directe  on  person- 
nelle qui  leur  est  faite  d'y  assister  (V.  suprà^  p> 
377,  l'arrêt  du  6  juill.  1864  et  le  réquisitoire  de  M. 
le  premier  avocat  général  de  Raynai.  V.  également 
nos  observations  en  note).  C'est  cette  mise  en  de- 
meure, cette  notification  à  personne  ou  domicile,  qui 
manque  aux  créanciers  inscrits  dans  la  poursuite  de 
vente  des  biens  du  failli.  Le  législateur  a-t-il  louio 
supprimer  celte  importante  garantie?  Â-t-il  disposé 
en  ce  sens  que  la  publicité  de  la  faillite,  les  diverses 
opérations  qui  s'y  rattachent,  et  à  la  suite  desqodin 
se  placent  les  poursuites  et  la  vente  à  la  requête  du 
syndic,  seraient  désormais  l'équivalent  de  cette  ga- 
rantie? La  Cour  régulatrice  décide  irès-explicitemeul 
l'aflirmative  pour  la  seconde  fois  par  l'arrftt  que 
nous  rapportous,  et  l'on  comprend  combien  est 
grave  l'autorité  de  cette  double  décision. 

Em.  MOBXAU. 

(1)  L'arrêt  delà  Cour  de  Douai  du  A  août  1859 
rappelé  à  la  note  précédente,  qui  admettait  la  né- 
cessité de  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques  inscrites  sur  les  immeobles 
du  failli,  que  les  créanciers  inscrits  fussent  ou  non 
créanciers  de  la  faillite,  décidait  en  même  temps 
que  les  syndics  avaient  qualité  pour  opposer,  en 
vertu  des  arU  772  et  777,  C.  proc.,  la  nullité  de  la 
consignation  opérée  par  l'adjudicataire  avant  cet 
accomplissement.  La  Ccur  de  Douai  en  donnait  cette 
raison  principale  :  qu^en  provoquant  la  sureuckère^ 
la  masse  peut  espérer  de  tirer  un  plus  yrand  pr\s 
des  immeubles»  Sous  ce  rapport,  rinlérèt  du  mojen 
de  nullité  proposé  par  le  représentant  de  la  ma:^' 
était  incontestable;  m|)s]a  question  était  de  savoir 
si  cet  intérêt  sufiisait  pour  que  le  moyen  fût  rejc- 
vable,  quand  il  s'agissait  d'un  droit  de  sureociièrc 
qui  eût  appartenu  exclusivement  à  des  tiers  étraog(?r> 
a  lu  raillite  et  n'intervenant  pas  pour  s'en  prévaloir* 
Notre  arrêt  s'est  prononcé  pour  la  négative. 
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3u'cn  vertu  de  cei  article  Tordre  devait  être 
éclaré  Dul  comme  ayant  été  ouvert  avant 
Taccomplisseinent  des  formalités  prescrites 
pour  la  purge  des  hypothèques.  —  A  quoi  la 
dame  Âmouts  a  répondu  que  les  adjudications 
des  immeubles  de  la  faillite  n'ayant  pas  donné 
lieu  à  la  surenchère  autorisée  par  rart.  573, 
C.  comm.,  la  seule,  a-t-elle  dit,  qui  fût  per- 
mise en  cette  matière,  le  prix  était  par  suite 
devenu  déGnitif^et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dès 
lors,  aux  formalités  de  la  purge. 

4  juin  i862,  jugement  du  tribunal  d*Ârras 
qui,  admettant  ce  système,  rejette  la  contes- 
talion  élevée  par  le  syndic. 

Appel;  et,  le  27  déc.  1862,  arrêt  iniirmatjf 
de  la  Cour  de  Douai,  ainsi  conçu  :— <  Attendu 
qu'aux  ternies  de  l'art.  772,  C.  proc,  lorsque 
raliénalion  n'a  pas  eu  lieu  sur  expropriation 
forcée,  Tordre  est  provoqué  par  le  créancier 
le  plus  diligent  ou  par  Tacquéreur  ;  que,  dans 
tous  les  casy  f  ordre  n*est  ouvert  qu'après  Vae^ 
ampUssement  des  formalités  prescrites  pour 
lapurgedes  hypothèques  ;  que  cette  disposition 
de  la  loi,  conçue  en  termes  généraux ,  est 
impéraiive  ;  que  le  législateur  ne  veut  pas  que, 
dans  aucun  cas,  un  ordre  puisse  être  ouvert 
avant  que  l'immeuble  ait  été  affranchi  dans 
rintérêi  des  acquéreurs,  et  que  le  prix  ait 
été  fixé  délinitivement  par  Taccomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
hypothèques;  qu'il  n'importe  que  les  immeu- 
bles dont  la  distribution  du  prix  est  poursui- 
vie, aient  été  vendus  parle  syndic  en  se  con- 
formant aux  règles  édictées  en  matière  de 
faillite;  que  cette  circonstance  n'a  pas  affran- 
chi rimtiieuble  et  n'a  pas  lixé  définitivement 
le  prix;  qu'en  effet,  aux  termes  de  Tart.  2185, 
C.  Nap.,  lorsque  le  nouveau  propriétaire  d'un 
immeuble  a  fait  la  notification  prescrite  par 
les  art.  2183  et  2184  du  même  Gode,  tout 
créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir 
la  mise  de  Timmeuble  aux  enchères  et  adju- 
dications publiques;  que  Tart.  573,  C.  comm., 
en  admettant  toute  personne  à  surenchérir 
aux  conditions  et  dans  les  délais  prescrits,  n'a 
porté  aucune  atteinte,  dans  le  cas  où  cette 
surenchère  n'aurait  pas  lieu,  iau  droit  spécial 
appartenant  à  tout  créancier  hypothécaire  in- 
scrit; que  cet  article  n'abroge  ni  expressé- 
ment ni  implicitement  les  art.  2183  et  sui- 
vants, G.  Nap.;  que  la  vente  sur  saisie  immo- 
bilière est  provoquée  et  accomplie  dans  Tin- 
térèt  et  avec  le  concours  des  créanciers  hypo- 
thécaires, afin  de  réaliser  leur  gage  et  de  con- 
vertir en  un  droit  sur  le  prix  leur  droit  sur 
rimmcuble  saisi;  qu'elle  opère  ainsi  la  purge  des 
privilèges  et  hypothèques;  qu'à  la  différence 
de  celle  aliénation,  la  vente  des  immeubles 
d  un  failli,  et  les  formes  qui  lui  sont  propres, 
ne  s'accomplissant  nécessairement  ni  dans 
l'intérêt  spécial  ni  avec  le  concours  descréan- 
ciers hypothécaires ,  ne  peuvent  par  elles- 
mêmes,  en  Tabsence  et  à  l'insudes  créanciers, 
avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  à  leur  doit 
réel  Cl  de  le  transformer  en  un  simple  droit 


sur  le  prii  ;  que  la  connaissance  de  la  faillite 
ne  peut  suppléer  aux  interpellations  prescrites 
par  la  loi  ;  qu'il  peut  même  se  rencontrer  des 
créanciers  hypothécaires  des  précédents  pro- 
priétaires; que  ces  créanciers  demeurent 
étrangers  aux  opérations  de  la  faillite  ;  que  ces 
considérations  démontrent  que  le  législateur, 
en  édictant  Tart.  573,  C.  comm.,  n'a  pu  vou- 
loir porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers 
hypothécaires  inscrits; — Met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'ou- 
verture de  l'ordre  sans  purge  préalable;  dé- 
clare la  femme  Arnouts  non  recevable  dans  sa 
demande  d'ouverture  d'ordre,  et  délaisse  les 
parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront.)) 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Ârnouts. 
—!<»...  et  2«  Violation  des  art.  572  et  573,  G. 
comm.,  et  fausse  application  des  art.  2183, 
G.  Nap.^  et  772,  G.  proc,  en  ce  qu'au  lieu  de 
reconnaître  que,  dans  le  cas  d'une  adjudica- 
tion d'immeubles  dépendant  d'une  faillite,  il 
y  aurait  impossibilité  pour  les  créanciers  in- 
scrits, de  surenchérir,  et  par  suite  inutilité 
pour  l'adjudicataire  d'accomplir,  avant  Touver- 
lure  de  Tordre,  les  formalités  de  purge,  Tarrêt 
attaqué  a  jugé  que,  faute  de  Taccomplissement 
préalable  desdites  formalités  de  purge^  la  pro- 
cédure d'ordre  commencée  dans  l'espèce  était 
irrégulière  et  nulle,  et  a  prononcé  ainsi  une 
nullité  qui  n'était  pas  formellement  édictée 
par  la  loi. 

Le  défendeur  a  répondu  :  L'art.  772 ,  G. 
proc,  revisé  par  la  loi  du  21  mai  1858  est  for- 
mel :  il  veut  que,  hors  le  cas  d'aliénation  sur 
expropriation.  Tordre  ne  puisse  être  ouvert 
avant  Taccomplissementdes  formalités  prescri- 
tes pour  la  purge  des  hypothèques.  Or,  d'a- 
près l'art.  572,  G.  comm.,  la  vente  des  im- 
meubles du  failli  a  lieu  suivant  les  formes 
voulues  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs, 
et  non  suivant  les  formes  concernant  les  ven- 
tes sur  expropriation  forcée.  Le  pourvoi  sup- 
pose à  tort,  en  invoquant  les  art.  572  et  573, 
G.  comm.,  que  la  purse  des  hypothèques  sur 
les  biens  du  failli  vendus  sur  la  poursuite  des 
svndics,  est  inutile  parce  que  les  créanciers 
hypothécaires  ne  pourraient  former  sur  cette 
vente  la  surenchère  autorisée  par  Tart.  2185, 
G.  Nap.,  dans  les  quarante  jours  de  la  notifi- 
cation du  contrat.  L'art.  573,  qui  prescrit  de 
si>  renchérir  dans  les  quinze  jours  après  l'adju- 
dication, n'est  pas  opposable  aux  créanciers 
hypothécaires.  Ges  créanciers  sont  en  dehors 
de  la  faillite;  ils  ne  votent  pas  au  concordat; 
ils  peuvent  ignorer  la  faillite  et  toutes  ses  sui- 
tes, surtout  si  le  failli  n'étant  pas  leur  débiteur 
personnel  n'est  pour  eux  qu'un  tiers  délen- 
teur. Ils  ne  sont  pas  appelés  à  la  vente;  il 
faut  donc  que  les  formalités  de  la  purge  soient 
observées  à  leur  égard,  car  ils  ne  peuvent 
perdre  leur  droit  d'hypothè(^ue  sans  avoir  été 
mis  en  demeure  de  surenchérir.  Le  syndic  fie 
les  représente  pas,  du  moins  en  tant  qu'ils 
ont  à  se  prévaloir  de  leur  droit  de  suite  et 
de  préférence.   Enfin ,  lors  même  que  les 
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créanciers  hypothécaires  n'auraient  pas  le 
droit  de  former  la  surenchère  de  Tart.  2485, 
l'adjudicataire  des  biens  de  failli  n'en  devrait 

Î^as  moins  purjrer,  ne  fût-ce  que  pour  avertir 
es  créanciers  inscrits  et  mettre  immédiate- 
ment le  priiL  à  leur  disposition. 

ARRÊT  [aj^èi  déL  en  ch,  du  corn.), 

LA  COUR;...  — Vu  les  art.  572  et  573,  C. 
comm.  ;— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué,  d'une  part,  que  c'est  à  la 
requête  du  spdic  et  après  l'union  des  créan- 
ciers de  la  faillite  de  Henri  Arnouts  qu'ont  été 
vendus  les  immeubles  lui  appartenant,  dont 
le  prix  a  été  distribué  à  l'ordre  ouvert  sur  la 
poursuite  de  la  femme  Arnouts;  —  Et,  d'autre 
part,  que  les  créanciers  inscrits  sur  ces  im- 
meubles avaient  tous  le  failli  pour  débiteur 
direct  et  personnel,  leauel  ne  pouvait  dès  lors 
être  considéré,  àrégard  d'aucun  d'eux,  comme 
tiers  détenteur; 

Attendu,  en  droit,  que  les  art.  572  et  573, 
C.  comm.,  ont  pour  objet  spécial  de  régler 
d'une  manière  absolue  et  définitive  les  con- 
ditions et  les  suites  de  la  vente  des  immeubles 
du  failli  opérée  après  l'union,  en  conciliant , 
au  moyen  de  dispositions  nouvelles,  le  légitime 
exercice  du  droit  de  surenchère  des  créanciers 
avec  les  nécessités  de  simplifier  et  d'activer 
la  liquidation  de  la  faillite  ;  —  Que  c'est  pour 
répondre  à  ce  double  intérêt  qu'aux  termes  de 
ces  articles,  d'une  part,  le  délai  de  la  suren- 
chère a  été  prolongé,  et  que  toutes  personnes 
ont  été  admises  soit  à  surenchérir,  soit  à 
concourir  à  l'adjudication  par  suite  de  la  su- 
renchère ,  tandis  que,  d  autre  part,  il  est  dit 
que  cette  adjudication  demeurerait  définitive 
et  ne  pourrait  être  suivie  d'aucune  surenchère  ; 

—  Attendu  que  cette  dernière  disposition  se 
justifie  par  cette  cousidération  que  les  créan- 
ciers du  failli,  au  cas  de  l'union,  sont  réputés 
avoir  connaissance  de  la  vente,  et  que,  dans 
leur  commun  intérêt,  c'est  aux  syndics  seuls, 
qui  les  représentent  à  cet  effet,  qu'a  été  con- 
féré le  droit  de  poursuivre  cette  vente  ;  — 
De  tout  quoi  il  résulte  que,  particulièrement 
dans  l'espèce,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  2i85,  C.  Nap.,  qui  prescrit 
les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques , 
puisque  la  fixation  du  prix  des  immeubles  ven- 
dus parle  défendeur  se  trouve  ainsi  conlradic- 
toirement  réglée  vis-à-vis  de  tous  les  créan- 
ciers du  failli  dont  les  intérêts,  objet  essentiel 
et  final  de  cette  purge,  étaient  seuls  engagés  ; 

—  Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  hors  de  doute 

Sue  Faction  du  syndic  ne  peut  s'exercer  que 
ans  la  limite  de  ces  intérêts  ; — ^Attendu,  dès 
lors,  que,  même  en  supposant  que,  dans  le  cas 
de  vente  des  iromoubles  par  le  syndic  après 
l'union,  la  nécessité  dos  notifications  puisse 
être  justement  invoquée  en  vue  de  droits 
distincts  ou  d'intérêts  spéciaux  qui,  à  raison 
de  letir  nature  ou  des  conditions  qui  leur 
seraient  propres,  ne  seraient  pas  soumis  aux 
règles  générales  de  la  faillite,  du  moins  fau- 
drait-il reconnaître  que  le  syndic  n'aurait  ni 


droit  ni  qualité  p<mr  agir  dans  ce  cas,  otquo, 
sous  ce  nouveau  rapport,  l'arrêt  aurait  dû  en- 
core rejeter  la  prétention  du  défendeur  ;  — 
Qu'il  stiit  de  ce  qui  précède  qu'en  jugeant,  en 
l'état  des  faits,  que  la  demanderesse  ne  pou- 
vait poursuivre  l'ouverture  de  Tordre  pour  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  de  la  fail- 
lite de  Henri  Arnouts,  son  mari,  vendus  après 
l'union  des  créanciers  et  à  la  requête  du  syn- 
dic, avant  d'avoir  accompli  préalablement  les 
formalités  de  la  purge  prescrites  par  l'an. 
2185 ,  et  en  mettant  cet  ordre  à  néant  par  cet 
unique  motif,  la  Cour  impériale  de  Douai  a  fait 
une  fausse  application  de  cet  article  et  de  l'art. 
772,  C,  proc,  et  formellement  violée  en  outre, 
les  art.  572  et  573,  C.  comm.;— Casse,  etc. 

Du  3aoûH80i.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis 
prés.;  Aylies,  rapp.;  de  Raynal,  1"av.  gén. 
(concl.  conf.);  Housset  et  Dareste,  av. 

Délaissement  maritime  ,  Iknavigabuité, 
Détérioration  des  trois  quarts. 

Linnavigabilité  relative  d'un  navire  par 
fuite  de  fortune  de  mer,  à  raiton  des  déptma 
nécetiaires  pour  sa  remise  à  flot,  en  ce  q^at, 
par  exemple,  ces  dépenses  dépasseraient  Us 
trois  quarts  de  la  valeur  du  navire,  peut  être 
admise  comme  une  cause  suffisante  de  déiaii- 
sèment  (1  ),  bien  que  dans  la  police  il  ait  été 
stipulé,  par  dérogation  à  l'art,  369,  C.  comm., 
que  le  délaissement  des  objets  assurés  ne  pour- 
rait être  fait  pour  détérioration  allant  aux 
trois  quarts  :  la  cause  du  délaissement  nétant 
pas,  en  ce  cas,  la  détérioration  en  elie-isém, 
mais  l'innavigabilité  relative  dont  elle  est  llm 
des  éléments. 
(Goinp.  la  Sauvegarde  C.  Leclère.)  —  airIt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation de  l'art.  .369,  C.  comm.,  et  de  l'art.  M 
de  la  police  d'assurances  : — Attendu  que  l'arl. 
369,  C.  comm.,  énumère  les  divers  cas  de  dé- 
laissement d'un  navire  assuré  ;  que  cet  article 
admet  au  nombre  des  cas  de  délaisseDient 
l'innavigabilité  par  fortune  de  mer  et  la  dété- 
rioration des  effets  assurés,  si  la  détérioralion 
ou  la  perte  va  au  moins  aux  trois  quarts  ;- 
Attendu  que,  de  la  police  d'assurances  pro- 
duite devant  les  juges  du  fond,  et  notarameni 
de  l'art.  42  de  ladite  police,  il  appert  que  les 
parties  ont  dérogé  à  l'art.  369  précité,  mais 
seulement  en  ce  point  que  le  délaissement 
ne  pourra  être  fait  dans  le  cas  de  détérioration 
des  effets  assurés  allant  au  moins  aux  trois 
quarts  ;  mais  qu'elles  ont,  au  contraire,  en- 
tendu maintenir  ledit  art.  369  dans  ses  au- 
tres dispositions,  et,  par  conséquent,  dans 
celle  qui  admet  le  délaissement  pour  cause 
d'in navigabilité,  soit  absolue,  soit  relalivc  ;- 

(1)  C'est  un  point  aujourd'hui  bieniConstant  q^ 
rinnavigaljilité  relative,  aussi  bien  que  l'ianaM' 
gabilitH  absolue,  donne  lieu  au  dêlaissenieui.  >• 
notre  Table  décenn.,  v"  DékUssemSHt  maritinie,  n. 
i4  et  suiv.  adde  Bordeaux,  19  août  186i  (vol 
1863.2.553.) 
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Âiiendu,  dèslorâj  que  les  juges  du  fondavaieni 
à  rechercher  si,  dans  Tespèce,  le  navire  assuré 
était  atteint  d'une  innavigabilité  relative  par 
suite  d'une  fortune  de  n^er  ;  que  la  loi  n'ayant, 
par  aucune  de  ses  dispositions,  déterminé  le 
caractère  de  ce  genre  d'innavigabilité»  il  ap- 
partenait à.rarrét  attaqué  de  décider,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  et  retendue  des 
dépenses  nécessaires  pour  remettre  le  navire 
à  flot,  si  ce  navire  était  en  fiïei  atteint  4'tnna- 
Tigabilité;  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué 
(rendu  par  la  Ck>ur  de  Paris  le  3  juill.  4863), 
en  induisant  Tinnavigabilité  de  cette  circou- 
stance  que  les  dépenses  nécessaires  pour 
réparer  le  navire  excéderaient  les  trots  quarts 
de  cette  valeur,  n*a  pas  pour  cela  fait  revivre 
an  préjudice  des  assureurs  les  dispositions  de 
l'art.  369,  C.  comm.,  auquel  Tart.  12  de  la 
police  d'assurances  avait  formellement  dérogé; 
qo'il  n'a  pas  pris  la  détérioration  jusqu'à  con- 
currence des  trois  quarts  de  la  valeur  assurée 
pour  cause  exclusive  et  nécessaire  du  délaisse- 
ment, mais  qu'il  Ta  rappelée  comme  l'un  des 
éléments  destinés  à  apprécier  l'étendue  de  la 
détérioration  qui,  dans  l'espèce,  avait  rendu 
le  navire  inoavigable  ;  —  Attendu  qu'en  ju- 
geant, dans  l'espèce,  que  le  navire  assuré 
avait  été  rendu  innavigable  par  suite  d'une 
fortune  de  mer,  et  en  validant  le  délaissement 
signifié  aux  assureurs,  Tarrét  attaqué  n'a  ni 
violé  ni  faussement  appliqué  les  articles  pré- 
cités ;  —Rejette,  etc. 

Du  i9  juill.  1864.— Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés.;  D'Oms,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén.  (coQcl.  conf.);  Micbaux-Bellaire,  av. 

Faiuits,  Paiement  en  espèces.  Vente  de 

MARCHANDISES. 

Les  paiements  faits,  sa»s  fraude,  en  espèces, 
pour  dettes  échues,  dans  Vintervalle  de  la  ces- 
sation des  paiements  du  débiteur  ou  de  la 
période  des  dix  jours  précédents  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  sont  valables,  eUors 
même  que  les  espèces  ayant  servi  au  paiement 
proviendraient  de  la  vente  faite  à  des  tiers, 


(1)  L'art.  446  valide,  en  effet,  les  paiements  de 
dettes  échues  faits  en  espèces,  sans  dgard  à  rorigine 
des  deniers.  On  comprend  que  le  créancier  n'a  point 
à  rechercher  cette  origine.  —  Ce  qui  ne  lui  est  p;is 
p<»rraLs,  c'est  d'accepter  le  paiement,  même  d'une 
dette  échue,  fait  en  marchandises,  soit  qu'il  re- 
voive  directement  les  marciiandises  à  ce  litre  de 
dation  en  paiement,  soit  qu'il  les  reçoive  pour  les 
rendre  lui-môme  et  en  appliquer  le  prix  à  sa 
créance  :  Cass.  30  mai  1848  (vol.  1849.1.301), 
et  Douai,  14  janv.  1847  (vol.  1848.2.182).  Les 
deux  circonstances  sont  équivalentes,  puisque  les 
marchandises  passent  aux  mains  du  créancier  en 
Vue  du  paiement  de  sa  créance;  toutes  les  deux 
trahissent  au  même  degré  la  détresse  du  débiteur. 
—Un  paiement  qui  n'est  que  la  conséquence  d'une 
vente  régulière  opérée  au  profit  du  créancier  par 
rintermâiaire  d'un  courtier  de  conunerce,  a  un 
antre  caractère,  et  il  a  été  jugé  qu'un  tel  paiement 


durant  la  même  période,  de  marchandises 
appartenant  au  failli  (\).  (C.  comm.,  446.) 
(Demandre  G.  synd.  Winckler.) 
Le  sieur  Winckler  a  cédé  son  fonds  de 
commerce  à  la  demoiselle  Winckler,  sa  fdle, 
à  la  charjçe  par  elle  de  désintéresser,  entre 
autres  créanciers,  les  sieurs  Demandre  père 
et  fils.  Après  cette  cession,  et  par  jugement 
du  18  oci.  1859,  le  sieur  Winckler  a  été  dé- 
claré en  état  de  faillite.  Un  second  jugement 
a  reporté  au  10  juin  précédent  la  date  de  la 
faillite.  Le  syndic  a  alors  assigné  les  sieurs 
Demandre  pour  les  faire  condamner  à  rap- 
porter à  la  masse  une  somme  de  1864  iV. 
3u'ils  avaient  reçue  en  paiement,  des  m^iins 
e  la  demoiselle  Winckler,  postérieurement  à 
l'époque  à  laquelle  avait  été  axée  rouveriure 
de  la  faillile  :  il  a  prétendu  que  ce  paiement 
ayant  été  fait  en  espèces,  qui  étaient  le  pro- 
duit de  la  vente  des  marchandises  du  failli, 
devait  être  déclaré  nul. 

24  janv.  1860,  jugement  du  tribunal  do  com- 
merce de  Mulhouse  qui  fait  droit  «^  cette  de- 
mande dans  les  termes  suivants  :  —  *<  Àllondu 
que  l'ouverture  de  la  faillite  de  Winckler  a 
été  reportée  au  10  juin  1859  ;— Attendu  que 
les  défendeurs  ,  créanciers  du  failli  é\\^e 
somme  de  1864  i'r.,  ont  reçu  de  lui  directe- 
ment, le  5  juin  1859,-  trois  billets  à  ordre; 
d'ensemble  538  fr.,  payables  un  du  même 
mois  ;  —  Attendu  que  rien  ne  prouve  que  Its 
défendeurs  aient  connu  alors  le  mauvais  état 
des  aiïaires  du  failli  ;  mais  que  ces  eiïels  qui 
ne  sontgue  desimpies  promesses  n'ayant  pas 
été  payés  avec  les  ressources  de  porlefeuillo 
du  failli,  mais  par  la  demoiselle  Winckler  avec. 
le  produit  des  marchandises  du  failli,  c'est 
à  tort  que  les  défendeurs  excipeni  de  l'art. 
4i9,  G.  comm.,  et  que  ce  paiement,  fait  en 
fraude  et  au  préjudice  de  la  ma^se,  doit  être 
annulé  aux  termes  de  Tart.  446  ;  —  Attendu, 
quant  au  surplus  de  la  demande,  qu'il  est 
constant  que  les  défendeurs  en  ont  été  réglés, 
le  27  août  1859,  en  billets  signés  par  la  de- 
moiselle Winckler  et  le  sieur  Dauthies,  gendre 

ét^it  valable  :  Cass.  3  août  1847  (vol.  1848.1.13). 
Sic,  Bédarride,  FailL,  t.  1',  n.  116  bis.  Contra, 
Dclamarrc  et  Le  Poilvin,  Contr.  de  commiss.,  l.  5, 
n.  180,  et  Démangeât,  sur  Bravard-Veyri(  res , 
FaiU.,  t.  1,  p.  231,  note.  V.  aussi  Alauzet,  Covt- 
ment,  Cod.  comm.,  t.  4,  n.  1686.  —  Lorsque  les 
deniers  proviennent  de  la  vente  des  marchandises  à 
un  tiers,  il  n'y  a  plus  de  difficulté  à  reconnaître 
que  le  prix  a  pu  être  appliqué  à  la  dette  échue. 
Cette  application  ne  tombe  pas  sous  la  suspicion  de 
la  loi,  et  le  paiement  qui  en  résulte  est  tout  aussi 
valable,  quand  il  a  été  reçu  de  bonne  foi,  que  si 
les  csptVes  n'eussent  pas  eu  ix)ur  origino  une  vente 
de  marchandises  nécessitt'e  par  le  besoin  du  d"bi- 
teur  de  satisfaire  à  la  dette  échue.  11  est  à  remar- 
quer que,  dans  notre  espèce,  la  vente  n'était  pas 
critiquée,  et  que  l'acheteur  n'avait  pas  été  mis  en 
cause. 
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du  failli^  et  que  ces  effets  ayant  été  acquittés 
de  même  avec  le  produit  des  marchandises  du 
failli^  au  détriment  d'autres  créanciers  qui 
n'ont  rien  reçu,  la  nullité  de  ce  paiement  doit 
être  également  prononcée  aux  termes  de  Tart. 
-i46,  C.  comm.  » 

Appel  parles  sieurs  Demandre  ;  mais,  le  23 
janv.  1^62^  arrêt  contirmatif  de  la  Cour  de 
Colmar. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tart. 
i46.  G.  comm. ,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a 
déclaré  nul  le  paiement  d'une  dette  échue^  fait 
à  un  créancier  qui  l'avait  reçu  de  bonne  foi, 
ignorant  le  mauvais  état  des  affaires  de  son 
débiteur ,  par  cela  seul  que  les  espèces  qui 
ont  servi  à  effectuer  ce  paiement^  provenaient 
de  la  vente  des  marchandises  du  débiteur  faite 
dans  l'intervalle  de  Fouverture  de  la  faillite 
ou  de  la  période  de  dix  jours  qui  l'a  précédée 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

ÀRRfiT. 

LÀ  COUR  ;  —  Donne  défaut  contre  Kraiïe , 
en  sadite  qualité,  et  pour  le  proiit;— Vu  l'art. 
446,  C.  comm.  ;— Altendiique  lorsqu'il  s'agit 
du  paiement  de  dettes  échues,  opéré  par  un 
commerçant  depuis  l'époque  déterminée  par 
le  tribunal  comme  étant  celle^e  la  cessation 
de  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  celle  époque  jusqu'au  jugement  dé- 
claratif de  sa  faillite,  Tart.  446^  C.  comm.^ 
n'annule  ce  paiement  qu  autant  qu'il  a  été  fait 
autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce ;— Qu'en  fait,  la  créance  de  Demandre 
père  et  fils  était  échue,  et  que  l'arrél  qui  le 
constate  se  fonde  uniquement,  pour  annuler 
comme  fait  au  préjudice  des  autres  créanciers 
le  paiement,  que,  de  bonne  foi,  ils  avaient 

(i-S)  Eu  France,  une  jurisprudence  constante 
dont  Inapplication  a  été  faite  d'une  manière  uniforme, 
suit  nux  entreprises  particulières  de  trans|>ort8j  soit 
aux  entreprises  prifilègiècs  telles  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  décide  que  le  voiturier  est  res- 
ponsable de  la  ))erle  des  marchandises  qu'il  trans- 
porte  ou  des  bagages  qui  accompagnent  les  voyageurs, 
uonobslaul  toul6clau>econtri«irf  résultant  des  tarifs 
ou  des  buUeiins  de  chargemenL  Cette  jurisprudence, 
approuvée  pur  tous  les  auteurs,  se  fonde  sur  la 
règle  de  droit  et  de  morale  que  nul  ne  peut  stipuler 
qu*il  ne  répondra  pas  de  sa  faute.  V.  Table  gén. 
Dcvill.  et  Giib.,  t'*  Voitura  publique»^  n.  50  et  suiv., 
et  Voiturier^  n.  i  et  suif-,  et  Table  déeenn,,  ?*• 
Chemin  de  fer,  d.  47  et  48,  et  Voiturier^  o.  1  et 
suiv. 

Lr  règle  dont  il  s*agit,  en  vertu  de  laquelle  les  con- 
ventions de  cette  nature  sont  considérées  en  France 
comme  illicites  ou  immoraitô,  et  par  conséquent 
frippées  de  nullité,  est-elle  applicable  aux  Cduveu- 
tions  faites  en  pays  étranger;  ou»  au  contraire,  la 
validité  de  ces  conventions  doit-elle  élrc  appréciée 
suivant  la  loi  étrangère  sous  Tempire  de  laquelle 
elles  ont  été  formées,  de  telle  sorte  quelles  ne  soient 
nulles  que  si  la  loi  locale  les  condamne,  et  qu*elles 
soient  obligatoires  si  cette  loi  les  autorise? — L'arrêt 
ci-dessus  si>  prononce  en  faveur  de  l'application  de 
la  loi  étrangère,  en  se  fondant  sur  la  maxime  Loeus 
régit  cicCum,  suivant  laquelle  Paolc  serait  régi   par 


reçu,  sur  ce  que  les  espèces  qui  leur  avaient 
été  remises  provenaient  de  la  vente  des  mar- 
chandises du  failli  ;— Attendu  gue,  depuis  rou* 
verture  de  la  faillite  jusqu'au  jugement  décla- 
ratif, les  cas  de  fraude  exceptes,  aucune  loi 
n'interdit  au  débiteur  de  vendre  ses  marchan- 
dises et  de  payer  avec  le  produit  de  cette  venie 
celles  de  ses  dettes  qui  sont  échues  ;~D'où  il 
résulte  qu'en  annulant  les  paiements  faits  à 
Demandre  père  et  fils  et  en  condamnant  ceux- 
ci  à  en  rapporter  le  montant  à  la  masse,  l'ar- 
rêt attaqué  a  faussement  appliqué  et,  parsuite, 
violé  l'art.  446,  C.  comm.,  ci-dessus  visé  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  6  juilL  1864.-  Ch.  civ.  —  MM.  Pascalis, 
prés.;  Fauconneau  Dufresne,  rapp.;  de  Raynal^ 
l*'av.  gén.  (concl.  conf.);  Hérisson,  av. 


1^  Étranger  (pats)  ,  Loi  du  liil'  ,  Cokvbk- 

TiON.— 2®  Transports  (kktrbprbnbui  de), 

Etranger,  Responsabilité. 

1"  C'est  par  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  for^ 
méc  qiiune  convention  intervenue  en  payi 
étranger  entre  Français  et  étranger  est  régie 
quant  à  sa  forme,  à  ses  conditions  fondamen- 
tales et  à  son  mode  de  preuve  (i). 

2°  Spécialement,  au  cas  d'un  contrat  pasté 
en  pays  étranger  entre  un  entrepreneur  de 
transports  étranger  et  un  voyageur  français, 
pour  le  transport  de  ses  bagages,  (fest  daprès 
la  loi  du  lieu  du  contrat  que  doit  être  décidée 
la  question  de  savoir  si,  aux  termes  de  ce  con- 
trat (un  bulletin  imprimé  remis  au  voyageur), 
i  entrepreneur  de  transports  serait  ou  non 
exonéré  de  la  responsabilité  de  la  perle  des 
bagages  (^), 


la  loi  du  lien  où  il  est  passé,  quant  à  sa  forme,  à  »■$ 
conditions  fondamentales  et  à  son  mode  de  preuve. 

Il  est  d*al)ord  à  remarquer  qu^il  ne  s*agissait  \m 
ici  de  la  fbrme  proprement  dite  du  contrit.  Saos 
doute,  quand  un  contrat  est  revêtu  des  forma liin 
prescrites  p-ir  la  lui  du  pays  oà  il  est  passé,  il  est 
généralement  valable  partout  (V.  Fcelix,  Droit 
intern.f  édit.  Démangeât,  L  1,  n.  78  et  suiv.  ;  Massé, 
Droit  comm.,  2*  éd.,  1 1,  n.  571,  et  les  nombreuses 
autorités  citées  par  Gilbert,  Cad.  Nap.  annoté,  art» 
S,  n.  66  et  suiv.).  Mais  ici  ou  ne  prétendait  pas 
que  Tacte  n*était  pas  valable  en  la  forme;  on  ne 
prétendait  pas  non  plus  que  sa  forme  dftt  être  régie 
par  la  loi  française  plutôt  que  par  la  loi  éirao- 
gère.  Il  n*7  avait  donc  pas  lieu,  sous  ce  prcmiçr 
point  de  vue,  à  Papplication  de  la  maiime  invt  qoée 
par  la  Cour. 

Il  ne  s^Bgissait  pas  non  plus  de  la  preuve  du  coo- 
Irai.  On  ne  prétendait  pas,enenrel,  qu'il  n^^^ûtpas 
eu  remise  d*un  bulletin  contcnaut  une  clau%  de  nou- 
garantie.  Par  conséquent ,  il  n*y  avait  pas  lifiu 
davantage  de  rechcrclier  s'il  était  prouvé  queceilc 
clause  avait  été  introduite  dans  la  convention,  et 
si  cette  prt^uve  était  soumise  aux  mOmes  rê^lwi  que 
la  forme  Aéme  du  coiitial,  c'est-à-dire  ù  la  lui  du 
lieu  où  le  contrat  avait  été  passé. 

Mais  il  s^agissait  des  conditions  fondamentnlt^  da 
contrat;  il  s'agissait  de  savoir  si  le  contrat  dootU 
forme  n'était  pas  critiquée,  dont  l'exisience  matérielle 
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(Gomp.  péninsulaire  et  orientale  de  Londres 
C.  JuUien.), 
Le  sieur  Jullien  •  chirurgien  de  la  marine 
française,  étant  à  Hong-Kong,  possession  an- 
glaise, traita  avec  la  Compagnie  péninsulaire 
et  orientale  de  Londres  pour  le  transport  de 
sa  personne  et  de  ses  bagages  de  Hong-Kong 
à  Marseille.  Contre  le  paiement  du  prii  de  sou 
passage,  il  reçut  un  bulletin  contenant  quit- 
lance  de  la  somme  pjàyét  et  portant  au  dos, 
en  anglais,  une  série  de  conditions  que  la 
compagnie  prétend  imposer  à  ses  passagers. 
Il  y  était  dit  notamment,  à  Fart.  3,  que  Tas- 
sorance  des  bagages  peut  s*effectuer  à  des 
conditions  très-modérées;  et  à  Fart.  Â,  que 
toutes  parties  sont  priées  de  prendre  bon  aver- 

I    lissement  de  ce  que la  compagnie  ne  ré- 

iwndpas  de  la  perte  des  bagages,  ni  des  ava- 
ries ou  retards  qu'ils  pourraient  éprouver.  » 

Le  navire  sur  lequel  le  sieur  Jullien  fut  em- 
barqué lit  naufrage  dans  la  mer  Rouge,  le  12 
juin  1860  ;  une- malle  de  ce  passager  fut  retrou* 

n'était  pas  contestée,  était  valable  an  fond  et  obli- 
Kaloire  en  France  par  cela  seul  quMl  eftt  été  ?alable 
et  obligatoire  dans  le  pays  où  la  convention  sVtait 
formée,  et  de  déterminer  à  ce  point  de  vue  la  portée 
de  la  règlfi  Loau  régit  aetum^  Cela  n^est  pas  sans 
diâicalté. 

11  est  constant  que  la  question  de  savoir  si  une 
conrention  est  licite  ou  illicite  se  décide  par  la  loi 
do  lieu  où  le  contrat  est  passé.  Ueita  verà  sit  an 
iUicita  ttipulatiot  dit  Burgundus,  d  forma  videtnr 
profUiâci  et  ided  eitdem  Uffibu*  dirigitur  quitus 
ipta  forma^  et  ad  heum  eontraetûê  eoUimcwe  oportet 
{AàeoHtmet,  Flandria^  tr»  4,  n«  9;  ¥•  aussi  Massé, 
1. 1,  n.  616).  D^où  ces  auteurs  concluent,  par  ?oic 
d'exemple,  qoe  le  taux  des  intérêts  est  r^lé  par  la 
loi  du  lieu  où  les  parties  ont  contracté,  bien  que  ce 
Uiu  loit  supérieur  à  celui  du  lieu  où  le  contrat 
rtçoit  plus  tard  son  exécution.  Et  c'est  par  applica- 
tion de  cette  règle  quMl  a  été  jugé«  ie  2djauv.  1831, 
par  la  Cour  de  Bordeaux  (vol.  1834.S.178\  et  par 
la  Cour  de  cassation,  le  10  juin  1857  (vol.  1859.i« 
751),  que  lorsque  deux  Français  sont  convenus, 
sans  Fraude,  en  pa js  étranger,  d>n  intérêt  au-dessus 
de  cinq  pour  cent  en  matière  civile  ou  de  six  pour 
cent  en  matière  commercialct  la  convention  est  va« 
laUe  eu  France,  si  elle  est  confarme  à  la  loi  du  lieu 
du  contrat  (V.  aussi  Fœlix,  L 1,  p.  383  ;  Troplong, 
au  Prit^  n.  359,  et  la  note  jointe  à  Tarrêt  de  1857 
prrcilé). 

Mais  en  est-il  ainsi  quand  il  s'agit  d'une  conven- 
tion qui,  iion-seulement  est  illicite  en  France  comme 
Qtiitraire  à  une  loi  prohibitive,  mais  qui  encore  est 
coiiiraire  à  Tordre  public  comme  contrevenant  à 
une  loi  qui  est  elle-même  d^ordre  public?  La  néga* 
live  est  certaine;  et  c'est  pour  cela,  par  exemple, 
qac  Paru  2065,  C  Nap.»  fait  défense  ft  tous  Fran- 
çiis  de  consentir  des  actes  dans  lesquels  la  contrainte 
par  corps  serait  stipulée  hors  des  cas  expressément 
déterminés  par  la  loi,  encore  que  ces  actes  eussent 
été  passés  en  pays  «étranger,  sans  distinguer  entre 
le  cas  où  Tacte  est  conforme  à  la  législation  de  ce 
pays,  du  cas  où  il  lui  serait  coutraire. 

U  qnestJOD  dans  Tespèee  de  Parrèt  ci-dessus 
coQsiste  doue  ici  à  savoir  quel  est  le  caractère  de  la 
clause  par  laquelle  te  voilnrier  s^exonère  de  la  res* 
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vée,  tout  le  reste  fut  perdu.  Sur  un  rapport 
fait  eo  Angleterre  an  conseil  du  commerce,  le 
capitaine  en  second  du  navire  naufragé  a  été 
pour  ce  fait  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant un  an.— Le  sieur  Jullien,  prétendant  que 
la  perte  qull  avait  éprouvée  était  imputable 
aui  agents  de  la  compagnie,  et,  par  suite,  à  la 
compagnie  el1e>même,  assigna  dievant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille  la  Compagnie 
péninsulaire  en  paiement  de  j  0^000  fr.^  pour 
indemnité  de  la  perte  de  ses  bagages.  —  La 
compaffnie  se  retrancha  derrière  la  clause  de 
son  bulletin  imprimé^  accepté  par  Jullien. 

16  mars  1860^  jugement  qui  repousse  la  pré- 
tention de  la  compagnie  et  la  déclare  respon- 
sable, par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
^ue  le  sieur  Jullien^  chirurgien  de  la  marine 
impériale  française ,  a  pris  passage  avec  ses 
bagages  à  Hon^-Koog,  pour  la  traversée  de 
ce  port  à  Marseille,  sur  un  batean  à  vapeur  de 
la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale^  qui  a 
son  siège  à  Londres;— Attendu  que  le  bateau 


ponsabilité  de  la  perte  des  objeto  transportés.  — 
Or,  il  nous  semble  que  s'il  est  permis  de  dire  que 
cette  danse  est  illicite  an  point  de  vue  de  la  loi 
française  et  de  Paru  108,  G.  comm.,  et  que  si  elle 
est  justement  prohibée  par  la  jurisprudence  à  raison 
de  ses  inconvénients  des  fraudes  qu'elle  entraînerait 
et  de  la  sorte  d'immoralité  qu'il  y  a  à  décliner  la 
responsabilité  de  ses  fautes,  on  ne  peut  dire  qu'elle 
porte  atteinte  aux  principes  de  la  morale  universelle, 
ni  qu'elle  soit  contraire  aux  règles  de  l'ordre  public 
proprement  dit. 

Si  la  loi  française  Impose  au  voiturierl^obllgal ion 
de  veiller  à  la  conservation  de  la  marchandise  qui 
lui  est  conGé^,  et  le  rend  responsable  des  avaries 
qui  lui  advienneut,  il  n'y  aurait  rien  de  contraire  à 
la  morale  à  ce  que,  diins  certains  cas,  elle  rexouérât 
de  celte  obllgaiion  de  surveillance,  et  pur  suite  de 
la  responsubiiitê  qui  en  est  la  conséquence,  par 
exemple  eu  remplaçant  cette  garantie  par  d'autres. 
Or,  ce  que  la  loi  française  pourrait  faire,  il  n*y  a 
nou  plus  rien  de  coiitruire  à  la  morale  ù  ce  que  la 
loi  étrangère  le  fasse,  ti  quand  elle  l'a  Tait,  à  ce 
que  le  contrat  passé  sous  Tempire  et  conrormément 
aux  dispositions  de  cette  loi  étrangère,  soit  valable 
en  France.  Ce  conurat  n'est  illicite  qu^au  point  de 
vue  d'uue  lot  française,  arbitraire  dans  ce  qu'elle  a 
d'absolu  ;  il  n'est  point  illicite  comme  contraire  aux 
principes  de  la  morale  universelle,  ou  à  des  principes 
de  droit  auxquels  il  ne  pourrait  être  dérogé  sans 
péril  pour  Tordre  établi,  tels  que  ceux  qui  consacrent 
lu  liberté  des  perfounes  et  qui  interdisent  de 
faliéner. 

Le  contrat  litigieux  était  donc  régi  par  la  loi 
sous  Tempire  de  laquelle  il  s'était  formé,  et  c'était 
par  application  de  cette  loi  qn'il  y  avait  lieu  de 
rechercher  s'il  avait  pu  être  convenu  que  le  voi« 
tuner  serait  exonéré  de  la  respoosabililé  de  la  perte 
des  bagages  do  voyageur.— <Ie  point  établi,  il  nous 
semble  hors  de  doute  que  Indécision  qui  avait  jugé 
le  contraire»  et  qui,  tout  en  tenant  pour  constante 
l'existence  de  la  convention^  avait  jugé  qu'elle 
n'était  pas  obligatoire  en  France,  a  été  justement 
cassé  pour  violation  de  l'art.  1184»  G.  Nap.,  aux 
termes  duquel  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lien  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites» 
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lAtma,  qui  porlail  alors  la  malle  anglaise  ' 
cl  les  passagers^  a  fait  naufrage  dans  la  mer 
Rouge;  que  le  sieur  Jullien  réclame  le  mon- 
tant de  la  perte  de  ses  bagages^  comme  pro- 
venant d'un  sinistre  causé  par  la  faute  du 
capitaine  du  navire  naufragé  ;  —  Que  la  com- 
pagnie prétend  n*étre  tenue  à  aucune  garan- 
tie^ et  lui  fait  offre  seulement  d*une  malle  qui 
a  été  trouvée  ;  —  Attendu  que  la  compagnie 
excipe  de  la  clause  portée  sur  les  i)ulletins 
qu'elle  délivre  aux  passagers,  et  d'après  la- 
quelle elle  ne  répond  pas  des  avaries  et  de  la 
Serte  des  bagages: — Attendu  que  cette  clause 
oit  être  appréciée  d'après  le  droit  français  ; 
que  si,  en  effet,  c'est  en  pays  étranger  que  la 
compagnie  a  contracté  des  obligations  envers 
le  sieur  Jullien,  c'est  à  Marseille,  lieu  de  des- 
tination du  voyage,  que  les  accords  faits  avec 
un  Français  devaient  recevoir  leur  exécution 
définitive  ;  et  les  effets  des  contrats  se  déter- 
minent d'après  les  lois  du  lieu  d'exécution, 
tandis  que  les  contrats  ne  sont  soumis  dans 
leurs  formes  qu'à  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été 
passés  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  jurispru- 
dence française,  une  compagnie  entrepreneur 
de  transports  ne  peut  pas  se  décharger  de  la 
î'esponsabilité  des  pertes  éprouvées  par  les 
fautes  de  ses  employés,  en  remettant  au  char- 
geur de  simples  bulletins  gui  mentionneraient 
l'exonération  ou  la  restriction  de  celte  res- 
ponsabilité j  que  l'on  traite,  en  effet,  avec 
une  compagnie  qui  prend  elle-même  et  direc- 
tement une  obligation,  et  que,  si  l'obligation 
n'est  pas  remplie,  c'est  à  la  compaenie  à  jus- 
tifier qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  dans  la  manière 
dont  elle  a  été  exécutée,  sans  quQ  le  tiers  qui 
se  plaint  ait  à  se  préoccuper  par  quelles  per^ 
sonnes  le  transport  est  effectué  ;  —  Que  ce 
principe  s'applique  aux  transports  maritimes, 
sauf  les  modihcations  résultant  de  dispositions 
spéciales  ;--Que,  pour  qu'il  en  fût  autrement, 
il  faudrait  une  convention  expresse  souscrite 
par  un  chargeur,  dans  laquelle  on  eût  distin- 
gué le  fait  de  l'employé  ou  du  capitaine  de 
robligalîon  de  la  compagnie  ou  de  l'armateur^ 
et  par  laquelle  encore  le  chargeur  eût  accepté 
les  conséquences  de  ce  fait,  comme  un  assu- 
reur assume  la  baraterie  de  patron  ;^-Que  la 
clause  exceptionnelle  de  non-çarantie  des  fau* 
tes  commises  ne  saurait  être  imposée  par  les 
entrepreneurs  de  transports,  auxquels  le  pu- 
blic est  obligé  de  s'adresser  ;  qu'elle  n'aurait 
d'effet  qu'autant  qu'elle  aurait  pu  être  débattue 
et  que  les  conditions  auraient  pu  en  être  ré- 

Î;lée8  ;  —Attendu  que  la  mention  portée  dans 
es  bulletins  de  la  Compagnie  péninsulaire 
et  orientale  qae  les  bagages  peuvent  être  as- 
surés à  des  conditions  modérées,  n'a  pas  altéré 
l'obligation  de  la  compagnie ,  qui  était  indé- 
pendante de  toute  assurance,  et  qui  n'aurait 
pas  cessé  par  une  assurance  étrangère  que  le 
voyageur  aurait  fait  souscrire  ;— Attendu,  en 
outre,  que,  dans  l'espèce,  la  compagnie  est 
tenue  plus  étroitement  encore  en  raison  de 
ce  qn'âle  n'a  pas  effectué  un  simple  transport 


de  marchandises,  mais  qu'elle  a  reçu  h  bord 
d'un  de  ses  bateaux  un  passager  pour  le  u*an8- 
porter  avec  ses  bagages;  que,  dfans  un  pareil 
cas,  le  dép^t  des  bagages  dans  un  bateaa  a 
le  même  caractère  que  celui  qui  est  ûit  chez 
un  hôtelier:  que  le  bateau,  comme  l'auberge^ 
devient  le  lieu  obligé  de  la  demeure  d'un  pas- 
sager et  du  dépôt  de  ses  bagages,  et  qae  ce 
dépôt  doit  être  considéré  également  comme  un 
dépôt  nécessaire  ;  —  Attendu  que  la  faute  dn 
capitaine  en  second  qui  commandait  le  batean 
à  hélice  lAlma  au  moment  où  le  bateau  a 
péri,  est  suffisamment  constatée  par  l'eDfjuéte 

3ui  a  eu  lieu  en  Angleterre,  etpar  la  décision 
u  bureau  du  commerce  de  ce  pays  qui  lui  a 
retiré  son  brevet  pendant  la  durée  d'une  an- 
née ; — Attendu,  sans  doute,  que  la  décision 
du  ministère  anglais  n'est  pas  un  jugement; 

3ue  les  actes  faits  en  Angleterre  ne  sont  que 
es  documents  ;  mais  que  le  juge  français  peut 
y  puiser  les  éléments  de  sa  conviction  ;— (în'ii 
résulte  de  ces  documents ,  pour  le  tribunal, 
la  preuve  que  le  navire  s'est  perdu  sur  un 
écueii  des  petites  tles  Harmuts  par  la  négii* 
gence  ou  l'erreur  dn  commandant,  qui  n*a  pas 
incliné  sa  direction  un  peu  plus  ver«  le  nord, 
ou  même  le  nord-est,  lorsqu'il  a  aperçu  les 
îles; — Attendu  que  la  compagnie  n'a  fait  que 
des  réserves  quant  à  sa  libération  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret; — Déclare  la  Com- 
pagnie péninsulaire  et  orientale  responsable 
de  la  perte  éprouvée  par  le  sieur  Jullien,  eic,  » 
Appel  par  la  Compagnie;  mais,  le  30  janv. 
1861,  arrêt  confirmaiif  de  la  Cour  d'Aix.' 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1134,  1135emS9,  C.Nap.  —Un  principe 
constamment  et  universellement  suivie  a-ton 
dit,  soumet  tout  contrat  intervenu  entre  per- 
sonnes de  nationalités  différentes  à  la  loi  du 
lieu  où  il  a  été  passé,  non-seulement  pour  sa 
forme,  mais  encore  pour  sa  validité  et  son  in- 
terprétation (V.  Merlin,  Rép.y  v»  loi,  §  6, 
et  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  1492  et  i493). 
L'arrêt  attaqué  a  donc  eu  tort  de  considérer  le 
lieu  de  l'exécution  du  contrat  comme  détermi- 
nant la  loi  qui  récit  les  effets  de  ce  contrat. 
Ce  lieu  est  attribuuf  de  juridiction,  mais  il  ne 
décide  pas  de  la  loi  applicable.  Il  est  possible 
qu'un  seul  et  même  contrat  s'exécute  en  plu- 
sieurs pays  ;  les  difiicullés  qui  surgissent  s^ 
ront  donc  tranchées  d'après  des  léffislaiioDS 
différentes,  suivant  le  lieu  où  elles  s  élèvent; 
cela  est  inadmissible.  Or,  la  Compagnie  de- 
manderesse produit  des  attestations  de  magis- 
trats et  de  jurisconsultes  anglais  qui  déclarent, 
1"*  qu'une  mention  imprimée  sur  un  bulletin, 
sur  une  quittance,  est  obligatoire  et  fait  partie 
du  contrat  de  transport,  par  cela  seul  que  le 
passager,  en  recevant  le  bulletin,  a  pu  et  du 
en  prendre  connaissance;  2«  qu'un  entrepre- 
neur de  transports  peut,  par  une  clause  ex- 
presse, se  décharger  de  la  responsabilité,  non 
pas  de  son  dol,  non  pas  de  sa  faute  personnelle 
et  grossière,  mais  des  fautes  de  ses  agents,  u 
mention  imprimée  sur  ses  bulletins  par  U  com- 
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pa;;iiic  auglaise  doîi  être  entendue  dans  le 
sens  de  cette  jurispnidepce.  Jl  n'y  a  donc  pas 
Oeo  de  faire  intervenir  dans  la  cause  ce  prin- 
cipe que  nos  tribunaux  ne  sauraient  recon- 
Daitre  et  sanctionner  une  convention  contraire 
à  la  morale  ou  à  l'ordre  public  en  France, 
sans  av^r  à  s'inquiéter  des  règles  suivie^ 
dans  le  lieu  où  uiie  telle  convention  a  été 
formée;  il  n  va  rien  d'immoral  dans  une  clause 
qui  modifie  la  responsabilité  des  fautes  ordi- 
naires, encore  moins  dans  une  clause  qui 
modifie  la  responsabilité,  pour  un  commettant, 
des  actes  de  ses  préposés.  Et  quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  clause  licite  en  elle-même 
fait  ou  non  partie  d'un  contrat  principal,  elle 
'peut  être  résolue  différemment  en  différents 
pays,  et  c'est  la  loi  ou  la  coutume  étrangère 
qu'il  faut  observer  sur  ce  point,  lorsque  le  con- 
irat  a  été  passé  en  pays  étranger. — On  prétend 
que  les  art.  1384  et  1385,  G.  Nap.,  sont  d'or- 
dre public  et  n'admettent  pas  de  dérogation. 
Cela  est  vrai,  mais  cela  est  étranger  à  notre 
hjrpoihèse;  ces  articles  traitent  de  la  responsa- 
bilité des  commettants  envers  les  tiers  à  qui  les 
préposés  ont  causé  des  dommages.  Dans  l'es- 
pèce, il  s*agit  de  la  responsabilité  du  commet- 
tant envers  ceux-là  mêmes  avec  qui  il  a  con- 
tracté et  des  suites  de  l'inexécution  d'un  con- 
trat. Les  rapports  avec  les  tiers  sont  exclusive- 
ment réglés  par  la  loi  ;  les  rapports  énti'e  les 
contractants  sont  régis  bai^  tout  ce  qù'îl  y  a  de 
licite  et  de  moral  dans  lent  convenfioA  hiter- 
prêtée  d*après  la  loi  du  lîeù  où  elle  s'est  for- 
mée.—On  objecte  qd'one  clause  qui  exonère 
de  fa  responsabilité  des  fautes  encourage  à  la 
négligence.  D'abord,  d'attitrés  motifs  engagent 
encore  à  la  diligence;  ensuite,  ce  qui  serait  à 
craindre,  ce  serait  une  négligence  volontaire, 
réfléchie,  et  alors  nous  touchons  at)  dol,  dont 
on  répond  toujours  ;  enfin,  l'objection  est  in- 
soutenable dans  une  législation' qui  (Permet 
les  assurances.  Par  un  contrat  d'assurance,  on 
rejette  sur  autrui  les  conséquences  de  ses  fau- 
tes, des  fautes  et  même  des  fraudes  de  ses 
commis  et  subordonnés,  par  exemple  de  la 
baraterie  de  patron.  Dans  un  contrat  de  trans- 
port, convenir  que  l'entrepreneur  du  transport 
ne  répondra  point  des  pertes  provenant  de  la 
faute  de  ses  agents,  c'est  proposer  au  passager 
de  s'assurer  lui-même  contre  ce  danger,  de 
J>rendreàsacharge  les  risques  de  ce  dommage 
éventuel,  moyennant  une  diminution  du  prix 
de  transport. — On  invoque  en  sens  contraire 
des  arrêts  de  la  Cour  de  eassati<m  où  elle 
décide  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
De  peuvent  pas  s'exonérer  de  la  responsa- 
bilité de  leurs  agents.  Mais,  pourquoi  ?  Parce 
que  ces  compagnies  ont  des  tarifs  qu'elles  ne 
peuvent  pas  élever;  maintenir  les  tarifs  et  se 
délivrer  d'une  responsabilité  qui  est  une  charge 
naturelle  du  contrat  de  transport,  c'est  sortir 
des  tarife^  en  élever  le  prix,  ou,^,ce  qui  revient 
au  même,  donner  ou  faire  moins  que  ne  com- 
porte le  prix  des  tarifs.— En  admettant  même 
que  \k  clause  litigieiiac  soitr  illicite  en  France, 


elle  ne  devrait  pas  pour  cela  seul  être  proscrite 
d'un  contrat  formé  en  pays  étranger,  dans  un 
pays  dont  la  législation  autorise  une  pareille 
clause;  car  el|e  n'est  pas  contraire  à  la  morale 
universelle.  La  .  Cour  de  cassation  ,  dans  la 
question  de  validité  du  mariage  contracté  en 
France  par  une  femme  étrangère  divori^ée 
d'après  les  lois  de  son  nays»  a  reconnu  (Y. 
arrêt  du  28  fév.  1860,  S-V.  60.1.210)  que, 
dans  certaines  matières  et  dans  une.  certaine 
mesure,  les  conditions  de  ce  qui  est  d'ordre 
public  pouvaient  varier  de  pays  en  pays  et  que 
les  juges  français  devaient  en  tenir  conipte.  Il 
y  a  tant  de  raisons  qui  expliquent  la  différence 
des  mœurs  chez  des  nations  différentes.  Les 
Anglais  ont  voulu  par-dessus  tout  faciliter  les 
voyages  elles  entreprises  de  transport;  ils 
approuvent  qu'une  compagnie  trouve  le  moyen 
d'abaisser  le  prix  de  ses  transports,  en  décli- 
nant une  partie  des  responsabilités  qui  lui  in- 
comberaient naturellement;  ils  multiplient  du 
reste  les  assura^ices  contre  toute  espèce  de  dan- 
ger, mais  ils  les  rendent  facultatives;  et  la 
prime  de  ces  assurances  accessoires  n'est  pas^ 
d'ailleurs,  égale  à  ce  dont  le  prix  de  transport 
a  été  abaissé.  En  France,  nous  n'avons  point 
pour  les  voyages  et  les  expéditions  une  telle 
ardeur  que  nous  consentions  à  renoncer  à  une 
partie  de  notre  sécui;iié  pouf  obtenir  une  ré- 
duction sur  le  prix .  du  transport.  Soit  ;  mais, 
au  moins,  qu'un  Français  conlrac|ant  ;)vec 
une  compagnie  anglaise,  sur  une  terre  placée 
sous  la  domination  anglaise*  se  soumette  aujK 
usages  qui  lui  ont  été  révélés  de  ce  peuple 
auquel  il  demande  un  service. 

Pour  le  défendeur,  on  a  reconnu  que^  en 
général,  les  contrats  sont  régis  par  la  loi  du 
lieu  où  ils  interviennent,  non-seulement  pour 
leur  mode  de  preuve,  mais  encore  pour  leur 
validité  intrinsèque  et  leur  appréciation;  mais 
on  a  soutenu  que  cette  règle  recevait  des  ex- 
ceptions (V.  Fœlix,  édit.  Démangeât,  Droit 
intern.,Ui,  n.  96  etsuiv.).~Ily  a  exception^ 
a-t-on  dit,  lorsque  le  contrat  indique  un  lieu 
pour  la  délivrance  et  le  paiement.  Or,  le  lieu 
où  le  transport  d'objets  ise  termine  n*est-ii  pas 
le  lieu  de  la  délivrance?  Il  y  a  encore  excelle 
tion  lorsque  la  difficulté  porte^  non  sur  les  sui- 
tes naturelles,  mais  sur  les  conséquences  acci- 
dentelles du  contrat,  sur  des  faits  nouveaux 
qui  se  sont  produits  pendant  l'exécution  du 
contrat.  Dans  ces  hypothèses,  c'est  la  loi  du 
lieu  de  Texécution  qui  doit  être  observée;  et 
par  conséquent,  dans  Tespèce,  c'est  la  loi 
française. —Lors  même  que  la  loi  anglaise 
régirait  la  contestation^  la  solution  sollicitée 
par  la  compagnie  ne  serait  pas  justifiée.  Et  il 
n*est  point  établi  que,  d'après  la  jurisprudence 
anglaise,  une  compagnie  puisse,  par  une  men- 
tion imprimée  au  dos  d'une  quittance,  se  dé- 
charger de  la  responsabilité  des  fautes  de  ses 
agents  ;  la  valeur  des  témoignages  produits  en 
sens  contraire  est  contestable.  —  Enfin,  étant 
même  admis  par  hypothèse  que  la  loi  anglaise 
soit  applicai>ie>  et  que  la  loi  ou  I^i  coutume 
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anglaise  autorise  uo  entrepreneur  de  trans- 
ports à  restreindre  la  responsabilité  de  ses 
fautes  9  les  tribunaux  français  ne  deirraient 
point  suivre  cette  rè^Ie  et  respecter  cette 
clause  contraire  aux  principes  de  notre  droit, 
contraire  à  la  morale.  Une  doctrine  professée 
par  les  auteurs  les  plus  accrédités  et  sanc- 
tionnée par  la  jurisprudence  française,  est  que 
toute  convention  qui  affranchirait  le  voiturier 
des  soins  exclusifs  de  la  faute  est  immorale 
et  dépourvue  de  force  obligatoire  (V.  Trop- 
long ,  Louage,  t.  3,  n.  942;  Pardessus,  Droit 
eomm.,  t.  2,  n.  576;  Sourdat,  de  la  Respons,, 
t.  2«  n.995;  Âiauzet,  Comment.  Cad,  decomm,, 
t.  i,  n.  467;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae^  t. 
4,  §  709, note  il;— Cass.  26  mars  1860,  S-V. 
1860.1.879).— Et  si  cette  doctrine  rencontre 
quelques  adversaires,  il  y  a  du  moins  unanimité 
en  faveur  de  l'opinion  qu^une  décharge  de 
responsabilité  ne  saurait  résulter  d'une  simple 
mention  insérée  dans  un  bulletin  ou  une  quit- 
tance remise  au  passager  (V.  Anbry  et  Rau, 
d'après  Zacbarî»,  t.  3,  §3*73^  note  8).— C*est 
en  vain  qu'on  essaie  d'infirmer  l'autorité  des 
arrêts  rendus  à  propos  des  chemins  de  fer^ 
à  cause  du  monopole  de  ces  entreprises.  La 
Cour  de  cassation  y  pose  en  principe  que  les 
art.  1784,  G.  Nap.,  et  103,  G.  comm.,  n'auto- 
risent pas  les  entrepreneurs  de  transporta 
s'exonérer  de  la  responsabilité  de  leurs  fautes 
et  de  celles  de  leurs  préposés.  La  considéra- 
tion du  monopole  et  des  tarifs  autorisés  est 
tout  à  fait  étrangère  à  cette  décision  doctrinale 
contenue  dans  un  arrêt  delà  Gourde  cassation 
du  26  janv.  1859  (S-V.  1859.1.316),  et  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  5  mars 
1860  (S-V.  1860.2.288),  fue  «  la  sUpulaUon 
[u'une  compagnie  de  chemin  de  fer,en  échange 
l'une  réduction  du  prix  de  transport  consen- 
tie par  elle,  sera  affranchie  de  toute  respon- 
sabilité en  cas  d'accident,  n'a  point  et  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  rendre  la  compagnie  irres* 
ponsable  de  ses  fautes  et  de  sa  négligence, 
mais  seulement  de  mettre  la  preuve  de  la  faute 
ou  de  la  négligence  à  la  charge  de  l'expédi- 
teur. »  —  Pour  comprendre  la  gravité  et  le 
caractère  impérieux  de  ces  règles,  pour  écar- 
ter l'analogie  de  ce  qui  est  décidé  pour  les 
autres  contrais,  il  faut  se  rappeler  que  le  con- 
trat de  transport  participe  du  dépôt  néces- 
saire et  de  son  inviolabilité.  Ges  principes,  qui 
touchent  aux  intérêts  de  l'ordre  le  plus  élevé, 
sont  les  seuls  que  nos  tribunaux  doivent  ap- 
pliquer; plus  les  Anglais  exercent  d'empire  sur 
toutes  les  mers  du  globe,  plus  il  serait  dan- 
gereux de  livrer  à  l^rbitraire  de  leurs  puis- 
santes compagnies  la  fortune  et  la  vie  des 
voyageurs  étrangers. 

M.  le  premier  avocat  général  de  Marnas  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi^  par  la  raison^ 
surtout,  qu'aucun  texte  de  loi  n'a  été  violé. 
ÀRRfiT  (aprèi  partage  et  délib,  en  eh.  du  eonsX 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  1134,  G.  Nap.  ;  — 
Attendu  au'aux  termes  de  l'art.  1134,  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  lieu  de 


2^ 


loi  à  ceux  qui  les  ont  faites;  que,  pour  décider 
si  une  convention  a  été  légalement  formée,  il 
faut  l'examiner  d'après  les  règles  de  la  légis- 
lation à  laquelle  sa  formation  était  soumise  ;— 
Attendu  que  Jullien  s^est  embarqué  à  Hong- 
Kong,  possession  anglaise,  en  contractant 
avec  la  Compagnie  anglaise  péninsulaire  orien- 
tale ;  que  cette  convention  relevait  de  la  lé- 
gislation anglaise,  eu  vertu  de  la  règle  qui 
fait  régir  Tacte  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été 
passé,  quant  à  sa  forme,  à  ses  conditions 
fondamentales  et  à  son  mode  de  preuve  l'- 
Attendu que  l'arrêt  attaqué  ,  en  appréciant 
selon  la  loi  française  la  preuve  produite  par 
la  compagnie  à  l'effet  de  se  prétendre  exoné-, 
rée  du  dommage  résultant  pour  Jullien  de  la 
perte  de  ses  bagages,  et  en  refusant  ainsi  d'exa- 
miner le  litige  au  point  de  vue  du  statut  an- 
glais, a  expressément  violé  Tart.  il34,  C. 

fJnn     .  ««^ARSe      CtC 

DÛ' 23  fév.  i864!-<:h.civ.— MM.  Troplong. 
1*'  prés.;  Eug.  Lamy,  rapp.;  de  Marnas,  1" 
av.  gén.  (concl.  contr.);  Bosviel  et  Béchard^ 
av. 


Office,  Traité  sbcret,  Ghosb  ju6«b,  Ges- 
sionnàire,  Intérêts,  HÉRrrnsis. 

Uacquéreur  (Tien  office  eet  reeevable  à  répé- 
ter contre  eon  vendeur  un  supplément  de  prix 
par  lui  payé  en  dehors  du  prix  ostensibU^ 
alors  même  que,  par  un  jugement  rendu  m 
profit  d'un  tiers  cessionnaire  de  ce  supplément 
de  prix  qui  avait  été  disHmulé  sous  l'appa- 
rence d'une  obligation  pour  prêt  ^  l'acqvérm 
a  été  condamné  à  en  payer  le  montant:  ce  jur 
gement  de  condamnation  n'est  pas  oppotabU^ 
comme  chose  jugée,  à  ce  dernier  exerçant  ton 
action  en  répétition  (1),  (G.  Nap.,  1235  et 
1351.) 


(1)  Il  est  de  jurisprudence,  d'une  part^qu'oone 
peut  exercer  couire  le  cessionnhire  de  bonne  Toida 
prix  d'oD  office  Pactiou  eo  répétition  de  la  partie  de 
ce  prix  qui  aurait  été  dissimulée,  lorsque  la  cessiOD 
ayaot  pour  objet  le  prix  ostensible  on  veut  impater 
sur  ce  prix  le  supplément  de  prix  indûment  pa;é 
par  racquérenr  (V.  Cass.  26déc  1848,  voU  1849.1. 
39 ;  Paris,  27  fév.  i85S,  vol.  i852.sa70,  etîS  mars 
1859,  vol.  1859.2.431,  et  Cass.  12  déc  1859,  vol. 
1860.1.129).— Mais  il  est  aussi  certain,  d'antre  part, 
qu^fl  en  e&t  autrement  lorsque  la  cession  a  poor 
objet,  comme  dans  l'espèce  d-deasus,  le  supplémeot 
même  de  prix  (V.  Cass.  7  mars  1842»  voL  18A21> 
196;  Lyon,  21  fanv.  18&7,  vol.  1847.2.230  ;  Rennes, 
9  avril  1851,  vol.  1852.2.261,  et  Bordeaux,  9  nov. 
1863,  i»/Vâ,  2*  parU,  p.  115}...  do  moins  si  ie 
cessionnaire  connaissait  rori^ine  et  les  causes  de 
la  créance  transmise  :  Cass.  7  mars  1842  et  Bor» 
deaux,  9  nov.  1863^  précités.  —Il  n*est  pas  doc- 
teux,  d*ailleurs>  que  lorsque  les  conditions  voulues 
pour  constituer  la  chose  jugée  se  renconiiesti 
l'exception  de  la  chose  jugée  ne  soit  opposable  à 
Paction  en  répétition  du  sopplémeiit  de  prix  d'an 
office  indOment  payé.  V.  Paris,  19  juin  1846  [toi. 
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Les  intérêts  de  la  somme  que  le  vendeur  d^un 
office  doit  restituer  à  V acquéreur  comme  ex- 
cédant  U  prix  réel  de  ^office,  courent,  après 
le  décès  du  vendeur,  contre  les  héritiers  de 
ctlm-ci,  nonobstant  leur  bonne  foi  person- 
nelle :  à  ce  cas  n'est  pas  applicable  la  maxime 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
tiens  (i).  (C.  Nap.,  1378.) 

Les  intérêts  du  supplément  du  prix  payés 
par  ^acquéreur  de  f office,  forment  autant  de 
capitaux  qui  produisent  eux-mêmes  intérêts  à 
partir  de  Vindu  paiement  qui  en  a  été  fait  (2). 
(C.  Nap.,  1154, 1378.) 

(Ruel  G.  bérit.  Fonteneau.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  15  mai  1828, 
le  sieur  Fonteneau^  noiaire^  représenté  par 
le  sieur  Soret^  son  beau-frère  et  son  manda- 
taire, céda  son  office  au  sieur  Ruel.  Le  prix 
de  la  cession  était  fixé  à  20^000  fr.  ;  mais^  le 
même  jour,  et  à  côté  de  ce  traité  ostensible, 
les  parties  firent  un  iraité  secret  qui  fixait  à 
42,000  fr.  le  prix  de  la  charge.— Le  sieur  Fon- 
leneau  mourut  quelques  jours  après  ;  et,  en 
exécution  des  conventions  du  15  mai^  le  sieur 
Ruel  et  ses  cautions  souscrivirent^  au  profit 
des  héritiers  du  sieur  Fonteneau^  à  la  date  du 
14  nov.  1828^  une  oblisatîon  notariée  de 
^,000  fr.  qui  restaient  dus  sur  le  prix  de 
42,000  fr.,  payables  à  diverses  échéances,  par 
fraciions  de  10,000  fr.,  et  productifs  d'inté- 
rêts.—Par  cette  obligation^  le  sieur  Ruel  affec- 
tait hypothécairement  ses  biens  au  paiement 
des30,000  fr.,  qu'il  déclarait  dans  l'acte  avoir 
empruntés  au  sieur  Fonteneau. 

Les  deux  premières  échéances  de  10^000  fr. 
furent  payées,  mais  le  sieur  Ruel  ne  put  faire 
face  à  ta  dernière.  La  créance  de  10,000  fr. 
fut  cédée  par  les  héritiers  Fonteneau,  le  14 
sept.  1840^  à  un  sieur  Yillarsy^  et  arriva,  à  la 
suite  de  plusieurs  autres  cessions  successives, 
entre  les  mains  des  époux  Desvignes,  suivant 
acte  du  29  janv.  1847.  Il  est  à  remarquer  que 
le  sieur  Ruel  intervint  à  cet  acte,  déclara  te- 
nir pour  signifié  le  transport  qui  en  formait 
Tobjet  et  en  consentir  rexécution  au  profit 
des  époux  Desvignes.  De  leur  càié,  ceux-ci 
accordaient  au  sieur  Ruel  un  nouveau  délai 
de  six  années  jusqu'au  14  sept.  1853. 

Mais  avant  récnéance,  les  biens  du  sieur 
Ruel  furent  vendus,  et  un  ordre  fut  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix.— A  cet  ordre,  la 


1846.2.613);  Cass.  à  fév.  1850  (fol.  1851.d«iSS), 
et  Bourges,  7  mui  1861  (voU  1861.2.^35)  ;  V,  aussi 
les  observations  qi:i  accompugnent  ce  dernier  arrùl. 

[i)  V.  daus  le  infime  sens,  Cass.  10  juin  1857 
(vol.  1857.1.59).  —  Il  est  constant  da  reste  que 
les  intérêts  des  sommes  à  restituer  par  ie  vendeur 
d^un  office,  comme  perçues  à  titre  de  supplément  de 
prix,  sont  dus  à  partir  do  jour  du  paiement  et  non 
l>as  seulement  à  partir  du  joor  de  la  demande: 
celui  qui  a  reçu  étant  de  plein  droit,  en  ce  cas,  ré- 
puté de  mauvaise  fou  V.  les  nombreux  arrêts  indi- 
qués dans  notre  i  able  déêeun,^  v*  Office,  n,  80. 

(2)  V.  couf.,  Cass.  19  fév.  1856  (vol.  185ii. 
1.5Î9). 


veuve  Desvisnes  fut  coUoquée  comme  créan- 
cière de  10,000  fr.  aux  termes  des  actes  des 
14  nov.  1828  et  29  janv.  1847;  et  à  la  suite 
de  contestations  élevées  par  le  sieur  Ruel , 
cette  collocation  fut  fixée  en  capital  et  inté- 
rêts à  la  somme  de  12,329  fr.,  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Nantes  du  30  avril  1853. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque,  par 
exploit  des  8  et  11  mai  1858,  le  sieur  Ruel  a 
assigné  les  héritiers  Fonteneau  eh  restitution 
de  tout  ce  qu*il  leur  avait  payé  au  delà  des 
20,000  fr.  formant  le  prix  ostensible  de  la 
charge  de  leur  auteur,  avec  les  intérêts  du 
jour  des  paiements,  et,  en  outre,  avec  les 
intérêts  des  diverses  sommes  versées  à  titre 
d^intéréts  à  partir  du  jour  de  chaque  paiement 
successif. 

Les  héritiers  Fonteneau  n'ont  point  con- 
testé cette  demande  en  principe;  mais  ils  ont 
prétendu  que^  des  sommes  dont  la  restitution 
était  due,  il  y  avait  lieu  de  retrancher  celle 
de  10,000  fr.  dont  la  dame  Desvignes,  leur 
cessionnaire ,  avait  été  payée  en  vertti  d'un 
bordereau  de  collocation  et  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Ils  ont  prétendu 
aussi  qu'à  raison  de  leur  bonne  foi  person- 
nelle, ils  ne  devaient  les  intérêts  des  sommes 
restituables  qu*à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 
et  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  pouvaient 
jamais  être  tenus  des  intérêts  des  intérêts. 

3  mail 860,  jugement  du  tribunal  deNanles 
qui,  admettant  l'exception  de  chose  jugée  en 
ce  qui  touche  les  10,000  fr. ,  déduit  cette 
somme  du  montant  des  restitutions  dues  par 
les  héritiers  Fonteneau;  mais  qui  les  con- 
damne au  paiement  des  intérêts  des  sommes 
'  restituables,  à  partir  du  jour  où  le  versement 
leur  en  a  été  fait,  et  au  paiement  des  intérêts 
de  ces  intérêts. 

Appel  par  le  sieur  Ruel  du  chef  de  ce  ju> 

Sèment  relatif  à  la  chose  jugée. — Appel  inci- 
ent  de  la  part  des  héritiers  Fonteneau  des 
chefs  relatils  aux  intérêts  du  capital  et  aux 
intérêts  des  intérêts. — Les  héritiers  Fonteneau 
soutiennent  que  ceux  qui,  parmi  eux,  étaient 
les  représentants  du  sieur  Sorei,  alors  décédé, 
lequel,  en  qualité  de  mandataire  du  sieur  Fon- 
teneau, avait  pris  part  au  traité  incriminé,  ne 
peuvent  être  tenus  que  de  la  restitution  des 
intérêts  courus  avant  le  décès  du  sieur  Soret, 
qui  n'était  pas  de  bonne  foi;  mais  que  ses 
représentants  gui  avaient  de  bonne  foi  re- 
cueilli son  héritage^  ne  sauraient  être  tenus 
des  intérêts  courus  depuis  le  décès  de  leur 
auteur.  Enfin,  ils  soutiennent  que  les  intérêts 
payés  par  le  sieur  Ruel  ne  sont  à  aucun  titre 
productifs  d'intérêts. 

18jui]l.  1861^  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Rennes  qui  confirme  en  ce  qui  louche 
l'appel  principal  et  Texception  de  chose  jugée  ; 
mais  qui  infirme  en  ce  qui  touche  l'appel  in  - 
cident  et  les  intérêts.  €et  arrêt  est  ainsi 
conçu  :  ^  «  Sur  Fappel  principal  .'—Considé- 
rant qu'il  résulte  au  rapprochement  entre  le 
traité  ostensible  par  lequel  Ruel  est  devenu 
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acquéreur  de  Toffice  de  Fonteneaaet  le  nratté 
secret,qùërob%atiôil  authentique  dh  14  nov. 
1828  D*a  pas  eu  d'autre  eafuse  que  le  supplé- 
ment occulte  du  prix  convenu  entre  parties  ; 
que  conséquemment  les  derniers  iO^OOO  fr. 
payés  par  Rue!  en  1853^  pour  solde  de  cette 
obligation, formaient  donc  le  solde  du  supplé- 
ment dé  prix  ;  que  les  intimés  soutiennent  que 
ce  solde  ayant  été  payé  en  vertu  d'un  jus^ 
meâi^  la  Validité  de  ce  paiement  ne  peut  plus 
éii^  remise  en  question ,  et  qu'ilis  opposent  à 
rappelant  Fautorité  de  la  chose  jugée ,  en 

Î prétendant  que  les  trois  conditions  exigées  par 
'art.  1351,  C.  Nap.,  se  trouvent,  dans  la 
cause,  réunies  en  leur  laveur  -,  —  En  ce  qui 
concerne  Tidentité  de  la  chose  demandée  : — 
Considérant  que  fUiel  réclame  aujourdHiui  le 
supplément  du  prix  de  Toifice  de  Fonteneau 
<m*ii  aurait  indûment  payé;  que  la  collocation 
ae  Tordre  réglé  en  1853  portait  sur  une  partie 
de  ce  supplément  de  prix  ;  que  le  jugement  a 
donc  réellement  adjugé  à  cette  époque  ce  que 
Ruel  demande  en  ce  moment;  que  c*est  donc 
bien  la  même  chose  qui  était  en  débat  en  1853 
qui  l'est  encore  dans  le  procès  actuel;  —  En 
ce  qui  touche  Tidentité  ae  la  cause  et  de  la 
demande  :  —  Considérant  que  la  collocation  a 
eu  pour  base  Tobligation  authentique  du  14 
nov.  1828  et  lliypothèque  pour  la  sûreté  de 
la  créance,  qui  a  été  renouvelée  depuis  ;  que 
le  jugement,  en  maintenant  la  collocation  , 
a  donc  décidé  par  cela  même  que  Tobligation 
qui  Ta  motivait  était  valable  ;  que  c'est  préci- 
sément la  validité  de  cette  obligation  queKuel^ 
?ar  sa  demande,  remet  en  question  j  que  si 
on  doit  dire  que,  dans  la  première  instance, 
la  validité  de  1  obligation  n  a  pas  été  discutée, 
on  doit  déclarer  aussi  q^u'etle  n'en  a  pas  moins 
été  implicitement  jugée;  qu'on  ne  pourrait 
altaouer  l'obligation  sans  attaquer  le  jugement 

2ui  Ta  validée,  ni  annuler  le  paiement  sans 
étruire  le  jugement  qui  l'a  Ordonné;  qu'il  est 
de  jurisprudence  que  la  clôture  de  1  ordre, 
même  sans  contredits  et  sans  jugement,  a, 
entre  les  parties  et  notamment  à  l'égard  du 
débiteur  saisi,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
ce  qui  concerne  la  légitimité  de  la  créance, 
et  que  Taction  en  répétition  d'un  supplément 
de  prix  doit  être  écartée  par  ce'tte  exception, 
lorsque  ce  supplément  de  prix  a  été  payé  au 
moyen  d'une  collocation,  sans  contestation  par 
le  cédant,  en  vertu  du  traité  secret  lui-même  ; 
—Considérant  que  c'est  en  vain  aue  l'on 
voudrait  objecter  que  le  transport  autnentique 
du  29  janv.  1847,  par  lequel  Desvignes  est 
dévenu  cessionnaire  des  derniers  10,000  fr., 
solde  de  l'obligation  de  30,000  fr.,  ne  serait 
en  réalité  qu'une  obligation  nouvelle  contrac- 
tée par  lui  pour  Tacceptalion  de  ce  transport 
par  Ruei;  que,  s'il  en  était  ainsi,  l'on  serait 
alors  forcé  de  conclure  que  les  deux  deman- 
des, celle  de  1853  et  la  demande  actuelle, 
^auraient  des  causés  différentes  ; — Considérant 
que  cet  acte  de  1847  n'est  pas  un  paiement 
fait  avec  subrogation >  mais  que  c'est  un  trans- 


port de  créance  :  qu'en  effet,  on  n^y  tronre 
aucune  des  formalités  prescrites  par  Fart.  1250^ 
C.  Nap.,  pour  le  paiement  avec  subrogation, 
et  qui  exige  en  outre  que  la  subrogation  soit 
expresse;  qju'on  y  rencontre,  au  contraire,  tous 
les  caractères  d  un  transport  ;  que  l'acte  est 
ainsi  qualifié  ;  qu'il  constate  Tacceptation  do 
débiteur;  qu'il  yestdéclaré  textuellement  qui! 
n'y  a  ni  novatron  ni  dérogation  au  titre  pri- 
mordial ;  que,  si  te  nom  de  Fonteneau  a  dis- 
paru, cela  devait  être ,  puisqu'il  y  a  eu  nne 
cession  verbale  de  Fonteneau  à  Villarsy.  et 
une  sous-cession  des  héritiers  Yillarsy  à  Des- 
vignes; qull  s'agit  donc  réellement  d'un  trans- 
port de  créance,  et  que,  sit  en  est  ainsi,  le 
débiteur  cédé  peut  opposer  même  au  cession- 
naire de  bonne  foi  les  vices  de  la  convention, 
comme  il  tes  opposerait  au  cédant  lui-même; 
—  Considérant  que  l'on  ne  serait  pas  mieux 
fondé  à  prétendre  que  Ruel  s'est  personueRe- 
inent  engagé  envers  Desvignes,  parce  qull  a 
comparu  dans  Tacte  précité,  qu'il  y  a  déclaré 
qu'il  acceptait  le  transport  et  qu  il  le  tenait 
pour  notiiié,  et  consentait  à  son  exécution  ; 
mais  que,  si  on  le  lui  avait  notifié,  ce  serait 
tout  autre  chose  ;  —  Considérant  qu'en  effet, 
aux  termes  de  l'art.  1690,  C.  Nap,,  le  cession- 
naire peut  être  également  saisi  par  Taccepta- 
tton  du  transport  fait  par  le  débiteur  dans  on 
acte  authentique,  et  q(ne,  si  une  différence 
existe  entre  la  notification  et  l'acceptation,  il 
n'y  en  a  qu'une  seule  prévue  par  l'art.  1293 
du  même  Code ,  qui  dispose  que  le  débiteur 
qui  a  accepté  la  cession  ne  peut  plus  opposer 
au  cessionnaire  la  compensation  au'il  eût  pu, 
avant  l'acceptation,  opposer  an  cédant  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  eu  d  obligation  personnelle 
envers  Desvignes  ;  que  Ruel  pouvait  donc, 
en  1853, lui  opposer  fe  vice  delà  convention; 
qu'en  ne  le  faisant  pas.  Il  a  laissé  le  tribunal 
consacrer  implicitement  la  légitimité  de  la 
créance;  que,  donc^  l'identité  de  cause  ne  sau- 
rait être  efficacement  contestée;— Sur  l'iden- 
tité des  parties  :  —  Considérant  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  les  héritiers  Fonteneau  ont  été 
parties  au  jugement  de  1853,  c'est-à-dire  s'ils 
y  ont  été  léffalement  représentés  ; — Considé- 
rant que  si  Te  cédant,  en  tant  qu'il  transmet 
la  créance  à  son  cessionnaire,  est  Tautenr  et 
le  représentant  de  cedernier,  le  cessionnaire, 
à  son  tour ,  peut,  sous  un  autre  rapport,  re- 
présenter le  cédant  '  que  de  même  qu'il  a  été 
jugé  que  le  mandataire  représente  le  mandant, 
quand  il  exécute  son  mandat,  et  que  le  man- 
dant, à  son  tour,  représente  le  mandataire, 
lorsq[u'il  défend  les  actes  de  celui-ci  et  fait 
valoir  l'exécution  du  mandat,  de  même  aussi 
on  doit  admettre  que  le  cessionnaire  repré- 
sente le  cédant,  lorsqu'il  défend  les  droits  de 
ce  dernier,  c'est>à-dire  la  légitimité  de  la  créan- 
ce y  et  qull  fait  valoir  rexécution  du  trans- 
port ;  qu'ainsi,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'exé- 
cution du  transport  >  et,  à  pins  forte  raison, 
comme  dans  la  cause ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  poursuites  contre  le  débiteur,  le 
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cesnoonaire  est  mis  an  lieu  et  place  dn  cé- 
dant ;  que 'c'est  lui  qui  a  J'action;  que  le  cédant 
nejpeatla  lui  enlever;  qu'il  peut  intervenir, 
mais  que  c'astà  côté  du  cessionnaire  ;  que  s*il 
laisse  le  débat  s'engager  entre  le  cessionnaire 
et  le  débiteur,  si  le  débiteur  obtient  sa  libé- 
ration vis-à-vis  du  ce&sionnaire,  il  peut  oppo- 
ser ce  jugement  au  cédant;  mais  que^  réci- 
proauementi  si  le  cessionnaire  fait  juger  contre 
le  débiteur  la  légitiuiilé  de  la  créance,  le 
cédant  pourra  opposer  ce  jugement  au  débi- 
teur;—Considérant  que,  dans  tous  les  cas, 
lors  même  qu'il  ne  serait  pas  ^dmis  que  le 
cessionnaire  soit  le  représentant  légal  du  cé- 
dant, il  demeure  évident  que  Ruel  a  consenti 
à  procéder  contre  le  cessionnaire,  comme  vis- 
à-vis  d'un  représentant  légal  du  cédant  ;  qu'il 
alaissé  juger  la  légitimité  de  Tobligation  pour- 
suivie contre  lui,  sans  faire  valoir  les  exceptions 
qn'il  pouvait  opposer  au  cédant  dans  la  per- 
sonne de  celui  ou'il  acceptait  comme  repré- 
sentant de  ce  dernier  ;  qu'il  ne  peut  donc 
exciper  aujourd'hui  de  ce  que  le  cessionnaire 
c'était  pas  un  représentant  légal  du  cédant; 
-Considérant  que,  sous  un  autre  rapport,  le 
cédant  peut  encore  se  prévaloir  du  jugement 
rendu  en  faveur  du  cessionnaire  ;  qu'en  effet, 
le  cédant  doit  garantir  Texislence  de  la  créan-^ 
ce  ;  qu'il  est  donc  garant  à  l'égard  du  cession- 
naire, et  que  le  jugement,  en  faveur  du  ^a-^ 
ranti,  profitera  alors  au  garant  et  que  celui-ci 
peut,  à  bon  droit,  s'en  prévaloir  ;— Considé- 
rant que  de  tout  ce  qui  précède,  on  doit  con- 
clure que  les  conditions  exigées  pour  constituer 
l'exception  de  la  chose  jugée  existent  dans  la 
cause,  et  que  la  légitimité  de  l'obligation  de 
Ruel ,  (}uant  aux  10,000  fr.  formant  le  solde 
de  l'obligation  de  30,000  fr.,  ayant  été  jugée 
en  1853  contre  lui,  il  ne  peut  remettre  la  chose 
en  question,  ni  demander  la  restitution  de  ce 
qu'il  devait  et  de  ce  que  son  créancier  a  légi- 
timement reçu; 

a  Sur  rappel  incident  :  —  Considérant  oue 
les  parties  de  M®  Ravenel  ont  été  condamnées 
ï  rembourser  :  1*^  la  somme  de  12,000  fr. 
qu'elles  ont  reçue  pour  supplément  du  prix  de 
1  étude  du  notaire  Fonteneau  ;  2<^  les  intérêts 
de  cette  somme  à  partir  du  15  mai  1828; 
•^^  les  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  jour  où 
ces  intérêts  ont  été  versés  par  Ruel  ;— En  ce 
qui  concerne  les  héritiers  du  sieur  Sioret,  dé- 
cédé le  5  juin.  1844  :  «^  Considérant  que  si 
leur  père  a  reçu  de  Ruel  ce  qu'il  savait  ne  lui 
être  pas  dû,  il.  est  certain  qu'ils  ont  joui  de 
bonne  foi  des  sommes  ou  valeurs  qu'ils  ont 
trouvées  dans  sa  succession,  et  que  les  inté- 
rêts ou  les  fruits  qu'ils  ont  pu  en  retirer  doi- 
vent leur  appartenir,  aux  termes  des  art.  549 
et  550,  C.  rtap.,  leur  qualité  d'héritier  étant, 
suivant  l'art.  711,  un  titre  translatif  de  pro- 
priété ,  dont  ils  ignoraient  les  vices  ;  —  Con- 
sidérant qu'on  objecte  vainement  qu'ils  conti- 
nuent la  personne  de  leur  auteur ,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  724 ,  même  Code ,  ils  sont 
obligés  d'acquitter  toutes  les  charges  dont  il 


'était  lui-même  tenu;  qu'en  effet,  il  est  juste 
de  dire  qu'il  y  a  une  énorme  dififérence  entre 
l'auteur  qui  garde  ce  qu'il  sait  ne  pas  lui  ap- 
partenir et  les  héritiers  qui  jouissent  des  v^i- 
leurs  qu'ils  ont  recueillies  dans  sa  succession, 
et  que  naturellement  ils  regardent  comme  leur 
propriété  légitime  j  — Considérant,  d'un  autre 
côte,  que  les  héritiers  remplissent  toutes  les 
obligations  qui  sont  imposées  par  l'article 
précité,  en  reml)oursant  le  capital  reçu  indû- 
ment par  leurauteur,  et  en  payant  les  intérêts 
de  ce  capital  jusqu'au  jour  de  son  décès,  c'est- 
à-dire  jusqna'au  5  juill.  1844:  que  cette  inter- 
prétation de  l'art.  724  est  en  harmonie  parfaite 
avec  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi,  et  gue,  si 
on  voulait  lui  attribuer  la  portée  qui  Iqt  a  été 
donnée  par  les  premiers  juges,  on  ne  pour- 
rait plus  le  concilier  avec  les  art.  549  et  550 
qui  le  précèdent;  — En  ce  qui  louche  les  inté- 
rêts des  intérêts  :  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes des  art.  1153  et  1154  du  même  Code, 
les  intérêts  échus  des  capitaux  ne  produisent 
à  leur  tour  des  intérêts  du  jour  de  la  demande, 
à  moins  qu'à  cet  égard  il  ne  soit  intervenu 
entre  les  parties  une  convention  spéciale;— 
Considérant  que  l'art.  1378  n'a  point  dérogé 
à  ce  principe,  et  que  si  le  législateur  oblige 
celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  ce  qui  ne  lui 
était  pas  dû,  à  restituer  le  capital  avec  les 
intérêts  du  jour  du  paiement,  il  ne  le  soumet 
pas  à  payer  les  intérêts  des  intérêts,  ce  qui 
serait  tout  à  fait  exorbitant  dans  la  cause  ;  — 
Par  ces  motifs ,  sur  l'appel  principal,  confirme 
le  jugement  dont  est  appel;  — Sur  l'appel  in- 
cident, dit  que  les  héritiers  du  sieur  Soret  ne 
peuvent  être  tenus  au  paiement  d'aucun  in- 
térêt sur  les  capitaux  à  restituer,  depuis  le  5 
juillet  1844  jusqu'au  jour  de  la  demande  en 
justice  formée  par  les  appelants  ;  —  Dit  qu'il 
ne  peut  être  dû  par  aucun  des  intimés  aucune 
somme  à  titre  des  intérêts  des  intérêts  qui 
ont  pu  être  payés  sur  les  capitaux  dont  la 
restitution  est  ordonnée.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ruel.  — 
1«'  Moyen,  Violation  des  art.  6, 1131  et  1133, 
C,  Nap.,  par  suite  de  la  fausse  application  de 
l'art.  1351,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
atta<jué,  pour  refuser  à  l'acquéreur  d'un  office 
l'action  en  restitution  dç  la  portion  de  prix 
dissimulée,  s'est  fondé  sur  une  prétendue  chose 
jugée,  alors  que  deux  des  conditions  formulées 
par  l'art.  1351,  à  savoir  l'identité  de  cause  de 
la  demande  et  l'identité  des  parties,  ne  se  ren- 
contraient pas  dans  la  cause. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art.  1378,  C.  Nap., 
1®  en  ce  aue  le  même  arrêt  a  décidé  que  les 
héritiers  de  celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi 
le  paiement  d'un  supplément  de  prix  stipulé 
dans  un  traité  secret  pour  la  cession  d'un  oÛi> 
ce^  ne  sont  pas  tenus  des  intérêts  lésaux  de  ce 
supplément  de  prix,  comme  l'aurait  été  leur 
auteur  ;  2«  en  ce  que  cet  arrêt  a  décidé  égale- 
ment que  le  vendeur  d'un  oflice  ne  devait  point 
rembourser  l'intérêt  des  sommes  à  Impayées 
pour  intérêts  de  la  portion  du  prix  déclarée 
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restituable,  et  qui  ne  lui  étaient  pas  plus  dues 
que  le  eapital  lui-même. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  —  Sur  le  premier  moyen  :— Vu 
Tart.  1351,  C.  Nap.  ;— Attendu ^que  Tautorilé 
de  la  chose  jugée  n*a  lieu  que  lorsque  la 
chose  demandée  est  la  même,  que  la  demande 
est  fondée  sur  la  même  cause,  et  qu'elle  est 
formée  entre  les  mêmes  parties  agissant  dans 
les  mêmes  qualités;  —  Attendu  que  le  défaut 
d'une  seule  de  ces  trois  identités  suffit  pour 
faire  écarter  Tapplication  de  l'art,  1354  :  — 
Attendu,en  fait,  que,  si  la  somme  de10,000fr. 
demandée,  dans  Tordre  de  1853,  par  la  veuve 
Desvignes,  était  la  même  que  celle  réclamée 
en  1858  par  Ruel  et  consorts,  puisque,  à  quel- 
que litre  que  le  paiement  en  fût  poursuivi,  elle 
représentait  le  solde  du  prix  de  TolBce  de 
notaire  vendu  par  Fonteneau  à  Ruel,  et  si, 
sous  ce  rapport,  la  première  des  conditions 
d'identité  exigées  par  Tarticle  précité  se  ren- 
contre dans  les  deux  instances,  il  en  est  au- 
trement des  deux  autres  ;— Attendu,  en  effet, 
que  Punique  cause  de  la  demande  de  la  veuve 
Desvignes  à  lin  de  collocation  dans  l'ordre 
susdaté  était  l'obligation  notariée  du  14  nov. 
1828,  contenant  reconnaissance  par  Ruel  au 

§  rôtit  des  héritiers  Fonteneau  dune  somme 
e  30,000  fr.,  que  Ruel  déclarait  avoir  em- 
pruntée de  ce  dernier,  obligation  dont  le  bé- 
nélice  avait  été  transporte  à  ladite  veuve, 
jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.,avec  accep 
tation  de  la  cession   par  le  débiteur  ;  taudis 

âue  l'action  en  restitution  de  Ruel  n'est  fon- 
ée  que  sur  la  contre-lettre  du  15  mai  1828, 
laquelle  renfenne  la  stipulation,  déclarée  illi- 
cite par  l'arrêt  ati;lqué,  d'un  supplément  de 
prix  de  22,000  fr.;  ((ue  vainem(;ni  on  objecte 
que  Tobligation  du  14  nov.  1828  n'ayant  été 
qu'un  moyen  employé  pour  masquer  la  fraude 
concertée  entre  Fonteneau  et  Ruel ,  ne  for- 
mait qu'une  seule  et  même  obligation  avec  la 
contre*lettre  du  14  mai  1828  ;  que  ces  deux 
litres,  à  les  considérer  comme  causes  de  de- 
mandes^  ne  sauraient  être  confondus,  ni  à 
raison  de  leur  nature  ni  à  raison  de  leurs 
effets,  puisque  l'obligation  constituait,  en  fa- 
veur de  la  veuve  Desvignes,  à  cause  de  sa 
bonne  foi,  un  titre  inattaquable ,  et  que,  dans 
l'état  des  faits  constatés  par  1  arrêt,  sa  de- 
mande aurait  dû  être  écartée,  si  elle  eût  été 
fondée,  même  indirectement,  sur  la  contre- 
lettre;  que  les  causes  des  demandes  étaient 
donc  différentes  ;— Attendu,  d'autre  part,  que 
l'identité  des  parties  ne  pourrait  être  reconnue 

2u*autant  que  les  héritiers  Fonteneau ,  qui  ne 
guraient  point  dans  la  procédure  d'ordre,  y 
auraient  été  rej^réseniés  par  la  veuve  Desvi- 
gnes ,  leur  cessionnaire  ;  —  Attendu  que  s'il 
est  des  cas  où  le  cessionnaire  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  être  regardé  comme  l'ayant 
cause  du  cédant,  c'est  lorsqu'il  exerce  les 
droits  de  celui-ci  dans  les  conditions  où  11 
aurait  pu  le  faire  lui-même;  mais  qu'il  n^en 
est  pas  ainsi  quand  le  cessionnaire  agit  en 


vertu  d'un  droit  qui  lui  est  exclusivement  pro- 
pre, et  quand,  comme  dans  l'espèce,  il  peut 
mvoquer  une  condition  de  bonne  foi  qui  man- 
que au  cédant,  et  dont  le  défaut  aurait  fait 
repousser  la  demande,  si  elle  eût  été  Tonnée 
parce  dernier;  que  le  cessionnaire  n'est  point 
alors  l'ayant  cause  du  cédant,  et  que  la  chose 
jugée  entre  lui  et  le  débiteur  cédé,  sur  le  fon- 
dement de  ce  droit  tout  personnel,  ne  profite 
point  au  cédant,  vis-à-vis  duquel  lé  débiteur 
conserve  les  moyens  et  exceptions  qu'il  n'a 
pu  opposer  au  cessionnaire  ;^Qu*il  suit  de  là 
que,  les  instances  de  1853  et  de  1858  ne  pré- 
sentant d'identité  ni  dans  les  causes  des  de- 
mandes ni  dans  les  parties  en  cause,  la  Goor 
impériale  de  Rennes  a  reconnu  à  tort  ao 
règlement  définitif  de  l'ordre  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  qu'elle  a  faussement  appliqué 
et,  par  suite,  violé  l'art.  1351,  G.  Nap.  ; 

Sur  les  deux  branches  du  deuxième  moven: 
—Vu  Tart.  1378,  C.  Nap.;  —Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  celui  qui  a  reçu  de  mau- 
vaise foi  est  tenu  de  restituer  tant  le  capilal 
Sue  les  intérêts  ouïes  fruits  à  compter  du  jour 
u  paiement  ;  que  telle  était  la ,  situation  des 
héritiers  Fonteneau,  et  spécialement  des  époux 
Soret.pèreet  mère  de  Joseph  Soret  et  con- 
sorts, lorsque  ces  héritiers  ont  reçu  par  les 
mains  de  la  veuve  Desvîgnes  la  somme  de 
1 0,000  fr. ,  qui  faisait  partie  decelle  de 2Î,000  fr. 
dissimulée  dans  l'acte  de  vente  ostensible  de 
l'office;— Attendu  que  les  héiîtiers  ne  sont 
saisis  des  biens  de  leur  auteur  que  sous  l'o- 
bligation de  payer  les  dettes  de  la  succession  ; 
que,  dans  cette  obligation,  rentre  l'acquit  des 
engagements  nés  des  quasi-délits  de  cet  auteur, 
et  qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à  exciper  de 
leur  bonne  foi  personnelle  pour  prétendre 
qu'ils  ne  doivent  pas  les  intérêts  courus  de- 
puis le  décès  de  celui-ci  ; — ^Attendu  que  les  in- 
térêts du  supplément  de  prix,  qui  ont  clé 
payés  par  Ruel  à  diverses  époques,  formaient 
autant  de  capitaux  distincts  auxquels  s'appli- 

Suent  également  les  principes  qui  viennent 
'être  rappelés; --Qu'il  suit  de  là  que  la  Cour 
de  Rennes,  en  déchai^eant  les  héritiers  Soret 
du  paiement  des  intérêts  courus  depuis  le 
décès  de  leur  père,  des  sommes  versées  par 
Ruel,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  pour  rai- 
son du  supplément  de  prix,  a  violé  l'art.  d37K, 
C.  Nap.  ; — Casse,  etc. 

Du  8  juin  1864.-Gh.  civ.—  MM.  Pasealis, 
prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  de  Raynal.  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.),*  Beauvois-Devaux  et  Bos- 
viel,  av. 


Dernier  ressort,  Qoauté,  H«ritier,  \^ 
térfits  moratoires,  reprise  d*instarge. 

Lorsque  la  question  de  savoir  n  un  sucées^ 
sible  a  ou  non  la  qualité  d'héritier ^  n'est  éUtff 
que  comme  exception  à  une  demande  princi- 
pale ayant  pour  objet  une  somme  inférieure  a 
1500  fr.,  le  jugement  qui  intervient  est  en 
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itmer  reaart  (i).  (G.  proc.^  453;  L.  ii  avril 
1838,  art.  !•'•) 

Au  cas  dereprUe  d'une  itutanee  ayant  pour 
objet  le  paiement  dtune  certaine  somme,  inr- 
Uanee  interrompue  par  le  décès  du  demandeur  y 
let  intérêts  courus  depuis  la  demande  origi- 
naire iusqu'à  rassignation  en  reprise  ont  le 
taraetère  d'intérêts  moratoires,  tout  aussi  bien 
que  ceux  courus  depuis  cette  dernière  assigna- 
tioH,  et  ne  peuvent ,  dès  lors,  pas  plus  que 
ceux-ci,  être  pris  en  considération  pour  la 
détermination  du  ressort  (2). 

(Flogny  et  Regnault  C.  Minoreille.) 

Le  il  avril  1855,  la  dame  Minoreille  a  as- 
signé la  dame  Petit  Flogny  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  qu'elle  avait  pratiquée  sur  elle 
entre  les  mains  de  l'un  de  ses  débiteurs^ 
pour  une  somme  de  1500  fr.,  et  en  paiement 
de  celte  somme^  ainsi  que  désintérêts  et  des 
frais.  —  La  dame  Flogny  étant  décédée  au 
cours  de  Tinstance,  la  dame  Minoreille  reprit 
cette  instance  contre  les  dames  Mâcherez  et 
Flogny  et  les  demoiselles  Sophie-Antoinette 
et  Ëlisa  Regnault,  toutes  quatre  filles  de  la 
défunte^  nées  d'un  premier  mariage.  Le  23 
juin  suivant,  la  demoiselle  Ëlisa  Regnault  a 
renoncé  à  la  succession  de  sa  mère.  Quant 
aux  dames  Mâcherez  et  Flogny  et  à  la  demoi- 
selle Sophie  Reenault,  après  avoir,  le  23  août 
1862,  fait  procéder  à  un  inventaire ,  et,  le  25 
du  même  mois,  déclaré  accepter  sous  bénéfice 
dinventaire  la  succession  de  la  dame  Petit 
Flogny,  elles  ont  opposé ,  notamment,  b.  la 
deoiande  de  la  dame  Minoreille,  la  disposition 
de  Fart.  800,  G.  Nap.,  qui  ne  permettait  pas 
qu'elles  Tussent  contraintes  à  prendre  qualité 
pendant  les  délais  que  Tart.  795  leur  accor- 
dait pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, 
délais  qui  n*étaient  pas  encore  expirés  au  mo- 
ment de  rassignation  en  retliised  instance. 

26  août  1802,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Troyes  qui  rejette  celte  exception  par  les  mo- 
tirs  suivants  : — «  Attendu  que  les  dames  Ma- 
citerez  et  Flogny  et  la  demoiselle  Regnault 
ont  traité  avec  des  créanciers  de  la  succession 
de  la  dame  Petit  Flogny,  leur  mère  ;  qu'elles 
ont  reçu  d*eux  des  objets  mobiliers  assez 
importants  qui  leur  avaient  été  remis  par 
ladite  dame  leur  mère;  qu'elles  ont  déplacé 
ce  mobilier  et  qu'elles  l'ont  envoyé  à  Paris 
où  elles  résident,  loin  du  lieu  de  l'ouverture  de 


(i)  La  Cour  suprênoe  confirme»  par  celle  Uéci- 
«on,  la  jurisprudence  qo*elle  avait  déjà  consacrée 
par  d^auires  arrêts  déjà  aDcieus,  et  à  laquelle  ont 
adhéré  plusieurs  Cours  impériales  et  de  nombreux 
luleors.  V,  Tabh  gén,  DefilU  et  Gilb.,  ▼•  Dernier 
rwort^  n.  280  et  soiv.,  et  Table  déeenn»f  eod,  v*, 
D*  63,  ùnsi  que  Rép*  gin,  PaL  et  Supv,^  v"  Degrés 
àc  juridietiou^  n.  430  etsuiv,;  ailde  Greuoble,  22 
jaill.  1863  (vol.  d868,2,257). 

(2)  W  est  consUut,  on  le  sait,  que  les  intérêts 
courus  depuis  la  demande  ne  doivent  pas  être 
ajoutés  au  principal  pour  déleruiiiier  le  taux  du  res- 
sort. V.  Table  gén.,  >"  Dernier  ressort,  n.  302  et 
Min,  et  TaèU  déeenn.,  eod.  v»,  n.  67  etsuin 


la  succession»  en  dehors  de  la  surveillance  et 
de  l'Investigation  des  parties  intéressées; 
qu'elles  ont  fait  de  ce  mobilier  leur  propre 
chose,  et  par  conséquent  acte  d'héritières 
pures  et  simples:  qu'elles  ne  peuvent  opposer 
l'inventaire  en  date  du  23  du  courant  qui,  en 
raison  des  circonstances  de  la  cause ,  ne  pré- 
sente aucune  garantie  de  sincérité,  non  plus 
que  Tacceplation  bénéficiaire  du  25  du  cou- 
rant ;  que  ces  actes  tardifs  sont  faits  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  la  cause  et  à  la  veille  du 
jugement  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  les 
dames  Mâcherez  et  Flogny  et  la  demoiselle 
Sophie-Antoinette  Regnault  à  payer  et  rem- 
bourser à  la  dame  veuve  Minoreille  le  montant 
de  sa  créance,  principa1,intérétset  Trais,  etc.  » 

Appel  par  les  dames  Mâcherez  et  Flogny  et 
par  la  demoiselle  Regnault.— La  dame  Mino- 
reille soutient  que  cet  appel  est  non  receva- 
ble  comme  dirigé  contre  un  jugement  en 
dernier  ressort. 

13  juin  i863,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
accueille  cette  exception  dans  les  termes  sui- 
vants : — «  Considérant  que  la  veuve  Minoreille 
a  assigné  la  femme  Mâcherez  et  autres  en 
paiement  d'une  somme  de  1500  fr.,  avec  inté- 
rêts tels  que  de  droit  ;  — Considérant  que  la 
créance  était  non  productive  d'intérêts;  que, 
dès  lors ,  cette  demande  ainsi  formulée,  pour 
le  Principal  et  les  intérêts  moratoires,  a  attri- 
bue au  tribunal  de  première  instance  la  con* 
naissance  du  litige  en  dernier  ressort  ;  que, 
s'il  a  été  nécessaire,  pour  apprécier  la  de- 
mande formée  contre  la  femme  Mâcherez  et 
autres  d'examiner  leur  qualité  d'héritiers,  il 
ne  s*est  pas  agi  de  statuer  en  principe  sur 
cette  qualité  dont  il  n'était  pas  question  dans 
l'assignation,  mais  de  répondre  incidemment 
à  un  argument  qui  était  invoqué  comme  moyen 
de  défense  ;  —  Déclare  ledit  appel  non  rece- 
vabTe,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Flogny 
et  la  demoiselle  Regnault— 1**  Moyen.  Fausse 
application  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  11  avril 
1838  sur  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance,  par  violation  de  l'art.  800, 
G.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1351  du 
même  Code.  —  La  question  que  soulève  ce 
moyen,  a-t-on  dit,  est  celle  de  savoir  si  un 
jugement  qui ,  pour  condamner  une  partie  à 
payer  une  certaine  somme,  décide  qu  elle  est 
héritière ,  peut  être  qualitié  de  jugement  en 
dernier  ressort,  par  cela  que  la  somme  de- 
mandée n'excède  pas  1500  fr.,  ou  si,  au  con- 
traire, ce  jugement  n'est  pas  sujet  à  appel  à 
raison  de  l'attribution  de  ta  qualité  d'héritier 
qu'il  fait  au  défendeur.  Sans  doute,  en  règle 
générale^  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de 
Texception,  et  c'est  le  caractère  de  la  demande 

Srincipale  qui  détermine  seul  la  compétence 
u  juge  au  point  de  vue  du  ressort.  Mais  cette 
règle  cesse  d'être  applicable  lorsque  l'exception 
soulevée  est  de  telle  nature,  que  la  décision 
qui  doit  la  trancher  aura  nécessairement  une 
k  portée  et  des  effets  que  n'entraînerait  pas  à 
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elle  aeule  k  demande  principale  et  exoédanl 
la  eompétence  en  dernier  resaoridu  Juge  aaist; 
en  4*au(re8  lennes,  lorsqu'il  y  aara  forcémeni 
chose  jugée  sur  la  quesiion  soulevée  par  Tei- 
ception,  en  même  temps  que  sur  celle  soulevée 
par  la  demande.  Or,  tel  est  précisément  le  cas 
où  le  juge  oe  peui  prononcer  une  condam- 
nation au  paiement  d'une  certaine  somme 
qu'en  reconnaissant  au  défendeur  une  cer- 
taine qualité  une  et  indivisible  >  comme  la 
qualité  d'héritier^  qualité  oui  lui  sera  définitif 
vement  attribuée  et  dont  les  effets  ne  se  res-* 
treignent  point  au  seul  grief  de  la  condamna- 
tion encourue.  —  On  ne  pourrait  concevoir 
qu'une  même  personne  soit  et  ne  soit  pas  hé- 
ritière en  vertu  de  la  loi;  que,  vis-à>vis  d'un 
créancier^  elle  soit  déclarée  telle,  et  que,  vis- 
à-vis  de  tous  autres,  il  lui  soit  permis  de  répu- 
dier la  successions  C'est  à  ces  idées,  en  même 
temps  qu'à  la  pensée  d'éviter  des  contrariétés 
de  décisions  judiciaires  sur  la  ipialité  d'une 
même  personne,  que  l'on  doit  rattacher  la 
disposition  de  l'art.  800,  G.  Nap.,  qui  porte 
que  m  rhéritier  conserve,  après  Texpiralion 
des  délais  accordés  par  Tart.  795,  même  de 
ceux  donnés  par  le  ju^e  conformément  à  Tart. 
798,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et 
de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas 
fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe 
pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de 
chose,  jugée,  qui  le  condamne  en  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple.  »  Les  effets  du  jugement 
dont  parle  ce  texte  ne  se  restreignent  donc 
pas,  comme  ceux  des  jugements  ordinaires, 
aux  parties  en  cause^  et  peuvent  être  invoqués 
par  toute  partie  intéressée  (1).  Il  faut  voir,  par 
conséquent,  dans  l'art.  800  une  exception  au 
principe  de  l'art.  1351  sur  la  chose  jugée,  et 
cela  aussi  bien  dans  le  cas  où  la  question  de 
qualité  n'est  résolue  que  virtuellement  par  le 
jugement  de  condamnation  que  dans  celui  où 
elle  Test  d'une  manière  expresse,  puisque  Tart. 
800  ne  distingue  pas.  Cette  portée  extraor- 
dinaire des  effets  d'une  condamnation ,  si 
restreinte  qu'elle  soit  au  point  de  vue  du 
chiffre,  ne  saurait  évidemment  permettre  de 
lui  appliquer  les  principes  du  dernier  ressort. 
^*  Moyen,  Fausse  application  et  par  suite 
violation  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  11  avril 
1838  et  de  l'art.  1153,  C.  Nap.,  en  ce  ({ue 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  moratoires 
vis-à-vis  des  héritiers  les  intérêts  de  la  somme 
de  1500  fr.  courus  depuis  la  demande  origi- 
naire, alors  qu'à  leur  égard  les  seuls  intérêts 
courus  depuis  la  reprise  d'instance  pouvaient 
avoir  ce  caractère. — L'arrêt,  a-t-on  dit  sur  ce 
moyen,  est  parti  de  l'idée  que  par  cela  seul 
que  la  dette  de  la  dame  Flogny  mère  vis-à* 
vis  de  la  dame  M  inoreille  n'était  pas  produc- 
tive d'intérêts ,  on  devait  considérer  comme 


(1)  V.  è  oe  sujet  les  «iéeisioos  et  les  autorités  in-> 
diquées  dans  la  TabU  gén,y  y  Chott  jugée^  lu  SiS» 
al  dans  la  TabU  déeêHn,^  eod,  v,  n.  53.' 


purement  moratoires  et,  p^r  suite,  «Mpoie  as 
devant  point,  aux  tennes  de  la  junspruoenec, 
s'ajouter  au  capital  pour  déterminer  le  taux  du 
ressort,  tous  les  intérêts  courus  depuis  la  de- 
mande jusqu'au  jugement  et  compris  dans  1| 
condamnation.  Ceci  serait  vrai  si  c'était  contre 
la  dame  Flogny  directement  que  l'iostance 
eàt  été  suivie  jusqu'au  bout  et  la  condamna* 
tion  prononcée;  mais  cette  dame  étant  décé* 
dée  au  cours  du  procès,  l'instance  a  été  re- 
prise contre  ses  béritières.  Or,  ce  n'est  pas 
seulement  une  dette  de  1500  fr.,  comme  elle 
existait  primitivement  à  l'égard  de  la  dame 
Flogny,  qui  est  tombée  à  la  charge  de  ses 
héritières,  mais  cette  dette  augmentée  des 
annuités  d'intérêts  dus  à  raison  du  retard  ap- 
porté dans  le  paiement  par  leur  auteur.  Lors 
donc  qu'en  reprenant  l'instance,  la  dame  Mi> 
noreille  leur  i^clamait  1<»  le  capital  de  1500  fr.^ 
et  2*  les  intérêts  tels  que  de  droit,  ce  secood 
chef  comprenait  forcément  les  annuités  d'ia- 
térêts  déjà  échus,  indépendamment  de  ceax 
qui  courraient  de  nouveau  à  dater  de  la  s^ 
conde  assignation  et  qui  seuls  pouvaient  aroir, 
à  l'égard  des  héritières  de  la  dame  Flogny;  le 
caractère  d'intérêts  moratoires.  Lewoiifen 
effet  qui  a  inspiré  la  jurisprudence  dans  la  dis- 
tinction qu'elle  fait,  pour  la  fixation  du  dernier 
ressort,  entre  les  intérêts  échus  avant  la  de- 
mande et  ceux  courus  depuis,  c'est  que  le 
défendeur  à  qui  est  réclamée  une  somme  Id- 
férieure  à  1500  fr.  dont  il  est  plus  Urd  reconnu 
débiteur  par  le  jugement,   ne  peut  imputer 

3u'à  sa  résistance  Taugmentation  aue  la  con- 
amnation  éprouve  relativement  à  la  demande 
et  ne  peut  y  puiser  dès  lors  le  principe  du  droit 
d'appel.  Or,  un  tel  motif  est  inapplicable  à 
des  héritiers  auxauels  on  réclame,  en  cette 
qualité,  un  capital  accru  forcément  d'inléréu 
déjà  échus  par  le  retard  de  leur  auteur.  C'était 
donc,  indépendamment  même  de  l'intérêt  at- 
taché à  la  qualité  d'héritier,  une  somme  déplus 
de  1500  fr.  au  paiement  de  laquelle  les  de- 
manderesses en  cassation  étaient  condamnées, 
et  à  ce  point  de  vue,  comme  à  celui  du  pre- 
mier moyen,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  à  tort 
leur  appel  non  recevable. 
akUt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  - 
Attendu  qu'en  règle  générale,  c'est  sur  la  de- 
mande et  non  sur  l'exception  que  se  mesure  la 
compétence,  et  que,  dans  respèce,le  tribunal 
statuait  en  dernier  ressort^puisque  la  demande 
n'avait  pour  objet  qu'une  somme  de  1500 fr.; 
—  Que  Vexception  tirée  de  ce  que  les  dcfen- 
deresses  n'auraient  pas  fait  acte  d'héritières 
sur  la  succession  de  leur  mère,  ne  donnait 
pas  au  litige  une  valeur  indéterminée,  parce 
que  celte  qualité  d'héritier  n'était  pas  l'objet 
du  litiçe  et  que  la  solution  qui  s'y  réfère  ne 
pourrait  avoir  d'effet  au  delà  des  Imiites  de  la 
demande; 

Sur  le  deuxième  moyen  ;  — Attendu  que  a 
demande  en  reprise  d  instance  n'a  été  que  la 
reproduction  de  la  demande  primitive,  et  que 
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les  îBlérMB  réelMiég  du»  Unie  conme  dmf 
Vautre  et  adgn^^s  D*étâiettt  qve  ées  inléréte 
moratoires,  san»  inÉoeB^»  sur  le  ^egré  de  jori- 
dktion  ;— Qu^ainsi  Farrét  attaqué  a  fait  une 
exacte  application  des  rècles  de  la  eompétence 
en  déchirant  non  recevame  Vxpipel  du  jugement 
dont  il  s^agit  ; — Rejette,  ele. 

Da  8  aoftt  i8&l.  — Gfa.  req.—MM.  le  eons. 
Hardoin,  prés.;  Dmnolin ,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
aT.  gén.  (conel.  eonf.)  ;  Magimel,  av. 

Chosb  jtsGto,  Acnon  axuxy  Action  ckuu* 

RBLLK,  PUUTB  TESTlIIONfALB,  GOHPUCITÉ. 

Varréi  emreelwnnei  fut ,  pour  renvoyer 
w  Revenu  ée  /«  poumfite  dirigée  contre  hti 
à  roifoi»  de  to  timdreietUm  frauduletue  de 
biUeU  qn*il  emraii  MmscriUy  m  fonde  fur  ce 
que  «  Vexiêtenee  et  le  montant  de  cet  kUleis 
tant  det  faite  restée  à  Ntat  de  simples  ^oba- 
Hlitét,  insuffisantes  pouir  asseoir  une  eondanh 
nation  »  forme  obhaele ,  par  f  effet  de  Va»^ 
twité  de  la  chose  jugée,  à  ce  qu'une  action 
civile  soit  ultérieurement  formée  conire  le 
même  individu  en  réparation  du  dommage 
prétendu  causé  par  la  soustreicii&n  desdiU 
meu  (t|.  (G.  Nap.^  I35i  et  1382;  G.  inst. 
erifu.,  3.) 

Et,  en  pareil  cas,  cet  individu  ne  saurait 
non  plus,  en  F  absence  de  preuve  écrite  ou' de 
cmmeneemeut  de  preuve  par  écrite  être  eonr- 
damné  à  des  dommages-intérêts ,  abitraction 
faite  de  la  eircomtance  de  soustraction,  alors 
(ptaucun  autre  fait  de  dol  ou  de  fraude  n'est 
articulé (%).  (C.  Nap.,i34i,  1347  et  suiv.) 

Mais  Varrét  correctionnel  qui  acquitte  un 
prévenu  de  compHcité  d^un  déHty  en  se  fondant 
m  ee  que  les  faits  de  complicité  invoqués 
amtte  lui,  et  dont  cet  arrêt  admet  Veadstence, 
ne  remplissent  pas  les  conditions  exigées  par 
iV(.  60,  V,  pén.y  ne  met  point  obstacle  à 
ce  que  ces  mêmes  faits  donnent  lieu  ultérieu- 
rement contre  le  même  individu  à  une  action 
civile  en  dommages'intérêts  {3).  (C.  Nap. , 
1351,13«;C.in8t.  crim.,  3.) 
(De  Saint-Ouen  et  Blondin  G.  Lafosse  et  Ri- 
chard.) • 

Un  vol  considérable  commis  au  château  du 

(1)  Dans  œ  cas,  en  effet,  la  décision  de  la  juri- 
(iicUoD  correclionnelle  doit  éTidemment  avoir  la 
même  portée  que  si  elle  déclarait  non  établis  les 
faits  imputés  an  prévenu.  Or,  Ton  sait  quMl  est  (^é- 
néralemeot  admis,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
qoe  la  décision  de  la  juridiction  correctionnelle  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  au  civil,  et  s'oppose  à 
œ  qae  les  mêmes  faits  soient  l'objet  d^une  Douvelle 
action  formée  contre  la  même  personne  devant  la 
joridiction  civile.  V.  Casa.  2  déc  1861  (vol.  ISSSUi. 
lt3),  et  les  renvois  de  la  note. 

(2)  Les  demandeurs  en  cassation  prétendaient 
que  la  preuve  par  témoins  oa  par  présomptions 
^tait  ici  admisiiible  sans  commencement  de  preuve 
l»r  écrit,  parce  qu^iis  avaient  soutenu  et  demandé 
à  établir  par  une  enquête,  devant  le  juge  civil,  que 
«1e&  bilieU  dont  ils  réclamaient  le  montant  n'étaient 
IMS  représentés,  c'était  par  le  fait  dolosif.de  leur 


GrésOj  au  pfé^o^ee  dti  sieur  Urguet  de  Yalle» 
roy,  ayant  été  déoourert  après  le  décès  de  ce 
delmier,  arrivé  le  18  mars  1860,  des  poursui- 
tes criminelles  furent  dirigées  par  le  ministère 
public  contre  un  nommé  Richard,  comme  au- 
teur principal^  et  contre  un  nommé  Lafosse, 
son  gendre,  comme  complice.  —  Un  arrêt  de 
la  chambre  conrectionnelle  de  la  Gour  de 
Nancy,  du  25  juin  1861,  déclara  Richard  cou* 
pable  d'avoir,  du  11  au  13  mars  1860,  volé 
au  chftteau  du  Grésil  une  somme  d*or  mon- 
nayé dont  il  était  impossible  d'apprécier  la 
quotité,  et  d*y  avoir  également  volé,  du  i8 
mars  au  SI  sept,  de  la  même  année,  une  autre 
somme  de  5,000  fr.  en  or  ;  mais  il  fut  relaxé 
sur  un  autre  chef  de  prévention  relatif  à*un 
vol  de  billets  qu'on  prétendait  avoir  été  sou- 
scrits par  lui  au  profit  du  sieur  Urguet  de  Val- 
leroy,  sur  le  motif  que  «  Feiistenoe  et  le 
montant  de  ces  billets  étaient  restés  à  Tétat 
de  simples  probabilités,  insuffisantes  dès  lors 
pour  asseoir  une  condamnation.  »  Quant  à 
Lafosse,  le  même  arrêt  le  renvoya  des  fins  de 
la  poursuite,  attendu  «  une  les  faite  de  com- 
plicité invoqués  contre  lui  n'avaient  pas  un 
caractère  assez  précis,  assea  significatif  pour 
qu'ils  offrissent  l'accoroplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  Tart.  60,  G.  pén.,  relatif 
à  la  complicité,  o 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  les  sieurs  Urf[uet  de 
Saint-Ooen  et  Blondin,  héritiers  dti  sieur  de 
Yalleroy,  ont  intenté  conire  Richard  et  La- 
fosse une  action  civile  tendantà  leur  condam- 
nation solidaire  au  paiement  de  ^0,000  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préju- 
dice qu  ils  leur  avaient  causé,  et,  en  outre,  à 
la  restitution  d'une  somme  de  10,000  fr., 
montant  des  billets  soustraits. 

Le  11  avril  1862^  jugement  du  tribunal  civil 
de  Mirecourt  qui  rejette  la  demande  formée 
contre  Lafosse,  et  condamne,  au  contraire , 
Richard  1"  à  35,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts; a^'à  10,000  fr.  pour  tenirlieu  des  billets. 

Appel  par  ces  derniers,  tant  contre  Lafosse 
que  contre  Richard,  ainsi  que  par  celui-ci; 
mais,  le  16  août  1862,  arrêt  de  la  Gour  de 
Nancy  qui  confirme  la  décision  des  premiers 


adversaire,  fait  dont  ils  n'avaient  pu  se  prociirer 
une  preuve  écrite  et  qui  rentrait  dès  lors  dans  le'cas 
d'exception  prévu  par  l'art.  43A8.  Mais  ce  raison- 
nement était  évidemment  mal  fondé,  puisqu'il  ten- 
dait en  déflnilive  à  faire  admettre  par  ia  juridiction 
civile  l'existence  des  billeta,  alors  que  la  juridiction 
criminelle  avait  refusé  de  la  reconnaître;  c'était 
encore  vouloir  établir  entre  les  décisions  des  deux 
juridictions  une  contradiction  que  ne  permet  point 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

(3)  Il  est,  en  effet,  constant  que  les  décisions  de 
la  juridiction  crimioelle  sont  sans  autorité  au  civil, 
lorsqu'elles  se  bornent  à  déclarer  la  non-criminalité 
du  fait  poursuivi.  V.  à  cet  égard  les  autorités  indi> 
quées  dans  la  TabU  gén,  Devill.  et  Gilb.,  v*  Cho$e 
jugée,  n.  274  et  suiv.,  et  dans  la  Table  déeenn,^ 
eod.  V*,  n.  St  et  suiv. 
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joges,  saufqu'U  élève  de  35,000  à  A^jm  fr. 
le  chiffre  des  doinmage&-îiitérêts,  et  qu'il  dé- 
charge Richard  de  la  .condamnation  à  la 
restitution  de  iO^OOO  fr.  pour  soustraction  de 
billets.  Cet  arrêt  est  ainBÎ  conçu  :  —  «  £n  ce 
qui  touche  Lafosse: — Considérant  que  tant  le 
tribunal  de  Mirecourt  que  Tarrét  de  la  Cour 
impériale  de  Nancy  du  25  juin  1861  ont  ren- 
voyé Lafosse  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  pour  complicité  dans  le  vol  imputé  à  Ri- 
chard et  recelé  des  objets  volés,  parce  que 
les  faits  de  complicité  et  de  recel,  ou  n'étaient 
pas  suffisamment  éubUs,  ou  n'avaient  pas  un 
caractère  assez  précis  pour  rentrer  dans  les 
termes  de  l'art.  60,  C.  pén.;  que,  dès  lors,  en 
dehors  de  ces  faits  de  complicité  ou  de  recel, 
écartés  souverainement  par  la  décision  cor- 
rectionnelle, on  n'articule  ou  on  n'établit 
aucun  fait  médiat,  étranger  à  ceux  déjà  ap- 
préciés et  jugés,  et  pouvant  s'en  détacher 
pour  servir  de  base  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts, conformément  à  l'art.  13H2,  C. 
Nap.;  que  les  circonstances  sur  lesquelles  ont 
prononcé  souverainement  les  juges  correc- 
tionnels étant  aujourd'hui  la  seule  base  de  la 
demande  dirigée  contre  Lafosse,  on  ne  sau- 
rait admettre  cette  demande  sans  porter  at- 
teinte à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  puisqu'il 
y  aurait  contradiction  possible  entre  la  déci- 
sion civile  et  le  jugement  correctionnel;  <)ue 
c'est  le  cas  de  maintenir  sur  ce  point  la  déci- 
sion des  premiers  jliges  ;  —  En  ce  qui  con- 
cerne Richard  :  1<^  sur  la  réclamation  d*une 
somme  de  10,000  fr.  due  par  Richard^à  Ur- 
guet  de  Valleroy  et  dont  les  titres  auraient 
disparu  *  —  Considérant  que  l'un  des  chefs 
de  la  poursuite  dirigée  contre  Richard  s'appli- 
quait à  une  soustraction  de  titres  constatant 
nne  dette  de  sa  part  vis-à-vis  de  M.  de  Valle- 
roy; que  l'arrêt  correctionnel  du  25  juin  a 
spécialement  écarté  ce  chef,  en  déclarant  que 
1  existence  et  le  montant  des  billets  souscrits 
par  Richard  au  profit  de  Yalleroy  sont  restés  à 
rétat  de  simples  probabilités  ,  insuffisantes 
pour  motiver  une  condamnation  ;  —  Que  ce 
chef  étant  écarté  au  correctionnel,  il  ne  reste 
plus  qu'une  simple  demande  dont  la  preuve 
est  soumise  aux  principes  généraux  du  droit; 
—  Considérant  que  les  titres  n'étant  pas  pro- 
duits, et  que,  s'asissant  d*une  créance  supé- 
rieure à  150  fr.,  la  preuve  testimoniale  ouïes 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
ne  |)ourraientétre  admises  qu'autant  qu'il  exis- 
terait un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
que  cette  circonstance  manquant  dans  la  cau- 
se, la  demande  n'a  plus  de  base  et  ne  saurait 
être  admise  par  la  Cour;  que  c'est  le  cas  de 
réformer  la  décision  des  premiers  juges  et  de 
décharger  Richard  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  sur  ce  point  ;  —  f?  Sur  la 
Suotiié  des  sommes  soustraites  par  Richard  et 
u  préjudice  causé  :  —  Considérant  que^  par 
rarrét  de  la  Cour  susvisé,  Richard  a  été  dé- 
claré coupable  :  1<*  d'avoir,  au  château  du 
Grésil,  du  11  au  13  mars  1860,  soustrait  frau- 


duleusement au  pFéjadice  du  sieur  de  Valle- 
roy une  somme  d  or  monnayé  dont  il  est  im- 
possible de  préciser  la  quotité  ;  2"*  d'avoir,  dans 
le  même  lieu  et  dans  les  mois  qui  ont  suivi 
la  mort  de  M.  de  Valleroy,  c'est-à-dire  des 
18  mars  an  21  septembre,  soustrait  frauduleu- 
sement une  somme  de  5,000  fr.  en  or;~Gon- 
sidérant  que  si  les  juges  correctionnels  n'ont 
pas  cru  devoir  préciser  la  totalité  des  sommes 
volées,  ce  qui  pourrait  être  inutile  quant  aux 
conséquences  et  à  la  portée  de  leur  décision, 
il  appartient  aux  juges  civils  de  faire  ceue 
appréciation  au  point  de  vue  de  l'évaluation 
du  préjudice  causé  aux  héritiers  de  Valleroy 
et  des  dommages-intérêts  qui  leur  sont  dus, 
et  quela  Cour  po^de  les  éléments  qui  peuvent 
lui  permettre  de  faire  équitablement  cette  ap- 
préciation, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Uipei 
de  Saint-Ouen  etBIondin. —  1*' Jtfoyni.  Viola- 
tion des  art.  1351  et  1382,  C.  Nap.,  combi- 
nés.— C'est  un  principe  aujourd'hui  constant, 
a-tp-on  dit,  que  toute  déclaration  de  non-cul- 
pabilité n'exclut  pas  nécessairement  et  d'une 
manière  absolue  le  droit  pour  la  partie  lésée 
de  chercher  dans  les  faits  de  la  poursuite 
criminelle  les  éléments  d*un  quasi-délit  ou 
d'une  faute  capables  de  donner  ouverture  à  la 
responsabilité  civile  dérivant  de  Tart.  1382, C. 
Nap.  Sans  doute,  si  le  juge  de  répression  a 
proclamé  que  les  faits  incriminés  n'ont  point 
existé,  ou  qu'ils  sont  étrangers  au  prcvenu^ 
cette  déclaration  ne  peut  plus  être  remise  en 
question,  et  elle  revêt  rautorité  de  la  ebose 
jugée,  qui  ne  permet  pas  que  la  décision  du 
juge  civil  se  mette  en  contradiction  flagrante 
avec  celle  du  ju^e  criminel  rendue  au  nom 
de  la  société  entière  et  à  laquelle  les  consi- 
dérations les  plus  hautes  d'intérêt  social  aUii- 
buent  un  caractère  irréfragable.  Mais  si,  au 
contraire,  sans  méconnaître  l'existence  des 
faits  ni  la  participation  de  Tagent  à  leur  ac- 
complissement, le  juge  criminel  n'a  motivé 
son  verdict  de  non-culpabilité  que  sur  le  dé- 
faut de  criminalité  de  ces  faits  au  point  de 
vue  de  la  loi  pénale,  ou  sur  l'absence  de  quel- 
(|ues-unes  des  conditions  indispensables  pour 
justilier  Tapplication  d'une  peine,  le  juge  ci>il 
a  une  libre  carrière  pour  Tappréciation  de  la 
responsabilité  pécuniaire  susceptible  de  dé- 
couler de  ces  mêmes  faits  envisagés  comme 
faits  d'imprudence  on  quasi-délits  ;  car  nulle 
contradiction  ne  saurait,  dans  une  telle  situa- 
tion juridique,  s'établir  entre  sa  déclaraiioii 
et  celle  du  juge  criminel.— Or,  Tarrêt  auaqué 
n'a  point  tenu  compte  de  celte  distinction. 
Il  résulte  de  ses  constatations  mêmes  que  si 
les  faits  imputés  à  Lafosse  n'ont  pas  donné 
lieu  à  une  condamnation,  ce  n'est  point  parce 
que  le  juge  de  répression  les  aurait  considérés 
comme  manquant  de  réalité,  oucommeéiran- 
gers  au  prévenu ,  mais  parce  que  ces  faits, 
dont  une  partie  au  moins  étaient  éublis,  nt 
présentaient  pas  à  un  degré  suffisant  les  ca- 
ractères précis  exigés  par  la  loi  pénale.  Lar- 
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rét  ne  pouvait  donc^  sans  contrevenir  ans 
règles  die  la  chose  jugée,  décider  que  les  faits 
sur  lesquels  avait  statué^  à  regard  de  Lafosse^ 
la  rhambre  correctionnelle  de  la  Cour  de 
Nancy,  échappaient  à  Tappréciation  ultérieure 
du  JQge  civil  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité édictée  j^r  l'art.  1382,  G.  Nap. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  4341^  i347  et 
13i8,  €.  Nap.^  et  au  besoin  de  Tart.  7  de  la 
loi  du  20  avr.  1810.  -—  C'est  sans  doute  avec 
raison,  a-t-on  dit  sur  ce  moyen,  que  l'arrêt 
attaqué  a  considéré  comme  soumise  aux  règles 
ordinaires  du  droit  la  preuve  de  Texistence  et 
do  détournement  des  billets  souscrits  par  Ri- 
chard à  Tauteur  des  demandeurs.  Mais  il  a 
erré  dans  Tapplication  qu'il  a  Taite  du  prin- 
cipe posé  par  la  loi.  Si,  en  général,  c'est  par 
titres  écrits,  aux  termes  de.  l'an.  1341,  C. 
Nap.,  que  doit  s'établir  toutedemande  relative 
aune  obligation  excédant  150  fr«,  à  moins 
qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  il  est  encore  à  cette  règle  une  ex* 
ception  dont  la  Cour  de  Nancy  n'a  pas  tenu 
compte;  l'art.  1348  autorise  la  preuve  testi- 
moniale lorsqu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale. 
Or,  sll  est  une  hypothèse  dans  laquelle  cette 
impossibilité  se  manifeste  de  la  manière  la 

lis  incontestable,  c'est  assurément  lorsque 
les  titres  de  la  créance  sont  retenus  par  un 
débiteur  de  mauvaise  foi,  et  que  le  créancier 
offre  de  démontrer  par  témoins  le  dol  dont  il 
se  plaint.  Le  juge  civil  devait  donc,  dans  l'es- 
pèce, se  livrer  à  Texamen  des  probabilités 
rrconnues  et  signalées  par  le  juge  criminel. 
Bien  qn'clles  fussent  insuffisantes  pour  justifier 
une  condamnation  pénale,  il  pouvait  y  cher- 
cher et  y  découvrir  les  éléments  d'un  fait 
frauduleux  et  d'un  quasi-délit  susceptibles  de 
légitimer  Tapplication  de  l'exception  admise 
par  Kart.  1348  à  la  règle  de  la  nécessité  de  la 
{ireuve  écrite  ;  et  il  ne  devait  en  conséquence 
écarter  la  réclamation  des  demandeurs  par 
la  tin  de  nou-recevoir  tirée  des  art.  1341  et 
1347,  qu*après  avoir  contrôlé  la  valeur  de 
lenr  articulation  et  constaté  la  non-existence 
du  dol  qu'ils  reprochaient  à  leur  adversaire. 
En  statuant  autrement,  l'arrêt  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  les  r^les  de  la  preuve,  et 
soos  ce  rapport,  il  a  encore  encouru  la  cassa- 
tion. 

AaRÈT. 

LK  COUR;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  que  Richard  et  Lafosse  ayant  été  pour- 
suivis, le  premier  comme  auteur  principal,  le 
second  comme  complice  de  la  soustraction  de 
billets  s'élevant  à  une  valeur  de  10,000  fr., 
lesquels  billets  auraient  été  souscrits  par  Ri- 
chard au  profit  d'Urguet  de  Valleroy,  la  cham- 
bre correctionnelle  de  la  Cour  impériale  de 
Nancy,  par  arrêt  du  25  juin  1801,  a  rejeté  la 
plainte  sur  ce  chef  par  le  motif  que  «l'exis- 
«  tence  et  le  monunt  de  ces  billets  sont  des 
«  faits  restés  à  l'état  de  simples  probabilités, 
«  iiisufiisantes  dès  lors  pour  asseoir  une  con- 


«  damnation  »  ;  —  Que  les  héritiers  d'Urguet 
de  Valleroy  ont,  après  cet  arrêt,  poursuivi 
Richard  et  Lafosse  devant  la  juridiction  civile 
afin  de  les  faire  condamner  à  10,000  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  tenir  lieu  desdits 
billets  ou  de  la  somme  prêtée  par  Urguet  de 
Valleroy  à  Richard,-— Que,  s'il  s'agissait  dans 
cette  nouvelle  demande  d'obtenir  réparation 
du  dommage  causé  par  la  soustraction  des 
billets  ayant  donné  lieu  aux  poursuites  cor- 
rectionnelles, cette  demande  a  été  justement 
écartée  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qnVn 
effet,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  contradiction 
entre  les  décisions  d'un  tribunal  civil  et  la 
décision  antérieure  d*un  tribunal  correction^ 
nel,  et  que,  dans  l'espèce,  il  y  aurait  conUradic- 
tion  manifeste  si  le  juge  civil  avait  considéré 
comme  prouvés  et  pouvant  servir  de  base  à 
une  condamnation  des  faits  que  la  chambre 
des  appels  correctionnels  a  rejetés  du  débat 
comme  étant  simplement  probables;— Que,  s'il 
s'agissait,  au  contraire,  d'une  demande  fondée 
sur  d'autres  faits,  abstraction  faite  de  la  cir- 
constance de  soustraction  et  alors  que  nui  au- 
tre fait  de  dol  ou  de  fraude  n'éuit  articulé, 
nulle  condamnation  ne  pouvait  être  prononcée 
faute  de  preuve  étrite  ou  de  commencement 
de  preuve  par  écrit; —  Attendu  ipie  l'arrêt 
attaqué,  en  statuant  conformément  a  ces  prin- 
cipes sur  cette  double  hypothèse,  n'a  violé 
aucune  loi  et  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  des  règles  sur  la  preuve  et  sur  l'au- 
torité de  la  chose  jugée; — Rejette  ce  movcn  ; 
Mais  sur  le  premier  moyen,  relatif  à  Lafosse: 
—  Vu  l'art.  1330^  C.  Nap.  :  —  Attendu  que 
Lafosse  ayant  été  poursuivi  comme  complice 
du  vol  d'une  quantité  considérable  de  pièces 
d'or  commis  par  Richard,  son  beau-père,  au 

Sréjudice  d'Urguet  de  Valleroy,  la  chambre 
es  appels  correctionnels  de  la  Cour  de  Nancy 
a  décidé,  par  son  arrêt  susdaté,  que  les  faits 
de  complicité  invoqués  contre  Lafosse  n'a- 
vaient pas  un  caractère  assez  précis,  assez 
significatif  pour  remplir  les  conditions  pre- 
scrites par  l'art.  00,X-  pén.,  relatif  à  la  com- 
plicité ; — Que  cet  arrêt,  qui  admet  l'existence 
des  faits  servant  de  base  à  la  prévention  de 
complicité,  se  borne  à  en  apprécier  le  carac- 
tère suivant  la  loi  pénale;  que  ces  faits, décla- 
rés non  punissables,  pouvaient  cependant  avoir 
un  caractère  dommageable;  qu'il  n'y  avait  eu 
aucune  contradiction  nécessaire  entre  l'arrêt 
qui  les  avait  écartés  au  point  de  vue  de  la 
répression  correctionnelle  et  celui  qui  lesaurait 
admis  comme  base  d'une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts;  que  l'arrêt  attaqué,  en 
rejetant  cette  demande  en  dommages-intérêts 
par  cet  unique  motif  ({u'^Ue  était  fondée  sur 
les  faits  ouelajundiction  correctionnelle  avait 
considérés  comme  n'ayant  pas  le  caractère 
exigé  par  l'art.  60,  C.  pén.,  a  étendu  ouiic 
mesure  les  effets  de  celte  décision  et  violé 
ainsi  l'arL  1350,  C.  Nap.,  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;— >Casse,  etc. 
Du  1*'  août  1864.  — Ch.  civ.  —  MM.  Pae^ 
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calig^  prés.;Bayle-Mouinard,  rapp.;  de  Ray- 
nal,  l*''av.  gén.  (concl.  conf.);  Mimerel  et 
Beiiaigue,  av. 


1'  Chose  jugéb.  Action  civile,  Action  cri- 
minelle. —  2»  Action  possessoire^  Pâche 
(droit  de). 

î"  Les  décisions  rendues  par  les  juridictions 
criminelles  ont,  au  profit  de  tous,  même  de 
ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  quant  aux  faits  matériels 
qu'elles  constatent  et  qualifient  :  ces  mêmes 
faits  ne  peuvent  donc  être  remis  en  question 
devant  la  juridiction  civile{i),  (G.  Nap.^  1351; 
G.  inst.  crim.,  3.) 

2^  Le  droit  de  pêche  existant  au  profit  du 
propriétaire  d'un  étang  empoissonné  par  une 
rivière  avec  laquelle  cet  étang  communique, 
s*exerce  comme  droit  inhérent  à  la  propriété 
et  non  à  titre  de  servitude  ;  en  sorte  qu^un 
tel  droit  peut  faire  Vobjet  d'une  action  pos- 
sessoire,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  dès  lors,  de 
rechercher  si  son  existence  est  ou  non  appa- 
rente. (G.  proc,  23.) 

(Legey  et  Ragonneau  G.  Jeanoin.) 
La  dame  Legey  et  la  deineiselle  Ragonneau 
sont  copropriétaires  d'un  immeuble  situé  au 
territoire  de  Verdun  (sur  le  Doubs),  et  qui  ren- 
ferme une  mare  appelée  le  Creux-Garillon. 
Gette  mare  a  été  formée  par  une  grande  inon- 
dation survenue  en  1734  ;  elle  ne  tarit  jamais, 
étant  alimentée  par  des  sources  et  par  des 
iuliltrations  souterraines  qui  la  mettent  en 
communication  avec  le  Doubs.  Une  rigole  ou 
fossé  fait  aussi  communiquer  le  Doubs  avec  le 
Greux-Garillon  en  passant  à  travers  deux  pro- 

Friétés  appartenant  Tune  au  sieur  Sauvageot^ 
autre  à  la  commune  de  Verdun,  et  qui  abou- 
tit à  un  aqueduc  pratiqué  le  long  du  Doubs.  Au 
temps  des  grandes  eaux,  on  ferme  cet  aqueduc 
pour  empêcher  le  Doubs  de  pénétrer  dans  les 
terres  et  d'aller  encore  élever  le  niveau  des 
mares  déjà  grossies  par  ses  infiltrations  souter- 
raines ;  puis,  quand  les  grandes  eaux  ont  cessé, 
on  ouvre  les  portes  de  Taqueduc,  les  mares 
entrent  en  communication  directe  avec  le 
Doubs,  et  y  déversent  ce  qu'elles  contiennent 
de  trop^  pendant  ce  temps^  les  poissons  du 
Doubs  entrent  dans  les  pièees  d'eau,  qui  se 
trouvent  ainsi  empoissonnées  ;  lorsque  les 
choses  sont  rentrées  dans  leur  état  habituel, 
et  que  les  eaux  du  Greux-Garillon  sont  rame- 
nées à  leur  niveau  normal,  elles  gardent  les 
poissons  qui  s'y  sont  introduits  et  qui  ne  peu- 
vent plus  retourner  dans  le  Doubs, 

Depuis  l'établissement  de  la  mare,  les  pro" 
priétaires  du  Creux-Carillon  avaient  joui  tran- 


(i)  Les  décisions  dont  il  s*iigil  ont  aussi  effet  en- 
fers et  contre  tons,  de  sorte  que  les  tiers  qui  n^y  ont 
pas  été  parties  ne  peuvent  are  admis  à  contester  les 
nits  dont  elles  proclanent  Texistence  :  Gaas.  là  fêv. 
1860  (Tol.  i860,i.l98)»  Y,  les  obsenrattons  jolntea  ft 
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quillement  de  leur  mare  et  des  avantages  qui 
V  étaient  attachés,  lorsqu'en  avril  1B61,  après 
les  grandes  eaux,  le  sieur  Jeannin,  fermier 
de  la  propriété  de  la  ville  de  Verdun,  établit 
un  barrage  en  fascines  dans  Touverture  d'une 
rigole  située  sur  le  fonds  qu'il  avait  loué  :  il 
en  résultait  que  toute  communication  était 
interrom|)ue  entre  la  propriété  de  la  ville  et 
lés  propriétés  plus  éloignées  du  Doubs ,  et 
que  le  poisson  ne  pouvait  plus  se  rendre  dans 
le  Creux-Carillon.  L'établissement  de  ce  bar- 
rage fut  considéré  par  l'administration  fores- 
tière et  par  le  tribunal  de  Ch&lon-sur-Saône 
comme  constituant  le  délit  prévu  par  l'art.  U 
de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  flu- 
viale. Le  jugement,  à  la  date  du  30  août  1861, 
qui  condamne  Jeannin  pour  ce  fait,  est  ainsi 
conçu  :  —  «  Considérant  ^u'il  résulte  du  pro 
cès'verbal  que  Jeannin  a  établi  dans  un  canal 
communiquant  avec  le  Doubs  un  barrage  com- 
posé de  fascines  et  empêchant  le  passage  du 
poisson  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la 
communication  avec  la  rivière  se  trouve  par- 
fois interrompue  par  une  porte  mobile  placée 
à  l'entrée  du  canal  et  se  fermant  d'elle-même 
lorsque  les  eaux  du  Doubs  s'élèvent;  qu'en 
effet  cette  interruption  momentanée  cl  qui 
n'a  lieu  que  pendant  les  crues,  n'empêche  pas 
qu'en  temps  ordinaire  le  poisson  ne  s'intro- 
duise et  necircule  dans  ledit  canal  ;-*Àttendu 
qu'il  est  également  sans  importance  que  k 
canal  ait  été  créé  de  main  d'homme  à  travers 
des  propriétés  particulières^  et  que  le  barrage 
qui  y  a  été  pratiqué  soit  destiné  à  empêcher 
le  poisson  de  remonter  dans  la  partie  supé- 
rieure et  non  à  l'arrêter  lorsqu'il  descend  vers 
la  rivière  ;  que  les  dispositions  de  l'art.  24  de 
la  loi  du  15  avril-182D  sont  générales  et  abso- 
lues, et  s'appliquent  à  toute  espèce  de  cours 
d'eau,  pourvu  que  le  cours  d'eau  soit  en  com- 
munication avec  la  rivière  et  que  le  barrace 
atl  pour  effet  d'intercepter  la  circulalioïi  du 
poisson.» 

De  leur  côté,  les  consorts  Legey  et  Ragon- 
neau actionnèrent  Jeannin  devant  le  juge  de 
paiï  de  Verdun  pour  voir  dire  qu'ils  seraient 
maintenus  dans  la  possession  et  jouissance 
qu'ils  avaient  depuis  plus  d'un  an  et  jour  et 
même  de  temps  immémorial,  et  se  voir  aossi 
condamner  à  1  enlèvenent  du  barrage  et  à  des 
dommages-intérêts. 

6  mars  1862,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
accueille  te  demande. 

Mais  sur  l'appel,  et  Ie24  juill.  1862,jngeiBeDt 
infirraatif  du  tribunal  de  Chàlons-sor-Saône, 
ainsi  motivé  : — «  Considérant  en  droit,  qu'étant 
constant,  d'une  part,  que  la  rigole  a  été  creusée 
I)our  servir  de  dcchargeoir  du  trop-plein  d« 
Creux-t^arillon,  et,  d'autre  part,  que  les  eaux 
du  Boubs  ne  remontent  qu'accidentellement 
audit  creux;  qu'il  suit  de  là  que  les  eaux  du 
Doubs  remontant  sur  cette  rigole  au  Grcm- 
Carillon,  en  traversant  spécialement  l'étang 
de  la  commune  de  Verdun,  ne  i^eurent  pas 
être  assimilées^  vu*  leur  défaut  aosolo  de  pe- 
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rennilé  et  la  destination  exclusive  de  leur  lit 
qui  est  une  œuvre  industrielle, aux  eaux  d'une 
rivière  ou  ruisseau  ayant  un  cours  naturel^ 
et  dans  le  lit  desquelles  eaux  le  poisson  qui 
s'y  trouve  doit  circuler  librement,  en  montant 
et' descendant,  afin  que  tobs  les  propriétaires 
riverains  puissent  exercer  leur  droit  de  pèche  ; 
et  qu'ainsi  sont  sans  application  à  la  risole 
dont  s'agit,  les  principes  de  droit  diaprés  les- 
qaelsle  propriétaire  nverain  d'une  rivière  non 
navigable  ni  flottable  peut  s'opposer  à  ce  que^ 
soit  en  amont  soit  en  avant  ae  son  héritage, 
soieot  éublis  des  barrages  faisant  obsucle  à 
ce  jue  le  poisson  arrive  à  la  section  de  la 
rivière  qui  est  au  droit  de  sa  propriété  ;•— Que 
vainement,  en  effet,  les  intimés  invoquent  le 
jugement  du  30  août  1861f  car,  n'y  ayant  pas 
été  parties,  la  chose  à  juger  entre  eux  et 
l'appelant  reste  entière  ;  d'autre  part,  il  n'ap* 
partient  qu'à  Fadministralion  des  eaux  et  fo- 
rêts, au  ministère  public,  ou,  à  son  défaut,  aux 
adjudicataires  du  cantonnement  de  pèche,  de 
provoquer  l'application  de  la  loi  du  15  avril 
1829  sur  la  pèche  fluviale  ;  —  Au  fond,  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  au  fait  dont  se 
plaignent  les  intimés,  parce  que  le  placement 
par  le  fermier  Jeannin  de  fascines  à  l'extré- 
mité Est  de  la  rigole  qui  traverse  Tétang  de 
la  commune,  n'ayant  eu  pour  obiet  que  d^em- 
pécber  le  poisson  de  sortir  dudit  étang,  ne  con* 
stitue  pas  évidemment  l'établissement  de  pê- 
cherie défendu  par  l'article  ci-dessus;...— Que 
poar  Tusàge  utile  du  susdit  moyen  d'empois* 
sonnementdu  Creux-Carillon,  la  commune  de 
Verdun  devrait  laisser  perpétuellement  ouverte 
à  son  point  de  jonction  médiate  avec  ledit 
Creax-Carillon  la  rigole  qui  traverse  son 
étans,  ce  qui  constituerait  une  véritable  ser- 
vitude sur  son  fonds  au  profit  de  celui  des 
consorts  Ragonneau,  servitude  qui  réduirait  à 
rien  ou  presque  à  rien  la  valeur  dudit  étang, 
et  cela  pour  un  avantage  fort  difficile  à  con- 
stater au  proût  du  Creux-Carillon  :  ^Auendu 
que  c'est  là  une  servitude  non  apparente,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  peut  être  l'objet  d'uile 
action  possessoire  qu'autant  qu'elle  est  fondée 
en  titre  ou  sur  une  disposition  de  la  loi  équi* 
valente  à  un  titre;  ce  qui  n'est  pas  dans  la 
cause  ;— D'où  il  suit  que  la  complainte,  en  tant 

3u'elle  avait  pour  ob^et  de  se  faire  maintenir 
ans  le  prétendu  droit  d'empoissonnement  du 
Creux-Carillon,  n'était  pas  reccvable,  etc.  » 

Pouavoien  cassation  par  les  consorts  Legev 
et  Ragonneau.  —  !•  violation  de  l'art.  25,  Cf. 
proc.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
apprécié  le  fond,  alors  que  le  tribunal  n'était 
^isi  çue  d'une  question  de  possession,  ce  qui 
constitue  le  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire. 

2*  Violation  de  l'art.  U  de  la  loi  du  i5avr, 
1829  et  des  art.  i3M)  et  1352^  C.  Nap.,  eu 
ce  que,  d'une  part,  le  jugement  a  renisé  de 
^oir  dans  le  fait  qui  lui  était  signalé  l'éta- 
blissement d'un  barrage  prohibé^ei  en  ce  que^ 
daatre  part^  U  a  remis  en  question,  quant  à 


la  lé^timité  de  l'établissement  de  ce  barrage, 
ee  <|ui  avait  déjà  été  jugé  souverainement  par 
le  jugement  correctionnel  du  30  août  i86i. 

3«  Fausse  application  deô  art.  22â9  et  691, 
C.  Nap.,  et  violation  de  l'art.  23,  C.  proc.  civ., 
en  ce  ^ue,  d'une  part,  le  jugement  attaqué  a 
déclare  équivoque  la  possession  des  deman- 
deurs^  sans  appuyer  cette  assertion  sur  aucun 
fait,  et,  d'autre  part,  en  ce  que  le  même  ju- 
gement a  appliqué  à  la  réclamation  des  de- 
mandeurs les  principes  concernant  les  ser- 
vitudes, bien  que  le  droit  de  pèche  dont  ils 
prétendaient  être  en  possession  ne  s'exerçât 
pas  à  titre  de  servitude^  mais  comme  droit 
inhérent  à  la  propriété,  ce  qui  rendait  inutile 
l'examen  du  point  de  savoir  si  son  existence 
était  ou  non  apparente. 

ÀRBÊT 

LA  COUR;— Yu  les  art.  24  de  la  loi  du  15 
avr.  1829, 1350  et  1352,  C  Nap.,  et  23,  C. 
proc.j— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant, 
d'après  les  termes  mêmes  du  jugement  atta- 
qué, que  le  canal  dans  lequel  le  défendeur 
Jeannin  a  placé  un  barrage,  traversant  plu- 
sieurs héritages  intermédiaires^  met  en  com- 
munication avec  le  Doubslamare  connue  sous 
le  nom  de  Creux-Carillon,  appartenant  aux 
demandeurs,  et  que  les  eaux  du  Doubs,  au 
moins  durant  leur  élévation  moyenne,  remon- 
tent, par  ledit  canal,  dans  le  Creux-Carillun, 
où  le  poisson  de  la  rivière  s'introduit  avec  elles; 
— Attendu  qu'il  a  été  décidé  par  un  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Châ- 
lons-sur-Saône  du  30  août  1861,  sur  raciion 
publique  intentée  contre  Jeannin,  que  l'établis- 
sement du  barrage  dont  se  plaignent  aujour- 
d'hui les  demandeurs,  ayant  eu  lieu  dans  un 
canal  en  communication  avec  la  rivière,  et 
ayant  pour  objet  d'y  intercepter  la  circulation 
des  poissons,  constituait  une  contravention  à 
l'art.  24  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  sur  la  police 
de  la  pèche,  et  qu'en  conséquence  ledit  bar- 
rage devait  être  supprimé  ;  —  Attendu  quo  le 
fait  ainsi  apprécié  et  qualifié  par  une  décision 
ayant  autorité  de  la  chose  jugée  donnait  ou- 
verture non-seulement  à  l'action  publique , 
mais  à  une  action  civile  au  proût  des  particu- 
liers troublés  dans  leurs  droits,  et  que  cette 
action  peut  s'exercer,  suivant  les  cas,  par 
la  voie  de  la  complainte  possessoire  ;— Attendu 
que  les  consorts  Legey  et  Marie  Ragonneau 
ont  demandé  dans  leur  exploit  iotroductif 
d'instance  à  être  maintenus  dans  leur  posses- 
sion du  droit  de  pèche  et  à  ce  qu'il  fût  fait 
défense  à  Jeannin  de  les  y  troubler  ;— Attendu 
que  ce  droit  de  pèche  s'exerce,  non  à  titre  de 
servitude,  mais  comme  droit  inhérent  à  la 
propriété;— Attendu,  enfin,  que  le  tribunal  de 
Châlons-sur-Saône  n'a  justifié, par  la  constata- 
tion d'aucun  fait  dans  l'année  qui  a  précédé 
le  nouvel  œuvre,  que  la  possession  des  deman- 
deurs soit  éouivoque;— Qu'il  suit  de  là  qu'en 
repoussant  Faction  intentée  par  les  deman- 
deurs, le  tribunal  de  Cbàlons-sur«Saône  a  violé 
les  art.  S4  de  la  loi  do  15  avr.  1829,  idSO  et 
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i352,  C.  Nap.,  23.  C.  proc,  et  faussement 
appliqué  les  art.  691   et  2229,  C.  Nap.;  — 
'  Casse  etc» 

Du  'a  août  1864.  —  Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Quénault,  rapp.;de  Raynal,  1°'  av.  gén. 
(coDcl.  conf.)  ;  Monod  et  Galopin,  av. 


Hypothèque  légalb,  Renonciation,  Femme, 
Sépaiution  de  biens. 

La  femme,  même  séparée  de  biens ^^ne  peut 
valablement  renoncer  à  son  hypothèque  sur 
certains  immeubles  de  son  mari,  avec  le  seul 
consentement  de  ce  dernier  et  sans  Caccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
2144  et  2145,  C.  Nap.,  alors  que  cette  renonr 
dation  est  pure  et  simple^  et  qu'elle  est  faite, 
non  au  profit  d'un  tiers,  mais  uniquement  en 
faveur  du  mari  (1).  (C.  Nap.,  1449,  2180.) 
(Souchieres  G.  Souchières.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de 
la  dame  Souchières  contre  Varrét  de  la  Gour 
de  Nîmes,  du  5  août  1862,  que  nous  avons 
rapporté  vol.  de  1862,  2«  part.,  p.  402.  Ge 
pourvoi  était  fondé  sur  la  fausse  application 
des  art.  1449  et  2180,  G.  Nap..  et  sur  la  viola- 
lion  des  art.  2144  et  2145,  même  Code.  —  La 
loi>  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  a-t-on  dit, 
reconnaissent  à  la  femme  mariée  sous  un  ré- 
gime autre  que  le  régime  dotal  le  droit  de 
rendncer  à  son  hypothèque  légale  dans  deux 
situations  et  selon  deux  modes  distincts.  Elle 
peut  y  renoncer  en  faveur  de  son  mari,  pour 
lui  laisser  la  libre  disposition  de  ses  biens; 
dans  ce  cas,  la  renonciation  ne  peut  être  que 
partielle,  et  ses  formes ,  organisées  dans  un 
but  éminemment  protecteur  pour  la  femme, 
sont  celles  des  art.  2144  et  2145.  Elle  peut 
.aussi  y  renoncer  en  faveur  d'un  tiers,  auquel 
elle  la  cède  et  qu'elle  subrogé  dans  ses  droits  ; 
et  alors,  il  suffit  que  la  renonciation,  cession 
.ou  subrogation,  ait  lieu  par  acte  authentique 
et  soit  inscrite  au  bureau  des  hypothèques  (L. 
23  mars  1855).— <]:ette  distinction  fondamen- 
tale a  été  méconnue  par  Tarrét  attaqué.  Il 
s'agissait>  dans  Tespèce,  d'une  renonciation 
au  profit  du  mari  seul;  Thypothèque  disparais- 
sait, elle  n'était  pas  cédée  à  un  tiers  :  c'était 
donc  le  cas  de  Tapplication  de  l'art.  2144. — La 
Gour  de  Nîmes,  pour  décider  autrement,  se 
fonde  sur  ce  que,  la  créance  de  la  femme 
contre  son  tnari  étant  mobilière ,  la  dame 
Souchières,  qui,  par  TefTet  de  sa  séparation, 
avait  le  droit  d'administrer  ses  biens  et  par 
conséquent  de  disposer  de  son  mobilier,  avait 
pu  valablement  disposer  de  cette  créance  et 
des  garanties  accessoires  qui  s'y  trouvaient 
attachées,  c'est-à-dire  de  l'hypothèque  légale. 


(i)  Mais  il  en  est  autrement  quand  la  renoncia- 
tion a  lieu  au  profit  d'un  tiers  que  la  femme,  mt^me 
non  sëparée  de  biens,  subroge  dans  ses  droits.  V. 
les  autorités  indiquées  en  note  de  rarnH  qui  était 
ici  attaqué,  vol.  1862.2.402.  Y.  aussi  anal.,  Gass. 
26  août  1862  (ibid.,  1.920),  et  le  renvoi. 


G'est  là  une  erreur.  Le  droit  de  disposer  de 
son  mobilier  n'emporte  pas  pour  la  femme  la 
faculté  de  renoncer  au  droit  réel,  à  l'hypothè- 
que, que  la  loi  lui  donne  sur  les  immeuoles  de 
son  mari,  sans  accomplir  les  formalités  pre- 
scrites pour  ces  sortes  de  renonciations.  — 
Vainement  encore  l'arrêt  attaqué  se  fonde  8ar 
ce  que  la  renonciation  de  la  dame  Souchières 
aurait  été  donnée,  non  daqs  l'intérêt  eiclnsif 
du  mari,  mais  dans  l'intérêt  du  ménage  com- 
mun. Gette  raison  est  inexacte  en  fait  et  in- 
concluante en  droit.  En  fait, loin  de  profitera 
la  dame  Souchières,  la  renonciation  à  son 
hypothèque  légale  consommerait  sa  ruine,  si 
eue  était  valamle.  En  droit,  et  alors  même 

Î[ue  la  renonciation  eût  réellement  profilé  à  la 
èmme,  on  ne  pourrait  l'assimiler  à  la  cession 
ou  subrogation  que  la  femme  est  autorisée  à 
consentir  au  profit  d'un  tiers.  Les  formes  tra- 
cées pour  une  pareille  cession  ou  subrogation 
ne  lui  sont  donc  point  applicables,  et  elle 
reste  soumise  à  celles  qui  sont  prescrites  par 
lesart.  2144et2145,  G.  Nap. 

ARRÊT* 

LA  GOUR;— Vu  les  art.  2144  et  2145,  C. 
]>{ap.;~.  Attendu  que  ces  articles  indiquent  à 
quelles  conditions  et  dans  quelles  formes  peu- 
vent être  restreintes  les  hypothèques  légales 
établies  au  profil  des  femmes  mariées  sur 
les  biens  de  leurs  maris  ;— Que  ces  formes  et 
conditions  doivent  être  suivies  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  pour  la  femme  de  renoncer  .à  son 
hypothèque  légale  au  profit  de  son  mari,  à  la 
différence  du  cas  où  la  femme,  autorisée  con- 
formément à  l'art.  217,  G.  Nap.,  traite  avec 
un  tiers  à  qui  elle  cède,  en  le  subrogeant, 
les  droits  de  son  hypothèque  légale,  ou  y  re- 
nonce en  faveur  de  ce  tiers,  lorsqu'elle  esi 
mariée  sous  un  régime  qui  lui  permet  ce* 
sortes  de  sUpulalions:— Attendu  que  lafemiue 
séparée  de  corps  ou  ae  biens  ne  tient  pas  de 
sa  séparation  le  droit  de  renoncer  sans  forma- 
lités aux  garanties  que  la  loi  lui  accorde  pour 
ses  reprises  et  conventions  matrimoniales; 
qu'on  ne  peut  induire  un  tel  droit  des  disposi- 
tions de  l'art.  1449,  G.  Nap.,  lequel  se  borne 
à  rendre  à  la  femme  séparée  la  libre  adminur 
tration  de  ses  biens  et  la  disposition  de  son 
mobilier,  ce  qui  ne  comprend  pas  la  faculté 
d'abandonner  le  droit  réel,  Thypothèaue  qui 
lui  est  accordée  par  la  loi:— Et  attendu  aue, 
par  l'acte  du  18  mai  1850,  la  femme  Soucliie- 
res>  avec  la  seule  autorisation  de  son  man,  a 
déclaré  se  désister  de  l'hypothèque  légale  exfr 
tant  à  son  profil  contre  son  mari  sur  certains 
immeubles  désignés  dans  l'acte;  que  celte 
renonciation  est  pure  et  simple;  qu'elle  nés 
pas  faite  au  profil  d'un  tiers,  mais  uniquemeni 
en  faveur  du  mari ,  alors  propriétaire  m 
biens  soumis  à  l'hypothèque;  —  D'où  il  suii 


qu'en  déclarant  valable  la  susdite  renoncia- 
ûon,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  applique  larw 
1449,  G.  Nap.,  et  violé  les  art,  2144  et  2i«» 


même  Gode  ;— Gasse,  etc. 
Du  26  avril  1864.  —  Gb 


civ. 


^  MM.  le 
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cons.  Renouard,  prés.  ;Sévin,  rapp.;  Blan- 
che, av.  gén.  (coucl.  conf.)  ;  Beauvois-Devaux 
et  Bécbard^  av. 

Algérie,  Propriété,  Droits  réels.  Titres, 
Vérification. 

Lorsqueje  titre  de  propriété  d'un  immeuble 
en  Algérie  constate  que  cet  immeuble  est  grevé 
de  droits  réels  {par  exemple,  un  droit  de  ré^ 
mérê],  te  dépôt  du  titre  fait  par  le  propriétaire 
pour  sa  vérification  et  son  homologation,  en 
conformité  à  Vart.  3  de  l'ordonnance  du  2i 
;ttt7/.  d846,  suffit  pour  conserver  les  droits  des 
autres  intéressés  à  la  propriété;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ceux-ci  en  fassent  spécialement 
la  réclamation  avant  l'homologation  du  titre, 
(Ordonn.  21  juill.  1846,  art.  3  et  16.) 

(Zérapha  ei  Mériouma  C.  Barny  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'ordonnance  du  21  juill.  1846,  les  opérations 
par  elle  prescrites  pour  la  vérification  des 
litres  et  la  délimitation  de  la  propriété  rurale 
eu  Algérie,  n'ont  pu  avoir  pour  résulut  d'af- 
franchir celte  propriété  des  droits  réels  dont 
elle  était  grevée  et  qui  n'auraient  pas  été 
spécialement  réclamés  par  les  intéresses ,  lors- 
que^ d'ailleurs,  ces  droiis  résultent  des  titres 
eux-mêmes  produits  par  les  propriétaires  et 
que  le  conseil  de  préfecture  a  vérifiés  et  ho- 
mologués sans  aucune  modification;— Attendu, 
en  effet,  que  l'art.  3  de  cette  ordonnance, 
après  avoir  établi  cïue  tout  propriétaire  devra, 
dans  le  délai  fixé ,  présenter  ses  titres  de 
propriété  à  la  vérification  et  homologation  du 
conseil  de  préfecture,  dispose  que  le  vendeur 
non  payé,  ainsi  que  le  bailleur  a  rente  perpé- 
tuelle et  généralement  toute  personne  préten- 
dant un  droit  réel  sur  l'immeuble ,  seront 
admis  à  faire  ou  à  compléter  le  dépôt  des 
titres  de  propriété  ; — Qu'il  résulte  de  1  ensem- 
ble de  cette  disposition,  que  c'est  alors  seule- 
ment que  le  propriétaire  a  lui-même  omis  ou 
négligé  de  faire  la  production  de  ses  titres, 
que  les  autres  intéressés  doivent  veiller  à  la 
conservation  de  leurs  droits  et  sont  admis  à 
faire  celle  production  ;  mais  que  si  les  titres 
déposés  par  le  propriétaire  constatent  tout  à 
la  fois  et  son  droit  de  propriété  et  les  droits 
réels  qui  grèvent  cette  propriété,  ce  dépôt  et 
riiomologaiion  qui  est  faite  ensuite  des  titres 
déposés  suffisent  pour  consacrer  les  droits  de 
tous  les  autres  intéressés,  alors  même  que 
c(îux-ci  ne  les  auraient  pas  spécialement  ré- 
clamés ;— Attendu  que  1  arrêt  attaqué  (rendu 
parla  Cour  d'Alger  le  11  juill.  1860)  constate 
que,  soit  dans  l'arrêté  de  vérification  des  titres, 
du  2  mai  1850,  soit  dans  l'arrêté  d'homolo- 
gation, du  28  déc.  1854,  il  est  spécialement 
mentionné  que  l'acte  produit  par  la  femme 
Mériouma,  en  date  du  25  janv.  1844,  et  en 
vertu  duquel  elle  a  été,  comme  seule  héritière 
de  son  frère  Ben  Kadour,  reconnue  proprié- 
taire des  immeubles  en  litige,  contenait  la 
clause  de  réméré  au  profit  des  consoru  Ben 
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Ghérif,  vendeurs  de  Ben  Kadour,  et  que  cet 
acte  a  été  homologué  sans  aucune  distinction 
entre  ses  diverses  énonciations  ;  —  Attendu 
qu'en  inférant  de  là  que  les  Ben  Chérif,  ven- 
deurs à  réméré,  n'étaient  tenus  de  faire  con- 
signer au  procès-verbal  aucune  réserve  spé- 
ciale, et  que  leur  droit  a  été  virtuellement 
consacré  par  l'arrêté  d'homologation ,  l'arrêt 
attaqué ,  loin  de  violer  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  21  juill.  1846,  en  a  fait  une 
juste  application  ;^Rejette,  elc. 

Du  12  juill.  1864.  — Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanclie,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Tambour  et  Michaux-Bellaire, 
av. 

Succession,  Créances,  Divisibilité,  Partage, 
Compensation. 

Du  principe  de  la  division  légale  des  créan- 
ces d'une  succession,  il  résulte  que  le  débiteur 
de  cette  succession,  poursmvi  par  tous  les 
cohéritiers  agissant  collectivement  ,  peut  se 
prévcUoir  de  toutes  les  exceptions  propres  à 
faire  repousser  la  demande ^  non^seulemenldans 
son  ensemble,  mais  encore  pour  chaque  part 
individuellement  dévolue  à  chaque  cohéritier, 
et  notamment  peut  opposer  en  compensation  à 
Vun  des  cohéritiers,  jusqu'à  concurrence  de 
sa  part  dans  la  créance  réclamée,  les  sommes 
que  ce  cohéritier  lui  doit  personnellement  (1). 
(C.  Nap.,  724,  832,  883  el  1220,) 
(Cartier  C.  Fraigneau.) 

Par  acte  notarié  du  10  janv.  1844,  les  époux 
Ardouin  se  reconnurent  débiteurs  du  sieur 
Alizarl  de  la  somme  de  50,000  fr.,  remboursa- 
ble le  1"  janv.  1848.  A  cet  acte  intervinrent, 
d'une  part,  les  époux  Fraigneau,  qui  déclarè- 
rent cautionner  la  dette  des  époux  Ardouin , 
et,  d'autre  part,  le  sieur  Cartier,  qui  céda  au 
sieur  Alizart  son  droit  d'antériorité  résultant 
d'une  inscription  hypothécaire  par  lui  précé- 
denmient  prise  sur  les  immeubles  des  époux 
Ardouin.  —  Plus  tard,  ces  immeubles  ayant 
été  vendus,  le  sieur  Alizart  a  touché  une  partie 
du  prix  qu'il  a  imputée  sur  sa  créance.  11 
est  ensuite  décédé  ;  et,  le  11  mai  1858,  ses 
héritiers,  au  nombre  desquels  figure  le  sieur 
Cartier,  ont  fait  commandement  aux  époux 
Fraigneau,  comme  cautions  des  époux  Ardouin , 
de  leur  payer  ce  qui  restait  dû  par  ceux-ci. — 


(i)  V.  sur  cette  question,  Xin  arrêt  conforme  de 
la  Cour  de  Limoges  du  19  juin  1863  (vol.  1863.2. 
d93)f  et  la  note  détaillée  qui  Paccompague.  — On 
sait  que  la  jurisprudence  décide  aussi,  par  appli- 
cation du  principe  de  la  division  légale  des  créances 
héréditaires,  que  le  jugement  qui  statue  sur  Ja  de- 
mande en  paiement  d^ane  créance,  formée  collec- 
tivement par  plusieurs  cohéritiers  en  vertu  du 
même  titre,  est  en  dernier  ressort,  quoique  la 
créance  excède  1500  fr.,  si  la  part  revenant  à  cha- 
can  des  demandeurs  est  inférieure  à  ce  taas*  V» 
Agen,  19  juill.  4861,  et  Besançon,  23  janv.  1862 
(vol.  1863.2.896},  et  les  renvois. 
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A  CCS  poursuites^  les  époux  Fraigneau  ont 
opposé  notamment  une  exception  de  compen- 
sation à  raison  de  sommes  qui  leur  étaient 
dues  par  le  sieur  Cartier,  Tun  des  héritiers. 

Jugement  du  tribunal  de  Parthenay  qui  re- 
jette celle  exception . 

Appel  par  les  époux  Fraigneau  ;  et,  le  14 
août  I86Î,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  dont 
le  dispositif  est  ainsi  conçu  :  -*-  «c  La  Cour, 
disant  drmt  sur  1  appel,  déclare  les  époux 
Fraigneau  non  recevables  et  mal  fondés. dans 
leur  opposition  au  commandement  du  11  mai 
1858  quant  à  tous  les  héritiers  Alizart,  antres 
que  le  sieur  Cartier  ;  confirme,  quant  à  eux , 
le  jugement  dont  est  appel  ;  les  condamne  à 
leur  payer  les  sommes  établies  audit  jugement, 
moins  la  part  héréditaire  due  audit  Cartier  ; 
condamne  Cartier  à  payer  aux  époux  Frai- 
gneau la  somme  de  7,300  fr.,  laquelle  se 
compensera  jusqu'à  concurrence  avec  la  part 
lui  revenant  dans  les  sommes  qui  ont  fait 
Fobjet  du  commandement;  annule  ce  com- 
mandement en  ce  qui  le  concerne...  p 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Cartier,  notamment  pour  fausse  application  de 
Tart.  1220  et  violation  de  Tart.  883,  C.  Nap., 
en  ce  que  Farrét  attaaué  a  considéré  le  corn* 
mandement  collectif  rait,  le  11  mai  1858,  au 
nom  des  cohéritiers  Alizart,  comme  consti- 
tuant nne  action  personnelle  et  distincte  au 
nom  de  chacun  des  héritiers  représentant  la 
succession  encore  indivise,  et,  par  suite,  a 
considéré  comme  recevables  les  conclusions 
reconven lion n elles  prises  au  nom  des  époux 
Fraigneau  contre  le  sieur  Cartier  personnel- 
lement. —  Pour  ïk  juger  ainsi,  a-t-on  dit,  la 
Cour  de  Poitiers  s*est  fondée  sur  ce  que,  à  la 
mort  du  créancier,  la  créance  se  divise  de 
plein  droit  entre  ses  héritiers,  d'où  il  résul- 
terait que  le  débiteur  peut  réclamer  contre 
chacun  d'eux  les  sommes  qu'il  lui  doit  et  en 
demander  la  compensation  avec  la  part  reve- 
nant à  chacun  dans  la  créance  héréditaire.  Il 
est  bien  vrai  qu'aux  termes  de  Tart.  1220,  C. 
Nap.,  les  créances  de  la  succession  se  divi- 
sent de  plein  droit  entre  les  héritiers;  mais  la 
portée  de  cette  disposition  est  précisée  par 
tes  art.  832  et  883  du  même  Code,  dont  l'une 
ordonne  que  les  créances  soient  comprises 
dans  le  partage  comme  les  autres  effets  de  la 
succession,  et  dont  Tautre  dispose  dans  les 
termes  les  plus  généraux  que  chacun  des  cohé- 
ritiers est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement à  tous  les  effets  compris  dans  son 
lot  cl  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  au-* 
très.  De  la  comoinaison  de  ces  textes,  il  résulte 
que  la  division  légale  telle  que  l'art.  1220  la 
consacre  n'est  que  provisoire  et  subordonnée 
au  partage  qui  doit  déterminer  de  qucWe  part 
chacun  des  créanciers  aura  été  saisi  dans  la 
créance  héréditaire.  Cette  division  n'a  lieu  que 
dans  l'intérêt  des  débiteurs  de  la  succession, 
afin  que  sur  les  poursuites  multiples  et  succes- 
sives dont  ils  peuvent  être  l'objet,  ils  ne  soient 
pas  obligés  de  payer  plus  que  le  montant  de  | 


la  dette.  Hais  quant  aux  héritiers  eux-mêmes 
ou  à  leurs  créanciers  personnels ,  la  division 
légale  qui  s'opère  à  rouverture  de  la  succes- 
sion reste  soumise  à  l'éventualité  du  fpartage. 
De  là,  il  faut  nécessairement  conclure  que  le 
débiteur  de  la  succession,  assigné  par  tous 
les  héritiers  collectivement,  et  (jivant  tout 
partage,  en  paiement  d'une  dette  de  l'héré- 
dité ,  ne  saurait  être  admis  à  opposer  à  l'un 
d'eux  l'exception  résultant  de  ce  qu'il  serait 
lui-même  son  créancier  personnel,  car,  en  ce 
qui  touche  cette  exception,  il  agit,  non  plus 
comme  débiteur  de  la  succession,  mais  comme 
créancier  personnel  de  l'un  des  héritiers.  Dé- 
cider autrement,  ce  serait  annuler  la  disposi- 
tion deTart.  883.  Si,  en  effet,  dans  le  partage 
ultérieurement  effectué,  la  créance  amoindrie 

Ear  une  compensation  partielle  venait  à  tom- 
er  au  lot  d'un  des  autres  héritiers,  celui-ci 
ne  pourrait  exercer  sur  la  portion  de  créance 
ainsi  éteinte  le  droit  rétroactif  de  propriété 
consacré  par  cet  article,  et  l'on  se  vernit 
obligé,  pour  rétablir  l'égalité,  d'avoir  recours 
à  ces  actions  en  garantie  toujours  compliquées 
et  souvent  illusoires,  que  l'art.  883  a  eu  pré- 
cisément pour  but  de  faire  disparaître.— Vai- 
nement objecierait-on,  avec  l'arrêt  attaqué, 
que  le  débiteur  de  la  succession  poursuivi  ne 
peut  être  contraint  de  subir  ces  poursuites 
et  leurs  résultats  désastreux,  sauf  a  débattre 
plus  tard  ses  droits  vis-à-vis  d'un  des  héri- 
tiers. A  cette  objection,  il  suffit  de  répondre 
que  le  débiteur  peut  toujours,  comme  créan- 
cier de  l'un  des  héritiers,  et  en  exerçant  les 
droits  de  celui-ci,  provoquer  le  partage  et 
prévenir  ainsi  un  retard  préjudiciable  à  ses 
intérêts,  et  qu'il  peut,  en  outre,  surveiller 
cette  opération  pour  empêcher  que  Tattribu- 
tion  des  lots  ne  soit  faite  en  fraude  de  ses 
propres  droits.  Ainsi,  la  doctrine  de  l'arrêt 
attaqué  n'est  pas  moins  condamnée  par  le 
droit  strict  que  par  les  règles  de  l'équité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Attendu  que  la  division  des 
actions  est  un  principe  de  aroit  certain  qui  a 
été  reproduit  dans  l'art.  IWO,  C.  Nap.  ;  qu'il 
résulte  de  ce  principe  que  les  héritiers  d'un 
défunt ,  quand,  en  qualité  de  représentant; 
de  celui-ci,  ils  poursuivent  en  commun,  comme 
créanciers,  quelque  débiteur  de  la  succession, 
ne  constituent  pas  un  être  moral,  unique  et 
indivisible;  qu'au  contraire,  ils  agissent,  cha- 
cun, pour  la  part  distincte  qui  leur  appartient 
dans  la  créance  réclanîée  ;— Attendu  que  si 
chaque  héritier  ne  demande  que  sa  part  dans 
hi  créance,  objet  de  la  poursuite,  cette  sorte 
de  demande  engendre  pour  le  débiteur  pour- 
suivi un  droit  de  défense  correspondant  an 
mode  de  l'action,  et  autorise  ce  débiteur  à  se 
prévaloir  de  toutes  les  exceptions  propres  - 
faire  repousser  la  demande  non-seult^njeui 
dans  son  ensemble,  mais  encore  pour  diaijue 
part  individuellement  dévolue  à  cnaque  héri- 
tier; qu'il  lui  est  permis  notan^nent  d'opposer 
en  compensation  les  créances  qu'il  peut  atoir 
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contre  un  héritier  pcrsonnellenient,  puisque 
h  compensation  est  un  moyen  régulier  d  é- 
teindre  sa  dette;  —  Attendu  qu'il  n'est  point 
contesté  par  le  demandeur  en  cassation  que 
les  époux  Fraigneau  étaient,  pour  des  causes 
antérieures  à  la  mort  d'AHzart  et  aux  pour- 
suites des  héritiers  de  celui-ci,  parmi  lesquels 
était  Cartier,  créanciers  de  ce  dernier,  en  son 
nom  personnel,  d*une  somme  de  7,300  fr.; 
mill  est  également  reconnu  que  cette  créance 
était  Kquide,  et  qu*en  cet  état  de  choses^  la 
Coor  de  Poitiers  a 'fait  une  sage  application  de 
Tart.  1220  précité,  en  décidant  que  la  somme 
de  7,300  Ir.  devrait  se  compenser,  jusqu'à 
due  concurrence ,  avec  les  sommes  wjei  du 
commandement  signifié  aux  époux  Fraigneau  ; 
—  Attendu  qu'en  même  temps  que  l'arrêt  al- 
taqné  s*est  conformé  à  l'art.  1220,  C.  Nap.,  il 
n'a  point  violé  Tart.  883,  même  Code;  car  la 
compensation  s'opérant  par  la  force  de  ta  loi, 
l'extinction  de  la  dette  des  époux  Fraigneau 
jusqu'à  concurrence  de  7,300  ir,  formait  pour 
ceux-ci  un  droit  irrévocablement  acquis  dès 
le  jour  où  leur  débiteur  personnel,  Cartier, 
devenait  leur  créancier,  à  cause  de  la  qualité 
d'héritier  d'Alîzart;  et  s'il  y  avait  droit  acquis 
avant  le  partage ,  c'était  un  devoir  pour  les 
copartageants  de  la  succession  d'Ahzart  de 
s'arranjçer  de  façon  à  respecter  ce  droit,  quand 
venait  à  s'opérer  le  partage  définitif  de  celle 
succession;. ..—Rejette,  elc. 

Du  23  fév.  1864.-jCh.  req.  —  MM.  Nicîas 
Gaillard,  prés.,  Woirbaye,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.;  Groualle,  av. 


l^OaSHB,    PllX    BB    YBKTB,     NOTIFICATION, 

lifDfvniBiLTrfi.  —  2»  Intérêts  ,  Pbescrif- 
Tioif,  Obdrb,  Pmx  db  vbftb,  Créàiicks.— 

>   AiOTIFS     DB     JUGBMBNT  ,    ADOPTION    DE 
MOTIFS. 

y  Au  cas  d^hypothèque  consentie  par  deux 
débiteurs  conjoints  et  solidaires  sur  un  im- 
meuble leur  appartenant  par  indivis,  et  de 
rente  faite  ensuite  par  ces  deux  codébiteurs, 
par  un  seul  et  même  acte,  pour  un  prix  unique, 
et  indivisément  et  sans  distinction  de  la  part 
que  chacun  des  tendeurs  peut  avoir  à  prctcn- 
àre  dans  le  prix,  le  créancier  auquel  Vhypo^ 
thèque  a  été  consentie  est  en  droit  d'exiger  que 
l'ordre  soit  suivi  sur  la  totalité  du  prix,  et 
«on  pas  seulement  sur  la  partie  du  prix  affé- 


(i)  Cette  solution  ne  nous  semble  pouvoir  fake 
Tobjet  d^anciin  doute.  Dès  que  rimmeuble  tout  en- 
tier est  allecté  hypothécairement  à  la  dette  toet 
eotière,  à  raison  de  la  solidarité  des  débiteurs,  il 
est  évident  que  c^est  le  prix  tout  entier  et  non  une 
partie  du  prix  qui  est  soumis  au  droit  hypolhi^caire, 
et  que  Tordre  qui  s*ouvre  doit  êlru  suivi  sur  tout 
le  prix.  Peu  importe  que  Tacquéreur,  en  notiflaot 
SCO  contrat,  et  par  conséquent  en  faisant  conuailre 
la  tolalité  du  prix,  o^'ait  fait  offre  de  payer  que  la 
partie  du  prix  afférente  à  Tun  des  vendeurs  :  ii  ue 
déjjsndait  pas  de  lui  de  limiter  ses  offres  à  une 


rente  à  l'un  de  ses  débiteurs,  alors  même  que 
dans  Vexploit  de  notification  de  son  contrat, 
l'acquéreur  n'aurait  fait  offre  que  de  cette 
partie duprix(i),  (C. Nap.,  1267, 1218, 1219, 
1221  et  2183.) 

2*  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente ,  à  partir 
de  la  notification  du  contrat  faite  par  l'ac- 
quéreur aux  créanciers  inscrits  jusqu'à  la  clô- 
ture définitive  de  l'ordre,  ne  pouvant  être 
réclamés  par  Us  créanciers  avant  cette  clôture, 
et  cessant  par  conséquent  d'être  payables  à 
des  époqws  périodiques^  ne  sont  pas  soumis 
à  la  prescription  de  cinq  ans  (2).  (G.  N^.^ 
2277.) 

Il  en  est  de  même,  et  par  la  4néme  raison, 
des  intérêts  des  eréanees  coUoquées  (3). 

3®  U arrêt  qui  confirme  le  jugement  de  pre^ 
mière  instance  dont  il  se  borne  à  adopter  les 
motifs,  est  suffisamment  motivé  sur  un  moyen 
présenté  en  appel  pour  la  première  fois,  si 
les  motifs  adoptés  répondent  à  te  moyen  (4). 
(C.  proc,  141  ;  L.  20  avr.  1810,  arU  7.) 
(Hérit.  Bertrand  C.  héril.  Farfounoux*) 

Par  acte  du  25  janv.  1823»  les  sieurs  Ma- 
thieu Ralbaire  et  iean-Marie  Ralhaire  se  sont 
reconnus  débiteurs  du  sieur  Far  fou  noux  d'une 
soinme  de  4,658  fi*.,  qu'ils  s'obUgeaieni  coa- 
jointemeot  et  solidj^irement  à  reoibourser  à 
volonté,  avec  Tintérèi  au  taux  légal.  Une  hy- 
pothèque était  en  nyétae  temps  coaseutie  par 
les  débiteurs  sur  tous  leurs  biens,  et  spécia- 
leoientsnr  leur  domaine  Ue  Cralbes.— BÂCDlôt 
après,  et  suivant  acte  du  15  fév.  1823,  los 
sieurs  Ralbaire  vendireat  ce  domaiiie  au  sieiu* 
fiertrand,  moyennant  18,000  fr.  —  En  18-25, 
l'acquéreur  tit  notifier  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits^  avec  déolaration  qu'il  était  prêt 
à  acquitter  snr-le-efaamp  les  dettes  et  charges 
hypoiliécaires  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  11,000  fr.,  montant,  est*il  dit^  de  la  portion 
du  prix  en  ce  qui  concernait  Mathieu  Ral- 
baire.— ^Divers  incidents  retardèrent  l'ouver- 
ture de  Tordre  qui  n'eut  lieu  que  le  29  nov. 
1855.  Le  règlement  définitit  qui  intervint  à 
la  datte  du  30  juin  1858,  fixa  à  18,000  ir.  la 
somme  à  distribuer  et  coltoqua  le&béiitiers  du 
sieur  Farfounoux,  alors  décédé,  pour  le  prin- 
cipal de  leur  créance  s' élevant  à  4,658  Ir.  et 
pour  les  intérêts  à  partir  de  Tacte  d'obligation 
du  25  janv.  1823  jusqu'à  la  clôture  de  Tordre. 

Ce  règlement  provisoire  a  été  contesté  par 
les  héritiers  Bertrand,  qui  ont  soutenu,  en 


partie  du  prix  quil  reconoaissalt  devoir  pour  Je  tout. 
tJpe  offre  ainsi  restreinte  ne  pouvait  lier  celui  à 
qui  elle  était  faite,  et  par  conséquent  ne  pouvait 
profiler  au  tiers  détenteur,  tenu  de  payer  la  tolalité 
de  son  prix  aux  créanciers  hypothécaires,  et  qui 
ne  pouvait  libérer  qu*à  cette  coudilion  Timmeubie 
par  lui  acquis. 

(3-3)  V.  en  ee  sens,  les  arrêts  indiqués  Table  gén, 
DevitU  et  GiU).,  v*  intérêts,  n.  200  et  suiv. 

{à)  iurispradenee  eonslBDte.  V.  Tabiê  déeenn^t 
f"  Motift  de  jugement,  n«  4â  <t  finir* 
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premier  lieii^  que,  conformément  aux  notifica- 
tions faites  par  leur  auteur,  la  somme  à  dis- 
tribuer ne  pouvait  être  que  celle  de  il,000fr. 
offerte  par  Tacquéreur  et  afférente  à  Mathieu 
Ralhaire^  et  que  le  surplus,  afférent  à  Jean- 
Marie  Ralbaire,  et  qui  n'avait  point  été  offert 
far  Tacquéreur,  devait  rester  en  dehors  de 
ordre;  en  second  lieu,  que  tes  intérêts  du 
prix  ne  devaient  être  comptés  que  cinçi  ans 
avant  le  20  janv.  1855,  jour  auquel  avait  été 
fait  un  acte  qu'ils  considéraient  comme  inler- 
niptif,  etque  tous  les  intérêts  antérieurs  étaient 
prescrits. 

14  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  civil 
d*Âmbert  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «t  En 
ce  qui  touche  la  somme  à  distribuer  :  —  At- 
tendu que  le  prix  de  vente  du  15  fév.  1823 
et  les  suppléments  qui  s'y  rattachent  s'élèvent 
ensemble  à  la  somme  de  18,000  fr.,  en  capi- 
tal ;  —  Attendu  que  cette  vente  a  été  laite 
indivisément  par  Jean-Marie  et  Mathieu  Ral- 
haire>  sans  distinction  de  la  part  que  chacun 
d'eux  y  prenait,  et  encore  sans  indication  de 
la  proportion  dans  laquelle  le  prix  désigné 
serait  payé  aux  créanciers  inscrits,  ce  qui 
constitue  une  obligation  de  paiement  indivi- 
sible contractu  et  soluiUme ,  par  suite  de  la- 
quelle l'offre  de  11,000  fr.  faite  par  la  notifica- 
tion de  1825  était  insuffisante ,  n'étant  pas 
de  tout  le  prix  porté  au  contrat  ;  — Attendu 
d'ailleurs  que  Farfounoux ,  comme  créancier 
inscrit  et  solidaire  des  deux  frères  Ralhaire, 
avait  incontestablement  le  droit  de  demander 
à  l'ordre  que  la  somme  offerte  fût  de  tout  le 
prix  porté  au  contrat,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  demander  préalablement  la  nullité  de  cette 
notification,  puisque  ce  n'est  que  sous  la  con- 
dition de  l'offre  de  paiement  de  tout  le  prix 
porté  au  contrat,  que  ce  prix  reste  définitive- 
ment fixé  à  défaut  de  surenchère  depuis  la 
notification  ; — En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 
— Attendu  que  si  la  prescription  quinquennale 
s'applique  généralement  à  tous  les  intérêts 
actuellement  exigibles,  la  notification  et  l'offre 
de  payer  le  prix  repoussent  toute  présomption 
de  paiement;  que  la  procédure  d'ordre  est 
d'ailleurs  interruptive  ; — Par  ces  motifs,  main- 
tient le  travail  du  ju^e-commissaire.  » 

Appel  par  les  héritiers  Bertrand,  qui  oppo- 
sent alors  pour  la  première  fois  la  prescription 
de  cinq  ans  aux  intérêts  des  créances  coilo- 
quées^  mais,  le  4  août  1860,  arrêt  delà  Cour 
impériale  de  Riom  qui  confirme  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation.  — l"JKoyen.  Viola- 
tion et  fausse  application  des  art.  1217, 1218^ 
1219,  1221 ,  C.  Nap. ,  et  violation  de  l'art. 
2183  du  même  Code^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  que  l'ordre  porterait  non  pas  seule- 
ment sur  la  somme  représentant  fa  part  du 
prix  afférente  à  Mathieu  Ralhaire,  la  seule  qui 
eût  été  offerte  par  l'acquéreur,  mais  sur  le 
prix  total.  —  il  est  de  règle,  a-t-on  dit,  que 
c'est  la  notification  faite  aux  créanciers  inscrits 
«iui  engage  le  tiers  détenteur  vis-à-vis  de  ces 


derniers,  en  sorte  qu'étant  devenu  par  ces 
offres  leur  débiteur  direct  et  personnel,  il  ne 
pourrait  après  les  délais  de  la  surenchère  se 
désister  des  offres  qu'il  leur  a  faites.  Il  soit  de 
là  que  si,  pendant  ces  délais,  les  créanciers 
gardent  le  silence,  ils  sont  réputés  accepter 
tacitement  les  offres  contenues  dans  la  notifi- 
cation, et  que,  par  cette  accepution  tacite, 
le  contrat  judiciaire  se  trouve  formé  entre  le 
tiers  détenteur  et  les  créanciers,  de  la  même 
manière  que  si  ces  créanciers  avaient,  par 
acte  extra-judiciaire  signifié  au  tiers  détenteur, 
accepté  formellement  ses  offres.  Donc,  dans 
l'espèce^  aucune  surenchère  n'ayant  suivi 
l'offre  de  la  somme  de  11,000  fr.  faite  dans 
l'exploit  de  notification,  c'est  à  cette  soairoe 
que  se  trouvait  définitivement  fixée  la  somme 
à  distribuer.  On  objecterait  vainement  que  le 
tiers  détenteur  ayant  acquis  indivisément  de 
Mathieu  Ralhaire  etde  Jean-Marie  Ralhaire  était 
obligé  d'offrir  le  prix  total,  et  non  la  partie  da 
prix  afférente  à  l'un  des  vendeurs.  Comme  il 
n'entendait  purger  que  vis-à-vis  des  créanciers 
de  Mathieu  Ralhaire,  il  n'avait  à  offrir  que  ce 
qui  était  relatif  à  ce  dernier  ;  et  il  importait 
peu  que  Jean-Marie  Ralhaire  fût  tenu  solidai- 
rement avec  son  frère,  le  prix  d'un  conurai  de 
vente  étant  essentiellement  divisible  entre  les 
covendeurs,  et  la  solidarité  qui  les  lie  vis-^-vis 
d'un  débiteur  commun  ne  faisant  pas  cesser 
cette  indivisibilité.  L'arrêt  attaqué  n'a  donc 
pu,  sans  méconnaître  tous  les  principes  de  la 
matière,  comprendre  dans  Tordre  la  somme 
de  18,000  fr.,  au  lien  de  celle  de  11,000  fr. 
qui  seule  avait  été  offerte. 

2«  Moyen,  Violation  des  art.  2277  et  2180, 
C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  2244  du 
même  Code,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  re- 
poussé l'exception  de  la  prescription  de  cinq 
ans,  tant  pour  les  intérêts  du  prix  à  distribuer 
que  pour  les  intérêts  des  créances  dont  la 
collocation  était  demandée .^)n  a  soutenu 
d'abord,  quant  aux  intérêts  du  prix,  que  s'il 
est  vrai  de  dire  avec  l'arrêt  que  l'offre  de  payer 
le  prix  contenue  dans  l'exploit  de  notiûcauon 
fait  cesser  toute  présomption  de  paiement,  el 
empêche  par  conséquent  ia  prescription  qui 
est  fondée  sur  celle  présomption,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  aussi  qu'à  partir  de  la  notifica- 
tion une  nouvelle  prescription  commence,  de 
telle  sorte  que  les  intérêts  de  ce  prix  ne  sont 
dus  que  pour  les  cinq  dernières  années,  le 
surplus  étant  atteint  par  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l')art.  2277,  C.  Nap.— Et  quant 
aux  intérêts  des  créances,  on  a  soutenu  que 
le  tiers  détenteur  ne  les  devait  que  de  la  même 
manière  que  le  débiteur  originaire,  et,  par  con- 
séquent, qu'ils  étaient  prescriptibles  à  son 
profit  par  cinq  ans,  comme  ils  étaient  prescrip- 
tibles vis-à-vis  de  ce  débiteur. 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  do 
20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
poussé sans  en  donner  de  motifs,  puisqu'il 
s'est  borné  à  adopter  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance^  la  presoription  quin- 
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quennale  opposée  pour  la  première  fois  en 
appel  par  les  héritiers  Bertrand  contre  les 
intérêts  des  créances  coUoquées. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  raeiion^  qui,  de  la  part  de  Far- 
ibanoux,  avait  pour  objet  de  Taire  déclarer 
l'offre  de  Georges  Bertrand  insuffisante  et  de 
ramener  ainsi  dans  le  prix  à  distribuer  entre 
les  créanciers  produisant  à  Tordre,  la  portion 
du  même  prix  que  Facquéreur  voulait  en  dis- 
traire, était  essentiellement  distincte  et  indé- 
pendante du  droit  de  surenchère;  qu'elle  pou- 
vait, dès  lors,  être  formée  après  Texpiration 
du  délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce  droit  ;— 
Attendu,  au  fond,  que^  suivant  les  constata- 
tions de  Tarrét  attaqué,  Mathieu  et  Jean-Marie 
lialhaire  avaient  hypothéqué  le  domaine  de 
Crulhes,dont  ils  étaient  propriétaires  indivis,  h 
Tobligation  par  eux  conjointement  et  solidai- 
rement souscrite  le  25  janv.  1823  au  profit  de 
Farfounoux,  et  que  la  vente,  qu'en  4823  ils 
avaient  consentie  à  Bertrand  de  cet  immeuble, 
avait  été  faite  indivisément  et  sans  distinction 
delà  part  que  chacun  des  vendeurs  pouvait  y 
prétendre  ;  qu'en  cet  état  des  faits^  Farfounoux 
était  en  droit  d^exiger^  tant  à  raison  de  la 
solidarité  de  sa  créance  qu*à  raison  de  Vin- 
divisibilité  de  son  hypothèque  ^  que  Tordre; 
serait  suivi,  sans  division,  sur  la  totalité  du 
prix  dudit  immeuble,  et  que,  parsuite^  la  distri- 
bution des  deniers  comprendrait  le  prix  sans 


Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'à 
partir  de  la  notification  faite  par  Bertrand  de 
son  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  in- 
scrits jusqu'à  la  clôture  définitive  de  Tordre 
qui  a  suivi  cette  notification,  les  intérêts  du 
prix  de  vente  et  ceux  des  créances  colloquées,' 
quoique  suivant  toujours  leur  cours^  avaient 
cessé  d'être  payables  à  des  époques  périodi- 
ques ;  que,  dès  lors,  la  condition  sur  laquelle 
repose  Tart.  2277 ,  C.  Nap.,  étant  venue  à 
manquer»  la  prescription  édictée  par  cet  article 
ne  pouvait  plus  leur  être  appliquée  ;— D*où  il 
suitqu*en  repoussant  la  prescription  quin- 
quennale tant  pour  les  intérêts  du  prix  de 
vente  que  pour  ceux  des  créances  colloquées, 
Tarrét  attaqué  n'a  ni  violé  les  art.  2277  et 
2180,  C.  Nap.,  ni  faussement  appliqué  Tart. 
2244,  même  Code  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
motif  tiré  de  Tinterruption  de  la  prescription 
résultant  de  la  procédure  d*ordre,  donné  par 
le  tribunal  pour  rejeter  la  prescription  des 
intérêiâ  du  prix  de  vente,  pouvait  également 
s'appliquer  à  la  prescription  des  intérêts  des 
créances  colloquées,  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  impériale  ;  —  l)*où 
résulte  qu'en  adoptant  ce  motif,  la  Cour  de 
lUom  doit  être  considérée  comme  ayant  suffi- 
samment motivé  le  chef  de  son  arrêt,  par  le- 


quel elle  repSusse  la  prescription  des  uns  et 
des  autres;— Rejette,  etc. 

Du  27  avr.  1864.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
i"  prés.;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.;  Blan- 
che, av.  gén.  (concl.  conf.);  Groualle  et  Sal- 
veton. 


i»  Notaire,  Intérêt  personnel,  Acte  no- 
tarié. Hypothèque,  Prorogation  de  terme. 
Ratification,  Responsabilité,  Faute  com- 
mune. Cession,  Garantie,  Acte  sous  seing 
PRIVÉ.— 2*  Dépens,  Répartition. 

i^  Tout  acte  notarié  auquel  est  intéressé  le 
notaire  qui  l'a  reçuy  est  nul  comme  acte  authen^ 
tiquCy  alors  même  que  cet  intérêt  serait  éven- 
tuel (1).  (L.  25  vent,  an  il,  art.  8  et  68; 
Ordonn.  4  janv.  4843,  art.  42.) 

Le  j^taire  qui  stipule,  comme  préteur,  dans 
un  acte  reçu  par  un  autre  notaire,  et  qui,  en 
même  temps,  reçoit  lui-même,  comme  notaire, 
d'autres  actes  dans  lesquels  figurent  d'autres 
préleurs,  doit  être  réputé  personnellement  in- 
téressé à  ces  derniers  actes,  lorsque  l'emprun- 
teur est  le  même  et  que  Us  conditions  du  prêt 
sont  communes  et  corrélatives,  notamment 
lorsque  tous  ces  actes  sont  combinés  de  manière 
à  obliger  chacun  des  préteurs  :  1"  d  venir  au 
même  rang  sur  les  biens  hypothéqués  à  tous  les 
préteurs,  quand  même  les  inscriptiom  seraient 
de  date  différente;  2*»  à  souffrir  que  le  prix  de 
certains  de  ces  biens  soit  payé  à  celui  des  pré- 
teurs que  l'ejnpTunteur  préférera,  et  néanmoins 
à  donner  mainlevée  de  ^hypothèque  en  ce  qui 
concerne  ces  mêmes  biens  (2). 

Par  suite ,  les  actes  reçus  par  ce  notaire 
sont  nuls  en  tant  qvf  actes  authentiques  con^ 
tenant  constitution  d'hypothèque,  et  il  en  est 
de  même  de  C  acte  dans  lequel  il  a  figuré  comme 
prêteur  et  qui  a  été  reçu  par  un  autre  notaire 
ayant  lui-même  stipulé  comme  prêteur  dans 
/'un  des  autres  actes  (3).  (C.Nap.,  2127.) 


(1)  y.  sur  ie  principe  de  la  nullité  des  actes 
notariés  dans  lesquels  est  intéressé  le  notaire  qui 
les  a  reçus,  Cass.  29  juill.  1863  et  les  indications 
de  la  note,  vol.  4863.4.477. 
'  (2-3)  L'emprunteur  se  trouvait  en  présence  de 
préteurs  voulant  tous  avoir  un  rang  hypothécaire 
égal,  de  manière  à  venir  en  concurrence  et  au  marc 
le  franc,  sans  égard  à  la  date  des  inscriptions,  et 
néanmoins  en  laissant  au  débiteur  le  choix  de  celui 
des  créanciers  qui  recevrait  en  paiement  le  prix 
d'une  certaine  partie  des  biens  hypothéqués  à  tous. 
Alors  qu'il  s'agissait  d'un  prêt  auquel  tous  allaient 
concourir  au  même  instant,  à  des  conditions  sem- 
blables, il  eût  été  bien  simple  qu'un  seul  et  même 
contrat  stipulât  ces  conditions  à  l'égard  de  tous  les 
prêteurs.  Au  lieu  d'un  seul  acte,  il  y  en  a  eu  sept, 
c'esl-à-dire  autant  que  de  prêteurs  apportant  chacun 
sa  part  dans  la  somme  totale  empruntée  ce  jour- là 
par  le  souscripteur  des  sept  obligations.  Or,  com- 
ment, avec  ces  actes  distincts,  obtenir  le  résultat 
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L'acte  notarié  eonstatant  uMêfrorogation 
de  délai  consentie  par  le  créancier  au  débiteur 
et  daM  lequel  celui-ci  n'a  pas  comparu  pour 
déclarer  qu'il  conférait  hypothèque,  n'opère 
pas  ratification  delà  stipulation  d'hypothèque 
contenue  dans  le  contrat  primitif  dépourvu 
d* authenticité  ;  surtout  alors  qu'il  est  exprimé 
que  la  prorogation  est  convenue  sans  novation 
ni  dérogation.  (C.  Nap.,  1338.) 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  nul  comme 
acte  authentique  à  cause  de  intérêt  personnel 
qu*il  atait  à  cet  acte,  est  respomable  envers 
la  partie  qui  a  eu  tecouri  à  son  ministère  de 
la  perte  de  Vhypothèque,  résultant  de  cette 
nt»i(iiif.(G.Nap.,1382;  L.  25Tent.  an  ii,  art. 
68.)-*Rés.  par  la  Cour  imp. 

Lorsque  deux  noiairee ,  pour  augmenter 
leurs  émoluments,  ont  prié  part  à  la  combinai- 
son abusive  qui  a  eu  pour  effet  de  multiplier 
les  ùctee  relatife  à  une  opération  unique  y 
n'exigeant  qu'un  eeul  contrat^  et  qui  a  donné 
lieu  à  la  nullité  de  ces  actesy.il  y  a,  de  leur 
party  faute  eoiiimun«  exclusive  de  la  respon* 
sabilité  retpective  de  l'un  à  V égard  de  rat»- 
ir«(l).— Ibid. 

Le  notjoire  constitué  créancier  par  l'un  de 
eee  actes  et  qui  a  cédé  sa  créance  à  un  tiers, 
est  garant  de  la  nullité  de  l*hypothèque  envers 
le  eessiùnnaire ,  malgré  la  clauêe  de  non- 
garantie,  laquelle  ne  s'applique  pas  aux  faite 
personnels  du  cédant  (G.  Nap.,  1628, 1693.)— 
Ibid. 

Les  actes  notariés  nuls  comme  actes  auA 
thentiqueSf  à  raison  de  l'intérêt  petsonnel  du 
notaire  qui  Us  a  reçus,  valent  comme  actes 
sous  seings  privés,  s'ils  sont  revêtus  de  la  si- 
gnature des  parties  (â).  (L.  25  vent,  an  11, 
art.  68.)  — Motife  de  Tarrèt  attaqué. 

9f^  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 


qui  était  dans  l'intenlion  commune  des  parties? 
Gomment  garantir  à  chacun  des  prêteurs,  qu'aucun 
des  autres,  ayant  même  la  priorité  d'inscription,  ne 
le  primerait  dans  la  collocation  hypothécaire  ?  Com- 
ment l'attribution  exclusive  du  prix  des  biens  dési- 
gnés pour  être  vendus  le»  premiers  serait-elle  assurée 
à  celui  des  préteurs  auquel  l'emprunteur  entendrait 
faire  cette  attribution,  ainsi  qu'il  s'en  réservait  le 
droit?  On  ne  pouvait  atteindre  le  but  qu'en  expri- 
mant dans  les  sept  contrats  le  droit  respectif  des 
prêteurs,  ainsi  que  l'obligation  corrélative.  De  là 
l'intérêt  pour  le  notaire,  prêteur  dans  un  acte  et 
procédant  dans  les  autres  comme  officier  public,  à 
rédiger  ces  derniers  en  termes  tels  que  chacun  des 
prêteurs  qui  y  était  partie  fût  lié  quant  à  la  double 
condition  qui  était  la  même  pour  tous.  G'est  bien 
là  le  cas,  conune  le  décide  notre  arrêt,  de  l'intérêt 
personnel  ou  de  la  disposition  in  favorem,  par 
lesquels  le  notaire  devient  incapable  de  conférer 
l'authenticité,  parce  qu'il  n'est  plus  placé  dans  les 
conditions  d'impartialité  qui  sont  la  garantie  essen- 
tielle de  «on  ministère.    ' 

(1)  On  ne  peut  se  faire  un  titre  de  la  fraude  que 
l'on  a  commise  :  Y.   en    ce    sons,  Cass.  28  juill 
1856  et  la  notOi  vol.  1857.1.821. 


pour  faire  la  répartition  des  dépens  entre  les 
parties  qui  succombent  respectivement  (3).  (C. 
proc.,  130, 131.) 

(Mars  G.  Kéranflech  et  autres.) 
Âni  termes  de  six  actes  séparés,  en  date  du 
22  juin  18^9,  passés  devant  M*'  Mars,  notaire 
à  Gbâteauroux,  six  obligations  ont  été  eonsen- 
lies  par  les  époux  Ambert,  comme  débiteurs 
principaux,  et  par  ie  sieur  J.-B.  Delagarde, 
comme  caution  solidaire,  au  profitde  six  créan- 
ciers distincts,  les  sieurs  Nivet,  Martinet,  Léon 
Delagarde,  Boussard  d'Haulerocbe,  Pierre  et 
W  Rue,  aussi  notaire  à  Gbâteauroux,  qui  est 
constitué  par  l'un  de  ces  actes  créancier  de 
30^000  fr.  Ghacun  des  autres  créanciers  figure 
également  dans  celui  des  cinq  autres  actes  le 
concernant,  pour  une  somme  qui  lui  est  pro- 
pre. Les  six  obligations  représentent  une 
somme  totale  de  109,000  fr.  — -  Par  acte  du 
même  jour,  les  mêmes  débiteur  et  caution 
ont  souscrit  une  septième  obligation  moulant 
à  26,000  fr.  et  passée  devant  M°  Rue,  notaire, 
celui-là  même  qui  était  partie  dans  l'un  des 
six  actes  qui  viennent  d'être  rappelés  :  cette 
septième  obligation  a  été  souscrite  au  profit 
de  M°  Mars,  notaire,  devant  lequel  ces  six 
actes  avaient  été  passés.— Dans  les  sept  con- 
trats conçus  en  termes  identiques,  portant  les 
mêmes  échéances  et*  constatant  ensemble  un 
emprunt  de  435,000  fr.,  le  sieur  Oelaprde 
déclarait  donner  hypothèque  à  chaque  prèlear 
sur  lesbienscomposant  son  domaine  de  Vilaine. 
L'une  des  clauses  relatives  à  la  subrogation 
consentie  parle  sieur  Delagarde  comme  man- 
dataire de  la  dame  Ambert,6a  tille,  dans  l'hypo- 
thèque légale  appartenant  à  celle-<:i,  du  chef 
de  sa  mère,  était  ainsi  conçue  :  «i  Gette  subro- 

Sation  sera  reproduite  dans  les  mêmes  termes 
ans  les  autres  obligations,  en  date  de  ce  jour, 


(2)  Gonf.,  Cass.  29  juill.  1863  (vol.  1863.1. 
477).  Y.  les  indications  de  la  note  jointe  à  cft 
arrêt. 

(3)  La  jurisprudence  a  constamment  appliqué  cf 
principe.  Dans  Tespèce»  les  demandeurs  en  cassa- 
tion, quoique  condamnés,  non  au  coût  entier, 
mais  aux  cinq  sixièmes  du  coût  de  l'arrêt,  disaient 
qu'une  partie  des  frais  de  cet  arrêt  ne  poarait  léga- 
lement tomber  à  leur  charge,  attendu  que  la  Cour 
impériale  avait  statué  sur  certains  chefs  decontesta- 
tion  qui  ne  les  concernaient  pas,  mais  d'antres 
créanciers  figurant  dans  l'ordre  dont  il  s'agissait  an 
procès.  Or,  en  partant  de  ce  point  de  droit  que  les 
art.  130  et  131,  G.  proc.,  ne  seraient  applicables 
qu'aux  parties  ayant  conclu  les  unes  contre  \^ 
autres,  le  moyen  de  cassation  manquait  en  fait 
dès  qu'une  portion  quelconque  des  frais  de  l'amM, 
qui  aurait  statué  en  même  temps  sur  des  contesta- 
tions diverses  et  entre  parties  dilTêrentes,  était  ex- 
ceptée de  la  condamnation  prononcée  contre  les 
demandeurs  en  cassation.  Il  y  avait  dans  une  telle 
situation  nécessité  d'une  répartition  de  dépens  tx 
œqtu)  et  bono,  et  non  d'après  des  proportions  fixées 
par  une  règle  de  droit. 
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dont  'û  sera  ei^^près  parlé  pour  réaliser  un 
emprunt  de  135,000  /r.  ».  Il  était  également 
ditdanscbacun  des  sept  actes  :  u  II  ;i  d'ailleurs 
été  coDveou  et  expliqué,  entre  les  parties^ 
comme  condition  inhérente  à  l'obligation  qui 
précède,  Çue  AL  I>elagarde  devant  réaliser 
aujourd'hui  même  un  emprunt  de  135,000  fr. 
dont  les  deniers  doivent  être  fournis  par  M.  M- 
vetpourl5|000  fr.,  par  M.  Martinet  pour, etc., 
il  y  auraiiconeurrencede  rang  entre  les  créan- 
ciers préteurs...  (sans  égard  a  la  date  de  leurs 
inscriptions  respectives)*. •—  M.  Delagarde  se 
proposant  de  vendre  deux  domaines  pour 
opérer  sa  liquidation  vis-à-vis  des  sept  créan- 
ciers ci-dessus  désignés  et  en  concurrence, 
M,  Pierre,  ainsi  que  les  autres  créanciers, 
sora  tenu  de  donner  mainlevée  de  son  inscrip- 
tion, ainsi  qu'il  le  promet,  au  respect  de  tous 
les  biens  vendus  en  détail  ou  autrement,  dès 
que  le  prix  desdites  ventes  sera  payé  à  l'un 
des  créanciers  au  choix  de  M.  Delagarde.  Le 
créancier  recevant  consentira  réduction  pro- 
portionnelle de  son  inscription,  indépendam- 
ment de  sa  mainlevée  définitive  à  Tégard  des 
ventes.  »— Sept  inscriptions  ont  été  prises  le 
même  jour,  au  nom  des  sept  préteurs. 

M*  Mars  a  cédé  au  sieur  Martinet  une  somme 
de  10,000  fr.  et  à  M°  Rue  une  somme  de 
6^000  fr.  à  prendre  sur  sa  créance  de  26,000  fr. , 
et  les  10,000  fr.  du  surplus  lui  ont  été  payés 
par  le  sieur  Delagarde,  par  application  de  la 
clause  qui  permettait  à  celui-ci  de  désintéres- 
ser, de  préférence  et  à  son  choix,  Tun  des  sept 
préteurs.*-Par  actes  passés  devant  M®  Mars, 
oouire,  en  1854  et  1858,  des  prorogations  de 
délais  ont  été  accordées  par  les  créanciers 
aux  débilears  ;  il  a  été  dit  dansées  actes  que 
la  prorogation  avait  lieu  sans  novation  ni 
dérogation  à  l'entière  exécution  des  charges  et 
conditions  stipulées  aux  obligations. 

En  1861,  les  immeubles  appartenant  au 
sieur  Delagarde  ayant  été  vendus,  un  ordre 
s'est  ouvert  et  les  sept  créances  constatées  par 
les  actes  de  1849  ont  été  coUoquées  dans  le 
règlement  provisoire,  en  concurrence  et  au 
marc  le  franc  entre  elles,  immédiatement  après 
les  créanciers  privilégiés.  Mais  cette  coUoca- 
tion  a  été  contestée  par  les  sieurs  de  Kéran- 
flech  et  autres,  créanciers  colloques  en  dernier 
ordre,  sur  le  motif  que  les  sept  actes  reçus 
soit  par  M»  Mars,  soit  par  M»  Rue,  étaient  le 
résultat  d'une  convention  unique  dans  laquelle 
ces  deux  notaires  se  trouvaient  parties  ou  in- 
téressés ;  d'où  la  conséquence  que  ces  actes 
reçus  par  eux  en  contravention  à  l'art.  8  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11,  étaient,  d'après  Tart. 
68  de  la  même  loi,  nuls  en  tant  qu'actes  au- 
thentiques, et  que,  par  suite ,  l'hypothèque 
coiisiiiuoe  dans  les  mêmes  actes  au  proiit  du  | 
sieur  Nivet  et  consorts  devait  aemeurer  sans 
effet. 

4  mars  1863,  jugement  du  tribunal  de  Ghâ- 
teaurouxqui  maintient  le  règlement  provisoire, 
principalement  par  ces  motifs  :  «  Que  l'iden- 
tité de  rédaction  des  actes  attaqués  ne  saurait 


créer  entre  les  différents  préteurs  aucun  lien 
de  droit  -,  que  l'emprunteur  était  libre  de  leur 
Imposer  les  mêmes  conditions,  le  même  rang 
hypothécaire,  la  môme  obligation  de  donner 
mainlevée  partielle  de  leurs  inscriptions,  dans 
le  cas  où  il  utiliserait  la  réserve  stipulée  à  son 
profit;  mais  que  leurs  intérêts  nenéuient 
pas  moins  parfaitement  distincts;  que  chacun 
d'eux,  porteur  d'un  titre  personnel,  devait 
veUler  à  la  conservation  de  son  droit,  sans  avoir 
à  se  préoccuper  du  droit  des  autres;  qu'il 
pouvait  accorder  ou  refuser  au  débiteur  des 
facilités  de  paiement,  des  prorogations  de 
terme,  en  ne  consultant  que  son  intérêt  ou 
sa  volonté,  sans  être  astreint  à  concerter  avec 
les  autres  aucune  mesure  collective...  —  Que 
la  clause  relative  à  la  concurrence  des  créan- 
ces n'était  en  réalité,  pour  les  notaires  rédac- 
teurs, que  la  conséquence  nécessaire  et  logique 
de  la  condition  qui  leur  était  imposée  par 
leurs  propres  titres;  qu'ils  ont  donc  pu  l'insé- 
rer dans  les  actes  par  eux  reçus,  sans  manquer 
àrimpartiaUté  qu'ils  devaient  conserver  comme 
officiers  ministériels  ;  que  la  loi  organique  du 
notariat  n'a  entendu  frapper  de  nullité  que 
les  actes  dans  lesquels  les  notaires  auraient 
abusé  de  leurs  fonctions  pour  se  faûre  attri- 
buer un  avantage  réel  et  sérieux^  et  que  cette 
circonstance  ne  se  rencontrant  pas  dans  l'es- 
pèce, l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ne 
peut  recevoir  application*  » 

Mais  sur  l'appel  des  sieurs  de  Kéranflech  et 
consorts,  la  Cour  impériale  de  Bourges,  par 
arrêt  du  8  déc.  1863,  a  infirmé  la  décision 
des  premiers  jnges.  Elle  a  en  outre  statué  sur 
la  garantie  réclamée,  1^  par  le  sieur  Nivct  et 
consorts  contre  les  héritiers  de  M*  Mars  et 
contre  M«  Rue  à  raison  de  la  nullité  de  l'hy- 
pothèque, nullité  que  ces  créanciers  imputaient 
a  la  faute  des  deux  notaires  ;  S"*  par  les  héri- 
tiers de  M*  Mars  contre  M*  Rue  à  raison  de  la 
nullité  semblable  à  Fégard  de  leur  créance 
résulunt  de  l'acte  reçu  par  ledit  M' Rue.  Cet 
arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«Sur  la  première  question  :  les  sept  obliga- 
tions du22janv.  1849  sont-elles  nulles  comme 
actes  authentiques,  et,  dès  lors,  n'ont-elles  pu 
conférer  une  hypothèque  valable  ?  £n  cas  de 
l'aflinnative,  les  actes  de  prorogation  de  1854 
et  de  1858  n'auraient-ils  pas  eu  pour  effet  de 
leur  donner  l'authenticité,  et  de  conférer  aux 
bénéficiaires  une  hypothèque  encore  utilement 
inscrite  à  ces  dates  ?  —  Considérant  que  les 
sept  obliffations  dont  s'agit  sont  identiques, 
copiées  l'une  .sur  l'autre^  et,  en  définitive, 
constatent  par  leur  propre  contexte,  c'est-à- 
dire  par  ce  qui  est  intrinsèque  aux  sept  in- 
struments abusivement  rédigés,  un  prêt  uni- 
que de  135,000  fr.,  fourni  le  même  jour  an 
sieur  Delagarde  et  aux  sieur  et  dame  Ânibert 
par  sept  préteurs  (dont  Mars  et  Rue  pour 
56,000  fr.),  tous  les  sept  dénommés  dans  cha- 
cun desdits  actes  et  s  oblig|eant  les  uns  envers 
les  autres  par  des  conditions  communes  et 
déclarées  inhérentes  au  contrat;  que  ces  con- 
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diliors  sont  la  concurrence  hypoihécairc,  qui  | 
prohibait  aux  coprèleurs  d'exciper,  le  cas 
échéant,  de  la  différence  des  dates  dans  les 
inscriptions  requises,  et  l'obligation  de  donner 
mainlevée  sans  rien  recevoir,  en  cas  de  paie- 
ment partiel  à  l'un  desdits  prêteurs^  facilité 
00  faveur  dont  précisément  les  sieurs  Mars  et 
Léon  Delagardeontbénéflcié;  que,  sans  doute, 
des  prêts  partiels  et  constituant  des  obliga- 
tions indépendantes  les  unes  des  autres  peu- 
vent être  réalisés  à  des  dates  rapprochées  ou 
identiques  et  même  à  des  conditions  commu- 
nes; mais  c'est  seulement  lorsque  ces  condi- 
tions ne  rattachent  pas  intimement  les  uns 
aux  autres  les  divers  contractants;  lorsque  n*en 
ressortent  pas  des  obligations  corrélatives  se 
constituant  les  unes  par  les  autres,  et  ôtant 
on  ajoutant,  au  droit  privatif  de  chacun,  comme 
dans  l'espèce,  la  concurrence  et  l'obligation  de 
donner  mainlevée  ;  lorsque,  enfin,  il  n'est  pas 
de  toute  évidence  qu'une  affaire  unique  et 
commune  h  tous  ceux  qui  y  ont  concouru, 
bien  qo*â  parts  inégales,  n'a  été  scindée  et 
découpée  en  sept  obligations  qu'à  Teffet  d'é- 
luder la  loi  dans  un  désir  immodéré  d'émolu- 
ments ;  qu'ainsi  Mars  a  reçu  les  six  obligations 
au  nom  de  Pierre,  de  Nivet,  de  Martinet,  de 
Léon  Delagarde,  de  Boussard  d'Hauteroche  et 
de  Rue,  et,  ledit  Rue,  celle  au  nom  de  Mars, 
bien  qu^entrant  eux-mêmes  dans  le  prêt  unique 
fait  à  Delagarde  pour  56,000  fr.,  ils  fussent 
en  réalité  contractants  et  co-slipulanls  dans 
l'affaire;  que,  d'ailleurs,  ces  actes,  en  les  pre- 
nant isolément,  et  à  part  Tintime  connexité 
qui  les  unifiep  coniiennent  en  faveur  des  deux 
notaires  instrumentaires  les  deux  dispositions 
ci-dessus  spéciliées,  et  que,  précisément  en 
vertu  de  la  seconde,  Tobligatiou  par  les  copré- 
teurs  de  laisser  payer  avant  eux,  et  en  don- 
nant mainlevée,  tel  d'entre  eux  qu'il  plairait 
au  débiteur  de  choisir.  Mars  avait  eu  le  pri- 
vilège de  recevoir  de  Delagarde  un  à-compte 
de  10,000  fr.  ;  qu'ainsi,  loin  que  cette  dispo- 
sition fût  sans  objet.  Mars  en  avait  profité  ; 
que,  d*ailleurs,  peu  importait  que  ces  condi- 
tions fussent  plus  ou  moins  éventuelles  et 
d'une  utilité  plus  ou  moins  contestable,  dès 
lors  qu'elles  avaient  été  stipulées;  qu'en  effet, 
il  s'agit  de  règles  d'ordre  public,  imposées  à 
peine  de  nulUlé,  d'une  manière  absolue,  et, 
dès  lors,  dont  il  n'appartient  pas  au  ju^e  de 
restreindre  ou  mesurer  l'application  suivant 
les  cas  et  en  considération  d'une  bonne  foi 
plus  ou  moins  apparente;  que  l'art.  68  de  la  loi 
du  25  vent,  an  il  déclare  nuls,  sans  distinc- 
tion aucune,  les  actes  faits  en  contravention 
aux  prescriptions  de  l'art.  8  de  ladite  loi,  art. 
8  maintenu  et  commenté  de  la  manière  la  plus 
sévère  par  Tart.  12  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843  : —  Que,  s'ils  restent  probants  comme 
écrits  sous  signatures  privées,  ils  n'ont  pu 
conférer  aux  préteurs  une  h^lhèque  valable, 
et  que  les  allocations  faites  à  leur  profit,  à  la 
date  des  inscriptions  des  24  janv.  et  7  fév. 
1849,  doivent  été  annulées  ;— Considérant  que 


les  bénéficiaires  desdiles  obligations  s<int  éga- 
lement sans  droit  pour  réclamer  subsidiaire- 
mêntleur  coUocation  à  la  date  des  iBScriptions 
prises  à  la  suite  des  actes  de  prorogation  de 
délai,  consentis  en  1854  et  1858;  qu'en  effet, 

{prorogation  n'implique  de  soi  que  maintien  de 
'obliffation  préexistante^  avec  ajournemenl 
pour  l'exécution  ;  et  qu'à  défaut  de  stipulations 
formelles  ou  même  des  énonciations  voulues, 
ces  actes  ne  peuvent  être  considérés  comme 
conférant  par  euxmêmes  une  hypothèque  ;  que 
la  relation  qui  y  est  faite  des  obliffatious  pri- 
mitives n'aurait  poureffetd'effincer  le  vice  dont 
elles  éuient  entachées,  de  leur  conférer  Tau- 
torité  dont,  par  suite,  elles  éuient  dépourvues, 
qu'autant  qu'à  cet  égard  la  volonté  des  parties 
aurait  été  exprimée  et  serait  certaine;  qu'ainsi 
on  a  pu  juger  que,  quand  des  parties  dépo- 
saient chez  un  notaire  uu  acte  sous  seing 
privé,  c'était  en  vue  de  lui  conférer  l'authen- 
ticité ;  mais  qu'il  n'y  a  là  aucune  assimilation 
à  faire,  les  prorogations  dans  la  cause  ayant 
été  consenties  purement  et  simpleineut  et 
sans  novation,  est-il  dit,  aux  obligations  pri- 
mitives ; 

«  Sur  la  seconde  question  :  la  demande  en 
garantie,  formée  par  les  sieurs  Pierre,  Nivei, 
Martinet,  Léon  Delagarde  et  Boussard  d'tlau- 
teroche,  est^Ue  fondée,  soit  à  l'égard  des 
représentants  Mars,  soit  contre  M*  Kue,  no- 
taire, et  dans  quelle  mesure  ?  Quels  sont  par- 
ticulièrement les  droits  du  sieur  Martinet , 
cchsionnaire  de  partie  de  la  créance  du  sieur 
Mars  contre  le  sieur  Delagarde  ?— Considérant 
que  les  sieurs  Pierre,  Nivet,  Martinet,  Léon 
Delagarde  et  Boussard  d'Uauterocbe,  bénéii- 
ciaires  des  cinq  obligations  annulées,  ont  assi- 
gné en  garantie  tant  M*  Rue  que  les  représen- 
tants de  M<  Mars  ;  qu'il  est  évident  et  qu'il  ne 
paraît  point  contesté  que  cette  demande  n'est 
point  fondée  contre  M*  Rue,  ce  nouire  n'ayant 
pas  été  leur  conseil,  n'étant  pas  celui  qui  a 
reçu  lesdites  obligations  ;  mais  que  les  repré- 
senuntsde  M«  Mars  ne  peuvent  échapper  aux 
conséquences  de  la  violation  par  ce  notaire  du 
plus  élémentaire  de  ses  devoirs  profession- 
nels ;  qu'il  s'agit  non  pas  d'une  erreur  com- 
mise dans  un  cas  délicat,  mais  de  manœuvres 
trop  complaisamment  imaginées  par  deux  no- 
taires pour  faire  prévaloir  leur  intérêt  sur  leu» 
devoirs  et  la  loi ,  et  qu'il  serait  exorbitant, 
audit  cas,  que  pour  s'abriter  contre  tout  re- 
cours, il  leur  suffît  de  dire  à  des  clients  plus 
ou  moins  hommes  d'affaires;  «  Mais  vous 
pouviez  exercer  un  contrôle  utile,  et  vous 
n*avez  pas  protassté;  i>  —  Considérant  qoe  la 
responsabilité  des  notaires  ne  se  mesure  pas 
ù  la  capacité  des  clients;  qu'instruments  né- 
cessaires des  conventions  entre  toutes  per- 
sonnes, ils  doivent  indistinctement  à  tous  la 
garantie  d'aptitude,  et  surtout  quanta  la  régu- 
larité des  formes;  qu'enfin,  et  pour  répoudre 
à  un  dernier  moyen,  peu  importait  que  les 
créanciers  eussent  accordé  des  délais  ;  que,  ce 
faisant,  ils  usaient  de  leur  droit;  qu'ils  l'avaiéDi 
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fait  à  une  époque  où  aucun  doute  n'existait 
sur  la  régularité  des  titres;  que,  d'ailleurs, 
rieo  ne  prouve  qu'en  ne  les  donnant  pas,  ils 
eussent  pu  être  payés;  —  Considérant  que  de 
là  il  stiit  <|ue  les  représentante  du  sieur  Mars, 
j'annQlationderbypoihèqueôtant  toute  valeur 
wx  créances,  doivent  garantie   aux  sieurs 
Pierre,  Nivet,    Léon  Delagarde,   Boussard 
d'flauteroche  et  Martinet  pour  les  sommes  à 
eux  dues;  mais^  quant  aux  intérêts,  pour  ceux 
sealemeut  qui  pourraient  leur  être  alloués 
dans  Tordre,  c'est-à-dire  h  l'égard  de  ceux 
dus  au  jour  des  notiflcations  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  années  et  la  courante,  et,  en 
outre,  pour  tous  ceux  échus  depuis  lesdites 
notifications  et  à  échoir  jusqu'à  parfait  paie- 
ment;—Considérant  que  la  coilocation  faite, 
en  outre,  au  profit  du  sieur  Martinet,  comme 
(essionnaire  de  10,000  fr.  sur  les  26,000  fr. 
montant  de  Tobhgation  reçue  par  M*  Rue,  au 
nom  du  sieur  Mars,  le  22  janv.  1849,  se  trou- 
vautannulée,  il  y  a-lieu  d'examiner  si,  à  raison 
dudit  acte  et  pour  ladite  somme  et  ses  intérêts 
calculés  comme  ci-dessus.  M*  Rue  et  les  re- 
présentants de  M"*  Mars  doivent  garantie  au 
&iear  Martinet  ;  que,  sans  examiner  si  l'action 
en  responsabilité  est  inhérente  ou  non  à  la 
créance  cédée.  M*  Mars  et  M*  Rue  s'étant 
mêlés  abusivement  dans  la  même  affaire, 
ayant  commis  une  faute   semblable  et  com- 
mune et  s'étant  départis  également  de  leurs 
devoirs  professionnels,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  responsables  l'un  envers  l'au- 
tre; que,  dès  lors,  du  chef  de  son  cédant,  le 
sieur  Martinet   ne  peut   exercer  de  recours 
contre  M«  Rue  ;  mais  que  M*'  Mars  lui  ayant 
cédé  une  créance  viciée  par  son  fait,  et  sans 
valeur  dès  le  temps  du  transport,  à  raison  de 
la  nullité  de  l'hypothèque,  ses  représentants 
lui  doivent  garantie:  —  Sans  s'arrêter  au 
moyen  tiré  des  prorogations,  déclare  nulles, 
cuinine  actes  authentiques,  les  sept  obligations 
^}  les  affectations  hypothécaires  qu'elles  con- 
tiennent ;  déclare  mal  fondée  l'action  en  ga- 
rantie contre  M*  Rue,  et  bien  fondée  celle 
formée  contre  les  représentants  de  Mars,  etc.» 
PoLRvoi  en   cassation  par  la  veuve  et  les 
héritiers  de  M*  Mars.  —  4"  Moyen.  Violation 
des  art.  8  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
ainsi  que  de  l'art.  2127,  G.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nul  un  acte  portant 
constitution  d'hypothèque,  en  supposant  à  tort 
que  le  notaire  rédacteur  avait  un  intérêt  dans 
cet  acte. — ^A  Tappui  de  ce  moyen,  on  a  dé- 
veloppé les  arguments  qui  suivent:  —  Pour 
qu'un  acte  reçu  par  un  notaire  to'mbe  sous  le 
coup  de  la  nullité  que  la  Cour  de  Bourges  a 
coubidérée  comme  applicable  dans  la  cause, 
il  faut  que  le  notaire  rédacteur  ait  un  intérêt 
assez  caractérisé,  assez  positif,   pour  qu*il  y 
ait  incompatibilité  de  cet  Intérêt  avec  la  fonc- 
tion de  l'officier  public,  et  qu'elle  le  constitue 
partie  en  le  dépouillant  par  cela  même,  rela- 
tivement à  l'acte  qu'il  dresse,  de  cette  qualité 
d'officier  public.  Aussi  la  jurisprudence  recon- 


naît-elle que  l'acte  simplement  cnonciatif  et 
non  attributif  d*un  droit  appartenant  au  no- 
taire comme  particulier,  et  par  exemple  celui 
qui  ne  fait  que  rappeler  une  créance  déj.î 
acquise  à  ce  notaire ,  conserve  l'authenticité 
qu'il  doit  à  la  présence  et  au  concours  du 
notaire. — L'arrêt  attaqué  a  tiré  des  faits  de  la 
cause  des  conséquences  légalement  inadmis- 
sibles, lorsqu'il  a  déclaré  que  les  six  actes 
reçus  par  M"  Mars  étaient  constitutifs  d'un 
droit  en  sa  faveur.  L'arrêt  ne  Ta  ainsi  décidé 
qu'en  supposant  à  tort  que  ces  six  actes , 
avec  l'acte  du  même  jour  reçu  par  M*  Rue , 
embrassaient  une  seule  et  même  opération  , 
c'est-à-dire  le  prêt  de  135,000  fr.  Au  contraire, 
quoique  faits  le  même  jour  et  dans  les  mêmes 
termes,  ces  sept  actes,  suivis  de  sept  inscrip- 
tions distinctes,  constatent  des  prêts  différents, 
non-seulement  dans  la  forme,  mais  au  fond. 
En  effet,  que  l'un  des  actes  eût  été  nul^  que 
le  prêteur  dont  il  est  le  titre  hy|M)thécaire  eût 
négligé  de  prendre  inscription  :  incontestable- 
ment ces  deux  circonstances  ne  pouvaient  rien 
enlever  à  la  validité  et  à  l'efficacité  des  autres 
actes.  Etant  ainsi  indépendants  les  uns  des 
autres,  les  sept  contrats  dont  il  s'agit  valent 
séparément  et  par  eux-mêmes,  et  forment  des 
titres  qui  sont  propres  à  celui  des  créanciers 
dont  les  emprunteurs  se  sont  dans  chaque  con- 
trat déclarés  débiteurs.  Ces  derniers  emprun- 
taient, il  est  vrai,  au  même  moment,  une 
somme  totale  de  135,000  fr.  ;  mais  ils  ne 
l'empruntaient  de  chaque  prêteur  que  pour 
partie  et  séparément. — Quant  à  la  renonciation 
exprimée  à  l'avance  dans  les  divers  actes,  au 
droit  de  se  prévaloir  de  la  différence  dans  les 
dates  des  inscriptions  requises,  si  différence 
il  y  avait,  elle  n'avait,  pas  été  stipulée,  par  les 
préteurs  entre  eux  ;  mais  c'était  l'emprunteur 
qui,  dans  son  propre  intérêt,  avait  fait  insérer 
dans  les  actes  cette  condition,  au  moyen  de 
laquelle  il  pouvait  assurer  à  tous  ceux  qui  con- 
sentaient à  lui  prêterune  partie  des  135,000  fr., 
le  même  rang  hypothécaire;  il  usait  en  cela 
de  la  faculté  qu'exercent  communément  les 
emprunteurs,  de  réserver,  dans  tel  contrat 
hypothécaire,  la  concurrence  ou  Tantériorité 
en  faveur  d'un  prêteur  futur.  —  L'intérêt  du 
débiteur  a  de  même  exclusivement  inspiré 
celte  autre  clause  des  sept  contrats  par  laquelle 
les  créanciers  s'engageaient  à  donner  mainle- 
vée, sans  rien  recevoir,  dans  le  cas  où  Tun 
d'eux  serait  partiellement  ou  intégralement 
remboursé.  L'emprunteur  trouvaillà  un  moyen 
de  ménager  son  crédit  et  de  se  réserver  une 
certaine  liberté  d'action.  Les  deux  stipulations 
n'avaient  pas,  du  reste ,  pour  effet  d'engager 
les  préteurs  les  uns  envers  les  autres  ;  ils 
n'étaient  obligés  que  relativement  à  leur  dé- 
biteur, et  chacun  d'eux  n'avait  besoin  que 
de  son  titre  pour  l'exercice  de  son  droit.  Il  en 
était  ainsi,  même  à  l'égard  du  paiement  fait 
par  préférence  à  l'un  d  eux  :  celui-ci  pouvait 
recevoir  en  vertu  de  l'acte  qui  le  concernait, et 
à  celui  qui  n'avait  pas  reçu,  il  suffisait  d'op- 
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poser  son  propre  titre.  Tout  ceei  prouve  la  ' 
distinction  déli  intérêts  et  des  droits  auxquels 
se  rapportaient  les  sept  actes  dont  l*arrét  atta- 
qué a  méconnu  le  caractère  authentique  par 
des  motifs  qui  n'ont  aucun  fondement  légal. 
2*"  Moyen,  Violation  encore  des  art.  8  et  68 
de  la  loi  du  25  vont,  an  ii^  ainsi  que  des  art. 
2i27  et  2129,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 

2ué  a  reftlsé  d'admettre  qu'une  constitution 
'liypotlièqué  pût  résulter  (f  actes  authentiques 
de  prorogation  de  délai,  à  Tégard  desquels  le 
motif  de  nullité  pris  de  l'intérêt  du  notaire 
n'existait  pas. — On  a  invoqué  à  l'appui  de  ce 
moyen  la  jurisprudence  et  la  doctrine  d'après 
lesquelles  l'acte  sous  seing  privé  acquiert  Tau - 
thenticité  par  le  dépôt  <[u'en  font  les  parties 
dans  l'étude  d'un  notaire,  et  devient  par  là 
propre  à  conférer  hypothèque.  Les  acfes  dé- 
clarés nuls  par  l'arrêt  attaqué^  à  raison  de 
l'intérêt  du  notaire  rédacteur,  étant,  a-t-on 
ajouté,  valables  comme  actes  sous  seing  privé, 
Tauthenticitéleur  manquait  seule  pour  la  vali- 
dité de  l'hypothèque.  Or,  des  actes  portant 
prorogation  de  délai  consentie  par  les  divers 
créanciers  depuis  l'époque  où  M*  Mars  avait 
été  désintéressé,  avaient  été  passés  devant  ce 
notaire,  et  ces  actes^  qui  rappelaient  les  con- 
trats primitifs  et  indiquaient  les  inscriptions 
prises,  valaient  reconnaissance  notariée  de 
ces  contrats  et  des  signatures  qui  y  étaient 
apposées.  H  résultait  de  là  que  Télément  d'au- 
thenticité dont  les  actes  du  22  janv.  18i9  eus- 
sent été  dépourvus'dans  le  principe,  était  venu 
se  joindre  a  ces  actes,  à  partir  du  moins  de  la 
date  des  prorogations  notariées  par  lesquelles 
ils  étaient  complétés. 

3*  Moyen,  Violation  de  Fart.  130,  C.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  mis  à  la  charge 
des  demandeurs  en  cassation  des  dépens  rela- 
tifs à  des  débats  auxquels  ils  étaient  étrangers. 
— Cette  critique  était  dirigée  contre  la  dispo- 
sition del'arrétqui  condamnait  les  demandeurs 
aux  cinq  sixièmes  de  tous  les  dépens,  y  com- 
pris le  coût  de  l'arrêt.  On  a  soutenu  qu'une 
portion  des  frais  de  cet  arrêt  devait  être  sup- 
•  portée  par  les  adversaires,  comme  s'appliquant 
à  des  contestations  que  ceux-ci  avaient  soule- 
vées dans  l'ordre  contre  d'autres  parties  aux- 
quelles l'arrêt  a  donné  gain  de  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  premier 
lieu,  parla  teneur  de  sept  actes  notariés,  visés 
par  la  Cour  de  Bourges,  que  les  sept  obliga- 
tions contenues  dans  ces  actes  sont  identi- 
ques, copiées  Tune  sur  l'autre,  constitutives 
d'un  seul  prêt  de  135,000  fr.  fournis,  le  même 
jour,  par  sept  prêteurs  déhommévS,  tous  les 
sept,  dans  chacune  des  obligations  où  tous  ces 
préteurs  s'engagent  les  uns  envers  les  autres 
par  des  conditions  communes,  corrélatives  et 
déclarées  inhérentes  au  contrat;  que  le  même 
arrêt  constate  ensuite  que,  parmi  ces  préteurs, 
figurent  pour  56,000  Ir.  M»  Mars  et  M«  Rue, 
notaires  rédacteurs,  celui-ci  de  l'un  des  sept 


contrats,  et  eehii->là  des  six  antres  contrais 

gui,  passés  le  nféme  jour,  22  jamr.  4S49,  m- 
rasseiit,  dans  leur  ensemble,  une  affaire  nni- 
que,  découpée  en  sept  part«  inepties,  pr 
éluder  la  loi  dans  nn  désir  Immodéré  d'émo- 
luments ;  —  Attendu  que  de  cette  situation 
générale  il  était  déjà  permis  de  conclnre  m 
les  notaires  Mars  et  Rue  avaient,  dans  b 
actes  qu'ils  ont  passés  en  qualité  de  notaire^, 
un  intérêt  personnel  de  prêteurs  qui  faj<4ii 
tomber  lesdits  actes  sous  1  application  des  ari. 
8  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  etqik 
cet  intérêt  personnel  est  démontré  avec  plu^ 
de  netteté  par  l'examen  spécial  des  deux  c!;ii> 
SCS  rappelées  dans  l'arrêt  attaqué,  clauses dmii 
l'une  soumettait  chaque  prêteur  à  la  concur- 
rence hypothécaire  des  six  autres,  en  In!  in- 
terdisant le  droit  d'exciper,  le  cas  échéant,  di- 
la  priorité  de  son  inscription,  et  dont  I  atiin 
imposait  aux  sept  prêteurs  l'obligation  de  don- 
ner mainlevée  sans  rien  recevoir ,  si  le  débi- 
teur jugeait  à  propos  de  se  libérer,  en  toiitoa 
en  partie,  entre  les  mains  d'un  seul  de  s**» 
créanciers;  —  Attendu  que  par  l'effet  dec?> 
deux  clauses,  chaque  notaire  tronvait  dans 
l'acte  qu'il  passait  comme  notaire  le  compti'- 
ment  de  l'acte  qu'il  avait  obtenu  comme  prê- 
teur; car  s'il  n'avait  eu  que  ce  dernier  acK 
il  aurait  été^  malgré  les  clauses  de  son  contrai 
personnel,  désarmé  à  l'égard  des  autres  pD- 
teurs,  et  n'aurait  pu,  avec  un  acte  non  sisri'^ 
par  ces  derniers,  les  contraindre  à  subir  la 
concurrence  hypothécaire,  ou  à  donner  main- 
levée sans  paiement;  mais  la  lacune  que  pré- 
sentait l'acte  personnel  a  été  remplie  parb 
autres  actes  signés  par  les  autres  préteurs, 
puisque,  dans  ces  actes,  le  débiteur,  en  sVr- 
gageant  envers  ces  prêteurs,  mettait  pour  cui»- 
dition  à  son  engagement  que  chacun  ae  ceani 
promettait  de  respecter  les  clauses  des  aulre> 
contrats  (art.  1121,  C.  Nap.)  ;  —  AitenJn 
qu'encore  bien  que  l'intérêt  personnel  du  n» 
taire,  dans  les  actes  qu'il  a  passés  en  sa  qua- 
lité, ne  fût  qu'éventuel  et  subordonné  à(-^ 
laines  conditions,  cet  intérêt  était  pourtant  réel 
et  suffisant  pour  effacer,  dans  le  notaire  ré- 
dacteur des  actes  attaqués,  le  caractère  dlni- 
partialité  absolue  dont  celui-ci  doit  être  revêta 
pour  exercer  eilicacement  les  fonctions  de  à>iî 
ministère; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  lé 
actes  de  prorogation  dont  excipenl  lesdeoia:»- 
deurs  en  cassation  n'ont  pas  réparé  le  vi'f 
des  contrats  originaires,  ni  suppléé  à  ce  iF 
ces  contrais  avaient  d'incomplet;  que,  Jj- 
ces  actes,  ce  n'est  pas  le  débiteur  qui  conip 
raît  pour  conférer  au  créancier  une  hyp«tf"; 
que  valable  à  la  place  d'une  hypothèque  nn'j'- 
que  c'est  le  créandcr  qui ,  cédant  à  la  *•  ' 
mande  do  son  débiteur,  consent  à  accon.' 
à  celui-ci  de  nouveaux  délais  pour  payt-r  ^ 
dette  ;  que  les  actes  de  prorogation  n'espf^- 
ment,  ni  directement  ni  indirectement,  la  ^" 
lonté  de  donner  une  h)-pothèque,  et  qu'au  eu'»- 
traire  il  est  déclaré   dans  ces  actes  que  'f- 
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IKirties  n'enteDdent  faire  ni  Bovation  ni  déro- 
ba Uon  aui  clauses  des  actes  primitifs  ;  *— D'où 
il  suit  qu'il  a  été  jugé  avec  raison  qu'il  ne 
résultait  desdits  actes  de  prorogation  aucun 
droit  hypothécaire  nonyeUement  créé  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
répartition  des  dépeos  appartient  souveraine- 
men  taux  jugesdu  fond,  et  que,  d'ailleurs,  celte 
répartition  a  été  faite  justement^  puisque,  si 
les  demandeurs  en  cassation  sont  condamnés 
à  payer  tout  le  coût  ou  les  cinq  sixièmes  du 
coût  de  Tarrét  atuqué,  ils  sont  dis]>ensés  de 
payer  la  moindre  partie  du  coût  du  jugement 
de' première  instance,  quoique  ce  jugement  ait 
été  réformé  contre  eux  et  au  proiit  des  sieurs 
de  Kéranflech  et  consorts  ;  que  cett^  compen- 
sation équitable  ne  viole  aucune  loi  ;--  Rejet- 
te eic« 

^Du  4  août  i864.— Ch.  req.  —  MM.  le  cons. 
Taillandier,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Uousset,  av. 

l^"  SOGl£Tfi  GOaiHERCIALB^  APPORT  IMMOBILIER, 

Garantie  ,  Publicité.  —  â<»  Jugemknt  par 

DfiFAUT,  Profit-joint. 

I"*  L'auocié  qui  s'est  ewfogi  à  faire  l'apport 
d'un  immeuble  franc  et  libre,  est  valablement 
libéré  de  son  engagement,  lorsque,  cet  immeu-^ 
ble  ayant  été  acheté  directement  du  proprié^ 
taire  par  la  société,  il  a  versé  entre  les  mains 
du  gérant  le  prix  d'acquisition.  Dès  lors,  il 
n'est  tenu  à  aucune  garantie  si,  faute  par  le 
gérant  d'avoir  désintéressé  le  vendeur,  celui-ci 
vient  à  exercer  son  privilège.  (G.  Nap.,  1845; 
G.  comm.,  33  et  26.) 

On  prétendrait  vainement  que  le  versement 
en  argent  opéré  par  Vassocié  commanditaire 
a  constitué  une  modification  aux  statuts,  qui 
ne  pouvait  avoir  lieu  après  la  publication  de 
l'acte  de  société.  (G.  comm.,  42  et  43.) 

2*  Le  demandeur  ou  appelant  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  que  les  juges.n'ont  pas  pro- 
noncé  un  défaut  profit-joint  contre  une  partie 
défaillante ,  lorsq^il  a  négligé  de  requérir 
lui-4néme  jugement  ou  arrêt  de  jonction  (1). 
(G.  proc.,  153.) 

(Synd.  des  raines  de  Satnt-Pierre-d'Âllevard 
G.  Garon.) 

Une  société  en  commandite,  dite  société 
de  Saint4^ierre  d'Allevard  et  de  Pontcharra, 
pour  rexploitatioB  de  diverses  concessions  de 
minerai  de  fer,  avait  été  constituée  par  acte 


(1)  V.  ooBt,  Cas».  99  mai  18&8  (toU  18â8.1» 
678),  et  Si  avril  4857  (voU  i857a.760).  Un  autre 
arrêt  du  7  mai  1833  (aff.  Uérichard)  avait  déjà 
consacré  la  même  solution  par  les  motifs  suivants  : 
—  «  Attendu  que  si  Tabsence  d'un  arrêt  prononçant 
défaut-joint  pouvait  exercer  quelque  influence  sur 
le  pourvoi,  le  moyen  ne  serait  ni  reoevablè  ni  fondé; 
ii  ne  serait  pas  recevable,  pour  n*avoir  pas  été  pro« 
posé  devant  ta  Cour  royale,  il  ne  serait  pas  fondéy 
parce  que  les  demandeurs  eu  cassation  étant  appe* 
laots,  le  défaut-joint  aurait  dû  être  requis  par  eux, 


public  dn  i8  juin  4886.  On  Ut,  dans  TaH.  8 
des  statuts,  que  les  sieurs  Garon,  Masson, 
Tissot  et  Gauthier,  fondateurs  de  la  société, 
font  apport  des  concessions  de  mines  qui  leur 
appartiennent,  ainsi  que  d'im  terrain  et  d'une 
chute  d'eau  provenant  d'un  sieur  Mattlt-Bei^ 
ihier.  Ces  apports,  est-il  ajouté,  sont  francs 
et  libres  de  toutes  dettes,  privilèges  et  hypo- 
thèques. Gependant,  par  acte  public  du  30déc. 
1856,  Maffil-Berthier  déclara  vendre  directe- 
ment au  sieur  Pebeyre,  gérant  de  la  société, 
et  moyennant  le  prii  de  65,000  fr.,  le  terrain 
et  la  chute  d'eau  énoncés  en  Fart.  8  des  statuts. 
Le  prix  de  vente  n'ayant  pas  été  payé  au 
terme  convenu,  MafOtrBerthier  commeniça  des 

Î)oursuites  qui  furent  ensuite  suspendues.  Dans 
'intervalle,  le  gérant  de  la  société  réclama 
du  sieur  Garon  et  des  autres  associés  fon- 
dateurs le  versement,  h  litre  de  garantie,  des 
sommes  dues  à  Manit-Berthier,  et  Garon  lit 
effectivement,  dans  le  courant  des  années  1857 
et  4858,  divers  paiements  qui  dépassaient  le 
chiffre  de  65,000  fr.— Le  40  fév.  4859,  la  fail- 
lite de  la  société  fut  déclarée  et  reportée  au  2i 
août  4858.  Maflil-Berlhier  reprit  alors  ses 
poursuites;  il  fit  exproprier  les  immeubles 
objet  de  la  vente  du  30  déc.  4856,  et  dans 
l'ordre  qui  s'ouvrit  ensuite,  il  fut  colloque  par 
privilège  pour  la  somme  de  50,579  fr.  qui  lui 
restait  due.  —  Le  syndic  actionna  en  garantie 
Garon  et  les autresassociés  fondateurs,  con- 
cluant à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  à  indem- 
niser la  société  de  l'éviction  par  elle  soufferte 
à  raison  de  la  créance  privilégiée  de  Maffii- 
Berthier. 

Sur  cette  demande,  le  tribunal  civil  do 
Grenoble  a,  par  jugement  du  34  juin  486(), 
statué  en  ces  termes  :-^a  Attendu  que  si,  dans 
l'art.  8  de  l'acte  constitutif  de  la  société  «Ilto 
de  Pontcharra,  en  date  du  48  juin  4856,  il 
eststipuléqueles  sieiirs  Garon,  Masson,  Gau- 
thier et  Tissot  apportent  et  mettent  en  so- 
ciété, francs  et  libres  de  toutes  dettes,  privilè- 
ges et  hypothèques  ;  4*  diverses  concessions 
de  mines  obtenues  ou  h  obtenir  ;  2»  la  çropriété 
acquise  de  Maffit-Bertbier,  la  vérité  est  que 
celle  propriété  a  été  directement  vendue  par 
ce  dernier  à  la  société  elle-même,  représentée 
par  son  gérant,  suivant  acte  du  30  déc.  1856, 
et  non  au  sieur  Garon  personnellement,  ou  à 
Tun  de  ses  associés  fondateurs;  que  le  prix 
de  cette  vente  a  donc  été  une  dette  de  la 
société  elle-même  et  non  de  Garon,  dont  l'o- 


ce  qui  exclurait  la  possibilité  d^invoquer  un  moyen 
qui  n'aurait  d'autre  base  que  leur  propre  négligen- 
ce. »  On  comprend,  en  effet*  que  les  juges  peuvent 
ignorer  que  le  défaillant  a  été  mis  eu  cause;  c'est 
donc  au  demandeur  ou  à  TuppeUnt  à  veiller  à  ce 
que  Id  procédure  soit  régulière.  Mais  si  la  mise  ea 
cause  de  la  partie  défaillante  était  connue  des  juges, 
le  défaut-joint  devrait  être  prouoncé  d'office  :  voy. 
la  Table  gén,  Devill.  et  Gilb,,  v*  Jugement  pur 
dt'fant,  n.  59;  ndde  M.  Ghauveau,  Suppi,f  quest. 
629. 


«i0-(i05) 


JuriêfMTudence  de  la  Cour  de  cMtoltofi. 


bligation  n'a  plus  consisté  qu'à  verser  dans  ' 
la  caisse  sociale  une  somme  équivalente  à  ce 
même  prix;  —  Et  attendu  que  Garon  justifie 
avoir  rempli  cette  obligation  ;  qu*il  résulte  en 
elfet  des  documents  produits  qu'il  a  versé  sur 
ses  apports^  entre  les  mains  du  gérant,  une 
somme  de  plus  de  65,000  fr.,  qui  était  le  prix 
de  l'immeuble  ;  d'où  la  conséquence  que  si  la 
société  existait  encore^  elle  n'aurait  plus  d'ac- 
tion contre  lui,  et  que  les  créanciers ,  repré- 
sentés par  le  syndic  de  la  faillite,  ne  peuvent 
pas  en  avoir  non  plus  ;  que  s'il  est  vrai,  en 
effet,  que  les  créanciers,  après  la  faillite  de  la 
société^  ont  une  action  directe  pour  obliger 
les  associés  fondateurs  ou  les  commanditaires 
à  verser  leur  mise  ou  leurs  apports,  il  est  bien 
évident  que  cette  action  n'existe  pas  si  ce 
versement  a  été  opéré  ;  —  Qu'on  prétend,  il 
est  vrai,  que  les  créanciers  ont  été  induits  en 
erreur  par  la  fausse  déclaration  insérée  dans 
racle  de  société,  que  l'immeuble  était  acquis 
et  apporté  par  les  associés,  franc  et  libre  de 
dettes,  privilèges  et  hypothèques,  et  que  de 
celte  erreur  sont  résultées  les  pertes  qu'ils 
éprouvent,  dont  il  est  juste  que  les  associés 
soient  responsables;  que  ce  recours  des  créan- 
ciers contre  Garon  serait  en  effet  très-légitime, 
si  ce  dernier  n'avait  payé  à  la  société  elle- 
même  réquivalent  du  prix  de  l'immeuble; 
mais  que  ce  paiement  constituant  la  seule 
indemnité  qui  pût  être  imposée  à  Garon,  les 
créanciers  ne  peuvent  plus  être  fondés  à  la 
lui  demander,  quand  il  prouve  l'avoir  payée 
sans  fraude  à  la  société; — Que  les  créanciers, 
au  surplus ,  n'ont  pu  être  induits  en  erreur 
par  la  déclaration  de  l'acte  de  société  ;  qu'ils 
ont  été  avertis  de  la  réalité  des  faits  par  la 
transcription  de  l'acte  de  vente  et  par  l'in- 
scription du  privilège^  du  vendeur  ;  qu'ils  ne 
doivent  donc  imputer  qu'à  eux  l'imprudence 
qu'ils  ont  eue  de  faire  des  avances  à  la  so- 
ciété ;  —Par  ces  motifs,  déboute  le  syndic  de 
sa  demande,  etc.  » 

Appel  par  le  syndic;  mais,  le  31  janv.  486i, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Grenoble  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges— Cet  arrêt  est  rendu  par  défaut  contre 
l'un  des  intimés,  qui  n'avait  pas  comparu. 

Pourvoi  en  cassation,  1^  pour  violation  de 
l'art.  153,  C;.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  donné  défaut  contre  l'un  des  intimés 
non  comparant,  et  n'a  pas  ordonné  sa  réa&- 
signation,pour  ensuite  statuer contradictoire- 
ment  entre  toutes  les  parties. 

2»  Pour  violation  des  art.  1845,  C.  Nap., 
23,  26,  42  et  43,  C.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  que  l'associé  commanditaire  qui 
s'était  engagé  à  faire  un  apport  en  immeuble 
franc  et  libre,  n'était  pas  tenu  de  garantir  la 
société  du  privilège  exercé  par  le  vendeur, 
sous  le  prétexte  que,  l'immeuble  ayant  été 
acheté  directement  par  la  société,  l'associé 
commanditaire  s'était  valablement  libéré  de 
son  engagement  en  versant  entre  les  mains 
du  gérant  le  prix  d'acquisition. — D'après  les 


statuts  de  la  société,  a-N)n  dit,  les  fondateurs 
ont  contracté  l'obligation  formelle  d'apporter 
des  immeubles  francs  et  libres  de  toutes  det- 
tes, privilèges  et  hypothèques.  Ils  ont  donc 
promis  un  apport  immobilier  qui  devait  être 
noUmroent  mis  à  l'abri  de  l'action  résolutoire 
ou  privilégiée  du  vendeur.  Cependant,  au  lieu 
de  réaliser  cet  apport  immobilier  comme  ils 
s'y  étaient  engagés,  les  fondateurs,  qui,  dans 
la  réalité,  avaient  acquis  les  immeubles  de 
Maffit-Berthier,  s'arrangent  pour  modifier  leur 
situation  :  avec  le  consentement  du  veudeor 
et  la  coopération  du  gérant,  ils  disparaissent 
comme  acquéreurs ,  et  la  vente  est  passée 
directement  à  la  compagnie,  qui  se  trouve  ainsi 
substituée  jaux  obligations  des  fondateurs  ac- 
quéreurs, qui  est  tenue  de  payer  le  prix  de 
vente  et  qui  prend  à  sa  charge  les  risques 
d'éviction.  Tout  cela  a  été  fait  illégalemeot, 
car  il  n'était  au  pouvoir  ni  des  fondateurs  ni 
du  gérant  de  modiûer  les  statuts  de  la  société 
après  leur  publication,  et  de  substituer  un 
apport  mobilier  à  '  l'apport  en  immeubles  que 
les  fondateurs  s'étaient  engagés  à  faire.  Il  est 
évident  que  ces  derniers  n'ont  pas  rempli  leur 
obligation  en  versant  dans  les  mains  du  gérant 
une  somme  égale  au  prix  de  l'immeuble  libn: 
dont  ils  avaient  promis  l'apport.  Un  appori 
en  argent  ne  pouvait  être  l'équivalent  de  l'ap- 
port immobilier  promis,  ni  au  regard  de  b 
société  sur  qui  allaient  peser  toutes  les  obliga- 
tions, le  danger  d'éviction,  celui  de  payer  uoe 
seconde  fois  le  prix  s'il  avait  été  mal  payé  par 
le  gérant  à  raison  des  droits  des  tiers,  celui 
de  voir  dissiper  ou  mal  employer  parle  gérant 
l'argent  destiné  à  rendre  l'immeuble  libre;  ni 
au  regard  des  créanciers,  à  qui  un  gage  iin- 
mobilier  offre   plus  de  garantie  qu  an  gage 
mobilier. — Il  est  de  principe  que  les  créanciers 
ont,  après  la  faillite,  une  action  directe  contre 
les  commanditaires  à  fin  d'exécution  de  Teo- 
gagement  qu'ils  ont  pris  ;  le  syndic  qui  repré- 
sente ces  créanciers  a  donc  le  droit  d'exiger 
rapport  d'immeubles  libres   promis  par  la» 
commandiuires,  de  telle  sorte  que  si  rassem- 
blée générale  avait  sanctionné  la  modîficaiiOB 
aux  statuts  consentie  par  le  gérant^  les  tieis 
pourraient  encore  demander  aux  commaodi- 
taires  l'exécution  de  leur  oblij^ation.  Du  reste, 
il  n'y  a  pas  eu  d'assemblée  générale  dans  IV 
pèce  :  Garon  a  remis  des  fonds  au  ç^èntu 
avec  le  mandat^  si  Ton  veut,  de  libérer  Yim- 
meuble;  mais  le  gérant  n'a  pas  exécuté  le 
mandat  :  la  société  n'en  est  pas  restionsable; 
le  serait-elle,  parce  que  le  gérant  la  repré- 
sente, l'action  des  tiers  n'en  serait  pas  vm^ 
intacte,  car  le  gérant  n'est  pas  leur  maod»- 
taire. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu,  sur  i« 
premier  moyen,  que  c'était  au  demandeur  es 
cassation,  qui  était  appelant  devant  la  Cour 
impériale,  à  requérir  Tarrét  de  dèfaut-joiutri 
la  réassignation  du  défaillant.  S'il  ne  l'a  ps> 
fait,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  négligeBce. 
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C'csilà,  d'ailleurs,  une  nullité  relative  que 
la  partie  défaillante  peut  seule  invoquer. 

Sur  le  second  moyen,  on  a  dit  :  Les  immeu- 
bles dont  les  fondateurs  avaient  promis  l'ap- 
port a^ant  été  achetés  directement  par  Ta 
société,  l'obligation  ne  pouvait  plus  subsister 
dans  sa  forme  primitive;  ce  n'éuil  plus  Tobli- 
gaiion  de  transférer  la  propriété  ;  c'était  une 
obligation  purement  personnelle,  celle  d'in- 
demniser la  société,  au  cas  d'éviction ,  des 
sommes  par  elles  payées  ou  promises.  Les 
fondateurs  ne  devaient  rien  à  Maffit-Berthier, 
qui  avait  contracté  avec  la  société  et  qui  n'a- 
vait qu'elle  pour  débitrice:  ils  ne  pouvaient 
se  libérer  qu'en  pavant  à  la  société  l'indem- 
nité d'éviction  qui  lui  revenait.  Or,  ce  paie- 
ment a  eu  lieu  ,  il  a  été  fait  sur  les  injonc- 
lionsdii  gérant^  représentant  la  société.  D'au- 
ire  part,  en  supposant  que  l'immeuble  eût  été 
apporté  par  Garon,  celui-ci  aurait  été  garant 
de  l'éviction ,  comme  tout  associé  qui  fait 
rapport  d'un  corps  ceruin  ;  l'art.  18i5,  G. 
Nap.,  l'assimile  à  un  vendeur.  Or,  quel  ven- 
deur serait  passible  d'une  action  en  garantie 
s'il  avait  remis  à  son  acquéreur  la  somme  né- 
cessaire pour  éteindre  les  causes  d  éviction  ! 
C'est  sur  la  noenace  de  l'éviction  que  Garon 
s'est  libéré  envers  la  société  ;  s'il  avait  été 
assigné  et  condamné,  et  qu'il  eût  versé  dans 
la  caisse  sociale  le  montnnt  dos  condamna- 
tions, aurait-on  pu,  le  lendemain,  intenter  une 
nouvelle  action,  et  demander  qu'il  fût  con- 
damné à  payer  une  deuxième  fois  entre  les 
mains  de  Mallit-Berlhier  !  —  Il  n'y  a  pas  eu 
Diodilicaiion  des  statuts  sociaux.  I^n  déclarant 
apporter  l'immeuble  franc  et  libre,  Garon  et 
l'onsorls  n'ajoutaient  rien  aux  obligations 
qu'impose  l'art.  1845;  ils  étaient  garants; 
connue  tels,  ils  devaient  une  indemnité  ;  cette 
indemnité  a  été  payée  ;  ils  sont  donc  libérés, 
et  la  société  n'a  plus  d'action  contre  eux. — Les 
créanciers  n'en  ont  pas  davantage.  La  juris- 
prudence leur  reconnaît  une  action  directe, 
après  la  faillite  de  la  société,  en  versement  des 
mises  des  conimandiuires  ;  c'est  ainsi  qu'ils 
pournuit  din^ctement  réclamer  le  paiement 
des  mises,  s'il  n'a  pas  encore  eu  lieu  d'une 
manière  régulière,  sans  que  les  commanditai- 
res miissent  opposer  des  exceptions  résultant 
de  faits  personnels  au  gérant.  Mais  si  les  com- 
manditaires justifient  d'un  paiement  réelle- 
ment libératoire,  il  est  impossible  aux  créan- 
ciers de  réclamer  le  versement  d'une  mise  qui 
a  déjà  été  versée.  Et  peu  importe  que  les  va- 
leurs apportées  ne  soient  pas  de  même  nature 
(luc  celles  promises,  si  elles  sont  équivalentes. 
Or,  Garon  devait  apporter  un  immeuble  :  cet 
immeuble  est  vendu  directement  à  la  société 
pour  le  prix  de  05,000  fr.;  ce  prix  est  versé 
par  Garon  dans  la  caisse  sociale  ;  l'apport  n'est- 
il  pas  ainsi  réalisé  ?  Et  si  les  65,000  fr.  n'ont 
pas  servi  h  désintéresser  MaiKt-Berthier,  Ga- 
ron peut-il  en  être  responsable  I 

ARRÊT. 

LA  COUU;— Sur  le  premier  moyeu  :  — At- 
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tendu  que  le  demandeur  en  cassation,  qui 
était  appelant,  n'est  pas  recevable  à  se  pré- 
valoir de  ce  que  la  Cour  impériale  de  Greno- 
ble, avant  de  statuer  sur  le  fond,  n'a  pas  rendu 
un  arrêt  de  (Jéfaut  profit-joint  contre  un  des 
intimés  qui  ne  comparaissait  pas;  qu'en  effet , 
c'éuit  à  lui  qu'il  appartenait  de  requérir  cet 
arrêt  de  jonction  ,  et  qu'il  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  sa  propre  négligence,  ni  argu- 
menter du  droit  d'autrui  ; 

Sur  le  deuxième  moyen:  —  Attendu  que,  * 
par  l'acte  constitutif  de  la  société  dite  de  Saint- 
Pierre-d'Allevard  et  de  Pontcbarra,  en  date 
du  iS  juin  1856,  les  fondateurs  de  la  société 
s'étaient  engages  à  apporter  diverses  conces- 
sions de  mines  et  une  propriété  à  Pontcbarra 
provenant  de  M.  Maffit-Berthier  ;  mais  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  fonda- 
teurs, manquant  à  leur  engagement,  n'ont  pas 
acquis  cette  propriété  fK>ur  l'apporter  à  la 
société  ;  que  la  société  a  été  forcée  de  l'acheter 
directement  et  de  la  payer  elle-même  ;  qu'elle 
a  exelrcé  un  recours  contre  Garon,  fondateur, 
qui  a  remboursé  à  la  société  la  somme  de 
65,000  fr.,  prix  de  cet  immeuble,  et  qui  a  ainsi 

Payé  la  seule  indemnité  qui,  aux  termes  de 
arrêt,  pût  lui  être  imposée;  —  Attendu  que 
les  faits  ainsi  constatés  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  une  modiiication  des  statuts  ; 
que,  nulle  convention  n'étant  intervenue,  au- 
cune publicité  nouvelle  n'était  obligatoire  ; 
que  les  tiers  avaient  h  vérifier  par  les  voies 
ordinaires  si  les  fondateurs  avaient  rempli 
leur  engagement  envers  la  société,  et  que  Ga- 
ron, l'un  de  ces  fondateurs,  ayant  acquitté 
envers  la  société  toute  l'indemnité  dont  il 
pouvait  être  tenu  pour  n'avoir  pas  rempli  cet 
engagement ,  les  créanciers  ne  pouvaient, 
après  la  faillite,  exiger  de  lui  une  seconde 
fois  le  paiement  de  cette  indemnité  ;—  Qu'en 
le  décidant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
l'art.  1845,  G.  Nap.,  ni  les  art.  23, 26  42  et 
43,  G.  comm.  ; — Rejette,  etc. 

Du  9  déc.  1863.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Bayle-Mouillard,  rapp.  ;  de  Marnas,  1" 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel  et  Glémcnt, 
av.  ...__ 

1»  Actes  db  l'état  civil  ,  Preuve  testimo- 
niale. —  2»  Mineur,  Vente  d'immeubles, 
Nullité,  Droit  musulman. 
!•  L'art.   46,  C.   Nap..   qui   autorise  la 
preuve  testimoniale  des  mariages,  naissances 
et  décès,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  registres  des 
actes  de  l'état  civil  ou  que  ces  reaistres  sont 
perdus,nHmpose  pas  aux  juges  VobUgalion  de 
recevoir  cette  preuve  ;  ils  sont  investis  à  cet 
égard  dunpouvoir  discrétionnaire  d'apprécia» 
tion{\). 


(i)  V.  conf.,  Cass.  42  duc.  4827  (t.  8.1.721). 
— C'est  là  une  applicatioD  particulière  de  cette  rôgle 
bien  certaine  que  les  juges  ont  un  pouvoir  souve- 
rain dans  rapprcciation  de  la  pertinence  ou  non- 
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^  En  droit  musulmany  une  vente  d'immeu- 
ble consentie  par  un  mineur  ne  doit  être  an- 
nulée que  s'il  u  a  preuve  de  lésion  (i).  (C. 
Nap.,  i30S.) 

(Âli-Ben-Mabrôiik  C.  Boccara  et  autres.) 

Le  41  avr-  1850,  Ali-Ben-Mabrouk  avait 
vendu  une  pièce  de  terre  au  sieur  Boccara, 
qui  la  revendit  ensuite  au  sieur  Housse  et  à 
la  dame  Delacombe.  En  1860,  Ali-Ben-Ma- 
brouk, prétendant  que  la  vente  était  nulle 
pour  cause  de  minorité,  de  dol  et  de  simulation, 
a  fait  assigner  les  héritiers  Boccara  pour  en- 
tendre prononcer  cette  nullité,  et  les  sieur 
Housse  et  la  dame  Delacombe  à  fin  de  délais- 
sement de  Timmeuble. 

13  fév.  1861,  jugement  du  tribunal  de  Bone 
qui^  avant  dire  droit,  permet  à  Ali-Ben-Ma- 
brouk de  rapporter  la  preuve  des  faits  par  lui 
allégués. 

Appel  parles  héritiers  Boccara  et  consorts; 
et,  le  22  oct.  1861,  arrêt  par  défaut  de  la 
Cour  impériale  d'Alger,  ainsi  conçu  : — «  At- 
tendu que  l'intimé  excipe,  dans  son  exploit 
introductif  d'instance,  1®  de  Tincapacité  des 
deux  parties  contractantes  par  suite  de  leur 
état  de  minorité;  2^  du  dol  résultant  du  défaut 
de  prix  sérieux  et  de  la  simulation  de  per- 
sonne;—-Attendu,  en  premier  lieu,  qu'à  l'é- 
card  de  chacun  dcices  faits,  l'intimé  se  borne 
a  de  simples  allégations  et  n'en  offre  même 
pas  la  preuve  ni  par  titres  ni  par  témoins;  — 
Attendu,  en  ce  qui  louche  la  minorité,  que 
cette  circonstance,  surtout  entre  indigènes, 
n'entraînerait  pas  nécessairement  la  nullité 
du  contrat;  que,  d'ailleurs,  il  y  aurait  eu, 
d'après  les  documents  produits,  ratilication 
formelle  par  le  vendeur  dans  divers  actes 
postérieurs,  et  que  cet  acte  de  vente  aurait 
été  môme  validé  par  décision  judiciaire,  etc.  » 

Opposition  à  cet  arrêt  est  formée  par  Ali- 
Ben-Mabrouk,  qui  conclut  notamment  à  ce 
qu'il  lui  soit  permis  de  prouver  tant  par  litres 

Îue  par  témoins  qu'il  était  mineur  au  11  avr. 
850, jour  delà  vente;— Mais,  le  20janv.  1863, 
arrêt  définitif  qui  rejette  celte  opposition  par 
les  motifs  suivants  : — «  Considérant  que  l'op- 

Î>osant  fait  valoir  à  Tappui  de  son  opposition 
es  moyens  qu'il  avait  déjà  présentés  par  son 
acte  introductif  d'instance  et  sur  lesquels 
l'arrêt  par  défaut  a  eu  ainsi  à  statuer;— Sur  le 
moyen  de  la  minorité,  de  même  que  sur  le 
moyen  tiré  du  dol  :— Considérant  queMabrouk 
ne  justifie  pas  encore  aujourd'hui  qu'il  était 
mineur  à  Tepoque  du  contrai,  et  c[ue  si,  après 
treize  ans  écoulés,  il  demande  à  faire  cette 
preuve,  il  n'articule  à  l'appui  de  sa  demande 
aucun  fait  précis  et  qui  ait  les  caractères  vou- 
lus pour  que  la  preuve  puisse  en  être  admise  ; 


perlinence  des  faits  dont  uue  partie  demande  à  faire 
la  preuve  par  t»'moins.  V.  Table  gén,  Devill.  et 
Gilb.,  V*  Preuve  teitirnonmle,  n.  97  et  suiv.,  et 
Tîaôte  déeenn.,  eod.  r»,  n.  1  et  suiv. 

(i)  Sur  cette  question  en  droit  français,  V.  Cass. 
B  mars  1861  (vol.  1861.1.6731,  et  la  note. 


'  qu'il  importe  peu,  dès  lors,  de  rechercher  si 
Boccara,  l'autre  pariie  contractante,  était  éga- 
lement  mineur  au  moment  où  la  vente  a  été 
consentie;  qu'en  droit  musulman,  comme  en 
droit  français,  le  moyen  tiré  de  la  minorité 
est  un  moyen  personnel  au  mineur  et  qni  ne 
saurait  être  invoqué  qne  parlai  et  dans  son 
propre  intérêt  ; — Considérant,  au  surplus,  qae, 
sans  même  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si 
Mabrouk  a  été  bien  et  dûment  représenté  lors 
des  ratifications  successives  dont  a  été  l'objet 
la  vente  primitivement  consentie,  il  est  cer- 
tain que  les  nouveaux  documents  versés  ao 
procès  n'établissent  point  que  la  vente  ait  été 
lésive  des  intérêts  de  Mabrouk;  qu'en  faisant, 
en  effet,  la  part  des  temps,  des  lieux,  de  l'in- 
certitude qui  existait  sur  la  nature  et  retendue 
des  droits  cédés,  des  chances  aléatoires  aux- 
quelles leur  exercice  était  soumis,  il  y  a  juste 
motif  d^admeltre  que  le  prix  stipulé  représen- 
tait la  valeur  de  la  chose  vendue.  » 

Pornvor  en  cassation,  !•  pour  violation  de 
l'art.  46,  C.  Nap.,  en  ce  que  Tarrétatuqnéa 
dénié  au  demandeur,  en  l'absence  de  toiii  re- 
gistre constatant  son  état  civil ,  le  droit  de 
prouver  par  témoins  qu'il  était  mineur  à  l'é- 
poque de  la  vente  dont  il  s'agit.  On  a  soutenu, 
sur  ce  point,  que  la  disposition  de  rari.  4ti 
est  formelle  et  qu'elle  ne  permet  pas  auxjuîî^ 
de  refuser  la  preuve  testimoniale  ;  et  qu'en  fjit, 
les  Arabes  n'ayant  point  d'actes  de  Tetai  civil. 
le  demandeur  se  trouvait  forcément  dans  le 
cas  prévu  par  la  loi. 

2^..  3»  Fausse  application  de  l'art.  \M,  et 
violation  des  art.  457,  458,  45y,  C.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  l'acle  de 
vente  d'un  immeuble  consentie  par  un  minenr 
sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  sur  le 
motif  que  cette  vente  ne  causait  aucun  préju- 
dice au  mineur. 

AERfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  ;  —At- 
tendu que  l'art.  46,  C.  Nap.,  fait  pour  leoa> 
où  il  n'a  pas  existé  de  registres  de  l'état  civil 
ou  lorsqu'ils  ont  été  perdus,  n'impose  pas  m 
juges  Tobligation  de  recevoir  la  preuve  dp> 
actes  de  mariage,  naissance  el  décès,  par  le> 
moyens  qu'il  indique,  mais  leur  laisse  la  faciilif 
d'apprécier  si  celle  preuve  est  admissible  con- 
formément à  l'art.  253,  C.  proc.j— Qu'ainsi  il 
n'y  a  point  eu  dans  la  cause  violation  dodit 
art.  46  ; 

Sur  le  deuxième  moyen...  (sans  inlérêl); 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qn  " 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'en  droit  mu<al- 
man,  en  cas  de  vente  faite  par  un  mineur,  il  n  y 
a  lieu  à  nullité  de  la  vente  que  s'il  y  a  preuve 
qu'il  y  ait  eu  lésion  pour  le  vendeur;  —t'  ! 
attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  larrè! 
attaqué  qu'il  résulte  des  documents  produi'*  | 
que  la  vente  litigieuse  n'a  occasionné  aucun»* 
lésion  au  vendeur  et  que  le  prix  stipulé  an 
contrat  représentait  la  valeur  de  la  chose  ven- 
due ;— "Que  cette  appréciation  est  sonveraw' 
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et  oe  Saurait  élre  ireviséé  par  la  Cour  de  cas- 
saiion;  — Rejette,  €tc. 

Dn 8  ao*t  i8&4.  —  Ch.  req.  —  MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  P.  Fabre, 
âT.  gén.  (concl.  conf.),*  Diard,  av. 


ÂTÀRIES^  ACTION    EN    JUSTICE,    DÉLAI,     DIS- 
TANCES. 

Le  délai  d'un  mois  fixé  par  Vart,  436,  C. 
çomm,y  pour  V exercice  de  V action  d* avaries , 
doit  être  augmenté  à  raison  des  distances,  con- 
formément aux  art.  73  et  1033,  C.  proc.  (4). 

En  est-il  ainsi  du  délai  de  24  heures  fixé 
par  le  même  article  pour  la  signification  des 
protestations  et  réclamations  ?  Arg.  nég.  (2). 
(Berniard  G.  Depîot.) 

Le  sieur  Berniard  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l*arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4 
juin  1802,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1862, 
i*  part.,  p.  503.  — Ce  pourvoi  était  fondé  sur 
la  violation  des  art.  435  et  436,  C.  comin., 
en  ce  que  Tarrét  avait  décidé  que  le  délai 
d'un  mois  accordé  par  Tart.  436,  C.  comm.^ 
ponr  intenter  Taction  en  réparation  d'avarit^s, 
devait  être  augmenté  en  raison  des  distances, 
eonformément  aux  art.  73  et  1033,  C.  proc, 
bien  qu'il  résultât  du  texte  de  l'art.  1033  que 
cette  augmentation  de  délai  n'est  établie  qu'en 
faveur  des  parties  assignées,  citées  ou  som- 
mées, et  non  en  faveur  de  la  partie  qui,  pour 
exercer  une  action,  assigne,  cite  ou  somme 
celui  contre  lequel  cette  action  doit  être 
exercée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  1033,  C.  proc,  en  vertu  de  laquelle 
les  délais  fixés  pour  les  ajournements-citations, 
sommations  et  autres  actes  faits  à  personne 
on  à  domicile^  sont  augmentés  h  raison  des 
dislances,  est  générale  ; — ^Attendu  que  ce  délai 
est  accordé^  non-seulement  aux  personnes  à 
«lui  les  actes  sont  adressés^  mais  aussi  à  celles 
qui  sont  tenues  de  faire  et  délivrer  ces  actes 
dans  un  délai  déterminé,  lequel  ne  peut  rai- 
sonnablement courir  qu'en  ayant  égard  aux 
dislances  sans  acception  desquelles  il  y  aurait 
impossibilité  d'agir; — Attendu  que  l'art.  436, 
C.  comm.,  après  avoir  dit  que  les  protestations 
et  réclamations  en  cas  d'avaries  sont  nulles  si 


(i-2)  La  doctrine  consacrée  par  la  première  de 
fe^  solutions  se  trouve  déjà  énoncée  dans  un  arrôt 
antérieur  de  la  Cour  de  cassation  du  27  nov.  1822 
(t.  7.1.162).  V.  aussi  conf.,  Rouen,  30  janv.  1843 
(vol.  1845.2.326);  Poitiers,  14  janv.  1803  (vol. 
lHt)3.2.1U);  MiM.  Alauzet,  Comment.  Cad.  comm., 
t-3,  n.  1632;  Bédarride,  Dr.  mant.,  t.  5,  n. 
2017;  Cauniont,  IHci.  de  dr.  marit.^  v*  Action, 
D.  23,  et  de  VAbordage,  n.  272  et  303.  — L^irrèt 
de  Poitiers  applique  la  môme  doctrine  au  délai  de 
24  heures  pour  la  signification  des  protestations  ou 
réflamations  dont  parle  l'art.  436.  Mais  l'arrêt 
ci-de!»us  repousse  formellement  cette  extension 
dans  ses  motifs. 


elles  né  sont  Imites  et  signifiées  dans  les  24 
heures,  ajoute  qu'il  en  sera  de  même  si,  dans 
le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies 
d'une  demande  en  justice  ;  —  Attendu  que  si 
les  protestai tions  et  réclamations  doivent  tou- 
jours être  faites  et  signifiées  dans  le  délai  de 
24  heures,  sans  addition  du  délai  des  distan- 
ces, c'est  parce  qu'elles  doivent  avoir  lieu  h 
la  diligence  de  la  personnf»  chargée  de  pren- 
dre livraison  des  marchandises  et  être  adres- 
sées à  la  personne  chargée,  sur  les  lieux  mê- 
mes, d'effectuer  cette  livraison  ;  mais  que  la 
même  suppression  du  délai  des  distances  ne 
saurait  être  appliquée  à  la  demande  en  justice, 
lorsque  la  personne  à  laquelle  elle  apparllent, 
et  qui  n'est  pas,  quant  à  ce,  représentée  néces- 
sairement par  le  destinataire,  se  trouve,  comme 
dans  l'espèce,  domiciliée  à  Une  dislance  oui . 
ne  lui  permet  pas  d'agir  dans  le  mois; —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  reco- 
vable  l'action  fofmée  par  Depiot  contre  Ber- 
niard avant  respiration  du  délai  d'un  mois 
aujçmenlé  du  délai  des  distances  entre  la  Poinlc- 
à-Pîlre,  lieu  de  l'arrivée  du  navire,  et  Bor- 
deaux, lieu  du  domicile  de  Texpédiieur,  loin 
d'avoir  violé  les  art.  436,  C.  comm.,  et  1033, 
C.  proc. ^  en  a  fait,^au  contraire,  une  juste 
application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  août  1864.— Ch.  civ.—MM.  Pascalis, 
prés.;  Renouard,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Bosviel  et  Housset,  av. 


SCBSTÏTCTION  PROHIBÉE,  CARACTÈRES. 

Il  y  a  charge  de  conserver  et  de  rendre,  ei 
par  suite  substitution  prohibée,  dans  la  dispo- 
sition testamentaire  portant  que  si  r héritier 
institué  décède  sans  enfants  légitimes,  tous  les 
biens  légués  passeront  à  des  tiers  désignés  (3). 
(C.  Nap.,  896.) 

(Dubuisson  C.  Cazalet.) 

Dans  son  testament,  le  sieur  Cazalet^  après 
avoir  institué  pour  héritier  universel  le  sienr 
Pierre  Joanicot,  avait  ajouté  la  clause  sui- 
vante :  «  Si  Pierre  Joanicot,  mon  héritier, 
décédait  sans  enfants  légitimes,  ma  volonté 
est  que  tous  mes  biens  passent  par  égales 
portions  aux  descendants  d'Honorine  Lons, 
épouse  du  sieur  Yquille  Dubuisson,  sauf  le 
montant  de  la  dot  que  feu  ma  mère  porta  en 
mariage  à  feu  mon  père,  laquelle  somme  devra 
revenir  à  sa  famille.  »  —  Ce  testament  a  été 
attaqué  par  les  héritiers  du  testateur,  comme 
contenant  une  substitution  prohibée,  Pierre 
Joanicot  n'étant  institué  qu'à  la  charge  de 


(3)  La  jurisprudence  a  généralement,  comme 
l'arrùt  que  nous  recueillons,  reconnu  à  de  soml)la- 
bles  clauses  le  caractère  de  substitution  prohibée. 
V.  Table  gén.  Devili.  et  Gilb.,  v"  Substitution; 
junge  Gass.  8  fév.  1854  (vol.  1854.1.694),  11  d.T. 
1860  (vol.  1861.1.185),  et  7  mai  1862  (vol.  1862. 
1.463).  V.  cependant  Cass.  29  fév.  1^64  («Mpto. 
p.  167). 
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conserver  et  de  rendre  aux  enfants  de  la 
femme  Diibuisson. 

17  déc.  1832,  jugement  du  tribunal  d'Olo- 
ron,  et  27  juill.  1863^  arrêt  de  la  Cour  de  Pau^ 
qui  prononcent  la  nullité  demandée. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Dubuis- 
son,  pour  violation  et  fausse  application  de 
Tart.  896,  C.  Nap.,  en  ce  que  la  clause  sus- 
rappelée  a  été  considérée  conmie  renfermant 
une  substitution  prohibée,  bien  qu'elle  n'expri- 
nlàt  pas  formellement  pour  rhéritier  institué 
l'obligation  de  conserver  et  de  rendre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du 
testament  olographe  en  date  du  10  janv.  1851 , 
du  sieur  Laurent  Gilles  Gazalet,  celui-ci  a  in- 
stitué Pierre  Joanicot  pour  son  légataire  uni- 
versel (art.  7),-— Que  l'art.  9  du  même  testament 
ajoute  :  «  Si  Pierre  Joanicot  dit  Lan  ne,  mon 
héritier,  décédait  sans  enfants  légitimes,  ma 
volonté  est  que  tous  mes  biens  passent  par 
égales  portions  aux  descendants  d'Honorine 
Lons,  épouse  du  sieur  Yquille  Dubuisson,  etc.  » 
—Attendu  que  de  ces  dispositions  sainement 
interprétées,  il  résulte  uon-seulement  que 
Joanicot  a  été  appelé  en  premier  ordre  et  les 
descendants  d'Honorine  Lons  en  second  or- 
dre, mais  encore  que  JBanicot  a  été  assujetti 
à  la  charge  de  conserver  les  biens  de  l'héré- 


(1)  Aux  termes  de  Tart.  174,  C.  prof!.,  s'il  a 
étc  fomic  précédemment,  en  un  autre  tribunal,  une 
demande  pour  le  m^nie  objet,  ou  si  la  contestation 
est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  en  un  autre 
tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demande  et  or- 
donné. De  là,  la  question  de  savoir  si,  soit  en  cas 
de  cotuiexiléf  soit  en  cas  de  lUispendancef  il  y  a 
faculté  ou  nécessite  pour  le  juge  de  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  premier  saisi.  M.  Tavocat  général 
Nicod,  examinant  cette  question  à  l'occasion  d'une 
aflfaire  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  statué, 
sans  résoudre  d'ailleurs  la  difliculté,  par  un  arrêt 
du  8  fév.  1837  (vol.  1837.1.262),  pensait  qu'il 
fallait  distinguer  entre  le  renvoi  demandé  pour  con- 
nexité  et  le  renvoi  demandé  pour  liiispendanee. 
Dans  le  premier  cas,  selon  ce  savant  magistrat,  le 
renvoi  au  tribunal  le  premier  saisi  est  facultatif; 
mais  dans  le  second  cas,  il  est  forcé  :  les  juges  ne 
peuvent  se  dispenser  de  rordonner.— -Cette  distinc- 
tion parât t  fort  juridique.  La  question  de  savoir  s'il 
y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  conncxjté  entre  les  deux  cau- 
ses dont  sont  saisis  deux  tribunaux  différents,  est 
une  question  de  fait;  le  renvoi  demandé  pour  cause 
de  connexité  est  donc  subordonné  à  l'appréciation 
que  les  juges  sont  appelés  à  faire  des  rapports  qui 
existent  entre  les  deux  causes  ;  et  alors,  il  est  vrai 
de  dire  qu'il  dépend  d'eux  d'ordonner  ou  de  ne  pas 
ordonner  le  renvoi,  parce  qu'il  dépend  d'eux  de 
déclarer  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  connexité.  Il 
ne  suffit  donc  pas  que  le  renvoi  pour  cause  de  con- 
nexité soit  demandé  pour  qu'il  doive  être  ordonné. 
—  Au  contraire,  la  question  de  litispendance  sup- 
pose qu'il  y  a  identité  reconnue  entre  les  deux 
causes  pendantes  devant  des   tribunaux  dilTércnts, 


dite  jusqu'à  son  décès  et  de  les  rendre  en 
totalité  aux  descendants  d'Honorine  Lons,  s'il 
décédait  sans  enfants  légitimes  ;  —D'où  il  suit 
qu'en  annulant  cette  disposition  comme*con- 
tenant  une  substitution  prohibée,  l'arrêt  atu- 
qué,  loin  de  violer  l'art.  896.  C  Nap.,  en  a 
fait  une  exacte  application  a  la  cause  ;  —Re- 
jette, etc. 

Du  1*'  août  1864.— Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés.;  Nachet,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Maulde,  av. 

1»  litispeifdanck.,  renvoi,  compétence.— 
2**  Faillite,  Compétence,   Instance  an- 
térieure.—3"  Compétence,  Matière  com- 
merciale, Appel,  Jeo  (Exception  de). 
i^  Dans  le  cas  de  litispendance,  il  n'y  a 
nécessité  pour  les  juges  de  renvoyer  devant  k 
tribunal  premier  saisi,  qu*autant  que  la  com- 
pétence des  deux  tribuniuœ  n'est  pas  contes- 
tée,  ou  qu'en  cas  de  contestation,  le  tribunal 
qui  a  été  saisi  le  second  et  auquel  le  renvoi  est 
demandé  reconnaît  la  compétence  du  tribunal 
premier  saisi.  Si,  au  contraire,  ce  tribunal 
se  reconnaît  seul  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  pendante  devant  les  deux  tribu- 
naux, iC  n'est  pas  tenu  de  prononcer  le  renrui 
et  doit  retenir  ta  connaissance  de  la  cause  ii]. 
(C.  proc,  171.) 


et  comme  deux  tribunaux  ne  peuvent  statuer  en 
môme  temps  sur  la  môme  demande,  il  y  a  nm-v 
sité  à  pe  que  le  juge  dernier  saisi  renvoie  TalTaire  à 
celui  qui  Ta  été  le  premier. 

Mais,  pour  cela,  il  semble  qu'il  faille  que  \<^ 
deux  tribunaux  soient  également  compétent^,  ou. 
ce  qui  revient  au  môme ,  que  celte  comp-'ieufe 
soit  reconnue  par  le  tribunal  dernier  saisi,  auiiu<'l 
le  renvoi  est  demandé  ;  car  on  ne  comprendrait  pas 
comment  un  tribunal  qui  se  croirait  seul  conip'k'oi, 
pourrait  ôtre  tenu  de  se  dessaisir  au  profil  d'un 
autre  tribunal  qu'il  considérerait  comme  inconi[f  ■ 
tent.  C'est  dans  ce  sens,  nous  le  croyons,  qu'il  faut 
entendre  M.  Merlin,  lorsqu'il  dit  (Répert. y  y*  Uii^- 
pendancej  n.  6)  que  «  l'effet  de  l'exception  ds  li- 
tispendance est  de  faire  renvoyer  la  cause  devioi 
le  tribunal  qui  en  a  été  le  premier  saisi,  quoiquf. 
d'ailleurs,  celui  devant  lequel  l'une  des  parties  I  â 
ensuite  portétf,  soit  compétent  pour  en  connaître  >; 
et  tel  nous  paraît  ôtre  le  sens  de  deux  arrôte  d?  'a 
Cour  de  cassation  du  23  déc.  4807  (t.  2.1.4631. 
et  du  49  mars  4842  (t.  4.4.58).  Telle  est  aus.si  IV 
pinion  formellement  exprimée  par  Carré,  Lois  de  la 
conipét.,  art.  294;  on  peut  invoquer  égalemenl  a 
l'appui,  Boitard  (t.  4,  n.  436)  et  Berriat  Saini- 
Prix  (t.  4,  p.  254,  note  32)  qui,  en  considérant  )f 
renvoi  comme  obligatoire,  ne  paraissent  pas  supp 
ser  l'incompélence  du  tribunal  auquel  le  renvoi  «li- 
vrait ôtre  ordonné. 

Cependant  l'opinion  contraire  a  été  soutcnm*  [-^ 
M.  Dalloz,  Répert.,  v»  Exceptions,  n.  492.  •  1/ 
renvoi,  dit  cet  auteur,  est  de  droit,  alors  mt'n»' 
que  le  tribunal  premier  saisi  no  serait  pas  coiop^ 
tent  pour  connaître  de  la  cause,  mais  bien  le  m- 
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2*  La  disposition  de  Vart.  59 ,  C.  proc^ 
qai  veut  quen  matière  de  faillite  le  défendeur 
soit  assigné  devant  le  juge  du  domicile  du 
[ailliy  ne  s'applique  pas  aux  actions  nées  et 
portées  avant  la  faillite  devant  le  juge  qui  à 
ce  TMment  était  compétent  pour  «n  connais 
tre{\) 

3*  Lorsqu  en  première  instance,  la  compé- 
tence dtun  tribunal  de  commerce  n'a  été  con- 
testée  que  ratione  loci  et  à  foccaiion  de  la  li- 
tispendance  et  du  renvoi  demandé  devarU  un 
autre  tribunal  de  commerce,  et  que,  sur  l* ap- 
pel du  jugement  qui  retient  la  cause,  (Rappe- 
lant oppose  une  exception  d'incompétence  ra- 
lione  toateri»,  fondée  sur  ce  quHl  ne  s'agis- 
sait pas  d'une  opération  commerciale,  mais 
(fttw  opération  de  pur  jeu,  les  juges  (t appel 
qui  confirment  le  jugement  de  première  in- 
stance, et  maintiennent  au  tribunal  de  com- 
merce qui  l'a  rendu  la  connaissance  de  l'af- 
faire comme  compétent  ralione  loci^  ne  doivent 
pas  statuer  eus-^mémes  sur  ^exception  tPineom- 
pitenee  ratione  materiœ,  mais  doivent  ren- 
voyer à  ce  tribunal  ^appréciation  de  cette 
exception  et  des  actes  sur  lesquels  eUe  se 
fonde  (2).  (C.  proc.,  170  et  472.) 

(Synd.  Devaux  G.  Malien,  Tbéric  et  comp.) 

Les  sieurs  Malleo ,  Tliéric  et  comp.,  négo- 
ciants commissionnaires  à  Marseille,  ont  été 
chargés  pendant  une  période  assez  longue 
d'achats  et  de  ventes  de  marcbandises  pour 
le  compte  du  sieur  Devaux,  marchand  de  fa- 
rines à  Polliat,  département  de  TAin.  Le 
compte  de  ces  opérations  se  soldait,  selon 
eux,  en  leur  faveur  par  une  somme  de  33,975  fr. 
25  cent. — Les  sieurs  Malien,  Théric  et  comp. 
ayant  remis  ce  compte  au  sieur  Devaux,  ce- 
lui-ci les  a  assignés,  par  exploit  du  31  mars 
1862,  devant  le  tribiinal  de  commerce  de 
Bourg,  qui  était  celui  de  son  domicile^  pour 
voir  dire  qu'il  était  complètement  libère  en- 
vers eux  de  tout  ce  qu'il  pouvait  leur  devoir 
à  raison  des  opérations  dans  lesquelles  ils 
s'étaient  entremis.  —  Mais  peu  après,  et  par 
exploit  du  7  avril  suivant,  les  sieurs  Malien, 
Théric  et  comp.  ont,  de  leur  côté,  assigné  le 
sieur  De  vaux  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  lieu  de  leur  domicile,  en  paie- 


hunal  devant  lequel  l'affaire  a  été  portée  en  dernier 
lieu,  sauf  à  exciper,  si  déjà  on  ne  Ta  fait  et  s'il  en 
est  temps  encore»  de  riucompétence  de  ce  premier 
tribunal  devant  lui-même.  Gela  n'a  rien  de  cho- 
quant, car  l'incompétence  du  premier  tribunal  saisi 
^t  tout  aussi  problématique  que  celle  du  second. 
Dès  lors,  en  ne  renvoyant  pas  la  cause,  le  tribunal 
exposerait  les  parties  à  se  trouver  en  présence  de 
deux  décisions  contraires,  et  à  recourir,  par  suite, 
à  UQ  pourvoi  en  cassation.  »  A  l'appui  de  son  opi- 
nioQ,  M.  Dalioz  cite  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation 
du  7  juin  1810  (t.  3. 1.197),  qui  nous  paraît  étran- 
ger à  la  que^stion.  Mais  il  est  vrai  que  cette  opi- 
nion se  fortifie  de  celle  de  Boncenne  (t.  3,  p.  2Î1) 
qui  pense  qu'il  faut  toujours  retourner  devant  le 
LXIV.—I"  PARTIS. 


ment  de  la  somme  de  33,975  fr.  25  c,  solde 
de  leur  compte. — Puis,  le  sieur  Devaux  ayant 
été  déclaré  en  faillite  quelques  jours  après, 
les  sieurs  Malien ,  Tliéric  et  comp.  assignè- 
rent, par  exploit  du  23  mai,  le  sieur  Michon, 
syndic  de  cette  faillite,  devant  le  même  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille,  en  reprise  de 
l'instance  qu'ils  avaient  introduite  le  9  avril 
précédent.  —  Sur  cette  demande ,  le  sieur 
Michon  a  conclu  au  renvoi  de  la  cause  devant 
le  tribunal  de  Bourg,  soit  pour  cause  de  li- 
tispendance,  ce  tribunal  ayant  été  le  premier 
saisi  de  la  connaissance  du  litige  ;  soit,  dans 
tous  les  cas ,  parce  que  le  tribunal  de  Bourg 
étant  celui  de  la  faillite  était  seul  compétent 
pour  connaître  des  demandes  qui  l'intéres- 
saient. 

ISjuill.  1862,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  qui  se  déclare  compétent 
et  retient  la  cause^  en  ces  termes  :— <  Attendu 
que  par  sa  citation  du  31  mars,  le  sieur  De- 
vaux  a  assigné  les  sieurs  Malien,  Théric  et 
comp.  devant  un  tribunal  incompétent  ;  que 
le  tribunal  de  Bourg  n'est,  en  enet^  ni  celui 
du  domicile  des  defendt^rs,  ni  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  les  sommes  étaient 
payables,  ou  bien  la  promesse  faite  et  les 
marchandises  livrées;  que  toutes  les  opéra- 
tions s'étaient  exécutées  à  Marseille,  et  que, 
suivant  une  jurisprudence  constante,  les  sieurs 
Malien,  Thcric  et  comp.,  en  leur  qualité  de 
commissionnaires,  avaient  le  droit  d*y  être 
payés  de  leurs  avances  et  de  leur  commis- 
sion ;— Attendu  que  par  suite  du  droit  ()u*i1s 
avaient  d'ôtre  payés  à  Marseille,  les  sieurs 
Malien,  Tliéric  et  comp.  ont  au  contraire  ap- 
pelé le  sieur  Devaux  devant  un  tribunal  com- 
pétent, en  Tassignant  devant  le  tribunal  de 
céans;  — Attendu  que  la  déclaration  de  fail- 
lite du  sieur  Devaux  n'a  pas  détruit  cette 
compétence  ;  que  la  juridiction  attribuée  par 
Tart.  59 ,  G.  proc.,  en  matière  de  faillite  au 
juge  du  failli,  ne  s'applique  qu'aux  demandes 
dont  la  faillite  est  la  cause;  que,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agit  d'une  contestation  indépen- 
dante de  la  faillite  même  ;  — Attendu  que  le 
tribunal  de  céans,  coinpétemment  saisi  par 
la  demande  du  9  avril,  sans  que  le  sieur 


juge  premier  saisi  pour  décider  an  stui  sit  juridic- 
tio.  —  C'est  cette  doctrine  qui  est  condamnée  par 
l'arrôt  ci-dessus  par  des  raisons  qui  semblent  dé- 
cisives. 

(1)  Cette  décision  rentre  dans  la  jurisprudence, 
y.  nos  Tables  gèn.  et  déeenn.,  y  FailUte,  %  42. 

(2)  Mais  il  ne  résulte  pas  de  cette  décision  qu'une 
exception  d'incompétence  à  raison  de  la  matière,  et 
spécialement  fondée  sur  ce  qu'il  s'agirait,  non  d'o- 
pérations commerciales,  mais  d'opérations  de  jeu, 
ne  puisse  être  proposée  pour  la  première  fois  sur 
l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
aurait  statue  au  fond.  V.  Table  gèn.,  v*  Tribu- 
nal de  commerce,  n.  25  et  suiv.,  et  Cod.  comm, 
annoté  de  Gilbert,  art.  631,  n.  42  et  suiv. 

35 


5ir>— >09) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eoiêtUion. 


DevaHx  put  opposer  la  litispendance  à  raison  < 
de  sa  demande  portée  le  31  mars  devant  un 
autre  tribunal  incompétent  pour  en  connaître, 
est  resté  investi  régulièrement  de  la  contesu- 
tion  par  la  reprise  d'instance  de  la  part  des 
sieurs  Malien,  Théric  et  comp.;  —  Par  ces 
motifs,  se  déclare  compétent  sur  la  demande 
des  sieurs  Malien,  Théric  et  comp.  » 

Appel  par  le  syndic  de  la  faillite,  qui  a  pro- 
pose alors  un  nouveau  moyen  d'incompétence 
tiré  de  ce  que  les  opérations  formant  l'objet 
du  compte  dont  le  solde  était  demandé  par 
les  sieurs  Malien,  Théric  et  comp.,  consti- 
tuaient non  de  véritables  opérations  de  com- 
merce ,  mais  des  opérations  de  jeu  qui  n*é- 
taieiit  pas  de  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale. 

7  mars  1863,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui 
confirme  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Sur 
ïe  nouveau  moyen  d*incompétence  proposé  en 
appel  et  tiré  de  ce  que  les  affaires  commer- 
ciales à  raison  desquelles  l'appelant  se  trouve 
cité  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, n'auraient  ^ue  l'apparence  d'achats  et 
ventes  et  ne  constituaient  en  réalité  que  des 
opérations  de  jeu  :— Attendu  que  ces  affaires 
sont,  au  moins  dans  la  forme  sous  laquelle 
les  parties  ont  respectivement  traité,  de  la 
nature  de  celles  que  Fart.  420  défère  à  la  ju- 
ridiction du  tribunal  de  commerce  du  domi- 
cile des  commissionnaires;  que,  dès  lors,  à 
ce  point  de  vue,  le  tribunal  de  Marseille  a 
été  compétemment  saisi,  et  c'est  devant  lui 
ue  le  défendeur  devra  faire  valoir  sa  préten- 
lue  exception  de  jeu  s'il  s'y  croit  fondé ,  ce 
que  la  Cour  n'a  pas  mission  d'examiner  en  ce 
moment  ;  --  Sur  les  autres  moyens  d'incom- 
pétence et  sur  la  litispendance:  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges; — Confirme.  »        ^ 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Michon. 
—  !«'  Moyen.  Violation  des  art.  168,  170  et 
I7i,  C.  proc,  en  ce  ({ue  la  Cour  impériale  a 
juge  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
rexception  de  litispendance  proposée,  sous 
prétexte  que  le  tribunal  de  Bourg,  premier 
saisi,  était  incompétent,  et  que  le  tribunal 
de  Marseille,  saisi  le  second,  était  compétent, 
tandis  que  la  cause  aurait  dû  être  renvoyée 
dans  tous  les  cas  devant  le  tribunal  premier 
saisi,  sauf  ensuite  à  contester  sa  compétence. 
—On  a  soutenu,  à  l'appui  de  ce  moyen,  que 
lorsque  le  renvoi  pour  cause  de  litispendance 
est  demandé  devant  le  tribunal  saisi  le  se* 
cond,  les  juges  doivent  toujours  renvoyer  de 
vaut  le  tribunal  premier  saisi,  alors  même 
que  ce  tribunal  serait  incompétent,  parce  que 
le  second  tribunal  auouel  le  renvoi  est  de- 
mandé n'est  pas  juge  de  la  compétence  du  pre- 
mier, laquelle  ne  peut  être  examinée  que  par 
lui-même;  qu'autrement,  on  exposerait  fa  par- 
tie à  se  trouver  en  présence  de  deux  décisions 
contraires,  affirmant  Tune  et  l'autre  la  com- 
pétence du  tribunal  duquel  elles  émaneraient, 
ce  qui  amènerait  la  nécessité  d'un  recours  en 


di 


cassation  ou  d'un  pourvoi  en  règlement  de 
juges. 

2<>  Moyen,  Ylolation  des  art.  63!(,  491  et 
suiv.,  C.  comm.,  et  fausse  application  des  art. 
39,  §  7  et  420,  C.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  jugé  qu'une  contestation  intéressaot 
une  faillite  pouvait  être  portée  devant  un  au- 
tre tribunal  que  celui  du  lieu  où  celte  faillite 
s'était  ouverte. 

3*  Moyen.  Fausse  application  de  Part.  420, 
C.  proc.,  et  violation  de  l'art.  59,  |  l".da 
même  Code,  en  ce  qne  sur  l'exception  a'io<' 
compétence  absolue,  rations  nuU«rt«,  opposée 
en  appel,  la  Cour  d'Aix  ne  pouvait  se  borner 
à  dire  que  les  opérations  dont  il  s'agissait 
étaient,  au  moins  en  la  forme  sous  laquelle  les 
parties  avaient  respectivement  traité,  de  la 
nature  de  celles  que  l'art.  420  (léfèrc  à  la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce  dn  do- 
micile du  commissionnaire,  mais  aurait  dû  eia- 
miner  elle-même  le  fond  et  trancher  la  ques- 
tion de  compétence  matérielle  qui  lui  était 
soumise. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu ,  en  droit ,  qu'encore  bien  <iue  Tart. 
171,  C.  proe.,  ne  soumette  qu'à  une  règle 
commune  et  purement  facultative  les  renvois 
pour  cause  de  connexité  et  les  renvois  poor 
cause  de  litispendance,  la  jurisprudence  a  cod- 
sacré  une  sage  distinction  en  décidant  qu'en 
cas  de  litispendance  le  renvoi  était  forcé  poar 
le  tribunal,  saisi  en  second  lieu,  toutes  les  fois 
que  les  deux  tribunaux  saisis  étaient  égale- 
ment et  certainement  compétents  pour  siataer 
sur  la  double  demande;  mais  que  l'obligatioD 
du  renvoi  cesse  d'étro  nécessaire  et  que  le 
juge  conserve  la  part  de  .liberté  qu'impliquent 
tes  termes  généraux  de  l'art.  171  précité,  dans 
les  cas  où  une  question  de  compétence  vient 
se  joindre  à  la  question  de  litispendance,  eo 
ce  sens  que  le  défendeur  demande  expressé- 
ment au  tribunal  saisi  en  second  lieu  de  se 
déclarer  incompétent  ;  que,  dans  ces  cas,  ce 
dernier  tribunal  ne  peut  être  tenu  ni  de  se 
montrer  infidèle  à  sa  propre  pensée  en  pro- 
clamant une  incompétence  qui  n'est  pas  vraie 
à  ses  yeux,  ni  de  prescrire  une  mesure,  seloa 
lui  mauvaise  et  inutilement  coûteuse,  en  or- 
donnant un  renvoi  qui  devra  n'ahoulir  à  rien 
qu'à  une  stérile  déclaration  d^incompétence; 
—  Attendu  qu'il  est  bien  vi^i  que  la  décisi(»n 
du  tribunal  saisi  en  second  lieu^  quand  il  a^ 
firme  sa  compétence  exclusive  et  nie  ain» 
indirectement  la  compétence  d'un  autre  tri- 
bunal du  même  degré  que  lui,  et  saisi  avant 
lui,  n'est  pas  obligatoire  pour  cet  auU'e  tribu- 
nal, et  qu'il  peut  arriver,  si.  contre  l'âiiCDie 
du  tribunal  saisi  en  second  lieu,  le  iribunai 
primitivement  saisi  vient  à  se  déclarer  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  à  lui  sou- 
mise, que  cette  dissidence  ait  rinconvéniai 
de  produire  un  conflit  positif  qui  rende  id- 
dispensable  un  règlement  de  juges;  mais  que 
cet  inconvénient  est  moindre  que  celui  qui 
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résulte  du  conflit  négatif  taquel  on  s'expose 
ou  même  des  simples  lenteurs  qn*on  s'impose 
mal  à  propos  en  refesant  an  tribunal  saisi 
en  second  lien  le  droit  d'apprécier  les  circon- 
stances^ en  Tobligeant  à  se  dessaisir  toujours 
et  à  respecter  aveuglément  une  demande  ori- 
ginaire qui,  par  l'évidence  du  fait  et  par  une 
sorte  de  fraude  à  la  loi,  peut  n'avoir  eié  ima- 
ginée que  pour  détourner  la  cause  de  ses  ju- 
ges naturels/  ou  du  moins  pour  reUrder  la 
solution  du  procès;  qu'en  prince  de  ces  in- 
convénients existant  des  deux  côtés ,  il  est 
raisonnable  d'investir  d'une  certaine  confiance 
les  juges  appelés  à  statuer  sur  la  seconde  de- 
mande,  de  les  considérer  comme  autorisés  à 
examiner  le  caractère  moral  de  la  procédure, 
et  de  ne  point  voir  dans  l'art.  171  une  obli- 
gation absolae  de  renvoi  que  le  texte  littéral 
de  cet  article  ne  comporte  d'ailleurs  dans  au- 
cun des  cas  qu'il  prévoit;— Attendu,  en  fait, 
qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  attaqué  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  étant  seul 
compélem  pour  statuer  sur  la  demande  formée 
par  les  sieurs  Malien,  Tbéric  et  comp.,  il  n'y 
avait  Heu  de  prononcer  aucun  renvoi;  que 
cette  décision,  fondée  sur  les  circonstances 
de  la  cause  et  notamment  sur  ce  que  le  tri- 
banal  de  Bourg,  d'abord  saisi  par  le  sieur  ïie- 
nnxj  n'était  évidemment  dans  aucun  des  cas 
qui,  selon  Tart.  4Î0,  C.  proc,  peuvent  sous- 
traire le  défendeur  aux  juses  de  son  domicile^ 
est  conforme  audit  art.  420  et  ne  renferme 
aucune  violation  de  l'art.  i7i.  même  Code; 

Sur  le  deuxième  moyen  :-— Attendu  que  l'art. 
59, C.  proc,  veut  qu'en  matière  de  faillite,  le 
défendeur  soit  assigné  devant  le  juge  du  domi- 
cile dn  failli  ;  mais  que  cet  article  ne  pouvait 
recevoir  aucune  application  dans  un  procès 
qui  ne  se  rattachait  par  aucun  lien  à  la  faillite 
do  sieur  Devaux,  puisque  le  débat  était  né 
d'une  cause  et  avait  engendré  une  action  tou- 
tes deux  antérieures  à  cette  faillite; 

Sur  le  troisiènM  moyen  .'—Attendu  que  c'est 
le  caractère  de  l'action  introduite  par  le  de- 
mandeur qui  doit  être  examiné  par  le  juge 
afin  de  déterminer  s'il  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  cette  action,  et  qu'il  ne  peut  être  per- 
mis au  défendeur  de  changer  par  les  excep- 
tions qu'il  propose  la  compétence  originaire  du 
tribunal  valablement  saisi;— Attendu  que  l'ex- 
ception de  jeo  dont  se  prévalait  le  syndic  de 
la  faillite  Devaux  pouvait  être  appréciée  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  soit 
parce  nue  le  juge  de  Taciion  est  le  juge  natu- 
rel de  I  exception,  soit  parce  qu'un  tribunal  de 
commerce  est  armé,  comme  un  tribunal  civil, 
des  moyens  de  reconnaître  si  des  ventes  et 
des  achats  de  blé  présentés  par  la  demande 
comme  sérieux  ne  sont  que  des  opérations 
de  jeu  soumises  à  la  règle  énoncée  dans  Tart. 
19()5,  G.  Nap.  ;  <pie  la  Cour  d'Aix,  en  mainte- 
nant, dans  ces  circonstances,  la  compétence 
du  tritHinal  de  commerce  de  MarseiMe.  n'a 
violé  aucun  des  articles  de  loi  Invoqués  par 
le  demandeur  en  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 


Du  S  août  1864.  —  Ch.  req.-MM.  le  cons. 
Hardoîn,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Uallays-Dabot,  av. 

Arbres,  Distance,  Prescription,  Souches, 
Usage  local. 

On  doit  considérer  comme  des  arhrts  noi*- 
veaux  les  rejets  provenant  des  soudies  d^an~ 
ciens  arbres,  lorsque  ces  souches  ont  été  cou- 
pées  au  niveau  du  sol  et  ont  cessé  et  être  ap» 
parentes.  Par  suite ,  Vabatage  de  ces  arbres 
nwweauxy  s'ils  ne  sont  pas  à  la  distance  lé- 
gale,  peut  être  esngé  iorsqu^ls  ont  moins  de 
trente  ans  d'existence  (1).  (C.  Nap,,  671  et 
672.) 

Un  usage  contraire  à  la  servitude  établie 
par  Vart,  671,  C.  Nap,,  ne  peut  être  invoqué 
q¥^autant  qu'il  est  précisé  devant  les  juges 
du  fait  y  avec  les  caractères  renfermant  les  con- 
ditions requises  :  il  ne  pourrait  être  précisé  i  et 
établi  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (2). 

(Roussel-Leroy  G.  Gostant.) 

Le  sieur  Roussel-Lero^r  est  propriétaire 
d'un  bois  contigu  à  deux  pièces  de  terre  ap- 
partenant au  sieur  Gostant.— Gelui-ci,  préten* 
dant  qu'un  certain  nombre  d*arbres  de  la  li- 
sière de  ce  bois  n'étaient  pas  à  la  dislance 
légale  de  son  fonds,  et  que  ces  arbres  étaient 
plantés  depuis  moins  de  trente  ans,  a  fait  ci- 
ter le  sieur  Roussel  devant  le  juge  de  paix 
pour  se  voir  condamner  à  arracher  et  défri- 
cher lesdits  arbres  et  à  élaguer  les  branches 
pendantes  de  plusieurs  autres  arbres. 

18  fév.  18M ,  sentence  du  juge  de  paix 
qui,  après  visite  de  lieux,  statue  en  ces  ter- 
mes :  —  «  En  fait:  —  Attendu  que  le  deman- 
deur est  pr<^riétaire  depuis  phis  d'an  et  jour 
d'un  terrain  sis  au  lieu  dit  le  Ghemin  Blanc, 
tenant  au  couchant  à  «n  bois  appartenant  an 
défendeur^  que  ces  deux  propriétés  sont  di- 
visées et  hmitées  par  des  bornes  qui  semblent 
placées  depuis  longtemps,  et  qui  tracent  d'une 
manière  visible  et  incontestable  la  ligne  de 
séparation  des  deux  propriétés;  que  l'on  re- 
connaît même  les  traces  d'un  petit  fossé  on 
cours  d'eau  assez  mal  entretenu  entre  les  bor- 
nes et  le  jet  ou  talus  de  bois  sur  lequel  se 
trouvent  des  arbres  qui  ne  sont  pas  à  la  dis- 
tance prescrite  par  la  loi  et  dont  on  demande 
l'extraction;  —  Attendu  ou'il  résulte  du  me- 
surage  que  nous  avons  rait  que  si  quelques 
arbres  se  trouvent  à  deux  mètres  de  <fistance 
des  bornes  formant  la  ligne  limitative  des  deux 
propriétés,  il  en  existe  un  très-grand  nombre 
dont  l'âge  varie  de  deux  à  trente  années  et 


(i)  V.  dans  le  même  sens,  Gass.  22  dëe.  1857, 
et  la  note  (vol.  1858.1.3«1).  V.  aussi  anal.  Cass. 
12  îéY,  1801  (vol.  1861.1.327)  et  22  mars  ibë2 
(vol.  1862.1.470). 

(2)  V.  aaal.»  dans  le  mânie  sens,  Cass.  12  fuv 
1861  <vol.  1861.1.327),  et  la  note. 
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qui  ne  sont  pas  à  distance;  que  tous  ceux  qui 
ont  trente  ans,  n'étant  pas  à  la  dislance  de 
deux  mètres,  ont  acquis  le  droit  de  séjour  et 
doivent  être  respectés;  que  tous  ceux  au  con- 
traire qui  ne  sont  pas  trentenaires  et  qui  ne  se 
trouvent  pas  à  la  distance  de  deux  mètres 
voulue  par  la  loi,  doivent  être  arrachés; — At- 
tendu que  si  Ton  trouve  à  une  distance  si 
rapprocnée  des  bornes  une  si  grande  quantité 
d*arbres,  d'un  âge  si  différent,  cela  tient  à 
ce  que  la  terre  qui  appartient  maintenant  à 
Costant  était  une  propriété  communale  qui 
servait  de  chemin,  ae  l'intérêt  duquel  les  mai- 
res se  préoccupaient  peu,  et  que  chaque  an- 
née le  propriétaire  du  bois  coupait  pour  ses 
besoins  un  arbre  et  laissait  venir  en  avant  de 
la  coupe  un  jet  qui  s'avançait  ainsi  sur  la 
propriété  de  la  commune; — ^Attendu  qu'il  ré- 
sulte encore  de  notre  examen  qu'une  assez 
grande  quantité  de  branchés  d'arbres  s'éten- 
dent au-dessus  de  la  propriété  de  Costant,  nui- 
sent par  leur  ombrage  à  la  culture  et  à  la  ma- 
turité des  récoltes  et  lui  causent  un  préjudice 
dont  il  est  fondé  à  demander  réparation;  — 
En  droit  :  —Attendu  que  les  art.  671,  672,  C. 
Nap.,  disposent  qu'il  n*est  permis  de  planter 
des  arbres  de  haute  tige  qu  à  la  distance  pre- 
scrite par  les  règlements  ou  des  usages  con- 
stants et  reconnus,  et  à  défaut  de  règlements 
et  usaj^es,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres 
de  la  ligne  séparative  des  deux  hériugcspour 
les  arbres  à  haute  tige,  et  que  le  voisin  peut 
exiger  que  les  arbres  plantés  à  une  moindre 
distance  soient  arraches;  ~  Attendu  qu'avant 
d'opérer  un  arrachement  il  convient  d'être 
fixé  sur  l'âge  des  arbres,  et  que  nous  n'avons 
pas  les  connaissances  nécessaires  pour  faire 
cette  appréciation; — Par  ces  motifs,  ordonne 
que,  par  experts,  il  sera  procédé  à  la  vérifi- 
cation de  l'âge  de  tous  les  arbres  qui  ne  sont 
pas  â  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  ;  que  lesdits  experts  feront  opérer 
l'arrachage  de  tous  ceux  qui  ne  se  trouvent 
pas  à  deux  mètres  et  qui  sont  âsés  de  moins 
de  30  ans,  ainsi  que  la  coupe  des  branches 
d'arbres  du  sieur  Roussel  s'étendant  au-dessus 
de  la  propriété  dudit  sieur  Costant;  le  tout 
aux  frais  du  sieur  Roussel.  » 

Appel  par  ce  dernier,  qui,  à  Tappui»  invo- 
que un  lûage  local  permettant,  selon  lui,  de 
planter  des  arbres  à  une  distance  moindre 
que  la  distance  légale. 

16  mal  1864,  jugement  du  tribunal  de  Vi- 
try-le-Français,  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que 
Roussel  a  interjeté  appel  en  se  fondant  sur 
ce  que,  dans  la  mission  qu'il  a  donnée  aux 
experts,  M.  le  juge  de  paix  ne  s'est  préoccupé 
que  de  l'âge  des  arbres,  et  non  pas  de  l'âge 
des  souches  sur  lesquelles  ces  arbres  sont  ex- 
crus;—Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction 
à  établir  entre  les  arbres  excrus  sur  des  son* 
ches  d'anciens  arbres  coupés,  alors  que  ces 
souches  seraient  âgées  de  plus  de  trente  ans, 
et  les  arbres  venus  isolément  de  toute  espèce 
de  souches;  qu'en  effet,  les  uns  comme  les 


autres  doivent  être  considérés  comme  des 
plants  nouveaux,  à  l'âge  desquels  il  faut  uni- 
quement s'attacher  pour  reconnaître  si  ceint 
auquel  ils  appartiennent  a  ou  non  prescrit  le 
droit  de  les  maintenir  à  ki  distance  à  laquelle 
ils  se  trouvent;  —  Qu'il  n'y  a  pas  davantage  à 
se  préoccuper  de  l'usage  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  par  Roussel-Leroy,  sans 
indiquer  en  quoi  consiste  cet  usage,  et  sans 
démontrer  si  ce  prétendu  usage  rénnit  ou 
non  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour 
constituer  une  règle  à  laquelle  les  tribonaui 
doivent  obéir.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Roussel, 
notamment  pour  violation  de  l'art.  2262,  G. 
Nap.;  fausse  application  et,  par  suite, violation 
des  art.  671-672  du  même  Code.  —On  a  dit  à 
l'appui  de  ce  moyen  :  Le  sieur  Roussel,  pour 
conserver  ses  arbres,  se  retranchait  dans  IV 
sage  et  dans  la  prescription  qui  lui  était  ac- 
quise.—L'usage  local  consiste  à  planter  on  à 
laisser  croître  les  arbres,  à  r4ue  6om«,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  la  limite  extrême  des  hériuiges, 
sans  distance  à  observer.  Il  est  constant  et 
reconnu  de  tous  dans  le  pays,  ainsi  que  l'at- 
testent les  administrateurs  municipaux  et, 
avec  eux,  les  plus  cousidérab  les  habitants  de 
la  commune.  Il  fait  loi  avant  tout,  d'après 
l'art.  671,  qui  ne  fixe  une  distance  dedeui 
mètres  qu'a  défaut  de  réglementé  etvsam. 
L'arrêt  n\  donc  pu  le  méconnaître  au  préjn dice 
du  demandeur  (1).— Quant  à  la  prescription,  le 
juge  de  paix  a  ordonné  que  les  arbres  qui  se 
trouveraient  à  moins  de  deux  mètres  du  fonds 
du  sieur  Costant  seraient  arrachés  s'ils  n'a- 
vaient pas  trente  ans.  Mais  la  plupart  de  ces 
arbres  étant  des  rejets  excrus  sur  des  souches 
plus  que  trentenaires,  le  sieur  Roussel-Leroy 
soutenait  en  appel  qu'il  ne  fallait  pas  seule- 
ment se  préoccuper  de  l'âge  des  arbres,  que 
l'on  devait,  au  contraire,  prendre  pour  point 
de  départ  de  la  prescription  l'âge  des  souches. 
C'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué  a  pris 
pour  point  de  départ  l'âge  des  arbres.  Il  n'est 
permis,  dit  l'art.  671,  de  planter  des  arbres 
de  haute  tige  qu'à  une  certaine  distance  de  la 
ligne  séparative  des  deux  héritages;  et  le  voi- 
sin, ajoute  l'art.  672,  peut  exiger  que  les  ar- 
bres p/atu^j  à  une  moindre  oiiMDce  soient 

(1)  A  l'appui  de  cette  allégatioa  on  prodoisùt 
un  certificat  délivié  par  le  maire,  les  adjoints  et 
les  notables  de  la  oommune,  ainsi  oonca  .— •  Noos 
certilions  que  la  conminne  a  plusieurs  fois  fait  cou- 
per et  enlever  à  s(m  profit  le  bois  qui  pousse  dans 
le  chemin  à  rote  borne;  que  les  particuliers  possè- 
dent pareillement  des  bois  à  rase  home,  même  le 
long  de  la  route  et  sur  les  bords  de  ladite  route; 
qu'ils  sont  seulement  tenus  de  faire  couper  les  bran- 
ches avançant  sur  les  chemins  ou  propriétés  d'au- 
trui  ;  que  tel  est  l'usage  des  lieux  reconnu  de  tous 
dans  le  pays,  sans  obligations  de  planter  les  arbres 
de  haute  tige  à  une  dJatance  quelconque  du  fonds 
voisin ,  ou  d'arracher  ceux  qui  croissent  à  rvft 
borne,  • 


arrachés.  Ce  droit  du  voisin  se  prescrit  con- 
tre lui  par  trente  ans,  comme  tous  les  droiL<ï 
et  actions  en  général  (art  2262,  G.  Nap.).  — 
On  s'est  demandé,  et  les  avis  ont  été  diver- 


gents, si  de  cette  prescriplion  pouvait  résulter 
la  faculté  de  remplacer  l  arbre  trentenaire  par 
un  autre.  Non,  d'après  la  jurisprudence  qui 
semble  prévaloir  sur  ce  point  (1).  J'arrache 
mon  arbre,  qui  depuis  plus  de  trente  ans  crois- 
sait, soit  à  une  distance  trop  rapprochée  du 
fonds  voisin,  soit  sur  la  limite  même;  ou  bien 
cet  arbre  périt  :  ma  possession  ancienne  cesse. 
Elle  ne  protégeait  que  l'arbre  arraché  ou 
mort,  selon  la  maxime  tantûm  possessum,  tan- 
tùm  frœêcrijftum,  base  de  cette  doctrine;  le 
droit  du  voisin  revit  et  fait  obstacle  à  la  plan- 
tation d'un  nouvel  arbre  autrement  que  dans 
les  conditions  voulues  par  la  loi. — Mais  si,  au 
lieu  d'arracher  mon  arbre,  je  le  coupe  seule- 
ment par  le  pied,  en  conservant  sa  souche, 
selon  1  usage  forestier,  cette  souche  plus  que 
trentenaire  maintiendra  contre  le  voisin  le 
droit  acquis  par  prescription.  Il  aurait  pu  la 
faire  arracher  avant  les  trente  ans.  Cette  fa- 
eulié  dont  il  n'a  pas  usé  s'est  éteinte  pour  lui. 
La  souche  reste,  contradiction  vivante  et  visi- 
ble du  droit  qu^"  la  loi  lui  reconnaissait  et 
qu'il  a  laissé  périr.— Les  rejets  de  souche  de- 
vront-ils être  considérés  eonrnie  des  plants 
nouveaux  y.  ainsi  que  s'exprime  le  jugement 
attaqué?  Cela  n*est  pas  admissible,  car  ces  re- 
jets n*ont  pas  été  plantés  dans  le  sens  des  art. 
671  et  672.  Ce  n  est  pas  une  plantation  qui 
n'aurait  pu  être  faite  qu'à  la  distance  légale  ; 
c'est  le  produit  naturel  et  spontané  de  la  sou- 
che dont  la  puissance  végétative  recrée  la  tige 
coupée.  La  prohibition  de  planter  autrement 
au'à  la  distance  voulue  du  fonds  voisin  n'est 
donc  pas  opposable,  et  la  prescription  acquise 
protège  la  souche  avec  ses  rejets  ou  ti^es  nou- 
velles. Le  jugement  dénoncé  qui  décide  qu'il 
faut  voir  des  plants  nouveaux  dans  les  rejets 
excrus  sur  souches  trenlenaires,  comme  dans 
les  arbres  plantés  ou  excrus  isoUment  de  fou- 
tes  souches,  âgés  de  moins  de  30  ans,  consa- 
cre donc  une  doctrine  manifestement  con- 
traire à  ta  loi,  et  que  la  Cour  régulatrice  ne 
saurait  sanctionner. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;—  Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  :— Attendu  que  Roussel-Leroy 
a  soutenu  devant  le  tribunal  d'appel  que  les 
arbres  donnant  lieu  au  procès  avaient  pu  être 
plantés  sur  les  limites  mêmes  de  sa  propriété, 
en  vertu  d'un  usage  local ;^Mais  attendu  que 
le  jugement  attaqué  constate  que  Roussel- 
Leroy  n'a  pu  dire  avec  précision  en  guoi  con- 
sistait l'usage  local  par  lui  invoqué,  ni  démon- 
trer que  cet  usage  prétendu  réunit  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi  pour  constituer  une 
règle  è  laquelle  les  tribunaux  doivent  obéir; 
—  Que,  dans  ces  circonstances,  Roussei-Le- 

(1)  V.  notre  Table  dèeenn,,  v*  Arbres,  n.  13. 
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roy  ne  peut  seVaire  un  grief  de  la  violation 
d'an  usage  dont  il  n'a  pas  prouvé  l'existence 
régulièrement  et  en  temps  opportun  ; 
Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 


—Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  ordon- 
nant de  couper  les  arbres  de  haute  tige  qui 
n'étaient  pas  à  distance  légale  de  la  propriété 


de  Costant,  et  qui  existaient  depuis  moins  de 
trente  années,  n'avait  pas  d'exception  à  faire 
pour  les  arbres  provenant  de  souches  non 
apparentes  âgées  de  plus  de  trente  ans,  ou  ex- 
crus sur  les  racines  de  ces  souches;  qu'en 
effet,  le  propriétaire  des  arbres  anciens^  en 
les  coupant  au  niveau  du  sol  et  en  ne  conser- 
vant aucun  signe  certain  de  la  servitude  ac- 
quise, avait,  par  cela  même,  renoncé  à  la 
prescription  qui  permettait  de  les  conserver; 
que  les  rejets  prodoits  par  les  racines*  ou  par 
la  couronne  des  souches  ne  sont  presque  ja- 
mais à  la  place  exacte  des  arbres  anciens  ; 
qu'ils  peuvent  être  bien  plus  nombreux  ;  que 
très-souvent  ils  sont  plus  rapprochés  de  la 
propriété  voisine;  qu'au  point  de  vue  de  la 
prescription,  ce  sont  des  arbres  nouveaux,  qui 
doivent  être  arrachés  s'ils  n'ont  eux-mêmes 
plus  de  trente  ans  d'existence;...  —  Rejet- 
te etc. 

bu  24  mai  1864.  —  Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Bayle-Mouillard,  rapp.;  de  Raynal,  K' 
av.  gén.  (concl.  conf.};  Nourrit  et  Mimerel, 
av.  

\^  Compétence  ,  Matière  cohjibeciale  ,  Jeu 

£.CBPTION  de). — 2<»   FaCISUE  A  ht  HALLE, 
aCHÊS,  CoilMISSIONIf AIRES,    ReSPOMSABI- 

LiTfi,  Revente. 

1»  Pour  quel* art.  420,C.proc.,  qui^  en  ma- 
tière commerciale^  permet  d'assigner  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  dans  C arrondissement 
duquel  le  paiement  doit  être  effectué,  cesse  d'ê- 
tre applicable,  il  ne  suffit  pas  que  le  défen- 
deur oppose  la  nullité  du  marché  ,  comme 
n'ayant  eu,  par  exemple,  pour  objet  que  des 
opérations  de  jeu.  Dans  ce  cas,  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  est  compétent  pour  appré- 
cier l'exception  et  décider  que  la  convention 
étant  licite  et  sérieuse,  cette  demande  a  été 
valablement  portée  devant  lui  (2). 

(2)  Il  est  constant  que  le  principe  de  la  compé- 
tence exceptionnelle  posé  dans  l'art.  420,  C.  proc. , 
n'est  applicable  qu'autant  que  l'existence  de  la  con- 
vention ou  du  marché  invoqué  par  le  demandem* 
n'est  pas  sérieusement  contestée  par  le  défendeur 
(V.  Cass.  17  avril  1860,  vol.  1860.1.314,  et  24 
déc.  1861,  vol.  1862.1.312,  ainsi  que  les  notes). 
Mais  ici  il  y  avait ,  de  la  part  du  défendeur,  dé- 
négation ,  non  du  fait  même  de  la  convention,  mais 
seulement  du  caractère  commercial  de  cette  con- 
vention. Or,  il  appartient  essentiellement  aux  juges 
consulaires  saisis  d'une  demande  de  décider  si  cette 
demande  se  rapporte  à  des  actes  commerciaux,  et 
par  suite  de  retenir  la  cause  dans  le  cas  de  Taflir- 
mative  (Y.  suprà,  p.   409,  Cass.  8  août  1864, 
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2*"  Les  facteurs  à  la  halle  %iux  grains  et  | 
aux  farines  de  Paris,  agissant  en  leur  nom 
propre  pour  les  achats  et  les  ventes  qu'ils  font 
en  vertu  des  ordres  de  leurs  clients^  et  étant 
par  suite  responsables  de  Inexécution  des  mar- 
chés envers  ceux  qui  leur  ont  vendu  ou  de 
qui  ils  ont  acheté,  doivent  par  cela  même  être 
réputés  faire  acte  non  de  simples  courtiers, 
mais  de  commissionnaires  stipulant  en  leur 
nom  personnel  (1).  (Décr.  21  sept.  1807;  C. 
comm.^  91.) 

En  cette  dernière  qualité,  ils  ont  le  droit, 
dans  le  cas  où  le  commettant  ne  satisfait  pas 
à  l'obligation  de  prendre  livraisonj  au  jour 
convenu,  des  marchandises  achetées  par  son 
ordre,  d'opérer  la  revente  de  ces  marchant 
dises  à  ses  risques  et  périls,  sans  autorisation 
préalable  du  juge,et  après  une  mise  en  demeure 
restée  infructueuse  (2). 
V  Espèce- (Baraiie-Wattel  C.  Héricourl.l 
Dans  le  courant  d'octobre  1861^  le  sieur 
Héricourti  facteur  à  la  halle  aux  grains  et  fa- 
rines de  Parîs^  acheta  d'ordre  et  pour  compte 
du  sieur  Baratte-Watlel ,  négociant  à  Ârras, 
2^100  sacs  de  farines^  pour  être  successive- 
ment livrés  les  T'  janvier^  février,  mars  et 
avril  1862.  —  Le  sieur  Baratte -Wattel  étant 
en  retard  de  prendre  livraison  de  celles  de 
ces  farines  adietées  pour  les  mois  de  janvier 
et  février,  le  sieur  Héricourt  lui  fit,  le  3  fév. 
1862,  sommation  d'exécuter  son  marché,  et 
lui  déclara  par  le  même  acte  que,  faute  par 
lui  de  ce  faire  dans  les  24  heures,  il  reven- 
drait les  farines  pour  son  compte. — La  re- 
vente eût  lieu  le  6  février,  et  la  perle,  à  rai- 
son de  la  baisse  du  cours  des  farines,  s'éleva 
à  15,225  fr.,  en  paiement  desquels  le  sieur 
Héricourt  assigna  le  sieur  Baratte-Waltel  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  lieu 
où,  suivant  la  convention  des  parties,  le  paie- 
ment devait  être  effectué.  —  Le  sieur  Baratte- 
Wattel  opposa  que  l'opération  était  illicite 
comme  constituant  en  réalité  un  jeu  sur  la 
hausse  et  la  baisse  ^  sans  livraison  effective 
de  marchandises. 

7  août  1862,  jugement  qui  rejette  cette  ex- 
ception comme  mal  fondée,  et  accoeille  la 
demande  du  sieur  Héricourt. 

3«  question).  Et  quand,  oomme  dans  l'espèce,  la 
décision  but  la  compétence  se  trouve  par  le  fait  dé- 
pendre de  rexamen  du  fond,  il  faut  bien  que  les 
juges  puissent  se  livrer  à  cet  examen.  V.  en  ce 
sens,  Gass.  15  janv.  1839  (vol.  1839.1.15),  26 
avril  1856  (vol.  1856.1.833),  et  19  fév.  1862 
(vol.  1862.1.417). 

(1-2)  Un  arrêt  de  la*  Cour  de  Paris  du  4  mars 
1840  (Pal.,  40.1.395),  a  décidé  que  les  facteurs 
sont  responsables,  vis-à-vis  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, quant  à  l'exécution  des  marchés  faits  par 
leur  entremise. — Par  suite  de  celte  responsabilité, 
le  facteur  à  la  haUe  est  dans  une  situation  sem- 
blable à  celle  de  l'agent  de  change,  que  l'usage  et 
la  jurisprudence  autorisent  à  revendre,  aux  risques 
et  périls  de  son  client,  et  après  mise  en  demeure,  les 


Appel  par  le  sieur  Baratte-Wattel,  qoi  sou- 
tient que  le  jugement  a  été  IncompétemmeDi 
rendu,  attendu  qu'il  s^agissait  d*opérationB  de 
jeu  sur  la  hausse  et  la  baisse,  ne  pouvant  être 
qualiûées  commerciales  ;  subsidiairement,  il 
conclut  à  ce  que  le  sieur  Héricourt  soit  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande ,  attendu 
qu'il  est  sans  qualité  pour  réclamer^  en  son 
nom.  l'exécution  d*UQ  contrat  dans  lequel  il 
n'a  uguré  que  comme  intermédiaire,  et  à  ce 
qu'en  tout  cas,  il  soit  dit  que  n'ayant  reçu  ni 
ae  Baratte-Wattel  ni  de  la  justice  aucun  man- 
dat de  vendre,  Héricourt  n'a  pu  se  faire  jus- 
tice à  lui-même. 

25  août  1863y  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
statue  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal,  repoussant 
l'exception  de  jeu  et  voyant  dans  l'afl'aire  une 
opération  sérieuse,  s'est  déclaré  compétent; 
—  Considérant,  en  outre,  que  Héricourt, 
comme  facteur  a  la  halle,  était  responsable  et 
a  par  cela  même  qualité  pour  agir;  —Sans 
s'arrêter  aux  exceptions  d'incompétence  et  de 
défaut  de  qualité  proposées,  lesquelles  sont 
rejetées  ;— Adoptant  au  fond  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Met  rappellation  au  néant, etc.» 

PocRYOi  en  cassation  de  Baratte-Waltel.-- 
!<"...  2<»  Violation  de  Tart.  59  et  fausse  appHca- 
tion  de  Tart.  420,  C.  proc,  en  ce  que  i'arrél 
attaqué  a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  et  dé- 
clare le  tribunal  de  commerce  de  Paris  com- 
pétent pour  connaître  de  la  cuntestatiou.  Or, 
si,  comme  le  prétendait  le  demandeur  en  cas* 
sation,  il  ne  s'agissait  que  de  jeu  et  de  ventes 
fictives,  il  n'y  avait  pas  de  paiement  à  faire, 
et  le  lieu  indiqué  par  le  marché  comme  étant 
celui  du  prétendu  paiement,  ne  pouvait  donner 
lieu  à  la  compétence  exceptionnelle  qu'établit 
la  disposition  de  l'art.  420.  La  raison  de  cette 
compétence  exceptionnelle  étant  uniquement 
dans  l'engagement  de  payer  ailleurs  qu'au  do- 
micile, la  règle  ordinaire  de  compétence  est 
seule  applicable,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  juri»^ 
prudence,  quand  cet  engagement  est  contesté 
entre  les  parties.  Cependant  l'arrêt  attaqué, 
pour  déclarer  le  tribunal  de  commerce  compé- 
tent, s'est  fondé  sur  ce  que  le  marché  était 
sérieux  et  ne  constituait  pas  une  opération  de 


valeurs  qu'il  a  achetées  pour  lui  sans  convertore 
suffisante,  et  à  réclamer  de  lui  le  remboursement 
de  la  différence  entre  le  prix  de  Tachât  et  celui  de 
la  vente  (V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Agent 
de  eimnge,  %  3,  et  Tabk  décenn.,  eod,  v%  §3).  Ed 
opérant  ainsi  la  revente  à  Texemple  de  l'a^ot  de 
change,  le  facteur  commissionnaire  ne  conlreTieni 
pas  à  l'art.  2078,  C.  Nap.,  qui  défend  au  créancier 
muni  d'un  gage  de  disposer  do  ce  gage,  et  ne  lui  oa 
permet  la  vente  qu'avec  l'autorisation  du  juge;  il 
pourvoit,  à  défaut  de  son  client,  à  l'exécution  do 
marché  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  faire,  et  il  obéil 
à  l'impérieuse  nécessité  de  liquider  l'opératioD  dont 
les  risques  pèsent  sur  sa  tète  par  la  faute  de  ce 
client. 


Juriiprudenee  4e  la  Cour  de  ciuiation. 


(A\3)-r>rA 


i: 


je».  P^r  là  il  s'est  saûi  de  la  connaissance  du 
fond  pour  arriver  à  déterminer  la  compétence, 
ce  qui  est  ccmtraire  au  règles  de  la  procédure. 
3*  Défaut  de  motifs  (sans  intérêt)  ;  et  yiola- 
tioD  des  art.  2078,  C.  Nap.,  et  92.  G.  comro., 
en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  déclaré  valable 
U  revente  des  farines  par  Héricourt^  aux  ris- 
qaes  et  périls  de  Baratte-Wattel.  On  soutient 
que  le  facteur  k  la  halle  n'étant  antre  chose 

Su'un  commissionnaire»  lequel  n'a  que  les 
roits  d'un  mandataire^  n'a  jamais  le  pouvoir 
de  disposer  des  choses  qui  lui  sont  commises 
et  de  se  psyer  lui-même.  Le  privilège  qui  lui 
appartient  en  certains  cas  pour  le  rembourse*- 
ment  de  ses  avances,  ne  saurait  Tautoriser  à 
s'approprier  le  gage  ni  2i  {e  vendre  sans  auto- 
risation de  justice. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Hardoin  a  pré- 
senté sur  ce  dernier  moyen  les  observations 
suivantes; 

•  Le  facteur  è^  la  halle  aux  farines  peut  ôtre 
asdmiié  à  un  commissionnaire;  ce  n'est  point  un 
courtier.  Lee  facteurs  ont  le  privilège  des  ventes 
es  commission  ;  leur  droit  de  commission  est  ^xé 
par  Je  préfet  de  police,  suivant  une  ordonnance  du 
28  mai  1806,  approuvée  par  un  décret  impérial  du 
21  sept.  i807.  Hoyennant  le  paiement  de  ce  droit. 
Us  âont  responsables  du  prix  vis-à-vis  du  vendeur. 
S'ils  sont  réellement  commissionnaires  et  responsa- 
bles du  prix  envers  le  vendeur,  ils  achètent  vérita- 
blement les  farines  pour  leur  commettant,  et  si 
celui-ci  ne  veut  pas  prendre  livraison,  il  doit  leur 
être  permis  de  revendre  les  marchandises  par  eux 
achetées,  mais  aux  risqpies  et  périls  de  celui  qui 
les  a  chaigés  d'acheter  pour  son  compte.  Cette  ma- 
Dière  de  prooéder  est  conforme  à  l'usage  ;  elle  est 
dans  les  nécessités  du  conunerce,  ainsi  que  l'attes- 
tent les  juges  dans  une  autre  affaire  où  se  présente 
h  même  question  et  dont  je  vous  parlerai  tout  à 
l'heure.  Si  le  commissionnaire  est,  comme  le  sou- 
tient le  pourvoi,  le  mandataire  de  celui  qui  lui  a 
donné  commission  d'acheter,  le  mandant  est,  aux 
termes  de  la  loi,  tenu  de  rembourser  au  mandataire 
les  avances  et  les  frais  que  celui-ci  a  faits  pour 
l'exécution  du  mandat.  Or,  le  facteur  à  la  halle 
aux  farines  répond  du  prix  d'achat  au  vendeur 
avec  lequel  il  a  traité  ;  il  est  obligé  de  payer  ce 
prix  au  vendeur  qui  le  réclame  ;  c'est  là  une  avance 
que,  d'après  l'art.  1909,  le  commettant  doit  lui 
rembourser.  C'est  là  ce  que  Hérioourt  demande  à 
Baratte- Wattel,  en  réclamant  de  lui  la  différence 
du  prix  d'achat  au  prix  de  revente.  Il  est  donc 
vrai  que  la  manière  d'agir  du  demandeur  n'avait 
rien  de  contraire  à  la  loi.  • 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  ... 
(sans  intérêt)  ;  —  Sur  le  deuxi<^me  moyen  :— 
Atteudu  que  Baratte-Wattel  ne  niait  point 
l'existence  de  la  convention  intervenue  entre 
lui  et  le  défendeur  éventuel  ;  que,  sous  ce  rap- 
port, le  tribunal  de  commerce  était  compétent, 
l'achat  des  marchandises  pour  être  revendues 
ayant  un  caractère  essentiellement  commer- 
cial ;— Attendu  que  Baratte-Wattel  pour  con- 
tester la  cooipétencedu  tribunal  de  commerce 


excipait  de  la  nature  de  Topératlon  qui,  sui- 
vant lui^  n'aurait  été/|u'un  jeu  et  une  spécu- 
lation sur  des  différences;  que  le  tribunal  était 
dès  lors  dans  l'obligation^  pour  apprécier  le 
mérite  der  cette  exception ,  de  rechercher  quel 
avait  été  le  véritable  objet  de  la  convention  ; 
que«  pour  Tavoir  flait^  ni  le  tribunal  ni  la  Cour 
n*ont  violé  l'art.  420,  G.  comm.; 

Sur  le  troisième  moyen,  dans  sa  première 
branche  tirée  du  défaut  de  motifs  :— Attendu 
que  l'arrêt  attagué  statue  formellement  et  par 
un  motif  explicite  sur  l'exception  tirée  par  Ba* 
ratte-Wattel  de  ce  que  Héricourt  n'ayant  reçu 
de  mandat  ni  de  lui  ni  de  la  justice  à  l'effet  ' 
de  vendre  les  farines^  n'avait  pu  se  faire  jus^ 
tice  à  lui-même,  en  disant  que  Héricourt 
comme  facteur  à  la  halle  était  responsable  et 
avait  par  cela  même  qualité  pour  agir  ; 

Attendu  que,  dans  ce  même  motif,  se  trouve 
la  réponse  a  la  deuxième  branche  du  moyen, 
puisque  le  facteur  à  la  halle  aux  farines,  étant, 
par  la  loi  de  son  institution  et  par  les  règle- 
ments, responsable  envers  celui  qui  lui  a 
vendu  la  marchandise  de  l'exécution  du  mar- 
ché et  du  paiement  du  prix,  a  le  droit  de  re- 
vendre la  marchandise  comme  sienne  et  de 
faire  supporter  à  son  commettant  le  préjudice 
qu'il  éprouve  par  suite  de  la  revente  ;  qu'en 
le  décidant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ; 
""Reiette  etc 

Du  13  juin*.  1864.  —  Ch.  reg.  —  MM.  le 
cons.  Taillandier,  prés.;  Hardoin,  rapp.;  P. 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Mimerelj  av. 

2«  ^«p^ce.— {Baratte-Waltel  C.  Héricourt.) 

Le  sieur  Baratte-Wattel  ayant  refusé  de  re- 
cevoir et  de  payer  les  quantités  de  farines  qui, 
d'après  les  termes  du  marché  dont  il  a  été 

Sarlé  dans  l'article  qui  précède,  étaient  livrâ- 
tes le  1*'  mars  et  le  1*'  avril,  le  sieur  Héri- 
court l'a  fait  assigner  de  nouveau  devant  le 
tribunal  de  commerce,  qui  l'a  condamné  à 
payer  22,625  fr.,  montant  de  la  perte  résul- 
tant de  la  revente  qu'avait  nécessitée  l'inexé- 
cution du  marché  par  le  sieur  Baratte-Wattel. 
Suf  l'appel,  est  intervenu,  le  16  fév.  1864, 
un  arrêt  confirmatif  ainsi  motivé  :— «  Considé- 
rant que  les  exceptions  sont  fondées,  d'une 
part,  sur  ce  que  les  courtiers,  d'après  la  loi 
(art.  85,  €.  comm.),  ne  pouvant  faire  pour 
leur  compte  aucune  opération  de  vente  ou  d'a- 
chat, sont  sans  droit  et  sans  qualité  pour  de- 
mander en  leur  nom,  soit  au  vendeur  de  livrer 
la  marchandise  vendue,  soit  à  Tacheteur  d'en 
prendre  livraison  et  d'en  payer  le  prix  ;  d'au- 
tre part,  sur  ce  que,  n'étant  pas  propriétaires 
de  la  marchandise,  ils. sont  également,  lorsque 
l'acheteur  refuse  de  prendre  livraison,'  sans 
droit  pour  en  opérer  la  revente,  à  moins  d'un 
mandat  de  ce  dernier  ou  d'une  autorisation  de 
justice;  —  Mais  considérant,  en  droit,  que  les 
facteurs  à  la  halle  de  Paris  ne  sont  pas  de  sim- 
ples courtiers  ;  que  leurs  fonctions  les  rap- 
prochent davantage  du  r6ie  de  commission- 
naires;—Considérant,  dèslors^  que  Héricourt, 
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en  achetant  en  son  nom,  d'ordre  et  pour  1o 
compte  de  Baraite-Wattel  ^  les  farines  dont 
il  s'agit  et  dont  celm>ci  a  refusé  de  prendre 
livraison^  exerce  vis-à-vis  de  son  commettant, 
non  les  droits  d'un  créancier  gagiste,  mais 
ceux  d'an  commissionnaire  ;  quil  avait  donc, 
à  ce  deniier  litre,  qualité  pour  obliger  Baratte- 
Waitel  à  prendre  livraison  des  farines  ache- 
tées pour  son  compte  et  par  suite  à  lui  en 
payer  le  prix  ;  que,  tenu  comme  ducroire,  et 

{)ar  les  règlements  mêmes  de  sa  profession,  à 
a  garantie  envers  le  vendeur,  il  avait* intérêt, 
au  refus  de  Baratte-Wattel,  de  prendre  livrai- 
son, d*opérer  la  revente  desdites  farines,  aux 
risques  et  périls  de  ce  dernier,  et  de  lui  ré- 
clamer la  différence  entre  le  prix  d'achat  et 
celui  de  la  revente  ; — Que  cette  revente  faite 
sans  fraude  et  au  cours  de  la  place,  après  une 
mise  en  demeure  restée  sans  effet,  est  con- 
forme à  Tusage  et  dans  les  nécessités  mêmes 
du  commerce  ;  que  cet  usage  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  loi  ; — Considérant  que  la  revente 
ayant  produit  en  moins  une  différence  de 
2:2,625  fr.,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  condamné  Baralle-Wattel  à  payer 
cette  somme.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Baratte-Wat- 
tel, qui  a  reproduit  contre  ce  second  arrêt 
les  mêmes  moyens  que  contre  le  premier. 

ARnfiT. 

LA  COUR  ;  —  (Mêmes  motifs  que  dans  Tar- 
rôv  qui  f)récède). 

Du  13  juiil.  i.^64.--Ch.  req.-MM.  le  cons. 
Taillandier^  prés.;  Hardoin,  rnpp.;  P.  Fabre, 
av.  géu.  (coiicl.  coiif.)  ;  Mimerel,  av. 

1«  Endossement.  Endossemknt  en  blanc,  ac- 
tion.—2**  Qualités  de  jugement,  Signipi- 

CATION. 

i*  L'endossement  en  blanc  d*un  billet  à  or^ 
dre  confère  au  porteur  le  droit  d'en  pourmi" 
vre  le  recouvrement  contre  le  souscripteur, 
sauf  à  celui-ci  à  se  prévaloir  des  exceptions 
qu'il  pourrait  invoquer  contre  l'endosseur  du-- 


(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
hésitante  pendant  quelque  temps,  est  maintenant 
fixée  en.  ce  sens.  V.  Table  gén,  Bevill.  et  Giib., 
y*  Endossement,  n.  Itt9  et  soiv.,  et  Cod,  eomm. 
annoté  de  Gilbert,  art.  137,  n.  S8  et  suiv.  —  On 
sait,  an  reste,  que  la  jurisprudence  admet  le  por- 
teur par  endossement  en  blanc  à  remplir  lui-môme 
le  blanc  à  son  profit,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude  : 
Cass.  iOjuiH.  186i  (vol.  1862.1.531);  Dijon,  29 
juin.  1862  (vol.  1863.2.12),  et  pourvu  aussique 
le  blanc  ait  été  rempli  avant  le  décès  ou  la  faillite  de 
l'endosseur,  ce  décès  et  cette  faillite  révoquant  de 
plein  droit  le  mandat  résultant  de  l'endossement  en 
blanc  :  voy.  sur  ce  point  et  celui  de  savoir  si  le 
porteur  en  venu  d'endossement  en  blanc  est  rece- 
vable  à  prouver  qu'il  a  fourni  la  valeur  du  billet, 
à  l'effet  de  rendre  l'endossement  translatif  de  pro- 
priété, Cass.  6  janv.1864,  suprà,  p.  83,  et  la  note. 

(2)  L'arrM  que  nous  recueillons  semblerait,  par 


quel  le  porteur  fient  ses  droits  (1).  (C.  eomm., 
137,138.) 

â*  L'irrégularité  commise  dans  la  signifi- 
cation des  qualités  d^un  arrêt  peut-Mie  deve- 
nir la  base  éTune  critique  reeetabU  devant  la 
Cour  de  cassation  ?  (2) 

La  signification  des  qualités  éPun  jugement 
ou  arrêt  n'est  pas  soumise  aux  formalUét 
prescrites  par  l'art,  61,  C.  proc,  civ,,  pour  la 
validité  des  ajournements  ;  elle  est  vaùible  dès 
lors  qu'elle  constate  sa  date,  le  nom  de  la  par- 
tie à  la  requête  de  qui  elle  est  faite,  le  nom 
de  t officier  ministériel  qui  Va  remise,  et  celui 
de  l'avoué  à  qui  elle  a  été  donnée  (3).  (C. 
proc,  U2.) 

(Bernard  Guyot  C.  MenereuU.) 

5  juin  1862,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  ainsi  conçu  :  ^  «  Attendu 
que  MenereuU  frères  ne  sont  saisis  que  par 
endos  en  blanc  du  billet  dont  s'agit;  qu'ils  sont 
donc  aux  lieu  et  place  du  bénéficiaire  ;-Hais 
attendu  que  Bernard  Guyot,  souscripteur  du- 
dit  effet,  ne  justifie  d^aucane  compensation 
liquide  et  exigible  à  opposer  an  sieur  Démi- 
nant, bénéficiaire;  —  Attendu,  en  outre,  que 
Menereuil  frères  justifient  avoir  fourni  ta  va- 
leur; d'où  il  suit  que  Bernard  Guyot  doit  être 
condamné  au  paiement; — ^Par  ces  motifs^etc.» 

Sur  l'appel,  arrêt  confinnatif  de  la  Cour  de 
Paris,  du28iaoûtl863. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bernard 
Guvot.  ^1"  Moyen.  Violation  des  art.  137, 
138,187,  C.  comm.  On  a  soutenu  que  si  le 
porteur  d*un  billet  à  ordre  endossé  en  blanc 
est  admissible  à  prouver  qu'il  en  a  fourni  ta 
valeur,  ce  n'est  que  dans  ses  rapports  avec 
son  cédant  ;  mais  que,  vis-à-vis  des  tiers,  et 
notamment  du  souscripteur,  cette  preuve  lui 
est  interdite  ;  d'où  il  suit  qu'il  n*a  aucune  qua- 
lité pour  se  prévaloir  contre  eux  de  la  remise 
2ui  lui  a  été  faite  de  ce  titre,  et  pour  leur  en 
emander  le  remboursement  par  voie  d'action 
personnelle  et  directe. 

2«  Moyen.  Violation  de  Tart.  61 ,  C.  proc., 


cela  même  qu'il  élève  un  doute  sur  ee  point,  pen- 
cher pour  la  négative.  Il  a  été  jugé,  en  tout  cjb. 
que  la  rédaction  d'un  arrêt  n'étant  oompléte  et  obli- 
gatoire que  lorsque  celui  qui  veut  lever  l'arrêt  a  si- 
gnifié les  qualités,  la  partie  qui  produit  une  eipé- 
dition  délivrée  sans  rédaction  préalable  de  ces  qua- 
lités, n'est  ni  recevable  ni  fondée  à  proposer  comme 
moyen,  de  cassation  une  telle  irré^larité  qui  vfi 
provient  que  de  son  fait  :  Cass.  2  juin  183S  (Pii- 
cliron.,  à  sa  date). 

(3)  La  signification  des  qualités  se  fait  par  ark 
d'avoué  à  avoué.  Or,  il  est  admis  que  la  signi/iu- 
tion  de  ces  actes  n'est  pas  soumise  aux  foni»Iitr> 
exigées  par  l'art.  61,- C.  pr.  civ.  V.  Tabk  gff' 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Signification  d'avoué  d  atout, 
n.  1  et  suiv.  ;  adde  Toulouse,  S  déc.  181^6  (vol. 
1857.2.56);  Cass.  21  août  1862  (vol.  1861i 
793),  et  la  note.  V.  aussi  Bép,  gén.  Pal.  et  Sujf., 
Y*  Signification  d'avoué  à  avoués  n.  1  et  suit. 
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en  ce  que  la  signification ,  faite  d'avoué  à 
avoué,  des  qualités  de  l*arrét  attaqué  ne  con- 
lenait  pas  de  ffarlant  à....,  ce  qui  t'en  tachait 
d'une  irrégularité  radicale. 

ARIÈT. 

LA  COUR,  — Sur  le  1"  moyen  :  -Attendu 
que  si  rendossement  irrégiilier  d'un  billet  k 
ordre  ne  suffit  pas  à  la  transmission  de  la  pro- 
priété de  ce  billet,  il  confère  néanmoins  au 
porteur  le  droit  d'en  poursuivre  le  rembour- 
sement contre  le  souscripteur  ;  sauf  à  celui-ci 
à  se  prévaloir  de  toutes  les  exceptions  qu'il 
pourrait  invoquer  contre  l'endosseur  duquel 
le  porteur  tiendrait  ses  droits  ;  —Qu'en  le  ju- 
geant ainsi  dans  l'espèce,  loin  de  violer  les 
art.  137  et  suiv.,  C.  comm.,  l'arrêt  attaqué  en 
a  fait,  au  contraire ,  une  saine  application, 
puisqu'il  constate,  en  fait^  que  le  demandeur 
n'a  justifié  d  aucune  compensation  liquide  et 
exigible  contre  le  bénéficiaire; 

Sor  le  2*  moyen  :  ^  Attendu  que  la  signifi- 
cation des  qualités,  en  supposant  que  son 
irrégularité  pût  devenir  la  base  d'une  critique 
recevable  devant  la  Cour  de  cassation,  est  ré- 
gulière dans  l'espèce;  qu'elle  n'était  pas  sou- 
mise aux  formalités  de  l'art.  61,  C.  proc, 
pour  la  validité  des  ajournements;  qu'elle 
constate  sa  date,  le  nom  de  la  partie  à  la  re- 
quête de  qui  elle  est  faite,  le  nom  de  l'officier 
minisiérielqui  l'a  remise,  et  le  nom  de  l'avoué 
à  qui  elle  a  été  donnée  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  SO juin.  1864  — Ch.  req.-MM.  le  cons, 
Hardoin,  prés.;  Nachet,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Mimerel,  av. 

expropiiation  pour  util.  publ.  ,  uroiofcb, 
Prisb  db  possession,  Terrains  non  bàtis, 
CoMpfiTBNCB,  Cassation  (pourvoi  en). 
L'atiiùrité  judiciaire,  appelée,  en  matière 
^^expropriation  d'urgence^  à  ordonner  la  priée 
de  pouestion  immédiate  des  terrain»  ioumie  à 
^tipropriatiùn»  est  investie  du  droit  d'exami^ 
ner  si  les  propriétés  comprises  dans  le  décret 
d'urgence  sont  réellement  des  terrains  non  bâ- 
tis, les  seuls  à  C  égard  desquels  cette  mesure 
lotc  autorisée  par  la  loi  :  les  juges  ne  peuvent 
donc,  sans  méeonnailre  les  règles  de  leur  com- 
pétence, refueer  de  statuer  sur  cette  question 


(1)  V.  en  ce  sens,  MM.  Delalleau,  Expropr, 
pour  util,  publ.,  t.  «,  n.  880;  dePeyronny  et  De- 
lamarre,  id.,  n.  770;  Dufour,  Dr,  admin.,  t.  5, 
n.  537.— Dans  l'espèce,  la  parcelle  de  terrain  dont 
01)  YouLiit  prendre  possession  était,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, un  jardin  ;  mais  le  propriétaire  soutenait  sans 
doute  que  ce  jardin  était  une  dépendance  de  la  mai- 
son d'habitation,  et  qu'il  devait  dès  lors  être  con- 
sidi'Té  comme  terrain  bâti,  dans  le  sens  de  la  ioi.  A 
reue  argumentation,  on  peut  opposer  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  17  juill.  1846  (vol.  184S.1. 
688),  qui  décide  que  la  prise  de  possession  auto- 
risée par  la  loi  s'applique  aux  avenues  de  terrains 
bâtis,  y.  aussi  MM.  Rendu,  sur  Delalleau,  t.  %, 
n.  868;  de  la  Monnoye,  p.  462;  de  Peyronny  et 
Delamarre,  n.  757. 


préjudicielle,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été 
résolue  par  le  décret  déclaratif  d'urgence  (l). 
(L.  3  mai  1841,  art.  65  et  suiv.) 

Est  susceptible  de  recours  en  cassation  le 
jugement  qui,  au  cas  d'expropriation  d'ur- 
gence, statue  sur  une  question  préjudicielle  à 
la  prise  de  possession,  notamment  sur  celle  de 
savoir  si  le  terrain  dont  la  prise  de  possession 
a  été  autorisée,  est  ou  non  un  terrain  bâti  (2). 
(W.,  art.  71.) 

(Oudard  C.  Gbem.  de  fer  d*Orléans.) 

Un  jugement  du  6  mai  1864  a  prononcé 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires  pour 
le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orsay  jusqu'à  Limours.  Parmi  les  terrains  ex- 
propries figurait  une  parcelle  dite  la  Paqua- 
terie,  appartenant  au  sieur  Oudard  et  dési- 
gnée au  plan  parcellaire  comme  jardin  d'agré- 
ment. Sur  la  demande  de  la  compagnie  d  Or- 
léans^ un  décret  à  la  date  du  14  juin  1864^ 
rendu  en  conformité  de  Vart.  65  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  Ta  autorisée,  vu  l'urgence,  à  pren- 
dre possession  immédiate  de  plusieurs  parcel- 
les des  terrains  expropriés,  et  notamment  de 
la  parcelle  la  Paquaterie.  Ce  décret  ayant 
été  signifié  au  sieur  Oudard  avec  assignation 
devant  le  tribunal  de  Versailles,  pour  voir  sta- 
tuer sur  la  consignation  préalable,  il  a  pré-* 
tendu  que  la  parcelle  la  Paquaterie  devait  être 
considérée  comme  un  terrain  bâti  ;  que,  dès 
lors,  la  prise  de  pK)S8ession  avant  le  règle- 
ment de  rindemnité  ne  pouvait  en  être  auto- 
risée, l'art.  G5  de  la  loi  de  1841  n'admettant 
cette  mesure  qu'à  l'égard  des  terrains  non 
bâtis. 

âOjuill.  1864,  jugement  qui  repousse  cette 
prétention  par  les  motifs  suivants  :— a  Attendu 
que  si  la  loi  du  3  mai  1851,  art.  65,  ne  permet 
la  prise  de  possession  d'urgence  que  des  ter- 
rains non  bâtis,  c'est  comme  tels  que  le  dé- 
cret du  14  juin  1864  a  autorisé  la  prise  de 
possession  des  parcelles  y  désignées  ;  —  At- 
tendu que  ce  décret  ayant  ainsi  virtuellement 
décidé  que  ces  terrains  devaient  être  consi- 
dérés comme  non  bâtis,  la  question  de  sa- 
voir s*ils  peuvent  et  doivent  l'être  autrement, 
ne-  peut  être  soulevée  devant  le  tribunal,  et  il 
ne  pourrait  y  statuer  sans  enfreindre  le  prin- 


(t)  La  question  a  été  catégoriquement  tranchée 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Dans 
la  rédaction  primitive  de  l'art.  71,  il  était  dit  : 
«  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  pré- 
sident ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition,  ni 
appel,  ni  recours  en  cassation.  >  Un  député  ayant 
demandé  une  explication  sur  le  retrait  de  ces  der- 
niers mots,  le  rapporteur  répondit  que  la  commis- 
sion les  avait  retranchés  avec  intention,  parce  qu'il 
serait  trop  grave  de  déclarer  qu'un  jugement  e£ 
même  une  ordonnance  du  président  ne  seraient  pas 
soumis  à  cassation  ;  d'autant  que  le  pourvoi  n'étant 
jamais  suspensif,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  le 
permettre.  Y.  conf.,  MM.  Delalleau,  t.  2,  n.  883  ; 
de  Peyronny  et  Delamarre,  n.  775. 
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cipe  de  la  séparation  dee  pouvoirs  adminislia- 
tif  et  judiciaire  ;  —  Dit  qu'il  n'échet  de  faire 
droit  à  la  fin  de  non-recevoir,  et  ordonne  qu'il 
sera  conclu  au  fond.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Oudard,  pour  violation  des  règles  de  la  cora- 

Sétence  des  tribunaux  ordinaires  en  matière 
'expropriation  ;  violation  et  fausse  interpré- 
tation aes  art.  65  et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai 
I84i  ;  fausse  interprétation  du  décret  du  14 
juin  1864,  et  fausse  application  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire.— La  loi  du  3  mai  1841,  a-t-on  dit 
pour  le  demandeur,  contient,  sous  son  tit.  7, 
des  dispositions  exceptionnelles  pour  le  cas  où 
il  y  aurait  urgence  de  prendre  possession  des 
terrains  expropriés  avant  la  fixation  et  le  paie- 
ment de  rinderanité.  Celte  situation  excep- 
tionnelle appelle  le  concours  et  l'action  de 
deux  juridictions  différentes.  L'urgence  est 
déclarée  par  un  décret.  Là  s'arrête  la  mis- 
sion de  l'autorité  administrative  ;  son  pouvoir 
ne  va  pas  au  delà  et  reste  toujours  renfermé 
dans  l'appréciation  de  la  nature  et  du  carac* 
tère  des  travaux.  L'urgence  déclarée,  la  mis- 
sion du  tribunal  commence  ;  la  loi  lui  trans- 
fère l'autorité  et  le  soin  de  vérifier  si  la  prise 
de  possession,  sans  indemnité  préalable,  est 
légalement  et  réj^ulièrcment  possible.  Il  s'a- 
git, en  effet,  d'une  dérogation  à  l'une  des 
Î;aranties  principales  de  Texpropriation,  et  la 
oi  en  a  scrupuleusement  déterminé  les  con- 
ditions, en  môme  temps  qu'elle  a  rendu  l'in- 
struction contradictoire.  Or,  l'une  de  ces  con- 
ditions, c'est  qu'il  s'agisse  de  terrains  non 
bâtis.  Le  devoir  du  tribunal  est  donc  de  vé- 
rifier si  celte  condition  existe;  dans  le  cas 
contraire,  il  ne  doit  pas  autoriser  la  prise  de 

{possession.  La  doctrine  contraire  admise  par 
e  Jugement  attaqué  serait  inique  dans  son 
principe,  désastreuse  dans  ses  résuluts  et  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  d'expropriation  :  ini- 
que dans  son  principe ,  car  nulle  enquête  ne 
précède  la  déclaration  d'urgence,  et  les  parti- 
culiers seraient  blessés  dans  leurs  droits  sans 
instruction  contradictoire  et  par  conséquent 
sans  défense  ;  désastreuse  dans  ses  résultats, 
car  l'autorité  administrative  est  aisément  por- 
tée à  voir  l'urgence  partout  où  elle  aperçoit 
Tutilité  publique^  enfin,  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi  d'expropriation,  car  le  concours  de  Tau- 
torilé  judiciaire  sans  libre  examen  et  sans  in- 
dépendance, ne  serait  plus  une  garantie  pour 
les  particuliers,  mais  un  péril.  —  En  disant 
que  la  question  a  été  virtuellement  tranchée 
par  le  décret  du  14  juin  1864,  le  tribunal  l'a 
mal  compris  et  interprété.  Ce  décret  a  seule- 
ineni  déclaré  l'urgence;  et  si,  dans  un  ta- 
bleau annexé  à  ses  dispositions,  il  a  rappelé 
ks  terrains  compris  dans  le  jugement  d  ex- 
propriation, il  n'a  ni  entendu  ni  voulu  appré- 
cier et  juger  si  ces  terrains  sont  ou  ne  sont 
pas  des  terrains  bâtis.  Aucun  litige,  aucun 
débat  contradictoire  ne  s'est  engagé  ni  n'a  pu 
s'engager  sur  ce  point  devant  rautoriié  admi- 


nistrative, et  c'est  gratohemenl  qiie  le  tribu* 
nal,  en  méconnaissant  l'étendae  ae  tes  {pro- 
pres pouvoirs,  a  prêté  au  décret  un  empiéte- 
ment, un  abus  qui  n'a  pas  été  commis.  — 
Enfin,  le  jugement  attaque  suppose,  dans  ses 
motifs»  que  le  Gouvernement  ne  se  borne  pas 
à  déclarer  l'urgence,  mais  ou'il  autoriie  en 
outre  la  prise  de  possession  des  parcelles  dé- 
signées. Or,  c'est  là  une  grave  erreur.  La  dé- 
claration d'urgence  est  sans  doute  une  des 
formalités  essentielles  pour  parvenir  à  la  prise 
de  possession  avant  le  règlement  de  rindem- 
nite  ;  mais  c'est  à  Tautorité  judiciaire  seule 
qu'il  appartient  d'ordonner  cette  prise  de  pos 
session,  car  seule  elle  est  juge  de  tout  ce  qui 
est  une  garantie  pour  la  propriété  privée. 

Pour  la  compagnie  défenderesse,  on  s  op- 
posé une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pour- 
voi. Dans  cette  matière  toute  spéciale,  a-i-on 
dit,  lorsque  le  législateur  a  voulu  ouvrir  aux 
parties  le  recours  en  cassation,  qu'il  soumet 
d'ailleurs  à  une  procédure  particulière,  il  a 
eu  soin  de  s'en  expliquer.  G  est  ce  qu'il  a  fait 
dans  l'art.  20,  en  ce  qui  concerne  le  ju|e- 
ment  d'expropriation,  et  dans  l'art  ii,  en  ce 
qui  concerne  la  décision  du  jury.  Or  le  tit.  7, 
qui  contient  des  dispositions  exceptionnelles . 
pour  la  déclaration  d'urgence,  garde  le  si- 
lence sur  le  reccmrs  en  cassation.  Donc  ce 
recours  n'est  pas  accordé  par  la  loi.  Gest 
d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  l'art.  71.  En  di- 
sant, dans  cet  article,  que  le  jugement  du  tri- 
bunal et  l'ordonnance  du  i)résident  ne  peuvent 
être  attaqués  par  opposition  ni  par  appel,  le 
législateur  n'aurait  pas  manqué  d'ajouter  quils 
peuvent  l'être  par  le  recours  en  eassation,  s  il 
avait  voulu  accorder  ce  recours  aux  parties. 
On  comprend,  du  reste,  pourquoi  il  ne  Ta  pas 
voulu.  La  mission  du  tribunal  est,  en  pareil 
cas,  réduite  à  une  simple  question  de  fait,  la 
fixation  de  la  somme  à  consigner  par  l'ad- 
ministration ;  c'est  une  mesure  provisoire,  un 
acte  d'administration  judiciaire  qui  n'est  dv 
sa  nature  susceptible  d'aucun  recours. 

ÀREfiT. 

LA  GOUR;--Sur  la  fin  de  non-reeevoir  op- 
posée au  pourvoi  :-^Attendu  que  l'art.  71  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  en  déclarant  oue  le  juge- 
ment du  tribunal  et  l'ordonnance  au  président 
ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ou  par 
appel,  n'a  fait  que  répéter  en  d'autres  termes 
la  disposition  de  l'art.  SU  de  la  même  loi , 
qui  n'admet  contre  les  jusements  rendus  en 
matière  d'expropriation  d  autre  voie  de  re- 
cours que  le  pourvoi  en  cassation  pour  in- 
compétence ,  excès  de  pouvoir  ou  vice  de 
forme  ;  —  Que  ce  recours ,  qui  est  de  éroii 
commun,  n'est  donc  pas  refusé  aux  parues 
par  ledit  art.  71  ;— Rejette  la  fin  de  non-rcce 

Et  statuant  sur  le  pourvoi  :  —  Vu  l'art,  w 
de  la  loi  du  3  mai  1841  et  le  décret  d'urgençt^ 
du  14  juin  1864;— Attendu  que  la  loi  spéciale 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que a  prévu  et  prescrit  diflerenies  formalité 
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les  unes  attribuées  à  Tautorilé  administrative, 
les  autres  à  l'autorité  judiciaire  ;— Que  Tadmi- 
uistralion  est  chargée  des  actes  concernant  la 
déclaration  d'utilité  publique»  a  désignation 
(JM  profuriélés  aueintes  pour  cette  cause,  et, 
au  cas  prévu  par  le  lit»  7  de  la  loi,  la  déclara- 
tion d'urgence  pour  la  prise  de  possession  des 
Itfopriétâ  non  bâUes^-Que  les  tribunaux  qui 
])ronoDcent  l'expropriation  sont  cbarffés  de  vé- 
rifier Taccomplissement  préalable  de  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  la  garantie  des 
propriétés  privées  ;  qu'en  cela  ils  ne  violent 
pas  la  rè^le  de  la  séj[>aration  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire  ;— Que  lors  de  l'expro- 
priation qu'ils  prononcent  aux  termes  de  1  art. 
20.  ils  doivent  constater  que  les  formalités  ad- 
ministratives qui  précèdent  l'expropriation  ont 
été  remplies  ; — Que  pour  l'application  de  Tart. 
50  aux  bâtiments  dont  Tacquisition  entière  est 
requise  par  les  expropriés,  c'est  encore  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  si  la  ré- 
quisition a  pour  obiel  des  bâtiments  et  doit 
être  admise;  —  Quil  en  doit  être  de  même 
dans  le  cas  prévu  par  les  art.  (>5  et  suivants  ; 
que  Tauiorité  judiciaire,  appelée  ^  prononcer 
la  mise  en  possession  des  terrains  expropriés 
non  bâtis,  a  le  droit  et  le  devoir  de  statuer 
sur  les  questions  préjudicielles  soulevées  àl  'oc- 
casion de  cet  envoi  en  possession,  notam- 
ment de  rechercher  si  la  propriété  à  laquelle  le 
décret  d'urgence  s  applique  est  ou  non  un  ter- 
rain bâti  ;  —  Que  cette  question  est  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux,  juges  de  tout 
ce  qui  est  une  garantie  des  propriétés  privées 
en  matière  d'expropriation  ; — D'où  il  suit  que 
le  tribunal  de  Versailles,  en  refusant  d'exa- 
miner la  question  préjudicielle  soulevée  par 
Oudard,  sous  le  prétexte  qu'elle  avait  été  ré« 
solue  définitivement  par  le  décret  déclarant 
l'urgence,  a  méconnu  les  règles  de  sa  compé- 
tence, commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  les 
art.  65  et  70  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  faus- 
sement appliqué  le  décret  du  14  juin  1864;— 
Casse,  etc. 

Du  29  août  1864.  —Ch.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.  ;  Mercier ,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Groualle  et  Clément,  av. 

NOTAIAS,    DiSGIPLINK,  FàIT  LICITB^   GoNCUR- 

asifCE,  Chambre  des  rotaibes,  Citation, 

Stkdig,  Rapport,  Composition. 

Le  fait  du  notaire  d'avoir  reçu  un  acte  de 


vente  sur  la  demandé  du  vendeur  y  lam  e'éire 
interposé  pour  faire  prévaloir  la  désignation 
d*un  de  ses  confrères  désigné  par  V  acquéreur  y 
ne  saurait,  en  ^absence  de  toutes  autres  cir- 
constances, constituer  un  manquement  aux  de- 
voirs professionnels  du  notariat,  et  rendre  ce 
notaire  passible  de  poursuites  disciplinai- 
res (1).  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  â  et  14.) 

La  chambre  des  notaires  rCest  pas  valable- 
ment saisie  de  l'action  disciplinaire  contre  un 
notaire  qui  a  été  appelé  devant  elle,  non  par 
une  citation  donnée  à  la  requête  du  syndic^ 
mais  seulemeiU  par  une  lettre  d'avis  du  pré- 
sident à  l'effet  de  s'expliqver  sur  la  plainte 
d'un  autre  notaire  à  raison  d'un  fait  de  con- 
currence ii).  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  6,  10, 
17.) 

Elle  n'est  peu  non  plus  valablement  saisie 
par  les  conclusions  disciplinaires  du  syndic 
prises  en  V absence  du  notaire  inculpé,  qui 
s'était  retiré  avec  le  notaire  auteur  de  la 
plainte,  après  leurs  explications  respectives  et 
la  clôture  des  débats  prononcée  par  le  prési" 
dent  (3). 

Est  nulle  la  condamnation  disciplinaire 
pxononcée  sans  un  rapport  préalable  fait  par 
le  rapporteur  chargé  de  recueillir  les  rensei- 
gnements sur  les  faits  objets  de  Vincutpa- 
tion  (4).  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  6.) 

Id.  au  cas  où  Vun  des  membres  qui  ont  con- 
couru à  la  décision,  n'a  pas  assisté  à  une  pre- 
mière séance,  dans  laquelle  le  plaignant  et 
l'inculpé  ont  comparu  et  ont  donné  respecti- 
vement des  explications  sur  les  faits  de  la 
plainte  (5). 

(Auberge.) 

M'^  Sandrin,  l'un  des  notaires  de  Tarrondis- 
sement  de  Melun,  a  adressé  à  la  chambre  de 
discipline,  contre  M°  Auberge,  son  confrère, 
une  plainte  fondée  sur  ce  que  celui-ci  se  serait 
chargé  de  la  rédaction  d'un  acte  de  vente  an 
préjudice  du  plaignant,  notaire  ordinaire  de 
l'acquéreur.  Le  président  de  la  chambre  a 
appelé  devant  elle,  par  lettre  d'avis,  M«  Au* 
berge  ,  pour  s'expliquer  sur  cette  plainte. 
Celui-ci  a  comparu  dans  la  séance  du  18  mars 
1863,  où  l'auteur  de  la  plainte  a  été  égale- 
ment entendu.  A  la  séance  suivante,  tenue 
le  1^'  avril,  les  deux  notaires  ont  été  entendus 
de  nouveau  ;  ils  se  sont  retirés  après  que  la 
clôture  des  débats  a  été  prononcée  par  le 
président.  Le  procès-verbal  de  la  séance  ne 


(1)  il  est  de  principe  constant  que  les  peines 
disciplinaires  ne  peuvent  être  prononcées  qu'à  rai- 
son de  faits  qui  constituent  des  manquements  à  la 
distipline,  à  la  délicatesse  ou  à  riionneur.  L'anôt 
ci -dessus  rapporté  est  fondé  sur  ce  principe,  qu'ont 
appliqué  plusieurs  précédents  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation.  V.  la  note  1"  jointe  à  l'arrêt  du  3  juin 
IB63,  vol.  1863.1.503.— Gomp.  Cass.  16  fév. 
1863,  môme  vol.  1.388. 

(2-3-4)  Mêmes  solutions  dans  l'arrêt  précité  du  3 
JQio  1863. 


(5)  L'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810»  qui 
frappe  de  nullité  les  arrêts  rendus  par  des  juges  qui 
n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause» 
établit  une  règle  applicable  à  toutes  les  juridictions, 
ainsi  que  l'a  reconnu  la  Cour  suprême,  notamment 
dans  son  arrêt  du  4  déc.  1857  (vol.  1858.1.332). 
Cette  règle,  qui  se  lie  essentiellement  au  droit  de 
la  défense,  régit  par  conséquent  les  décisions  des 
chambres  de  discipline.  V.  en  ce  sens,  Cass.  16 
noY.  1846  (vol.  1846.1.804),  et  Orléans,  19  avril 
1845  (Pal.  1845.1.719). 
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constate  pas  Taudition  du  membre  de  la  cham- 
bre chargé  des  fonctions  de  rapporteur  ;  et 
il  résulte  de  ce  procès-verbal  aue  c'est  après 
la  clôture  des  débats,  et  en  Tabsence  du  no- 
taire inculpé,  que  le  syndic  a  pris  des  con- 
clusions tendant  à  l'application  d'une  peine 
disciplinaire.  Ledit  jour,  la  chambre  a  rendu 
sa  décision,  qui  se  termine  ainsi  : — «  Considé- 
rant que  M*  Auberge,  en  ne  s'interposant  pas 
pour  empêcher  l'exclusion  de  son  confrère,  ne 
s'est  point  conformé  aux  principes  et  aux  usa- 
ges généralement  suivis  dans  l'arrondissement 
et  a  manqué  aux  devoirs  de  bonne  confrater- 
nité et  aux  sentiments  de  convenance  et  de 
justice  qui  sont  et  doivent  rester  la  base  de 
rinstitution  et  lui  servir  de  règle;  —  Par  ces 
motifs,  blâme  la  conduite  de  M*  Auberge,  et 
faisant  application  de  Tart.  iÀ  de  Tordonnance 
du  4  janv.  1843,  prononce  contre  lui  le  rap- 
pel à  Tordre.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M*  Auberge^  1« 
pour  excès  de  pouvoir,  violation  des  droits 
de  la  défense  et  de  Tarit.  17  de  l'ordonnance 
du  4  janv.  1843,  en  ce  que  la  chambre  des 
notaires  a  prononcé  contre  le  demandeur  une 
peine  disciplinaire  sur  la  simple  plainte  d'un 
notaire,  sans  avoir  été  régulièrement  saisie  par 
une  citation  du  syndic  au  notaire  inculpé,  et 

3uece  dernier  ait  pu  répondre  aux  conclusions 
n  syndic  prises  hors  sa  présence. — 2*^  Excès 
de  pouvoir  et  violation  de  Tart.  6  de  la  même 
ordonnance,  en  ce  que  la  décision  a  été  rendue 
sans  rapport  préalable.— 3"*  Excès  de  pouvoir 
et  violation  de  Tart.  5  de  la  même  ordonnan- 
ce, en  ce  que  Tnn  des  notaires  qui  ont  pris 
part  à  la  décision  attaquée  était  absent  a  la 
séance  du  18  mars  1863,  où  il  a  été  donné 
lecture  de  la  plainte  de  M*  Sandrin  et  de  la 
réponse  du  notaire  inculpé.  —  4*  Au  fond^ 
excès  de  pouvoir  et  violation  de  Tart.  2  de 
l'ordonnance  précitée,  en  ce  que  la  décision 
attaquée  a  prononcé  une  peine  disciplinaire  à 
raison  d'un  fait  qui  n'était  pas  prévu  par  les 
lois  et  ordonnances,  ni  par  les  règlements 
intérieurs  de  la  compagnie  des  notaires  de 
l'arrondissement  de  Melun,  et  qui,  d'ailleurs, 
ne  constituait pasun  manquement  aux  devoirs 
professionnels. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  2,  5,  6,  lOet  17  de 
Tord,  royale  du  4  janv.  1843  ;— Attendu  qu'aux 
termes  de  ces  articles,  pour  qu'une  peine  dis- 
ciplinaire puisse  être  prononcée  par  une 
chambre  de  discipline,  il  faut:  l*'  que  cKte 
chambre  ait  été  saisie  par  une  citation  et  par 
des  conclusions  du  syndic,  auxquelles  l'officier 
public  inculpé  ait  été  à  même  de  répondre  ; 
i°  qu'il  soit  fait  au  préalable  un  rapport  par 
le  rapporteur,  chargé  de  recueillir  des  rensei- 
gnements sur  les  faits  inculpés;  3®  que  tous 
les  membres  de  la  chambre  qui  concourent  à 
la  décision  aient  assisté  à  toutes  les  phases  du 
débat  ;  4'*  enfin,  que  les  faits  imputés  consti- 
tuent des  manquements  à  la  discipline  ou  à  la 
délicatesse  ; — Attendu  que  la  décision  attaquée 


ne  satisfait  à  aucune  de  ees  conditîonft  essen- 
tielles ;  qu'en  effet,  le  demandeur  a  été  appelé 
par  un  simple  avis  du  président  de  la  chambre 
à  s'expliouer  sur  la  plainte  d'un  de  ses  collè> 
gués;  qn  il  n'y  a  en  ni  citation  à  la  reouéte  du 
syndic,  qui  seul  pouvait  exercer  Tacuoo  dis- 
ciplinaire, ni  rapport  de  la  part  du  rapporteur 
de  la  chambre,  ni  défense  possible  de  hi  part 
du  notaire  inculpé,  qui  s'était  retiré  arec  le 
plaignant  après  les  explications  échangées 
entre  eux,  lorsque  le  syndic  a  pris  des  eon- 
clusions tendant  à  l'application  d'une  peine; 

3 n'en  outre.  M*  Desprez,  l'un  des  membres 
e  la  chambre  qui  ont  pris  part  k  la  décision 
attaquée,  n'avait  pas  assisté  à  la  première 
séance  où  le  plaignant  et  Tinculpé  a?aient 
échangé  leurs  premières  explications;  qu'en- 
fin, le  fait  imputé  au  demandeur  ne  tombait 
pas  sous  l'action  de  la  justice  disciplinaire; 
qu'en  effet,  si  cet  officier  public,  dans  une  né- 
gociation de  vente  à  laquelle  il  éuit  intéressé 
lui-même  avec  plusieurs  autres  vendeurs,  ne 
s'est  pas  interposé  pour  faire  prévaloir  h 
désignation  du  notaire  proposé  par  l'acqué- 
reur pour  la  réception  de  Tacte  contre  l'insis- 
tance des  autres  vendeurs  qui  croyaient  avoir 
intérêt  à  ce  que  Tacte  fût  reçu  par  un  notain; 
du  lieu  de  leur  domicile,  une  abstention  de 
cette  nature  ne  saurait^  en  Tabsencede  toiiies 
autres  circonstances,  constituer  un  manque- 
ment aux  devoirs  de  Tofficier  public  à  qui  elle 
était  imputée;- D'où  jl  suit  que  la  décision 
attaquée  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  for- 
mellement violé  les  dispositions  ci-dessus  vi- 
sées, et  faussement  appliqué  Tart.  14  de  l'or- 
donnance royale  du  4  janv.  1843  ;— Casse,  etc. 
Du  4  juilL  1864. -Ch.  civ.-MM.  Troplong, 
1"  prés.;  Laborie,  rapp.j  de  Raynal,  i''  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bellaigue  et  Foumier^av. 

!•  HTPOTHÈQUB  JUDIGIAIRB,  JUGnERT  PBÉPA- 

RATOiRB,  Partage.  —  2*  Séparatioh  m 

PATRIMOINBS,   GrÉAKCISR,    JUGBMBICT  P»S- 
PARATOIRB. 

i*  Le  jugement  qui,  iur  une  demtmde  en 
iupplément  de  Ugitimêy  se  bùme  à  ardwntr 
les  mesures  nécessaires  pour  arrwer  aupartaïf 
de  la  suecessiony  étant  un  sinvple  jugement 
d'avant  dire  droit,  n'emporte  pas  hfpotkiipu 
judiHaire  (1  ) .  (G.  Nap.,  2123.) 

2*  Comme  aussi,  ce  jugement^ne  reeanns^- 
sant  aucun  droit  de  créance  en  foMvrw 
demandeur,  ne  peut  servir  de  base  à  une  ae- 
mande  en  séparation  de  patrimoines  (G.  Nap. 
878);  ni  autoriser  le  demandeur  à  exercer  it 
privilège  de  vendeur  appartenant  à  [hérUier^ 
qui  serait  débiteur  de  la  légitime,  contre  u 
cessionnaire  de  ses  droits  successifs.  (C.  m-' 
1166.) 

(Fonreau  G.  MonUigut.) 

Le  sieur  Emery  Fonreau  avait,  comme  béri 
tier  de  sa  mère,  formé  en  Tan  2,  contre^ 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  18  avril  1866  (t^I 
1866.1.361). 
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sieur  Pierre  Bourdineau^  Sion  oncle^  une  ac-  ' 
tion  en  supplément  de  légiiime  dans  les  suc- 
cessions de  leurs  auteurs  communs.  Pierre 
Boardineau  étant  décédé,  Finstance  fut  re- 
prise en  1823  contre  ses  héritiers,  parmi  les- 
quels figurait  Rosalie  Bonrdineau^  femme 
Dassoub. — li  y  eut^  à  la  date  du  17  mars  1826^ 
QD  premier  jugement  par  défaut  ainsi  conçu  : 
«Considérant  que  le  silence  prolongé  des 
défendeurs  est  une  preuve  qu*iis  reconnais- 
sent légitimes  les  conclusions  prises  contre 
eax  par  le  sieur  Fonreau;  qu'ainsi  elles  doi- 
vent être  accueillies  par  la  justice;— Donne 
défaut  contre  lesdits  défendeurs  ;  en  consé- 
pence,  ordonne  nue,  par  trois  experts  que  le 
tribanal  nomme  d  office^  il  sera  procédé  à  la 
visite  et  estimation  des  biens  ayant  appartenu 
i  fen  sieur  Léonard  Bourdineau  et  à  la  feue 
dame  Vallier...;  dépens  réservés  jusqu'en  fin 
de  cause.  » — Le  23  août  1832,  second  juge- 
ment par  défaut  qui  homologue  Texpertise  à 
laquelle  il  avait  été  procédé,  et  renvoie  les 
parties  en  liquidation  devant  un  notaire.  Le 
sieor  Montaigut,  en  qualité  de  cession naire 
des  droits  successifs  de  Rosalie  Bourdineau, 
forme  opposition  à  ce  jugement,  soutenant 
que  l'action  du  sieur  Fonreau  était  prescrite. 
—  Le2G  déc.  1860,  troisième  jugement  qui 
repousse  rexcepiion  de  prescription  et  or- 
donne une  nouvelle  expertise. 

Cependant  le  sieur  Fonreau  avait,  en  vertu 
du  jugement  de  1832  portant  homologation 
de  la  première  expertise,  pris,  à  la  date  du  28 
mai  1850,  une  inscription  d'hypothèque  judi- 
ciaire sur  les  immeubles  provenant  de  Pierre 
Bourdineau,  et  dont  une  partie  était,  à  celte 
époque,  possédée  par  le  sieur  Montaigut,  ces- 
sion naire  de  Rosalie  Bourdineau.  Ce  dernier 
ébint  venu  à  décéder,  les  immeubles  dont  il 
s'agit  furent  licites,  et  un  ordre  s'ouvrit  pour 
la  distribution  du  prix.  Les  enfants  d*Emery 
Fonreau  produisirenten  vertu  de  l'inscription 
du  28  mai  1856,  et  demandèrent  à  être  collo- 
ques pour  le  droit  au  supplément  de  légitime 
réclamé  par  leur  père,  et  qui,  suivant  eux, 
aurait  éie  reconnu  d'une  manière  formelle  par 
le  jugement  de  1826  passé  en  force  de  chose 
jugée,;  sauf  la  détermination  du  chiffre  d'après 
le  résultat  de  Texpertise.  —  Le  juge-commis- 
saire admit  cette  collocation  ;  mais  elle  fut 
contestée  par  le  motif  que  le  jugement  du  23 
août  1832,  en  vertu  duauel  l'inscription  avait 
été  prise ,  n'étant  qu  un  simple  jugement 
d'avant  faire  droit,  n'avait  pu  engendrer  une 
hypothèque  judiciaire. 

21  juin  1861,jugement  du  tribunal  de  Péri- 
gueux  qui  accueille  ce  système  dans  les  termes 
suivants  :  -  •  Attendu  que^  d'après  l'art.  2123, 
Ç.  Nap.,rhypothè(]ue  judiciaire  ne  résulte  que 
des  jugements,  soit  contradictoires,  soit  par 
défaut,  définitifs  ou  provisoires,  «lui  imposent 
une  obligation  ou  déclarent  légitime  un  droit 
préexistant,  et  nullement  des  jugements  pré- 
paratoires qui  se  bornent  à  ordonner  un  rap- 
port d'experts,  une  descente  sur  les  lieux  ,*— 


Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  ju|;ement  du 
23  août  1832,  en  vertu  duquel  l'inscription 
avait  été  prise  au  profit  de  Fonreau  ,  ordon- 
nait une  simple  visite  des  biens  de  Léonard 
Bourdineau  et  Lucrèce  Vallier,  son  épouse,  ne 
consacrait  aucun  droit  en  faveur  de  Fonreau, 
et  n'imposait  aucune  obligation  à  la  dame  Dus- 
soub,  en  qualité  d'héritière  de  Pierre  Bourdi- 
neau;— ^Attendu  que  ce  jugement  par  défauta 
été  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ;  que 
l'opposition  a  été  vidée  au  mo^^en  d'un  juge- 
ment préparatoire  qui  a  nommé  de  nouveaux 
experts  ;  d'où  suit  que  le  jugement  du  23  août 
1832,  homologatif  du  premier  rapport  d'ex* 
perts,  en  vertu  duquel  1  inscription  a  été  prise, 
s'est  trouvé  anéanti  par  le  deuxième;  que  le 
premier  est  resté  sans  existence  légale  et  ne 
pouvait  engendrer  aucune  hypothèque.  i> 

Appel  par  les  héritiers  Fonreau.  Devant  la 
Cour,  ils  demandent  subsidiairemenl  la  sépa- 
ration du  patrimoine  de  la  succession  de 
Pierre  Bourdineau  d'avec  les  biens  du  sieur 
Montaigut,  cession  naire  de  la  partie  de  cette 
succession  recueillie  par  Rosalie  Bourdineau, 
à  l'effet  d'être  colloques  sur  les  immeubles 
provenant  de  ladite  succession,  par  préférence 
aux  créanciers  personnels  dudit  Montaigut.  lls^ 
demandent  en  outre,  comme  étant  créanciers 
de  Rosalie  Bourdineau  et  faisant  valoir  ses 
droits,  en  vertu  de  l'art.  1166, 0.  Nap.,à  exer- 
cer le  privilège  de  vendeur  résultant  de  la 
cession  par  elle  faite  k  Montaigut,  et  dont  le 
prix  était  encore  dû. 

7  mai  1862,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  ainsi  conçu  : — «  Sur  la  validité  de 
l'inscription  hypothécaire  prise,  le  28  mai 
1856,  par  Eniery  Fonreau  père,  en  vertu  du 
jugement  du  23  août  1832:  —  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  ;— Attendu,  en  ou- 
tre, que  le  jugement  par  défaut  du  23  août 
1832,  simple  mesure  préparatoire  et  d'instruc- 
tion, qui  laisse  tous  droits  intacts  et  réserve 
tous  les  moyens,  n'est  aucunement  assimila- 
ble au  jugement  ordonnant  que  Tune  des  par- 
tie^ rendra  compte  à  l'autre;  que,  dans  ce 
dentier  cas,  en  effet,  il  y  a  une  obligation  im- 
posée qui  n'existe  pas  dans  le  jugement  de 
1832, obligation  qui,  à  défaut  d'exécution,  se 
résout  en  dommages-intérêts;  qu'ainsi,  dans 
ce  cas,  le  jugement,  à  raison  de  l'obligation 
personnelle  qu'il  impose,  peut  k  bon  droit 
être  considéré  comme  conférant,  pour  sûreté 
de  celle-ci,  une  hypothèque  judiciaire  (1);  mais 
qu'il  n'en  saurait  être  de  même  dans  Tespèce 
actuelle,  où  rien  n'est  préjugé  ;  —  Sur  la  de- 
mande en  séparation  du  patrimoine  de  Pierre 
Bourdineau  d'avec  celui  d'Ëlie  Bonhomme 
Montaigut  : — Attendu  que  le  droit  de  deman- 
der la  séparation  de  patrimoines  est  accessoire 
et  inhérent  à  la  qualité  de  créancier,  sans 
laquelle  il  ne  saurait  exister;  —  Attendu  que 


(1)  C'est  en  effet  ce  qu'ont  décidé  plusieurs 
arrùts.  V.  Table  gén.  D'jvill.  et  Gilb.,  v*  Hypoih. 
judic,,  n.  5  et  suiv. 
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Fonreau  frères,  qui  prétendent  à  ce  bénéfice 
comme  créanciers  de  !a  succession  de  Pierre 
Bourdîneau ,  notamment  de  Rosalie  Bourdi- 
neau,  l'un  des  héritiers,  h  raison  d'un  supplé- 
ment de  légitime  auquel  ils  auraient  droit  dans 
la  succession  de  Léonard  Bourdineau,  auteur 
commun,  ne  justifient  pas,  quant  à  présent,  de 
ce  droit,  puisqu'ils  ne  produisent  à  son  appui 
que  le  jugement  par  défaut  de  1832,  dont  le 
caractère  purement  préparatoire  a  été  déter- 
miné plus  liant,  et  celui  du  26  déc.  1860,  in- 
tervenu sur  l'opposition,  lequel  s'est  borné  à 
ordonner  une  seconde  expertise  ;  qu*ainsi , 
Fonreau  frères  n'établissant  pas,  enFétat,  leur 
qualité  de  créanciers,  sont  non  recevables  à 
demander  la  séparation  des  patrimoines;  — 
Sur  Texercicc  du  privilège  de  vendeur,  ré- 
clamé par  Fonreau  frères  contre  la  succes- 
sion Montaigut,  notamment  du  chef  de  Rosalie 
Bourdineau,  dont  ils  se  disent  créanciers  :— 
Attendu  que,  par  la  même  raison  que  ci-dessus, 
ladite  qualité  de  créancier  n'est  point  actuelle- 
ment justifiée,puisqu'elle  proviendrait  toujours 
du  droit  à  un  supplément  de  légitime  réclamé 
contre  Tauleur  de  Rosalie  Bourdineau,  droit 
qui  reste  tout  entier  en  question  ;  qu'ainsi  Fon- 
reau frères  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art. 
1166,  C.  Nap.,  pour  exercer  les  droits  qui 
pourraient  appartenir  à  Rosalie  Bourdineau  ; 
qu'il  est  donc  sans  intérêt  d'examiner  si  les 
héritiers  de  cette  dernière  ont  inscrit  utilement 
leur  privilège; — ^Attendu,  dès  lors,  que  les 
premiers  juges  ont,  avec  raison,  rejeté  la  de- 
mande en  coUocatien  formée  par  Fonreau 
frères  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens 
dépendant  de  la  succession  d'Elie  Bonhomme 
Montaigut.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  2123,  878,  1166,  1331  et  2103,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  1'  que  le 
jugementqui,snr  une  demande  en  supplément 
de  légitime  et  après  l'homologatiotl  d'une  ex- 
pertise ordonnée,  renvoie  les  parties  en  liqui- 
dation devant  un  notaire,  n'emporte  pas  hy- 
pothèque judiciaire  ;  2*"  que  ce  jugement  n'a 
pas  reoonnu  en  principe  au  demandeur  la 
qualité  de  créancier  ;  que  dès  lors  il  ne  pou- 
vait servir  de  base  à  une  demande  en  sépara- 
tion de  patrimoines,  ni  à  l'exercice  des  droits 
de  l'un  des  cohéritiers,  en  tertu  de  l'art. 
1166,  C.  Nap. 

àrbêt. 
LA  COUR;— Sur  le  moyen,  dans  ses  trois 
branches: — Attendu  que  le  iugement  du  23 
août  1832,  en  vertu  duquel  les  demandeurs 
avaient  pris  inscription  et  réclamaient  le  main- 
tien de  leur  collocation,  était  un  jugement 
d'avant  faire  droit;  que  ce  jugement^  qui  se 
bornait  à  ordonner  les  mesures  nécessaires 
au  partage  des  successions  des  époux  Bourdi- 
neau, ne  reconnaissait  aucun  droit  de  créance  ' 
en  faveur  des  demandeurs  et  n'imposait  au- 
cune obligation  à  la  dame  Dussoub  ;— Attendu, 
d'un  autre  côté,  que  ce  jugement,  rendu  par 
défaut^  a  été  frappé  d'une  opposition  ;  qu'A  a  { 


été  rapporté  sur  celte  opposition  et  remplacé 
par  un  nouveau  jugement  préparatoire  qui, 
sans  tenir  compte  d'une  précédente  expertise 
par  défaut,  a  ordonné  une  nouvelle  expertise; 
—Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  aiu- 
que  a  décidé  que  ce  jugement  de  1832  ne 
pouvait  engendrer  aucune  hypothèque  ;  —  At- 
tendu que,  devant  la  Cour,  les  demandears  se 
prévalent  vainement  d'un  jugement  également 
par  défaut  du  17  mars  1826  ;  que  cejagemenl, 
simple  préparatoire,  rendu  sur  une  demande 
en  partage  de  succession,  se  borne  à  ordonner 
la  visite  et  l'estimation  des  biens  ayant  appar- 
tenu aux  époux  Bourdineau  et  ne  petit  avoir 
plus  d'eJDfet  que  celui  du  23  août  1832  ;— Qn'aih 
cun  de  ces  jugements  ne  conférant  aux  deman- 
deurs la  qualité  de  créanciers,  ne  pouvait  ser- 
vir de  fondement  ni  à  leur  inscription,  ni  k 
leur  demande  en  séparation  de  patrimoines, 
ni  à  l'exercice  des  droits  de  Rosalie  Bourdi- 
neau, par  application  de  l'art.  1166,  C.Nap.; 
— Rejette  etc. 

Du  22  fév.  Î864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Nachet,  rapp.;  P.  Fabre,  ai. 
gén.  (concl.  conf.);  DelaChere,  av. 

Chemins  de  fer.  Tarifs,  MoDiFiatioifs, 
Arrêtés  préfectoraux. 

Les  modifications  de  tarifs  proposées  cni 
ministre  compétent  par  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  en  la  forme  prescrite  par  l'ordon- 
nance du  15  nov.  1846,  et  portées  à  la  con- 
naissance du  j)ublie  par  des  affiches,  sont  obli- 
gatoires par  le  seul  fait  de  l'approbatim 
ministérielle ,  sans  qu'il  suit  besoin  que  des 
arrêtés  pris  par  les  préfets  des  départements 
traversés  les  aient  rendues  exécutoires,  olon 
que  le  cahier  des  charges  de  la  compagnn 
n'exige  pas  cette  formalité  (l). 

(Chem.  de  fer  de  Lyon  C.  Forestier.) 

Au  mois  de  mars  1859,  les  compagnies  de 
Lyon  et  d'Orléans  arrêtèrent,  avec  Vapproba- 
tion  de  l'administration, un  tarif  commun  pour 
le  transport  à  petite  vitesse  des  marchandises 
de  toute  nature  expédiées  d'une  ligne  sur  l'an- 
tre. Ce  tarif  est  resté  en  vigueur  jusqu'au  15 
mai  1 86:2,  époque  à  laquelle  il  a  été  remplacé 
par  trois  tarifs  nouveaux  également  communs 

(1)  La  Cour  de  Colmar  a  consacré  la  même  doc- 
trine par  un  arrêt  du  25  août  1864  (Chem.  defef 
de  VEsl  C.  Hornung). — C'est,  en  réalité,  le  cahier 
des  charges  qui  fait,  à  cet  égard,  la  loi  des  parli?s. 
Aussi  a-t-il  été  jugé,  dans  une  espèce  où  le  cahier 
des  charges,  antérieur  à  l'ordonnance  de  1846. 
prescrivait  que  les  changements  de  tarifs  fussent 
rendus  e\<.'cutoires  par  les  préfets  des  département« 
traversés,  que  l'art.  49  de  ladite  ordonnance  n'a- 
vait pas  abrogé  cette  prescription  du  cabier  de< 
charges:  Cass.  21  janv.  1857  (vol.  1857.1.566). 
— V.  sur  les  conséquences,  entre  la  compagnie  rt 
les  tiers,  d'une  modification  de  tarifs  faite  sans  otew"- 
vation  des  forraalitt's  légales.  Table  dêcenn.,  ^ 
Chemin  de  fer,  n.  64  et  suiv.,  et  Rép,  gén.  W 
{Snpp,),  eod.  V,  n.  190. 
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m  deux  li^iie8.<^Cependaiit  le  «ieuv  Pores* 
lier,  négociant  à  Rochechouart,  ayant  ftiit^ 
tant  à  Limoges  qn'k  Dijon ^  diverses  expédi- 
tions postérieures  à  cette  dernière  ép<>que  y 
c'esl-à-dire  les  i7  et  25  mai,  refasa  de  payer 
les  prix  de  transport  ftxés  par  le  noureau  tarif, 
et  assigna  la  c«>inpagnie  du  cliemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  devant  le 
(ribnnal  de  commerce  de  Dijon  ^  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  délivrer^  contre  le 
paiement  des  anciennes  taxes»  les  colis  qu'elle 
détenait,  et  à  lui  payer  2^000  fr.  à  titre  de 
dommagea-întéréts.  —  Il  prétendait,  à  l'appui 
de  sa  demande^  que  l'ancien  tarif,  dont  la  taxe 
éuit  inférieure,  n'avait  pas  cessé  d'être  en 
Tigoeur  parla  raison  que  les  formalités  voulues 
parla  loi  pour  l'application  des  nouveaux  tarifs 
nmientpas  été  accomplies^  spécialement  en 
ce  que  l'homologation  du  ministre  n'avait  pas 
été  rendue  exécutoire  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux publiés  et  afiichés  dans  la  forme  ordi- 
naire de  ces  actes. 

A  celte  prétention,  la  compagnie  répondait 
qa*elle  s'était  scrupuleusement  conformée  à 
tooles  les  prescriptions  de  la  loi,  ainsi  qu'elle 
le  justifiait  par  la  production  :  l^'  du  duplicata 
de  ia  lettre  adressée,  les  13  et  19  nov.  1861, 
auministre  des  travaux  publics,  aux  ingénieurs 
du  contrôle  et  aux  préfets  des  déparlements 
traversés;  ^  de  trois  exemplaires  de  trois  afli- 
ehesdu  40  nov.  1861,  contenant,  la  première, 
on  avis  au  public  indiquant  que  la  compagnie 
de  Lyon  demandait  à  l'administration  supé^ 
rieure  l'homologation  de  la  suppression  de 
son  ancien  tarif  commun  avec  la  compagnie 
d'Orléans,  et  les  deux  autres  i)ortant  le  détail 
des  trois  tarifs  nouveaux  soumis  à  l'homologa- 
tion ministérielle  ;  3^  de  deux  certificats  du 
commissaire  de  surveillance  de  ta  gare  de  Di-* 
jon,  du  17  nov.  1861,  constatant  l'affichage 
de  ravis  an  public  concernant  la  suppression 
de  l'ancien  tarif,  ainsi  que  celui  des  tarifs  nou- 
veaux. La  compagnie  expliquait  aussi  que  la 
décision  ministérielle  approuvant  la  suppres- 
sion de  l'ancien  tarif  commun  avait  été  rendue 
}e  11  avr.  4862  et  notifiée  à  la  compagnie  le 
14  du  même  mois,  et  que,  de  plus,  les  nou- 
veaux tarifs  avaient  été  homologués  par  le 
ministre  les  83  et  24  avril  1862,  et  leur  homo- 
logation notifiée  à  la  compagnie  le  28  avril 
suivant.  Enfin,  elle  produisait  une  ordonnance 
do  préfet  de  police  de  Paris,  dn  29  avr.  186^2, 
eoiicernant  la  suppression  de  Tancien  tarif, 
el  un  arrêté  pris  (mais  non  publié)  par  le  pré- 
fet de  la  Côte-d'Or,  le  10  mai  1862,  relatif  au 
même  objet.  Quant  à  la  mise  à  exécution,  par 
arrêtés  préfectoraux  dûment  publies  et  affi- 
chés, de  l'homologation  ministérielle,  la  com- 
pagnie soutenait  que  c'était  une  formalité  non 
prescrite  par  la  loi,  et  dont,  par  conséquent, 
elle  ne  pouvait  être  tenue. 

29  août  4862,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Dijon  qui  condamne  la  compagnie 
à  délivrer  à  Forestier  les  colis  à  lui  apparte- 
nant, contre  paiement  do  prix  de  transport 


calculé  sur  les  tarifs  antérieurs  k  ceux  mis  en 
vigueur  le  15  mai  1862,  et  en  outre  en  500  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du 
17  mars  1863>  qui  confirme  par  les  motifs 
suivants:  —  «  Considérant  q^ue  l'ordonnance 
du  15  nov.  1846,  portant  règlement  sur  la 
police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  en  prescrivant  aux  compagnies  de 
faire  afficher  leurs  demandes  en  changement 
de  tarifs  adressées  au  ministre  des  travaux 
publics,  et  en  décidant  que  ces  demandes 
seraient  considérées  comme  obligatoires  lors^ 
ciue,  dans  le  mois  à  {>artir  de  ces  affiches, 
l^omologation  ministérielle  serait  intervenue, 
sauf  le  cas  où  des  modifications  auraient  été 
apportées  à  ces  demandes  dans  les  tarifs  pro- 
posés, n'a  pas  entendu  dispenser  les  compa- 
gnies, ainsi  que  le  soutient  dans  la  cause  celle 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  de  la 
forme  exécutoire  à  donner  à  l'homoiogation 
pure  et  simple  pour  la  rendre  publimie  au 
moyen-  d'affiches  nouvelles  en  vertu  d  un  ar- 
rêté de  l'administration  supérieure  qui,  seule, 
a  mission  au  nom  de  l'Etat  pour  porter  les 
actes  qui  lui  sont  propres  à  la  connaissance  du 
public,  et  le  prévenir  des  changements  qui 
affectent  ses  intérêts  dans  les  modifications 
apportées  aux  tarifs  connus; — Qu'une  préten- 
tion contraire  aurait  pour  résultat  de  faire  que 
l'acte  que  le  public  a  le  plus  d'intérêt  à  con- 
naître (l'homologation  du  projet  soumis  au  con- 
trôle du  ministre  compétent)  demeurerait  ignoré 
des  populations,  abandonné  à  la  seule  aflinna- 
tion  des  agents  des  compagnies,  et  qu'ainsi, 
par  l'effet  d'une  sorte  de  présomption  légale 
d'approbation  des  nouveaux  tarifa,  la  demande 
aflichée  deviendrait  la  loi  commune,  alors 
même  que  l'homologation  demandée  ne  serait 
pas  intervenue  dans  le  mois,  ainsi  que  le  porte 
J'ordonnance;  -  Considérant,  en  droit,  qu'en 
toute  matière  de  lé&islation  et  d'administration 
publique  portant  des  prescriptions  ou  des  dé- 
fenses qui  obligent  les  citoyens,  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'intérêts  privés,  contenant, 
comme  dans  Tespèce  de  la  cause,  des  taril's 
pour  droit  de  transport  autorisés  au  profit  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  adt  sans 
concurrence  possible  d'établissements  de  même 
nature,  tarifs  qui  ne  peuvent  être  établis  qu'a- 
vec le  concours  et  la  sanction  de  l'Etat^  aucun 
acte  n'estdispensé  de  la  promulgation  ou  d'une 
forme  équivalente  de  publicité  qui  le  porte  à  la 
connaissance  dn  public,  tenu  d'y  obtempérer; 
—  Qu'une  prétention  contraire  de  la  part  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la'Méditerranée,  en  ce  qui  louche 
un  nouveau  tarif  qui  remplaçait  un  étal  de 
choses  en  matière  de  transport  de  marchan- 
dises ou  denrées ,  tarif  longtemps  obser>'é  et 
qui  avait  passé  dans  les  habitudes  du  com- 
merce et  des  particuliers,  aurait  pour  danger 
de  compromettre  les  intérêts  engagés  dans  ces 
transports,  en  créant,  au  profit  des  compa- 
gnies ,  une  exception  que  le  droit  commun  re« 
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pousse  et  mie  la  raison  seule  doit  faireécarter  ; 

—  Gonsideranl  que  c'est  en  conformité  de  ce 
principe  qu'a  éié  en^lendue  et  mise  en  œuvre 
l'ordonnance  réglementaire  du  15  nov.  1846 
par  le  ministre  des  travaux  publics^  chargé  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer,  dans  les 
instructions  données  aux.  fonctiounaires  de 
l'Etat  dont  les  départements  étaient  traversés 
par  les  lignes  de  fer  ;-— Que  Ton  voit,  notam- 
ment, que,  par  sa  circulaire  du  15  avr.  1854, 
ce  ministre  prescrivait  certaines  améliorations 
à  introduire  dans  les  arrêtés  préfectoraux  des-^ 
tînés  à  rendre  exécutoires  les  décisions  de 
Tadministration  touchant  Thomologation  des 
tarifs  proposés  par  les  compagnies  ; — Que,  de 
plus,  et  dans  1  espèce  même  sur  laquelle  la 
Cour  a  k  statuer,  une  dépêche  adressée  le  11 
avr.  1862  au  préfet  de  la  Côte-d'Or,  par  le 
même  ministre,  faisait  connaître  à  ce  fonc- 
tionnaire qu'il  avait  sanctionné,  par  un  arrêté 
du  même  jour,  la  suppression  demandée  de 
l'ancien  tarif  par  les  lignes  d'Orléans  et  de 
Paris  à  la  Méditerranée,  appliqué  jusqu'alors 
d'une  ligne  à  Tautre  pour  le  transport  des 
marchandises  à  petite  vitesse,  en  lui  prescri- 
vant de  rendre  cette  homologation  exécutoire  ; 

—  Enfin,  que,  par  une  autre  dépêche  du  19 
juin  suivant,  il  transmettait  au  préfet  qui  avait 
rendu  son  arrêté  d'exécution  le  10  mai  précé- 
dent les  affiches  imprimées  et  destinées  à  en 
assurer  1  effet  par  une  publication  régulière,  et 
sans  qu'on  ait  même  allégué  que  ces  affiches 
aient  été  apposées,  circonstance  indifférente 
d'ailleurs  dans  la  cause,  où  les  expéditions 
avaient  éié  faites  dès  le  mois  de  mai  précé- 
dent, précautions  indispensables  en  général, 
et  que  les  prétentions  de  la  compagnie  de 
Pans  à  la  Méditerranée  tendraient,  si  elles 
étaient  accueillies,  à  faire  annuler  comme 
suréro|;aioircs  et  consiituant  de  la  part  de 
Tautorité  administrative  des  excès  de  pouvoir, 
ce  qui  est  inadmissible  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  la  nature  et  de  la  date  de  ces  diffé- 
rents actes  la  preuve  que,  indépendamment 
d'une  jurisprudence  administrative  constante 
sur  la  matière,  jurisprudence  contre  laquelle 
les  administrations  des  chemins  de  fer  n'ont 
jamais  protesté,  Thomologalion  des  proposi* 
tions  faites  par  les  deux  lignes  réunies,  et 
notamment  par  celle  de  Paris  à  ta  Méditerra- 
née, n'a  été  faite  que  le  4  avr.  186S,  près 
de  cinq  mois  après  que  la  demande  eu  aurait 
été  affichée  à  la  gare  de  Dijon,  c'est-à-dire  le 
17  nov.  1861,  ainsi  que  le  constatent  deux 
certificats  du  commissaire  de  surveillance  ad- 
minisiraiive  de  cette  résidence,  le  premier 
pour  la  suppression  de  l'ancien  tarif,  et  le 
second  pour  le  tarif  nouveau  à  établir  sur 
d'autres  bases  et  avec  des  droits  différents, 
circonstances  de  fait  qui  rendraient  ainsi 
inapplicable  à  la  cause  le  système  tiré  de  l'art. 
49  de  l'ordonnance  réglementaire,  c'est-à-dire 
l'homologation  accomplie  dans  le  mois,  à  la- 
quelle fait  allusion  ledit  article,  et  qu'à  ce 
point  de  vue  encore  on  devrait  rentrer  dans 


le  droit  commun  ;~Que  s'il  en  était  différem- 
ment ,  il  faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  qu'il 
suffirait  que  la  demande  eût  été  affichée  une 
fois  pour  que,  pendant  un  temps  indéfini,  le 
public  pût  être  impunément  surpris  et  obligé 
par  Tapparition  d'un  nouveau  tarif  anéantis- 
sant l'ancien  sous  l'empire  apparent  duquel 
des  contrats  auraient  été  conclus  et  des  mar- 
chandises expédiées  de  bonne  foi  dans  une 
ignorance  que  nul  ne  pouvait  vaincre,  ce  qui 
ne  saurait  se  soutenir  raisonnablement;— D'où 
il  suit  qu'à  tous  les  points  de  vue,  l'appel  doit 
être  repoussé  et  la  sentence  des  premiers  juges 
maintenue,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie, 
pour  violation  des  art,  49  de  l'ordonnance  du 
15  nov.  1846  et  48  du  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  annexé  au  décret  du  19  juin  lSo7, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  aue  les  mo- 
difications de  tarifs  proposées  par  les  compa- 
gnies de  cheminsde  fer  dans  la  forme  prescrite 
parles  articles  précités,  et  homolo^ées par 
le  ministre  des  travaux  publics,  devaient,  en 
outre,  être  rendues  exécutoires  dans  chaque 
département  par  arrêtés  préfectoraux  imprimés 
et  publiés  par  voie  d'affichage,  même  alors  que, 
comme  dans  l'espèce,  le  cahier  de  charges 
n'imposait  pas  cette  condition. — Avant  l'or- 
donnance de  1846,  a-t-on  dit,  les  cahiers  de 
charges  contenaient  invariablement  une  dis- 
position portant  que  les  décisions  de  l'admi- 
nistration supérieure  prises  sur  les  demandes 
des  compagnies,  devaient  être  rendues  exéco- 
loires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés 
des  préfets.  Or  Tart.  49  de  l'ordonnance,  lequel 
détermine  la  manière  dont  il  sera  procèlé  en 
cas  de  demande  de  modification  de  urif,  lù 
nullement  prescrit  cette  formalité  ;  son  silence 
à  cet  égard  prouve  qu'elle  a  jugé  prudent  de 
laisser  le  Gouvernement  libre  de  décider,  dans 
chaque  cahier  de  charges,  s'il  convenait  ou 
non  d'en  prescrire  l'accomplissement.  LcGoo; 
vernement  a  plusieurs  fois  usé  de  la  faculiè 
que  Tordonnance  lui  laissait^  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  compagnie  demanderesse  et 
lors  de  la  rédaction  primitive  de  son  cahier  des 
charges  en  1852;  mais  plus  tard,  éclairé  par 
l'expérience,  il  a  renoncé  à  exiger  Vexécniion 
d*une  formalité  qui  jetait  de  la  confusion  dans 
les  opérations  des  compagnies,  et  lorsque,  en 
1857,   les  cahiers  des  cliarged  des  diverse^ 
compagnies  furent  refondus  et  rédigés  sur  ud 
modèle  unique,  la  prescription  existant  à  cet 
é^ard  dans  les  anciens  caniers  de  charges  a 
disparu  des  nouveaux,  qui  se  bornent  a  s'en 
référer  purement  et  simplement  à  Tart.  49  (1^ 
l'ordonnance.   La    compagnie  dero^ndere\'<'' 
était  donc,  dans  Tespèce^  protégée  à  la  (^^ 
par  la  loi  générale  et  par  la  loi  spéciale;  et  dèi 
qu'il  n'est  pas  méconnu  par  l'arrêt  attaqué  qc^ 
les  conditions  prescrites  par  le  texte  de  l'uQ^ 
et  de  l'autre  de  ces  lois  ont  été  remplies,  il 
faut  conclure  qu'en  lui  imposant,  en  outre, 
une  formalité  non  imposée  par  elles,  Tarrèt 
attaqué  a  encouru  la  cassation. 


JurùprUdenûe  de  la  CùUr  de  eàssûiioné 


(424)— 561 


AREÈT.  ' 

LA  COUR;~Ya  les  art.  49  de  l'ordonnance 
royale  du  15  nov.  1846  et  48  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  19  juin  1857; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que 
le  tarif  des  compagnies  de  chemins  de  fer  a 
des  limites  de  maximum  qui  ne  peuvent  être 
dépassées;  mais  que^  dans  ces  limites^  il  est^ 
sous  le  contrôle  et  arec  Tadhésion  de  l'admi- 
nistration supérieure^  susceptible  d'être  modi- 
fié; que  les  compagnies  peuvent  ainsi  abais- 
ser ou  relever  les  taxes,  à  la  seule  condition 
de  faire  approuver  par  le  ministre  des  travaux 
publics  les  modifications  qu*elles  proposent^ 
après  avoir  annoncé  par  des  affiches  leur 
intention^  et  avoir  mis  ainsi  le  public  en 
demeure  de  réclamer  contre  les  changements 
proposés  ;  que^  dès  lors^  la  perception  des 
taxes  modifiées  devient  légitime  car  le  seul 
effet  de  l'homologation  de  l'administration 
supérieure^  conformément  aux  dispositions  de 
rordoonance  royale  du  15  nov.  1846;— Atten- 
du^ à  la  vérité^  que  des  cahiers  des  charges 
antérieurs  énoncent  la  nécessité  d'un  arrêté 
préfectoral  rendant  exécutoires  dans  chaque 
département  que  traverse  la  voie  ferrée  les 
taxes  homologuées  par  le  ministre  ;  mais  que 
cette  condition  n'a  pas  été  reproduite  dans 
le  cahier  des  charges  çui,  annexé  au  décret 
du  19  juin  1857^  régit  seul  aujourd'hui  la 
compagnie  demanderesse; — D'où  il  suit  qu'en 
décidant  que  la  taxe  dont  il  s'agit  dans  Tespè- 
ee,  quoique  homologuée  par  le  ministre  des 
travaux  publics^  n'était  pas  obligatoire  pour 
n'avoir  pas  été  rendue  exécutoire  par  un  ar- 
rêté préfectoral^  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
violé  les  dispositions  ci-dessus  visées;  — 
Casse,  etc. 

Du  !•'  août  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés. ;  Laborie^  rapp.;  de  Raynal^l*'  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Beauvois-Devaux  et  Diard,  av. 

Terres  vàikes  bt  vagues.  Possession,  Re- 
vendication, Gastes. 

Les  communes  qui,  dans  les  cinq  ans  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  28  août  1792^  5e 
sont  mises  en  possession  animo  domini  de  ter- 
res vaines  et  vagues  situées  dans  leur  terriloi- 
te,  n'ont  pas  été  soumises  à  l'obligation  de 
former,  dans  ce  même  délai,  l'action  en  reven- 
dication que  leur  ouvraient  cette  loi  et  celle 
du  10  itttn  1793(1). 

„.Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'anté- 
rieurement à  la  loi  de  1792,  elles  n'avaient 
qt^une  possession  précaire  (à  titre  d'usagères)  : 
les  nouveaux  actes  de  possession  à  titre  de 
propriétaire  ayant  interverti  la  possession  prù 
mitive  (2). 

En  Provence,  l'expression  terres  gastes,  dans 
le  sens  des  lois  de  1792  «M  793  qui  ont  réinté- 
gré les  communes  dans  la  propriété  des  terres 
vaines  et  vagues  et  des  terres  gastes  situées  sur 


leur  territoire,  comprend  toutes  terres  meul- 
teSy  sans  distinction  entre  les  terres  incultes 
productives,  comme  les  bois,  et  les  terres  tncuf- 
tes  non  productives  (3). 

(Fogasserias  G.  comm.  de  Pierrefeu.) 
Un  arrêt  de  la  Gour  d'Aix^  du  9  août  1862, 
avait  résolu  ces  questions  dans  les  termes  sui- 
vants :— «  En  ce  qui   touche  la  prescription   ^ 
des  terres  gastes  par  la  commune  : — Attendu 
qu'en  sa  qualité  d'ancienne  usa^ère,  le  com- 
mune n'a  pu  prescrire  la  propriété  que  par  la 
conversion  de  sa  possession  primitivement 
précaire  en  une  nouvelle  possession  animo  do- 
miniy  soit  par  la  contradiction  qu'elle  aurait 
opposée  au  droit  des  propriétaires,  soit  par 
une  cause  venant  d'un    tiers,  et  ce.  depuis 
plus  de  trente  ans  au  jour  de  la  revendication; 
—  Sur  l'interversion  du  titre  de  la  possession 
communale,  par  la  contradiction  de  la  com- 
mune au  droit  des  propriétaires...  ; — ^Sur  l'in- 
terversion du  titre  de  possession  de  la  com- 
mune, par  le  fait  d'un  tiers  :  —  En  fait  :  — 
Attendu  que,  dans  tous  les  actes  produits,  les 
terres  revendiquées  sont  appelées  terres  cas- 
tes ;  qu'en  Provence  et  paruculièrement  dans 
la  contrée  de  Pierrefeu,  le  mot  gastes  signifie 
terres  incultes,  sans  distinction  entre  les  terres 
incultes  productives,  comme  les  bois>  et  les 
terres  incultes  non  productives;  que  les  Mau- 
res de  Pierrefeu,  avant  1792  et  1793,  si  elles 
présentent  certaines  parties  boisées,  offrent 
principalement  de  vastes  superficies  où  ne 
croissait  que  le  mort-bois,  si  bien  que  le  seul 
vrai  produit  des  Maures  jusau'alors  était  dans 
le  pâturage  ;  que  c'est  en  1  état  de  ces  trois 
circonstances  que  parut  la  loi  de  1793,  décla- 
rant les  communes  propriétaires  des  gastes; 
que,  dès  la  promulgation  de  cette  loi^  la  com- 
mune a  cru  de  bonne  foi  être  propriétaire  des 
gastes  de  Pierrefeu,  et  que  dans  cette  croyan- 
ce, fondée  sur  la  loi,  elle  a  réellement  possédé 
avec  l'esprit  de  propriété  ;  que  l'esprit  de  pro- 
priété, éteint  chez  les  seigneurs,  est  entré 
sincèrement  et  véritablement  dans  la  posses- 
sion de  la  commune  ;  d'où  il  suit  que,  tout  an 
moins  dès  cette  époque,  la  commune  a  pos- 
sédé à  titre  de  propriétaire  par  cette  cause 
venant  du  législateur;  — En  droit  :  — Attendu 
que  la  loi  de  1793  ayant  parlé  des  gastes  sans 
distinguer  entre  les  terrains  incultes  produc- 
tifs et  improductifs,  il  faut  dire  que  cette  dis- 
tinction, admise  plus  tard  par  la  jurisprudence, 
ne  pourrait  rétroagir  jusqu'aux  faits  accomplis 
avant  cette  jurisprudence,  et  lorsuue  le  sens 
de  cette  loi  nouvelle  pouvait  être  débattu  ;  — 
Attendu  que  pour  déterminer  les  effets  d'une 
loi  nouvelle,  relativement  aux  faits  intervenus 
sous  les  premières  influences  de  cette  loi,  il 
faut  moins  chercher  le  sens  qui  est  fixé  plus 


(1-2)  V.  conf.,  Cass.  7  avril  1863  (vol.  1863. 
1.340),  et  la  note. 
LXIV.— X"  PARTIS. 


(3)  Mais,  en  règle  générale,  la  dénomination  de 
terres  vaines  et  vagues  ou  gastes,  dans  le  sens  des 
lois  de  1792  et  1793,  ne  comprend  pas  les  terrains 
productifs.  V.  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  V 
Terres  vaines  et  vagues,  n.  17  et  suiv. 
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tard  par  la  jurisprudence  que  le  sens  dans  i 
lequel  les  deux  parties  ont  réellement  entendu 
et  exécuté  la  loi,  bien  que  cette  première  in- 
terprétation soit  ensuite  reconnue  inexacte, 
et  cela  parce  que  le  domaine  des  choses  doit 
être  certain;  — Et  dans  l'espèce,  attendu  que 
la  commune  et  les  anciens  seigneurs,  avec  la 
même  pensée,  se  sont  accordés  k  voir  dans 
la  loi  de  n93  un  litre  de  propriété  des  gastes 
de  Pierrefeu  au  proflt  de  la  commune;  — At- 
tendu que  cette  possession  de  propriétaire 
commencée  à  ce  titre,  au  moins  à  celle  épo- 
que, a  continué  et  est  présumée  continuer  au' 
même  titre,  quelle  qu'ait  pu  être  la  jurispru- 
dence ultérieure; — Attendu  que  la  preuve  de 
Finterversion  de  la  possession  communale 
étant  faite,  et  la  possession  de  la  commune  à 
titre  de  propriétaire  étant  trentenaire,  pliis  de 
deux  fois,  il  faut  dire  que  la  commune  a  pre- 
scrit la  propriété  des  gastes  ou  Maures  de 
Pierrefeu  revendiquées  au  procès.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Fogasse- 
rias,  pour  violation  des  art.  2229,  2*236  et  2238, 
C.  Nap.,  8  et  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  i  et 
suiy.,  lit.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  fait  résulter  de  ces  lois 
une  interversion  du  titre  de  possession  des 
communes,  qui  ne  réunissait  pas  les  conditions 
exigées  par  les  articles  précités  du  Code  Na- 
poléon, et  en  ce  qu'il  a  appliqué  les  mêmes 
lois  à  des  terrains  productifs,  tels  que  les  terres 
gastes  dont  il  s'agissait  dans  Tespèce. 
aurêt. 

LA  CODR; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  2229,  2236  et  2238,  C. 
Nap.  et  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  28  août  1792 
et  des  art.  1  et  suiv.,  tit.  4  de  la  loi  du  10 
juin  1793  : — Attendu  que  s'il  est  vrai  que  celui 
(pli  possède  pour  autrui  ne  peut  prescrire  la 
propriété,  cette  règle  reçoit  une  exception 
lorsque  la  possession  se  trouve  intervertie, 
soit  par  la  contradiction  opposée  par  le  déten- 
teur au  droit  du  propriétaire,  soit  par  une 
cause  venant  d'un  tiers;  —  ...Attendu  qu'il  y 
a  eu  interversion  par  une  cause  venant  d'un 
tiers,  résultant  des  lois  de  1792  et  1793  ;  qu'en 
cffct^  si  ces  lois  ne  s'appliquent  qu'aux  ter- 
rains improductifs,  il  résulte  des  constatations 
de  Tarrct,  qu'en  Provence  et  particulièrement 
dans  la  contrée  de  Pierrefeu,  le  mot  gastes 
signifie  terres  incultes,  sans  distinction  entre 
les  terres  incultes  productives,  comme  les  bois, 
et  celles  incultes  non  productives;  qu'en  fait, 
si  les  Mauresde  Pierrefeu,  avant  1792  et  1793, 
présentaient  quelques  parties  boisées,  elles 
oifraient  principalement  de  vastes  superlieies 
où  ne  croissait  que  le  bois  mort,  si  bien  que 
le  seul  vrai  produit  des  Maures  jusqu'alors  était 
dans  le  pâturage;  — Attendu  qu'il  est  naturel 
que,  pour  reconnaître  le  véritable  caractère  du 
terrain,  on  s'attache  à  ce  qu'il  y  avait  de  prin- 
cipal et  de  plus  important,  notamment  sous  le 
rapport  de  l'étendue  ; — ^Attendu  que  cela  sufiU 
pour  faire  rentrer  la  cause  sous  l'application 
des  lois  précitées  et  qu'en  vertu  de  ces  lois. 


la  commune  a  pu  devenir  propriétaire  par  la 
possession  animo  dondni  pendant  plus  de  trente 
ans; — ^Attendu  que  la  commune  défenderesse, 

3 ni  était  en  possession  avant  1792,  a  trouvé 
ans  celto  loi  un  titre  nouveau  au  moven  du- 
quel elle  a  pu  prescrire  la  propriété  des  gas- 
tes, sans  être  obligée  de  former  une  demande 
dans  les  cinq  ans;— Attendu  qu'en  jogeant,  en 
cet  état,  que  l'interversion  du  titre  de  posses- 
sion de  la  commune  se  trouvait  établie,  h 
Cour  impériale  d'Aix ,  loin  d'avoir  violé  les 
textes  invoqués,  en  a  fait  Une  juste  applica- 
tion ;— Rejette,  etc. 

Du  4  mai  1863.—  Ch*  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Pécourt,  rapp.;  P.  Fabre,av. 
gén.  (concl.  conf.);  Malhieu-Bodet,  av. 

Tkrrss  vaines  £T  vagues,  Bretagne,  Afféa- 
GisTB,  Titre. 

Pour  que  Vafféagiste  d*U7ie  lerre  vaine  cl 
vague  dans  Vancienne  Bretagne  puisse  invo- 
quer l'exception  établie  par  i'art.  10  de  /a  loi 
du  28  août  1792,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
produise  le  titre  primordiai,  si  d*aiUeuu  $a 
possession  à  titre  d'afféagiste  est  constante. 

.,. Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cet  afféagiste 
fût  lui-me'me  un  ancien  seiçpneur,  dès  que  l» 
terrains  afféagés  ne  dépendaient  pas  de  sa  sei- 
gneurie, 

(Du val  et  autres  C.  de  la  Haye.) 

Il  existe  sur  le  territoire  die  la  eoraoïune  de 
Saint-Hilaire  (ancienne  province  de  Bretagne) 
une  terre  vaine  et  vague  appelée  lande  d'IV 
mont  et  grevée  depuis  plusieurs  siècles  don 
droit  de  communer  au  profil  des  habilaalsdes 
villages  de  la  Touchais,  de  la  Ville-Hanion  et 
de  la  Ricbardais.— En  1859,  les  sieurs  Duval- 
Lepage  et  autres  habitants  ont  formé  une  de- 
mande en  partage  de  cette  landeentre  tous  les 
ayants  droit.— La  dame  de  la  Haye,  représen- 
tant l'ancien  seigneur,  est  intervenue  dans 
l'instance  et  a  revendiqué  la  propriété  de  la 
lande,  en  soutenant  que  cette  lande  était  pos- 
sédée par  les  anciens  seigneurs  de  Chaude- 
bœuf  à  titre  privé  et  non  à  litre  féodal,  et 
que,  dès  lors,  les  habitants  ne  pouvaient  se 
prévaloir  de  l'aitribution  de  propriété  faiie 
aux  communes  par  les  lois  de  1792  et  1793, 

20  juin.  1860,  jugement  du  tribunal  de  Fou- 
gères qui  repousse  la  prétention  de  la  dame 
de  la  Haye,  et  ordonne  le  partage  de  la  lande 
d'Ëumont  entre  tous  les  habitants. 

Appel  par  la  dame  de  la  Haye;  et,lel"j«»ll- 
1863,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Rennes. 
Après  avoir  constaté  qu'il  résultait  des  actes 
de  la  procédure,  que  les  sei en eurs  de  Chaude- 
bœuf  possédaient  la  lande  d  Ëumont,  non  pas 
à  titre  féodal,  mais  à  litre  privé,  en  vertu 
d'une  concession  qui  n'était  pas  représeDléC; 
mais  dont  la  nalure  et  la  teneur  étaient  éta- 
blies par  les  énonciations  d'un  aveu  qui,  ep 
1651,  remontait  déjà  à  deux  siècles ,  cet  arrêt 
continue  ainsi  :  —  «  Considérant  que  les  sei- 
gneurs de  Chaudebœul*  n'ont  jamais  poswde 
ni  pu  posséder  la  lande  d'Ëiimont  à  litre  feo- 
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daJ^  et  si  elle  n'a  jainalg  élé  pour  eux  qu'une 
propriété  privée,  celte  propriété  n*a  pu  être 
aucuQemeut  atteinte  par .  les  lois  de  1702  et 
1793^  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  appliquer 
les  conditions  sous  lesquelles  les  seigneurs  ont 
pu  consommer  à  leur  profit  l'appropriation  in- 
dividuelle des  terres  vaines  et  vagues  dont  ils 
ne  s'étaient  emparés  que  par  Fusage  ou  Tabus 
de  la  puissance  féodale  ; — Considérant  que  les 
propriétaire  de  ladite  lande  ne  contestent  pas 
plus  aujourû'hui  ciu'ils  n*ont  contesté  en  1651, 
que  leur  propriété  est  grevée  d'une  servitude 
existant  au  profit  des  anciens  vassaux  des  fiefs 
delà  Yille-Hamon,  de  la  Touchais  et  de  la  Ri- 
chaniais  :  —  Mais  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
10  de  la  loi  du  28  août  1792,  les  anciens  vas- 
saux inféodés  du  droit  de  communer  peuvent 
réclamer  la  propriété,  et  par  suite  le  partage 
des  terres  vaines  et  vagues  sur  lesquelles  ce 
droit  s'exerçait, c'est  seulement  quand  lesdites 
lerres  n'ont  été  afiëagées,  ni  arrentées,  ni 
accensées  par  l'ancien  seigneur  féodal  ;  qu'il 
résulte  de  ce  que  dessus  que  la  lande  d'£umont 
avait  été,  antérieurement  à  la  seconde  moitié 
du  15*  siècle,  l'objet  d'une  concession  de  ce 
geure  et  maintenue  au  17^  par  un  arrêt  sou- 
verain ;— Que  l'étal  des  possessions  respecti- 
ves continuées  jusqu'à  ce  jour  ne  contredit 
pas  la  situation  juridiqueétablie  par  les  litres  ; 
que,  par  conséquent  ^  les  représentants  des 
anciens  vassaux  des  fiefs  précités  ne  sont 
nantis  que  d'un  droit  de  jouissance  commune, 
(jui  ne  leur  permettait  pas,  en  l'état,  d'intenter 
1  action  en  parlage  dans  les  termes  on  ils  l'ont 
formée  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation^  pour  violation  des 
principes  contenus  dans  les  lois  de  1792  et 
1793,  relativement  à  la  propriété  des  terres 
vaines  et  vagues^  et  des  principes  en  matière 
de  preuve  écrits  dans  les  art.  1315, 1341, 1351 
et  1353,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
écarté  l'application  des  lois  précitées  et  a 
admis  la  revendication  par  le  représentant 
de  l'ancien ,  seigneur,  bien  qu'on.ne  produisît 
pas  un  acte  authentique  constatant  que  l'an- 
cien seigneur  eût  légitimement  acquis  la  lande 
dont  il  s'agit,  et  en  donnant  pour  base  à  la 
revendication  une  prétendue  concession  dont 
Texislence  n'était  établie  que  par  une  présomp- 
tion tirée  d'actes  essentiellement  féodaux  et 
d'un  arrêt  qui  ne  pouvaient  être  opposés  aux 
demandeurs  en  cassation.  —  Il  ne  suflit  pas, 
en  présence  de  Tattribution  exclusive  de  pro- 
priété prononcée  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
28  août  1792,  d'affirmer  que  les  seigneurs  de 
Ghaudebœuf  n'ont  jamais  possédé  ni  pu  possé- 
der la  lande  d'Eumont  à  titre  féodal  ;  a  faut 
que  la  cause  et  la  légitimité  de  cette  posses- 
Bion  soient  établies,  et  la  preuve  en  est  né- 
cessairement à  la  charge  du  représentant  de 
l'ancien  seigneur,  demandeur  en  revendica- 
tion. Si  donc  cette  preuve  n'est  pas  rappor- 
tée, la  propriété  doit  être  attribuée  aux  habi- 
tants, car  les  lois  de  1792  etde  1793  n'exigent, 
pour  leur  application^  que  deux  choses,  une 


terre  vaine  et  vague  et  la  possession  du  droit 
de  communer  sur  cette  terre  vaine  et  vague 
au  moment  de  leur  promulgation.  Or,  ces  deux 
circonstances  se  rencontrent  dans  l'espèce. 
Donc,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  l'art.  10  de  la  loi 
du  28  août  i  792,  consacrant,  pour  les  terrains 
vagues  de  l'ancienne  province  de  Bretagne, 
le  principe  édicté  dans  l'art.  9  pour  les  autres 
terrains  vagues  de  la  France,  attribuait  la 
propriété  de  ces  terrains  vagues  aux  ci-devant 
vassaux  en  possession  du  droit  d'y  communer 
lors  de  la  promulgation  de  cette  loi,  à  l'exclu- 
sion des  ci-devant  seigneurs  des  seigneuries 
, desquelles  ces  terrains  dépendaient;  —  Que 
l'art.  10  avait,  comme  l'art.  9,  pour  fonde- 
ment, la  présomption  que  les  vassaux  avaient 
élé  dépouillés  de  la  propriété  originaire  de 
ces  terrains  par  l'eiTel  ou  l'abus  de  la  puis- 
sauce  féodale  ;  mais  que  l'art.  10,  à  la  diffé- 
rence de  l'art.  9,  n'attribuait  les  terrains  va- 
gues de  la  Bretagne  qu'autant  qu'ils  n'avaiefit 
pas  élé  transmis  antérieurement  par  les  ci- 
devant  seigneurs  à  des  tiers  à  titre  d'afleage- 
menl,  d'arrentement  ou  d'accensement;  — 
Attendu  que  cette  disposition  spéciale  pour 
la  Bretagne  n'imposait  ni  la  représentation 
du  titre  primordial  d'afféagement,  d'arrente- 
ment ou  a'accensement,  ni  raccomplissement 
des  conditions  prescrites  par  les  autres  dis- 
positions de  la  loi  du  28  août  1792  ou  par 
celles  de  la  loi  du  iO  juin  1793;  —Qu'il  im- 
portail peu  que  l'afféagiste  fût  un  ci-devant 
seigneur,  pourvu  que  les  terrains  afféagés  ne 
dépendissent  pas  de  sa  seigneurie,  puisque, 
dans  ce  cas,  il  ne  pouvait  être  présumé  s'être 
emparé  de  ces  terrains  par  abus  de  la  puis- 
sance féodale  ; — Attendu  qu'il  est  déclare,  en  • 
fait,  par  l'arrêt  altaaué,  que  les  terrains  va- 
gues litigieux  dépendaient  de  la  seigneurie  de 
Fougères  et  non  de  celle  de  Ghaudebœuf,  qui 
seule  appartenait  aux  auteurs  de  la  veuve  de 
la  Haye  ;  qu'ils  avaient  été  donnés  à  titre 
d'afféagement  par  le  duc  de  Bretagne  dès 
avant  1^52  au  seigneur  de  Ghaudebœuf,  à  la 
charge  de  subir  l'exercice  du  droit  de  com- 
muner déjà  accordé  aux  habitants  des  fiefs 
de  la  Yille-Hamon,  de  la  Touchais  et  de  la 
Richardais  ;  et  que,  par  elle  ou  ses  auteurs, 
la  veuve  de  la  Haye  n'a  pas  cessé  de  les  pos- 
séder à  titre  d'aliféagiste  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué,  en  la  reconnaissant  propriétaire  des 
terrains  litigieux,  à  la  charge  de  subir  les  ser- 
vitudes imposées  par  son  titre,  n'a  violé  au- 
cune des  dispositions  légales  invoquées; — Re- 
jette, etc. 

Du  19  juin.  186i.— Ch.  rèq.  — MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés.;  d'Esparbès,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Roger,  av. 

Prise  a  partie,  JuGKMEifT^  Modification, 

Intérêt  (DÉFAUt  d'). 
Le  fait ,  par  le  président  d'un  tribunal , 
d'avoir  inséré^  par  renvoi,  sur  la  minute  d'un 
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jugement,  après  son  enregistrement,  une  dispo- 
sition modificative  de  celle  prononcée  à  Vau- 
dience,  ne  donne  pas  ouverture  à  la  prise  à 
partie,  alors  que  le  renvoi,  signé  seulement 
par  le  président  et  non  par  le  greffier,  étant 
resté  sans  valeur  légale  (i)  et  la  mention  pri' 
tnitive  n'ayant  pas  cessé  de  figurer  au  juge- 
ment, ce  jugement  a  été  en  réalité  maintenu 
tel  qu'il  avait  été  prononcé,  et  que,  par  suite, 
la  partie  plaignante  n'a  éprouvé  aucun  préju- 
dice [t),  (C.  proc,  S06.) 

(Dariès.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Moissac, 
du  23  juiil.  1862,  avait  condamné  les  enfants 
Dariès  à  payer  à  la  veuve  Dariès^  leur  mère^ 
une  pension  alimentaire  de  350  l'r.  par  an^ 
avec  jouissance  a  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande introductive  d'instance.  »  —  C'est  en 
ce  sens  que  le  jugement  fut  libellé  et  inscrit 
sur  la  feuille;  mais^  postérieurement  à  son 
enregistrement,  le  président  du  tribunal  ajouta^ 
en  marge  de  la  minute,  un  renvoi  portant  ces 
mots  :  a  à  partir  du  jour  du  dernier  enrôlement 
de  la  demande  rt,  comme  slls  devaient  être 
substitués  aux  termes  susénoncés  du  disposi- 
tif^ termes  qui^  d'ailleurs,  furent  maintenus 
dans  le  corps  de  l'acte.  Ce  renvoi  fut  signé 
par  le  président ,  mais  non  par  le  greffier. — 
La  grosse  délivrée  plus  tard  à  la  veuve  Dariès 
reproduisait  les  mots  :  «  à  partir  du  jour  de  la 
demande  introductive  d'instance  «j  mais  ces 
mots  étaient  raturés  et  suivis  de  ces  autres 
mots  contenus  dans  le  renvoi  :  «  à  partir  du 
dernier  enrôlement  de  la  demander,  en  sorte 
que^  en  ne  s'en  rapportant  qu'à  la  grosse,  la 
veuve  Dariès  n'avait  droit  à  la  pension  alimen- 
taire cju'à  partir  de  cette  dernière  époque,  ce 
qui  lui  faisait  perdre  trois  années  d'arrérages 
de  sa  pension. — C'est  dans  ces  circonstances 
que  la  veuve  Dariès  présenta  à  la  Cour  impé- 
riale de  Toulouse  une  requête  en  prise  à  partie 
contre  le  président  du  tribunal  de  Moissac. 

7  mai  1863,  arrêt  qui  rejette  la  requête  par 
les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  de  l'état 


(1)  Il  est  certain  que  les  énonciations  mises  en 
marge  de  la  minute  d'un  jugement  ne  font  aucune 
foi  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  signées  par  le  prési- 
dent et  par  le  greffier;  mais  quand  elles  sont  revê- 
tues de  ces  signatures,  elles  ne  peuvent  être  dé- 
truites par  aucune  attestation  contraire.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsque  l'état  nominatif  des  juges  qui  ont 
concouru  à  un  jugement  a  été  inscrit  en  marge  de 
Tarrôt,  et  signé  par  le  président  et  le  greffier,  une 
contre-note  écrite  par  le  greffier  seul  ne  peut  avoir 
Teffet  de  détruire  la  première  t  Cass.  24  août 
1825  (t.  8.1.183). 

(2)  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si,  en  matière  de  prise  à  partie,  la  faute 
grossière  doit  être  assimilée  au  doi  ;  mais  la  juris- 
prudence parait  de  plus  en  plus  se  fixer  dans  le  sens 
de  la  négative.  V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v» 
Prise  à  partie,  n.  6  et  suiv.;  Table  déeenn.,  eod. 
v",  n.  1  et  suiv.,  et  Uép.  gén.  Pal.  eiSupp.,  ibid., 
n.  37  et  38. 


matériel  du  jugement  du  23  juill.  1862,  il  ré- 
sulte que  ledit  jugement  a  été  exactement 
transcrit,  et  subsiste  encore  aujourd'hui  avec 
la  disposition  ce  du  jour  de  la  demande  intro- 
ductive d'instance  ;  » — Qu'il  n'est  pas  vrai  que 
ces  derniers  mots  aient  été  supprimés  par  on 
trait  de  plume  ;  —  Que,  d'un  autre  côté,  il  faut 
tenir  pour  nuls  et  non  écrits,  en  l'absence  de 
la  signature  du  greffier,  ces  mots  :  a  du  der- 
((  nier  enrôlement  de  la  demandé  introduc- 
a  tive,  »  placés  à  la  marge  du  même  jugement 
sous  forme  de  renvoi,  et  signés  par  M.  le 
président  Saccarère  ;  —  Attendu  que  c'est  à 
tort  qu'en  délivrant  une  expédition  du  juge- 
ment précité,  le  greffier  n'a  pas  reproduit  ces 
mots  :  «  du  jour  de  la  demande  introductive 
d'instance,  »  ou  plutôt  qu'après  les  avoir  re- 
produits tels  qu'ils  existent  dans  la  minute,  il 
a  cru  devoir  les  rayer  et  les  faire  suivre  de 
ces  autres  mots  :  «  du  dernier  enrôlement  de  h 
demande  introductive,  »  qu'il  ne  fallait  pas 
insérer  dans  l'expédition  ; — Que  celle  radia- 
tion d'une  disposition  subsistante  et  cette  in- 
sertion d'un  renvoi  dépourvu  de  toute  valeur 
légale  sont  des  erreurs  commises  par  le  gref- 
fier, qui  n'empêchent  pas  que  le  jugement 
signalé  comme  altéré  n'existe  tel  qu'il  a  été 
prononcé  à  l'audience  du  23  juill.  1862,  tel 
qu'il  a  été  déclaré  par  la  veuve  Dariès  elle- 
même;— -Attendu  que  la  veuve  Dariès  n'est  pas 
fondée  à  se  plaindre  d'avoir  été  trompée  par 
l'expédition  irrégulière  qui  lui  a  été  délivrée, 
car  elle  a  été  avertie  des  irrégularités  qu'elle 
contient  par  l'état  matériel  de  cette  expédition 
même,  et  elle  doit  s'imputer  de  n'en  avoir  pas 
exigé  une  conforme  à  la  minute.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Dariès, 
pour  violation  des  art.  505, 510,  G.  proc.  civ.. 
et  1382,  C.  Nap.,  en  ce  que  Tarret  aUa(jné, 
en  refusant  de  se  prononcer  sur  le  fait  de  dol 
allégué  à  la  charge  du  président,  et  en  laissant 
dès  lors  subsister  l'allégation,  qui  repose  d'ail- 
leurs sur  un  fait  matériel,  a  rejeté  la  requête 
à  fin  de  prise  à  partie,  par  le  motif  qu'aucun 
préjudice  n'avait  été  causé,  alors  qu'aucun 
débat  n'avait  eu  lieu  sur  la  portée  du  pré- 
judice, lequel,  au  surplus,  résultait  formelle- 
ment de  la  décision  même  dont  il  s'agissait. 
arr£t. 

LA  COUR;— Attendu  que,  pour  qu'il  y  ail 
lieu  à  prise  à  partie  contre  les  juges,  il  faut, 
aux  termes  de  l'art.  505,  G.  proc,  qu'il  y  ait 
dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait 
avoir  été  commis,  soit  dans  le  cours  de  l'in- 
struction, soit  lors  des  jugements,  et  pour 
autres  cas  spécifiés  par  ledit  article  ;— Attendu 
que  les  faits  reconnus  par  l'arrêt  attaqué  ne 
rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus  par  ledit 
article;— Qu'il  constate,  en  efl'et,  que  de  l'eut 
matériel  du  jugement  du  23  juiiJ.  1S62,  il  ré- 
sulte que  ledit  jugement  a  été  exactement 
transcrit,  et  subsiste  encore  aujourd'hui  avec 
la  disposition  «  du  jour  de  la  demande  intro- 
ductive d'instance,  9  et  qu'il  n'est  pas  vrai  qoe 
ces  derniers  mots  aient  été  supprimés  par  ao 
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trait  de  plume;  que  si  le  président  a  eu  le 
tort  d'ajouter  à  la  marge  du  même  jugement, 
après  sa  prononciation,  sous  forme  de  renvoi 
et  signés  de  lui,  ces  mots  :  a  du  dernier  en- 
rôlement de  la  demande,  y>  cette  addition 
n'ayant  pas  été  signée  par  le  greffier  est  restée 
sans  valeur  légale;  que  c'est  également  à  tort 

Sue  le  greffier,  dans  l  expédition  qu'il  a  délivrée 
u  jugement  du  23  juill.  1862,  a  rayé  les  mots  : 
«  du  jour  de  la  demande  introducûve  d'instan- 
ce, »  qui  sont  ceux  de  ce  jugement,  pour  les 
faire  suivre  de  ces  autres  mots  :  «  du  jour  du 
dernier  enrôlement  de  la  demande  inlroduc- 
tive  M  qui  n'en  font  pas  partie;  —  Que  de  ces 
faits  ainsi  constatés,  il  résulte  que,  dans  la 
réalité,  le  jugement  du  23  juill.  1862  a  été 
maintenu  tel  qu'il  a  été  prononcé  à  l'audience, 
et  gue  la  veuve  Daries  n'a  éprouvé  aucun 
préjudice  de  la  mention  sans  valeur  légale 
ajoutée  par  le  président  suf  la  marge  de  la 
minute  de  ce  jugement;  —  Qu'en  cet  état  des 
faits,  l'arrêt  attaqué  a  pu  repousser  la  requête 
de  la  veuve  Danès,  et  qu'en  statuant  ainsi  il 
n'a  pas  violé  les  art.  505  et  510,  C.  proc;  — 
Reietle  etc 

Du  12  juiil.11864.— Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés.  ;  Taillandier,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conr.)  ;  Hermand,  av. 

Qualités  de  jugement,  Règlbuent,  Coupé- 

TENCE. 

Le  règlement  des  qualités  d'un  jugement  ou 
arrêt  ne  peut  être  fait  que  par  l'un  des  magis- 
trats qui  ont  concouru  à  la  décision  :  tout 
cMlre  magistrat  est  frappé  à  cet  égard  d'une 
incompétence  absolue,  entraînant  la  nulliié  du 
jugement  ou  arrêt  ;  et  cela  alors  même  que 
l'avoué  opposant  ne  s'est  pas  présenté  pour 
ioutenir  son  opposition  (1).  (C,  proc,  146.) 

iLazou  C.  Grall.)— ARRÊT. 
B  ;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  et  Fart.  145,  C.  proc.  civ.;— Attendu  que 
les  qualités  font  partie  essentielle  du  jugement, 
et  qu'aux  termes  des  articles  précités,  elles 
doivent,  en  cas  d'opposition,  être  réglées  par 
le  juge  qui  a  présidé,  ou,  s'il  est  empêché,  par 
le  plus  ancien  des  juges  qui  ont  assisté  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause  ; — Quïl  importe  peu 
que  Tavoué  qui  a  formé  cette  opposition  ne 
se  soit  pas  présenté  pour  la  soutenir  au  jour 
fixé  pour  le  règlement  des  qualités;  que  cette 


(!)  C'est  là  un  point  de  jurisprudence  constant. 
El  la  nallité  résultant  de  ce  que  le  règlement  des 
qualités  a  été  fait  par  un  magistrat  qui  n'a  pas 
concouru  au  jugement  ou  arrêt,  ne  saurait  être 
couverte  par  le  silence  et  mÔme  le  consentement 
des  parties  ou  de  leurs  avoués  qui  ont  comparu 
devant  ce  magistrat.  Il  y  a  toutefois  sur  ce  derftlcr 
point  des  décisions  contraires.  V.  Table  gén.  Devill. 
et  Gilb.,  v"*  Qualités  de  jugement j  n.  24  et  suiv.. 
et  Tc^le  décenn.f  eod.  «<',  n.  10  et  suiv.;  junge 
Cass.  te  janv.  1861  (vol.  1861.1.416),  3  juin 
1862  (vol.  1862.1.4S3),  14déc.  1863  (vol.  1863. 
1.539),  et  5  janv.  1864  (supr,,  p.  49). 


circonstance  ne  peut  rendre  un  magistrat  qui 
n'a  pas  pris  part  au  jugement  de  l'affaire  com- 
pétent pour  donner  défaut  contre  cet  avoué, 
maintenir  les  qualités  et  ordonner  qu'elles 
seront  expédiées  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
—  Que  c*est  cependant  ce  qu'a  fait,  dans  la 
cause  actuelle,  le  président  de  la  chambre  cor- 
rectionnelle de  la  Cour  de  Rennes,  jugeant 
en  matière  civile,  bien  qu'il  résulte  des  con- 
statations de  Tarrôt  attaqué  qu'il  n'avait  pas 
concouru  au  jugement  de  l'affaire  ;— Que,  dès 
lors,  cet  arrêt  doit  être  cassé  pour  contraven- 
tion formelle  aux  articles  ci-dessus  visés  ;  — 
Casse  etc* 

Du  '25  juill.  1864.— Cb.  civ.— MM.  Pasca- 
lis^  prés.  ;  Le  Roux  (de  Bretagne)^  rapp.  ; 
Blanche,  av.  gén.  (  concl.  conf.)  ;  Mazcau,  av. 

Appel  mcident.  Chefs  divers.  Réserves. 

L'intimé  qui  n*a  appelé  incidemment  que 
d'un  des  chefs  du  jugement  peut,  même  après 
avoir  conclu  à  la  confirmation  sur  les  autres 
chefs/ étendre,  dans  le  cours  de  Vinstance,  son 
appel  incident  à  Vun  de  ces  autres  chefs,  sur- 
tout si  Vappel  incident  contenait  des  réserves 
formelles  (2).  (C.  proc,  443.) 
(Calvé  C,  de  Lambert-Desgranges.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  443,  C.  proc.  civ.;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  l'in- 
timé peut  interjeter  incidemment  appel  en  tout 
état  de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le 
jugement  sans  protestation;  —  Attendu  que 
cette  disposition  est  générale  et  qu'il  en  ré- 
sulte que,  même  lorsque  rintimé  n'a  fait  porter 
dans  l'origine  son  appel  incident  que  sur  un 
seul  des  chefs  du  jugement,  il  peut,  dans  le 
cours  de  l'instance,  soit  étendre  cet  appel  à 
d'autres  chefs,  soit  en  interjeter  un  nouveau; 
— Qu'il  suffit  pour  cela  que  la  cause  soit  en-' 
core  en  état,  et  qu'il  en  cioit  être  surtout  ainsi 
alors  que  l'intimé,  en  formulant  son  appel, 
s'est  réservé  le  droit  d'en  augmenter  ou  modi- 
fier les  conclusions  en  tout  état  de  cause;  — 
Attendu  que  les  qualités  de  Tarrêt  attaqué  et 
cet  arrêt  lui-même  constatent,  en  fait,  que  l'ap- 
pel incident  formé  en  premier  lieu  par  la  dame 
de  Lambert-Desgranges  contre  un  seul  des 
chefs  du  jugement,  contenait  des  réserves 
formelles,  et  que  c'est  en  vertu  de  ces  réserves 
que,  voulant  pourvoir  aux  éventualités  qui 
résultaient  pour  elle  de  l'arrêt  du  4  août  1858, 
elle  a  interjeté  un  nouvel  appel  ;  que,  dans 
cet  état  de  choses,  Tarrêt  attaqué,  en  recon- 
naissant la   validité  de  cet  appel,  a  fait  une 


(2)  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  l'intimé  est  recevable  à  former  appel  inci- 
dent après  avoir  conclu  à  la  confirmation  pure  et 
simple  du  jugement.  La  question  est  moins  dou- 
teuse lorsque  l'intimé  a  fait  des  résen'cs,  et  il  est 
généralement  admis  que  ces  réserves  conservent 
le  droit  de  l'inlimé.  V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 
v*  Appel  incident,  n.  67  et  suiv.,  et  Table  décenn., 
eod.  r»,  n.  9  et  suiv.;  adde  Cass.  8  juill.  1861  (vol. 
1862.1.617),  et  13  août  1862  (vol,  1863.1.24). 
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juste  application  de  Tart.  443,  C.  proc.  civ.;— 
Attentfu,  d'ailleurs,  que  si  la  dame  Larobert- 
DesRranges  avait  conclu,  dans  Torigine,  à  la 
conurmation  du  jugement  dans  les  chefs  atta- 
qués par  l'appel  principal,  la  nature  et  la  pré- 
cision des  réserves  formulées  par  elle  en 
même  temps,  excluent  de  sa  part  toute  inten- 
tion d'acquiescement;  qu'on  n'est  pas  plus 
fondé  à  invoquer  contre  elle  la  chose  jugée 
par  l'arrêt  du  4  août  1858,  lequel  était  en  par- 
lie  définitif  et  en  partie  interlocutoire,  puis- 
qu'il est  déclaré  que  le  second  appel  incident 
s'attaquait  à  des  chefs  que  cet  arrêt  avait  lais- 
sés en  discussion  ; — Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  21 
août  1861,  etc. 

Du  27  janv.  1863.— Ch.  req.— MM.  N.  Gail- 
lard, prés.;  de  Carnières,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén,  (concl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 

1^  Cassatfon,  Intérêt  de  la  loi.  Motifs.— 
2"  Militaire,  Vétérinairk,  Voies  de  fait. 
—  3°  Délit  militaire  ,  Non  bis  in  idem  , 
Voies  de  fait.  Conseil  de  guerre  (ques- 
tion au). 

4®  Si  le  pourvoi  formé  par  le  procureur 
général  à  la  Cour  de-cassation,  sur  l'ordre  du 
garde  des  sceaux,  peut  s'étendre  à  des  motifs 
ou  à  des  solutions  de  questions  qui  ne  sont  que 
des  éléments  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  il 
cesse  toutefois  d'en  être  ainsi  lorsque  le  juge- 
ment qui  les  renferme  a  été  annulé  en  son  en- 
tier par,  une  décision  d'une  juridiction  supé- 
rieure (1).  (C.  inst.  crim.,  441  et  442.) 

2°  Les  vétérinaires  en  second  de  l'armée  sont 
assimilés  aux  militaires,  et  occupent  dans  la 
hiérarchie  le  même  rang  que  les  lieutenants  de 
troupe.  En  conséquence,  les  voies  de  fait  com- 
mises par  un  vétérinaire  en  second  envers  le 
capitaine  instructeur  du  régiment,  tombent 
sous  l'application  de  Vart.  223,  V.just.  milit, 
3»  Larl.  137,  C.  just.  milit.,  portant  que 
tout  individu  acquitté  ou  absous  ne  peut  être 
repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait,  ne 
s'applique  qu*au  cas  où  la  décision  prononçant 
Vacquittement  ou  l'absolution  a  acquis  Cauto- 
rite  de  la  chose  jugée  (2). 

Le  délit  de  voies  de  fait  de  la  part  d'un 
militaire  envers  un  supérieur  étant  un  délit 
sui  generis  qui  se  constitue  des  deux  éléments 
de  voies  de  fait  et  de  la  qualité  de  supérieur 

(i)  Sur  l'annulation  requise,  de  l'ordre  du  garde 
des  sceaux,  à  raison  de  l'erreur  commise  dans  les 
seuls  motifs  d'une  décision,  V.  Cass.  7  juill.  1847 
(vol.  1847.1.630), 

(2)  Il  est  certain  que  la  règle  Non  bis  in  idem, 
que  l'art.  137,  C.  jusl.  milit.,  consacre  à  l'égard  des 
crimes  et  délits  militaires,  comme  l'art.  360,  C. 
inst.  or.,  l'établit  pour  les  crimes  et  délits  com- 
muns, ne  peut  être  invoquée  qu'autant  que  la  pre- 
mière décision  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
V.  la  Table  gén,  Devill.  et  Gilh.,  v''  Non  bis  in 
idem,  n.  3  et  suiv.,  et  la  Table  décenn,,  eod.  v% 
n.  i  et  sniv. 


de  la  personne  frappée,  ces  deux  élémenit  doi- 
vent, au  cas  d'accusation  devant  le  conseU 
de  guerre,  être  réunis  dans  une  m^me  question 
posée  à  ce  conseil. 
(Proc,  gén.  à  la  Cour  de  cass.— Afif.  Bergeon.] 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  le  pourvoi  formé  par  M.  le 
procureur  général  en  la  Cour,  d'ordre  de  M. 
le  garde  des  sceaux,  et  y  statuant;  —  Sur  la 
recevabilité  du  pourvoi  contre  les  jugements 
.du  deuxième  conseil  de  guerre  permanent  de 
la  neuvième  division  militaire,  en  date  du  15 
avr.  1863,  et  du  premier  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  huitième  division  militaire,  du 
9  juin  suivant  :  —  Vu  les  art.  441  et  442,  C. 
inst.  crim.;— Attendu  que,  si  le  pourvoi  formé 
d'ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  verla 
de  Tart.  441,  C.  inst.  crim.,  peut  s'étendre  à 
tout  acte  judiciaire  contraire  à  la  loi,  et  par 
conséquent  à  des  motifs  ou  à  des  solutions 
de  questions  qui  ne  sont  que  des  éléments 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  on  ne  peut  re- 
courir a  cette  voie  extraordinaire  qu'autant 
que  ces  motifs  ou  ces  solutions  de  questions 
ont  conservé  leur  caractère  légal  d'acte  judi- 
ciaire ;  — Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  du  13  avril  a  été  annulé  en  son  en- 
tier par  décision  du  conseil  de  révision  séant 
à  Lyon^  en  date  d<u  22  du  même  mois,  laquelle 
décision  a  saisi  le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  huitième  division  militaire 
pour  être  procédé  devant  lui  à  de  nouveaux 
déhats  sur  le  fait  imputé  au  prévenu,  et  qu'il 
en  est  de  même  du  jugement  rendu  parcelle 
dernière  juridiction  le  9  juin  1863,  lequel  a 
été  également  annulé  en  totalité  par  la  déci- 
sion du  conseil  de  révision  du  16  juin  18(i3; 
— Attendu  que.  par  suite  de  cette  annulation 
intégrale  des  deux  jugements  des  conseils  de 
guerre  des  15  avril  et  9  juin  1863,  ces  déci- 
sions ont  cessé  d'exister  comme  actes  judi- 
ciaires, non-seulement  dans  leurs  dispositifs, 
mais  encore  dans  leurs  motifs  ou  dans  les 
solutions  données  aux  questions  soumises  aux 
juges  et  qui  ont  servi  de  hase  à  ces  dispositifs; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  le 
pourvoi  formé  par  M.  le  procureur  général  en 
la  Cour,  d'ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
contre  le  jugement  du  deuxième  conseil  de 
guerre  permanent  de  la  neuvième  division 
militaire,  en  date  du  15  avp.  1863,  et  contre 
le  jugement  du  pjremier  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  huitième  division  militaire,  en 
date  du  9  juin  1863  ; 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  dn 
deuxième  conseil  de  guerre  permanent  de  la 
huitième  division  militaire,  en  date  du  25  juin 
1863,  lequel  est  fondé  sur  la  fausse  application 
et  la  violation  des  principes  rêvant  1  autorité 
de  la  chose  jugée  et  l'indivisihilité  des  juge- 
ments, ainsi  que  sur  la  violation  de  l'art.  181, 
C.  just.  uiilit.,  et  de  Fart.  223  du  même  Code, 
dont  le  jugement  aurait  refusé  de  faire  l'ap- 
pUcation  :  —  Vu  les  art.  10, 13,  55,  56,  137, 
181  et  223,  G.  just.  milit.,  pour  l'armée  de 
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terre^  le  décret  du  18  jaill.  1857,  rendu  pour  < 
rexécution  dudit  Code^  el  le  tableau  annexé  à 
ce  décret  ;— Vu  également  les  art.  7,  9  et  18 
du  décrpt  du  28  janv.  185â  ;  les  art.  1,  9, 
iQy  Sl^  ^,  32,  33  et  34  du  règlement  minis- 
tériel du  12  juin  suivant,  rendu  pourTexé* 
eolion  dudit  décret^  et  le  décret  du  14  janv. 
1860,  surTorganisation  et  le  service  du  corps 
des  vétérinaires  militaires  ;  —  Attendu  que  le 
conseil  de  révision  de  Lyon,  par  sa  décision 
du  16  juin  1863,  avait  renvoyé  fiergeon  (Fran- 
çois), vétérinaire  en  second  au  huitième  de 
dragons,  devant  le  deuxième  conseil  de  guerre 
penqanent  de  U  huitième  division,  pour  qu'il 
y  fût  procédé  à  de  nouveaux  débats  et  à  un 
nouveau  jugement  sur  la  prévention  de  voies 
de  fait  envers  le  sieur  Bresson,  capitaine 
instructeur  au  même  corps,  son  supérieur,  à 
roccasion  du  service  ;-*Attendu  que  Bergeon, 
Télérinaire  militaire  en  activité  de  service  dans 
un  corps  de  F  armée,  était,  à  ce  titre,  soumis 
aux  lois  et  règlements  militaires,  et  spéciale- 
ment à  la  juridiction  des  tribunaux  militaires, 
ainsi  qu'aux  peines  prévues  par  le  Gode  de 
justice  dé  l'armée  de  terre,  pour  tous  les  cri- 
mes et  délits  prévus  par  ledit  Code  (art.  13, 
S5  et  56  dudit  Gode)  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  des  dispositions  ci-dessus  vi- 
sées, des  décrets  et  règlement  des  28  janvier, 
12  juin  1852  et  14  janv.  1860  sur  Tor^anisa- 
tion  et  le  service  du  corps  des  vétérinaires 
militaires,  que  les  vétérinaires  en  second  sont 
nommés  par  décret  de  l'Empereur,  régis  par 
la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  oruciers; 
qu'ils  ont  droit  au  salut  militaire  comme  ofQ- 
ciers;  qu'ils  reçoivent  les  honneurs  funèbres 
dus  aux  lieutenants,  vivent  à  la  table  des  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants^  et  remplissent 
leurs  fonctions  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance du  capitaine  instructeur  du  régiment 
dont  ils  font  partie  ; — Qu'en  ce  oui  concerne 
la  juridiction  militaire  appelée  à  les  juger,  les 
conseils  de  guerre  doivent  être  composés, 
pour  statuer  sur  les  crimes  et  délits  qui  leur 
sont  imputés,  comme  ces  conseils  le  sont  pour 
juger  les  lieutenants  de  l'armée  (V.  art.  13, 
G.  just.  milit.,  décret  du  18  juill.  1857  et  ta- 
bleau y  annexé)  ;— Attendu  que,  si  l'art.  7  du 
décret  du  28  janv.  1852  porte  que  la  hiérar- 
chie du  grade,  qu'il  détermine  entre  les  divers 
fonctionnaires  du  corps  des  vétérinaires,  est 
toute  spéciale  entre  eux  et  ne  comporte,  ni 
directement  ni  par  assimilation,  de  grade  mi- 
litaire, cette  disposition,  antérieure  au  Gode 
de  justice  militaire,  promulgué  le  4  août  1857, 
se  trouve  modiiiée  par  les  art.  13  et  55  de  ce 
Code,  qui,  au  contraire,  déclarent  les  vétéri- 
naires militaires  justiciables  des  conseils  de 
guerre,  comme  assimilés  aux  militaires;  qu'elle 
a  particulièrement  pour  objet  de  prévenir  les 
conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  les  offi- 
ciers de  troupe  et  les  vétérinaires,  au  point 
de  vue  du  commandement,  mais  n'a  pu  avoir 
pour  conséquence  de  soustraire  ces  derniers 
aux  obligations  et  devoirs  que  leur  imposent 


leur  titre  militaire  et  le  rang  que  ce  titre  leur 
donne  dans  l'armée  ; — Que  donner  toute  autre 
interprétation  h  cet  art.  7,  serait  méconnaître 
les  effets  légaux  qui  ressortent  du  texte  et  de 
l'esprit  des  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires ci-dessus  visées,  et  déclarer  oue  les 
vétérinaires  ne  doivent  reconnaître  de  hiérar- 
chie qu'entre  eux  et  non  à  l'égard  des  officiers 
de  troupe,  quel  que  fût  leur  grade,  ce  qui  se- 
rait le  renversement  des  règles  d'obéissance 
et  de  discipline  sur  lesquelles  repose  la  con- 
stitution de  l'armée:  —  Attendu  que  les  vété- 
rinaires en  second  doivent  donc  être  considé- 
rés, au  double  point  de  vue  de  la  juridiction 
et  de  leurs  obligations  et  devoirs,  comme  mi* 
litaires,  ainsi  que  le  seraient  des  lieutenants 
de  troupe,  saur,  en  ce  qui  concerné  leur  ser- 
vice spécial,  à  se  conformer,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  supérieurs  de  leur  corps  et  les 
officiers  de  troupe,  aux  prescriptions  des  dé* 
crets  et  règlements  qui  règlent  ce  service  ;  — 
Attendu, par  suite,  qu'il  y  avait  obligation  pour 
le  deuxième  conseil  de  guerre  permanent  de 
la  huitième  division  militaire,  devant  lequel 
fiergeon  était  renvoyé,  Je  prononcer  contre 
lui  les  peines  édictées  {flr  l'art.  t223,  G.  just. 
milit.,  pour  le  cas  où  le  conseil  l'aurait  déclaré 
coupable  de  voies  de  fait  envers  le  sieur  Bres- 
^on^  capitaine  instructeur  au  même  corps  ; 

Attendu ,  néanmoins ,  que  ledit  conseil  a 
acquitté  Bergeon  de  l'accusation  dirigée  contre 
lui  et  l'a  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  ;  — 
«  1**  Parce  que,  le  deuxième  conseil  de  guerre 
«  de  la  neuvième  division  militaire  ayant  dé- 
«  claré  le  prévenu  Berçeon  non  coupable  du 
c(  délit  qui  avait  fait  l'objet  de  l'ordre  de  mise 
a  en  jugement,  le  bénélîce  de  ce  verdict  lui 
«^  est  irrévocablement  acquis,-  aux  termes  de 
«  l'art.  137,  C.  just.  milit.,  et  que  le  prévenu 
<r  ne  saurait,  dès  lors,  être  repris  ni  jugé  pour 
«  le  même  fait  sans  violer  le  texte  formel  de 
a  cet  article;  — 2®  Parce  que  le  conseil  de 
«  révision  de  Lyon  avant,  par  sa  décision  du 
a  1«^  avril  dernier,  déclaré  que  le  vétérinaire 
«  en  second  était  l'inférieur  du  capitaine  in- 
«  structeur,  et  nécessairement  soumis  à  l'ap- 
te plication  de  l'art.  223,  G.  just.  milit.;  que, 
«  d'autre  part,  ledit  conseil  de  révision  ayant 
«  par  sa  dernière^  décision  du  16  juin  courant, 
«  reconnu  implicitement  cette  même  supério- 
ff  rite  du  capitaine  instnicteur,  en  déclarant 
((  que  le  président  du  premier  conseil  de 
«  guerre  de  la  huitième  division  militaire,  en 
ft  scindant  la  question  relative  au  crime  re- 
«  proche  à  Bergeon,  avait  complètement  dé 
«  nature  la  nature  de  l'accusation,  il  en  ré* 
«  suite  que  le  conseil  de  guerre  est  tenu  de  se 
((  conformer  à  la  décision  du  conseil  de  révi 
a  sion  sur  le  point  de  droit,  aux  termes  de 
«  l'art.  181,  G.  just.  milit.,  et  ne  peut  plus 
tf  poursuivre  Bergeon  sous  l'inculpation  de 
<c  coups  volontaires  simples  envers  le  capitaine 
a  iuslructeur  Bresson,  délit  prévu  par  l'art. 
«  311,  C.  pén.  »;  —  Attendu  qu'en  statuant 
ainsi,  le  deuxième  conseil  de  guerre  penna* 
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nent  de  la  huitième  division  militaire  a  fait 
une  fausse  application  et  violé  les  principes 
de  Tautorité  de  la  chose  jugée  et  de  l'indivisi- 
bilité  des  jugements  ;— Attendu,  en  efifet,  que 
rart.  137,  C.  just.  milit.,  qui  porte  :  «  Tout 
individu  acquitté  ou  absous  ne  peut  être  re- 
pris ni  accusé  à  raison  du  même  fait  »,  n'est 
que  l'application  à  la  législation  militaire  du 
principe  posé  en  Tart.  360,  €.  inst.  crim.,  et 
qu'il  est  élémentaire  que  cette  immunité  n'est 
acquise  qu'à  l'homme  acquitté  ou  absous  par 
une  décision  judiciaire  ayant  acquis  l'autorité 
delà  chose  jugée ;— Attendu  que,  loin  que  le 
jugement  du  15  avr.  18(>3  eût  acquis  cette 
autorité,  ce  jugement,  ayant  été  annulé  dans 
toutes  ses  parties,  avait  cessé  de  subsister  dans 
les  divers  éléments  qui  le  formulaient,  et 
particulièrement  (juant  aux  solutions  données 
aux  questions  qui  avaient  été  soumises  aux 
juges  qui  Tout  rendu  ; 

Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  le  ju- 
gement du  15  avril  1863  n'avait  ni  acquitte  ni 
absous  Bergeon  de  la  prévention  de  voies  de 
fait  envers  le  capitaine  instructeur  Bresson,  et 
l'en  avait,  au  cont|^re,  reconnu  coupable, 
mais^  déniant  seulemlnt  à  cet  officier  la  qua- 
lité de  supérieur  du  vétérinaire  de  deuxième 
classe,  avait  condamné  \%  coupable  en  trois 
mQis  d'emprisonnement,  par  application  de 
l'art.  311,  C.  pén.  ordinaire  ;  —Que  ce  n'est 
donc  qu'en  divisant  arbitrairement  les  divers 
éléments  dont  se  composait  le  jugement  et 
qui  motivaient  son  dispositif,  que  le  deuxième 
conseil  de  guerre  de  la  huitième  division  a  pu. 

Far  une  violation  manifeste  des  principes  sur 
indivisibilité  des  jugements,  déclarer  que  Ber- 
leon  avait  été  acquitté  de  la  prévention  qui 
ui  était  imputée  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  égale- 
ment violé  rart.  181,  G.  just.  milit.,  en  se 
fondant  sur  cet  article  pour  déclarer  qu'il  était 
tenu  de  considérer  comme  résolue  la  question 
de  savoir  si  le  cai)itaine  instructeur  d'un  régi- 
ment était  le  supérieur  du  vétérinaire  en  se- 
cond du  même  corps  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
lieu,  aux  termes  d^  cet  art.  181  (qui  n'est  que 
la  reproduction  des  dispositions  des  lois  des  30 
juill.  1828  et  !«'  mars  1837,  sur  l'interpréta- 
tion doctrinale  de  la  loi),  à  se  conformer  à  la 
dernière  décision  du  conseil  de  révision  sur  le 
point  de  droit,  qu'autant  qu'après  l'annulation 
d'un  premier  jugement,  le  second  josemenl 
est  annulé  par  les  mêmes  motifs  que  le  pre- 
mier;— Attendu  que,  si  le  conseil  de  révision, 
par  sa  décision  du  1'*  avr.  1863,  avait  annulé 
le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  de 
la  neuvième  division,  du  23  mars  1863,  parce 
que  ce  conseil  avait  refusé  au  capitaine  in- 
structeur d'un  régiment  la  qualité  de  supé- 
rieur de  vétérinaire  en  second  du  même  ré- 
giment, ce  n'est  pas  par  les  mêmes  motifs  que 
le  conseil  de  révision,  statuant  pour  la  troisième 
fois  dans  cette  affaire,  a  annulé,  par  sa  décision 
du  16  juin,  le  jugement  du  premier  conseil  de 
guerre  de  la  huitième  division,  en  date  du  9  du 
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même  mois,  puisqu'il  se  fonde,  pour  prononcer 
cette  annulation,  «sur  ce  que,  1»  Tordre  de 
mise  en  jugement  ne  porte  que  sur  les  voies 
de  fait  d'un  inférieur  envers  son  supérieur; 
2«  le  président  du  conseil,  en  scindant  la  qnes* 
tion  relative  à  ce  crime,  a  dénaturé  complè- 
tement l'accusation  ;  3^  le  premier  conseil  de 
guerre  a  omis  de  statuer  sur  une  demande  de 
l'accusé;— Attendu  que  le  conseil  de  révision 
n'a  jugé,  en  droit,  par  aucun  de  ces  motirs, 
ni  directement  ni  implicitement,  que  le  capi- 
taine instructeur  d'un  régiment  était  le  supé- 
rieur du  vétérinaire  en  second  appartenant 
au  même  corps,  mais  seulement,  et  ajuste 
raison,  a  décidé  que  le  délit  de  ^oies  de  fait 
envers  un  supérieur  étant  un  délit  tm  gênent, 
et  se  constituant  des  deux  éléments  de  voies 
de  fait  et  de  la  qualité  de  supérieur  de  la  per- 
sonne frappée,  ces  divers  éléments  devaient 
être  réunis  dans  une  même  (juestion  ;  —  Par 
ces  motifs,  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le 
jugement  du  conseil  de  ^erre  de  la  huitième 
division  militaire,  du  25  juin  1863,  etc. 

Du  28  avr.  186i.--Ch.  crîm.— MM.  Yaïsse, 
prés.;  V.  Foucher^  rapp.;  Dupin,  proc.  gén. 

Chasse,  Action  publique.  Action. avtU; 
Non  bis  in  idem. 

La  condamnation  pour  délit  de  chaue  en 
temps  cf(  avec  engins  prohibés,  prononcée  par 
le  tribunal  correctionnel  sur  la  poursuite  du 
ministère  public,  ne  met  point  obstacle  à  ce 
que  ce  tribunal  statue  ultérieurement  sur  l'ac^ 
lion  en  dommages-intérêts  précédemment  for-^ 
mée  par  le  propriétaire  du  terrain  pour  délU 
de  chasse  sur  le  terrain  d' autrui.  (L.  3  mai 
1844,  art.  26  ;  G.  instr.  crim.,  3, 182  et  360.) 
(De  Béthune.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  26  de  la  loi  du  3  mai 
1844  et  les  art.  3, 182  et  183,  C.  instr.  cr.  ;  - 
Attendu  que,  le  19  octohre  dernier ,  M.  de 
Béthune  assigna  le  sieur  Delaunay  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Beauvais. 
pour  le  faire  condamner  envers  lui  à  des  dom- 
mages-intérêts, à  raison  des  délits  de  chasse 
commis  sur  son  terrain,  en  temps  et  avec 
engins  prohibés  ;— Attendu  que,  le  21  du  même 
mois,  le  ministère  public  lit  citer  le  sieur 
Delaunav,  en  vertu  du  même  procès -verbal, 
devant  le  même  tribunal  correctionnel,  pour 
chasse  en  temps  et  avec  engins  prohibés,  et 
qu'à  l'audience  du  23  oct.^  le  sieur  Delaunay 
ayant  été  condamné  à  six  jours  de  prison  et  à 
60  fr.  d'amende,  le  tribunal  déclara,  par  on 
second  jugement  en  date  du  23  octobre,  con- 
firmé par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  l'ac- 
tion de  M.  de  Béthune  non  recevable,  par  le 
motif  qu'ayant  déjà  statué  sur  l'action  publi- 
que, sans  intervention  de  la  partie  civile, 
il  était  devenu  désormais  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  dommages*inlérêts; 
—Mais  attendu  que,  par  la  citation  donnée  à 
la  requête  de  M.  de  Béthune,  la  juridiction 
correctionnelle  se  trouvait  saisie  non-seule- 
I  ment  des  délits  de  chasse  en  temps  et  avec 
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engins  prohibés^mais  encore  du  délit  de  chasse 
sor  le  terrain  d'aùtrui; — Attendu  que^  le  pre- 
mier jugement  du  tribunal  deBeauvais  n'ayant 
pas  statué  sur  ce  dernier  délit,  qui  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  la  plainte  du  propriétaire^ 
ce  n'est  qu'en  méconnaissant  les  termes  et  les 
effets  légaux  de  la  citation  et  les  règles  de 
leur  propre  compétence  apt  le  tribunal  de 
Beauvais  et  la  Cour  impériale  d'Amiens  ont 
déclaré  l'action  de  M.  Béthune  non  recevable; 
—Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens ,  en  date 
du5déc.  1863^  etc. 

Du  2  avril  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.j  Guyho^  i^^PP-^  Gharrins^  av.  gén.;  Mime- 
rel,  av. 

jo  Chasse^  Enclos^  Engiivs  prohibés^  Procès- 
ybrbàl^    Garde   champêtre^  Téuoin.  — 
2«  Procès-verbal,  Nullité;,  Aveu. 
V  Le  fait,  par  un  propriétaire  y  de  chasser, 
à  l'aide  d'engins  prohibés,  dans  une  possession 
attenant  à  son  habitation  et  entourée  d'une 
clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  com- 
munication avec  les  héritages  voisins,  consti- 
tue-t-^lun  délit  de  chasse  ?(i)  (L.  3  mai  1844^ 
an.  2  et  12.)— Non  rés. 

En  tout  caSj  le  procès-verbal  dressé  par  un 
garde  champêtre  qui,  pour  constater  un  tel 
fait,  s'est  introduit  dans  la  maison  et  dans 
(^enclos  du  propriétaire  en  l'absence  de  ce  der- 
nier ,  sans  V assistance  du  juge  de  paix,  du 
commissaire  de  police  ou  du  maire,  est  nul, 
et  ne  peut  servir  de  base  aune  condamnation  (2). 
(G.  instr.  crim.^  16^  n.  3.) 

Et  il  ne  saurait  être  suppléé  à  ce  procès- 
verbal  par  le  témoignage  du  garde  champêtre 
gui  ^a  rédigé,  ce  dernier  ne  pouvant  déposer 
de  faits  dont  il  n'aurait  eu  connaissance  que 
par  V effet  d'urne  opération  illégale  (3).  (G. 
ijjstr.  crim.,  434.) 

2*»  A  défaut  de  procès-verbal  et  de  témoi- 
gnage, la  prévention  serait-elle  suffisamment 
établie  par  raveu  du  prévenu?  (4)— Non  rés. 


(1)  Gette  question,  qui  était  soulevée  dans  l'af- 
faire, mais  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  été 
dispensée  de  se  prononcer,  a  été  résolue  par  elle 
affirmativement  dans  un  arrêt  antérieur  du  26  avril 
1815  (vol.  1845.1.389),  dont  la  doctrine  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  5 
mars  1857  (vol.  1857.2.282).  Mais  l'opinion  con- 
traire, consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
con du  18  janv.  1848  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz  du  5  mars  suivant  (vol.  1845.2.102  et  237), 
est  enseignée  aussi  par  les  auteurs.  V.  MM.  Ber- 
nât Saint-Prix,  Législ.  de  la  chasse,  p.  18  et  150; 
Championnière,  Man.  de  la  cluuse,  p.  124;  Rogron, 
Code  de  la  efMsse,  sur  l'art.  12,  p.  189;  Gillon  et 
de  Yillepin,  Nouv.  Cad,  des  citasses,  n.  328. 

(2)  Il  est  toutefois  généralement  admis  que  le 
procés-verbal  dressé  par  un  garde  qui  s'est  introduit 
dans  le  domicile  d'un  délinquant  sans  être  accom- 
pagne de  l'un  des  officiers  publics  désignés  dans 
Tart.  16,  C.  inst.  cr.,  n'est  point  nul  quand  il  n'y 
a  eu  ni  opposition  à  la  yisite  par  l'inculpé,  ni  yio- 


(Vlard.)— ARHfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  forme 
et  la  valeur  des  procès-verbaux  sont  applica- 
bles à  la  poursuite  des  délits  en  matière  de 
chasse  ; — ^AUendn  qu'aux  termes  de  Tart.  16^ 
§  3,  de  ce  Code ,  les  gardes  champêtres  ne 

peuvent  «  s'introduire  dans  les  maisons 

<K  cours  adjacentes  et  enclos ,  si  ce  n'est  en 

a  présence  soit  du  juge  de  paix soit  du 

«  commissaire  de  police,  soit  du  maire  du 
«  lieu....»  ;— Qu'il  suit  de  là  que  le  procès- 
verbal  produit  contre  Jean  Yiara  était  irrégu- 
lier et  nul,  puisqu'il  appert  de  l'arrêt  attaqué 
que ,  pour  dresser  ce  procès-verbal ,  le  garde 
champêtre  s'était  présenté  seul  au  domicile  de 
Jean  Viard,  avait  profité  de  l'absence  de  ce 
dernier  pour  pénétrer  dans  la  maison ,  et  de 
la  maison  dans  Tenclos  y  attenant^  afin  d'y 
relever  le  fait  de  chasse  mis  à  la  charge  de 
Viard  et  d'y  saisir  les  engius  à  l'aide  desquels 
ce  fait  se  serait  accompli  ; 

Attendu  que  le  vice  radical  entachant  le 
procès-verbal  afl'ectait  au  même  degré  le  té- 
moignage de  l'offîcier  de  police  qui  l'avait 
rédigé,  puisque  le  garde  champêtre  ne  pou- 
vait déposer  de  faits  dont  il  n'aurait  acquis 
connaissance  qu'au  cours  de  l'opération  illé- 
gale à  laquelle  il  avait  cru  pouvoir  ^  livrer, 
et  que  par  l'effet  de  cette  opération  ; 

Attendu^  dun  autre  côté^  que  l'on  exci- 
perait  vainement ,  pour  suppléer  au  procès- 
verbal  et  au  témoignage ,  de  l'aveu  du  pré- 
venu ;  qu'il  ressort,  en  effet,  des  constatations 
de  l'arrêt,  que  de  a  ses  réponses  et  explica- 
a  tiens  à  l'audience,  on  ne  pouvait  raisonna- 
a  blement  induire  qu'il  ait  entendu  confirmer, 
a  par  un  aveu ,  Texistence  du  délit  qui  lui 
a  était  imputé  ;  d  qu'en  présence  de  ces  con- 
statations de  fait  qui  échappent  à  tout  con- 
trôle, l'aveu  prétendu  manque  à  la  prévention, 
comme  le  témoignage  et  le  procès-verbal  ; 
d'où  il  suit  qu'en  décidant,  e\k  cet  état,  que 


lence  de  la  part  du  garde.  V.  la  Table  gén.  Devill. 
etGilb.,  y"*  Garde  forestier,  n.  19  suiv.,  et  la  Table 
décenn.,  eod.  if,  n.  2.  Junge  M.  Rogron,  loc.  cit., 
p.  185.  —  Au  surplus,  le  procès-verbal  constatant 
un  fait  de  chasse  accompli  à  l'aide  d'engins  prohi- 
bés par  un  propriétaire  ou  possesseur  dans  un  enclos 
attenant  à  une  habitation,  ferait  pleine  foi,  s'il 
établissait  que  ce  délit  a  été  constaté  de  l'extérieur, 
et  indépendamment  de  tonte  introduction  non  auto- 
risée dans  l'enclos.  Y.  en  ce  sens,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  du  5  mars  1857,  cité  à  la  note  précé- 
dente.— V.  aussi  comme  analog.,  Rouen,  17  avril 
1859  (vol.  1859.2.451). 

(3)  Mais  lorsque  l'irrégularité  du  procés-verbal 
est  d'une  autre  nature,  le  rédacteur  de  ce  procès- 
verbal  peut  être  entendu  comme  témoin  sur  les 
faits  qui  y  sont  relatés.  V.  Table  gèn.,  v*  Procés- 
verbal,  n.  93  et  94. 

(4)  L'affirmative  est  certaine.  V.  Table  décenn., 
v'  Procés-verbal,  n.  8. 
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cette  prévention  n* était  pas  régulièremeni  et 
légalement  justifiée  ,  Tarrêt  attaqué  (rendu 
par  la  Cour  de  Dijon,  le  13  janv.  1864)  s'est 
exactement  conformé  à  la  loi; — Par  ces  mo- 
tifs, et  sans  examiner  si  le  fait,  par  un  proprié- 
taire^ de  chasser,  à  Taide  d'engins  prohibés, 
dans  une  possession  attenant  à  son  habitation 
et  entourée  d'une  clôture  continue^  faisant 
obstacle  à  toute  communication  avec  les  hé- 
ritages voisins,  constitue  une  infraction  à  la 
loi  sur  la  chasse  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  21  avril  1 864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.  ;  Nouguier,  rapp.;  Gfaarrins^  av.  gén. 

1*  Dépôt  public^  Poste  (buheau  de).  Sou- 
straction DE  lettres.  —  î»  Vol,  ëpodx^ 
Lettre  missive. 

1°  La  soustraction  frauduleuse  de  lettres 
dans  un  casier  du  bureau  de  poste  où  elles 
avaient  été  placées,  tombe  sous  l'application 
de  Vart,  2îfô,  C.  pén, ,  les  bureaux  de  poste 
étant  de  véritables  depuis  publics  ;  à  ce  cas  ne 
s'applique  point  Vart.  187  du  même  Code , 
qui  réprime  la  simple  suppression  ou  ouverture 
de  lettres,  sans  appropriation  fraudiUeuse  (1). 
Et  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  lettres 
ne  renfermant  aucune  valeur  incluse, 

S*  L'immunité  établie  par  Vart,  380,  C. 
pén. ,  en  faveur  de  Vépoux  qui  commet  des 
soustractions  au  préjudice  de  son  conjoint,  est 
inapplicable  au  mari  qui  soustrait  dans  un 
bureau  de  poste  une  lettre  écrite  par  sa  femme 
à  l'adresse  d'une  autre  personne. 
(Dubarry.)— ARRÊT. 
iA  COUR  ; — Sur  le  double  mo^en  pris  d'un 
défaut  de  motifs  et  d'une  violation  de  Tart. 
255,  C.  pén.  :  —  Attendu,  en  fait^  que  l'arrêt 
dénoncé  (rendu  par  la  Cour  d'Agen^  le  23 
janv.  1864),  renvoie  Dubarry  aux  assises  du 
Gers ,  sous  l'accusation  d'avoir,  le  15  décem- 
bre dernier,  à  Condom,  enlevé  et  soustrait  une 
lettre  écrite  par  sa  femme,  adressée  à  un  ha- 
bitant de  la  même  ville,  et  qui  se  trouvait,  au 
moment  de  la  soustraction,  placée  dans  un 
casier  du  bureau  de  la  poste  aux  lettres^  dépôt 
public,  crime  prévu  par  l'art.  255,  C.  pén.  ;— 
Que  l'arrêt  déclare  qu'il  existe  des  charités 
suffisantes  ;  qu'il  énumère,  en  outre,  les  cir- 
constances indicatives  de  la  fraude  ;  qu'il  est 
donc  par  là  suilisamment  motivé;  — Attendu, 
en  droit,  que  les  lettres  missives,  même  lors- 
qu'elles ne  renferment  aucune  valeur  incluse, 
sont  des  écrits  qui  peuvent,  comme  tous  au- 
tres objets  mobiliers,  être  le  sujet  d'un  droit  de 
propriété,  auquel  la  loi  doit  accorder  sa  pro- 
tection;— Que  la  soustraction  de  ces  lettres 
tombe  sous  le  coup  des  articles  du  Code  pénal 
qui  répriment  les  diverses  espèces  de  vol  ;  — - 
Attendu  que,  si  l'art.  187  frappe  seulement  de 

Î peines  correctionnelles  le  fonctionnaire  ou 
'agent  duGouvernementou  de  l'administration 
des  postes,  coupable  de  suppression  ou  d'ou- 

.  (1)  V.  comme  anal.,  Nîmes,  17  fév.  1853  (vol. 
1853.2.265). 


verture  de  lettres  confiées  à  la  p^yste,  cette 
disposition,  (|ui  n'apour  objet  que  d'assurer  le 
secret  des  correspondances  et  la  conservation 
matérielle  des  lettres  remises  à  la  poste,  n'est 
pas  exclusive  de  l'application  de  la  peine  plus 
sévère  du  vol  à  tous  ceux  qui,  simples  parti- 
culiers ou  agents  du  Gouvernement,  vont  jns- 
qu*à  s'approprier  frauduleusement  des  lettres 
appartenant  a  autrui; — Attendu  que  l'art.  ^, 
C.  pén,,  prévoit  et  punit  la  soustraction  de 
papiers,  pièces  et  effets  dans  un  dépêt  public, 
ce  qui  co^iprend  virtuellement  les  lettres  mis- 
sives ;  —  Attendu  qu'un  bureau  où  les  lettres 
sont  placées  et  restent  momentanément  con- 
(iées  a  la  garde  de  l'administration  desposles, 
est  un  dépôt  public  ; — Que  la  condition  con- 
stitutive de  ce  caractère  de  publicité  n'est  pas 
que  le  lieu  reste  ouvert  au  public,  mais  (^u'il 
soit  consacré  par  la  loi  à  recevoir  des  objets 
placés  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  pabli- 
que  ;— Qu'ainsi  le  fait  a  été  légalement  qua- 
lifié; 

Attendu,  d'ailleurs,  ope  Tart.  380,  G.  pén., 
demeure  sans  application  à  la  soustraction 
d'une  lettre,  même  écrite  par  la  femme  de  l'in- 
culpé, quand  elle  a  été  remise  an  bureau  de 
poste  avec  l'adresse  d'une  autre  personne;  — 
Reiette  etc. 

Du  2 'avril  1864.— Ch.  crim.  —MM.  Vaisse, 

Krés.  ;  Legagneur ,  rapp.  ;  Cbarrîns,  av.  gén.; 
lorin,  av. 

VoiBiE,  Constructions,  Alignement,  Démoli* 
TioN ,  Travaux  non  confortàtifs  ,  Ciô- 

TURE. 

Au  CM  de  travaux  exécutée  sans  autorisa- 
tion  sur  un  terrain  retranckable  d'après  un 
plan  général  d'alignement,  le  juge  de  police 
saisi  de  la  contravention  doit,  indépendam- 
ment  de  la  condamnation  à  Vamende,  ordon- 
ner la  démolition  de  ces  travaux,  alors  même 
qu'un  arrêté  préfectoral  les  aurait  déclarét 
non  confortàtifs  (2).  (Edit  de  déc.  1607,  art. 
4  et  5;  C.  inst.  crim.,  161;  C.  pén.,  471,  n. 
30 

(2)  Depuis  l'arrêt  de  la  chambre  criminelle  d\i 
26  juin  1846  (vol.  1846.1.66),  dont  la  doctrine. 
conforme  à  celle  consacrée  ici  par  les  chambre? 
réunies,  a  été  critiquée  par  M.  DeviUeneuve dan* 
une  note  signalant  toutes  les  vicissitudes  que  U 
question  avait  subies  jusqu'alors,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême  a  encore  singulièrement  varie. 
Si  l'interprétation  absolue,  d'après  laquelle  la  de- 

I  molition  des  travaux  faits  sans  autorisation  le  Vm 
de  la  voie  publique  doit  être  ordonnée  alors  m**iH' 

;  que  ces  travaux,  ne  seraient  pas  confortàtifs,  a  >'(<' 

I  aussi  admise  par  divers  arrêts  postérieurs  Ac  U 
chambre  criminelle,  en  date  des  19  sept.  1846  (vol. 
1846.1.170),  3  et  17  déc.  1847  (roi.  1848.1.16' 
et  1849.1.383),  4  mai  1848  (vol.  1849.1. 382-. 

,  26  juin  1851,  6  et  14  août  1852  (vol.  i853.1.«35 
et  Î36),  et  12  juill.  1865  (vol.  1855.1.761);  « 
d'autres  arrêLs,  des  30  août   1855   (vol.  1855.1. 

I  761),  et  18  fév.  1860  (vol.  1860.1.689),  ont  vaèm 
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SpiciaUmenty  il  en  est  ainsi  à  Végard  d'un 
iR«r  construit^  sans  autorisation^  en  équerre 
lur  ttti  autre  mur  sujet  à  reculement ,  dans  le 
6tf{  de  clore  un  terrain  mis  à  jour  par  la 
reconstruction  à  Valignement  d'une  maison 
cmtiguë  :  vainement  opposerait-on  le  droit 
accordé  par  Vart.  647,  C.  Nap.,  à  toutpro- 
jtriétaire  de  se  clore j  ce  droit,  lorsqu'il  s  agit 
(fune  clôture  sur  la  voie  publique,  ne  pouvant 
i' exercer  qi^en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions des  lois  spéciales  sur  la  matière. 
(Giraud-Pinard.) 

Le  sîenr  Giraud-Pinard  est  propriétaire  d'un 
terrain  bordé  par  un  mur  le  long  de  la  rue  de 
)a  Montée  des  Changes,  à  Troyes,  contigu  à 
nne  maison  appartenant  au  sieur  Noël  et 
assujetti,  comme  celle  maison,  par  on  plan 
général  d'alignement,  à  un  retranchement  de 
deux  mètres  popr  Félargissement  de  la  rue. 
An  monaeQt  où  Noël  allait  reconstniire  sa 
maison  k  Talignement  et  mettre  par  suite  à 
jour,  sur  la  partie  élargie  de  la  rue,  le  côté 
conligu  du  terrain  de  Giraud-Pinard,  ce  der- 
nier, sans  autorisation  du  maire,  fit  construire, 
à  la  partie  séparative  de  son  terrain  d'avec 
celui  de  Noël,  dans  la  partie  relranchable,  en 
équerre  sur  son  mur  bordant  la  rue,  un  autre 
mur  destiné  à  lui  servir  de  clôture.  —  Pour- 
suivi à  raison  de  ce  fait  devant  le  tribunal 
de  simple  police  de  Troyes,  Giraud-Pinard  fut 
condamné,  par  jugement  du  31  août  1860,  à 
i  fr.  d'amende  et  à  la  démolition  du  nouvel 
œuvre,  par  application  de  Tédit  de  déc.  1607 
et  de  l'art.  471,  n.  3,  C.  pén.— Surson  appel, 
le  tribunal  correctionnel  de  Troyes  déclara, 
par  jugement  du  29  novembre  suivant,  qu'il 
y  avait  Jieu  de  surseoir  à  statuer  au  fond  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  statué  par  un  arrêté  ad- 
ministratif sur  la  question  de  savoir  si  les  tra- 
vaux exécutés  par  Giraud-Pinard  étaient  con- 
forta tifs.  Un  arrêté  du  préfet  de  l'Aube,  du  3 
juin  1862,  ayant  déclare  non  confortatifs  les 
travaux  dont  il  s'agit,  Giraud-Pinard  fut  relaité 
par  un  second  jugement  du  tribunal  correc- 

décidê,  comme  la  Cour  de  cassation  l'avait  dt?jà  fait 
antérieurement  (V.  la  note  jointe  à  ce  dernier  ar- 
^H),  que  la  démolition  doit  être  ordonnée  encore 
bien  que  les  constructions  auraient  été  élevées  en 
retraite  de  Talignemenl,  —  c«tte  Cour  a,  au  contrai- 
re, jugé,  d*un  autre  côté,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner la  démolition  des  travaux,  mais  seulement 
de  condamner  à  l'amende,  lorsque  ces  travaux  ont 
été  exécutés  dans  l'alignement  (arrêt  déjà  cité  du  12 
juin.  1855)  ;  qu'ils  ne  causent  point  de  dommage  à 
la  voie  publique  en  empiétant  sur  sa  largeur  (arrêts 
d<^2janv.  1847,  8  déc.  1849,  29  avril  1832,  24 
d^^!.  1859  et  11  avril  1862,  vol.  1847.1.319; 
1850.1.575;  1853.1.237;  1860.1.680,  et  1864. 
1.100)  ;  ou  qu'il  a  été  reconnu  par  l'administration 
qu'ils  n'ont  pas  un  caractère  confortatif  (arrêts  des 
28  juin.  1854,  vol.  1855.1.239,  et  24  déc.  1859, 
précité).  Et  il  résulte  de  plus  de  ce  dernier  arrêt, 
que  dans  le  cas  où  rien  ne  constate  légalement  le 
caractère  et  les  effets  des  travaux,  le  juge  de  police 


'  tionncl  de  Troyes,  du  13  novembre  de  là 
même  année.  —  Mais  les  deux  jugements  de 
ce  tribunal  ont  été  cassés,  sur  le  pourvoi!  du 
ministère  public,  par  un  arrêt  de  la  chambre 
criminelle  du  27  fév.  1863  (V.  BulL  crim., 
n.  70). — Le  5  juin  suivant,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Nogent-sur-Seine  ,  devant  lequel 
la  cause  avait  été  renvoyée,  a  rendu  un  juge- 
ment par  lequel  il  a  confirmé  celui  du  tribunal 
de  simple  police  de  Troyes  quant  à  la  con- 
damnation à  Taniende,  mais  ra  infirmé  en  ce 
qui  concerne  la  démolition.  —  Sur  un  second 
pourvoi  du  ministère  public,  ce  jugement  a 
encore  été  cassé,  par  un  arrêt  du  ifjuill.  1863 
(V.  BulL  crim.,  n.  197). 

Le  tribunal  correctionnel  de  Versailles,  saisi 
de  l'affaire  en  vertu  de  ce  dernier  arrêt,  a 
rendu,  le  10  fév.  1864,  un  jugement  ainsi 
conçu  :— «  Attendu  qu'il  est  constant  que  Gi- 
raud  a  fait  construire,  sans  y  être  autorisé , 
sur  la  partie  relranchable  de  sa  propriété  sise 
à  Troyes,  un  mur  sur  une  longueur  de  deux 
mètres,  en  suivant  la  ligne  séparative  de  sa 
propriété  d'avec  celle  du  sieur.  Noël  récem- 
ment alignée,  dans  le  but  d'éviter  de  se  trou- 
ver à  jour  sur  la  voie  publique  lors  de  la  mise 
à  Taligneraent  de  la  propriété  voisine,  et  que 
ce  mur,  construit  en  retour  à  l'extérieur  de 
ladite  propriété,  a  été  déclaré  non  confortatif 
du  mur  de  clôture,  par  une  décision  du  préfet 
de  l'Aube  du  3  juin  1862;  —Attendu  que  les 
dispositions  de  l'édit  de  1607,  qui  interdisent 
de.  rien  entreprendre,  sans  autorisation  préa- 
lable, aux  bâtiments  sujets  à  reculement,  ne 
tendent  qu'à  empêcher  de  les  conforter  et  de 
prolonger  ainsi  leur  durée;  qu'elles  ne  peuvent 
donc  avoir  pour  effet  d'enlever  au  propriétaire 
de  ces  bâtiments  le  droit  de  rétablir  simple- 
ment d'un  côté  de  la  voie  publique  la  clôture 
qui  le  séparait  de  celle-ci,  quand  les  retran- 
chements que  l'administration  a  fait  subir  au 
bâtiment  voisin  l'ont  mis  dans  la  nécessité 
d'user  de  ce  droit  ;  —  Que  ce  propriétaire  se 
rend  sans  doute  passible  de  l'amende,  s'il  exé- 

doit  surseoir  à  statuer,  tant  sur  l'amende  que  sur 
la  démolition,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  municipale 
ait  déclaré  si  ces  travaux  sont  ou  non  en  dehors 
de  l'alignement,  et  s'ils  sont  ou  non  confortatifs. — 
Par  l'arrôt  solennel  que  nous  recueillons  actuelle- 
ment, la  Cour  de  cassation  parait  bien  restreindre 
la  nécessité  de  la  démolition  au  cas  où  les  travaux 
ont  été  exécutés  dans  la  partie  retranchable  d'un 
terrain  ou  d'un  bâtiment  joignant  la  voie  publique, 
mais  elle  la  déclare  indépendante  du  caractère 
confortatif  ou  non  confortatif  de  ces  travaux. — On 
sait  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  éta- 
blie en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point.  V.  la 
Table  gén.  Devij0.  et  Gilb.,  v*  Voirie,  n.  204  et 
siiiv.,  235  et  suiv.  —  V.  aussi,  sur  l'ensemble  de 
la  difficulté,  le  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v*  Aligne- 
ment, n.  255  et  suiv.,  371  et  suiv.  —  V.  encore 
comme  analog.,  Cass.  7  juiil.  1860  (vol.  1860.1. 
924). 
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cate  le  nouvel  œuvre  sans  avoir  obtenu  la  per-  ff 
mission  du  maire^  mais  qu'il  ne  doit  être  con- 
damné en  même  temps  à  le  démolir  que  dans 
le  seul  cas  où  Fautorité  compétente  a  décidé 
qu'il  est  confortatif  du  bâtiment  où  il  a  été 
effectué  ;  — Que  la  démolition ,  dans  la  cause^ 
d'un  simple  mur  de  clôture  serait  contraire  a 
l'esprit  et  au  but  que  s'est  proposé  ledit  édit, 
inutile  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'ad- 
ministration et  causerait  un  préjudice  gratuit 
au  propriétaire,  qui  pourrait  réédifier,  en  vertu 
d'une  autorisation  qu'il  serait  en  droit  d'obte- 
nir^  les  travaux  qu'il  aurait  été  contraint  do 
démolir  par  suite  d'un  jugement; — Que  ledit 
édit  ne  peut  avoir  voulu  enlever  au  proprié- 
taire le  droit  de  clore  son  terrain,  lequel  lui 
est  concédé  par  l'art.  647,  C.  Nap.,et  qu'il  est 
juste  de  concilier  ce  droit  avec  les  dispositions 
de  l'édit  précité;  — Attendu  que  c'est  en  vain 

Sue  Giraud-Pinard  |)rétend  que  la  construction 
e  son  mur  ayant  été  effectuée  avant  la  dé- 
molition de  la  maison  voisine ,  cette  construc- 
tion avait  eu  lieu  à  l'intérieur  de  sa  pr^opriété, 
et  se  trouvait,  dès  lors,  affranchie  du  contrôle 
de  l'autorité  municipale:  qu'en  effet,  il  résulte 
de  l'esprit  et  du  texte  de  l'édit  de  1607  que 
les  prohibitions  énoncées  dans  cet  édit  sont 
applicables  à  toutes  les  constructions^  même 
à  celles  faites  à  l'intérieur  d'une  propriété, 
lorsqu'elles  sont  établies  sur  une  portion  de 
terrain  sujet  à  reculement;  que,  d'ailleurs,  la 
partie  retranchable  doit  être  considérée  comme 
contiguë  à  la  voie  publique  dont  elle  est  des- 
tinée à  faire  partie;  —  Confirme  le  jugement 
dont  est  appela  etc.  » 
Nouveau  pourvoi  de  la  part  du  ministère 

{>ublic,  pour  violation  et  fausse  application  de 
'édit  de  1607  et  de  Tart.  161,  C.  inst.  crim. 
Il  a  été  statué  en  ces  termes  sur  ce  pourvoi 
porté,  conformément  à  la  loi,  devant  les  cham- 
bres réunies. 

(arrêt  (après  délib,  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  5  de  l'édit  de  déc. 
1607  et  l'art.  161,  C.  inst.  crim.  ;  — Attendu 
qu'il  est  constaté^  en  fait,  par  le  jugement  at- 
taqué ,  que  Giraud-Pinard ,  au  moment  où 
Noël,  son  voisin,  allait  reconstruire  sa  maison 
à  l'alignement  et  mettre  à  jour,  sur  la  partie 
élargie  de  la  rue,  le  côté  contigu  du  terrain  de 
Giraud-Pinard,  a  fait  construire,  sans  deman- 
der d'autorisation  au  maire,  à  la  limite  sépara- 
tive  de  son  terrain  d'avec  celui  de  Noël,  dans 
la  partie  retranchable,  en  équerre  sur  son 
mur  bordant  la  rue,  un  nouveau  mur  de  deux 
mètres  de  longueur,  destiné  à  lui  servir  de 
clôture; — Attendu  que  le  tribunal  correction- 
nel de  Versailles,  en  confirmant  la  disposi- 
tion du  jugement  de  simple  police  de  Troyes 
qui  condamnait  Giraud-Pinard  à  l'amende,  a 
refusé  d'ordonner  la  démolition  du  mur  dont 
il  s'agit;  —  Attendu  (fae  Tédit  de  1607,  en 
ordonnant  la  démolition  de  la  besogne  mal 
plantée,  c'est-à-dire  de  la  construction  faite 
en  contravention  aux  alignements  donnés ,  ou 
sans  alignements  demandés,  n'a  pas  distingué 


entre  les  différentes  natures  de  constructions 
ou  travaux;  et  que*  Fart.  161,  C.  inst.  crim., 
enjoint  aux  tribu^naux  de  police  de  statuer  par 
le  même  jugement,  et  sur  la  peine  et  sur  les 
demandes  en  restitution  et  en  dommages-in- 
térêts ;  —  Que  la  réparatiou  civile,  en  pareille 
matière,  consiste  nécessairement  en  la  des- 
truction de  l'ouvrage   fait  en  conlraveniion 
aux  règlements,  sur  une  partie  retranchable 
de  la  propriété  ; — Qu'il  importe  donc  peu  que, 
par  Une  décision  administrative  du  préret  de 
l'Aube ,  il  ait  été  décidé  que  les  travaux  de 
Giraud-Pinard  n'étaient  pasconfortatifs  de  son 
mur  de  façade;  que  cette  décision  pouvait 
d'autant  moins  être  invoquée  dans  la  cause, 
qu'il  ne  s'agissait  point  au  procès  du  mur  de 
façade,  ni  de  travaux  qui  y  auraient  été  faits, 
mais  d'un  mur  neuf  en  retour,  opérant  clôture 
sur  la  voie  publique  ;  —  Attendu  que  Giraud- 
Pinard  ne  peut  se  prévaloir  du  droit  de  clore 
son  héritage,  consacré  par  l'art.  647,0.  îiap.; 
que  ce  droit,  lorsqu'il  s  agit  d'une  clôture  sur 
la  voie  publique,  ne  peut  s'exercer  qu'en  se 
conformant  aux  prescriptions  des  lois  spécia- 
les sur  la  matière  ;— D'où  il  suit  qu'en  reiusant 
de  faire  droit  aux  conclusions  du  ministère 
public ,  tendant  à  la  démolition  du  mnr  con- 
struit, sans  autorisation  et  sans  alignement, 
par  Giraud-Pinard,  le  jugement  attaqué  a  for- 
mellement violé  les  articles  de  lois  ci-dessus 
visés;  — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  20  juin  1864.  — Ch.  réun.— MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Sévin,  rapp.;  Dupin,  pr.  gén. 
(concl.  conf.);  Ripault,  av. 


Voirie,  Saillies,  Mur,  Prescription. 
Si  la  suppression  des  saillies  existant  sur  la 
voie  publique  peut  être  prescrite  en  tout  temps 
par  l'autorité  municipale,  ne  doivent  toutefoii 
être  considérées  comme  saillies,  à  ce  poim  de 
vue,  que  les  constructions  faisant  corps  à  pari 
et  débordant  le  front  des  maisons  ou  des  mun 
de  clôture  sur  la  rue,  telles  que  les  perrons  ou 
marches  d'escaliers  y  bancs,  trottoirs,  descentes 
de  caves,  auvents,  étalages,  etc.  — Mais  quant 
au  mur  même  formant  la  limite  apparente  de 
la  rue,  quoique  construit  en  contravention  à 
l'alignement,  la  démolition  n'en  peut  être  or- 
donnée par  V autorité  municipale  après  l'ex- 
piration de  Vannée:  la  prescription  de  la 
contravention  qui  s'opère  en  ce  cas,  ne  laisse 
subsister  que  l'action  civile  de  la  commune  [\). 
(Ed.  de  1607,  art.  4  et  5;  C.  instr.  crim., 610; 
C.  pén.,  471 ,  n»  5.) 


(1)  Il  est  constant  que  les  avances  ou  saillie 
sur  la  voie  pubUquc,  étant  présumées  n'exister  qnf 
par  pure  tolérance,  ne  sauraient  être  protégées  pir 
la  prescription,  et  que  la  suppression  peut  en  ètr- 
ordoniiée  par  l'autorité  municipale,  quel  que  mi  t 
laps  de  temps  écoulé  depuis  leur  établissement.  ^ 
Cass.  17  nov.  1859  (vol.  1860.1.691) ,  et  le? 
renvois  de  la  note. — Mais  Farrôt  que  nous  rapjw- 
tons  consacre  une  distinction  importante  entre  I.' 
saillies  proprement  dites  et  la  construction,  en  cûd- 
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(Monnot.)  —  arrêt. 
LA  COUR; — Sur  Tunique  moyen  pris  d'une 
fausse  application  de  Tari.  640^  G.  inst.  crim., 
et  d'une  violation^  par  non-application,  de 
Tart.  471,  n.  5,  G.  pén.,  et  de  rarrèté  du  maire 
de  Scey-sur-Saône,  en  date  du  26  fév.  186i: 
—  Attendu  qu*il  est  reconnu  par  le  jugement 
dénoncé  (rendu  par  le  trib.  correct»  de  Ve- 
soul,  le  ii  mai  i8&4),  que  le  prévenu  Monnot 
a  fait  construire,  en  1861,  dans  la  commune 
de  Scey,  un  mur  servant  de  clôture  aux  dépen- 
dances de  sa  maison,  sur  une  étendue  de  18 
mèires  80  centimètres,  le  long  de  la  me  du 
Four,  en  anticipant  de  50  centimètres  à  1 
mètre  35  centimètres  sur  la  largeur  à  elle  as- 
signée par  le  plan  général  d'alignement,  ap- 
prouvé par  décret  du  31  mars  1849;  —  Qu'au- 
cune poursuite  en  simple  police  ne  fut  dirigée 
contre  Monnot  à  raison  de  ce  fait  ; — Mais  que, 
le  26  fév.  1864,  le  maire  de  Scey  prit  un  ar- 
rêté qui^  se  fondant  sur  ce  que  le  mur  avait 
été  construit  contrairement  à  Talignement,  et 
en  anticipation  sur  la  largeur  attribuée  à  la 
rue,  enjoignit  à  Monnot  de  le  démolir  dans  le 
délai  de  trois  jours  ; — Que  celui-ci  n'ayant  pas 
obtempéré  à  la  sommation,  fut  traduit  devant 
le  tribunal  de  police  et  condamné,  mais  qu'il 
fut  acquitté  en  appel  par  le  motif  que  la  con- 
travention résultant  de  l'indue  construction 
était  prescrite^  et  que  l'arrêté  du  maire  ordon- 
nant la  démolition  n'était  point  obligatoire; 
—Attendu  qu'en  déclarant  couverte  par  la 
prescription  la  contravention  originaire,  la- 

3uelle  n'avait  été  l'objet  d'aucune  poursuite 
ans  l'année,  le  jugement  attaqué  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  l'art.  640,  C.  inst. 
crim.;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'arrêté 
municipal^  que  s'il  ressort  de  l'édit  de  1607  et 
des  règles  de  la  voirie  que  le  maire  a  le  droit 
de  prescrire,  en  tout  temps,  par  mesure  de 
police,  la  suppression  des  saillies  existantes 
sur  la  rue^  et  si  l'inexécution  de  son  arrêté 
entraîne  l'application  de  l'art.  471,  n»  5,  G. 
pén.,  et  la  démolition,  ne  doivent  toutefois 
être  considérées  à  ce  point  de  vue  comme 
saillies  que  les  constructions  faisant  corps  à 
part  et  débordant  le  front  des  maisons  ou  des 
naurs  de  clôture  sur  la  rue,  telles  que  les  per- 
rons ou  marches  d'escaliers,  bancs,  trottoirs, 
descentes  de  caves,  auvents,  étalages  et  autres 
avances  sur  la  voie  publique  ;  —  Qu'en  effet, 
guand  la  rue  ouverte  à  la  circulation  s'étend 
jusqu'au  mur  de  face  d'une  maison,  cour  ou 
jardin^  son  état  apparent  proteste  virtuelle- 
ment contre  l'existence  de  toute  avance  for- 
mant saillie  sur  le  sol  de  la  rue,  ainsi  limitée; 
que  de  pareilles  constructions ,  eussent-elles 
même  été  autorisées,  sont  toujours  réputées 
n'être  que  de  simples  tolérances,  et  restent 
soumises  aux  arrêtés  de  démolition  à  prendre 
par  le  maire  suivant  les  nouveaux  besoins  de 


la  viabilité;  —  Mais  que  ces  raisons  n'ont 
aucune  application  possible  au  mur  même  qui 
établit  actuellement  la  limite  apparente  de  la 
rue,  quoique  primitivement  construit  en  con- 
travention à  l'alignement  ;  —  Que  si  la  com- 
mune conserve,  nonobstant  la  prescription  de 
la  contravention ,  la  faculté  de  faire  valoir^ 
devant  les  juges  civils,  tous  les  droits  réels 
qu'elle  peut  avoir  sur  le  sol  en  litige,  il  n'ap- 
partient pas  au  maire  de  rouvrir  la  voie  de  la 
poursuite  en  simple  police,  au  moyen  d'un 
arrêté  spécial  de  démolition  ;— Qu'en  le  déci- 
dant ainsi  et  en  prononçant,  par  suite,  l'acquit- 
tement du  prévenu,  le  jugement  attaqué  a  sai- 
nement interprété  et  justement  api)liqué  l'édit 
de  1607  et  les  principes  de  la  matière; — Re- 
jette, etc. 

Du  11  août  1864.— Gb.  crim.— MM.  Yaïsse^ 
prés.;  Legagneur,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 

Injures,  Action  publique,  Pljunte  préala- 
ble. 

La  disposition  de  fart,  5  de  la  loi  du  26 
mai  1819,  d'après  laquelle  la  poursuite  pour 
injures  contre  les  particuliers  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  s'ap- 
plique  même  aux  simples  injures  verbales  (1). 
(Labayaude.) — arrêt. 

Là  GOUR  ;  —Vu  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du 
26  mai  1819;— Attendu  que,  d'après  ces  arti- 
cles, la  poursuite  pour  cause  de  diffamation  ou 
d'injures  contre  les  particuliers  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  pré- 
tend lésée  ; — Attendu  que  ces  dispositions  ne 
sont  point  limitées  au  cas  où  l'injure  aurait 
été  publique  ;  qu'elles  sont  générales  et  abso- 
lues, et  s'appliquent,  dès  lors,  à  toutes  les 
sortes  d'injures; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  n'existait  de  la  part  de  la  femme  Laulbé,  que 
le  ministère  public  présentait  comme  ayant  été 
l'objet  d'une  injure,  ni  plainte  ni  réquisition 
de  poursuite;  que  le  tribunal  jetait,  dès  lors, 
irrégulièrement  saisi  et  qu'il  ne  pouvait  con- 
naître de  la  contravention  d'injure  verbale 
imputée  au  prévenu,  et  qu'en  déclarant,  en 
cet  état  des  faits,  qu'iUn'y  avait  lieu  d'enten- 
dre les  témoins  cités  à  la  requête  du  ministère 
public,  le  jugement  attaqué  (rendu  par  le  tri- 
bunal de  police  de  Salies-de-Béarn,  le  14  janv. 
1864),  a  fait  une  juste  application  des  princi- 
pes de  la  matière  et  des  articles  susvisés  ;— 
Rejette  etc. 

Du  22  avr.  1864.— Ch.  crim.-s-  MM.  Vaïsse, 
prés.;  Zangiacomi,  rapp.;  Gbarrins^av.  gén. 

Pharmacien,  Gopropriété,  Gérance,  Diplôbte. 
La  propriété  et  la  gérance  des  officines  de 


travention  à  Talignement,  d'un  mur  formant  la 
/imite  apparente  de  la  voie  publique,  auquel  ne  sau- 
rait s'appliquer  la  présomption  de  simple  tolérance. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  1"  juill.  1860  (t.  9.1.880), 
13  mai  1831  (Pal.,  à  sa  date),  et  17  fév.  1832 
(Bull,  crim.,  n.  66);  MM.  Mangin,  Act.  publ.,  t. 
1,  n.  152;  de  Grattier,  Comm.  sur  Us  lois  de  la 
presse,  t.  1,  p.  348;  Bories  et  Bonassies,  Dût,  de 
la  presse,  v*  Injure,  n.  137.— V.  cependant  en  sens 
contraire,  Cass.  19  sept.  1856  (vol.  1856.1.925). 
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pharmacie  devant  résider  dans  les  mêmes 
mains,  il  y  a  contravention  aux  dispositions 
prohibitives  de  la  loi  de  lu  part  du  coproprié- 
taire d'une  pharmacie  qui  la  gère  sans  être 
pourvu  d'un  diplôme  de  pharmacien,  encore 
bien  que  son  copropriétaire,  qui  l'exploite  con- 
curremment  avec  lui,  serait  lui-même  muni  de 
ce  diplôme  (i).  (Décl.  25  avr.  1777;  L.  2J  germ. 
an4i,art.25,  26el  36) 

(Poisson.)  —  ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  l'unique  moyen  pris  d'une 
fausse  application  des  an.  25^  26^  36  de  la  loi 
du  21  germ.  an  11  et  de  Fart.  6  de  la  décla- 
ration du  roi  du  25  avr.  1777,  en  ce  que  l'arrêt 
aurait  imposé  au  pharmacien  robligatfon  d'être 
seul  propriétaire  et  gérant  de  l'office  qu'il 
exerce  :— En  fait  :  —  Attendu  que  ledit  arrêt 
constate  que  Poisson^  droguiste^  non  pourvu 
d'un  diplôme  de  pharmacien,  s'est  associé  avec 
Gnijard,  pharmacien,  pour  exploiter  en  com- 
mun la  pharmacie  établie  rue  de  la  Lingerie, 
n"  15,  à  Paris,  et  que  tous  deux  sont  copro- 
priétaires gérants  de  cette  officine  ;— En  droit  : 
—  Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  lois  et 
déclarations  prérappelées  que  nul  ne  peut 
exercer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir 
une  officine  de  pharmacie,  préparer,  vendre  ou 
débiter  aucun  médicament,  aucuns  sels,  com- 
positions ou  préparations  entrantes  au  corps 
humain  en  l'orme  de  médicaments,  ni  faire 
aucune  mixtion  de  drogues  simples,  pour  ad- 
ministrer en  forme  de  médecine,  sans  pouvoir 
faire  preuve  du  titre  légal  qui  lui  en  donne 
le  droit; — Qu'ainsi,  Poisson»  en  s'immisçant, 
sans  titre,  dans  l'exercice  de  la  pharmacie  qu'il 
possède  et  gère  en  commun  avec  Grujard,  a^ 
contrevenu  aux  dispositions  législatives  sus- 
énoncées;-^ Qu'en  vain  le  demandeur  a-t-il 
allégué  que  l'intérêt  de  la  santé  publique  est 
suffisamment  garanti  quand  le  pharmacien  qui 
gère  lui-même  l'office  n'est  pas  désintéressé 
au  point  de  vue  pécuniaire;  —  Que  le  phar- 
macien Grujard  ne  se  livrait  pas  seul  à  Tex- 
ploitaiion  et  à  la  gestion  de  la  pharmacie  dont 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  vertu  du 
même  principe,  par  arrêts  des  23  juin  1859  (vol. 
1859.1.531)  et  23  août  1860  (vol.  1861.  1.392), 
que  le  propriétaire  d'une  pharmacie,  non  pourvu  du 
diplôme  de  pharmacien,  ne  peut  faire  gérer  son  éta- 
blissement par  un  individu  muni  lui-même  de  ce 
diplôme  ;  et  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  d'un  autre 
côté,  le  27  mars  1862  (vol.  1862.2.381),  que  la 
société  en  nom  collectif  formée  entre  un  pharmacien 
et  d'autres  individus  non  pharmaciens  pour  l'ex- 
ploitation d'une  pharmacie,  est  illicite  et  nulle, 
alors  que  chacun  des  associés  doit  avoir  des  dfoils 
égaux  dans  la  direction  de  l'établissement.  —  V. 
toutefois  en  sens  contraire,  quelques  arrêts  de  Cours 
Impériales  mentionnés  en  note  de  celai  de  la  Cour 
de  cassation  du  23  juin  1859,  précité.  ^-  Mais  il 
serait  certainement  permis  au  copropriétaire  d'une 
pharmacie  de  confier  à  son  copropriétaire  ,  seul 
pourvu  du  diplôme  de  pharmacien,  la  gestion  exclu- 
sive de  l'éublissemem.   Y.   nos  observations  sur 


il  s'agit,  puisque  le  demandeur  l'exploitait  et 
la  gérait  concurremment  avec  lui  ;  -«  Attendu 
qu  étant  reconnu,  en  principe,  que  la  propriété 
et  la  gérance  des  officines  de  pharmacie  doi- 
vent reposer  sur  la  même  tête  et  résider  dans 
les  mêmes  mains  ;  étant  reconnu,  en  tait,  que 
Poisson  exploitait  et  gérait  une  pharmacie  sans 
être  muni  d'un  diplôme,  rarrèl  attaqué  a  dû 
lui  faire  l'application  des  peiacs  édictées  par 
les  dispositions  susénoncées; — Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  5  nov.  18G3,  etc. 
Du  8  avr.  1864.— Ch.  crim.—  MM.  Yaisse, 

Srés.  ;  du  Bodan,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.; 
lérold,  av. 

Ministère  public.  Juge,  iNGOHPATiBiuTt, 
Indivisibilité. 

Les  fonctions  du  ministère  public  étant 
incompatibles  avec  celles  de  juge,  un  procu- 
reur impérial  devenu  conseiller  ne  peut  stVger 
à  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle  dans  une  a/faire  où  il  avait,  comme  chef 
de  parquet  en  première  instance,  requis  Cin- 
formalion, 

,.,,Peu  importe  que  le  réquisitoire  tendant 
à  cette  information  n'ait  pas  été  signé  par  U 
procureur  impéricU  lui-même,  mais  par  un  dt 
ses  substituts  en  son  nom,  ce  substitut  étant , 
par  suite  du  principe  d'unité  et  d'indivisibilili 
du  ministère  public,  présumé,  jusqu'à  preuve 
contraire,  avoir  agi  par  V  ordre  ou  tt«ec  Vas- 
sentiment  du  procureur  impérial  (2).  (G.  inst. 
crim.,  22  et  26.) 

(Lévy  et  Weil.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  pris  de  la 
violation  du  principe  de  droit  public  qui  ne 
permet  pas  qu'un  magistrat  soit,  dans  la  même 
affaire,  partie  poursuivante  et  juge  :  —  Vu  les 
art.  22  et  26,  Ci.  instr.  crim.,  257,  même  Code, 
l'arlicle  unique  du  titre  3  de  la  loi  du  24  vend, 
an  3,  et  les  art.  15,  18  et  20  du  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3  bruni,  an  4  ;  —  Eft 
fait:  — Attendu  que  M.  Fériel,  Tud  des  con- 

Tarrét  également  précité  de  la  Cour  de  Paris  du  ï' 
mars  1862. — Il  a  été  aussi  jugé  avec  raison,  par  no 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  22  mai  1861  (^ol. 
1863.2.39),  que  l'association,  pour  l'établissemefii 
d'une  pharmacie,  entre  un  iudlvidu  pourvu  du  di- 
plôme de  pharmacien  et  un  tiers,  tel  qu  un  dn»- 
guiste,  qui  se  charge  de  lui  fournir  le  local,  K 
matériel  et  les  drogues  simples  nécessaires  au  ser- 
vice de  cette  pharmacie,  moyennant  une  part  daa> 
les  bénéfices,  est  licite,  alors  que  rassocic^  muai  <iu 
diplôme  doit  gérer  lui-même  la  pharmacie  sous  ^ 
propre  nom. 

(2)  Le  principe  de  l'incompatibilité  des  foucûuTt 
du  ministère  public  avec  celles  de  ju^,  et  celui  i' 
l'indivisibilité  du  ministère  public,  sont,  comme  o: 
lésait,  bien  constants.  V.  sur  le  pr^xkier,  noire  Tt^ 
décenn.,  v*  Minigtère  public,  n.  i  et  suiv.;  et  *o' 
le  second,  Cass.  âo  nov.  1861  <vo].  I862.1.191>. 
et  le  renvoi  de  la  note. 
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seilldrs  qui  ont  eODCônm  k  rarrêt  attaqué^ 
eierçait  les  fonetions  de  procureur  impérial 
au  tribunal  de  rarrondissenent  de  Dijon, 
qnand  des  poursuites  ont  été  dirigées  contre 
les  demandeurs  ; — Que^  si  le  réquisitoire  ten- 
dant k  information  est  signé  de  l'un  des  substi- 
tuts, pour  le  procureur  impérial^  des  lettres 
émanées  du  parquet  de  première  instance  de 
Dijon  et  porUnt  la  signature  de  M.  Fériel  at- 
testent la  participation  directe  et  personnelle 
de  ce  magistrat  à  la  poursuite;  que,  notam- 
ment, dans  une  lettre  du  20  juin,  M.  Fériel, 
écrivant  à  Tun  de  ses  collègues  au  sujet  de  la 
prévention  dont  les  demandeurs  étaient  Tob- 
jet,  s'exprimait  ainsi  :  «  J'ai  requis  M.  le  jiM[c 
d'insu-oction  de  Dijon  d'informer,  etc.  »— £n 
droit  :— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  22  et 
26,  C.  instr.  crim.,  le  procureur  impérial  est 
cha^é  de  ta  recherche  et  de  la  poursuite  de 
tou$  les  délits,*,  et  qu'en  etu  d' empêchement ^  il 
est  remplacé  par  son  substitut.,.;  que  de  la 
combinaison  de  ces  dispositions,  ainsi  que  du 
principe  d'unité  et  d'incfi visibilité  du  ministère 
public,  il  résulte  qu'entre  les  membres  d'un 
même  parquet  il  existe  une  communauté  de 
fonctions,  de  droits  et  d'obligations,  par  suite 
de  laquelle  le  substitut  qui  a  garanti  par  sa 
signature,  au  nom  du  procureur  impérial,  les 
actes  se  rattachant  au  service  qui  lui  est  con- 
lié,  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire, 
avoir  agi  par  l'ordre  ou  avec  l'assentiment  de 
ce  magistrat  ;  —  Attendu  que  les  fonctions  du 
ministère  public  sont,  parleur  nature,  incom- 
patibles avec  celles  de  juge;  que,  par  suite,  et 
conformément  à  une  maxime  constantede  droit 
public  en  France,  reproduite  dans  les  lois 
âUijYisces,  un  magistrat  ne  peut  remplir  ces 
deux  fonctions  dans  le  cours  du  même  pro- 
pùs;  ■—  Qu'un  empêchement  légal  interdisait 
ninsi  à  l'ancien  chef  du  parquet  du  tribunal 
de  Dijon  de  siéger  à  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  chargée  de  statuer  sur 
une  information  qu'il  avait  requise  ;  —  Que, 
dès  lors,  la  décision  émanée  d'une  juridiction 
illégalement  constituée  est  atteinte  d'un  vice 
radical  qui  doit  eu  faire  prononcer  l'annula- 
tion ;— Casse  l'arrêt  rendu,  le  3  fév.  dernier, 
par  la  Cour  de  Dijon,  etc. 

pu  29  avr.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Yaïsse, 
prés.;  du  Dodan,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén.; 
Hendu  et  Roger^  av. 

Cour  d'assises.  Information  supplésientaire, 
Président,  Délégation. 
Uart,  303,  C  inst,  crim,,  qui  autorise  le 
président  de  la  Cour  d'assises  à  commettre  un 
juge  d'instruction  pour  procéder  à  t audition 
de  nouveaux  témoins  résidant  hors  du  lieu  où 
fe  tient  la  Cour  d'assises,  n'est  pas  restrictif, 
et  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  président,  quel 
que  soit  le  lieu  de  la  résidence  des  témoins, 
fût'ce  le  lieu  même  où  se  tiennent  les  assises, 
délègue  soit  un  juge  d'instruction,  soit  l'un  de 
m  assesseurs,  sans  être  astreint  dans  ce  cas  à 
l'obligation  de  désigner  le  plus  ancien  :  le 


président  de  la  Cour  dPastises  est  investi  d^une 
faculté  générale  de  délégation  pour  tous  Us 
actes  d'instruction  qu'il  croit  devoir  ordonner 
dans  ^intérêt  de  la  manifestation  de  la  vé- 
rité (i). 

(Laignais.) — arrêt. 
LA  COUR  ; — Sorte  moyen  unique  résultant 
de  la  fausse  application  des  art.  3(H  et  303^ 
G.  instr.  cr.,  et  de  l'excès  de  pouvoir  qu'au- 
rait commis  le  président  de  la  Cour  d'assises 
en  déléguant  M*  le  conseiller  Delaborde,  par 
son  ordonnance  du  23  nov.  1863,  pour  procé-» 
der  à  l'audition  de  plusieurs  témoins  résidant 
au  lieu  même  où  se  trouvait  la  Cour  d'assises  : 
—  Attendu  que  Tart.  301,  C.  instr.  cr.,  auto- 
rise, en  termes  généraux^  la  continuation  de 
l'instruction  par  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises après  l'arrêt  de  renvoi  ;— Qu'aux  termes 
de  Tart.  293  du  même  Code«  laccusé  doit  être 
interrogé  par  ce  masistral,  ou  par  le  juge  qu'il 
aura  délégué,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée  dans  la  maison  de  justice  ;— Que 
cette  faculté  de  délégation  est  pour  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises^  en  ce  qui  concerne 
les  actes  d'instruction  de  sa  compétence,  un 
droit  général  que  l'art.  303,  C.  instr.  cr.,  n'a 
aucunement  pour  objet  de  limiter  et  de  res* 
treindre  ;  —  Que  si,  dans  le  cas  spécial  où  les 
nouveaux  témoins  à  entendre  résident  hors 
du  lieu  où  se  tient  la  Cour  d'assises,  Tart.  303 
susvisé  dispose  que  le  président  pourra  com- 
mettre, pour  recevoir  leurs  dépositions,  le 
juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où  ces 
témoin^  résident,  celte  disposition,  purement 
énonciative,  n'a  rien  de  prohibitif  dans  ses 
termes,  et  n'apporte  aucune  restriction  à  la 
faculté  générale  de  délégation  ouverte  au  pré- 
sident pour  tous  les  actes  d'instruction  qu'il 
croit  devoir  ordonner  dans  l'intérêt  de  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  ;  —  Qu'il  peut  donc, 
quel  que  soit  le  lieu  de  la  résidence  des  té- 
moins qu'il  s'agit  d'entendre,  déléguer,  pour 
procéder  à  leur  audition,  soit  un  juge  d'ins- 
truction, soit  celui  de  ses  assesseurs  qu'il  lui 
convient  de  commettre,  sans  être  astreint, 
dans  ce  dernier  cas,  à  l'obligation  de  désigner 
le  plus  ancien  ; — Qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
quen  déléguant  M.  le  conseiller  Delaborde 
pour  procéder  à  une  instruction  supplémen- 
taire par  l'audition  de  témoins  résidant  au 
lieu  où  se  tenait  la  Cour  d'assises,  le  président 
de  cette  Cour  n'a  commis  aucun  excès  de  pou- 
voir, ni  faussement  appliqué  les  art.  301  et 
302,  C.  instr.  cr.  ; — Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
du  3  déc.  1863,  etc. 


(1)  De  môme,  l'an.  303,  C.  inst.  cr.,  n'étant 
pas  re.strictif,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  juge 
d'instructioD  commis  par  le  président  de  la  Cour 
d'assises  pour  procéder  à  une  information  supplé- 
mentaire, subdélègue  un  oHîcler  de  police  judiciaire, 
tel  qu'un  commissaire  de  police.  V.  Cass.,  11  déc. 
1856  (vol.  1857.1.399),  et  la  note.  V.  aussi  M. 
Nougttier^  Cour  d'assises,  t.  2,  n.  891  et  suiv. 
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Du  2  janv.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Caussin  de  Perceval,  rapp.-;  Savary, 
av.  gén.  ;  Labordère,  av. 

€ouR  d'assises^  Expert^  Serment. 
Les  experts  nommés  par  la  Cour  d'assises 
pour  procéder  à  une  vérification  doivent^  à 
peine  de  nullité,  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'art.  44,  C.  instr.  crim,  y  avant  de  commencer 
leurs  opérations  ;  il  ne  suffirait  point  qu-il 
le  prélassent  au  moment  de  rendre  compte  de 
leurs  opérations  à  la  Cour  (i). 

(Pelitiot.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  408  et  44,  C.  instr. 
cr.  ;—  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal des  débats  qu'après  la  nomination 
des  experts  par  arrêt  de  la  Cour,  toutes  les 
pièces  à  conviction  leur  ont  été  remises  ;  qu'ils 
se  sont  retirés  dans  la  chambre  des  jurés  ; 
qu'ils  y  ont  procédé  à  leurs  opérations  ;  que, 
les  ayant  terminées,  ils  sont  rentrés  à  Tau- 
dience;quelà  ils  ont  été  •  entendus  séparé- 
ment, et  que  chacun  d*eux  a  prêté  le  serment 
de  faire  connaître,  en  son  âme  et  conscience, 
le  résultat  de  ses  recherches  et  observations  ; 
— Qu'il  est  ainsi  expressément  constaté  que  la 
prestation  de  serment  des  experts  n'a  pas  pré- 
cédé Taccomplisseraent  de  la  mission  qui  leur 
était  conGée,  mais  qu'elle  a  eu  lieu  seulement 
plus  tard,  au  moment  par  eux  d'en  rendre 
compte  à  la  Cour  ; 

Et  attendu,  en  droit,  que  le  serment  des 
experts  commis  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises 

(1)  V.  en  ce  sens,  un  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  27  déc.  1834  (vol.  1835.1.309). 

(2)  La  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée  en 
-   ce  sens  : 

1«  Que  l'action  soit  en  réduction  pour  atteinte 
portée  à  la  réserve  légale,  soit  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  du  quart,  soit  en  nullité  pour  com- 
position illégale  des  lots,  ne  peut  être  exercée  contre 
un  partage  d'ascendant  par  acte  entre-vifs,  qu'aprôs 
le  décès  de  l'ascendant  donateur,  et  qu'ainsi  la  date 
de  ce  décès,  et  non  celle  de  l'acte  de  partage,  est 
le  point  de  départ  de  la  prescription  de  chacune  de 
ces  trois  actions  (V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v« 
Partage  d'ascendant,  n.  95  et  105,  et  Table  dé- 
cenn.,  eod,  v®,  n.  99  et  suiv.,  et  110  et  suiv.  — 
Àdde  Gass.  7  janv.  1863,  et  les  renvois  de  la  note 
4,  vol.  1863.1.121). 

2*  Que,  pour  déterminer  la  portion  de  biens  dont 
l'ascendant  a  pu  disposer  à  titre  préciputaire,  ceux 
compris  dans  le  partage  anticipé  qu'il  avait  fait 
entre  ses  enfants  doivent  être  fLciivement  réunis 
aux  biens  qu'il  a  laissés  à  son  décès  (V.  l'arrêt  du 
13  fév.  1860,  vol.  1860.1.151,  et  la  note  1".  V. 
également  les  indications  de  la  note  1"  jointe  à 
l'arrêt  de  Bordeaux  du  9  juin  1863,  vol.  1863.2. 
219;  adde  Cass.  17  août  186^,  même  vol.  1.529). 

A  côté  de  ces  décisions,  se  place  la  solution 
adoptée  par  les  deux  arrêts  de  cassation  que  nous 
rapportons  ici  sur  une  question  corrélative ,  déjà 
jugée  dans  les  mêmes  termes  par  deux  arrêts  de 
la  Cour  suprême  des  18  fév.    1851  (vol.  1851.1. 


constitue  une  formalité  substantielle ,  néces« 
saire  pour  imprimer  à  leurs  actes  Vantorité 
sans  lïiquelle  aucun  caractère  public  ne  saurait 
leur  appartenir;  que  c'est,  dès  lors,  avant  de 
procéoer  h  Texpertise  mémequ'ils  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  44  précité,  prêter  serment  de 
faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en 
leur  honneur  et  conscience  ;  —Et  attendu,  en 
conséquence,  que,  dans  l'espèce,  le  serment 
des  experts  se  réfère  exclusivement  à  leurs 
déclarations  devant  la  Cour,  et  qu'il  ne  couvre 
pas  les  opérations  mêmes  de  Pexpertise  ;  — 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Nièvre, 
du  16  février  dernier,  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
cusée Jeanne  Petitiot,  ainsi  que  la  composi- 
tion du  jury,  la  position  de  la  question,  la 
réponse  qui  y  a  été  faite  et  tous  les  dé- 
bats etc. 

Du  17  mars  1864.— Cb.  crim.— MM.Yaïsse, 
prés.;  Meynard  de  Franc,  rapp.;  Charrins, 

av.  gén.  

Partage  d'ascendant.  Lésion,  Estmatioiï 

DES  BIENS,  Prescription,  RATiFiCATioir. 

Les  biens  compris  dans  un  partage  d'oicen- 
dant  fait  entre-vifs  y  doivent,  au  cas  où  ce 
partage  est  attaqué  pour  cause  de  lésion  de  pim 
du  quart,  être  estimés  d'après  leur  état  au 
moment  du  partage  et  leur  valeur  au  moment 
du  décès  de  Vascendant,  et  non  d'après  leur 
valeur  au  moment  du  partage  :  ici  est  inappli- 
cable t^art.  890,  C.  Nap,,  relatif  aux partagat 
ordinaires  (2).  (C.  Nap.,  890,  922  et  1079.)- 
Rés.  dans  les  deux  espèces. 


341)  et  4  juin  1862,  mais  qui  divise  les  Cours  im- 
périales et  les  jurisconsultes  (V.  la  note  jointe  à  l'ar- 
rêt de  1862,  vol.  1862.1.785  ;  adde  Agen,  30  juill. 
1862  (vol.  1862.2.512),  et  Bordeaux,  9  juin  1863, 
vol.  1863.2.219).  En  prononçant  la  cassation  d'an 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  et  celle  d'un  arrèl  dt! 
la  Cour  d'Agen  (2*  chambre)',  lequel  était  en  op- 
position avec  d'autres  arrêts  de  la  même  Cour  (1" 
chambre),  la  Cour  régulatrice  décide  par  les  denx 
arrêts  que  l'on  va  lire,  que  l'évaluation  des  biens 
compris  dans  le  partage  anticipé  doit  être  faite, 
pour  le  calcul  de  la  lésion,  d'après  la  valeur  de  ces 
biens  au  jour  du  décès,  et  non  au  jour  du  partage. 
— On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  la  Cour  n'aurait  pu 
guère  admettre  la  thèse  contraire  sans  contredire  la 
théorie  à  laquelle,  après  de  graves  dissentiments,  à 
l'origine,  dans  le  sein  de  la  Cour  elle-même,  aiu^i 
que  parmi  les  Cours  impériales  et  les  jurisconsulte 
elle  a  donné  une  consécration  définitive.  Quand  eWt 
a  refusé  de  fixer  à  la  date  du  partage  le  point  Je 
départ  de  la  prescription  de  l'action  en  réduction, 
en  rescision  ou  en  nullité,  quand  elle  a  placé  c<^ 
point  de  départ  au  jour  du  décès  de  l'ascendant, 
quand  elle  a  ensuite  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  àf 
déterminer  la  portion  disponible  au  moyen  do  1» 
réunion  fictive  des  biens  partagés  par  l'ascendant 
à  ceux  qu'il  laisserait  impartagés  à  son  décès,  I» 
Cour  de  cassation  a  proclamé  une  doctrine  donl  !'«• 
timalion  des  biens  compris  dans  le  partage,  snr  If 
pied  de  la  valeur  au  jour  du  décès  de  rascendani, 
n*est  que  la  conséquence  directe  et  nécessaire.  Cett^ 
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V action  m  reicition  pour  léêion  de  plus  du 
quart  d'un  partage  d* ascendant  fait  entre-^ifê 
conjointement  et  solidairement  par  le  père  et 
la  mère,  ne  peut  être  intentée  qu'après  le  décès 
du  dernier  mourant  des  dotmteurs,  et  la  pre- 
êcription  de  dix  ans  ne  commence  à  courir 
quà  partir  de  cette  époque^  pour  l'une  comme 
pour  CavUre  succession  (1).  (G.  Nap.,  1079, 
1218  et  1304.)  —  Rés.  par  la  Coup  imp.  —  1" 
espèce. 


doctrine  est  celle  qui  n'admet  pas  la  division  de  la 
fortune  du  défont  en  deux  successions  distinctes, 
composées,  l'une  des  biens  partagés  entre-vifs,  l'au- 
tre des  biens  en  dehors  du  partage,   et  régies  par 
des  régies  différentes.  Au  contraire,  selon  elle,  la 
snccession  est-  une,  elle  embrasse   le   patrimoine 
frèpariagé  du  défunt  comme  celui  dont  il  n'a  pas 
fait  le  partage.  Les  biens  dont  il  avait  disposé  par 
le  partage  anticipé  rentrent  donc  dans  la  succession  ; 
ils  s'y  réunissent  fietivement,  il  est  vrai,  car  l'irré- 
rocabilité  du  partage,  en  tant  que  donation  entre- 
vifs,  ne  permet   pas  la  réunion  effective;    mais 
l'irrévocabilité  des  dispositions  entre-vifs,    quelles 
(pi 'elles  soient,  est  subordonnée  à   la  disponibilité 
dfs  biens,  c'est-à-dire   à  l'observation  des  limites 
assignées  par  la  loi  à  la  faculté  de  disposer,  ainsi 
que  des  proportions  au  delà  desquelles  elle  voit  la 
lésion  caractérisée  entre  copartageants  ou  partagés. 
Celte  lésion,  à  raison  de  laquelle  l'art.    1079,  C. 
Nap.,  ouvre  l'action  à  la  partie  lésée,  ne  peut,  dans 
le  système  des  arrêts  de  la  Cour,  être  articulée  par 
l'enfant  copartagé,  avant  l'ouverture  de  la  sncces- 
«on  de  l'auteur  du  partage  ;  et  cela  par  la  raison 
(jue  nul  n'est  lésé  s'il  n'a  un  droit.  Or,  l'enfant  n'a 
pas  le  droit,  da  vivant  de  l'ascendant  donateur  à 
titre  de  partage  anticipé,  de  se  plaindre  de  ce  que 
ce  partage  ne  lui  a  pas  assigné  une  portion  compa- 
rativement suffisante;  l'ascendant  ne  lui  devait  au- 
cune libéralité,   il  ne   lui  devait  point  une  portion 
anticipée  de  sa  succession  :  d'où  la  nécessité  poiv 
l'enfant  de  se  contenter  de  ce  qu'il  en  a  reçu,  jus- 
qu'au moment  où,  la  succession  étant  ouverte,  les 
oohiiritiers  auront  à  compter  entre  eux  et  à  se  faire 
raison  de  ce  qu'exigera  soit  la  réserve  légale ,  soit 
la  juste  composition  des  lots  quant  à  la  valeur  et 
à  la  nature  des  biens.  Sous  ces  différents  rapports, 
le  droit  de  l'enfant  tient  au  règlement  de  la  suc- 
cession, il  est  attaché  à  sa  qualité  d'héritier,  et  dès 
lors,  aussi  bien  quand  il  s'agit  de  la  lésion  de  plus 
(lu  quart,  que  dans  le  cas  où  les  griefs  de  l'enfant 
se  rapportent  à  la  réserve  ou  à  la  composition  des 
lots  en  biens   de  même  nature,  l'époque  du  décès 
est  seule  à  considérer,    et   l'on   n'a  point  à  tenir 
compte  du  temps  antérieur  :  «    Il   n'y  a  pas  à  se 
préoccuper,  a  dit  l'arrêt  précité  du  4  juin  1862,  si 
la  lésion  existait  en  fait  à  une  époque  où  l'enfant 
n'ayant  pas  qualité  pour  s'en  plaindre,  elle  ne  pou- 
vait exister  en  droit.  »   La  théorie  générale  de  la 
Cour  sur  le  caractère  des  partages  d'ascendant,  une 
fois  admise,  l'argument  paraît  incontestable. 

(1-2)   Dans  l'état  de  la  jurisprudence  qui  vient 

d'être  rappelée,  note   1",  on  décide  que  le  droit 

d'attaquer  le   partage  d'ascendant,  par  l'action  en 

resiûsion  pour  lésion,  de  même  que  par  Tartion  en 
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-  //  en  est  ainsi  du  moins  quand  les  donateurs 
ont  déclaré  dans  l'acte  de  partage  qu*à  raison 
de  la  difficulté  quils  auraient  de  distinguer  les 
biens  paternels  des  biens  maternels,  mêlés  et 
confondus  ensemble,  ils  ont  formé  une  seule 
masse  de  leur  avoir  commun^  et  lorsqv^ils  ont 
délaissé  ces  biens  à  leurs  enfants  par  une  seule 
et  indivisible  disposition  (2). — Rés.  par  la  Cour 
imp.  —  2«  espèce. 
L'aliénation  faite  par  un  copartageant  de 

réduction  ou  en  nullité,  n'est  prescriptible  qu'à 
compter  de  l'ouverture  de  la  succession  du  dona- 
teur. L'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  dans  la  première 
des  deux  espèces  ici  rapportées,  et  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Agen,  dans  la  seconde,  ont  admis  ce  principe; 
mais  il  restait  à  savoir,  alors  que  l'une  et  l'autre 
espèce  présentaient  cette  circonstance  que  le  partage 
anticipé  comprenait  à  la  fois  les  biens  du  père  et 
ceux  de  la  mère,  tous  les  deux  donateurs,  si  l'obs- 
tacle à  la  prescription  n'avait  pas  cessé  par  le  décès 
du  prémourant  des  deux  époux,  à  l'égard  des  biens 
qui  lui  avaient  appartenu.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé,  par  arrêt  du  19  déc.  1859,  qu'à  l'égard  d'un 
partage  anticipé  par  lequel  un  ascendant  avait  fait 
à  ses  enfants  l'attribution  tout  à  la  fois  de  ses  pro- 
pres biens  et  de  ceux  de  son  conjoint  prédécédé,  sans 
distinction  d'origine  de  ces  biens,  la  prescription 
avait  seulement  couru,  même  quant  aux  biens  de 
l'ascendant  prédécédé,  à  partir  du  décès  de  l'ascen- 
dant auteur  du  partage  (vol.  1860.1.423).  La  Cour 
d'Agen  avait  jugé  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du 
28  mai  1850  (vol.  1851.2.177).  L'indivisibilité  de 
l'acte  a  été  le  motif  déterminant  de  ces  décisions, 
et  c'est  aussi  en  présence  d'une  donation  soit  soli- 
dairement faite  (1'*  espèce),  soit  indivisible  (2* 
espèce),  que  les  deux  arrêts  de  Poitiers  et  d'Agen, 
non  critiqués  devant  la  Cour  de  cassation  sous  ce 
rapport,  ont  considéré  que  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  rescision  contre  les  deux  donations  qui  por- 
taient partage  anticipé  par  le  père  et  la  mère  de 
leurs  biens,  eumulativement^  n'avait  pu  commencer 
à  courir  avant  lo  décès  du  dernier  mourant  des 
donateurs  (Conf.,  Bordeaux,  4  janv.  1827,  t.  8. 
2.306,  et  22  fév.  1858,  vol.  1858.2.561).— Sans 
s'expliquçr  sur  la  question  d'indivisibilité  du  par- 
tage cuçiulatif  fait  par  deux  époux  entre  leurs  en- 
fants, un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  août 
1847  (vol.  1848.1.230),  a  décidé  que  ce  partage 
avait  pu  être  ratifié  par  un  fait  d'exécution  volon- 
taire postérieur  au  décès  de  l'un  des  donateurs, 
mais  antérieur  à  l'autre  ;  ce  qui  supposait  la  pre- 
scriptibilité  de  l'action  dès  le  premier  décès,  puisque 
l'on  ne  saurait  valablement  renoncer  à  une  action 
non  encore  ouverte.  Mais,  au  sujet  d'un  .partage 
comprenant  également  les  biens  des  deux  époux 
cumulativement  et  sans  distinction  d'origine,  la 
Cour  d'Agen  (l""*  ch.),  par  deux  arrêts,  l'un  du  17 
nov.  1856  (vol.  1856.2.662),  l'autre  du  16  fév. 
1857  (vol.  1857.2.193),  a  explicitement  rejeté» 
en  droit  comme  en  fait,  le  système  de  l'indivisibi- 
lité, et  a,  par  suite,  déclaré  recevable,  quoique  du 
vivant  de  l'un  des  donateurs,  l'action  en  nullité  du 
partage  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  l'ascendant 
prédécédé.  Au  contraire,  la  même  Cour  (2*  ch.), 
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tout  ou  partie  de  son  lot,  ne  rend  pas  ce  co- 
partageant  non  recevable  à  demander  la  res- 
cision du  fartage  ^our  cause  de  lésion,  lorsque 
rien  n'indique  qu'il  connaissait  au  moment  de 
Valiénation  le  vice  dont  le  partage  était  in- 
fecté :  Vart,  892,  C.  Nap„  relatif  au  cas  de 
dol  ou  de  violence,  ne  doit  pas  être  étendu  au 
cas  de  simple  lésion  {\).  —  Eés.  par  la  Cour 
imp.— i'«  espèce. 

1"  £^èw.— (Lévesque  C.  Bouyer.) 

Par  acte  du  19  dec.  1830,  les  époux  Bouyer 
ont  fait  donation,  avec  partage  anticipé,  de 
leurs  biens,  à  leurs  deux  enfants  Pierre  Bouyer 
et  la  dame  Lévesque.— La  mère  donatrice  est 
décédée  en  I84â^et  le  père  donateur  ep  1852, 
sans  laisser  de  biens  autres  que  ceux  compris 
dans  le  partage  de  1830.— Le  22  mai  1858,  la 
dame  Lévesque,  ou  quoique  soient  ses  héri- 
tiers, ont  formé  une  demande  en  rescision  de 
ce  partage  pour,cause  de  lésion  de  plus  du 
quart. 

Par  jugement  du  16  mai  1860,  le  tribunal 
de  Saintes,  en  déclarant  non  prescrite  l'action 
en  rescision  que  Pierre  Bouyer  défendeur 

Î prétendait  tardivement  formée,  et  en  rejetant 
a  lin  de  non-recevoir  qu'il  avait  opposée  en 
alléguant  Texécution  et  la  ratification  du  par- 
tage par  la  dame  Lévesque,  a  ordonné  une 
expertise  à  Teffet  de  vérifier  la  lésion,  et  a 
décidé  que  les  biens  partagés  seraient  estimés 
d'après  leur  état  à  Tépoque  du  partage  et  leur 
"valeur  au  jour  du  décès  du  sieur  Bouyer  père, 
le  survivant  des  deux  donateurs. 

Sur  rappel  de  Pierre  Bouyer,  la  Cour  de 
Poitiers  a  rendu,  le  5  mars  1862,  un  arrêt  in- 
iirmatif  en  ce  qui  touche  Testimation  des  biens, 
eu  égard  à  leur  valeur  au  temps  du  décès,  et 
conurmatif  sur  les  autres  chefs.  Cet  arrêt  est 
ainsi  conçu  :—«  Sur  le  moyen  de  prescription  : 
—  Attendu  que  les  donations  portant  partage 
faites  par  les  ascendants  en  faveur  de  leurs 
enfants  sont  soumises  à  des  règles  particuliè- 
res ;  que  ce  partage  a  un  caractère  provisoire, 
puisqu'il  est  révoqué  par  la  survenance  d'un 
enfant  ;  que  les  ascendants  peuvent  acquérir 
après  la  donation  ou  se  réserver  par  l'acte 
même  une  partie  de  leurs  biens;  que  ce  n'est 
qu'à  leur  décès,  et  en  faisant  masse  de  tous  les 
biens,  qu'il  est  possible  d'apprécier  s'il  y  a 
préjudice  de  plus  du  quart  au  détriment  d  un 
des  cohéritiers  ;  que  ces  donations  sont  près- 


par  an  arrêt  du  i"  juin  1864  (suprd,  2'  part., 
p.  129),  a,  comme  dans  la  2'  espèce  ici  rapportée, 
déclaré  indivisible  le  partage  anticipé  des  hiont 
confondus  des  deux  époux,  et  repoussé  en  consé- 
quence, même  quant  aux  biens  du  prémourant,  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  contre  l'action  en  nullité  de 
ce  partage  de  faits  de  ratification  antérieurs  au  dé- 
cès du  dernier  mourant.*-  On  voit,  par  l'ensemble 
des  arrêts  précités,  que  la  thèse  de  l'indivisibilité 
tend  à  prévaloir. 

(1)  La  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point.  Y', 
les  indications  de  la  note  jointe  à  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes  du  22  avr.  1858  (voL  1858.2.586), 


que  toujours  des  contrats  de  bienfaisance,  et 

âu'il  y  aurait  impiété  à  permettre  aux  enfants 
e  les  attaquer  du  vivant  de  leurs  auteurs; 
Sue  ce  droit  s'ouvre  pour  eux  seulement  an 
écès  des  donataires  ;  que  la  femme  Bouyer 
est  morte,  il  est  vrai,  en  1842  ;  mais  que,  la 
donation  du  19  déc.  1830  ayant  été  consentie 
solidairement  par  les  deux  époux,  le  délai  de 
dix  ans  imparti  pour  Texercice  de  raction  en 
lésion  n'a  commencé  à  courir  qu'à  la  mon 
de  Bouyer  père,  arrivée  en  1853;  —Sur  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'exécution  de 
la  donation  et  de  sa  ratification  :  -^  Attendu 
que  Taliénation  par  un  copartageant  de  tout 
ou  partie  de  son  lot  ne  le  rend  pas  non  rece- 
vable à  demander  la  rescision  du  partage  ooiir 
cause  de  lésion  ;  que  les  dispositions  de  l  art. 
892,  G.  Nap.,  relatives  au  cas  de  dol  et  de  lio- 
lence>  ne  doivent  pas  être  étendues  au  cas  de 
lésion  ;  qu'il  faudrait  toujours  que  Tacte  d'où 
Ton  veut  faire  dériver  la  ratification  dénotât  à 
la  fois  la  connaissance  de  la  lésion  dont  le 
partage  était  entaché  et  l'intention  de  la  coo- 
vrir  ; — Attendu  que  rien  dans  Tacie  du  26 
sept.  1841,  par  lequel  la  dame  Lévesque,aâsi^ 
tée  de  son  mari,  a  vendu  à  Terrien  une  par- 
celle du  lot  que  lui  attribuait  la  donation  de 
1830>  n'indique  qu'elle  ait  connu  la  lésion 
dont  ses  héritiers  prétendent  qu'elle  a  été 
victime  et  qu'elle  ait  voulu  la  ratifier;  quelle 
n'a  pas  figuré  dans  Tacte  sous  seing  privé  par 
lequel  son  mari  a  vendu^  Je  25  déc.  1842,  à 
Bouyer^  son  frère,  une  portion  des  immeubles 
qu'elle  avait  reçus  en  partage;  qu'elle  est  de- 
meurée étrangère  aux  quittances  qui  ont  été 
la  suite  de  ces  actes  ^-^Atieiidu  que  les  époux 
Bouyer  n'ont  pas  laissé  d'autres  biens  que  ceux 
dont  ils  ont  fait  le  partage  par  la  donation  du 
19  déc.  1830;  que  les  droiu  des  enfants  ont 
été  fixés  à  l'époque  de  ce  partage  ;  que,  dés 
lors,  pour  apprécier  s'il  y  a  lésion,  il  faut  con- 
naître la  valeur  des  biens  au  moment  de  la 
donation  et  non  au  décès  des  donateurs; qu'en 
agissant  autrement,  on  pourrait  faire  profiter 
un  cohéritier  des  labeurs  et  de  l'industrie  d'un 
de  ses  cohéritiers;  que  c'est  donc  à  tort  que 
les  premiers  juges  ont  prescrit  de  procéder  à 
l'estimation  des  biens  d'après  leur  état  au  mo- 
ment de  la  donation  et  leur  valeur  au  teoip^ 
du  décès  du  dernier  donateur  ;  —  Infirme  le 
jugement  en  ce  qu'il  a  ordouné  que  l'estima- 
tion des  biens  meubles  et  immeubles  qui  ont 
i^it  l'objet  de  la  donation  du  19  déc.  1830  au- 
rait lieu  d'après  l'état  que  les  choses  avaient  à 
l'époque  de  la  donation  et  leur  valeur  au  temps 
du  décès  du  dernier  donateur;  dit  que  Teâi- 
mation  aura  lieu  d'après  Tétat  et  valear  d«s 
biens  meubles  et  immeubles  au  moment  de  la 
donation.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts  Lé- 
vesque,  pour  violation  de  l'art.  1079,  G.Nap.. 
ainsi  que  des  art.  855,  860,  863, 863  et  791: 
môme  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dée^e 

2 n'en  matière  de  rescision  pour  cause  de  léaoo 
e  pins  du  quart,  d'un  partage  d'ascendant  par 
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acte  de  donation  entre-vifs,  rimporiance  de  la 
}ésîon  alléguée  doit  être  délerminée  par  Testi- 
mation  des  biens  d'après  leur  valeur  à  l'époque 
du  partage,  et  non  aaprès  leur  valeur  au  jour 
du  décès  de  Tascendant  donateur. 

ARRÎT* 

LA  COUR;  -  Yu  les  art.  1079  et  922,  C. 
Nap.; — Attendu  que  Faction  en  rescision  d'un 
partage  d*ascendai|t  ne  peut  prendre  naissance 
qu'au  décès  de  cet  ascendant;  que,  jusqu'à  ce 
momeutjVhériiier  n'a  pu,  à  cause  de  la  libre 
disposition  que  Tascendant  avait  eue  de  ses 
biens,  tant  qu'il  avait  vécu,  revendiquer  sa 
réserve,  dont  la  quotité  ne  pouvait,  d'ailleurs, 
être  déterminée  avant  que,  par  Touverture 
de  la  succession,  on  en  connût  les  forces  et 
les  charges  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  922  et  1079,  C.  Nap.,  que, 
dans  le  cas  d'une  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  d'un  partage  anticipé,  aussi 
bien  que  d'un  partage  ordinaire,  restimaiton 
des  biens  con^pris  dans  le  lotissement  doit 
avoir  lieu  d'après  leur  état  à  l'époque  du  par- 
tage et  leur  valeur  au  jour  du  décès,  et  que  ce 
mode  d'évaluation  sauvegarde  tous  les  droits; 
—  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  que  l'estima- 
lion  des  biens  attribués  au]i  enfants  Bouyer 
'jar  l'acte  de  donation  du  19  déc.  1830  serait 
aite  d*après  leur  état  et  leur  valeur  au  temps 
de  cette  donation,  la  Cour  de  Poitiers  a  violé 
les  articles  précités  ; — Casse,  etc. 

Du  28  juin  1864.--Ch.  civ.— MM,  Pascalis, 
prés.;  Eugène  Lamy^  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Mimerel  et  Lahordère,  av. 
2"  £^éce.—(Lagardère  C.  Lagardère.) 

Les  époux  La(;araère  ont  fait  par  acte  en- 
tre-vifs, du  15  juill.  1845,  le  partage  anticipé  de 
leurs  biens  entre  leurs  trois  fils  Joseph,  Fran- 
çois et  Pierre.  Cet  acte  contenait- attribution 
des  biens  Moseph,  aîné,  à  la  charge  de  payer, 
à  des  échéances  déterminées,  une  somme  de 
11,000  fr.  à  chacun  dç  ses  frères.— Lagardère 
père  mourut  le  25  mars  1848.  Le  24  aoiH 
suivant,  François  et  Pierre  souscrivirent  à  leur 
frère  une  quittance  d'une  certaine  somme  et 
qui  exprimait  en  même  temps  ratification  du 
partage. — La  veuve  Lagardère  est  décédée  le 
17  nov.  1858.  Le  7  décembre  suivant,  Pierre 
a  délivré  à  Joseph  quittance  d'une  somme  de 
3,235fr.  II  est  dit  dans  l'acte  que  celte  somme 
était  imputable  sur  le  capital  de  11,000  fr.,  et 
que  pour  le  solde  de  ce  capital  il  ne  restait 
plus  dû  par  Joseph  à  Pierre  que  764  fr.     * 

En  1859,  Pierre  Lagardère  a  assigqé  ses 
deux  frères  en  partage  des  deux  successions 
paternelle  et  maternelle,  et  a  demandé  que  le 
partage  de  1845  fût  déclaré  nul  parce  que  les 
attributions  n'avaient  pas  été  faites  conforme^ 
ment  à  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  nature  des 
biens  attribués  ;  et  subsidiairement,  qu'il  fût 
rescindé  pour  lésion  de  plus  du  quart.  Sur  ce 
dernier  chef,  il  concluait  à  ce  que  les  biens 
immeubles  fussent  vérifiés  par  experts,  qui  les 
estimeraient  à  raison  de  leur  valeur  au  mo- 
ment du  décès  des  auteurs  communs.-^Joseph 


Lagardère  a  opposé,  soit  à  la  demande  en 
nullité,  soit  à  la  demande  en  rescision,  la 
prescription  de  dix  ans,  en  prétendant  que 
l'action  était  ouverte  lo'  25  mars  1848,  date 
du  décès  du  prémouranl  des  père  et  mère  ;  il 
a  opposéj  en  outre,  à  la  demande  en  nullité, 
que  cette  nullité  aurait  été  couverte  par  la 
ratification  et  l'exécution  volontaire  du  partage 
anticipé,  résultant  notamment  des  quittances 
des  24  août  1848  et  7  déc.  1858;  en  ce  qui 
louche  l'expertise,  il  a  soutenu  que  les  biens 
devaient  être  estimés  à  raison  de  leur  valeur 
à  l'époque  du  partage  de  1845. 

21  juin  1860,  jugement  du  tribunal  de  Con- 
dom  qui  rejette  le  moyen  de  prescription^ 
déclare  couvert  par  la  ratification  et  l'exécu- 
tion volontaire  le  moyen  de  nullité  du  partage, 
et  ordonne,  sur  la  demande  en  rescision,  que 
l'estimation  des  biens  aura  lieu  d'après  leur 
valeur  à  la  date  du  partage  de  1845. 

Sur  rappel  principal  de  Pierre  Lagardère, 
et  l'appel  incident  de  Joseph,  la  Cour  d'Agen 
a,  par  arrêt  du  7  juin  1861,  confirmé  la  déci- 
sion des  premiers  juges  dans  les  termes  sui- 
vants :  —  tt  Attendu  que,  dans  l'acte  du  15 
juill.  1845, les  donateurs  déclarent  qu'à  raison 
de  la  difficulté  qu'ils  auraient  de  distinguer  les 
biens  paternels  des  biens  maternels,  mêlés  et 
confondus  ensemble,  ils  ont  formé  une  seule 
masse  de  leur  avoir  commun  ;  qu'en  partant 
de  celle  donnée,  ils  ont  conjointement  dé^ 
laissé  ces  biens  à  leurs  enfants,  par  une  seule 
et  même  disposition,  avec  l'intention  formelle, 
résultant  de  l'acte  lui-même,  que  ce  délaisse- 
ment ne  devait  être  suivi  d'aucune  division 
des  Immeubles  et  du  mobilier  composant  l'en- 
tier patrimoine  ;— C{u'il  suit  de  là  que  l'action 
en  nullité  ou  rescision  dudit  acte,  n'a  pu  être 
formée  qu'après  le  décès  du  dernier  survivant 
des  donateurs,  et  qu'aucune  prescription  n'a 
pu  courir  jusque-là  contre  cette  action;  — 
Qu'en  efilet,  si  celte,  action  avait  été  intentée 
après  le  décès  du  premier  mourant,  arrivé  le 
25  mars  1848,  et  relativement  à  ses  biens 
personnels,  elle  n'aurait  pu  être  instruite  et 
jugée  que  contradictolrement  avec  le  survi- 
vant ;  elle  aurait  nécessité  la  révision  entière 
dudit  acte,  et  mis  en  question  toutes  les  dis- 
positions et  les  clauses  qu'il  renferme^  tant  à 
l'égard  du  père  qu'à  l'égard  de  la  mère  ;  or, 
dans  de  telles  circonstances,  elle  aurait  été 
justement  repoussée  par  fin  de  non-recevoir, 
comme  contraire  à  l'intention  formellement 
j  exprimée  et  acceptée  par  toutes  parties,  d'im- 
I  primer  à  cet  acte  le  caractère  d'une  conven- 
1  lion  indivisible;— Qu'il  en  serait  autrement  si 
Facte  contenait  la  consistance  des  biens  de 
I  chacun  des  donateurs;  qu'en  l'absence  de  toute 

{)récision  à  cet  égard,  et  de  mentions  équiva- 
entes,  à  l'aide  desquelles  on  aurait  pu  sépa- 
I  rément  apprécier  l'acte  attaqué  au  double  point 
:  de  vue  du  partage  des  biens  du  père  et  du 
'  partage  des  biens  de  la  mère,  les  premiers 
juges  ont  avec  raison  rejeté  le  moyen  de 
prescription  opposé  par  l'intimé  contre  [a 
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demande  en  nullité  ou  rescision  de  l'acte  pré- 
cité en  ce  qui  concerne  les  biens  du  père  ;  — 
En  ce  qui  louche  restiraation  ordonnée  pour 
la  vérincation  de  la  demande  en  rescision 
dudit  partage  pour  cause  de  lésion  :—  Atten- 
du... »  (V.  le  texte  de  Tarrêt  sur  ce  points 
vol.  1861.2.375.) 

Pourvoi  en  cassation  par  Pierre  Lasardère^ 
notamment  pour  violation  des  art.  866,  913^ 
920  et  922,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  (me  pour  apprécier  la  lésion  articulée 
par  l'un  des  cohéritiers  à  l'appui  d'une  de- 
mande en  rescision  d*un  partage  anticipé,  les 
biens,  objet  de  ce  partage,  devaient  être  esti- 
més eu  égard  à  leur  valeur  à  l'époque  de  ce 
partage,  et  non  à  Tépoque  de  ('ouverture  de  la 
succession  de  l'auteur  commun. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  2«  moyen...  (question 
de  ratification;  rejet  par  appréciation  des  faits); 

Mais  sur  le  1"  moyen  ;— Vu  les  art.  1079  et 
922,  G.  Nap.;— Attendu  que  la  donation  entre- 
vifs par  laquelle  l'art.  1075,  G.  Nap.,  permet 
aux  père  et  mère  et  autres  ascendants  de  faire 
entre  leurs  descendants  la  distribution  et  le 
partage  anticipé  de  leurs  biens,  a  pour  objet  et 
pour  effet  d  attribuer  irrévocablement  aux 
copartagés  les  biens  compris  dans  leurs  lots^ 
mais  à  valoir  sur  la  part  héréditaire  à  laquelle 
ils  auront  droit  un  jour,  et  sauf  le  règlement 
définitif  de  cette  part;  —  Attendu  que  cette 
espèce  de  donation  ne  déroge  pas  au  principe 
général  et  absolu  posé  dans  Tart.  718,  G. 
Nap.,  et  d'après  lequel  les  successions  ne  s'ou« 
vrent  que  par  la  mort  naturelle; — Que  ce  n'est 
donc  qu'après  la  mort  de  Tasceudant  que  peut 
prendre  naissance  Faction  en  rescision  d'un 
semblable  partage,  puisque  ce  n*est  qu*à  cette 
époque  aue  se  manifestent  les  forces  et  les 
charges  de  la  succession,  et  qu*au  moyen  de  la 
fixation  de  la  réserve  légale,  il  est  possible  de 
constater  Texistence  et  la  "quotité  de  la  lésion; 

(1-2-3)  Il  est  évident  que  la  première  des  solu- 
tions ci-dessus  reposait  sur  une  interprétation  des 
termes  du  testament  et  de  Tintention  du  testateur, 
interprétation  qui  appartenait  souverainement  aux 
jages  du  fond,  et  dont  le  mérite  échappi^t  à  l'exa- 
men de  la  Gourde  cassation. — Il  n'est  pas  douteux 
non  plus,  et  cela  n'était  pas  d'ailleurs  contesté  dans 
l'espèce,  qu'il  n'y  a  pas  sub^tulion  prohibée,  mais 
simplement  substitution  de  eo  quod  supererit,  au- 
torisée par  la  loi,  dans  le  legs  fait  sous  la  charge 
de  ne  pas  disposer  des  biens  par  testament. — «  Nous 
ne  verrions  pas  de  substitution,  dit  M.  Dnranton, 
t.  8,  n.  75,  dans  la  disposition  faite  sous  la  charge 
de  ne  pas  disposer  des  biens  par  testament  :  car 
évidemment,  par  là,  le  disposant  aurait  autorisé  le 
donataire  ou  légataire  à  en  disposer  pat  acte  entre- 
vifs, à  titre  gratuit  comme  à  titre  onéreux,  et,  dès 
lors,  la  charge  de  conserver  disparaîtrait  :  il  n'y 
aurait  que  celle  de  rendre  ce  qui  resterait  à  la  mort 
du  donataire  ou  légataire.  > — Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  Zachariœ  (édit.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  %  465, 
note  23)  :  «  La  question  de  savoir,  dit  cet  auteur. 


—  Attendu  qu'il  résulte  de  \^,  ainsi  que  de  h 
combinaison  des  art.  922  et  1079,  C.  Nap., 
que,  dans  le  cas  d'une  demande  en  rescision 
pourcause  de  lésion  d*an  partage  d*ascendant, 
l'estimation  des  biens  compris  dans  le  lotisse- 
ment doit  avoir  lieu  d'après  leur  état  k  l'épo- 
3ue  de  la  libéralité  et  leur  valeur  au  joor  da 
écès  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  que 
Testimation  des  biens  mentionnés  dans  l'acte 
du  15  juin.  184S,  serait  faite  d'après  leur 
valeur  à  cette  époque,  la  Gour  impériale  d'A- 
gen  a  violé  les  articles  précités;  —  Gasseeo 
cette  partie  l'arrêt,  etc. 

Du  29  août  1864.~Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.];  Duboy  et  Mathieu-Bodet,  av. 


Legs  ,  Défense  d'iliéner  ,  SuBSirrunon  dk 

BO  QUOD  SUPERBRIT. 

Le  testament  qui  institue  un  légataire  uni- 
versel, pour  jouir  des  fnens  à  son  plaisir  tt 
volonté^  «  sauf  qu*on  remette  la  moitié  de  ce 
qui  lui  restera  après  son  décès  auxprochet 
parents  du  testateur,  »  peut  être  entendu  en 
ce  sens  qu'il  laisse  au  légataire  la  faculté  de 
disposer  des  Inent  légués,  seulement  par  acte 
entre-i)ifs,  et  qu'il  lui  interdit  tten  disposer  par 
acte  testamentaire  (1). 

Un  tel  legs  n'étant  pas  fait  sous  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre,  n^en  est  pas  mrniu 
valable  ctnnme  renfermant  une  simple  subttittt- 
tion  de  eo  quod  supererit  (2).  (G.  Nap.,  896.) 

Et  la  prohibition  faite  au  légataire  de  dis- 
poser par  testament  des  biens  à  lui  Uguét^n'i' 
tant  pas  générale  et  absolue,  mais  étant  éta- 
blie dans  l'intérêt  des  parents  du  testalew 
pour  le  cas  où  le  légataire  n^auraitpas  dispoU 
des  biens  par  acte  entre-vifs,  cette  prohUntiw 
ne  doit  pas  être  annulée  ou  réputée  non  écrite 
comme  constituant  une  restriction  au  droit  de 
propHété{3),  (G.  Nap.,  900.) 


si,  dans  ce  cas  (dans  le  cas  d'une  substitution  de  eo 
quùd  supererit),  l'héritier  ou  légataire  ne  pent  dis- 
poser de  la  chose  que  par  acte  entre-vifs,  ou  s'il 
peut  aussi  en  disposer  par  acte  testameouire  ou  s 
cause  de  mort,  est  une  question  de  fait.  Mais  lors 
même  que  le  droit  de  disposer  entre-vifs  lai  serait 
seul  accordé,  la  disposition  n'en  doit  pas  moins  éirf 
maintenue»  (V.  aussi  Cass.  Il  juin  1860,  voi. 
18Ç0. 1.731).— C'est  ce  que  décide  la  Cour  de  «*«• 
sation  par  la  seconde  des  solutions  ci-dessus  posées, 
confiimant  d'ailleurs  la  jurisprudence  qui  reconnaît 
la  validité  des  substitutions  de  eo'  quod  tupererU. 
V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  V  Substitution,  S  5, 
et  Table  déeenn.,  ttnd,,  ainsi  que  Rèp.  gén.  M 
et  Supp.,  eod.  v*,  n.  302  et  suiv.)  —  UConr* 
même  été  plus  loin  dans  un  arrêt  du  11  fév.  1863 
(vol.  1863.1.204),  décidant  qu'il  n'y  a  pas  daif 
de  conserver  et  de  rendre,  caractéristique  de  la  sute- 
titution  prohibée,  dans  l'interdiction  faite  au  \é^' 
taire  de  disposer  des  biens  d  ti^  gratuit,  dès  lors 
qu'il  est  d'ailleurs  investi  du  droit  d'en  disposer 
de  toute  autre  manière. 
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(Bélugoti  C.  hérit.  Bénézech.) 
Le  sieur  Vicier  Bénézech  est  décéaé  le  22 
déc.  1836^  ne  laissant  que  des  frères  et  sœurs, 
et  la  dame  Virginie  Sallet,  sa  veuve,  qui  prit 
possession  de  toute  sa  succession,  en  vertu 
il*UD  testament  authentique  du  17  oct.  1827 
l'instituant  légataire  universelle,  sans  aucune 
réserve,  des  biens  de  son  mari.  —  La  dame 
Bénézech  est  elle-même  décédée  assez  long- 
temps après,  le  27  oct.  186:2,  après  avoir,  par 
un  testament  authentique  du  4  sept.  1849,  iiî- 
slitué  pour  ses  héritières  générales  et  uni^ 
verselles  les  demoiselles  Bélugon,  ses  nièces. 
—Aussitôt  après  le  décès  de  la  testatrice,  les 
demoiselles  Bélugon  prirent  possession  de 
tous  les  biens  cooiposant  sa  succession,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  compris  ceux  qu'elle 
avait  recueillis  de  la  succession  de  son  mari. 

Les  choses  étaient  en  cet  état^  lorsque  les 
Trères  et  sœurs  de  Victor  Bénézech,  exhérédés 
parle  testamentdu  17  oct.  1827,  produisirent 

Mais  c'est  une  question  assez  déligate  que  celle 
de  savoir  si  l'interdiction  de  tester  imposée  au  léga- 
taire ou  donataire,  interdiction  qui  n'imprime  pas 
à  la  disposition  qui  la  renferme  le  caractère  d'une 
substitution  prohibée,  est  cependant  valable  et  obli- 
gatoire, ou  si,  au  contraire,  elle  doit  ôtre  réputée 
nulle  et  non  écrite,  comme  contraire  à  la  liberté 
de  disposer  et  d'aliéner  qui  est  de  l'essence  du 
droit  de  propriété.  Il  est  d'abord  incontestable  que 
si  cette  prohibition  de  tester  est  établie  d'une 
manière  générale  et  absolue,  et  non  dans  l'intérêt 
d'une  personne  déterminée  appelée  à  profiter  du 
legs  nonobstant  l'aliénation  qui  serait  faite  de  la^ 
chose  léguée  par  voie  de  testament,  la  prohibition 
est  nulle.  (Pour  le  dernier  cas,  voy.  infrà,  2*  part. , 
p.  Î54 ,  Douai,  Î7  avr.  1864,  et  le  renvoi.)  11  en 
serait  alors  de  la  prohibition  de  tester  comme  de 
la  prohibition  de  vendre  qui  serait  faite  dans  la 
même  hypothèse.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
^èt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  mai  1852,  cité  par 
M.  Troplong;  des  Donat,  et  test,,  t.  1,  n.  136. 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  testateur,  en  instituant 
«n  légataire  universel,  avait  ajouté  :  «  Je  veux  qu'il 
conserve  ce  que  je  lui  laisse  intact.  C'est  la  raison 
pour  laquelle  je  mets  pour  condition  expresse  qu'il 
ne  vende  pas  la  ferme  de  Cantelou,  sous  peine  d'en- 
trer en  partage  avec  qui  de  droit,  conune  si  je  n'a- 
vais pas  fait  de  disposition.  > — t  La  Cour,  dit  M. 
Troplong,  en  décidant  que  cette  clause  ne  renfer- 
mait pas  de  substitution,  jugea  en  même  tenips*que 
^^  disposition  n'était  autre  qu'une  institution  d'hé- 
ritier avec  condition  de  ne  pas  aliéner,  et  avec  une 
peine  en  cas  de  contravention  ;  qu'une  telle  condi- 
tion est  contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  liberté,  et 
doit  être  considérée  comme  non  écrite,  d'après  l'art. 
^00,  G.  Nap.  >  —  A  quoi  M.  Troplong  ajoute,  n. 
137  :  «  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  prohibi- 
tion d'aliéner'  sert  à  résoudre  la  question  de  savoir 
^  la  prohibition  de  tester  constitue  un  fidéicommis. 
Il  faut  répondre  que  non  dans  tous  les  cas,  car  la 
défense  de  tester  ne  renferme  pas  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  le  légataire  pouvant  aliéner  de 
toute  autre  manière  que  par  testament.  Seulement, 


un  testament  olographe  que  leur  frère  au* 
rait  fait  à  la  date  du  27  oct.  1833  et  qui  était 
ainsi  conçu  :  —  «  Je  donne  à  Virginie  Sallet^ 
ma  chère  épouse^  après  mon  décès^  tous  mes 
biens  présents  et  à  venir  de  quelle  nature 
qu'ils  puissent  étre^  et  je  la  charge  de  payer  à 
ma  famille  une  somme  de  11^000  fr.  que  je 
lui  suis  redevable,  dont  mes  effets  lui  seront 
présentés  à  son  terme.  Et  si  elle  reste  veuve, 
elle  jouira  du  restant  à  son  plaisir  et  volonté^ 
sauf  qu'on  remettra  la  moitié  de  ce  qui  lui 
restera  après  son  décès  à  mes  proches  parents. 
Et  dans  le  cas  qu'elle  prenne  un  autre  époux, 
elle  remettra  aussitôt  la  moitié  de  mes  biens, 
à  part  les  11,000  fr.,  àma  famille.  Et  je  révo- 
que et  annule  tous  autres  testaments  que  j'ai 
pu  faire  de  cy  avant,  et  je  veux  que  le  présent 
soit  exactement  rempli,  d  —  En  vertu  de  ce 
tesument^les  frères  et  sœurs  de  Victor  Béné- 
zech, qui  se  trouvaient  ses  plus  proches  pa- 
rents, ont  soutenu  qu'ils  avaient  droit  à  la 


une  telle  condition  étant  contraire  à  la  liberté  est 
considérée  comme  non  écrite.  • — C'est  ce  qui  a  été 
jugé  le  6  mai  1846,  par  la  Cour  de  Montpellier  (vol. 
1846.2.572),  dans  une  espèce  où  le  legs  d'une 
maison  était  fait  à  la  charge  par  le  légataire  de 
jouir  et  habiter  ladite  maison,  sans  pouvoir  la  ven- 
dre. L'arrêt  décide  que  cette  prohibition  pure  et 
simple  d'aliéner  imposée  au  légataire  d'un  immeu- 
ble par  le  testateur,  ne  constituait  pas  une  substi- 
tution prohibée,  mais  une  condition  qui  devait  sim- 
plement être  déclarée  nulle,  comme  contraire  à  l'or- 
dre public. — En  est-il  autrement  quand  la  prohibi- 
tion d'aliéner  d'une  certaine  manière,  au  lieu  d'être 
générale  et  absolue,  est  faite  de  telle  manière  qu'elle 
est  établie  au  profit  d'une  personne  déterminée 
appelée  à  profiter  du  legs  au  cas  où  le  légataire 
n'en  aurait  pas  disposé  par  les  voies  d'aliénation 
qui  lui  sont  permises?  L'arrêt  que  nous  recueillons 
se  prononce  pour  l'affirmative,  et  considère  la  pro- 
hibition de  tester  comme  valable,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  testament  qui,  après  avoir  institué  un 
légataire,  appelle  une  autre  personne  à  recueillir, 
au  décès  de  ce  légataire,  les  biens  dont  celui-ci  n'au- 
rait pas  disposé  autrement  que  par  testament, 
renferme  deux  dispositions  distinctes  :  l'une  faite 
au  profit  du  premier  légataire  pour  une  hypothèse 
(celle  où  il  aurait  aliéné  autrement  que  par  testa- 
ment), et  l'autre  faite  au  profit  de  l'autre  appelé 
pour  une  hypotlièse  différente  (celle  où  le  premier 
légataire  n'aurait  pas  aliéné  les  biens,  ou  les  aurait 
aliénés  de  la  manière  qui  lui  est  interdite)  ;  et, 
selon  l'arrêt,  ces  deux  dispositions  distinctes,  mais 
combinées,  ne  laissent  au  premier  légataire  qu'un 
legs  conditionnel  et  restreint  par  une  condition  qui 
ne  constitue  qu'un  légitime  usage  du  droit  de  tester 
et  n'est  condamnée  par  aucune  loi.  —  Ce  point  de 
vue  nous  parait  exact  :  il  y  a  là,  en  effet,  deux  legs 
successifs  et  réciproquement  conditionnels  ;  et  si  la 
disposition  n'est  pas  nulle  dans  son  ensemble  conunê 
substitution  prohibée,  il  semble  difficile  d'admettre 
qu'elle  puisse  être  indirectement  annulée  au  préju- 
dice du  second  institué,  en  considérant  comme  non 
écrite  la  clause  qui  donne  ouverture  à  ses  droits. 
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moitié  de  ses  biens  qui,  aa  moment  du  décès 
de  sa  veuve,  se  trouvaient  dans  la  succession 
de  cette  dernière.  —  Les  demoiselles  Bélugon 
ont  contesté  cette  prétention  :  elles  ont  pré- 
tendu Gue  la  disposition  du  testament  qui  gra- 
tifiait les  héritiers  Bénézech^  ne  constituait 
sans  doute  qu'une  substitution  de  eo  quod  su- 
pererit  ;  mais  que  la  faculté  que  la  veuve  Bé- 
nézech  avait  de  disposer  des  biens  à  elle  lé- 

fués,  était  absolue  et  emportait  le  droit  de 
isposer  non-seulement  entre-vifs  à  titre  gra- 
tuit et  onéreux^  mais  encore  par  testament  : 
d'où  elles  concluaient  que  la  disposition  qu'elle 
avait  faite  de  tous  se^  biens  par  testament  à 
leur  profit,  rendait  non  avenue  la  disposition 
que  renfermait,  en  faveur  de  ses  parents  plus 
proches^  le  testament  du  sieur  Bénézech  du  27 
oct.  i833. 

31  janv.  1833^  jugement  du  tribunal  de 
Honlpellier  qui  accueille  ce  système  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  la  dame 
Galdezaigne  et  consorts  prétendent  que  la  fa- 
culté de  disposer  laissQjD  au  premier  gratifié 
par  la  disposition  de  eo  quod  supererit  ne  Tau- 
torise  pas  a  disposer  par  testament;  mais  qu'en 
l'absence  d'une  pronibition  formelle,  il  faut 
reconnaître,  en  droit,  que  le  premier  gratifié 
a  le  droit  de  disposer  aussi  bien  h  titre  gratuit 
par  donation  entre-vifs  et  par  testament  qu'à 
titre  onéreux  ;  que  la  validité  de  cette  disposi- 
tion tient  précisément  à  cette  faculté  absolue 
laissée  au  premier  gratifié  de  disposer  à  son 
gré^  et  à  ce  qu'il  n'y  a  pas  obligation  de  con- 
server et  de  rendre;  qu'il  faudrait  donc  trou- 
ver dans  le  testament  une  restriction  de  ce 
droit  de  disposer  pour  admettre  qu'un  mode 
de  disposition  reconnu  par  la  loi  est  interdit 
au  premier  gratifié.  » 

Appel  par  les  héritiers  Bénézech  ;  et^  le  22 
avr.  1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Mont- 
pellier qui  infirme  en  ces  termes  :— a  Attendu 
2ue  la  clause  par  laquelle  la  famille  de  Victor 
énézech  est  appelée»  ne  donne  lieu  devant 
la  Cour  à  aucun  débats  chacun  reconnaissant 
que  cette  clause  renferme  l'institution  de  eo 
quod  supererit,  qui  ne  peut  être  confondue 
avec  une  substitution  fidéicommissaire  puis- 
qu'elle ne  contient  pas  Tobligalion  de  conser- 
ver et  de  rendre;  —  Qu'il  ne  s'agit  donc  que 
d'interpréter^  en  fait^  le  sens  et  la  portée  de 
cette  disposition^  pour  savoir  si  le  testateur  a 
entendu  donner  à  sa  légataire  le  droit  de  dis- 
poser des  biens  donnés,  même  par  testament; 
—  Attendu  que  le  testateur  n'a  pas  appelé  sa 
famille  à  recueillir  tout' ce  dont  sa  veuve  n'au- 
rait pas  disposé»  mais  bien  la  moitié  de  ce  qui 
lui  restera  après  son  décès  ;— Attendu  que  le 
sens  littéral  de  cette  clause  exclut  pour  la 
dame  Bénézech  la  faculté  de  disposer  des 
biens  de  son  époux  par  testament»  car  par  ce 
procédé  ces  biens  lui  restent  après  son  décès 
et  sont  en  nature  dans  sa  succession,  ce  qui 
est  le  cas  prévu  par  le  testateur;  —  Que  l'in- 
tention présumée  du  testateur,  induite  de  sa 

ituation  et  du  testament  lui-même»  répond  à 


cette  idée»  car  rien  n'indique  qu'il  ait  voulu 
gratifier  les  parents  de  sa  femme  au  préjudice 
des  siens»  et  quand  il  n'a  pas  voulu  aue  les 
siens  fussent  exclus  par  les  autres  dans  le 
cas  où  sa  femme  n'aurait  pas  disposé  de  ses 
biens»  il  a  aussi  bien  voulu  exclure  la  $ucces- 
sion  testamentaire  que  la  succession  légale; 
—Attendu  que  si  le  testateur  préféraitsa  femme 
à  sa  famille»  il  préférait  sa  famille  à  celle  de  sa 
femme»  car»  dans  toute  hypotlièse,  sa  famille 
était  appelée  à  recueillit*  une  part  de  son  héri- 
tn^e,iméme  du  vivant  de  la  femme»  tandis  que, 
s'il  laissait  aux  héritiers  de  celle-K;i  la  possibi- 
lité d'hériter  de  la  moitié  de  sa  fortune  acquise 
par  un  labeur  commun  entre  sa  femme  et  lui, 
il  ne  les  appelait  jamais»  voulant  ainsi  plutôt 
respecter  un  droit  qu'exercer  une  libéralité; 
que  si  à  une  époque  quelconque  Victor  Béné- 
zech» parlant  de  ses  parents,  a  rappelé  avec 
amertume  les  torts  ^u^ls  pouvaient  avoir  en- 
vers lui,  ce  ressentiment  passager  n'avait  pas 
profondément  altéré  ses  affections  pour  sa 
famille,  comme  le  prouve  le  testament  lui- 
môme;— Attendu  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appli- 
cation des  art.  900  et  1130,  C.  Nap.*— Qu'en 
effet,  en  disposant  au  profit  de  sa  famille  de 
toute  la  partie  de  ses  biens  dont  sa  femme  ne 
disposera  pas  pour  ses  besoins  personnels,  le 
testateur  n'a  nullement  dispose  de  la  succes- 
sion de  sa  femme»  mais  bien  de  la  sienne^- 
Que  si  cette  libéralité  est  subordonnée  à  lu- 
sage  que  la  dame  Bénézech  croira  devoir  faire 
des  biens  dont  on  lui  laisse  la  libre  dispo»- 
tion,il  n'y  a  là  qu'un  legs  conditionnel, soumis 
à  certaines  éventualités»  mais  aucune  déro- 
gation n'est  apportée  aux  droits  des  héritiers 
légitimes  de  la  dame  Bénézech»  par  une  res- 
triction qui  ne  porte  que  sur  une  nature  de 
biens  spécialement  déterminée  par  l'indication 
de  leur  origine  ;— Qu'il  faut  donc  reconnaître 
que  les  appelants  auraient  sur  les  biens  de 
Victor  Bénézech  les  droits  qu'ils  prétendent 
exercer,  si  la  sincérité  du  testament  qu'ils 
invoquent  était  reconnue;— Mais  attendu  que 
l'écriture  du  testament  olographe  de  1833  est 
déniée»  et  (jue  l'appelant  est  tenu  d'en  faire 
opérer  la  vérification  en  la  forme  de  droit  j- 
Par  ces  motifs,  met  à  néant  la  sentence  atta- 
quée, en  ce  qu'elle  déclare  aue  les  appelinis 
seraient  sans  droit  sur  les  biens  de  Victor 
Bénézech  dans  le  cas  où  le  tesument  par  eus 
présenté  serait  reconnu  sincère;  donne  acte 
aux  appelants  de  l'oiTre  par  eux  faite  de  pro- 
céder en  la  forme  de  droit  à  la  vérification  du 
testament  dont  s'agit...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  demo'tseiies 
Bélugon»  pour  violation  des  art.  893,  901  et 
902,  C.  Nap.,  !•  en  ce  que,  et  au  mépris  du 
principe  que  les  testaments  ne  s'interprèteni 
«[ue  par  leur  contenu»  l'arrêt  attaqué  a  suppose 
dans  le  testament  dont  il  s'agissait  une  prolu- 
bition  qui  ne  s'y  trouvait  pas»  celle  de  disposer 
par  testament  d'une  partie  des  biens  donnés; 
et  2®  en  ce  jiue»  sans  égard  pour  le  çrincipc 
d*ordre  public  qui  assure  à  tout  propriétaire  le 
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droit  absolu  de  disposer  de  ce  qui  lui  appar- 
tient, et  au  lieu  de  décider  qu'une  clause 
prohibitive  du  droit  de  tester  devait  être  ré- 

Sutée  non  écrite  comme  contraire  à  la  liberté 
e  disposer,  le  même  arrêt  a  déclaré  valable 
la  clause  d'un  testament  qui  défendait  au  lé- 
gataire de  disposer  par  testament  des  biens 
qui  lui  étaient  légués,  et  fait  attribution  de 
ces  mêmes  biens  au  légataire  substitué  pour 
le  cas  unique  oii  ils  se  trouveraient  encore 
dans  la  succession  du  premier  légataire. 

ÀRAÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  branches  du 
moyen  unique  du  pourvoi  :— Attendu,  sous  un 
premier  irapport,  que  la  Cour  de  Monti)ellier 
a  souverainement  et  justement  interprété  la 
volonté  manifestée  dans  le  testament  du  27 
oct.  1833  en  décidant^  en  fait,  que,  par  ce 
testament,  le  testateur  avait  entendu  faire  deux 
choses  :  1*  instituer  sa  femme  pour  léptaire 
universelle^  avec  la  liberté  absolue  laissée  à 
celle-ci  de  disposer,  pendant  sa  vie,  des  choses 
données  ;  2*  léguer  à  ses  parents  la  moitié  de 
ce  qui  resterait  au  jour  du  décès  de  sa  femme, 
avec  le  droit  pour  ces  parents  d'être  préférés 
aux  héritiers  testamentaires  de  cette  femme 
aussi  bien  qu'à  ses  héritiers  naturels,  de  telle 
sorte  qu'en  définitive,  le  testament  ne  conte- 
nait en  faveur  delà  famille  du  testateur  qu'une 
disposition  de  eo  quod  supererit,  autorisée  par 
la  loi  ;— Attendu,  sous  un  second  rapport,  que 
ce  testament  ne  présente  rien  de  contraire  à 
ia  liberté  de  disposer,  ni  à  la  définition  de 
l'art.  544,  C.  Nap.,  parce  qu*il  ne  s'agit  pas. 


(!-2)  Les  riverains  d*uii  cours  d*eaa  non  naviga- 
ble ni  flottable,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  présence 
tle  l'administration,  procédant,  en  vue  de  l'intérêt 
général,  au  règlement  des  eaux,  ne  sont  jamais 
fondés  à  faire  valoir  vis-à-vis  d'elle  les  joaissances 
ou  possessions  anciennes  qu'ils  auraient  de  ces  eaux  ; 
re  point  n*esl  pas  douteux  (V.  Cass.  3  août  1863,  et 
les  autorités  citées  à  la  note  1",  vol.  1863.1.413). 
L'arrêt  que  nous  rapportons  ici  le  reconnaît  Mais 
doit-on  en  conclure,  comme  le  voulaient  les  deman- 
deurs en  cassation,  que,  les  uns  à  l'égard  des  au- 
tres, les  coriverains  ne  pourraient  pas  non  plus  ex- 
ciper  de  leurs  possessions  respectives  ?  Il  semble 
qu'il  faille  faire  une  distinction.  Si  l'usage  des  eaux 
a  déjà  été  l'objet  d'un  règlement  administratif,  il 
est  évident  qu'il  ne  saurait  être  permis  de  se  pré- 
valoir d'une  possession  des  eaux,  contraire  à  ce 
règlement,  quelque  ancienne  qu'elle  soit,  car  cette 
possession  aurait  une  origine  délictueuse  (V.  l'arrêt 
précité}  et  la  note  3).  Mais  il  ne  saurait  en  être  de 
même  lorsque  l'usage  des  eaux  n'a  point  été  réglé 
entre  les  ayants  droit  par  l'administration  ;  c'est  ce 
que  décide  noire  arrêt.  Il  esl  vrai  que,  dans  le  sens 
du  pourvoi,  M.  Dufour  (Dr.  admin.,  t.  4,  n.  462), 
s'appuyant  sur  les  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour 
Suprême  du  13  déc.  1826  (t.  8.1.485),  enseigne 
que  tout  ouvrage,  tout  établissement  exécuté  sans 
autorisation  préalable  sur  un  cours  d'eau  même  non 
navigable  ni  flottable,  «  constitue  une  contraven- 
tion qui  n'est  pas  susceptible  de  servir  de  base  à 


dans  cet  acte,  d'un  legs  fait  à  une  seule  per- 
sonne à  laquelle  aurait  été  imposée  d'une  façon 
générale  et  absolue  la  prohibition  de  tester  ; 

au'il  s'agit,  au  contraire,  de  deux  dispositions 
istinctes,  dont  l'une  est  faite,  pour  un  cas,  au 
profit  de  la  femme  du  testateur,  et  dont  l'au- 
tre est  faite  aux  parents  de  ce  même  testateur^ 
pour  un  cas  différent  ;  que  l'ensemble  de  ces 
deux  disi)Ositions  combinées  l'une  avec  l'au- 
tre, ne  laisse  à  la  femme  qu'un  legs  condition- 
nel et  restreint  dans  une  certaine  éventualité: 
que  cette  restriction,  imposée  par  le  testateur  a 
sa  libéralité,  ne  constituequ'un  légitime  usage 
du  droit  de  tester  et  n'est  condamnée  par  au- 
cune loi;— Rejette,  etp. 

Du  1!  août  1864.  — Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.:  Woirhaye,  rapp.;  P.  Fabre^ 
av.  gén.  (concl.  conf.);  lîousset,  av. 

Eau  (cours  n*),  Usine,  Prescriptioiv. 

L'usinier  qui,  en  vue  d'alimenter  son  motc^ 
lin,  a,  depuis  plus  de  trente  ans,  établi  des 
réservoirs  sur  un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable,  est  fondé  à  opnoser  la  prescription 
à  l'action  en  indemnité  qua  raison  du  préju^ 
dice  qui  leur  serait  causé  par  son  entreprise^ 
ses  coriverains  dirigeraient  contre  lui,  alors 
même  qu'à  l* origine,  il  aurait  établi  son  usine 
et  ses  réservoirs  sans  autorisation  adminis- 
trative (i).  (0.  Nap.,  644,  2219,  2262.) 

Dans  ce  cas,  la  prescription  court  du  jour 
où  s'est  trouvée  terminée  t'csuvre  génératrice 
du  mal  dont  se  plaignent  les  coriverains  (2). 
(C.  Nap.,  2260.) 

une  possession  légale  •. — Mais  à  cela  ne  peut-on 
pas  répondre  qu'il  n'en  esl  pas  des  eaux  non  na- 
vigables ni  flottables,  comme  des  eaux  faisant  par- 
tie du  domaine  public,  puisque,  pour  celles-là, 
aucun  règlement  général  n'en  prohibe  l'emploi  d'une 
manière  absolue,  et  qu'au  contraire,  le  Code  Na- 
poléon, art.  644,  attribue  aux  riveraine  la  faculté 
de  s'en  servir  ?  Sans  doute,  l'exercice  de  cette  faculté 
est  subordonné  aux  règlements  administratifs;  l'au- 
torité publique  a  le  droit  d'intervenir  en  tout  temps 
et  quand  elle  le  juge  convenable,  au  milieu  des 
jouissances  que  les  particuliers  exercent  sur  les 
eaux,  pour  les  régler,  les  modifier,  les  soumettre  à 
des  conditions,  parmi  lesquelles  peut,  à  la  vérité, 
se  placer  la  défense  dHîmployer  désormais  les  eaux 
de  telle  rivière,  de  tel  ruisseau,  soit  au  jeu  d'une 
usine,  soit  même  à  l'irrigation  des  propriétés,  sans 
en  avoir  obtenu  Tautorisation  préalable.  Mais,  cela 
posé,  quand  le  cours  d'eau  sur  lequel  fonctionnent 
les  établissements  litigieux,  n'a  pas  été,  comme  dans 
l'espèce  de  notre  arrêt,  l'objet  exprès  et  spécial  d'une 
xléfense  de  cette  sorte,  où  est  la  contravention?  Et, 
s'il  n'y  a  pas  là  contravention,  oi\  est  le  vice  qui 
atteint  la  jouissance  de  l'usinier,  et  qui  empêche 
celle-ci  d'être,  vis-à-vis  des  coriverains,  acquisitive 
de  possession  légale  ?  Tout  ce  qu'il  est  possible  de 
reprocher  à  l'usinier,  c'est  son  manque  de  prudence 
et  de  prévoyance.  Le  défaut  d'autorisation  adminis- 
trative laisse  son  établissement  dans  une  situation 
éminemment  précaire,  et  l'expose  à  une  suppression 
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Les  oppositions  qui,  au  cours  d'une  demande 
en  autorisation  formée  par  l'tuinier  dans  le 
but  de  régulariser,  vis-àrvis  de  l'administra- 
tion, l'existence  de  son  établissement,  auraient 
été  portées  par  les  coriverains  devant  les  auto^ 
rites  administratives  saisies  de  cette  demande, 
ne  constituent  pas  des  actes  interruptifs  de  la 
prescription ,  alors  surtout  qu'elles  ont  été 
rejetées  (1).  (C.  Nap.,  2244  et  2247.) 
(Diiparc  et  consorts  C.  Fonlenillat.) 

En  1817  et  1818^  le  sieur  Fonteniilat,  sans 
élre  muni  d'aucune  autorisation  préalable .  a 
établi  sur  le  cours  de  la  Saire,  tout  à  la  fois 
une  filature  Imporianle,  dite  du  Vast,  et  des 
réservoirs  ou  étangs  destinés  à  retenir  les 
eaux  que  nécessitait  le  mouYement  de  cette 
usine.  —En  1827  seulement^  puis  en  1842^  il 
s'adressa  à  Tadministration^  et  réclama  près 
d'elle  Taùtorisation  de  conserver  l'usine  et 
les  réservoirs  qu'il  avait  construits.  Mais  au 
cours  de  cetle  instance  administrative,  diver- 
ses oppositions  furent  dirigées  contre  la  de- 
mande du  sieur  Fontenillat  par  plusieurs  co- 
riverains, notamment  par  le  comte  Duparc^ 
propriétaire  d'un%)oulin  situé  en  aval  de  l'u- 
sine du  Yast.— Ces  oppositions  furent  écartées, 
et  le  14  mai  1846>  il  intervint  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Manche  qui  autorisait  provisoire- 
ment Tusine  et  les  réservoirs  du  sieur  Fonte- 
nillat, jusqu'au  jour  où  la  rivière  de  la  Saire 
serait  l'objet  d'un  règlement  d'eau  général. 

En  1853,  le  comte  Duparc  et  les  autres  ri- 
verains dont  les  réclamations  avaient  été  ainsi 
rejetées,  prétendant  que  l'usine  du  Vast  et 
ses  réservoirs  causaient,  depuis  plus  de  vingt 
ans,  un  grave  préjudice  à  leurs  moulins, 
herbages  et  prairies,  assignèrent  le  sieur  Fon- 
tenillat devant  le  tribunal  civil  de  Cherbourg, 
pour  se  voir  condamner  à  payer  aux  deman- 


pure  et  simple  qui  peut  ôtre  prononcée  à  chaque 
instant  pour  assurer  le  libre  cours  des  eaux.  Mais 
la  position  où  cet  usinier  se  trouve  placé  vis-à-vis  de 
l'administration,  n'influe  en  rien  sur  celle  qu'il  oc- 
cupe vis-à-vis  de  ses  coriverains.  Sa  jouissance  a 
interpellé  la  leur  et  l'a  contredite  ;  et,  comme  elle 
s'appuie  en  outre  sur  une  disposition  formelle  de  la 
loi,  l'art.  644,  C.  Nap.,  elle  est  susceptible,  ainsi 
que  le  juge  fort  bien  l'arrôt  ci-dessus,  de  constituer, 
avec  le  temps  voulu,  soit  la»  possession  annale,  soit 
la  prescription  trentenaire  (Sic^  M.  Bourguignat, 
LégUl.  des  élablist,  industr.,  t.  1,  n.  189).— C'est 
en  fait,  d'ailleurs,  et  insensiblement  que  s'établis- 
sent le  plus  souvent  les  jouissances  respectives  des 
riverains,  celles-ci  plus  étendues,  cdlles-là  plus  res- 
treintes, quelques-unes  même  absorbant  plus  ou 
moins  complètement  les  autres,  et  les  contredisant 
dans  leur  principe  légal.  Quand  l'état  de  choses  ainsi 
établi  a  la  durée  exigée  pour  former  une  possession 
utile,  il  est  présumé  résulter  du  consentement  tacite 
des  co-usagers.  Il  équivaut,  comme  ajoute  notre 
arrêt,  à  une  «  convention  expresse  > . 

(1)  V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v«  Prescrip- 
lian,  n.  349  et  suiv.,  et  Table  décenn.,  eod,  v',  n. 
84. 


deurs^  sauf  distribution  proportionnelle  entre 
eux,  une  somme  de  150,000  fr.,  à  Utre  de 
dommages-intérêts,  et,  en  outre,  100  fr.  d'in- 
demnité pour  chaque  jour  ide  retard  qu'il  met- 
trait à  combler  ses  bassins  et  réservoirs.—  A 
celte  demande,  le  sieur  Fontenillat  opposa 
l'exception  de  prescription,  fondée  sur  ce  que 
le  régime  des  eaux  de  la  Saire ,  dans  rélaioù 
il  en  jouissait  au  jour  de  l'assignation,  exis- 
tait depuis  plus  de  trente  années. 

Le  23  aoûtl8Fi4,  un  premier  jugement  da 
tribunal,  confirmé,  sur  l'appel,  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  en  date  du  24  août  1855, 
ordonna  une  enquête  et  une  expertise  à  l'effet 
de  constater  l'état  ancien  et  nouveau  des  eaux 
de  la  Saire,  ainsi  que  des  usines  et  propriétés 
des  demandeurs  ,  et  enfin  répo<][ue  où  les 
ouvrages  établis  par  le  sieiDr  Fontendlat  sur  le 
cours  d'eau  avaient  été  terminés,  admettant 
celui-ci  à  faii^  «  preuve  des  faits  de  possession 
par  lui  articulés.  »  —  Les  mesures  interlocu- 
toires ayant  reçu  exécution,  le  tribunal  civil 
rendit,  le  28  août  1860,  un  second  jugemeDi 
qui  déclara  l'action  du  comte  Duparc  et  con- 
sorts éteinte  par  la  prescription. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers  ;  wais,  le 
ISf  août  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui 
confirme  en  ces  tenues  : — «  Considérant  que 
les  premiers  juges  ont  bien  apprécié  les  en- 

auétes  et  les  faits  constatés  par  l'expertise,  en 
éclarant  qu'il  est  établi  qu'à  Tépoque  où  le 
comte  Duparc  et  joints  oût  intente  leur  action 
en  1853,  Fontenillat  était  en  possession  depuis 
plus  de  trente  ans ,  de  retenir  les  eaux  dans 
les  étangs  établis  en  1817  ell818  au-dessus  de 
son  usine,  qu'il  n'y  retient  pas  une  plus  grande 
quantité  d'eau  qu'il  ne  l'a  fait  dans  l'époque  où 
il  a  créé  lesdits  élanes,  et  que  les  retenues 
d'eau  pratiquées  dans  l'intérêt  de  cette  usine 
ont  toujours  eu  lieu  de  la  même  manière;— 
Considérant  que  c'est  avec  raison  qu'ils  ont 
reconnu  que  la  possession  de  Fontenillat  offre 
tous  les  caractères  exigés  pour  la  prescription 
par  l'art.  2229,  C.  Nap.  ;  —  Considérant  qu'il 
n'est  justifié  d'aucun  acte  par  lequel  cette 
possession  ail  été  légalement  troublée  et  in- 
terrompue par  les  appelants  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent faire  résulter  une  interruption  légale^ de 
réclamations  qu'ils  auraient  adressées  à  l'ad- 
ministration,vlorsqu'il  s'est  agi  de  faire  résler 
le  cours  des  eaux  de  la  Saire,  et  d'en  établir 
le  régime  entre  tous  les  usiniers  et  les  rive- 
rains ;— Considérant,  en  eflet,  que  ce  n'est 
que  comme  exerçant  la  police  des  cours  d'eau, 
que  le  préfet  de  la  Manche  et  le  minisu*e  des 
travaux  publics  ont  reçu  les  plaintes  et  récla; 
mations  des  appelants;  qu'il  n'a  été  formé 
aucune  demande,  qu'il  n'a  été  intenté  aucune 
instance  devant  un  tribunal  administratif,  io- 
vesli  de  la  juridiction  conlentieuse,  relaiiîe- 
meut  à  ce  qui  fait  l'objet  de  l'instance  jiidi- 
ciaire  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Cherbourg  en  1853,  et  sur  laquelle 
ce  tribunal  a  statué  par  le  jugement  dont  est 
appel  ;^Considérant  que  le  comte  Duparc  et 
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consorts  ont  si  bien  compris  eux-mêmes  que 
leur  action  en  dommages-mtérêts  intentée  en 
i$53  ,  était  complètement  indépendante  de 
rinstruclion  qui  se  faisait  devant  l'autorité 
administrative  sur  la  demande  en  autorisation 
de  Fonteuillat  et  sur  leurs  réclamations ,  que 
c  est  pendant  cette  instruction,  terminée  seule- 
ment en  1859^  qu'ils  ont  saisi  Tautorité  judi- 
ciaire d'une  demande  à  laquelle  Taulorite  ad- 
ministrative est  toujours  restée  étrangère;  — 
Considérant  que  les  appelants  ne  peuvent  donc 
invoquer  leurs  réclamations  devant  Tadminis- 
tration  comme  ayant  interrompu  le  cours  de  la 
prescription  relativement  à  celte  demande^  qui 
n'a  été  formée  devant  aucune  autorité  com- 
pétente ou  incompétente  pendant  plus  de  trente 
ans  depuis  Fépoque  où  elle  aurait  pu  Tétre  ;— 
Considérant^  d'ailleurs^  que  les  réclamations 
du  comte  Duparc  et  joints  ayant  ^té  rejetées^ 
elles  n'auraient  pu,  dans  aucun  cas,  être  con- 
sidérées comme  ayant  interrompu  la  prescrip- 
tion, quand  même  elles  auraient  eu  les  carac- 
tères exigés  par  la  loi  pour  constituer  une  in- 
terruption légale.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  comte  Duparc 
el  consorts,  pour  violation  des  art.  2244  et 
suiv.,  G.  Nap.,  et  6ubsidi|irement  fausse  in- 
terprétation et  violation  des  art.  642, 644, 645, 
2229  et  2230  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  admis  l'exception  de  prescription 
présentée  par  le  défendeur  éventuel  contre 
leur  action  en  indemnité,  alors  que  trois  mo- 
tifs s*opposaientà  ce  qu'elle  pût  être  accueillie  : 
i'  Tusme  et  les  réservoirs  de  celui-ci,  ayant 
été  construits  sans  autorisation  préalable ,  et 
n'ayant  été  autorisés  que  depuis  moins  de 
irenteans  avantraction  en  indemnité, avaient, 
tant  que  leur  situation  n^avait  pas  été  régu- 
larisée par  l'administration  ,  constitué  une 
contravention  à  la  législation  sur  les  cours 
d'eau;  ils  n'avaient  pu,  dès  lors,  servir  de 
base  à  une  prescription  acquisitive  ;  2"^  dans 
tous  les  cas>  la  possession  où  le  défendeur 
éventuel  était  de  retenir  les  eaux  dans  les 
réservoirs,  n'avait  pas  tous  les  caractères  .exi- 
gés par  la  loi  pour  aboutir  à  la  presi'ription,  à 
raison  de  ce  qu'elle  avait  été  interrompue  par 
les  réclamations  que  les  demandeurs  en  cas- 
sation avaient  adressées  au  cours  de  Tinstance 
administrative  formée  par  le  propriétaire  de 
l'usine  à  fin  d'autorisation  ;  3®  eniin,  la  pre- 
scription, en  supposant  même  que  celui-ci, 
dans  les  conditions  du  procès,  pût  s'en  pré- 
valoir, ne  pouvait  avoir  que  des  effets  libéra- 
toires et  non  acquisitifs  ;  elle  le  libérait  peut- 
être  relativement  aux  dommages  que  son  usine 
avait  causés  il  y  a  plus  de  trente  ans;  mais 
elle  ne  le  libérait  pas  en  ce  qui  concerne  le 
préjudice  que  cette  usine  infligeait  aux  de- 
mandeurs en  cassation  depuis  moins  de  trente 
ans. 

AKRÊT 

LA  COUR; -Attendu que  l'arrêt  du  24  août 
t8o5  contre  lequel  le  comte  Duparc  ne  s'est 
pas  pourvu  «n  cassation  avait  déjà  décidé  en 


principe  que  le  sieur  Fontenillat  était  fondé  à 
se  défendre  par  l'exception  de  prescription,  de 
la  demande  en  dommages- intérêts  formée 
contre  lui,  et  que  les  critiques  actuellement 
dirigées  contre  l'arrêt  qui  a  définitivement 
admis  cette  prescription,  ne  peuvent  être  ac- 
cueillies dans  aucune  de  leurs  trois  branches; 
car,  il  est  certain  :  — 1°  que,  si,  comme  le  dit 
l'arrêt  du  24  août  1835,  l'administration  ne 
peut  être  arrêtée  dans  Texercice  de  son  droit 
de  régler  l'usage  des  eaux  au  nom  de  l'intérêt 
général  par  les  possessions  particulières  des 
propriélitires  d'usines,  ces  propriétaires  peu- 
vent néanmoins  exciper  de  leur  possession  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  parce  que,  relative- 
ment aux  droits  privés,  la  jouissance  des  eaux 
continuée  pendant  trente  ans,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi,  équivaut  à  une 
convention  expresse;  2°  que  les  oppositions 
du  comte  Duparc  devant  le  préfet  de  la  Man- 
che ou  le  ministre  des  travaux  publics  n'étaient 
pas  des  actes  judiciaires  capables  d'interrom- 
pre la  prescri))tion ,  et  que,  quand  même  ces 
actes  auraient  pu  produire  un  pareil  effet.  Tin- 
terruption  devrait  être  regardée  comme  non 
avenue,  en  vertu  de  l'art.  2247,  G.  Nap.,  puis- 
que les  oppositions  ont  été  rejetées  par  les 
magistrats  administratifs  auxquels  elles  ont  été 
adressées;  3^  que  les  réservoirs  terminés  par 
Fontenillat  en  1818,  constituaient  le  mal  ou 
le  fait  générateur  du  mal  extérieur,  apparent 
et  permanent  dont  se  plaignait  le  comte  Du- 
parc ;  que  c'est  à  partir  de  1818  que  celui-ci 
pouvait  former  sa  demande  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  ces  réservoirs;  d'où  il 
suit  qu'il  a  été  jugea  bon  droit  que  la  prescrip- 
tion contre  cette  demande  était  acquise  en 
1853;— Rejette,  etc. 

Du  26  juiil.  1864.— Gb.  req.— MM.  le  cens. 
Hardoin,  prés.;  Woirhaye,  ranp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Groualle,av. 

i^  Ghose  jugée,  Jugement  bëpinitif^  Juge- 
ment INTERLOCUTOIRE  ,  TiTRES ,  PRESCRIP- 
TION. —  2«  Prescription  ,  Interruption  , 
Partage,  Tiers. 

i^  Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  de- 
mande en  revendicationde  propriété,  à  l* appui 
dô  laquelle  le  demandeur  invoque  à  la  fois  des 
titres  et  la  prescription,  ordonne  la  preuve  de 
la  prescription,  après  avoir,  dans  ses  motifs, 
considéré  comme  inefficaces  les  titres  produits, 
est  définitif  en  ce  qui  concerne  le  rejet  de  la 
preuve  par  titres,  et  interlocutoire  seulement 
quant  à  la  prescription  (1).  (G.  Nap.,  1351.) 

En  conséquence,  si  ce  jugement  n'est  pas 
frappé  d'appel  en  temps  utile,  quant  à  la  preuve 
par  titres,  ces  titres  ne  peuvent  être  invoqués 
de  nouveau  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les 
résultats  de  Venquéte  ordonnée  quant  à  la 
prescription  (2). 

(1-2)  V.  conf.,  Cass.  24  août  1869  (vol.  1860. 
1.262)  el  5  dêc.  1860  (vol.  1861.1.444).  —  V. 
aussi  la  note  jointe  au  premier  de  ces  arrêts. 
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t*  L'acte  de  parttÉfe  par  lequel  les  copar-  ' 
tageantSy  prenant  un  terrain  pour  limite  de 
leurs  propriétés  indivises,  ont  ainsi  exclu  ce 
terrain  au  partage  et  reconnu  quils  n'y 
avaient  aucun  droit,  peut  être  invoqUé  par 
le  possesseur  de  ce  même  terrain  contre  un 
des  copartageants  ou  son  ayant  cause,  comme 
interruptif  de  la  prescription  dont  excipe  ce 
dernier  à  Vappui  de  sa  revendication  de  la 
propriété  du  terrain  dont  il  s'agit,  et  cela  bien 
que  celui  qui  se  prévaut  de  cette  interruption 
n'ait  pas  été  partie  à  l'acte  de  partage  (i). 
(C.  Nap.,  lies  et  2248.) 

(Bruneteati  C.  Tbibaud.) 

Les  consorts  Brun  eteau  avaient  formé  contre 
le  sieur  Tbibaud  une  demande  en  revendica- 
tion d'un  terrain  dont  ils  se  prétendaient 
propriétaires  :  ils  fondaient  leur  demande  soit 
sur  différents  litres^  suit  sur  la  prescriptiQ|i. 
—A  cette  deinande;,  le  sieur  Tbibaut  opposait 
èon  contrat  d'acquisition  à  la  date  du  16  fév. 
1854;  il  soutenait,  d*ailleurs^  que  la  prescrip- 
tion ne  s'était  pas  accomplie  au  profil  des  de- 
mandeurs. 

12  juin  1861  ^jugement  du  tribunal  de  Blave, 
qui  «  attendu  que  Pacte  d'acquisition  de  Tbi- 
baud, en  date  au  16  fév.  1854,  comprend  for- 
mellement le  terrain  litigieux  ;  qu'en  consé- 
quence, les  titres  et  les  présomptions  repous- 
sent la  demande  de  Bruneteau  et  de  la  demoi- 
selle Bruneteau:  mais  que  les  demandeurs 
articulent  divers  faits  tendant  à  prouver  qu'en 
tout  temps,  notamment  depuis  plus  de  trente 
ans,  ils  ont,  par  elles  ou  leurs  auteurs,  pos- 
sédé la  lisière  de  terrain  en  contestation,  et 
que  s'il  en  était  ainsi,  ils  en  auraient  prescrit 
le  droit  de  propriété  ; — Avant  dire  droit,  admet 
les  demandeurs  à  prouver  qu'ils  ont  toujours 
joui  par  eux  ou  leurs  auteurs  du  terrain  liti- 
gieux, etc.  » 

Il  fut  alors  procédé  h  l'enquête,  sans  que  les 
consorts  Bruneteau  aient  interjeté  appel  du 
jugement  du  chef  relatif  aux  titres  de  propriété 
)ar  eux  invoqués;  et  après  cette  enquête,  ils 
les  reproduisirent  de  nouveau. 

Mais,  le  20  nov.  1861,  il  intervint  un  nou- 
veau jugement  qui  déclare  mal  fondée  leur 
action  en  revendication.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  que  le  jugement  du  12 
juin  dernier  a  décidé  que,  d'après  les  titres 
produits  au  procès^  Tbibaud  devait  être  consi- 
déré comme  propnétaire  exclusif  de  la  lisière 
du  terrain  litigieux  entre  les  parties  ;  que,  né- 
anmoins, il  a  admis  les  frères  et  sœurs  Bru- 
neteau, sur  leur  demande,  à  prouver  que, 
depuis  plus  de  trente  ans,  ils  avaient  seuls 
possède  ce  terrain,  et  par  suite,  en  avaient 
prescrit  la  propriété  à  leur  profit  ;  —  Attendu 
que  les  faits  de  la  première  catégorie  (anté- 


le 


(1)  Il  est  constant,  en  effet,  que  la  reconnaissance 
d'un  droit  n'a  pas  besoin  d'ètro  acceptée  par  celui 
auquel  elle  (yrofite  pour  pouvoir  ôlre  invoquée  par 
lui.  V.  MM.  Merlin,  Qivesl.  de  droit,  v«  Prescript.j 
i  12,  el  Troplong,  Premipt,,  i.  8,  n.  OiS. 


rieurs  au  28  oct.  1827)  ne  doivent  pas  être 
pris  en  considération  ;  qu'en  effet,  à  la  date  dn 
28  oct.  1827,  il  a  été  fait  entre  les  auteurs  des 
consorts  Bruneteau  un  partage  qui  donne  pour 
limite  h  la  propriété  de  ceux-ci  la  haie  vive 
qui  existe  le  long  du  terrain  litigieux ,  ex- 
cluant ainsi  ce  dernier  terrain  ;  que  celle  re- 
connaissance détruit,  par  suite,  l'efflcacité  des 
faits  antérieurs  au  partage,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  vérifier  la  valeur;  —  Attendu,  quaui 
aux  faits  ultérieurs...  »  (ici  le  tribunal,  appré- 
ciant ces  derniers  faits ,  déclare  qu'ils  ne 
réunissent  aucun  des  caractères  exigés  pour 
la  prescription). 

Appel  par  les  consorts  Bruneteau;  mais,  le 
9  avril  1862,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  13îil,G.  Nap. ^  et  violation  des  art. 
2135  et  2262  du  même  Code  :  d'une  part,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  résulter  l  auioriié 
de  la  cbose  jugée  sur  le  caractère  eiTeffei  des 
titres,  des  motifs  du  jugement  du  12  juin  1861, 
dont  le  dispositif  ne  renfermait  rien  quant  à 
ces  mêmes  tiires  ;  d'autre  part,  en  ce  qu'il  a 
considéré  comme  constituant  une  reconnais- 
sance de  propriété  intemiptive  de  la  prescrip- 
tion, les  énonciations  d'un  acte  étranger  à  la 
partie  contre  laquelle  courait  la  prescription. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Sur  la  première  branche  du 
moyen,  fondée  sur  la  violation  de  l'art.  1351, 
C.  Nap.  :— Auendu  qu'un  juçemenl  peut  êire 
à  la  fois  interlocutoire  et  definilifj  qu'il  en 
est  ainsi  du  jugement  du  12  juin  1861;  qu'on 
y  voit  que  les  frères  et  sœurs  Bruneteau  se 
prétendaient  propriéuires  du  terrain  en  litige, 
soit  d'après  leurs  titres,  soit  par  la  prescrip- 
tion :— Attendu  que  le  tribunal  apprécie  d'a- 
bora  les  titres,  et  déclare  dans  les  moUfs  de 
son  jugement  que  les  titres  et  les  présomptions 
repoussent  la  acmande  de  Bruneteau;  qu'en- 
suite, statuant  sur  les  faits  articulés  par  les 
demandeurs  et  tendant  à  prouver  qu'ils  ont 
possédé  pendant  plus  de  trente  ans,  le  tril»- 
nal  pour  le  surplus  ordonne  une  enquête  ei 
le  transport  de  l'un  des  juges  sur  les  lieux;- 
Attendu  que  si  la  déclaration  de  non-justifica- 
tion de  la  propriété  par  les  litres,  consignée 
en  termes  exprès  dans  les  motifs  dujuseipeni, 
n'est  pas  reproduite  dans  le  dispositif,  il  résullc 
des  termes  de  ce  jugement  et  du  rapproche- 
ment de  ses  diverses  dispositions  que  le  tri- 
bunal a  «niendu  rejeter  et  qu'il  a  rejeteen 
effetlademande  des  consorts  Bruneteau  comme 
n'étant  pas  fondée  en  litres;  que,  d'ailleurs, 
l'enquête  ordonnée  sur  rexceptionde  prescrip- 
tion implique  nécessairement  le  rejet  de  w 
demande  en  tant  que  fondée  sur  des  tiir^ 
qu'interlocutoire  seulemenl  sur  le  moyen  * 
prescription,  le  jugement  du  12  juin!»' 
était  définitif  pour  le  surplus,  c  esl-à-dire  sor 
la  question  des  titres;  qu'ainsi  c'est  à  m 
droit  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  y  a>^» 


jHftkprt^ence  dé  la  Cùùr  de  ensiaiian. 
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cbése  jogée  mi  té  point  de  sâivoir  si,  d'après 
les  titres,  la  propriété  des  terrains  litigieux 
appanenaU  aux  demandeurs: 

Sur  la  deuiiènie  branche,  fondée  sur  la  vio- 
lation des  an.  2229,  2252,  et  la  fiaiusse  appli- 
cation de  Tari.  2248.  C.  Nap.  î  —Attendu  (Qu'aux 
ternies  de  l'art.  2248, G.  Nap.,  la  prescription 
est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le 
débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui 
contre  lequel  il  prescrivait;  que  cette  recon- 
naissance, qui  est  expresse  lorsqu'elle  résulte 
des  actes  mentionnés  aux  art.  1337  et  i338, 
peut  aussi  être  tacite  et,  résulter  de  l'interpré- 
tatioti  des  actes  el  des  conventions  des  parties; 
—  Âtiendu  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  trouvé 
la  preuve  dé  la  Irecon naissance  du  droit  de 
Tbîbaud  dans  un  partage  du  mois  d'octobre 
1827,  dans  lequel  les  auteurs  des  consorts  Bru- 
neleau  donnaient  pour  limite  à  leur  propriété 
une  haie  vive  existant  le  long  du  terrain  liti- 
gieux; qu'ainsi  ils  excluaient  ce  terrain  du 
partage,  et  reçoit  naissaient  qu'ils  n'y  avaient 
aucun  droit;  que  vainement  les  demandeurs 
prétendent  que  les  stipulations  de  ce  partage 
ne  pourraient  être  invoquées  que  par  les  par- 
ties qui  y  ont  figuré  ;  que  les  consorts  Brune- 
teau,  qui  se  font  une  arme  de  cet  acte,  ne 
peuvent  empêcher  leur  adversaire  d'en  exciper 
potir  se  défendre  contre  leur  prétention  en  y 


(1-2)  Lé  pouvoir  qui  appartient  au  mari,  comme 
administrateur  et  maître  de  la  communauté,  de  la 
grever  des  dettes  qu'il  a  contractées,  toutes  les  fois 
que  ces  dettes  n'ont  pas  pour  cause  rintérôt  ex- 
clusivement personnel  du  mari,  résulte  et  de  l'art. 
1409  et  de  l'art.  1437,  C.  Nap.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement à  l'égard  des  tiers  envers  lesquels  le  mari 
s'est  obligé  que  les  dettes  contractées  par  lui  pen- 
dant la  communauté  entrent  dans  le  passif  de 
celle-ci,  c'est  encore  à  l'égard  de  la  femme  qui,  en 
acceptant  la  communauté,  en  reconnaît  par  cela 
même  les  dettes,  sauf  à  n'en  être  tenue  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument,  si  elle  a  fait  inven- 
taire dans  les  délais  de  la  loi.  Mais  comme  le  droit 
du  mari  sur  la  communauté  ne  va  pas  jusqu'à  lui 
permettre  de  faire  son  profit  personnel  des  emprunts 
qu'il  a  pu  contracter  en  sa  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté, il  en  doit  récompense  à  celle-ci,  s'il  a,  en 
effet,  employé  les  deniers  empruntés  à  ses  propres 
affaires,  distinctes  de  celles  de  la  communauté, 
comme  si,  par  exemple,  il  les  a  affectés  à  l'acquit- 
tement de  ses  dettes  personnelles,  à  l'amélioration 
de  ses  immeubles  également  personnels,  etc.  (1437, 
G.  Nap.),  ou  s'il  a,  avec  ces  deniers,  doté  un 
enfant  d'un  autre  lit,  ou  même  personnellement 
doté  l'enfant  commun  (1469,  G.  Nap.).  Ce  sont  là 
les  cas  de  récompense  à  la  charge  du  mari  envers 
la  communauté,  et  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
preuve  contre  lui  de  l'un  des  faits  qui,  d'après  les 
deux  articles  précités,  motivent  la  récompense,  la 
somme  empruntée  reste  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. L'opinion  de  quelques  anciens  auteurs  qui 
étaient  d'avis  de  ne  point  faire  supporter  à  la  femme 
une  part  des  dettes  qui  n'avaient  pas  été  contrac- 
tées par  le  mari  pour  k  fmtde  la  communauté, 


puisant  la  reconnaissance  faite  pat  leurs  au- 
teurs;—Rejette,  etc. 

Du  23  fév.  1863.  —  Ch.  req.— MM.  Niclas 
Gaillard,  prés.;  Pécourt,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Duboy,  av. 

GoMMUNADTfi    CONJDGALF,    COMMUNAUTÉ    d' AC- 
QUÊTS,  Emprunts,  Passif,  Récompense, 
Intérêts,  Capitaux,  Preuve. 
Souê  It  régime  de  la  communauté  d  acquêts, 
comme  sous  le  régime  de  la  4:ommunauté  lé- 
gale, les  sommes  empruntées  par  le  mari  tom- 
bent dans  le  passif  de  la  communauté  et  tm- 
tent  à  sa  charge  ;  il  n'en  est  dû  recompte  a 
la  communauté  par  le  mari,  qu'autant  quHlest 
prouvé  que  ce  dernier  a  employé  les  deniers 
empruntés  au  paiement  de  ses  dettes  person- 
nelles, ou  qu'il  en  a  d'une  manière  quelconque 
tiré  un  profit  personnel  (1).  (C.  Nap.,  1409, 

Par  suite,  lorsque  la  réalité  des  emprunts 
n'est  pas  méconnue  par  le  juge,  il  ne  peut  dis- 
traire de  ce  passif  une  partie  quelconque  des 
sommes  empruntées,  pour  la  mettre  à  ta  charge 
du  mari,  par  la  seule  raison  quHl  n  est  pas 
justifié  que  cette  partie  des  sommes  provenant 
de  l'emprunt  ait  été  employée  à  C  acquittement 
de  dettes  personnelles  à  la  femme  (2). 

Lorsqu'il  est  prétendu  par  la  femme  que 


n'avait  pas  été  suivie,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Troplong  dans  son  Commentaire  du  eontr.  de 
ffiâr.,  t.  2,  n.  728,  où.  au  sentiment  de  Goquille, 
il  oppose  celui  de  Lebrun,  et  critique  l'adhésion 
de  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  1,  n.  6Î6)  au  système 
repoussé  par  Lebrun.  Nul  ne  doute,  en  effet,  que 
le  cautionnement  souscrit  par  le  mari  de  la  dette 
d'un  tiers,  sans  que  la  communauté  y  ait  intérêt, 
el  à  titre  de  service  rendu ,  n'oblige  la  commu- 
nauté, et  que  la  femme  ne  doive,  dans  le  partage 
de  la  communauté,  en  supporter  sa  part  sans  ré- 
compense (V.  Touiller,  t.  12,  n.  214;  Duranton, 
t.  14,  n.  246).— De  même,  l'adage  de  tout  temps 
reçu  au  Palais  en  cette  matière  (M.  Troplong,  eod» 
loe.)  est  celui-ci  :  Mantuspoiest  perdere,  dimpare 
abuti.  La  femme  ne  peut  donc  demander  compte 
au  mari  des  sommes  qu'il  a  dépensées  durant  la 
communauté  :  elle  n'a  point  de  récompense  4  pré- 
tendre pour  le  mauvais  emploi  qu'il  a  pu  faire 
des  deniers  qu'il  a  empruntés.  Fût-U  constant  qu  il 
les  a  dissipés  en  spéculations  désordonnées,  en 
folles  dépenses,  la  communauté  n'en  reste  pas 
moins  chargée. 

La  Cour  suprême,  par  la  décision  dont  nous  ren- 
dons compte,  applique  la  doctrine  générale  que  nous 
venons  d'énoncer,  puisqu'elle  frappe  de  sa  censure 
l'arrêt  qui  avait  rejeté  du  passif  de  la  communauté, 
celles  des  sommes  empruntées  par  le  mari  qu'il  ne 
justifiait  pas  avoir  employées  à  l'acquittement  des 
dettes  personnelles  de  la  femme.  Par  là,  la  Cour  a 
nécessairement  admis  que  le  fait  seul  de  l'emprunt 
était  à  établir  par  le  mari,  et  que  l'emploi  des 
fonds,  dès  qu'il  n'avait  pas  eu  lieu  pour  le  profit 
personnel  du  mari,  n'était  pas  à  considérer  quant 
à  l'imputation  des  sommes,  objet  de  l'emprunt,  au 
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dei  iommee  perçues  par  le  mari  pendant  la 
communauté  d'acquêts,  représentent  des  capi" 
taux  propres  à  la  femme,  et  non  des  intérêts 
de  ces  capitaux,  tombés  à  ce  titre  dans  la 
communauté,  elle  doit  être  admise,  à  défaut 
de  constatation  régulière,  coiiforme  à  Vart, 
1499^  C.  Nap,,  de  V origine  des  deniers,  à  y 
suppléer  par  d'autres  justifications  ;  mais  le 
juge  qui  reconnaît  l'absence  de  preuve  à  cet 
égard,  en  l'état  des  documents  de  la  cause, 
n'est  pas  autorisé  à  rejeter  de  Vactif  de  la 
commUinauté  les  sommes  contestées  lily  a  lieu, 
dans  ce  cas,  de  faire  droit  aux  conclusions  du 
mari  tendant  à  des  vérifications  ultérieures 
9ur  V origine  des  deniers  (1).  (G.  Nap.,  1499^ 
1504.) 
(Hutteau  d'Origny  G.  HuUcau  d'Origny.) 
£n  exécution  d'un  arrêt  de  la  Gouf  impé- 
riale de  Paris^  qui  avait  prononcé  la  sépara- 
tion de  corps  et-de  biens  entre  les  époux  Utt- 
teau  d'Origny,  il  a  été  procédé  à  la  liauidation 
de  la  communauté  d^acquéts  stipulée  dans  leur 
contrat  de  mariage.  Gette  liquidation  a  donné 
lieu  à  plusieurs  dkficultés. 

La  première  était  rela^ve  à  deux  sommes, 
Tune  de  115^203  fr.  50  cent.,  empruntée  par 
le  mari  au  sieur  Hutteau  d'Origny^  son  père, 


passif  de  lacommiinauté.  Le  mari  avait,  il  est  vrai, 
articulé  dans  ses  déclarations  relatives  au  passif, 
que  les  deniers  avaient  été  empruntés  pour  faire 
face  aux  charges  d'une  donation  propre  à  la  femme, 
et  ce  fait,  s'il  l'eût  prouvé,  aurait  obligé  celle-ci  à 
fournir  récompense  à  la  communauté.  Mais  le  défaut 
de  preuve  ne  pouvait  avoir  d'autre  conséquence  que 
de  la  dispenser  de  la  récompense  ;  et,  en  ce  qui  tou- 
chait la  question  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  dette 
de  la  communauté,  la  déclaration  non  justifiée  du 
mari  sur  le  fait  de  cet  emploi,  n'avait  rien  changé 
à  son  droit  de  laisser  à  la  charge  de  la  communauté 
les  sommes  dont  il  avait  prouvé  l'emprunt,  quel 
qu'en  eût  été  l'emploi,  s'il  n'était  pas  établi  contre 
lui  que  cet  emploi  eût  été  fait  pour  son  profit  per- 
sonnel. 

(1)  Notre  arrêt  vise  l'art.  1499,  G.  Nap., comme 
régissant  les  faits  de  la  cause,  dans  laquelle  le  mari 
et  la  femme,  sans  en  rapporter  la  preuve  par  in- 
ventaire ou  autre  acte  en  forme,  prétendaient,  l'un, 
que  la  somme  contestée  provenait  d'intérêts  et  ap- 
partenait ainsi  à  la  communauté  ;  l'autre,  qu'elle 
représentait  un  capital  propre  à  la  femme.  Cet  ar- 
ticle a  été  interprété  par  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence comme  n'interdisant,  à  la  femme  qu'à  l'égard 
des  tiers,  et  non  contre  son  mari,  la  preuve  par 
d'auUnes  moyens,  de  l'origine  du  mobilier  qu'elle 
soutient  lui  dire  propre.  Quant  à  la  question  de  sa- 
voir si  le  mari  pourrait  également  suppléer  par  d'au- 
tres justifications,  à  l'absence  d'inventaire  ou  d'un 
autre  acte  régulier  qu'il  aurait  négligé  de  faire  dres- 
ser au  temps  où  le  mobilier  qu'il  revendiquerait 
comme  sien  était  entré  dans  ses  mains,  elle  a  été 
diversement  résolue  (V.  sur  ces  différents  points,  la 
note  jointe  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  3 
août  1860,  et  les  indications,  vol.  1861.2.241).— 
L'art.  1499  atUche  au  défaut  de  preuve  régulière 


l'antre  de  74,900  fr.  empruntée  par  le  même 
au  sieur  Hutteau  Dury,  son  oncle.  Le  mari 
soutenait  que  ces  deux  sommes  devaient  figu- 
rer  au  passif  de  la  communauté  pendantla- 
quelle  les  emprunts  en  avaient  été  effeciués 
pour  acquitter  d'autant,  disait-il,  les  charges 
d*une  donation  qu'avait  faite  en  1839  de  tous 
ses  biens,  mais  sous  des  charges  considéra- 
bles, la  dame  de  la  Yilleumoy  à  la  dame  Hut- 
teau d'Origny,sa  fille,  à  la  mineure  d'Âignean, 
sa  petite-fille,  et  au  sieur  Jules  de  la  Yilleur- 
noy,  son  fils.  Le  notaire  liquidateur  avait  en 
effet  porté  les  deux  sommes  au  passif  de  h 
communauté.  Mais  la  dame  Hutteau  d'Origny 
a  contesté  :  elle  a  prétendu  que  les  sommes 
dont  il  s'agit  ne  pouvaient  être  à  la  charge  de 
la  communauté  tant  que  son  mari  ne  justi- 
fierait pas  de  leur  emploi. 

La  seconde  difficulté  avait  pour  objet  une 
somme  totale  de  39,979  fr.  45  cent,  composée 
de  diverses  sommes  partielles  reçues  par  le 
mari,  pendant  la  communauté,  du  gérant  des 
biens  compris  dans  la  donation  de  1839.  Il 
s'agissait  de  savoir  si  cette  somme  représen- 
tait des  fruits  ou  des  intérêts  qui,  à  ce  titre, 
fussent  tombés  dans  la  communauté,  ou  bien 
des  capitaux  appartenant  en  piopre  à  la  daoïe 


de  l'origine  du  mobilier  cette  seule  conséqueoce  que 
ce  mobilier  est  réputé  acquêt  ;  et  de  même  Tart. 
1504,  G.  Nap.,  qui  refuse  explicitement  au  mari 
le  bénéfice  de  la  preuve  supplétive  à  défaut  d'in- 
ventaire ou  titre  équivalent,  veut  qu'il  ne  puiat 
exercer  la  reprise  du  mobilier  qu'il  prétend  ltt^ft^• 
propre,  sans  en  justifier  par  inventaire.  H  suit  d« 
là  que,  d'après  les  deux  articles,  Teffel  du  défaut 
d'inventaire  est  de  laisser  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté le  mobilier  que  le  mari  n'a  pas  fait  invento- 
rier au  moment  où,  selon  sa  prétention,  il  l'au- 
rait personnellement  recueilli.  Or,  dans  l'espèce,  où 
le  mari  ne  réclamait  aucun  droit  propre  sur  les 
sommes  contestées,  et  où  il  se  bornait  à  dire  que 
ces  sommes,  représentant  les  intérêts  de  capitaux 
personnels  de  la  femme,  étaient  tombées  dans  la 
communauté,  l'art.  1499  comme  l'art.  1504  ve- 
naient ainsi  à  l'appui  de  la  réclamation  da  mari.  11 
ne  restait  donc  plus  à  la  femme  voulant  exercer  la 
reprise  de  ces  sommes,  qu'à  prouver  qu'elles  consis- 
taient non  en  intérêts,  mais  en  capitaux.  Cependant, 
l'arrêt  attaqué  les  lui  avait  attribuées,  sansqne  «««^ 
preuve  fût  faite  et  on  exprimant  lui-même  qu'il 
était  incertain^  dans  l'état  des  documents  do  procès, 
s'il  s'agissait  d'intérêts  ou  de  capitaux.  Cette  appré- 
ciation dubitative  laissait  indécis  le  point  essentiel 
du  litige  à  vider  entre  les  parties,  et  était  insuffi- 
sante pour  justifier  la  reprise  accordée  à  la  femnje, 
qui  n'est  point  dispensée  de  justifier  de  son  druil 
propre,  mais  seulement  autorisée  à  en  faire  preuve 
par  tous  les  moyens  de  nature  à  convaincre  le  juge. 
quand,  par  le  fait  de  son  mari,  la  preuve  roaif 
rielle  et  authentique  lui  manque.  C'est  dans  cet» 
situation,  et  alors  que  le  mari  lui-même  concinait  > 
des  vérifications  ultérieures,  que  la  Cour  de  cassj- 
tion  a  déclaré  qu'il  était  du  devoir  du  juge  d'ortloO' 
ner  ces  vérifications. 
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Hatteaii  d'Orignv  qni^  le  prétendant  ainsi»  ' 
demandait  à  prélever  les  39>979  fr.  45  cent. 
sur  la  communauté  ;  ce  qui  avait  été  admis 
par  le  notaire  liquidateur.  - 

Par  jugement  du  21  mars  1861,  le  tribunal 
delà  Seine  a  :  1^  reconnu  la  réalité  des  deux 
emprunts,  sauf  une  somme  de  5,000  fr.  à  dé- 
duire du  premier,  et  une  somme  de  10,400  fr. 
à  déduire  du  second^  et  il  a  maintenu  au  pas- 
sif de  la  communauté  le  montant  des  aeux 
emprunts  ainsi  réduits  ;  2^  accueilli  la  préten- 
tion de  la  dame  d'Origny  quant  aux  39,979  fr. 
45  cent,  touchés  par  son  mari,  sur  le  motif 
qo'en  l'absence  de  tous  documents  autres  mie 
la  liquidation  intervenue  de  1852  entre  les 
enfants  de  la  dame  Villeurnoy,  et  en  l'absence 
de  toutes  pièces  justificatives  à  l'appui  de  la 
réclamation  du  sieur  d*Origny,  il  était  impos- 
sible de  dire,  même  d*une  manière  approxima- 
tive, si  la  somme  contestée  avait  été  payée 
avec  des  capitaux  et  des  revenus,  et  que, 
dans  cette  situation,  le  notaire  avait  été  fondé, 
à  raison  de  certaines  énonciations  de  la  liqui- 
dation précitée  propres  à  faire  supposer  que 
ladite  somme  provenait  de  capitaux,  à  faire 
l'attribution  de  cette  somme  ainsi  qu*il  l'a 
faite. 

Sur  rappel  interjeté  par  les  deux  parties, 
la  Cour  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  confirma- 
tif  à  la  date  du  15  juill.  1862.-*«  Sur  le  pre- 
mier chef  :  —  Considérant  qu'il  résulte,  a  la 
yériié,  des  documents  de  la  cause  qu'en  s'a- 
dressant  soit  à  son  père,  soit  à  son  oncle', 
Hutteau  d'Orignypeut  avoir  obtenu  de  l'un 
et  de  l'autre  des  prêts  successifs ,  montant 
en  totalité  aux  deux  sommes  indiquées  dans 
163  déclarations  passives  par  lui  faites  à  Tin- 
ventaire;  mais  âue  Hutteau  d*Origny  n'établit 
pas  que  les  5,000  fr.  retranchés  par  les  pre- 
miers juges  sur  les  115,203  fr.  50  c.  a  lui 
prêtés  par  son  père,  et  les  10^400  fr.  retran- 
chés sur  les  74,900  fr.  par  lui  reçus  de  son 
oncle,  aient  été  employés  à  l'acquit  des  dettes 
et  charges  de  la  donation  ;  que  dès  lors  la 
rectification  de  l'état  liquidatif  en  ce  point  a 
été  justement  ordonnée  par  les  premiers  ju- 
ges ;— Sur  le  second  chef  :— Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  et  considérant  qu'en 
présence  des  faits  et  circonstances  précisés 
dans  le  jugement^  il  nW  a  pas  lieu  de  faire 
droit  aux  conclusions  subsidiaires  de  Hutteau 
d'Origny  (ces  conclusions  tqniiaient  à  une 
nouvelle  vérification  de  Torigine  des  sommes 
litigieuses).  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Hutteau 
d'Origny.—l  «'Jlf oyen.  Violation  de  rart.1409, 
n.  %  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n*a 
pas  mis  en  totalité,  au  passif  de  la  commu- 
nauté, les  sommes  empruntées  pendant  la 
communauté  par  le  sieur  Hutteau  d'Origny. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  1401,  1470, 
1498  et  1499,  G.  Nap.,  en  ce  que  cet  arrêt  a 
autorisé  la  dame  Hutteau  d*Origny  à  reprendre 
dans  la  communauté  par  compensation^  jus- 
qu'à due  concurrence^  avec  les  sommes  dues 


par  elle  à  titre  de  récompense,  une  somme 
de  39,979  fr.  45  cent,  remise  au  sieur  flul- 
teao  d'Orisny  par  les  gérante  des  biens  don- 
nés en  1839^  et  qui,  en  Taosence  de  preuve 
contraire^  devait  être  présumée  appartenir  à 
la  communauté  qui  l'a  encaissée. 

ÀRRlKT  (apfèi  délib.  en  ek.  du  eont,), 
LA  GOUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — Vu 
Fart.  1409,  G.  Nap.;  —Attendu  que  les  retran- 
chements ordonnés  par  l'arrêt  attaqué  sur  la 
déclaration  faite  par  Hutteau  d*Orign)r  du  pas- 
sif de  la  communauté,  ont  été  motivés  non 
sur  le  défaut  de  justification  de  la  totalité  des 
emprunts  déclarés  dont  la  Gour  impériale  n*a 
point  dénié  la  réalité,  mais  sur  le  défaut  de 
preuve  de  l'emploi  des  sommes  empruntées  k 
rextinction  des  charges  de  la  donation  faite 
par  la  femme  de  Villeurnoy  au  profit  de  la 
femme  d'Origny,  sa  fille  ;  —  Attendu  oue  du 
défaut  de  justification  de  cet  emploi  à  1  acquit 
déè  charges  personnelles  à  la  femme  d'Ori- 
gny, on  était  seulement  autorisé  à  conclure 
que  la  communauté  ne  pouvait  lui  en  deman- 
der récompense,  mais  non  que  lesdites  som- 
mes ne  faisaient  point  partie  du  passif  de  la 
communauté  ;  —  Attendu  que  la  communauté 
d'acquêts  est,  à  cet  égard,  soumise  à  la  même 
rèffle  que  la  communauté  légale,  en  ce  sens 
qu  elle  se  compose  passivement  des  dettes  con- 
tractées durant  son  cours  par  le  mari,  qui  est 
présumé  avoir  employé  aux  besoins  du  mé- 
nage les  sommes  empruntées,  s*il  n'est  prouvé 


3u'elles  ont  tourné  au  profit  personnel  de  l'un 
es  époux  ;  —  Attendu  que,  sans  alléguer  au- 
cun rail  à  l'appui  de  cette  dernière  hypothèse 


qui  n'est  pas  même  énoncée  dans  l'arrêt  atta- 
qué, la  Cour  impériale  s*est  écartée  de  la  pré- 
somption de  la  loi  et  a  décidé  que  les  sommes 
dont  il  s*agit  seraient  retranchées  du  passif 
de  la  communauté  ;  en  quoi  ladite  Gour  a  for- 
mellement violé  l'art.  1409,  G.  Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Vu  les  art.  1470 
et  1499,  G.  Nap.;— Attendu  que  d'Origny  pré- 
tendait que  trois  sommes  formant  ensemble 
39,979  fr.  45  cent,  versées  entre  ses  mains 
par  les  régisseurs  des  biens  provenant  de  la 
femme  de  Villeurnoy,  se  composaient  non 
des  capitaux  propres  à  la  femme  d'Origny, 
mais  de  revenus  de  ses  biens  dont  la  commu- 
nauté était  usufruitière,  et  que,  pour  résoudre 
les  doutes  exprimés  à  cet  égard  dans  le  juge- 
ment de  première  instance,  d'Origny  deman- 
dait en  appel  une  vérification  nouvelle  ; — At- 
tendu qu'entre  les  époi|x,la  disposition  de  l'art, 
1499  ne  formait  point  obstacle  à  ce  qu'à  défaut 
de  constatations  faites  par  le  mari  administra- 
teur de  la  communauté,  la  femme  fût  admise 
à  y  suppléer  par  d'autres  preuves  ; — Mais  at- 
tendu que  loin  d'afiirmer  l'existence  de  ces 
preuves,  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'en  l'absence 
de  tous  documents  autres  que  la  liquidation 
de  Bayeux  et  de  toutes  pièces  justificatives  de 
la  réclamation  d'Orignv,  il  est  impossible  de 
dire,  même  d'une  manière  approximative,  si  la 
somme  a  été  payée  avec  des  capitaux  ou  dea 
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revenas,  si  c'est  de  capitaux  ou  de  revenus 
que  se  eomposaient  les  reliquats  des  comp- 
tes;—Attendu  qp'en  décidant^  sans  s'arrêter 
à  la  demande  d'une  vérification  nouvelle^  mal- 
gré Tabsence  complète  de  preuves,  ainsi  dé- 
clarée, que  les  deniers  encaissés  par  la  com- 
munauté ne  lui  appartiennent  pa^j  Tarrét 
attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  1470  et 
violé  l'art.  U99,  C.  Nap.; 

Sur  le  troisième  moyen  :...  (sans  intérêt); 
••-"Casse  etc* 

Du  iO  juin.  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Quénault,  rapp.;  de  Raynal,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bosviel  et  Groualle,  av. 

Chemin  dv  fer,  Prise  d'eau.  Travaux  pu- 
blics, Compétence. 

Cest  à  Vautorité  judiciaire,  et  non  à  Vau- 
torité  administrative,  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  la  demande  en  indemnité  formée  par 
un  usinier  contre  une  cotnpagnie  de  chemin.de 
fer,  à  raison  des  dommUges  résultant  pour  son 
usine  d'une  prisé  d'eau  que  cette  compagnie  a 
établie  sur  un  cours  d^eau,  même  en  vertu  d'une 
autorisation  de  V administration  :  les  domma- 
ges n'étant  pas,  dans  ce  cas,  occasionnés  par 
C  exécution  de  Jravatuc  publics  (1).  (L.  28 
pluv.  an  8,  art.  4.) 

(Chem.  de  fer  du  Nord  C.  Ârcillon.'i 

La  compagnie  du  chemin  du  Nord  s'est 
pourvue  en  cassation  conire  rafrét  de  la  Cour 
d'Amiens,  du  13  mars  1862,  rapporté  vol. 
1862.2.284.  —Le  pourvoi  était  fondé  sur  un 
excès  de  pouvoir  et  sur  la  violation  des  prin- 
cipes relatifs  à  la  compétence  et  à  la  sépara- 

«  * 

(1)  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  a,  sous 
l'empire  de  la  législalion  qui  régit  la  matière,  deux 
caractères  bien  distincts.  Si,  d'un  c6té,  elle  exécute 
à  ses  dépens  les  ouvrages  qui,  pour  la  confection  de 
la  voie  ferrée,  lui  sont  prescrits  par  son  cahier  des 
charges,  d'un  autre,  elle  est  autorisée  par  les  termes 
de  sa  concession  \k  percevoir,  à  titre  de  rémunéra- 
tion, des  prix  de  péage  et  de  transports  sur  les  voya- 
geurs et  les  marchandises.  Suivant  les  circonstances, 
elle  agit  donc  comme  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, ou  comme  adjudicataire  d'un  service  public 
de  transports  (V.  M.  Dufour,  Dr,  odmtn.  <i2Jpliq., 
t.  3,  n.  494,  211);  et,  dès  lors,  les  demandes  d'in- 
demnité que  des  particuliers  dirigent  contre  elle,  à 
raison  des  dommages  qu'elle  leur  aurait  causés  en 
cette  dernière  quaUté,  ne  sauraient  ressortir  à  la 
juridiction  administrative;  eHes  doivent  être,  au 
contraire,  portées  devant  les  juges  du  droit  com- 
mnn  :  Gass.  30  avr.  18b6  (vol.  1858.1.442),  17 
nov.  1858  (vol.  1859.1.388),  1"  et  23  août  1860 
(vol.  1860.1.853  et  856)  ;  Cens.  d'Etat,  28  janv^ 
1864  {infrà,  2.176).— Et  maintenant,  le  point  de 
savbir  quand  les  ouvrages,  causes  du  préjudice,  ont 
été  effectués  par  la  compagnie  à  titre  d'exploitant, 
plutôt  (|ue  comme  entrepreneur  du  chemin  de  fer, 
n'offre  point,  en  principe,  de  difficultés  réelles.  La 
jurisprudence  ne  répute  publics  que  les  travaux  dont 
l'exécution  est,  à  titre  de  condition  de  l'entreprise, 
imposée  par  les  devis  et  cahier  des  charges  ;  seuls. 


tion  des  pouvoirs  administratif  et  judiciairf, 
en  ce  que  cet  arrêt  avait  refusé  de  reconnaît 
tre  que,  lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  été  autorisée  ^  faire  une  prise  d*eau  sur 
une  rivière ,  |)our  l'alimentation  des  trains, 
l'indemnité  réclamée  par  les  tiers  qui  se  pré- 
tendent lésés  est  un  nommage  causé  par  ud 
travail  public,  rentrant,  à  ce  titre,  dans  U  ' 
compétence  exclusive  des  conseils  de  préfec- 
ture.—A  la  vérité,  a-t-on  dit  pour  \^  compa- 
gnie, la  Cour  suprême,  par  un  arrêt  du  t2 
août  1860  (S-V.  4860.1.856),  a  déjà  décidé 

3u'une  prise  d'eau  effectuée  pour  un  chemiD 
e  fer  ne  pouvait  être  rangée  dans  la  classe 
des  travaux  publics;  mais  i)  sufSt  de  lire  cet 
arrêt  pour  reconnaître  que  sa  décision  est  mo- 
tivée sur  ce  (]ue  la  prise  d'eau  en  question 
n'avait  pas  été  autorisée  par  radministration. 
Dès  qu'il  en  est  ainsi,  l'argument  à  contrario 
est  parfaitement  justifié  ;  dans  l'espèce,  en 
effet,  la  prise  d'eau  a  été  régulièrement  autori- 
sée; par  conséquent,  l'arrêt  attaqué  s'est  mis 
en  opposition  avec  la  doctrine  qui  résulte  de 
la  décision  jjrécilée  du  22  août  1860.  Cela^ 
rêt  objecte,  il  est  vrai^  qu'autorisée  ou  non,  1» 
prise  d'eau  n'intéresse  gue  l'exploitation  du 
chemin  et  non  la  confection  et  rétablissement 
de  la  voie.  Cependant,  la  prise  d'eau,  non 
moins  que  la  voie  même,  est  faite  pour  la  nur- 
cbe  des  frains  ;  par  conséquent,  celle-là  est 
uu  travail  public  aussi  bien  que  cette  dernière. 
Aussi,  les  tribunaux  administratifs  sont  ei- 
clusivement  saisis  de  toutes  les  questions  de 
dommages  causés  par  |a  n^arche  des  trains, 
dommages  qui,  d'après  le  Conseil  d'Etat,  a  sont 


les  travaux  ainsi  caractérisés  par  l'abligation  on 
l'entrepreneur  ^st  vis-à-vis  de  l'administration  de 
les  effectuer,  entraînent  pour  leijrs  suites  coatea- 
tieuses  la  juridiction  administrative  :  V.  Table  j/éw. 
Devill.  et  Gilb.,  y^  Travaux  publies,  n.  16î  et 
suiv.;  addeCass.iapov.  1858  (vol.  1859.1.336], 
et  M.  Gaudry,  ff,  du  Romaine,  t.  1,  p.  593.-11 
n'en  est  plus  4e  même  pour  tous  autres  iravam. 
fussent-ils  l'oeuvre  de  la  compagnie  et  du^^^^*^^ 
être  annexés  à  la  voie  ferrée  :  il  est  possible  qu'il> 
soient  utiles  à  l'exploitation  de  cette  voie;  quii^ 
soient  même  indispensables  pour  qu'on  puisse  en  ti- 
rer profit;  mais  ils  ne  sont  pas  constitutifs  de  U 
confection  du  chemin  de  fer,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  de  ceux  qui  ont  été  imposés  par  le  cahier  de> 
charges  ;  ils  sont  donc  l'œuvre  de  Tadjudicataire  do 
service  de  transports,  aux  intérêts  industriels  de 
qui  ils  servent  ;  ils  ne  sont  point  l'oeuvre  de  Vn- 
trepreneur  des  travaux  publics.  Peu  importe,  d'ail- 
leurs, qu'ils  aient  été  exécutés  avec  l'autorisatioa 
administrative.  Autre  chose  est  rautorisalioo,  b 
permission;  autre  chose  est  l'injonction.  Ce  qui 
d'ailleurs,  soumet  des  ouvrages  à  une  autorisatiiA 
préalable,  ce  n'est  point  la  circonstance  qu'ils  ^ 
rattachent  à  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  f  ft^ 
qu'à  raison  de  leur  objet  particulier,  ils  sont  n^ 
par  une  législation  spéciale,  telle  que  les  lois  (^■ 
cernant  les  ateliers  classés,  les  usines  m^uOv- 
giques,  ou  les  cours  d'eau,  etc. 
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une  conséquence^  non  d'un  fait  particulier 
d'exploitation,  mais  de  rétablissement  môme 
du  chemin  de  fer  et  du  service  public  auquel 
il  est  affecté  »  (Cons.  d^Etat,  8  déc.  1859  ;  Ju- 
rispr.  admin,  du  Pal,,  1859,  p.  783).  Les 
trains  ont  évidemment  besoin  d*eau  pour  leur 
alimentation ,  et^  par  conséquent ,  les  prises 
d*eau  régulièrement  autorisées  se  rattachent 
de  la  manière  la  plus  intime  et  la  plus  insé- 
parable au  travail  et  au  service  publics  ;  et, 
en  conséquence,  les  réclamations  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu  doivent  être  por- 
tées devant  l'autorité  administrative.  L'arrêt 
attaqué,  en  jueeant  le  contraire,  a  donc  en- 
couru la  cassation. 

Pour  les  défendeurs^  on  a  répondu  :  Aux 
termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
les  indemnités  desquelles  connaissent  les  con- 
seils de  préfecture,  sont  celles-là  seulement 
qui  ont  pour  cause  <c  la  confection  des  che- 
mins, canaux  ou  autres  ouvrages  publics,  » 
C'est  cet  objet  des  travaux  qui  les  caractérise 
en  tant  que  publics;  ce  n'est  pas  la  circon- 
stance qu'ils  sont  exécutés  avec  ou  sans  au- 
torisation parTadminislration.  Tous  les  jours, 
des  entrepreneurs  fouillent,  sans  autorisation, 
pour  les  besoins  de  leurs  entreprises,  des  ter- 
rains désignés  à  leur  devis,  et,  pour  cela,  les 
réclamations  des  propriétaires  n^n  sont  pas 
moins  régulièrement  soumises  au  conseil  de 
préfecture.  D'autre  part,  des  de^nandes  d'in- 
demnités résultant  de  dommages  nés  de  tra- 
vaux autorisés  par  l'administration,  doivent 
être  portées  devant  la  juridiction  ordinaire; 
spécialement ,  en  matière  de  cours  d'eau , 
les  autorisations  préfectorales  ne  peuvent  faire 
obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  riverains, 
possesseurs  de  titres  privés,  ne  puissent  ré- 
clamer, à  propos  de  travaux  autorisés ,  des 
domms^es-interéts  devant  les  tribunaux  de 
droit  commun  :  V.  Cass.  2  janv.  1832  (vol. 
1832.1.156),  19  août  184i5  (vol.  1846.1.43), 
10  août  1855  (vol.  1856.1.442).  On  ne  sau- 
rait donc  admettre  absolument,  comme  le  vou- 
drait le  pourvoi,  que  l'existence  d'une  autori- 
sation administrative  soit  la  raison  détermi- 
nante de  l'attribution  des  compétences.  11  est 
plus  légal,  plus  rationnel  d'admettre  que  cette 
attribution  dépend  du  but  et  de  l'objet  des  tra- 
vaux, abstraction  faite  de  l'autorisation  qui  a 
pu  y  être  donnée. — Il  est  vrai  que  l'apprécia- 
tion de  ce  but,  de  cet  objet,  peut,  en  de  cer- 
taines espèces,  éire  délicate  ;  mais,  dans  cel- 
le-ci, il  n*y  a  rien  de  semblable,  il  n'est  pas 
possible  de  soutenir  que  dès  qu'une  chose 
est  nécessaire  à  l'exploitation  d'un  chemin  de 
fer,  a  la  marche  de  ses  trains,  tout  ce  qui 
tendra  à  procurer  cette  chose  devienne  un 
travail  compris  dans  la  confection  du  chemin. 
Ainsi,  par  e^temple,  si  l'eau  est  nécessaire  aux 
trains,  le  charbon  l'est  également.  Que  l'on 
suppose  que,  pour  s'assurer  son  approvision- 
nement, une  compagnie  demande  et  obtienne 
Tautorisalion  d'établir,  à  une  certaine  distance 
de  la  vole,  un  dépôt  de  bouille.  Ce  dépôt  fait 


tort  à  des  voisins.  Devant  quelle  juridiction 
ceux-ci  porteront-ils  leur  action?  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  8  juin  1857  (vol. 
1858.1.305)  répond  à  cette  question  :  ce  sera 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  On  ne  sau- 
rait objecter  à  ces  voisins  qu'il  s'agit  là  de 
travaux  publics.  Il  en  serait  de  même  encore 
s'il  s'agissait  d'une  forge  ou  antre  atelier  classé, 
établi,  avec  autorisatioUj  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  pour  la  construction  des 
locomotives,  essieux,  roues,  etc.,  toutes  choses 
non  moins  indispensables  que  l'eau  à  la  mar* 
che  des  trains.  Dans  tous  ces  cas,  comme 
dans  celui  du  procès,  il  s'agit  de  travaux  re- 
latifs à  l'exploitation  et  non  à  la  confection 
du  chemin  ;  or,  les  premiers  seuls,  aux  termes 
de  la  loi  de  l'an  8,  rentrent  dans  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture.  En  réser- 
vant aux  juges  ordinaires  l'appréciation  d'une 
indemnité  dont  la  cause  se  rattachait  aux  ap- 
provisionnements et  fournitures  nécessaires 
de  l'exploitation,  plutôt  qu'aux  travaux  de 
confection  de  la  ligne,  l'arrêt  attaqué  n'a  donc 
en  rien  méconnu  les  règles  relatives  à  la  sé- 
paration des  pouvoirs  judiciaires  et  admjnis- 
tratiis. 

▲RBÊT. 

LA.  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi: —  Attendu  que  l'indemnité  reclamée  par 
les  époux  Arcillon  n'a  pas  pour  cause  un  pré- 
judice occasionné  par  l'exécution  de  travaux 
publics  effectués  par  suite  d'un  arrêté  adm^i- 
nislratif,  mais  un  dommage  résultant  pour 
eux,  comme  usiniers  sur  le  ruisseau  de  la 
Non  nette,  de  la  prise  d'eau  pratiquée  dans 
ce  ruisseau  par  la  compagnie  du  Nord,  paf 
suite  d'une  autorisation  *clu  préfet  de  FOise 
statuant  en  matière  de  cours  d'eau;— Attendu 
qu'il  est  de  principe  que  de  semblables  auto- 
risations ne  sont  accordées  que  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers  et  de  leur  action  devant  la 
juridiction  civile  pour  raison  du  préjudice  ma- 
tériel qu'ils  en  éprouvent;— D'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  la  compé- 
tence de  la  juridiction  civile  à  l'égard  de  la  de- 
mande des  époux  Arcillon,  loin  d'avoir  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  violé  'les  règles 
sur  la  compétence  et  la  séparation  des  pou- 
voirs civil  et  administratif,  s'est  exactement 
renfermé  dans  l'application  de  ces  mêmes  rè- 
gles ;— Rejette,  etc. 

Du  10  août  1864.  — Ca.  civ.  —MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  de  Raynal,  1'^ 
av.  gén.  (concl.  conf.)i  Clément  et  Delvin- 
court,  av.  ^_ 

Chemin  de  fer.  Tarifs,  Taxe,  ErreuH. 

Au  cas  où  la  taxe  sur  le  transport  d'objets 
expédiés  par  un  chemin  de  fer  a  été  perçue 
par  erreur  à  un  taux  inférieur  à  celui  que  fixent 
tes  tarifs  approuvés  par  le  Gouvernement,  le 
complément  de  taxe  peut  être  ultérieurement 
exigé  par  la  compagnie  :  à  cet  égard ,  il  n'en 
est  pas  des  compagnies  de  chemins  de  fer  comme 
des  voituriers  ordinaires,  contre  lesquels  les 
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prix  de  transport  Ixhrement  débattus  entre  eux 
et  les  expéditeurs  font  loi  entre  les  parties  (1). 
(C.Nap.,  1235;  C.  coram..  101.) 
(Ghem.de  fer  de  Lyon  C.  Sforan  et  Reboulin.) 

Le  13  nov,  1861,  les  sieurs  Moran  et  Re- 
boulan  ont  assifçné  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  en  restitu- 
tion d'une  somme  de  101  fr.  15  cent.,  comme 
perçue  en  trop  pour  le  transport  de  16  pièces 
de  bois  expédiées  de  Beaucaire  à  Toulon  le  3 
du  même  mois.  —  La  compagnie  a  opposé  à 
cette  demande  que  la  somme  réclamée  avait 
été  payée  par  les  demandeurs  comme  com- 
plément de  la  somme  de  118  fr.  10  c.  perçue 
a  la  ffare  d'expédition,  où  il  y  avait  eu  erreur 
sur  rapplication  des  tarifs,  en  ce  que  la  taxe 
avait  été  appli(]uée  au  poids  réel  des  bois  in- 
férieur au  minimum  de  poids  exigé  par  le  ta- 
rif. Eti  même  temps  la  compagnie  a  formé 
une  demande  reconventionnelle,  tendant  à  la 
condamnation  des  demandeurs  principaux  au 
paiement  d'une  somme  de  67  fr.  55  cent., 
pour  compléter  la  taxe  d*un  précédent  trans- 
port de  cinq  autres  pièces  cle  bois,  expédiées 
le  20  octobre,  transport  sur  lequel  il  n'avait 
été  perçu  à  la  gare  de  Beaucaire  qu'une  somme 
insuffisante ,  Terreur  ayant  consisté  à  ne  pas 
tenir  compte  de  Farticle  du  tarif  applicable  à 
raison  de  la  lonj;ueur  des  bois. 

3  janv.  1862,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Toulon  qui  accueille  la  demande 
principale  et  rejette  la  demande  reconven- 
tionneile.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu:  — 
<x  Attendu  que,  le  3  nov.  1861,  le  sieur  Gro- 
zet,  négociant  à  Beaucaire,  a  remis  à  la  gare 
du  chemin  de  fer  de  ladite  ville,  pour  le 
compte  de  Moran  et  Reboulin,  charpentiers  à 
Toulon,  46  pièces  de  sapin  carrées  pesant  en- 


(1)  L'erreur  des  agents  do  la  compagnie  sur  l'ap- 
plication des  tarifs  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de 
libérer  les  expéditeurs  de  leur  dette  envers  elle, 
telle  qu'elle  résultait  des  dispositions  de  ces  tarifs 
auxquelles  étaient  sonmif  les  transports  exécutées 
par  la  compagnie.  Le  jugement  attaqué  n'avait  pas 
résolu  la  craestion  d'interprétation  ou  d'application 
de  ces  tarifs.  Admettant  hypolhétiquemcnt  l'erreur 
au  préjudice  de  la  compagnie,  il  avait  dénié  à 
celle-ci  le  droit  d'en  obtenir  la  rectification  en  per- 
cevant le  complément  de  la  taxe,  et  s'était  fondé 
sur  le  motif  que  la  compagnie  était  responsable  de 
l'erreur  de  ses  agents,  erreur  qui  avait  pu  détermi- 
ner les  expéditeurs  à  prendre,  pour  le  transport  de 
leurs  marchandises,  la  voie  ferrée  au  lieu  d'une 
voie  plus  économique.  La  Cour  a  justement  improuvé 
ce  motif  comme  conU*aire  à  la  maxime  :  Nemo  censé- 
tur  ignorare  legem,  maxime  applicable  aux  tarifs 
qui,  régulièrement  approuvés  et  publiés,  ont  l'au- 
torité de  la  loi  (Y.Gass.  19  janv.  1858,  vol.  1858. 
1.838;  ad(fe,  Paris:  29  fév.  1860,  voL  1860.2. 
264),  et  sont  légalement  présumés  connus  des 
expéditeurs  ;  d'où  il  suivait  que,  dans  l'espèce,  ces 
derniers  ne  pouvaient  prétendre,  à  raison  d'une  er- 
reur qui  'leur  était  commune,  être  affranchis  de  la 
taxe  ou  d'une  partie  de  la  taxe  réglée  par  ces  tarifs. 


semble  7,790  kîl.,  moyennant  le  prix  de  trans- 
port convenu  de  118  fr.  10  cent.,  ainsi  qu'il 
résulte  des  pièces  produites  au  procès  et  delà 
lettre  de  voiture  qui  accompagnait  lesdilsbois; 
—Attendu  qu'à  l'arrivée  en  pre  à  Toulon,  le 
prix  du  transport  de  ces  bois  a  été  changé  et 
porté  à  la  somme  de  225  fr.  25  c.  au  lieu  de 
118  fr.  10  c,  ce  qui  constitue  une  différence 
en  plus  de  107  fr.  15  c,  que  MM.  Reboulln  et 
Moran  ont  payée  ;  —  Attendu  qu'en  exigeant 
des  destinataires  une  somme  de  107  fr.  13  c.  en 
sus  du  prix  convenu,  sous  le  prétexte  que  la  ' 

f[are  de  départ  a  commis  une  erreur  de  tarif, 
a  compagnie  s* est  arrogé  le  droit  de  détniire 
une  convention  loyalement  intervenue  entre 
les  parties  et  qui  faisait  la  loi  entre  elles;  - 
Attendu  que  si  Ton  avait  fait  connaître  à  Vex- 
péditeur  qu'il  aurait  à  payer  un  prix  double 
de  celui  convenu,  il  aurait  pu  ne  pas  contrac- 
ter alors  et  faire  parvenir  par  la  voie  de  mer 
ses  bois  à  un  prix  bien  moindre  ;^Ât(enda 
que.,  sans  avoir  à  apprécier  s'il  y  a  eu  erreur 
ou  non  dans  l'application  des  tarifs  pour  le 
transport  des  bois,  il  faut  reconnaître,  mênie 
en  admettant  au  besoin  cette  errîîur,  que  l'ex- 
péditeur serait  victime  de  la  faute  de  l'agent 
de  la  compagnie,  ce  qui  serait  contraire  a  la 
justice  et  a  l'équité  ;  —  Attendu  qu'O  y  a  lieu 
de  repousser  la  demande  reconventionnelle 
par  les  mômes  motifs  ci-dessus  énoncés;— Par 
ces  motifs,  etc.  )> 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie, 
pour  violation  des  art.  21  et  47  des  tarifs  du 
chemin  de  fer,  et  des  art.  48  et  49  de  l'ordon- 
nance du  15  nov.  1846;  fausse  application  des 
art.  l01,C*comm.,  U34, 1382, 1384,  C.  Nap. 
ARRÊT  (par  défaut). 

LA  COUR;  —  Vu  les  tarifs  spéciaux  n.21 
et  47  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  pour  les  transports  a  petite 
vitesse  ;  —  Attendu  que,  pour  condamner  b 
compagnie  du  chemin  de  fer  h  restituer  à  Mo- 
reau  et  Reboulin  107  fr.  15  c,  formant  la  diffé- 
rence entre  la  somme  de  118  fr.  10  cent,  à 
laquelle  avait  été  fixé  à  la  gare  de  départ  le 
prix  de  transport  des  pièces  de  sapin  qui  leur 
avaient  été  expédiées  le  3  nov.  1861,  et  celle 
de  225  fr.  25  cent,  qui  leur  a  été  demandée 
et  qu'ils  ont  payée  à  la  gare  d'arrivée,  le  juge- 
ment attaque  se  fonde  :  1**  sur  ce  que  ladite 
compagnie  se  serait  ainsi  permis  de  détruire 
une  convention  loyalement  intervenue  entre 
elle  et  l'expéditeur  et  qui  faisait  la  loi  des  par- 
ties; 2®  sur  ce  que  l'expéditeur  aurait  pu  re- 
courir à  un  moyen  de  transport  plus  écono- 
mique, s'il  avait  su  que  le  tarif  permettait  de 
porter  au  double  le  prix  qui  lui  était  demandé; 
—Mais  attendu  qu'il  n'en  est  pas  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  comme  des  voiluriers 
ordinaires  ;  que  si  le  prix  de  transport  peut 
être  librement  débattu  avec  ces  derniers,  el 
si  les  conventions  passées  avec  eux  font  loi 
entre  les  parties  contractantes,  aux  termes  de 
l'art.  1134,  C.  Nap.,  il  en  est  autrement  da 
prix  de  transport  par  la  voie  ferrée  ;  que  '<^ 
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condiUoos  en  sont  réglées  par  un  tarif  ap- 
prouvé par  le  Gouvernement,  auquel  la  plus 
pade  publicité  est  donnée^  qui  fait  la  loi  tout 
a  la  fois  de  Texpéditeur  et  de  la  compagnie, 
et  auquel  il  n*est  pas  permis  à  cellekîi  de  dé- 
roger ;  que  si  ce  prix  n*a  piis  été  réglé  à  la 
gare  de  départ  conformément  au  Urif^  c'est 
par  suite  d'une  erreur  dont  la  compagnie  ne 
peut  être  responsable^  parce  que  cette  erreur 
était  commune  à  Texpéditeur^  qui  ne  peut  pas 
être  censé  avoir  ignoré  les  conditions  régle- 
mentaires' du  transport  ;  qu'en  la  réparant  à 
la  gare  d'arrivée,  à  la  demande  de  la  compa- 
gnie, Moreau  et  Reboulin  n'ont  fait  que  ce  à 
quoi  ils  étaient  légalement  tenus  ;  que,  par  les 
mêmes  motifs,  la  compagnie  était  en  droit  de 
réclamer  la  somme  entière  qui  lui  était  due  à 
raison  du  transport  du  20  oct.  1861.  et  dont 
elle  n'avait  reçu  qu'une  partie  par  snite  d'une 
erreur  de  même  nature  dans  Tapplication  du 
tarif;  oue  quand  elle  a  un  service  de  contrôle 
général  pour  relever  les  erreurs  de  taxe  qui 
peuvent  avoir  été  commises  soit  au  préjudice 
lies  expéditeurs,  soit  à  son  propre  préjudice, 
et  qu'elle  rembourse  aux  parties  intéressées 
les  surtaxes,  on  ne  pourrait,  sans  injustice, 
lui  refuser  le  droit  de  réclamer  le  complément 
des  taxes  reconnues  insuflisantes  ;  qu'en  déci- 
dant le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  les  art.  101^  G.  comm.,  et 
1134,  G.  Nap.,  et  violé  les  n.  21  et  47  des  u- 
rifs spéciaux  précités;  — Gasse,  etc. 

Du  17  août  1864.-^b.  civ.— MM.  Pascalis^ 
prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.;  de  Ray- 
nal,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Béchard^  av. 

Pabtagb,  Privilège,  Soultb,  Indivisibilité. 
Au  cas  où  le  privilège  d'un  eopartageanl 

(i)  La  Cour  de  cassation  admet  ici,  comme  une 
simple  faculté  de  la  part  des  juges,  la  restriction 
de  l'exercice  du  privilège  de  copartageant  pour 
souUe  ou  retour  de  lot  à  la  portion  de  la  soûl  te 
i>apportabl6  par  chacun  des  cohéritiers,  et  sa  déci- 
sion parait  impliquer  que  Taction  réelle  du  copar- 
tarant  créancier  de  la  souUe  pourrait  aussi  être 
exercée  contre  un  seul  des  cohéritiers  pour  le  mon- 
tant intégral  de  sa  créance,  sauf  le  recours  de  ce- 
iui-ci  contre  les  autres  cohéritiers.  Mais,  d'après  la 
doctrine  enseignée  par  tous  les  auteurs  (V.  MM. 
Delvincourt,  t.  i,  p.  154;  Chabot,  Suecest.,  sur 
l'art.  885,  n.  %;  Duranton,  t.  19,  n.  185;  Zacha- 
ri%,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  S,  {  30S,  p.  377, 
note  14;  Marcadé,  sur  l'art.  885;  Dutruc,  Part, 
de  suecess.,  n.  570;  Demante,  Cours  analyt.,  n. 
229  6m-II  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5, 
1 793,  p.  151,  note  12  ;  Auhry  et  Rau,  d'après  Za- 
rharia;,  t.  5,  {  625,  p.  274  et  275,  texte  et  note 
39;  Pont,  Prit?,  et  hypoth.,  n.  202,  p.  176; 
Demolombe,  Success.,  t.  5,  n.  369),  et  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  10  fév.  1851 
(vol.  1853.2.73),  le  privilège  dont  il  s'agit  ne 
peut,  en  aucun  cas,  avoir  d'effet  sur  le  lot  de  cha- 
que cohéritier  que  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
de  soulte  ou  d'indemnité  dont  ce  cohéritier  est  tenu. 

LXIV.— F*   PARTIS. 


pour  une  soulte  à  lui  due  par  ses  cohéritiers  est 
exercé  contre  Vun  des  cohéritiers  exclusive- 
ment pour  C intégralité  de  la  soulte ,  les  juges 
peuvent,  sans  violer  le  principe  de  Cindivist- 
bilité  du  primlégcy  restreindre  l'exercice  de 
Vaction  réelle  du  copartageant  créancier  de 
la  soulte  au  montant  de  la  part  de  cette  soulte 
à  la  charge  du  cohéritier  poursuivi  :  ce  n^esl 
là  qu'appliquer  la  règle  posée  par  l'art.  885^ 
C.  Nap.  (1).  (C.  Nap.,  875,  885,  2103,  2109 
et2il4.) 

(Leblanc  G.  Poisson  et  autres.) 
Les  époux  Poisson  sont  décédés  laissant 
quatre  héritiers,  Michel-Adolphe,  Bathilde-Ro- 
salie,  épouse  Leblanc,  Louise-Monique-Féli* 
cité  et  Aup[ustine,  épouse  Bourguignon. — Par 
acte  notarié  du  4  fév.  1854,  ces  héritiers  pro- 
cédèrent au  partage  des  communauté  et  suc- 
cessions de  leurs  auteurs.  11  fut  attribué  à 
Adolphe  une  maison  située  à  Baugency,  ap« 
pelée  rhôtel  du  Grand-Cerf,  et  à  Monique  et 
a  la  dame  Leblanc  indivisément  un  moulin 
coMiu  sous  le  nom  de  Grand-Moulin.  Quant 
à  la  dame  Bourguignon,  une  soulte  de  20,000 
francs  lui  fut  assurée  pour  la  remplir  de  ses 
droits;  mais  il  fut  stipulé  que  le  privilège  ga- 
rantissant cette  soulte  serait  restreint  aux  im- 
meubles qui  formaient  les  lots  d'Adolphe,  de 
Monique  et  de  la  dame  Leblanc,  et  que  les 
autres  immeubles  dépendant  des  communauté 
et  successions  des  auteurs  communs,  qui  res- 
teraient dans  Tindivision  pour  être  affectés  au 
paiement  des  dettes,  en  seraient  afi'ranchis. — 
Ces  derniers  immeubles  ne  tardèrent  pas  à 
être  vendus  par  Adolphe  Poisson^  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire 
de  ses  sœurs;  mais  leur  prix  ne  sufGsant point 
pour  Tacquittement  des  dettes,  il  fut  procédé. 

Cette  doctrine  se  fonde  avec  raison  sur  ce  que  le 
droit  réel  résultant  du  privilège  est,  en  cette  matière, 
essentiellement  corrélatif  à  l'action  personnelle,  par' 
laquelle  chaque  héritier  n'est,  aux  termes  de  l'art. 
885,  C.  Nap.,  tenu  de  la  garantie  que  pour  sa 
part.  Le  privilège  ne  cesse*  pas  sans  doute  ici  d'être 
indivisible;  mais  cette  indivisibilité  n'existe  que 
dans  la  mesure  de  la  créance  à  laquelle  le  privilège 
est  attaché,  c'est-à-dire  qu'elle  est  limitée,  comme 
cette  créance,  à  la  part  héréditaire  de  chaque  cohé- 
ritier débiteur.  •  Il  n'y  a  pas,  dit  très-bien  M.  De- 
molombe,  loe,  d<.,  un  seul  privilège,  qui  grèverait, 
pour  le  tout,  la  totalité  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, et  par  suite  duquel  l'un  des  cohéritiers  pour- 
rait être  contraint  au  delà  de  la  portion  conlribu- 
toire,  qui  forme  uniquement  sa  dette  personnelle 
de  garantie.  Il  y  a,  au  contraire,  autant  de  privi- 
lèges que  de  créances,  c'est-à-dire  que  l'action  réelle 
est  corrélative  à  l'action  personnelle  ;  et  que  c'est, 
dès  lors,  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ua  part 
eontributoire  que  chacun  des  cohéritiers  peut  être 
poursuivi  réellement,  pour  le  tout,  sur  chacun  des 
immeubles  et  sur  chaque  portion  des  immeubles  qui 
sont  compris  dans  son  lot.  • — V.  sur  un  point  ana- 
logue, Paris,  4janv.  1823  (t.  7.2.149),  et  la  note. 
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en  outre,  à  la  vente  de  Thôtel  du  Grand-Cerf 
et  du  Grand-Moulin.  Deux  ordres  distincts  fu- 
rent ouverts  pour  la  distribution  du  prix  de 
(Ihacun  de  ces  deux  immeubles  ;  et  la  dame 
Bourguignon,  qui  produisit  seulement  à  celui 
concernant  le  Grand-Cerf  pour  la  soulte  de 
'  20,000  fr.  à  elle  due  par  ses  frère  et  sœurs, 
y  fut  colloquée  par  privilège  pour  rinté^alité 
de  cette  somme.  Cette  coilocation  a  été  con- 
testée par  Adolphe  Poisson ,  qui  a  soutenu 
qu'elle  devait  être  réduite  au  montant  de  la 
part  à  sa  charge  de  la  soulte  due  à  la  dame 
Bourguignon. 

Le  9  juill.  1860,  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans qui  accueille  cette  prétention  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Considérant  que^  par  le 
paruge  de  1854,  la  dame  Bourguignon  a  ré- 
servé son  droit  de  privilège  sur  les  immeubles 
dits  l'hôtel  du  Grand-Ceri  attribué  à  Adolphe 
Poisson,  et  le  Grand-Moulin  attribué  aux  deux 
sœurs  Poisson  ;  que  cependant  elle  a  produit 
uniquement  k  Tordre  ouvert  sur  le  prix  du 
Grand-Cerf;  —  Considérant  que  la  femme 
Bourguignon  ne  justifie  d'aucun  intérêt  qu'elle 
aurait  à  affranchir  de  son  hypothèque  le  mou- 
lin de  Beangency  ;  que  Ses  considérations  de 
famille  qu'on  a  essayé  de  faire  valoir  en  son 
Rotn  ne  sauraient  équivaloir  à  Tintérét  sérieux 
nécessaire  pour  l'autoriser  à  exciper  d'un  droit 
aussi  rigoureux  que  le  principe  de  l'indivisi- 
bilité de  l'hypothèque  ;  qu'à  défaut  de  cet  inté- 
rêt, elle  est  donc  sans  droit  à  s'opposer  à  ce 
qi.e  sa  coilocation  soit  étendue  sur  tous  les 
biens  frappés  de  son  hypothèque  ;  que  les  or- 
dres ouverts  sur  les  prix  des  biens  de  ses 
débiteurs  étant  aujourd'hui  joints  pour  y  être 
procédé  collectivement,  le  tribunal  peut  éten- 
dre cette  coilocation  et  en  ordonner  la  répar- 
tition sur  le  Grand-Cerf  et  sur  le  Grand-Mou- 
lin de  Beaugency  dans  les  proportions  dans 
lesquelles  ces  immeubles  y  ont  été  affectés 
par  la  volonté  des  parties  dans  le  partage  de 
f  8S4^  c'est-à-dire  pour  un  tiers  sur  l'hôtel  du 
Grand-Cerf  et  pour  deux  tiers  sur  le  moulin 
de  Beaugency;  —  Par*  ces  motifs,  réforme  le 
rèfflement  provisoire  en  ce  que  la  femme  Bour- 
guignon a  été  colloquée  sur  le  prix  à  distribuer 
de  rbôtel  du  Grand-Cerf  pour  la  somme  de 
SO^OOO  fr.  et  accessoires  formant  les  causes 
du  retour  stipulé  à' son  profit  par  Tacte  de 
février  18S4;  ordonne  que  cette  coilocation 
sera  réduite  au  tiers  de  ladite  créance^  soit 
6,666  fr.  66  c.  en  principal  et  accessoires, 
pour  être  le  surplus  reporté  sur  le  prix  du 
Grai;d-Moulin  de  Beaugency.  » 

/  ]tpel  par  la  dame  Leblanc;  mais^  le  3  juin 
IBt'kH,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'Oriéans^ 
air..f  :  conçu  : — «  Attendu  que  la  dame  Bour- 
gui[rnon  est  une  copartageante;  que  sa  créance 
est  un  droit  de  retour,  et  qu'elle  a  agi  en 
vertii  du  privilège  consacré  à  son  profit  par 
les  art.  2103  et  2109,  C.  Nap.  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  s'agit  plus,  dès  lors,  que  de  détermi- 
ner dans  quelle  proportion  la  dame  Bourgui- 
gnoi  peut  faire  valoir  ses  droits  contre  cha- 


cun de  ses  cohéritiers  ;^Qn*aucQne  sefidarité 
entre  eux  n'ayant  été  stipulée,  il  en  résalte 
que,  par  rapport  à  Faetion  personnelle,  chi- 
cun  n'est  tenu  que  pour  sa  part  et  portien, 
et  qu'il  doit  en  être  de  même  de  l'aetion  hy- 
pothécaire; qu'en  effet,  si  l'art.  2403,  §  3, 
dispose  d'une  manière  générale  que  les  cohé- 
ritiers ont  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
succession  pour  la  garantie  des  partages^  soul- 
tes  ou  retours  de  lots,  l'étendue  de  ce  privi- 
lège a  été  suffisamment  expli(]uée  par  Van. 
2109,  où  il  est  dit  que  le  cohéritier,  pour  )i 
conservation  de  son  privilège,  devra  prendre 
inscription  sur  les  biens  de  chaque  lot,  ce  mri 
nécessairement  doit  s^entendre  du  lot  ou  des 
lots  débiteurs  de  la  soulte  ou  retour,  car  s'il 
en  était  autrement^  et  si  tons  les  immeoblf<: 
de  la  succession  étaient  grevés  de  ce  privi- 
lège, on  arriverait  à  cette  conséquence  que  l«i 
immeubles  dévolus  par  le  partage  à  l'hérilier 
créancier  de  la  soulte  «n  seraient  égalemeol 
atteints,  ce  qui  est  la  démonstration  de  la 
fausseté  de  celte  thèse  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  loi  hypothécaire  n*a  pas  voulu  porter 
atteinte  aux  principes  édictés  pour  les  succes- 
sions et  partages,  et  qne  si  Ton  se  réfère  î 
rart..  886,  C.  Nap.,  on  reconnaît  que  ehacnn 
des  cohéritiers  est  obligé  envers  son  cohériiier 
seulement  en  proportion  de  sa  part  hérédi- 
taire, ce  qui  s'entend  de  Tadion  personnelle 
comme  de  l'action  hypothécaire;  d'où  il  soit 
qu'en  accordant  un  priviléi^e  à  l'héritier  pour 

garantie  de  la  soulte  ou  du  retour  qui  lui  sont 
us,  la  loi  n'a  pas  entendu  étendre  ce  privi- 
lège aux  immeubles  de  ceux  des  cohéritiers 
qui  n'en  ^nt  pas  débiteurs;  que  s'il  en  était 
autrement,  les  cohéritiers  seraient  ainsi  ei- 
posés  à  de  nombreux  recours  entre  eus  que 
la  loi  a  constamment  pris  soin  d'éviter;  - 
Qu'en  cela  il  n*y  a  aucune  atteinte  au  princi|H' 
de  rindivisibilité,  mais  seulement  une  limita- 
tion de  privilège  aux  immeubles  de  l'hérilier 
débiteur  de  la- soulte;  au'ainsi  la  dame  Boor 
guignon  ne  pouvait  exercer  son  privilège  ssr 
le  prix  du  Grand-Cerf  appartenant  à  son  frère 
Poisson  que  pour  le  tiers  du  retour  dont  ce- 
lui-ci était  débiteur; — Que  si  les  premiers jd* 
ges  sont  arrivés  à  ce  résolut  par  des  motifs 
que  la  Cour  ne  saurait  coBBacrer,  c'est  néai- 
moins  le  cas  de  confirmer  en  ce  point  le  dif* 
positif  de  leur  sentence.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Leblaoc. 
notamment  pour  violation  des  art.  2101,2114 
et  1134,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqité) 
décidé  que  le  privilège  ae  copartageant  res- 
treint par  un  pacte  de  famille  à  des  immeo- 
bles  détermines,  est  divisible,  en  ce  sens  qu'il 
ne  doit  porter  sur  chacun  des  immeubles  iso- 
lément que  jusqu'à  concurrence  de  la  portiffi 
de  soulte  à  réclamer  au  propriétaire  de  cf( 
immeuble.— C'est  un  principe  certain,  a-t-f 
dit,  que  le  privilège  et  l'hypothèque  sont  ii- 
divisibles,  et  pour  oue  ce  principe  fôt  inappli- 
cable au  privdége  de  copartageant,  il  fviM 
qu'on  texte  spécial  y  dérogeai  formelleiseot' 
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Or,  aaeuR  article  4u  Code  ne  contiept  cette 
déro|;atioi|.r-I^'afrôt  aita(|ué  oppose  la  règle 
d'après  laquelle  chaque  héritier  n'est  teqn  que 
pour  sa  part  virile,  pari  qui  doit  être,  selon 
loi^  la  mesure  de  Taclion  hypothécaire;  mais 
il  oublie  que  Tart.  873  ét^hlit^  au  contraire, 
des  limites  différentes  pour  l'action  person* 
nelle  et  pour  Taction  hypothécaire,  en  dispo- 
sant que  4  les  héritiers  sont  tenus  des  dettes 
et  charges  de  la  succession  persannelUmêni 
peur  leur  part  et  portion  virile,  et  hypoihécai-- 
rem^nt  pour  1q  tout^  $auf  leur  recours,  soit 
contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  léffa* 
taires  universels,  à  raison  de  la  part  pour  la- 
quelle ils  doivent  y  contribuer.  r>  Il  résulte  de 
cette  disposition  que  Taction  hypothécaire  a 
une  portée  plus  étendue  (|ue  Taction  person* 
nelle,  et  cela  k  raison  de  l'indivisibilité  de  l'hy- 
pothèque, La  règle  posée  eq  ce  qui  concerne 
les  rapporta  des  héritiers  vis-ràrvis  des  tiers, 
doit  d'ailleurs,  par  identité  de  raison^  régir 
égatement  la  situation  respective  des  héritiers 
entre  eui.  —  L'arrêt  objecte  que  s'il  en  était 
ainsi,  les  iipmeqbles  dévolus  par  le  partage  à 
rhérilier  créancier  de  la  soulie  seraient  euxp 
mêmes  atteints  par  le  privilège  de  cet  héri- 
tier. Mais  [cette  conséguence  est  complètement 
en  dehors  des  prémisses.  De  ce  qu'un  privi- 
lège on  une  hypothèque  sont  indivisibles,  il 
n'en  résulte  pas  qu'ils  atteignent  les  imipeu- 
bles  appartenant  au  créancier  lui-*méme }  nul 
ne  peu i  être  son  propre  créancier,  puisque  la 
confusion  éteint  la  dette.  —  Une  antre  consi- 
dération peut  encore  être  invoquée  à  l'appui 
du  pourvoi.  L'acte  du  Â  fév,  1854  n'était  pas 
un  partage  ordinaire.  11  contenait,  relative^ 
ment  i  l'étendue  du   privilège  de  la  dame 
Ifiourguignon,  des  conventions  formelles.  11  y 
était  stipulé  que  ce  privilège  n'atteindrait  pas 
la  masse  d'immeubles  resiés  indivis^  mais 
porterait   exclusivement  sur    la   maison  du 
Grand-rCerf  et  sur  le  Grand-Moulin.  Comment, 
en   présence  de  cette  convention  donnant 
ponr  assiette  au  privilège  de  copartageanl  deux 
immenbles  spécialement  détermines^  serait-il 
permis  de  soutenir  que  Tindivisibilité  de  ce 
privilège  avait  été  anéantie,  et  qu'il  n'attei- 
gnait pas  à  h  fois  et  indivisément  les  deux 
immeuble^  sur  lesquels  il  devait  porter?  Sous 
aueun  rapport  donc,  le  système  de  l'arrêt  atr 
taqué  ne  saurait  se  justifier, 

▲EBtT. 

LA  COUR;  -^  Attendu  qu'Augustine  Pois- 
son  j  épouse  Bourguignon,  qui,  en  qualité  d[hé- 
ritière  de  ses  père  et  mère,  était  créancière 
envers  ses  cohéritiers  d'une  soulte  de  20,000  fr., 
et  4se  trouvait  nantie  pour  la  garantie  de  cette 
ioulte  d'un  privilège  ae  copartageant  sur  deux 
immeubles  dépendant  de  la  succession,  a  re- 
quis collocation  de  la  totalité  de  sa  créance 
sur  un  seul  de  ces  immeubles  dévoln  à  son 
xère  Adolphe  Poisson;  mais  que  sa  demande 
I  été  écartée  par  l'arrêt  attaqué,  lequel  a  dé* 
liffé  que  ledit  Adolphe  Poisson  ne  devait  payer, 
néme  hypothécairement,  que  la  part  de  soulte 


mise  à  âa  charge  par  l'acte  de  partage^  c*egt- 
à-dire  leUiers  de  la  somme  de  20,000  fr.;— At^ 
tendu  qu^  cet  arrêt  a  été  accepté  par  la  dame 
Bourguigiipn,  et  que  sa  sœur,  la  dame  Le- 
blanc, seule,  le  défère  à  la  Cour  de  cassation, 
en  prétendint  qu'il  a  violé  l'art.  2114,  G.  Nap., 
parce  qu'il  a  refusé  de  consacrer  intégrale^ 
ment  les  effdts  de  l'indivisibilité  attachée  au 
privilège  de  IfL  dame  Bourguignon; —Mais  atr 
tendu  que  ce  .pourvoi  de  la  dame  Leblanc  ne 
peut  être  écoiHé,  et  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'apprécier  le  mérite  de  l'arrêt  attaqué  à  l'é- 
gard de  la  dame  Bourguignon  qui  n  ^t  point 
demanderesse  en  cassation,  le  pourvoi  de  sa 
soeur  doit  être  déclaré  tout  à  la  fois  non  rece- 
vableet  mal  fondé;  qu'il  est  non  recevable 
parce  que  l'une  des  deux  sœurs  est  sans  in- 
térêt et  sans  qualité  pour  critiquer  une  réduc- 
tion qui  ne  frappe  r^  sur  l'autre  et  qui  est 
acceptée  par  eelle-^it  qu'il  est  mal  fondé,  car 
il  est  certain  qu'Adolphe  Poisson,  contre  le- 
quel n'existe  aucune  cause  de  solidarité,  n'é- 
tait débiteur  personnel,  comme  héritier,  que 
d'un  tiers  de  la  soulte  de  30,000  fr.;  que  s'il 
avait  été  condamné,  comme  détenteur  de  l'un 
des  immeubles  affectés  par  privilège  au  paie- 
ment de  cette  soulte,  à  verser  une  somme 
supérieure  à  sa  part  d'obllaation  personnelle 
dans  la  dette,  il  >  aurait  été  armé  contre  ses 
cohéritiers  du  recpurs  autorisé  par  l'art,  885, 
G.  Nap.;  que  ce  recours  se  serait  exercé  no* 
tamment  contre  la  dame  Leblanc,  qui  ne  con- 
teste pas  la  créance  de  sa  sœur  et  ne  pouvait 
échapper  à  la  n^^ité  de  payer  son  tiers  de 
la  dette  résultant  de  la  soulte;  qu'il  suit  de  là 
oue  l'arrêt  attaijhé  qui,  pour  éviter  un  circuit 
d'actions  dispendieux  entre  les  cohéritiers,  a 
divisé  l'action  hypothécaire  dans  les  propor- 
tions de  l'action  personnelle^  n'a  riep  fait  au- 
tre chose,  à  regard  de  la  dame  Leblanc,  que 
d'ordonner  un  mode  de  collocation  conforme 
au  règlement  qui  devait  intervenir  définitive- 
ment entre  tous  les  cohéritiers,  et  que  cet  ar- 
rêt doit  être  maintenu  puisqu'il  arrange  d'a- 
vance les  choses  de  telle  sorte  que  l'art.  885 
précité  est  respecté,  et  que  chaque  héritier  en 
supporte,  après  tout  compte  fait,  que  la  partde 
dettes  mise  à  sa  charge  par  l'acte  de  partage 
de  la  succession  ;  —Rejette,  etc. 

Du  10  juin.  1864.— Gb.  req,— MM.  le  cons 
Hardoin,  prés,;  Woirhaye,  rapp,;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Michaux^eflaire,  av. 

Dernier  ressort.  Saisie-exécution,  Saisie 
IMMOBILIÈRE,  Opposition,  Dommage8-int£- 

RETS. 

Le  4ébUeur  qui  forme  opposition  à  des  pour- 
suites de  saisie-exécution  {V^  espèce),  ou  de 
saisie  immobilière  (â«  espèce),  doit  être  con- 
sidéré eomme  défendeur  dans  l'instance,  et  les 
dommages-intérêts  qu'il  réclame  à  raison  du 
préjudice  que  lui  causent  les  poursuites  dop- 
vent  être  considérés  comme  fondés  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale  de  son  adver- 
saire. Dès  lors,  ces   dommages-intérêts  ne 
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peuvent  être  pris  en  eonsidératiùn  pour  la  dé-- 
'  termination  du  premier  ou  dernier  retêort  (1). 
(L.  11  avril  1838,  art.  2  ;  C.  proc,  453.) 

Il  en  est  de  même  des  dommages-intérêts  ré- 
clamés, en  pareil  cas,  par  le  créavtcier  pour- 
syi^vant,  à  raison  de  la  demande  reeonvention- 
nelle  du  débiteur  (2).— 2*  espèce. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
nullité  d'une  saisie  immobilière^  est  en  der- 
nier ressort  si  la  créance  du  saisissant  est  au- 
dessous  de  1500  fr,  (3).— â**  espèce. 

4"  Espèce.  —  (Jacquier  C.  Curt-Comte.) 

Le  sieur  Jacquier  avait  été  condamné  à 
payer  aux  sieurs  Morel  une  somme  de  i, 000  fr. 
Le  sieur  Curt-Comle,  cessionnaire  de  cette 
créance,  en  poursuivit  le  recouvrement  par 
voie  de  commandement  et  de  saisie-exécution , 
Jacquier  forma  opposition  aux  poursuites,  et 
assigna  Curl-Comle  en  ïiuHité  de  ces  pour- 
suites ;  il  conclut,  en  onti%  à  10,000  fr.  de 
dommages-intérêts.  ,  ^  mu 

«1  août  1861,  jugement  du  tribunal  deTho- 
non  qui  déboule  Jacquier  (Ve  son  opposition. 

Appel  par  celui-ci. —L'intimé  lui  oppose  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  était  en  dernier  ressort,  s'agis- 
sant  d'une  créance  inférieure  à  1500  fr. 

9  juin  1862,  arrêt  de  Ja  Cour  de  Chambéry 
qui  déclare  l'appel  non  recevàble  dans  les  ter- 
mes suivants  :— «  Attendu  qte  le  dernier  ali- 
néa de  Tari.  2  de  la  loi  drf  11  avril  1838  a 
statué  que  la  demande  desdctoimages-inléréls 
formée  soit  reconventionneilement ,  soii  en 
voie  de  compensation,  ne  i^qvraiL  en  raiscm 
de  la  somme  qui  en  serait  Vol  et,  donner  lieu 
à  rappel,  lorsque  cette  demande  se  fonderait 
exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
même  ;  que  cette  disposition  spéciale,  pre- 
nant pour  mesure  l'importance  du  principal 
intérêt,  a  établi  une  règle  fixe  à  Tabri  de  Texa- 
géraiion  des  prétentions  en  dommages  ;— At- 
tendu que  Jacquier,  en  agissant  pour  obtenir 
la  révocation  de  la  saisie,  ne  faisait  que  con- 
tinuer ses  défenses  aux  poursuites  exercées 
contre  lui  à  "^a  suite  du  commandement  de 
payer  qui  lui  avait  été  signifié  ;  que  son  in- 
stance en  nullité  de  cette  saisie  n'était  qu'un 
incident  de  la  voie  executive  à  laquelle  il  cher- 
chait à  se  soustraire,  et  dans  laquelle  il  gar- 
dait nécessairement  la  qualité  de  débiteur  et 
de  défendeur  ;  que  c'est  en  cette  double  qua- 


(1)  Sur  cette  question,  qui  a  été  résolue  diverse- 
ment, V.  Table  gért.  Devill.  et  Gllb.,  v"  Dernier 
ressort,  n.  361  et  suiv.,  et  Table  décenn.,  eod.  r% 
n.  77  et  suiv.;  addeCsiSS,  8  août  1860  (vol.  1861. 
1.779),  et  Orléans,  14  juin  1862  (vol.  1862.2. 
509).  V.  au  surplus  les  observations  qui  accompa- 
gnent Tarrêt  précité  du  8  août  1860. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Angers,  21  mars  1840  (vol. 
1840.2.395),  et  Caen,  14  nov.  1848  (vol.  1849. 
2.571).— Confrà,  Riom,  24  fév.  1843  (vol.  1843. 
2.174). 

(3)  Celte  question  est  également  controversée. 
T.  tabk  gén.,  V  Dernier  ressort,  n.  220  et  suiv. 


lité  qu'en  soutenant  la  saisie  injuste  et  illé* 
gale,  il  demandait  reconventionneUementone 
indemnité  de  10,000  fr.  ;— Attendu  que  Tes- 
prit  et  le  but  de  l'alinéa  précité  doivent  at- 
teindre cette  demande  reconveotionnelle,  res- 
sortant exclusivement  des  conclusions  princi- 
pales de  Jacquier,  dont  elle  n'est  que  Vacces- 
soire^  qu'une  interprétation  contraire  ne  ten- 
drait qu'à  enfreindre  la  loi  à  l'aide  d'une  fic- 
tion de  forme,  inhabile  à  changer  la  situation 
réelle  des  parties,  déterminée  parrobjetqu'elles 
poursuivent  respectivement;— Attendu  que  h 
créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée 
n'excédant  pas  les  limites  du  dernier  ressort, 
il  s'ensuit  que  le  montant  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  ne  peut  sauver  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  ; — ^Par  ces  motifs,  etc.  i 
Pourvoi  en  cassation  par  Jacquier,  poor 
fausse  application  de  l'art.  S  de  la  loi  du  11 
avril  1838,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  considé- 
rant à  tort  le  débiteur,  demandeur  en  nulliié 
des  poursuites,  comme  défendeur  dans  l'in- 
stance, a  attribué  le  caractère  reconvention- 
nel à  la  demande  en  dommages-intérêis  qnil 
formait  en  même  temps  à  titre  de  demande 
'principale,  et  a,  par  suite,  décidé  que  ces  dom- 
mages-intérêts, qu'il  a  considérés  comme  fon- 
dés exclusivement  sur  la  demande  principale 
du  créancier,  ne  devaient  pas  êlre  pris  en 
considération  pour  la  détermination  du  pre- 
mier ou  dernier  ressort. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  dernier  para- 
graphe de  Tart.  2  de  la  loi  du  11  avriHKW 
porte  que,  «  néanmoins,  il  sera  statué  en  der 
nier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  excluslT^ 
ment  sur  la  demande  principale  elle-même;» 
—Attendu  que  celte  disposition  a  pariiculiere- 
ment  pour  objet  de  déjouer  les  combinaisons 
à  l'aide  desquelles,  sous  prétexte  de  domina- 
ges  intérêts,  le  défendeur  pourrait,  à  songre, 
étendre  la  faculté  d'appel  au  delà  des  limil« 
fixées  par  la  loi  ;— Que  ce  serait  donc  en  mé- 
connaître ouvertement  l'esprit  que  de  distin- 
guer ,  comme  le  voudrait  le  pourvoi,  enirc 
le  cas  où  le  créancier  exerce  en  justice  une 
action  directe  contre  son  débiteur,  afin  d  ob- 
tenir le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  le  cas 
où  ce  même  créancier,  porteur,  dès  à  preseni, 
d'un  titre  exécutoire,  tend  aux  mêmes  fins  par 
la  voie  du  commandement  et  de  la  saisie,  puis- 
que, dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  son 
action  procède  du  même  droit  et  a  pour  objei 
le  même  résultat;— Qu'il  importe  peo,d ail- 
leurs, que  le  débiteur  opposant  à  la  saisie  ait 
pris  le  rôle  de  demandeur  dans  l'instance  ea 
validité  de  son  opposition,  et,  par  suiie,  a» 
conclu  contre  le  poursuivant  à  Tallocaiion  a 
dommages-intérêts  dont  le  chiffre  dépasserai 
le  taux  du  dernier  ressort  ;— Qu'en  effet,  d«î^ 
part,  celte  dernière  demande  se  réfère  neCR' 
sairement  aux  actes  d'exécution  .qui  eu  so" 
la  cause  et  le  principe;  tandis  que,  daB}^ 
part,  l'effet  de  ces  actes  ne  peut  être  neuiraiw 
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on  suspendn  que  par  l'opposition  du  saisi,  la- 
quelle affecte  ainsi  tous  les  caractères  d'une 
véritable  défense;— <}u*il  est  donc  vrai  de  dire 
que  Gurt-Gomte  était  réellement  demandeur 
dans  l'instance  suivie  devant  le  tribunal  civil 
(le  Thonon  ;  et  que  la  demande^  dans  celte 
mèoie  instance,  de  Jacquier  contre  Gurt-Gomte 
en  condamnation  à  10.000  de  dommages-in- 
térêts, était  fondée  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  ; — D*où  il  suit  qu^en  décla- 
rant, en  l'état  des  faits,  non  recevable  l'appel 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  Thonon  qui 
avait  statué  sur  la  demande  en  dommages- in- 
térêts de  Jacquier,  la  Gour  impériale  de  Gbam- 
béry,  loin  de  violer  les  dispositions  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  11  avril  1838,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  août  1864.— -Gh.  civ.  —MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Aylies,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Gnristophle  et  Delvin- 
court,  av. 

i*  Espèce^ — (Hullin  G.  de  Larochefoucauld.) 
Les  sieurs  de  Larochefoucauld  avaient  fait 
procéder  à  une  saisie  immobilière  contre  le 
sieur  Hullin  pour  avoir  paiement  d'une  somme 
de  1153  fr.  02  cent.  Hullin  y  forma  opposi- 
tion ,  sur  le  motif  que  la  créance  était  pre- 
scrite, et  il  assi^fna  les  sieurs  de  Laroche- 
foucauld en  validité  de  son  opposition  et  en 
nullité  des  poursuites;  il  conclut  reconvention- 
nellement  à  2,000  fr.  de  dommages-intérêts.  A 
raison  de  cette  demande  reconventionnelle, 
les  sieurs  de  Larochefoucauld  conclurent  de 
leur  côté  à  tels  dommages-intérêts  qu'il  plai- 
rait au  tribunal  arbitrer. 

â  déc.  1862,  jugement  du  tribunal  du  Mans 
qui ,  faisant  droit  a  l'opposition  de  Hullin,  pro- 
nonce la  nullité  des  poursuites  et  ordonne  la 
radiation  de  la  saisie. 

Appel  par  les  sieurs  de  Larochefoucauld. — 
Hullin  soutient  que  l'appel  est  non  recevable, 
le  Jugement  ayant  été  rendu  en  dernier  res- 
sort. 

25  fév.  1863,  arrêt  de  la  Gour  d'Angers  qui 
rejette  la  (in  de  non-recevoir  et  statue  au  fond. 
Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que 
la  demande  principale  formée  par  les  appe- 
lants ne  s'élevait  qu'à  la  somme  de  1156  fr. 
02  cent.  ;— Mais  attendu  que  cette  demande 
ayant  été  suivie  d'une  procédure  en  saisie 
iûimobilière ,  Hullin  ,  se  portant  demandeur 
en  nullité  de  cette  saisie,  a  conclu  à  2,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  et  que  les  appelants 
ont  reconventionnellement  conclu  contre  Tin- 
limé  à  tels  dommages- intérêts  qu  il  appartien- 
drait; —  Attendu  qu'il  s'agissait  en  première 
instance  de  la  validité  de  la  saisie  d'un  immeu- 
ble dont  la  valeur  est  indéterminée  ; — Attendu 
qu'à  ce  double  point  de  vue  ,  l'art.  2,  §  3,  de 
la  loi  du  11  avril  1838  ne  peut  être  invo- 
qué contre  la  recevabilité  de  l'appel;  — Au 
fond,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Hullin,  pour  vio- 
lation de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838, 
des  règles  ^ur  la  compétence  et  de  Tautorité 


de  la  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  recevable  un  appel  dirigé  contre  un 
jugement  qui  avait  statué  sur  une  demande 
inférieure  à  1500  fr.  de  principal,  et  iniirmé 
par  suite  ce  jugement  qui  était  passéi^en  force 
de  chose  jugée. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
11  avril  1838:  —  Attendu  que  les  frères  de 
Larochefoucauld,  par  leurs  poursuites  de  sai- 
sie immobilière,  s.'étaient  constitués  deman- 
deurs en  paiement  d'une  somme  de  1153  fr. 
02  c.,  dont  elles  avaient  pour  but  d'assurer  le 
recouvrement  ;  qu'en  s'opposant  à  ces  poursui- 
tes et  e^  en  demandant  la  nullité  par  le  motit 
que  la  créance  était  éteinte  par  la  prescription, 
Hullin  père  n'a  fait  que  se  défendre,  et  que  sa 
demande  reconventionnelle  en  2,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  fondée  exclusivement  sur 
la  demande  principale,  ne  pouvait  pas  modi- 
Qer  la  compétence  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal civil  du  Mans;— Qu'il  en  était  de  même 
de  la  demande  de  dommages-intérêts  par  état 
des  frères  de  Larochefoucauld ,  fondée  ex- 
clusivement elle-même  sur  la  demande  re- 
conventionnelle de  Hullin;  — Que,  dans  cet 
état  des  procédures,  la  compétence  du  tribu- 
nal civil  du  Mans  restait  toujours  déterminée 
par  la  demande  originaire  et  principale,  in- 
dépendamment des  demandes  reconvention- 
nelles et  accessoires  en  dommages-intérêts 
dont  elle  avait  été  l'occasion  et  la  seule  cause; 
que  cette  demande  étant  inférieure  à  1500  fr., 
ce  tribunal  avait  statué  en  dernier  ressort; 

Attendu  qu'il  importait  peu  que  les  poursui- 
tes portassent  sur  un  immeuble  dont  la  va- 
leur était  indéterminée;  que  ces  poursuites 
n'étaient  exercées  que  pour  une  somme  de 
1153  fr.,  à  laquelle  se  limitait,  dès  lors, 
l'intérêt  de  la  contestation  sur  laquelle  le  ju- 
gement a  statué;— D'où  il  suit  qu'en  déclarant 
recevable  Tappel  de  ce  jugement,  la  Gour  im- 
périale d'Angers  a  formellement  violé  les  arti- 
cles de  loi  ci-dessus  visés; — Gasse,  etc. 

Du  23,août  1864.  —Ch.  civ.  —MM.  Pasca- 
11s,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Bosviel  et  Saint-Malo,  av. 

Notaire,  Responsabilité,  Gontrat  de  ma- 
riage. Inscription  hypothécaire.  Dom- 
mage ÉVENTUEL,  Mandat,  Preuve,  Gommen- 
cehent  de  preuve  par  écrit,  Gomparution 
personnelle ,  aveu. 

Le  notaire  qui,  en  recevant  un  contrat  de 
mariage  dans  lequel  une  hypothèque  conven- 
tionnelle a  été  consentie  par  un  tiers  pour  la 
conservation  de  la  dot  de  la  future,  a  reçu 
mandat  de  faire  inscrire  cette  hypothèque  et 
qui  a  négligé  de  prendre  irucription,  est  res- 
ponsable, aux  termes  du  droit  commun,  de  ce 
défaut  d'inscription  (1).  (C.  Nap.,  1383  et 
4992.) 
Dans  ce  cas,  Vaction  en  responsabilité  for- 

\  Cî(l -2-3-4-5)  Il  est  constant  (ju'en  principe,   les 
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mée  contre  lui  est  recevable  avant  la  dissolu- 
tion du  mariage,  encore  bien  que  le  dommage 
soit,  par  le  fait,  subordonné  à  l'insolvabilité 
future  du  mari  ;  mais  il  ne  doit  être  condamné 
qu'éventuellement,  et  seulem^ent  comme  caution, 
pour  le  cas  où  la  femme  ne  serait  pas  rem^ 
boursée  de  sa  dot  sur  les  biens  du  mari  (2). 

La  preuve  du  mandat  dont  il  s'agit  peut  ré- 
sulter de  présomptions  simples,  appuyées  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (3)é  (C.  Nap., 
1347  et  1985.) 

Et  ce  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut  être  puisé  dans  les  réponses  faites  par  le 
notaire  lors  d'une  comparution  des  parties  en 
personne  (4).  (C.  Nap.,  1347.) 

//  en  est  ainsi,  bien  que  le  notaire,  touU  en 
avouant  certains  faits,  en  ait  dénié  a  autres  : 
la  preuve  du  mandat  résultant  non  pas  exclu- 
sivement de  cet  interrogatoire,  mais  d'un  en- 
semble de  présomptions,  il  n'y  a  pas  lieu  à 


Le  contrai  de  mariage  de  la  demoiselle  Gely 
avec  le  sieur  Léonard  a  été  passé,  le  29  oct. 
1853^  devant  M«  Dusfour,  notaire  à  Montpel- 
lier. Aux  termes  de  ce  contrat^  une  dot  de 
5,000  Tr.  était  constituée  à  la  future  par  ses 
père  et  mère,  et  attendu,  porte  Tacte,  que  le 

notaires  ne  sont  tenus  de  veiller  à  raccomplissement 
des  formalités  nécessaires  pour  la  conservation  des 
droits  résultant,  en  faveur  des  parties,  des  actes 
qu'ils  reçoivent,  qu'autant  qu'ils  ont  été  chargés 
des  suites  de  l'opération  et  de  remplir  les  formali- 
tés nécessaire^  à  la  conser\'ation  des  droits  de  leurs 
clients.  V.  notamment  Paris,  26  juin  1832  (vol. 
1834.2.695,  adnot.)\  Lyon,  13  août  1852  (vol. 
1855.2.552);  Cass.  14  fév.  1855  (vol.  1855.1. 
171).  —  Il  a  été  jugé  spécialement  que  le  notaire 
qui  reçoit  un  acte  de  vente  ou  de  donation  n'est 
tenu  de  faire  transcrire  le  contrat  et  de  prendre  in- 
scription que  s'il  a  reçu  mandat  de  remplir  ces 
formalités.  V.  Paris,  18  juill.  1851  (vol.  1851.2. 
794);  Lyon,  13  août  1852,  précité;  Rouen,  24 
nov.  1852  (vol.  1853.1.263).  Ainsi,  par  exem- 
ple, il  est  responsable  du  défaut  de  renouvellement 
d'une  inscription  hypothécaire,  quand  il  a  été  con- 
stitué mandataire  du  créancier  et  chargé  de  veiller  à 
la  conservation  des  garanties  stipulées  par  ce  der- 
mer.  V.  Rouen,  13  mars  1854  (vol.  1855.2.261). 
Quant  à  la  preuve  du  mandat  donné  au  notaire, 
elle  peut,  d'après  la  jurisprudence,  résulter  de  l'en- 
semblo  des  circonstances,  et  spécialement  de  l'ac- 
complissement par  le  notaire  de  quelques-unes  des 
formalités  conservatrices.  V.  l'arrêt  précité  de  Rouen 
du  13  mars  1854.  V.  aussi  Cass.  14  fév.  1855  (vol. 
1855.1.171);  Douai,  25  août  1855  (vol.  1856.2. 
470);  Cass.  19  mars  1856  (vol.  1857.1.209).— 
A  plus  forte  raison  cette  preuve  peut-elle  résulter 
de  l'ensemble  des  circonstances,  lorsque  ces  circon- 
stances, constituant  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  sont,  comme  dans  l'espèce 
ci-dessus,  appuyées  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  V.  l'arrêt  précité  de  Dotuai  du  25  août 


sieur  Léonard,  futur  époux,  ne  possède  aucoo 
immeuble  pour  assurer  le  remboarsement  de 
ladite  dot,  la  dame  Léonard  mère  déclare  se 
rendre  caution  de  son  fils^  afTectant  et  hypo- 
théquant à  cet  effet  une  maison  lui  apparte- 
nant.— Cette  hypothèque  ne  fut  inscrite  que 
le  18  janv.  1859,  à  la  requête  des  épotti  Uo 
nard  eux-mêmes. 

Bientôt  après,  la  maison  hypothéauée  fut 
vendue,  et  le  prix  distribué;  mais  fa  dame 
Léonard,  qui  avait  produit  à  l'ordre,  ne  fut 
point  utilement  colloquée,  le  prix  en  distri- 
bution étant  absorbé  par  des  inscriptions  an- 
térieures à  la  sienne,  mais  postérieures  à  so& 
mariage. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  époux  Léo- 
nard et  les  sieur  et  dame  Gely  (en  faveur  de^ 
quels  un  droit  de  retour  avait  été  stipulé  dans 
le  contrat  de  mariage)  ont  formé  contre  M'Dus 
four  une  demande  en  responsabilité  du  dom- 
mage qui  leur  avait  été  causé  par  la  négligence 
de  ce  notaire  à  faire  inscrire  rtiypotbèque 
conventionnelle  que  le  contratde  mariage  par 
lui  reçu  stipulait  au  profit  de  la  dame  Léonard. 
Us  concluaient^  en  conséquence,  à  ce  que 
M"  Dusfour  fût  oondamiié  à  garantir  la  doi 
de  5,000  fr.  sur  des  immeubles  de  bonne  évic 
tion,  pour  le  montant  en  être  remis  à  qui  de 
droit,  le  cas  de  dissolution  du  mariage  arri 

1855.  —  11  n'est  pas  douteux  non  plus,  et  ceU  ne 
fait  plus  question,  qu'on  peut  puiser  un  coromeo- 
cernent  de  preuve  par  écrit  dans  les  réponses  «i 
aveux  faits  lors  d'un  interrogatoire  sur  faits  n 
articles.  V.  Cass.  8  mars  1852  (vol.  4832.1. 39:)) 
et  14  juill.  1856  (vol.  1858.1.144);  et  évidem- 
ment il  doit  en  être  de  nit^me  des  rêpoase>  vu 
aveux  faits  par  les  parties  lors  de  leur  comparBUun 
en  personne,  quand  il  a  été  tenu  procès-verbal  ti* 
leurs  dires  respectifs.  V.  Lyon,  22  nov*  1854  |vul. 
1855.2.44),  et  notre  Table  gén.,  v»  Preuw  F 
écrit  {comfneticeme^it  de),  n.  30  et  suiv.  —  W  ^• 
non  moins  certain  que  la  preuve  du  mandat  rt^ul- 
tant  plus  ou  moins  complètement  des  fir(Mn>aii- 
ces,  les  réponses  qui  viennent  appuyer  celte  preu^f 
peuvent  èlre  divisées.  V.  Table  décenn.,  v*  Ave&.u. 
6  et  suiv. 

Enfin,  bien  que  ce  dommage   ne  soit  qu'èveb-j 
tuel,  comme  la  cause  en  est  dès  à  prissent  certàiii'. 
il  a  été  jugé  avec  raison  par  la  Cour  <le  Boari^. 
le  29  mars  1859  (vol.  1860,2. 1«2),  queiesrpoui 
intéressés  à  la  validité  d'un  contrat  de  mariaK''. 
raison  des  stipulations  qu'il  renferme,  peuvent,  i^ 
cas  de  nullité  de  ce  contrat,   obtenir  contre  If  »*• 
taire  rédacteur  une  condamnation  immédiate  i  ^ 
de  garantie,  par  voie  de  mesure  conser\'aioire.  * 
préjudice  qui  résultera  pour  eux  de  celte  Buiri 
lors  de  la  dissolution  du  mariage.  Cependant  il^ 
été  juffé  par  la  Cour  de  cassation,  le  10  jasT  1^ 
(vol.  1854.1.135),  que  le  dommage  purement  f« 
tuel  qui  peut  résulter  soit  de  romission  commi^i^ 
un  notaire ,  soit  de  la  manière  dont  il  a  pw^"* 
dans  un  partage,  n'est  pas  de  nature  à  donner  >'^ 
contre  lui  à  une  action  en  dommages-intêrèts.  V  • 
cet  égard,  la  note  jointe  à  l'arrêt  de  Bourges  pn<* 
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vanl.— A  cetle  demande^  M»  Dusfour  a  opposé 
d'abord  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce 
que  la  dame  Léonard  ne  souffrait,  quant  à 
présent^  aucun  préjudice,  ce  préjudice  étant 
subordonné  à  cette  circonstance  que  son 
marii  à  la  dissolution  du  mariage^  ne  lui  resti- 
tuerait pas  sa  dot.  An  fond,  il  a  soutenu  qu'il 
n'était  pas  responsable  du  défaut  d'inscrip- 
tion de  rbypothèque,  n'ayant  jamais  reçu 
mandat  à  ce  sujet,  et  Taccomplissement  de 
cette  formalité  ne  lui  étant  point  imposé  par 
ses  fonctions  de  notaire. 

23  mai  }863,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier qui}  après  une  comparution  des  parties 
où  elles  furent  entendues  en  personne  dans 
leurs  dires  et  explications,  accueille  en  ces 
termes  la  demande  des  époux  Léonard  et 
Cely  :  —  «  Atieildu  que  «i,  d'nae  manière  gé- 
nérale, leç  notaires  qui  reçoivent  un  acte  em- 
portant affectation  bypolhécaire  ne  sont  pas 
tenus  de  prendre  inscription  dans  rintérêt 
du  bailleur  de  fonds,  et  par  suite  ne  sont  pas 
responsables  du  défaut  a  inscription,  il  en  est 
autrement  quand  il  est  constant  que  le  notaire, 
conseil  des  parties  illettrées,  qui  lui  ont  fait 
connaître  leurs  intentions  en  le  chargeant  de 
faire  le  nécessaire  pour  rendre  la  garantie 
hypothécaire  efficace,  a  négligé  de  faire  in~ 
scrire  ; — Que,  dans  ce  cas,  le  notaire  est  ténu 
de  sa  faute  et  doit  réparer  le  dommage  qu'il 
leur  a  occasionné  ; — ^Atteujdu  que  .les  mariés 
Gely  sont  complètement  illettrés;— Que,  peu 
de  jours  avainl  le  mariage  de  leur  fille  avec  le 
sieur  Léonard,  ils  se  rendirent  chez  M'  Dus- 
four  pour  la  rédaction  dès  conveiitions  civiles, 
et  déclarèrent  ne  vouloir  compter  entre  les 
mains  de  leur  futur  gendre  la  dot  (je  5,000  fr. 
qu'ils  constituaient  à  leur  fille,  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  leur  serait  fourni  une  garantie  hy- 
potliécaire  qui  en  assurerait  le  rembourse- 
ment; —  Qu'un  débat  avant  eu  lieu  entre  lés 
mariés  Gely  et  la  veuve  Léonard  sur  ce  point, 
il, fut  convenu,  après  une  instance  qui  dura 
plusieurs  jours,  que  puisque  la  future  épouse 
et  ses  père  et  mère  ne  voulaient  pas  se  conten- 
ter des  garanties  que  pouvait  offrir  le  com- 
merce du  futur  époux,  la  mère  prendrait,  pour 
assurer  le  remboursement  dé  la  dot,  le  cas 
échéant,  un  engagement  solidaire  avec  son 
fils,  avec  alTecution  hypothécaire  sur  une 
maison  qu'elle  possédait  a  Montpellier,  d'une 
valeur  assez  considérable  ;  -7  Que  ce  ne  fut, 
au  dire  des  mariés  Gely^  qu'après  avoir  ob- 
tenu ce  cautionnement  hypothécaire  et  s'être 
assurés  auprès  du  notaire  que  la  dot  ne  cou- 
rait désormais  aucun  péril  et  l'avoir  chargé 
de  faire  le  nécessaire,  que,  sur  sa  réponse  et 
son  consentement,  les  mariés  Gely  se  décidè- 
rent à  comptera  leur  futur  gendre  les  5,000  fr. 
représentant  la  dot  promise  ; — Qu'en  présence 
du  débat  qui  s'était  élevé  entre  les  deux  fa- 
millei?^  le  notaire  ne  pouvait  douter  un  instant 
que  ce  ne  fût  une  garantie  efScace  et  réelle 
que  YOuUiient  lés  mariés  Gely,  et  qu'en  de- 
mandant une  hypothèque,  c'était  une  hypo- 


thèque inscrite  utilement  sur  les  biens  de  la 
veuve  Léonard,  qu'ils  avaient  exigée  et  obte- 
nue;— Que  cetle  circonstance,  indépendam- 
ment de  toute  autre,  et  en  admettant  que  les 
mariés  Gely  n'eussent  pas  chargé  le  notaire 
de  faire  le  nécessaire  pour  que  la  garantie  ne 
fût  pas  illusoire,  faisait  au  notaire  Un  devoir 
de  prendre  inscription  ; — Attendu  que,  sans 
reconnaître  ni  nier  les  faits,  et  tout  en  décla- 
rant qu'il  ne  se  rappelait  pas  ce  qui  s'était 
passé,  le  sieur  Dusfour  a  affirmé  dans  son  in- 
terrogatoire qu'il  était  certain  d'atoir,  ainsi 
que  c^était  son  devoir,  éclairé  les  parties  sur 
ce  qu'il  y  avait  à  faire  ;  ~  Que  cette  réponse 
est  un  argument  de  plus  en  faveur  du  dire 
des  maries  Gely  et  Léonard,  car  plus  le  no- 
taire leur  aurait  fait  connaître  le  danger  des 
garanties  promises,  si  on  ne  prenait  pas  tou- 
tes les  précautions  en  remplissant  toutes  les 
formahies  légales,  plus  il  est  certain  cjne  ceux 
qui  constituaient  la  dot  ont  dû  insister  pour 
qu'elles  fussent  remplies  ;  —  Attendu  que  le 
siéur  Dusfour  oppose  vainement,  qu'ayant  re- 
mis l'expédition  du  contrat  de  mariage  peu 
de  mois  après  à  la  dame  veuve  Léonard  (à 
ce  qu'il  croit),  les  demandeurs  avaient  pu 
s'assurer  que  l'inscription  n'avait  pas  été 
prise;  —  Attendu  que  les  marié  Gely,  corn- 

ftlétement  illettrés,  ne  connaissent  pas  la  dlf- 
érence  qu'il  y  a  entre  l'inscription  hypothé- 
caire et  le  droit  hypothécaire  ;  —  Attendu 
qu'ayant  d'ailleurs  chargé  le  notaire  de  faire  le 
nécessaire,  ils  n'auraient  certainement  pu,  si 
l'expédition  du  contrat  leur  avait  été  remise, 
recoi^naiire  le  défaut  d'inscription  ni  en  com- 
prendre la  portée  ;  —  Mais  que  la  chose  letur 
était  devenue  encore  plus  impo38ible,  puisque, 
d'après  le  sieur  Dusfour,  c'est  à  la  veuve  Léo- 
nard, la  caution  hypothécaire,  qu'il  aurait  re- 
mis cette  expédition,  et  non  aux  mariés  Gely 
ou  aux  mariés  Léonard  ;— Qu'en  présence  de 
tous  ces  faits  et  de  tous  ces  aveux,  il  y  a  lieu 
de  reconnaître  que  le  sieur  Dusfour  a  a  s'im* 
puter  une  faute  dont  il  doit  répondre  si  elle  a 
préjudicié  aux  parties  qui  ont  figuré  dans 
l'acte  du  29  oct.  4853; —  Et  attendu,  en  fait, 
qu'au  moment  où  le  contrat  de  mariage  a  été 

Sassé,  la  dame  veuve  Léonard  possédait  à 
lontpellier  une  maison  d'une  valeur  de  plus 
de  20,000  fr.;  — Attendu  que  cette  maison 
n'était  grevée  que  d'une  inscription  hypothé- 
caire de  9,000  fr.  en  faveur  d'un*  sieur  Degla- 
nes; — ^Attendu  que  la  veuve  Léonard  n'a  con- 
senti sur  son  immeuble  des  inscriptions  qui 
en  dépassent  la  valeur  que  depuis  1855;  que, 
dès  lors,  une  inscription  prise  en  1853  aurait 
garanti  complètement  la  dot  de  la  dame  Léo- 
nard, née  Gely^  et  le  droit  éventuel  de  ceux  qui 
l'avaieht  constituée  ;— Que  c'est  le  cas  de  dé- 
clarer le  sieur  Dusfour  responsable;— Attendu 
(|ue  l'opportunité  de  la  demandé  actuelle  est 
incontestable,  et  que  cette  opportunité  naît 
surtout  de  l'intérêt  bien  naturel  des  denuin- 
deurs  d'assurer  au  plus  tôt  le  paiement  éven- 
tuel de  la  dot  de  5,000  fr.  dont  s'agit,  par  Ja 
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faute  do  sieur  Dusfour  ;  —  Qu'attendre  plus  ' 
longtemps  et  encore  jusqu'à  la  dissolution  du 
mariage  pour  actionner  le  sieur  Dusfour,  eût 
été^  de  la  part  desdemandeurs,une  négligence 
blâmable  qui  aurait  pu  leur  être  nuisible  à  plus 
d'un  titre  ; — Attendu  pourtant  que  la  respon- 
sabilité du  notaire  n'est  engagée  déQnitive- 
ment  qu'autant  qu'à  la  dissolution  du  mariage^ 
la  dot  ne  pourrait  pas  se  retrouver  sur  les 
biens  du  mari;  que  jusque-là  la  condamnation 
ne  peut  être  qu'éventuelle  ;  —  Qu'en  l'état,  il 
peut  se  faire  que  la  femme  trouve  sur  les 
biens  de  son  mari^  au  jour  de  la  dissolution, 
des  garanties  suffisantes  ;  qu'il  y  a  donc  lieu, 
tout  en  condamnant  le  sieur  Dusfour,  de  dé- 
clarer qu'il  ne  sera  tenu  de  payer  qu'autant 
qu'au  moment  où  la  dot  devra  être  restituée, 
les  biens  du  sieur  Léonard  ne  fourniraient 
as,  en  tout  ou  en  partie,  de  quoi  en  répon- 
re  ;~Par  ces  motifs,  condamne  le  sieur  Dus- 
four à  payer  aux  mariés  Léonard  et  aux  ma- 
riés Gely,  le  cas  échéant,  la  somme  de  5,000 fr., 
montant  de  la  dot  de  la  dame  Gely,  épouse 
Léonard,  constituée  dans  le  contrat  de  mariage 
susdit;  dit  et  déclare  que  cette  somme  ne  sera 
payée  aux  demandeurs  qu'après  la  dissolution 
du  mariage  des  mariés  Léonard,  et  au  cas  où 
en  ce  moment  ladite  dot  ne  pourrait  pas  être 
remboursée  sur  les  biens  du  mari  Léonard, 
dont  le  sieur  Dusfour  ne  sera  que  caution.  * 

Appel  de  M«  Dusfour  ;  mais,  le  21  juill.  1863, 
arrêt  confirmatif  de  la  Cfour  impériale  de  Mont- 
pellier ainsi  conçu: — a  Sur  là  Un  de  non-rece- 
voir,  prise  de  ce  que  l'action  ne  procéderait 
pas  d'un  intérêt  actuellement  né  et  d'un  pré- 
judice actuellement  inféré  :•— Attendu  que  l'in- 
térêt et  le  préjudice  existent  dans  le  sens  de 
la  recevabilité  de  la  demande  ;  qu'il  y  a  intérêt 
né  et  actuel,  en  ce  qu'il  importe  à  la  famille 
Gely  de  prendre,  dès  à  présent,  avec  l'autorité 
de  la  justice,  des 'mesures  conservatoires, 
sous  peine  de  voir  s'évanouir  les  moyens  de 
réaliser  plus  tard  le  droit  à  des  dommages-in- 
térêts dont  elles  demandent  la  consécration 
préalable  ;  —  Qu'il  y  a  aussi  préjudice  actuel, 
en  ce  que,  par  les  faits  imputés  au  notaire, 
une  créance  dotale  a  perdu  les  garanties  d'hy- 
pothèque et  de  cautionnement  qui  y  avaient 
été  attachées  par  le  contrat,  et  que  cette  perte 
a  été  irrévocablement  consommée,  à  défaut 
d'inscription  prise  en  temps  utile,  par  la  dis- 
tribution à  d'autres  créanciers  du  prix  de  l'im^ 
meuble  hypothéqué  ;  —  Attendu  que  quelque 
étroit  et  indissoluble  que  soit,  en  général,  le 
rapport  de  subordination  entre  le  principal  et 
l'accessoire^  celui-ci  n'en  constitue  pas  moins 
un  droit  spécial  et  distinct  qui,  pris  isolément, 
peut  servir,  comme  il  sert  en  effet  maintes 
fois,  dans  la  pratique,  de  fondement  à  une  ac- 
tion judiciaire  ;  que  telle  est  en  particulier  la 
garantie  hypothécaire  constituant  à  elle  seule 
une  sorte  de  propriété,  dont  la  perte  est  dom- 
mageable ipso  facto  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  la 
justice  veut  qu'on  puisse  immédiatement  obte- 
nir de  l'auteur  de  celte  perte  une  réparation 


qui  soit  l'équivalent  de  la  chose  perdee,  éven- 
tuelle comme  l'exercice  ultérieur  da  droit  de 
créance,  réalisable  dans  la  mesure  du  sort  du 
principal  ; — ^Attendu  que  le  jugement  dont  est 
appel  n'a  pas  fait  autre  chose  par  la  condam* 
nation  qu'il  prononce,  et  qui  n'aboutit  en  réa- 
lité qu'à  substituer  à  la  garantie  perdue  une 
garantie  de  la  même  valeur ,  et  probablemejit 
de  la  même  nature  ;  — Adoptant,  au  surplus, 
les  autres  motifs  exprimés  dans  la  sentence  at- 
taquée ; — Sur  le  fond  :  —  Attendu  que  le  fait 
dommageable  ne  se  rapportant  point  aux  de- 
voirs professionnels  du  notaire  Dusfour^  mais 
à  l'abus  d'un  mandat  ordinaire,  non  constitué 
par  écrit,  la  preuve  présomptive  de  ce  mandat 
était  admissible,  à  la  condition  qu'il  y  eût  an 
commencement,  de  preuve  par  écrit;  — At- 
tendu que,  pris  dans  son  ensemble,  rinterro. 
eatoire  de  Dusfour  devant  les  premiers  \n^, 
laisse  cette  conviction  que  le  notaire  n'est  pas 
seulement  intervenu,  en  l'acte  du  29  oci. 
1853,  pour  rédiger  des  conventions  anténeo- 
rement  arrêtées  entre  les  parties  ;  qu'il  a, 


I,  pris  part  comme  conseil  à  des  con- 
férences préliminaires  ;  qu'alors  qu'il  fut  bien 


en  outre,  _ 

/réiinîinaires  ;  qu'a 
convenu  devant  lui  que  la  dot  de  la  demoi- 
selle Gely  serait  garantie  par  une  affectation 
hypothécaire  sur  la  maison  de  la  dame  Léo- 
nard mère,  il  n'ignorait  pas  que  dans  la  pen- 
sée de  ses  clients  illettrés,  cette  clause  ioi- 
pliquattet  le  droit  et  sa  réalisation  par  l'inscrip- 
tion, et  qu'il  demeurait  par  suite  iiupUcitement 
chargé  de  donner  lui-même  ^e  complément  à 
son  acte  ; — Qu'en  reconnaissant  que  plusieurs 
mois  s'écoulèrent  sans  quMl  délivrât  l'expédi- 
tion et  en  ne  niant  pas  que  cette  expédition 
fût  remise  non  à  l'une  des  parties  intéres- 
sées à  ce  que  l'inscription  fût  prise,  mais  à 
celle  qui  avait  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  le  fût 
pas,  il  met  lui-même  la  iusiice  sur  la  me 
d'une  manœuvre  de  famille  qu'il  aurait  du 
conjurer  et  rend  essentiellement  vraisembla- 
bles les  faits  allégués  par  les  demandeurs, 
fournissant  ainsi,  tout  au  moins,  le  commence- 
ment de  preuve  écrite,  point  de  départ  de  ii 
preuve  admise  par  le  jugement  dont  est  ap- 
pel ;  —  Et  adoptant  sur  l'efficacité  de  cette 
preuve  les  motifs  des  premier»  juges;— Con- 
firme. » 

Pourvoi  en  cassation  par  !!•  Dusfoar.-I" 
Moyen.  Violation  de  la  loi  du  25  vent,  an  il, 
et  fausse  application  des  art.  1382  et  suIt.^C. 
Nap.,  et  des  principes  sur  la  responsabilit<^ 
notariale  :  d'une  part,  en  ce  que  l'arrêt  attaqw^ 
a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce 
qu'il  n'y  avait  ni  préjudice  ni  intérêt  né  et  ac- 
tuel, et  cela  sous  prétexte  que  le  défaut  d'in- 
scription suffisait  pour  donner  lieu  ànneac- 
tiou  en  responsabilité  contre  le  notaire,  biei 
que  ce  défaut  d'inscription  ne  fût  dommagea- 
ble que  si  à  la  dissolution  du  mariage  la  doi, 
dont  l'hypothèque  stipulée  était  destinée^ 
garantir  la  restitution,  n'éUitpas  restituée  à  u 
femme  ou  à  ses  héritiers  ;  —  Et,  d'autre  part) 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  déclaré  le  notant 
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re^nsaMe  d'un  défaut  d'inscription,  bien 
que,  comme  notaire,  il  ne  fût  point  obligé  de 
▼ciller  à  Tinscription  de  l'hypothèque  stipulée 
dans  un  acte  par  lui  reçu. 

2*  Moiffen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  i341,  1347, 1985  et  1988,  C.Nap., 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  fait  résulter  la 
preuve  ou  le  commencement  de  preuve  d'un 
mandat  qui  aurait  été  donné  au  notaire,  non 
des  réponses  qu'il  aurait  faites  dans  un  inter- 
rogatoire, mais  de  l'ensemble  des  dires  et  dé- 
clarations de  toutes  les  parties  lors  d'une  com- 
parution en  personne,  et  par  conséquent  des 
réponses  émanées  de  la  partie  adverse,  les-^ 
quelles  ne  pouyaient  faire  preuve  en  sa  fa- 
veur;—Et  violation  de  l'an.  1356,  C.  Nap., 
en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  l'arrêt  aurait 
divisé  les  déclarations,  et  par  conséquent  l'a- 
veu fait  par  le  notaire  qui,  tout  en  déclarant 
ce  qui  s'était  passé  à  l'occasion  de  l'affectation 
hypothécaire  convenue,  soutenait  qu'il  n'avait 
pas  été  convenu  qu'il  prendrait  inscription  au 
nom  de  la  future  épouse. 

ARRfiT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  — At- 
tendu qu'à  Ja  vérité  le  préjudice  éventuel  ne 
peut  servir  de  base  à  une  action  en  dom- 
mages^intéréts  ;  mais  qu'il  est  établi  par  Tarrét 
attaqué  que  la  faute  imputée  à  Dusfour  a  causé 
à  ses  adversaires  un  préjudice  actuel  et  cer- 
tain, en  ce  que  la  créance  dotale  de  la  femme 
Léonard  a  perdu  la  garantie  hypothécaire  sti- 
pulée en  son  contrat  de  mariage; — Qu'ainsi, 
c'est  à  bon  droit  que  l'action  en  responsabilité 
a  été  déclarée  recevable  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  déclarations  de  Tarrét  que  Dusfour 
a  dû  se  considérer  comme  chargé  par  ses 
clients  illettrés  de  faire  le  nécessaire  pour  as- 
surer l'efficacité  de  l'hypothèque  consentie 
par  la  veuve  Iiéonard  ;  —  Que  ne  l'ayant  pas 
fait,  il  est  responsable  de  sa  faute  et  de  1  in- 
exécution du  mandat  qu'il  avait  accepté  ;  — 
Que  cette  responsabilité  dérive,  non  du  devoir 
professionnel  du  notaire,  mais  des  règles  du 
droit  commun ,  dont  l'arrêt  a  fait  une  juste 
application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  dans  sa  première 
branche  :  — Attendu  qu'il  est  constant  en  ju- 
risprudence que  les  réponses  des  parties,  dans 
un  interrogatoire  régulièrement  constate,  peu- 
vent servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrite  autorisant  l'admission  de  la  preuve  le»- 
timoniale  et  des  simples  présomptions  ;— Que 
Karrét  attaqué  le  fait  résulter  exclusivement 
des  réponses  de  Dusfour  et  non  point  de  celles 
de  ses  adversaires  ;  qu'il  n'a  donc  pu  violer 
les  articles  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
— Attendu  qu'il  ne  peut  être  question,  dans 
l'espèce,  des  règles  relatives  à  l'indivisibilité  de 
l'aveu  ;  que  ce  n'est  point,  en  effet,  un  aveu, 
c'estp-à-dire  une  preuve  complète  dispensant 
de  toute  autre,  qvie  l'arrêt  fait  résulter  de  l'in- 
terrogatoire de  Dusfour,  mais  de  simples  in- 
ductions rendant  vraisemblables  les  faits  allé- 


gués, dont  il  trouve  la  jusUdcation  dans  les 
autres  éléments  de  la  cause  ;— Rejette,  etc. 

Du  22  août  1864.— Ch.  req.  —  MM.  le  cens. 
Hardoin,  prés.  ;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fa- 
bre,  av.  gcn.  (concl.  conf.)  ;  Costa,  av. 

Demier  ressort.   Demande   reconvertion- 
NELLE,  Mauvaise  foi. 

Est  en  premier  reesort  le  jugement  rendu 
tur  une  eantestatitm  dans  laquelle  a  été  for- 
mée une  demande  reeonventionnelle  excédant 
le  taux  du  dernier  ressort,  encore  bien  que 
cette  demande  semble  n'avoir  été  formée  que 
dans  le  but  de  ménager  au  demandeur  reeot^ 
ventionnel  ta»  second  degré  de  juridiction  (1). 
(C.  proc,  453  ;  L.  11  avr.  1838,  art.  31) 
(Gottenest  G.  Lelong.) 

Les  époux  Lelong,  fermiers  du  sieur  Gotte- 
nest, avaient  forme  contre  celui-ci  une  de- 
mande en  paiement  de  la  somme  de  776  fr. 
pour  divers  travaux  et  fournitures.  Sur  celte 
demande,  il  intervint  uu  jugement  qui  or- 
donna une  expertise.  Les  experts  firent  leur 
rapport,  en  suite  duquel  les  époux  Lelong  con- 
clurent au  paiement  d'une  somme  de  973  fr. 
38  c.  à  laquelle  ils  élevaient  leurs  prétentions. 
—De  son  côté,  le  sieur  Gottenest  forma  contre 
les  époux  Lelong  une  demande  reconvention- 
nelle à  fin  de  paiement  de  la  somme  de  9,893  fr. 
en  deniers  ou  quittances  valables,  pour  fer- 
mages qu'il  prétendait  lui  être  dus. 

6  déc.  1861,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
vins  qui  condamne  le  sieur  Gottenest  à  payer 
aux  époux  Lelong  la  somme  de473fr.  38  c., 
et  qui  le  déboute  de  sa  demande  reconven- 
tionnelle. 

Appel  du  sieur  Gottenest.- A  cet  appel, 
les  époux  Lelong  ont  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  que  leur  demande  princi- 
pale étant  au-dessous  du  taux  du  dernier  res- 
sort, le  jugement  qui  y  avait  statué  n'était  pas 
susceptible  d'appel. 

l"mai  1862,  arrêt  de  la  Gour  impériale 
d'Amiens  qui  déclare  l'appel  non  recevable  en 
ces  termes  :— «  Attendu  que  la  demande  de 
Lelong  était  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort; que  Gottenest  se  défendait  en  soutenant 
au  principal  qu'il  ne  devait  pas  les  rectifica- 
tions de  comptes  et  restitutions  demandées; — 
Que  tout  l'intérêt  du  litige  était  concentré 
dans  cette  demande,  portée  de  776  fr.  à  973  ; 
—  Que  si,  par  des  conclusions  subsidiaires, 
Gottenest,  la  veille  des  plaidoiries,  a  conclu  à 
ce  que  Lelong  fût  condamné  à  lui  payer  en 
deniers  ou  quittances  valables  une  somme  de 

(1)  V.  en  ce  sens,  Douai,  8  mai  1855  (vol.  1856. 
2.23),  et  Bordeaux,  !•'  mars  1861  (vol.  1861.2. 
513).— En  sens  contraire,  Orléans,  31  août  1852 
(Pal.  52.2.697),  et  Bourges,  7  mars  1860  (vol. 
1860.2.185). — La  doctrine  que  consacre  ici  la  Gour 
de  cassation  est,  à  notre  avis,  seule  conforme  aux 
principes  qui  régissent  le  premier  ou  dernier  res- 
sort, conune  nous  en  avons  déjà  exprimé  l'opinion 
en  note  de  l'arrêt  de  Bordeaux  précité. 
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9^8da  fr.  pour  fermages  que  dans  sesécrîlures 
précédentes  il  reconnaissait  cependant  avoir 
reçus  à  la  suite  d'un  compte,  œs  conclusions 
n'avaient  réellement  pour  objet  que  de  faire 
repousser  une  demande  de  973  fr.,  qui  était 
le  réel  intérêt  du  litige  ;  qu'elles  ne  pouvaient 
amener  une  condainnaUon  à  une  somme  su- 
périeures—Que ses  prétetitions  comme  défen- 
deor  prineipal  et  comme  demandeur  subsi- 
diaire^ étaient  inconciliables  entre  elles,  et 
qu'en  les  prenant,  Gottenest  n'avait  recours 
qu'à  un  moyen  détourné  d'éluder  les  disposi- 
tions d'ordre  public  qui  règlent  les  limites  de 
la  compétence  en  premier  ressort,  n 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gottenest, 
pour  violation  des  art.  i  et  2  de  la  loi  du  1 1 
avril  4838,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
non  recerable  l'appel  interjeté  d'un  jugement 
statuant  sur  une  aemande  reconventionnelle 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  sous 
prétexte  que  la  demande  principale  était  infé- 
rieure à  ce  taux  et  devait  seule  régler  la  com- 
pétence en  premier  ou  dernier  ressort  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

ÀRRfiT  (aprH  délib.  en  ch,  du  cons.), 

LA  COUR  ;--Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  H  avril 
1838  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  pre- 
miers juges  avaient  statué  sur  deux  deman- 
des :  l'une  en  paiement  d'une  somme  de  973  fr. 
38  c. ,  formée  par  les  mariés  Leiong  contre 
Gottenest  et  déclarée  bien  fondée  jusqu'à  con- 
currence de  473  fr.  38  c  ;  l'autre  formée  par 
Gottenest  contre  lesdits  époux  Leiong  en  paie- 
ment d'une  somme  de  9,893  fr.  en  deniers  ou 
quittances  valables,  re jetée  par  le  tribunal 
comme  mal  fondée  ;  qu'airisi  l'objet  du  litige 
comprenait  deux  demandes  :  la  première  prin- 
cipale et  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort ;  la  seconde  reconyentionnelle  et  excé- 
dant ses  limites  ;  que ,  dès  lors ,  aux  termes 
du  §  2  de  l'article  ci-dessus  visé,  les  premiers 
juges  n'avaient  pu  prononcer  qu'à  charge  d'ap- 
pel sur  la  contestation  qui  leur  était  soumise  ; 
—  Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué, 
pour  déclarer  non  recevable  l'appel  interjeté 
par  Gottenest  contre  cette  sentence^  s'est  fondé 
sur  ce  que  la  demande  qu'il  avait  introduite 
subsidiairement,  au  cours  de  l'instance,  con- 
tre les  mariés  Leiong,  n'éiait  qu'une  défense 
à  leur  action  principale,  et  que,  d'ailleurs^  il 
ne  l'avait  intentée  que  pour  se  ménager  un 
second  degré  de  juridiction  ;  —  Attendu  que, 
par  ses  conclusions  subsidiaires,  Gottenest 
demandait  formellement  que  ses  adversaires 
fussent  condamnés  à  lui  payer  en  argent  ou 
quittances  valables  une  somme  déterminée; 
qu'une  telle  demande  était  essentiellementre- 
convetitionnelle,  puisque,  si  elle  eût  élé  ac- 
cueillie, elle  aurait  nécessairement  amené 
une  condamnation  au  profit  de  celui  qui  l'a- 
vait formée;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la 
eompétence  se  détermine  par  l'objel  du  litige, 
et  qu'il  n'appartenait  pas  a  la  Gour  impériale, 
saisie  seulement  de  la  question  de  savoir  si, 
ou  non>  le  jugement  qui  lui  était  déféré  avait 


été  rendu  en  dernier  tB^êon,  d'entrer,  pou 
résoudre  cette  question,  dans  l'eiameQ  do 
fond,  et  d'écarter  du  litige  qui  lui  était  bo«« 
mis  la  demande  de  Gottenest  oomse  nos  se* 
rieuse  et  n'ayant  été  de  sa  part  qa'aa  |nré- 
texte  pour  éluder  une  loi  de  oompéteuoe  ;  -* 
Gasse  etc 

Du  25  jùill.  1864.— Ch.  civ.  —  MM.  Paaea- 
lis^  prés.;  Faiiconneau-Dufresne4  rapp.;  de 
Raynal,  V*  av.  gén.  (eonch  oonf.)|  fiotériin 
et  Beauvois-Devaux^  av^ 

!<"  GrÉANGISR^  FrAUDB^  SlHUliATIOll,  Ce»iok, 

Jugement*  —  2"*  PAiEifENT,   Ihputation  , 

RÉTRA€TATIOir,      TURS,     HTPOTHÈQUt.  - 

3<*  Motifs  d'arrêt,   Grêancibr,  Actiox 

personnelle,  adoption  de  motifs,  goh* 

clusions. 

i**  Le  créancier  qui  cUlaque  comme  faiUtn 
fraude  de  $e$,  droits  des  actes  émané»  de  m 
débiteur  y  n'est  point  obligé  de  prouver  qus  ca 
oc/M  sont  le  résultat  d'une  fraude  concertée  à 
son  préjudice,  lorsqu'au  lieu  de  s'attaquer  à 
des  actes  réguliers  et  qui  seraient  obligatoi- 
res pour  lui  comme  pour  les  partie$  elUs- 
mémesy  il  soutient  qu'ils  sont  simulés  ou  àet- 
tUués  de  tout  effet  légal  (1).  (G.  Nap.,  1167.) 
— !'•  espèce. 

Spécialement,  un  créancier  peut  attaquer  w 
repousser  comme  lui  préjudiciant  le  tramport 
simulé  d'une  créance  sur  son  débiteur  eonsenti 
à  un  autre  créancier  dans  ie  but  de  fairt  im- 
puter sur  une  autre  créance  appartenant  a» 
cessionnaire  apparent  la  somme  reçue  par  e< 
dernier  et  qui  avait  été  imputée  sur  la  criam 
fictivement  cédée. —V  et  2"  espèces. 

,„Et  la  nullité  de  ce  transport ^  pronon- 
cée  sur  la  demande  d'un  créancier  dans  wt 
instance  d'ordre  où  il  se  trouvait  parité  am 
son  débiteur  et  le  créancier  wssionnairt  ^^ 
tif,  peut ,  dans  une  autre  instance  entre  let 
mêmes  parties,  être  invoquée  par  le  débiteuf 
im-mf*m«.— 2»  espèce. 

Le  créancier  porteur  étun  jugement  de  tm- 
damnation  peut  attaquer  comme  fait  en  (rtiMéi 
de  ses  droits  un  acte  consenti  par  son  débiteur 
avant  la  date  de  ce  jugement  ^  si  sa  créance 


(i)  11  est  constant  que»  en  prioeipe,  les  crésoém 
ne  peilvent  attaquer  en  leur  nom  les  actes  de  lev 
débiteur  qui  leur  causent  préjudice,  que  lersqn'ilt 
prouvent  que  ces  actes  sont  le  résultat  d'une  frande 
préconçue  ou  concertée  dans  le  but  de  leur  nain. 
Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  oa  pdnt.  V.  no- 
tamment MM.  Marcadé,  sur  l'art.  Ii67;  ZachariA. 
édit.  Massé  et  Yergé,  t.  3,  §  555;  Aubry  et  R«. 
d'après  ZaehariaB,  t.  3,  p>  91  (du  laoiAS  pour  le 
cas  où  il  s'agit  d'actes  à  titre  onéreux).  L'arrêt  ci- 
dessus,  tout  en  consacrant  ce  principe»  y  Ui%  vae 
exception  qui  parait  rationnelle,  pour  le  cas  eà  â 
s'agit  d'un  acte  simulé  çui,  à  raison  de  cette  aùtfi- 
lation,  ne  peut  être  opposé  au  débiteur  par  son  e^ 
contractant,  ou  d'un  acte  destitué,  à  leur  égard.  <^ 
tout  effet  légal.  V.  en  ce  sens,  Cass.  20  mars  1833 
(voi:  1832.1.442). 
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wait  MU  frinnipB  âttns  im  fait  oniMeiir  à 
i'ûctt  frmuMeuœ,  en  iorte  qviê  son  droit  esis- 
tait  âèt  hrs  (1).— i'«  espèce. 

2*  LUtnputaHon  cûnventionnelle  d'un  paie- 
ment 4/ui  m  opéré  en  tout  ou  en  partie  l'extinc- 
tion éunê  dette^  ne  peut  éêrè  rétractée  par  ks 
parties  au  préjudice  de$  tiers,  et  reportée  sur 
une  autre  dette  dans  le  tut,  en  faisant  renaî- 
tre la  premièrei  ^  Mre  renaître  les  eaïuses 
de  préférence  qui  y  étaient  attachées ,  teUe 
qu'une  hypothèque  (2).  (G.  Nap.,  ISU,  12Sd 
et  suiv.)  -*■  i"  et  2*  espèces. 

3°  Au  cas  où  un  créancier j  pour  attaquer 
un  acte  consenti  par  son  débiteur ,  agit  tant 
tn  son  nom  personnel,  aux  termes  de  Vart. 
\iei,que  comme  exerçant  les  droits  du  débi- 
teur, aux  termes  de  Fart.  1166,  l'arrêt  qui  dé- 
cide qu'il  est  fondé  à  agir  en  vertu  de  Vart. 
1167,  n'a  pas  besoin  de  motiver  le  rejet  des 
moyens  invoqués  pour  établir  qu'il  n'était  pas 
ncevabledagir  en  vertu  de /'un.  1166.  (L.  20 
avr.  1810,  an.  7;  G.  proc.,141.)~1'*  espèce. 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  adopte 
les  motifs  des  premiers  juges,  lesauels  se  réfé- 
raient eujc-mémes  aux  motifs  dun  jugement 
antérieur  rendu  entre  les  mêmes  parties  et  sta- 
tuant iig*  tes  mêmes  questions, — 2*  espèce. 

Les  ju^es  ne  sont  pas  obligée  de  motiver  le 
rejet  d^un  moyen  qui  n'a  pas  fait  l'objet  d'un 
chef  exprès  de  conclusions,  et  qui  n'a  été  indi- 
qué que  stms  forme  de  considérations  (3).  — 
2*  espèce . 

1"  Espèce.-^(ATdo\n  et  comp.  G.  Mercîé.) 

Un  ordre  avait  été  onvert  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine,  le  9  mai  1860,  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  terrains  vendus  par  le  sieur 
de  Mac-Gartby  à  une  dame  Watin. — A  cet  or- 
dre produisit,  entre  autres  créanciers,  la  mai- 
son Ardoin,  Ricardo  et  comp.  qui  fut  collo- 
quée,  sous  Fart.  2  du  règlement  provisoire, 
comme  créancière  privilégiée, pour  une  somme 
principale  de  50,500  fr.,  et,  sous  l'art.  5^ 
comme  créancière  hypothécaire,  pour  une 
somme  principale  de  41,876  fr. 

La  demoiselle  Mercié,  créancière  hypothé- 
caire du  sieur  de  Mac-Garlhy,  mais  inscrite 
seulement  sur  des  immeubles  autres  que  ceux 
dont  le  prix  était  en  distribution^  est  interve- 
nue dans  Tordre,  comme  exerçant,  en  vertu 
de  l'art.  1166,  G.  Nap.,  les  droits  de  son  dé- 
biteur; et  elle  a  contesté  les  deux  coHoca- 
tions  faites  au  profit  des  sieurs  Ardoin  et 
comp.,  soutenant  que  ces  derniers  étant  égale- 
ment inscrits  sur  les  immeubles  qui  lui  étaient 
spécialement  affectés,  elle  avait  intérêt  à 
faire  réduire  leur  créance,  de  manière  à  dé- 
grever d'autant  ces  immeubles.  Au  fond,  elle  a 

(i;  V.  eonf.,  Bastia,  99  mai  18B5  (vol.  1855. 
2.495),  et  Bordeaux,  13  fëv.  1826  (t.  8.2.190). 

(2)  La  môme  difficulté  s'élève  en  matière  de 
compensation.  V.  à  ce  sujet  une  dissertation  de 
M.  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  18,  p.  193. 

(3)  Cela  est  certain.  V.  notamment  Cass.  23 
déo.  1854  (vol.  1854.1.811). 


prétendu,  en  ce  qui  touche  la  collocatioh  pri- 
viiégée  faite  sous  Tart.  2,  que  celte  collooaiion 
devait  être  réduite  d'une  somme  de  47,158  fr. 
55  c,  qui  avait  été  déjà  payée  aux  sieurs  Ar^ 
ddn  et  eomp.,  en  vertu  d'un  transport  k  eux 
consenti  le  16  juin  1853,  par  un  sieur  Nor* 
mand,  d^nne  créance  hypothécaire  sur  le 
sieur  de  Mac-Garthy,  transport  qui,  selon  la 
demoiselle  Mercié  «  était  simuié  et  n'avait 
d'autre  but  que  d'empêcher  mie  cette  somme 
de  47,158  fr«  55  c.  fût  imputée  aur  la  créance 
privilégiée  des  sie&ra  Ardoin  et  comp.,  de 
manière  à  f^ire  maintenir  ce  privilège  pour  la 
totalité  de  la  créance,  nonobstant  son  extinc- 
tion partielle.  Et  en  ce  qui  touche  la  coUoca- 
tion  hypothécaire  faite  sous  Tart.  5,  elle  a 
prétendu  que  cette  collocatlon  devait  aussi  être 
réduite  d'une  somme  de  25,000  fr.  qui  avait 
été  payée  le  1 1  janv.  1853  aui  sieurs  Ardoin 
et  comp.«  avec  imputation  expresse  sur  leur 
créance  hypothécaire^  et  qui  plus  tard  et  par 
un  nouvel  acte  avait  été  imputée  sur  une  au-^ 
tre  créance  purement  chirographaire. 

Les  sieur  Ardoin  et  comp.  ont  combattu 
Fintervention  de  la  demoiselle  Mercié,  en  sou- 
tenant, d'une  part,  qu'elle  n'était  pas  receva- 
ble,  ajçissant  au  nom  du  sieur  de  Mao-Garthy, 
son  débiteur,  à  attaquer  des  actes  que  celui-ci 
n'aurait  pu  attaquer  lui-même; et  d'autre  part, 
au  fond,  que  les  actes  qui  avaient  servi  de 
base  à  leur  eoUocation  étaient  valables  et  ré- 
guliers. 

9  juill.  1861,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :  —  a  Sur  l'intervention  de 
la  fille  Mercié: — Attendu  que  la  tille  Mercié  est 
créancière  de  Mac-Carthy  en  vertu  d'un  arrêt 
de  la  Gour  impériale  de  Lyon  du  10  mai  1859; 
qu'elle  a  pris  inscription,  à  la  date  du  27  fév. 
1860^  sur  un  terrain  antre  que  celui  dont  le 
prix  fait  l'objet  du  présent  ordre  ;  que  pour 
assurera  son  hypothèque  un  rang  utile,  elle  a 
intérêt  à  veiller  à  ce  G|ue  le  prix  de  l'immeuble 
qu'elle  frappe  soit  dégrevé  d*autant;  qu'elle 
est  donc  en  droit  d'intervenir  dans  l'ordre  de 
son  chef  pour  la  conservation  de  ses  intérêts, 
et  pour  empêcher  qu^on  n'y  admette,  en  qua- 
lité d'hypothécaires,  des  créanciers  à  qui  ce 
titre  n'appartiendrait  pas  réellement;  qu'au 
surplus  elle  aurait  également  ce  droit  comme 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  aux  termes 
de  l'art.  11(^6,  G.  Nap.; — ...Sur  la  collocatlon 
faite  sous  l'art.  2  du  règlement  provisoire  :  — 
Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  maison  Ar- 
doin ,  Ricardo  et  comp.  est  réellement  ces- 
sionnaire  de  la  créance  Normand,  et  si  elle  a 
pu  imputer  valablement  sur  cette  créance  une 
somme  de  47,158  fr.  55  cent.,  qui,  au  cas 
contraire,  viendrait  en  déduction  de  sa  créance 
privilégiée; — Attendu  qu'il  ne  peut  exister  de 
transport  qu'autant  qu'il  y  a  de  la  pan  du  cé- 
dant volonté  de  transmettre,  et  de  la  part  du 
cessionnaire  volonté  d'acquérir,  moyennant 
un  prix,  la  propriété  du  droit  transporté  ;  ^ 
Attendu  que  c'est  sur  la  demande  de  Mae- 
Garthy  qo  a  été  dressé  l'acte  authentique  du  16 
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juin  1853^  contenant  cession  par  Normand  à 
Ja  maison  Ardoin,  Ricardo  et  comp..  moyen- 
nant i  7,500  fr.  à  prendre  par  prélerence  à 
elle-même  dans  le  montant  d'une  créance 
privilégiée  sur  Mac-Garthy,  d'une  créance  hy- 
pothécaire de  70,000  fr.;  que,  le  jour  même  de 
la  passation  de  cei  acte,  Normand  consentait, 
en  faveur  de  Mac-Carthy,  une  réduction  de 
10,000  fr.  sur  sa  créance  :  qu'à  la  même  date, 
il  s'est  fait  souscrire  par  Mac-Carthy  trois  re- 
connaissances s'élevantensemhle  à  58,104  fr. 
et  représenUnt,  déduction  faite  de  10,000  fr. 
dont  il  avait  consenti  la  remise,  la  différence 
existant  entre  le  montant  total  de  sa  créance, 
y  compris  les  intérêts,  et  la  somme  de  17,500fr. 
à  laquelle  avait  été  fixé  le  prix  de  la  cession  ; 
—  Que,  d'antre  part,  Mac-Carthy  s'était  en- 
gagé à  rembourser  intégralement  à  la  maison 
Ardoin,    Ricardo    et   comp.   la  somme   de 
17,500  fr.;  qu'il  devait  en  outre  supporter  les 
frais  de  Tacie  du  16  Juin  1853;— Que  ces  ar- 
rangements démonlrentlque  la  maison  Ardoin, 
Ricardo  et  comp.  n'avait  pas  plus  la  volonté 
d'acquérir  la  créance  Normand  ni  d'en  payer 
le  prix,  que  Normand  n'avait  voulu  lui  en 
transférer  la  propriété  ;  —  Qu'en  réalité  elle 
s'obligeait  seulement  à  consentir  à  Normand 
une  antériorité  pour  une  somme  de  17,500  fr. 
qui  devait  être  en  définitive  payée  par  Mac- 
Garlhy,*  que  l'avantage  qu'elle  entendait  tirer 
du  transport,  était  non  pas  la  différence  entre 
le  prix  stipulé  et  le  montant  de  la  créance 
cédée,  mais  un  supplément  de  garantie  hy- 
pothécaire qu'elle  pourrait  appliquer  aux  créan- 
ces qu'elle  avait  déjà  contre  Mac-Carthy,  ainsi 
que  cela  résulte  textuellement  d'un  document 
du  procès;  que  pour  cette  raison,  ni  pour 
Mac~Carthy,  ni  pour  Normand,  maigre  les 
déclarations  par  eux  faites  dans  l'acte  du  16 
juin  1853,  il  n'y  a  jamais  eu  véritablement  ces- 
sion de  créance  ; — ^Attendu  que,  d'après  ce  qui 
précède,  les  conventions  énoncées  dans  l'acte 
dont  il  s'agit  n'ont  jamais  existé  dans  l'inten- 
tion des  parties  ;  que  cet  acte,  purement  fictif, 
doit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu  ; 
que  la  maison  Ardoin,  Ricardo  et  comp.  n'en 
peut  tirer  aucun  avantage  ;  que,  dès  qu'ils  ne 
jsont  pas  devenus  acquéreurs  de  la  créance 
Normand,  ils  n'ont  pu  bénéficier  de  l'hypo- 
thèque qui  n'en  était  que  l'accessoire  et  la  ga- 
rantie ;  que  c'est  à  tort  que  la  somme  de 
47,158  fr.  qu'ils  ont  reçue  sur  le  prix  Jack- 
son a  été  par  eux  imputée,  dans  la  quittance 
notariée  du  7  janv.  1857,  sur  la  créance  Nor- 
mand dont  ils  n'étaient  cessionnaires  qu'en 
apparence  ;  que  l'imputation  de  cette  somme 
doit  être  faite,  conformément  à  l'art.  1256,  C. 
Nap.,  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plus 
d'intérêt  à  acquitter  lors  du  paiement,  c'est- 
à-dire  sur  la  créance  privilégiée  pour  laquelle 
Ardoin,  Ricardo  et  comp.  ont  été  colloques 
sous  l'art,  t  du  règlement  provisoire;  que, 
dans  le  règlement  définitif,  celte  imputation 
devra  être  laite  à  la  date  du  7  janv.  1857  sur 
la  créance  susénoncée  ;  —  Sur  la  collocaiion 


faite  sons  l'art.  5idu  règlement  provisoire  :— 
Attendu  que  Ardoin,  Ricardo  et  comp.  ont 
reçu,,  dès  le  11  janv.  1853,  une  somme  de 
25,0Ck)  fr.  qu'ils  ont  expressément  imputée  sur 
la  créance  pour  laquelle  ils  ont  été  colloques 
sous  ledit  article  ;  qu'il  n'a  pu  dépendre  d  eux 
ni  de  Mac-Carthy  de  reycnir  par  des  actes 

r «teneurs  sur  l'imputation  qu'ils  avaient  faite 
cette  époque,  ni  ne  faire  revivre  pour  le  tout 
une  hypothèque  éteinte  jusqu'à  concurrence 
de  25,000  fr.  par  le  paiement  de  la  dette  dont 
elle  était  la  garantie;  que  l'exUnction  par- 
tielle de  cette  obligation  doit  profiter  aux 
créanciers  ultérieurement  inscrits,  bien  que 
les  registres  des  hypothèques  n'en  aient  pas 
fait  mention...;  —Attendu  que  cette  coUoca- 
tion  doit  en  conséquence  être  réduite  d'une 
somme  de  25,000  fr.,  qui  doit  être  imputée 
dans  les  termes  de  droit  à  la  date  du  11  janv. 
1853  ;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  la  fille  Mercié 
intervenante,  et  infirme  le  règlement  provi- 
soire dont  il  s'agit;  ordonne  qu'une  somme 
de  47,158  fr.  sera  imputée  dans  les  termes  de 
droit  à  la  date  du  7  janv.  1857  sur  la  créance 
privilégiée  pour  laquelle  Ardoin,  Ricardo  et 
comp.  ont  été  colloques  sous  l'art.  2^  et 
qu'une  somme  de  25,000  fr.  sera  imputée  de 
même  à  la  date  du  11  janv.  1853  sur  la  collo- 
caiion établie  au  profit  des  mêmes  créanciers 
sous  l'art.  5.  » 

Appel  par  les  sieurs  Ardoin  et  comp.,  qui 
ont  persisté  à  soutenir  que  le  sieur  de  Mac- 
Carthy  n'aurait  pu  attaquer  lui-même,  parce 
qu'il  les  avait  ratifiés  et  exécutés,  les  actes  at- 
taqués de  son  chef  par  la  demoiselle  Mercié, 
et  que  dès  lors  celle-ci  élait  non  recevabie  à 
agir  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  Nap.— Ils  ajou- 
taient que  la  demoiselle  Mercié  ne  pourrait 
même  attaquer  ces  actes  comme  faits  en  fraude 
de  ses  droits,  et  en  vertu  de  l'art.  1167,  même 
Code,  ses  droits  ne  résultant  que  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  10  mat  1859,  posté- 
rieur, dès  lors  aux  actes  qu'elle  attaquait. 

18  août  1862,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  confirme  en  ces  termes  : — «En  ce  qui 
touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  liile 
Mercié  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premier? 
juges,  et  considérant,  en  outre,  que  si,  pour 
attaquer  en  leur  nom  personnel,  aux  termes 
de  l'art.  ^167,  C.  Nap.,  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  des 
créanciers  doivent  avoir  un  droit  antérieur  à 
ces  mêmes  actes,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
droit  soit  définitivement  consacré;  qu'il  suffit 
qu'il  y  ait  un  intérêt  né  au  moment  de  la  pas- 
sation de  ces  actes  ;— Que  si  les  droits  de  la 
fille  Mercié  n'ont  été  déterminés  et  fixés  que 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  10  mai 
1859,  le  principe  de  ces  droits  remonte  à  une 
époque  antérieure  au  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Etienne  du  25  juin  1851 ,  qui  a  nommé 
des  experts  à  l'efTet  de  constater  le  chiffre  des 
redevances  dues  à  la  fille  Mercié  à  raison  de  sa 
copropriété  avec  Mac-Carthy  sur  un  ensemble 
de  tréfonds  restés  indivis  entre  eux  ;  —  Qoe 
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rintervdlle  de  lemps  écoulé  depuis  cette  épo- 

3ue  jusqu'au  10  mai  1859,  a  été  rempli  par 
iverses  décisions  rendues  tant  en  première 
instance  qu'en  appel  sur  des  diflicullés  soule- 
vées par  la  réclamation  de  la  fille  Mercié  con- 
tre le  comte  de  Hac-Garthy  et  auxquelles  il 
n'a  été  mis  fin  que  par  ledit  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  ;  que  les  droits  de  la  fille  Mercié  sont 
donc  antérieurs  à  ceux  conférés  à  Ardoin  et 
comp.  par  l'acte  de  transport  du  16  juin  1853; 
—Au  fond^  en  ce  qui  concerne  la  collocation 
Taite  soi&  l'art.  2  du  règlement  provisoire  et 
celle  faite  sous  Tart.  5  dudit  règlement  :  — 
Adoptant  les  motifs  despremiersjuges;— Sans 
s'arrêter  à  l'exception  proposée^  laquelle  est 
rejetée^  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet.  » 

PouRTOi  en  cassation  des  sieurs  Ardoin  et 
cçmp.  —  V  Moyen,  divisé  en  trois  branches  : 
—  \^  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810)  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  aurait  re- 
jeté^ sans  en  donner  de  motifs,  le  moyen 
présenté  pour  la  première  fois  en  appel  et  tiré 
dft  ce  que  le  sieur  de  Mac-Carthy  ayant  exé- 
cuté et  ratifié  les  actes  attaqués  par  ta  demoi- 
selle Mercié»  n'aurait  pu  les  attaquer  lui-même, 
et  que  dès  lors  la  demoiselle  Mercié  ne  pou- 
vait les  attaquer  du  cbef  de  son  débiteur  en 
vertu  de  l'art.  1166^  G.  Nap. 

f"  Fausse  application  de  Tart.  1167,  G.  Nap., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  déclaré  la  demoi- 
selle Mercié  recevable  à  attaquer  les  actes  in- 
tervenus entre  les  sieurs  Ardoin  et  de  Mac- 
Carthy,  bien  que  ses  droite^  comme  créan- 
cière, fussent  postérieurs  à  ces  actes. 

3«  Fausse  application  de  l'art.  1166,  G. 
Nap.,  en  ce  que  cet  arrêt  a  admis  la  demoi- 
selle Mercié  à  attaquer,  du  chef  de  son  debl- 
lear,  des  actes  que  celui-ci  n'aurait  pu  atu- 
quer  lui-même. 

2''  Moyen,  Fausse  application  de  l'art.  1167, 
C.  Nap.,  et  violation  des  art.  1134  et  1353, 
môme  Gode  z—l**  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
annulé  les  actes  consentis  par  le  sieur  de 
Mac-Gartby  et  en  vertu  desquels  les  sieurs  Ar- 
doin et  conip.  avaient  obtenu  leur  collocation 
dans  l'ordre,  sans  déclarer  que  ces  actes 
avaient  été  faits  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  du  sieur  de  Mac-Garthy,  et  sfiécia- 
lemeni  en  fraude  des  droits  de  la  demoiselle 
Mercié. 

20  En  ce  que  le  même  arrêt  a  annulé  la 
collocation  faite  au  profit  des  sieurs  Ardoin  et 
comp.  soûs  l'art.  2  du  règlement  provisoire, 
par  te  motif  que  l'acte  intervenu  entre  eux  et 
le  sieur  de  Mac-Garthy  le  16  juin  1853  et  qua- 
lifié de  transport,  n'était  point  un  véritable 
transport  et  avait  simplement  pour  objet  d'as- 
surer aux  sieurs  Ardoin  et  comp.  un  supplé- 
ment de  garantie  hypothécaire,  aucune  loi 
n'interdisant  aux  parties  de  dissimuler  un 
acte  sous  la  forme  d'un  autre  acte,  lorsque  le 
résultai  de  cette  simulation  n'a  rien  d'illicite. 

3»  En  ce  que  l'arrêt  a  réduit  de  25,000  fr. 
la  collocation  faite  au  profit  des  sieurs  Ardoin 


et  comp.  sous  l'an.  5  du  règlement  provi- 
soire, par  le  fnotif  qu'il  n'avait  pas  pu  dépen- 
dre d'eux  ni  du  sieur  de  Mac-Garthy  de  rétrac- 
ter l'imputation  par  eux  faite  d'une  pareille 
somme  de  25,000  fr.  sur  la  créance  pour  la- 
quelle ils  avaient  été  colloques  audit  ordre, 
l'imputation  convenue  entre  les  parties  consti- 
tuant un  véritable  contrat,  et  pouvant,  comme 
toute  autre  convention,  être  révoquée  par  le 
consentement  mutuel  des  parties. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  du  pourvoi,  tirée  de  la  viola- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  écarté,  sans  donner 
aucun  motif  à  I  appui  de  sa  décision,  l'excep- 
tion opposée  par  les  demandeurs  à  l'interven- 
tion de  la  demoiselle  Mercié,  et  tendant  à  faire 
juger  qu'elle  ne  pouvait  se  présenter  dans  l'or- 
dre du  chef  de  son  débiteur  pour  attaquer  en 
son  nom.  en  vertu  de  Vari.  1166,  G.  Nap., 
des  actes  qu'il  eût  été  sans  droit  pour  atta- 
quer lui-même: — Attendu  que  pour  justifier 
son  intervention  dans  le  but  de  contester  les 
collocations  obtenues  par  les  demandeurs,  la 
demoiselle  Mercié  invoquait,  indépendamment 
des  dispositions  de  l'art.  1166,  celles  de  l'art. 
1167,  G.  Nap.,  prétendant  trouver  en  elle- 
même  et  dans  sa  qualité  de  créancière  le  prin- 
cipe d'une  action  contre  des  actes  qui  nui- 
saient à  ses  droits,  et  être  recevable  à  exercer 
cette  action  de  son  chef,  lors  même  qu'elle 
n'appartiendrait  pas  à  son  débiteur;— Attendu 
que  le  droit  que  le  créancier  tient  de  l'art, 
il  67  d'agir  de  son  chef  est  complètement  dis- 
tinct de  celui  que  lui  donne  l'art.  1166  d'exer- 
cer les  actions  de  son  débiteur  ;  que  l'un  ex- 
clut l'autre,  et  que  tous  deux  ne  peuvent 
simultanément  exister  pour  lui  ;— Qu'il  suit  de 
là  que  dès  l'instant  où  l'arrêt  reconnaissait  à 
la  demoiselle  Mercié  le  droit  d'agir  en  son  nom 
personnel  en  vertu  de  l'art.  1 167,  quoique  sa 
créance  n'ait  été  déclarée  et  que  l'importance 
n'en  ait  été  définitivement  Wnée  que  par  un 
arrêt  postérieur  aux  actes  qu'elle  attaquait,  il 
devient  inutile  d'examiner  si  pareille  action 
pouvait  appartenir  au  sieur  Mac-Garthy,  son 
débiteur,  contre  des  actes  qu'il  avait  volon- 
tairement souscrits  et  librement  exécutés;  que 
l'arrêt  n'avajt  donc  aucun  motif  à  donner  sur 
une  exception  qui  n'était  opposée  que  pour 
une  hypothèse  qui  ne  se  réalisait  pas,  celle 
où  Kart.  1167  échappant  à  la  demoiselle  Mer- 
cié, il  lui  aurait  fallu  exciper  des  droits  de  son 
débiteur  pour  faire  accueillir  son  intervention; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moven, 
tirée  de  la  violation  de  l'art.  1167,  G.  NapC, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  déclaré  la  de- 
moiselle Mercié  recevable  à  critiquer  comme 
faits  en  fraude  de  ses  droits  des  actes  con- 
sentis par  son  débiteur  à  une  époque  où  sa 
créance  n'existait  pas  encore  :— Attendu  qu'il 
faudrait  admettre  dans  tout  ce  qull  a  d'absolu 
le  principe  qui  sert  de  base  à  ce  moyen,  et 
reconnaître  avec  le  pourvoi  que  l'action  de 
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Tart.  1167  n'est  ouverte  qu'au  créancier  dont 
les  droits  sont  antérieurs  aux  actes  qu*il  atta- 
que» que  ce  principe  ne  trouverait  pas  d'ap- 
plication dans  la  cause  ;  qu'à  la  vérité,  c*est 
en  1859  seulement,  lorsque,  depuis  plusieurs 
années  déjà,  le  transport  Normand  et  la  ré- 
tracution  de  Tiropuiation  d'abord  faite  des 
25,000  fr.  payés  par  Mac-Garthy  sur  la  créance 
hypothécaire  des  demandeurs,  avaient  eu  lieu, 
qu'un  arrêt  de  U  Cour  de  Lyon,  statuant  dé- 
fi nitivement  sur  les  réclamations  de  la  de- 
moiselle Mercié,  les  a  reconnues  fondées  et 
a  réglé  le  cliifîre  de  sa  créance  contre  Mac- 
Carthy;  mais  que  sa  créance  existait  anté- 
rieurement, et  que,  dès  1851 .  elle  avait  saisi 
de  son  action  le  tribunal  de  Saint-Etienne, 
qui,  par  un  premier  Jugement,  avait  ordonné 
une  expertise  à  Tenet  d*en  vérifier  la  légiti- 
mité ;  —  Attendu  qu'un  arrêt  ne  crée  pas  le 
droit  qu'il  consacre,  et  qu'il  ne  fait  que  le 
déclarer  en  le  sanctionnant  ;  que  devant  ce 

Erincipe  justement  appliqué  par  l'arrêt,  tombe 
;  moyen  du  pourvoi  ; 

Sur  la  troisième  branche  tirée  d'une  fausse 
application  de  l'art.  1166,  et  qui  consiste  à 
prétendre  que  la  demoiselle  Mercié  ne  pou- 
vait agir,  dans  la  cause,  du  chef  de  Mac-Car- 
thy,  son  débiteur,  qui  lui-même  eût  été  non 
recevable  à  attaquer  des  actes  qu'il  avait  li- 
brement consentis  et  que  d*ailleurs  il  avait 
exécutés  en  reconnaissant  lors  du  règlement 
de  1859  que  les  inscriptions  existant  au  pro- 
fit des  demandeurs  conservaient  leur  créance 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  pour  les- 
quelles elles  avaient  été  prises: — Attendu  qu^ 
ce  moyen  ne  rencontre  pas  l'arrêt  attaqué  ; 
qu'en  eifet,  il  résulte  des  motifs  donnés  sur 
)j^  première  branche  que  la  Cour  de  Paris,  qui 
reconnaissait  à  la  demoiselle  Mercié  le  droit 
d'agir  de  son  chef  en  vertu  de  l'art.  1167,  n'a 
pas  eu  à  résoudre  et,  dans  le  fait,  n'a  pas  ré- 
solu la  question  de  savoir  si  au  besoin  elle  au- 
rait pu  trouver  dans  les  droits  de  son  débi- 
teur le  principe  de  son  action  : 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  dans  sa  première 
branche,  laquelle  est  tirée  d'une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1167,  C.  Nap.,  en  ce  que  l^r- 
rét  attaqué  aurait  reconnu  à  la  demoiselle  Mer- 
cié le  droit  d'agir  de  son  chef  en  vertu  de  cet 
article,  sans  déclarer  en  même  temps  que  les 
actes  dont  elle  contestait  le  bénéfice  aux  de- 
mandeurs éuient  le  résultat  d'une'fraude  con- 
certée à  son  préjudice  :  — Attendu  que  s'il  est 
vrai  qu'en  principe  général  la  preuve  de  la 
fraude  estj  comme  celle  du  préjudice,  la  con- 
dition essentielle  de  l'action  que  l'art.  1167 
ouvre  au  créancier  qui  se  dit  lésé  par  les  actes 
de  son  débiteur,  cette  condition  ne  saurait 
être  exigée  lorsqu'au  lieu  de  s'attaquer  à  des 
^ctes  réguliers,  et  qui  seraient  obligatoires 
pour  le  créancier  comme  pour  les  parties  qui 
les  ont  souscrits, s'ils  n'avaient  été  déterminés 
par  l'intention  de  frauder  ses  droits  et  d'en 
paralyser  l  exercice,  le  créancier  se  borne  à 
repousser  les  actes  qu'on  lui  oppose  en  soute- 


nant qu'ils  sont  simulés,  ou  en  contiM^t  lei 
effets  légaux  que  l'on  prétend  en  faire  sortir 
contre  lui  ;  que,  dans  cette  double  hypothèse, 
il  lui  suffit  ae  prouver  que  ces  actes  lui  nui- 
sent, et  qn'il  n'aurait  pas  même  à  justifier  de 
l'antériorité  de  ses  droits;— Attendu  que  tels 
étaient,  en  fait,  le  caractère  et  l'objet  de  U 
contestation  soulevée  par  la  demoiselle  Mer- 
cié, qui,  pour  faire  tomber  les  collocations 
obtenues  par  les  demandeurs,  arguait  de  si- 
mulation le  transport  de  1853  servant  de  base 
à  la  première,  et  soutenait,  en  droit^  que  la 
seconde  ne  pouvait  se  justifier  par  l'imputa- 
tion faite  après  coup  des  25,000  fr.  par  eui 
touchés  de  Mac-Carthy  sur  leur  créance  chi- 
rographaire,  la  rétractation  de  l'imputation 
d'abord  faite  sur  leur  créance  hypothécaire 
n'ayant  pu  légalement  avoir  pour  effet  de  faire 
revivre  une  hypothèque  éteinte  par  le  paie- 
ment de  la  créance  dont  elle  constituait  la 
garantie;^  Attendu  que,  dans  cet  état  du  dé- 
at,  et  lorsqu'il  s^agissait,  non  d'annuler  les 
actes  opposes  à  la  demoiselle  Mercié,  mais 
d'en  apprécier  et  d'en  déterminer  le  caractère 
et  les  conséquences  légales,  la  Cour  p 'avait 
pas  à  s*exphquer  sur  l'intention  qui  les  avait 
inspirés; 

Sur  la  deuxième  branche  du  méme.moyen 
tirée  également,  mais  à  un  autre  i)oint  de  vue, 
de  la  fausse  application  de  l'art.  1167  et  de  la 
violation  de  Tart.  1134,  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  atuqué>  en  déclarant  simulé  le  trans- 
port de  1853,  aurait  annulé  la  convention  dé- 
guisée sous  les  apparences  de  cet  acte,  et  re- 
fusé effet  à  rhypothèque  qu'elle  avait  pour 
but  de  conférer  aux  oemandeurs,  quoiqu'il 
soit  de  principe  que  l'on  peut  faire  indireete- 
ment  et  par  voie  détournée  ce  que  Ton  aurait 
pu  faire  directement  r — Attendu  que  la  ques- 
tion n'était  pas  de  savoir  si  l'aeta  de  18S3, 
déclaré  simulé  comme  cession  de  créance, 
pouvait  valoir  du  moins  comme  cession  d'hy- 
pothèque ;  qu'en  effet  les  demandeurs  avaient 
été  colloques,  non  en  vertu  de  l'hypothèque 
Normand  dans  le  bénéfice  de  laquelle  le  trans. 
port  de  1853  aurait  eu  pour  bot  de  les  subre- 

Ser,  mais  en  vertu  du  privilège  qu'ils  lenaient 
es  vendeurs  désintéressés  par  eux  ,*  qu'ainsi 
la  demoiselle  Mercié  n'avait  aucun  intérêt  i 
leur  contester  cette^hypotJièque  ;  qu'elle  pré- 
tendait seulement  que  n'ayant  jamais  été  pro- 
priétaires de  la  créance  Normand  mk\^  la 
cession  apparente  qui  lia  leur  transférait,  les 
sieurs  Ardtân  et  comp.  n'avaient  nu  valable- 
ment imputer  sur  elle  les  47,158  fr.  que  leur 
avait  payés  Jackson  à  la  décharge  de  Mac-Car- 
thy; que,  par  conséquent,  en  l'absence  d'une 
imputation  conventionnelle  valable,  cette 
somme  devait  s'imputer,  conformément  aux 
règles  de  l'imputation  légale,  sur  la  créanee 
privilégiée  des  demandeurs  que  Mac-€ariby 
avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter  ;  que  c'est  li 
tout  ce  que  juge  l'arrêt  attaqué,  et  qu>n  le 
décidant  ainsi  il  n'a  pu  donner  prise  aux  al- 
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taqoes  du  pourvoi  dont  le  moyen  ne  le  ren- 
contre pas  ; 

Sur  la  troisième  branche  tirée  pareillement 
de  la  faa880  applieation  de  l'art.  1167  «<  «n 
outre  de  la  -violation  des  art.  1434  et  i^SiS, 
€.  Nap.^en  ce  que  l'arrêt  aurait  refusé  ^ffet 
à  une  convention  lég;atement  formée,  et  ne 
serait  arrivé  à  réduire  de  25.000  fr.  la  collo- 
cation  obtenue  par  les  demandeurs  sous  le  n.  5 
de  l^ordre  provisoire,  qu'en  jugeant  qu'ils  n'a- 
vaient pu  valablement  rétracter,  d'accord  aveô 
ilac-Carthy,  leur  débiteur,  l'imputation  qu'ils 
avaient  d'abord  faite  de  cette  somme  sur  leur 
créance  hypothécaire,  pour  l'imputer  sur  leur 
créance  chirographaire  s-— Attendu  qu'en  ad- 
me|tanl^  en  droit>  la  validité  d'une  telle  con- 
vention quant  à  ses  effets  possibles  entre  les 
parties  contractantes,  elle  ne  pouvait  avoir 
pour  eonséquence  de  faire  revivre  au  préju- 
dice des  tiers  une  hypothèque  éteinte  par  le 
paiement  de  la  créance  dont  elle  formait  la  ga- 
rantie; que  l'imputation  est  un  véritable  paie- 
ment^ et  qu'au  moment  où  elle  s'opère,  rhy- 
pothèque  cesse  de  plein  droit  d'exister,  comme 
la  créance  dont  elle  est  l'accessoire  ;  que  son 
extipction  profite  à  l'instant  même  aux  tiers, 
et  que,  sauf  le  cas  où  elle  serait  le  résultat  de 
la  surprise  ou  du  dol,  il  ne  déj^end  de  per- 
sonne de  leur  en  enlever  le  bénéfice  ;  que, 
sans  doute,  le  débiteur  pourrait  consentir  une 
nouvelle  hvpothèque  ;  mais  qu'il  ne  le  pourrait 
qne  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions 
spéeiades prescrites  par  la  loi;  qu'en  pareille 
matière,  la  loi  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire  des 
parties,  et  que  l'on  ne  saurait  appliquer  au  cas 
particulier  le  principe  que  l'on  peut  faire  indi- 
rectement ce  qu'il  serait  permis  de  faire  di- 
rectement :^Qu'ii  suit  delà  que, sous  tous  les 
rapports,  I  arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les 
dispositions  de  loi  qu'invoque  le  pourvoi,  en 
a  fait  au  contraire  une  juste  application  ;  — 
Aeîelte  etc 

Du  é  juiil.  1864.— Gh.  req.-MM.  le  cons. 
Hardoin,  prés.;  Renault  d'Ûbexi,  rapp.;  P, 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bozérian,  av. 
2«  Espi€e.'^(Ardoïn  et  comp.  C.  Mac-Carthv.) 

Cette  affaire  se  rattache  à  celle  qui  précède. 

Un  second  ordre  avait  été  ouvert,  le  20 
îuill.  1861,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour 
la  distribution  du  prix  d'autres  terrains  vendus 
par  le  sieur  de  Mac  Carthy  à  un  sieur  Bou- 
don. — A  ciet  ordre  produisirent  encore  les 
sieurs  Ardoin  et  comp.  pour  les  mêmes  créan- 
ces que  celles  sur  lesquelles  i!  avait  été  sta- 
tué par  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
et  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  rapportés 
ci-dessus.  —  Le  juge-commissaire,  se  confor- 
mant au  jugement  du  9  juiU.  1861,  ne  collo- 
que les  sieurs  Ardoin  et  comp.,  sous  l'art,  â 
du  règlement  provisoire,  que  pour  la  somme 
de  13,470  fr.,  au  lieu  de  celle  de  50,500  fr. 
par  eux  demandée  ;  et,  sous  l'art.  5,  que  pour 
la  somme  de  20,Ëi75  fr.,  au  lieu  de  celle  de 
41^867  fr.  —  Les  sieurs  Ardoin  et  comp.  ont 
contesté  ce  règlement  provisoire  et  réclamé 


'  coUocation  pour  les  sommes  totales  par  eux 
prétendues. 

De  son  côté,  le  sieur  de  Mac*€arthy^  débi* 
teur,  a  soutenu  que  les  droits  hypothécaires 
des  sieurs  Ardoin  et  comp.  étaient  définitive- 
ment déterminés  par  les  jugement  et  arrêt 
précités,  auxquels  le  juge-commissaire  avait  dû 
se  conformer. 

27  janv.  1863,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Vu  les  dires  et  con- 
testations insérés  au  procès-verbal  de  règle- 
ment provisoire  dont  il  s'agit,  conformément 
aux  dispositions  d'un  jugement  contradictoire 
rendu  en  cette  chambre  le  9  juill.  1861;  que, 
depuis  lors,  ce  jugement  a  été  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  ;  que  les 
prétentions  qu'élèvent  les  demandeurs  dans 
leurs  contredits  sont  absolument  les  mêmes 
que  celles  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par 
lesdits  jugement  et  arrêt  ;  que  les  motifs  qui 
les  ont  fait  déjà  repousser  par  la  Cour  doivent 
encore  les  faire  rejeter  aujourd'hui;  qu'en 
conséquence,  il  y  a  lieu  de  les  déclarer  mal 
fondés  dans  leurs  contestations,  et  de  maih- 
tenir  en  ce  qui  les  concerne  le  règlement  pror 
visoire  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Ardoin  et 
comp.  mal  fondés  dans  leurs  contestations.  » 

Appel  par  les  sieurs  Ardoin  et  comp.,  qm, 
tout  en  reproduisant  les  moyens  qu'ils  avaient 
déjà  fait  valoir  dans  la  précèdent^  affaire  con- 
tre les  contestations  élevées  par  la  demoiselle 
Mercié,  soutenaient ,  sans  toutefois  en  faire 
dans  leurs  conclusions  un  chef  exprès  de  fin 
de  non-recevoir,  que,  en  admettant  que  la  de- 
moiselle Mercié  ail  pn  attaquer  les  actes  pas- 
sés entre  eux  et  le  sieur  de  Mac-Carthy,  ce- 
lui-ci, qui  avait  reconnu  par  des  actes  posté- 
rieurs sa  dette  envers  les  sieurs  Ardoin  et 
comp.,  ne  pouvait,  lui,  les  attaquer  person- 
nellement. 

8  mars  1864,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation.— 1"  Moyen.  !•  Vio^ 
lationde  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avr.  1810: 
—  1*»  en  ce  que,  pour  rejeter  les  demandes 
des  sieurs  Ardoin  et  comp.,  le  tribunal  et  la 
Cour  se  sont  bornés  à  se  référer  aux  motifs 
de  l'arrêt  précédent  du  18  août  1862,  rendu  à 
l'occasion  de  difiicultés  qui  s'étaient  élevées 
dans  un  aiitre  ordre. 

^  En  ce  que  le  même  arrêt  a  rejeté,  sans 
en  donner  de  motifs,  la  fin  de  non-recevoir 
pour  la  première  fois  proposée  en  appel  con- 
tre la-  contestation  du  sieur  de  Mac-Carthy,  et 
tirée  des  actes  par  lesquels  il  avait  reconnu  sa 
dette  envers  les  appelants. 

^^  Moyen.  ...(Sans  intérêt). 

3«  Moijen,  Violation  des  art.  1134  et  1253, 
C.  Nap.  :~1°  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
fusé de  réformer  la  collocation  faite  par  l'art. 
2  du  règlement  provisoire,  sur  le  motif  que 
l'acte  intervenu  entre  les  sieurs  Ardoin  «  le 
sieur  de  Mac-Carthy  et  le  sieur  Normand,  le 
16  juip  1853,  et  qualifié  (|o  traq^rt,  n'était 
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point  un  véritable  transport,  et  avait  seule- 
ment pour  objet  d'assurer  aux.  sieurs  Ardoin 
un  supplément  de  garantie  hypothécaire,  au- 
cune loi  n'interdisant  aux  parties  de  dissimu- 
ler un  acte  sous  la  forme  d'un  autre  acte,  lors-  j 
Sue  le  résultat  de  cette  dissimulation  n'a  rien  : 
'illicite.  j 

2»  En  ce  que  le  même  arrêt  a  décidé  qu'il  y  ; 
avait  lieu  de  maintenir  la  réduction  de  *25,000fr.  | 
sur  la  collocation  contenue  dans  Tart.  5  du 
règlement  provisoire^  bien  que  l'imputation 
pnmitivement  faite  de  cette  somme  sur  la 
créance  hypothécaire  constituât  un  véritable 
contrat,  et  pouvait,  dès  lors,  comme  tout  au- 
tre contrat,  être  révoquée  par  le  consente- 
ment mutuel  des  parties. 

ABRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moven  pris 
dans  son  ensemble,  et  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  26  avr.  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  ne  contiendrait  aucun  motif,  et 
qu'en  tout  cas  il  aurait  rejeté,  sans  moliver  à 
cet  égard  sa  décision,  l'exception  des  deman- 
deurs consistant  à  prétendre  que  leur  débi- 
teur était  non  recevable  à  critiquer  des  actes 
qu'il  avait  librement  souscrits  et  volontaire- 
ment exécutés:  —  Et  d'abord  en  ce  qui  con- 
cerne la  première  branche,  attendu,  en  fait, 
que  l'arrêt  déclare  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges  qui  s'en  réferaient  eux-mêmes  aux 
motifs  par  eux.  donnés  dans  un  jugement  an- 
térieur qu'ils  avaient  rendu  à  l'occasion  d'un 
autre  ordre  ouvert  entre  les  mêmes  parties  et 
soulevant  les  mêmes  difficultés  ; — Attendu,  en 
droit,  que  s'il  est  vrai,  d'une  part,  que  tout 
jugement  doit  être  motivé  b  peme  de  nullité, 
et,  d'autre  part,  qu'il  doit  renfermer  la  preuve 
de  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  sa  validité,  l'arrêt  attaqué  satis- 
fait suffisamment  sous  ce  double  rapport  aux 
exigences  de  la  loi  en  s'en  référant,  comme 
les  premiers  juges,  aux  motifs  de  décisions 
antérieures  intervenues  entre  les  mêmes  par- 
lies  et  statuant  sur  les  mêmes  questions  ;  qu'en 
effet  ces  décisions,  nécessairement  connues 
de  toutes  les  parties  qui,  en  dernier  lieu,  se 
trouvaient  en   présence,    complètent  l'arrêt 

(1-2)  S'il  en  était  autrement,  il  en  résalterait 
que  la  preuve  de  la  nationalité  ou  de  Torigine  des 
produits  importés  d'un  pays  dans  l'autre  dépendrait 
du  pays,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  des  agents 
du  pays  qui  importe,  et  non  du  pays  dans  lequel 
l'importation  a  lieu.  Or,  il  est  bien  manifeste  que 
c'est  dans  ce  dernier  pays,  c'est-à-dire  dans  celui  où 
doit  être  effectuée  la  perception  à  laquelle  donne 
lieu  l'importation,  qu'en  cas  de  contestation,  la 
vérification  doit  être  faite,  puisque  les  principes  de 
la  souveraineté  s'opposent  à  ce  qu'une  contestation 
qui  intéresse  l'administration  d'un  pays  soit  jugée 
par  les  autorités  d'un  autre  pays.  Les  certificats 
ou  déclarations  spécifiés  par  les  traités  ne  sont  donc 
qu'une  indication  qui  suffit  s'il  ne  s'élève  aucun 
doute  sur  leur  sincérité,  mais  qui  peuvent  être 
attaqués  comme  mensongers  et  frauduleux  ;  et  en 


attaqué  avec  lequel  elles  se   confondent; 

Sur  la  deuxième  branche,  attendu  qu'il  ne 
résulte  pas  des  conclusions  des  demandeurs 
telles  qu'elles  sont  retenues  aux  qualités  que 
rexception  dont  ils  reprochent  a  l'arrêt  de 
ne  pas  avoir  motivé  le  rejet,  et  que  ne  peu- 
vent rencontrer  les  motifs  des  décisions  anté- 
rieures lors  desquelles  elle  ne  se  produisait 
pas,  ait  été  formellement  proposée  par  eux  ; 
qu'en  effet,  on  ne  la  trouve  indiquée  que  dans 
les  motifs  de  ces  conclusions  sous  la  forme 
d'une  simple  considération  qui  n'appelait  pas 
nécessairement  une  réponse,  et  que  dans  le 
dispositif,  qui  n'en  fait  aucune  mention,  elle 
ne  se  traduit  pas  en  tin  de  non-recevoir;  que 
la  Cour  n'avait  donc  pas  à  s'en  expliquer  ; 

Sur  le  deuxième  moyen... 

Sur  le  troisième  moyen...  (mêmes  moti&que 
sur  les  deuxième  et  troisième  branches  da 
deuxième  moyen  de  l'autre  arrêt)  ;  —  Rejet- 
te  elc 

Du  25  juin.  1864. -Ch.  req.— MM.  le  cous. 
Hardoin,  prés.;  Renault  d'Ubexi,  rapp.;  P. 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Boïérian,  av. 

Douanes,  Importation,  Origine,  GEatiFiciTs, 

Preuve  ,  Fraude  ,  Traité  db  commekce  > 

jurt  spécul. 

L'administration  des  douanes  est  recevabU 
à  impugner  de  fraude  les  certificats  ou  détlor 
rations  produits  pour  établir  l'origine  natio- 
nale de  marchandises  importées  en  France, 
alors  même  que  ces  documents  sont  confonnei 
au  mode  spécifié  par  un  traité  de  commerce 
intertenu  entre  la  France  et  le  pays  étranger 
d'où  sont  importées  Us  marchandises  ;  par 
exemple,  le  traité  franco-belge  du  !«'  mai 
1864  (i).  (L.  6-22  août  1791,  lit.  2,  art.  21.) 

Et  en  un  tel  cas ,  l'origine  des  marchw^ 
dises  introduites  en  France  doit  être  vérifét 
dans  la  forme  établie  par  les  lois  françaiuf, 
c'est-à-dire  par  le  jury  spécial  ou  les  comm» 
saires  institués  près  du  ministère  de  commirce 
par  Vart,  19  de  la  loi  du  27  juill.  \m  powr 
vérifier,  en  cas  de  contestation,  ^espèce,  l'ori- 

fiTU  ou  la  qualité  des  produiU  importé!  en 
'rance  (2). 


ce  cas,  on  rentre  dans  les  termes  du  droit  comniun 
pour  la  vérification  de  l'origine  des  marchandises 
importées.  —  En  France,  ce  droit  commaa  réside 
dans  Fart.  19  de  la  loi  du  27  juiU.  1822.  qui 
établit  un  jury  spécial  chargé  de  statuer  sur  Ifô 
doutes  et  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativemenl 
à  l'espèce,  à  l'origine  et  à  la  qualité  des  produiU 
soumis  au  régime  des  douanes.  —  La  compctewe 
spéciale  et  absolue  de  ce  jury  a  d'ailleurs  é\é  recoo- 
nue  par  la  Cour  de  cassation  qui  a  jugé,  les  30  «nril 
1838  (vol.  1838.1.476)  et  30  janv.  1839  (toL 
1839.1.156),  que  toutes  les  fois  qu'il  surgit  de 
difficultés  sur  l'espèce,  l'origine  ou  la  qualité  dft 
marchandises,  les  tribunaux,  saisis  de  la  conleslaua 
sont  obligés  de  renvoyer  l'examen  de  ces  difficult'* 
au  jury  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  ne  peuvent  se  h^ 
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(Les  Douanes  G.  Preux  et  comp.) 
En  avril  i863,  les  sieurs  Preux  et  comp. 
présentèrent  à  la  douane  de  Lille  certaines 
quantités  decobaltvitrifié,  d'huile  et  d'essence 
de  houille 9  avec  déclaration  que  ces  marchan- 
dises étaient  dVigine  belge  et  provenaient 
de  la  fabrique  du  sieur  Preux  à  Gourtray.  Cette 
déclaration  était  accompagnée  de  certificats 
d'origine  délivrés  à  Gand,  conformément  à 
Tart.  18  du  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  la  Belgique^  du  i"  mai  1863  (1)  ;  et  ils  de- 
mandaient en  conséquence,  pour  ces  mar- 
chandises^ l'application  des  droils  réduits  éta- 
blis par  ce  traité. — Mais  la  douane  française  a 
contesté  Torigine  belge  des  marchandises: 
elle  a  soutenu  que  le  cobalt  vitriQé  n'avait  pas 
été  fabriqué  en  Belgique  où  il  n'existe  pas  de 
fonderies  de  minerai  de  cobalt,  mais  étai( 
d'origine  allemande^  et  que,  ^uant  à  l'essence 
ou  huile  de  houille,  elle  n'était  autre  chose 
que  de  Thuile  de  pétrole  recueillie  et  raffinée 
aux  Etats-Unis.  En  conséquence,  Tadminis- 
tration  des  douanes  assigna  les  sieurs  Preux  et 
comp.  devant  le  juge  de  pais  de  Lille«  pour 
voir  ordonner  la  confiscation  de  ces  marchan- 
dises, avec  condamnation  à  l'amende.  Subsi- 
diairement^  elle  demandait  le  prélèvement  d'é- 
cliantillons  des  marchandises  contestées^  et 
leur  envoi,  conformément  à  l'art.  19  de  la  loi 
du  27  juill.  1822,  à  un  jury  d'expertise  qui  en 
vérifierait  la  provenance.  —  De  leur  côté,  les 
expéditeurs  ont  soutenu  que  les  certificats  d'o- 
rigine qui  attestaient,  de  la  manière  indiquée 
par  l'art.  18  du  traité  du  1"  mai  1861,  la  na- 
tionalité belge  dçs  marchandises  déclarées  à  la 
douane  de  Lille,  faisaient  preuve  de  cette 
nationalité  jusqu'à  inscription  de  faux^  et  qu'ils 
ne  pouvaient  être  argués  de  faux  que  devant 
les  tribunaux  belges. 

8  avril  1861,  sentence  du  juge  de  paix  ainsi 
conçue  :—«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  27  juill.  1822,  si, lors  de  la  véri- 
fication des  marchandises  importées  en  France, 
des  doutes  s'élèvent  sur  leur  origine,  ces 
doutes  doivent  être  soumis  à  des  commissai- 
res-experts placés  près  du  ministère  du  com- 
merce ;  que,  dans  lesdites  circonstances,  cette 
expertise  est  impérative  suivant  la  jurispru- 
dence de  la  Gour  suprême  ;  —  Attendu  que  la 
loi  précitée  n'a  point  été  abrogée;  que  le 
traité  franco-belge  n'a  nullement  eu  pour  effet 
de  priver  du  bénéfice  de  cette  lui  l'industrie 
l'raiiçaise  et  le  Trésor,  dont  les  intérêts  doi- 
vent être  aujourd'hui  aussi  .efficacement  pro- 
tégés qu'ils  l'étaient  avant  ledit  traité  ;  que 
les  traités  internationaux  doivent,  comme  les 
traités  entre  particuliers,  être  exécutés  de 
bonne  foi  ;  qu'on  ne  saurait  un  seul  instant 
admettre  quelles  gouvernements  français  et 
belge,  en  insérant  l'art.  18  dans  ledit  traité, 


eux-mêmes  à  cet  examen.  Y.  aussi  Douai,  26  avril 
1833  (vol.  1833.2.225). 

(1)  V.   ce  traité,  promulgué  par  décret  du  27 
mai,  dans  nos  Lois  annotées,  p.  56. 
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aient  voulu  proscrire  le  contrôle  de  la  douane 
et  couvrir,  sanctionner  des  actes  dolosifs  ;  que, 
sans  croire  aucunement  à  la  connivence  du 
fonctionnaire  certificateur  ou  à  son  défaut  de 
vigilance  et  de  soins,  on  peut  cependant  ad- 
mettre que  sa  religion  soit  parfois ,    souvent 
même,  surprise  ;  que  l'injlerprétation  étroite, 
littérale,  absolue  deTart.  18  de  ce  traité  serait 
préjudiciable  pour  l'Etat,  et  aurait,  pour  Tin- 
dustrie  française^  des  conséquences  désas- 
treuses ;  que  la  douane,  désarmée  alors  que  la 
marchandise  serait  accompagnée  d'un  certifi- 
cat d'origine,  serait  même  paralysée,  impuis- 
sante lorsque  l'importateur  lui   présenterait 
a  une  déclaration  officielle  par  lui  faite  devant 
un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'exportation  y> 
(§  1  de  l'art.  18  du  traité)  ;  qu'on  arriverait 
ainsi  à  cette  conclusion  exorbitante,  odieuse, 
qu'il  suffirait  à  l'importateur,  pour  ^u'il  pût 
impunément  faire  la  fraude,  de  se  créer  à  lui* 
même  un  titre  par  une  déclaration  menson- 
gères—Attendu, au  surplus,  que  la  Gour  de 
cassation,  dans  un  arrêt  important  rendu  le  24 
juin  1839  (S-V.39.1.577),  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  le -procureur  général  Dupin, 
a  souverainement  décidé  que  si  le  texte  d'un 
traité  international   abaissait  quelque  doute 
sur  son  véritable  sens,'  ce  doute  devait  être 
dissipé  par  les  règles  du  droit  sur  l'interpréta- 
tion des  conventions  ;  que  la  première  règle 
est  de  rechercher  la  commune  intention  des 
parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter 
au  sens  littéral  des  termes;  que   les  traités 
diplomatiques  doivent  être  entendus  dans  le 
sens  qui  les  met  en  harmonie  avec  le  droit 
civil  et  public  admis  chez  les  peuples  qui  con- 
tractent ;  v  que,  après  avoir  tiautement  pro- 
clamé les  mêmes  principes,  M.  le  procureur 
général  Dupin,  dans  lesdites  conclusions,  a 
ajouté  :   a  Pour   vérifier  laquelle   des  deux 
manières  d'entendre  le  traité  (international) 
est  la  meilleure,  il  faut  voir  les  conséquences. 
Si,  par  l'une,  tous  les  droits  sont  violés, 
apparemment  ce  n'est  pas  la  véritable;  si, 
par  l'autre,  tous  sont  conservés,  c'est  celle-là, 
certainement,  qu'il  faudra  préférer  ;  » — Que, 
appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  il  faut  né- 
cessairement conclure  que  les  certificats  d'o- 
rigine peuvent  être  contrôlés,  car,  si  ces  cer- 
tificats sont  indiscutables,  les  droits  du  Trésor 
sont  violés,  les  intérêts  de  l'industrie  fran- 
çaise sont  sacrifiés  ;  si,  au  contraire,  ils  sont 
discutables,  tous  les  droits  sont  fiauvegardés, 
la  fraude  seule  est  proscrite  ;  —  Attendu  qu'il 
y  a  lieu  de  décider,  en  principe  ,  qu'aujour- 
d'hui comme  dans  le  passé,  l'administration 
des  douanes  a  le  droit  de  contrôler  les  mar- 
chandises importées  en  Frauce  et  de  discuter, 
en  conséquence,  les  certificats  d'origine  ;  — 
En  l'espèce  :  —  Attendu  que  les  parties  sont 
d'avis  opposés  en  ce  qui  touche  l'origine  de 
la  marchandise  saisie  ;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  l'expertise  de  cette  marchan- 
dise;—Ordonnons  que  des  échantillons  de  ia 
marchandise  saisie,  prélevés  par  l'administra- 
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Uon  des  doHanes^  en  présence  du  défendeur^ 
ou  lui  dûment  appelé^  seront  transmis^  avec 
le  cerliûcatd'origuie^aux  commissaires-experts 
établis  par  la  loi  précitée,  lesquels,  dans  le  dé* 
lai  de  deux  mois  a  compter  de  ce  iour^  devront 
les  avoir  expertisés,  pour,  sur  le  vu  de  leur 
rapport,  être  par  les  parties  conclu  et  par 
nous  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Appel  par  le  sieur  Preux  et  comp.  ;  et,  le 
24  avril  1863,  jugement  du  tribunal  de  Lille 
qui  iniirme  en  ces  termes  :  -^  a  Attendu  que 
le  traité  commercial  franco-belge,  en  date  du 
1*'  mai  1861,  promulgué  par  décret  impérial 
du  27  dudit  mois,  lequel  &x6  le  tarif  et  les 
conditions' des  importations  de  Tun  des  pays 
dans  l'autre  des  objets  d'origine  ou  de  manu* 
facture  respectivement  nationales, détermine^ 
par  son  art.  18,  le  mode  d'après  lequel  Tim- 
portateur  établira  cette  filiation  origmaire  ou 
manufacturière  ;  que  ce  mode  consiste  taxati- 
vement,  soit  en  une  déclaration  officielle  faite 
devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  de  Tex- 
pédition,  soit  en  un  certificat  délivré  par  le 
chef  de  service  des  douanes  du  bureau  d'ex- 
portation, soit  enfin  en  un  certificat  délivré 
par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du  pays 
dans  lequel  l'importation  doit  être  faite  et  qui 
résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  d*em- 
barquement,  avec  légalisation  des  signatures 
des  autorités  locales  par  les  consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs  ;— Attendu  que  les  sti- 
pulations ci-dessus,  taiit  en  la  forme  qu'au  fond, 
lient  respectivement  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, et  sont  virtuellement  acquises  aux 
particuliers  des  deux  nations  intéressées  aux 
opérations  de  négoce  ainsi  contradictoirement 
réglementées  ;— Attendu  que  Torigine  manu- 
facturière belge  a  été,  pour  le  produit  de  l'es- 
pèce, établie  régulièrement  selon  Ton  des  mo- 
des alternatifs  consacrés  par  le  traité  inter- 
national précité,  soit  par  le  bourgmestre  de 
Bruxelles,  dont  la  signature  a  été  dûment 
légalisée  ;  que  c'est  là,  aux  termes  du  droit 
commun,  une  constatation  auUientique,  puis- 

Qu'elle  émane  d'un  officier  public,  ayant  par 
élégation  du  gouvernement  français,  et  à 
titre  de  réciprocité  internationale,  mission  et 
qualité  pour  la  produire  (art.  1317,  G.  Nap.)  ; 
({u'une  telle  constatation  ne  saurait  donc  être 
impugnée  (]ue  par  une  inscription  de  faux 
devant  les  juges  compétents;  que  sa  véracité, 
notamment,  ne  saurait,  à  un  degré  quelconque, 
encourir  l'examen  et  le  contrôle  du  jury 
exclusivement  français,  institué  par  Tart.  19 
de  la  loi  du  27  iuill.  1822  pour  des  cas  unilaté- 
raux, où  là  volonté  nationale  s'impose,  libre 
de  tout  pacte  étranger  ;  que  si  un  tel  contrôle 
pouvait  être  exerce  par  l'une  ou  l'autre  des 
deux  nations  contractantes,  leurs  conventions 
seraient  infectées  d'un  vice  potestatif,  dont, 
traitant  sérieusement  et  adversativement,  elles 
n'ont  pu  vouloir  les  entacher;  qu'il  était,  au 
surplus,  dans  la  nature  des  choses  que  par 
une  confiance  nécessaire  et  à  titre  de  bon 
office  réciproque,  chacun  des  deux  gouverne- 


ments restât  investi  du  droit  et  de  l'obligation 
de  réprimer,  à  l'égard  de  ses  nationaui  res- 
pectifs, toute  fausseté  de  déclaration,  toute 
fausseté  de  constatation  d'origine,  mais  que 
s'il  venait  à  se  produire  des  manquemenis 
dans  l'accomplisseihent  strict  et  loyal  de  ces 
hautes  obligations,  le  rem^e  approprié  ne 
pouvait  être  dans  la  mise  en  action  des  ex- 
perts ou  des  tribunaux  de  la  nation  lésée; 
qu'au  besoin  les  traités  entre  les  gouverne- 
ments, comme  les  contrats  entre  particuliers; 
sont  susceptibles  d'être  dénoncés  pour  inexé- 
cution des  conventions,  ou  tout  au  moins 
d'être,  d'un  commun  accord ,  renforcés  pour 
leur  exécution  par  des  conditions  ou  forma- 
lités supplémentaires  ;  — ^  Et  attendu  que  les 
principes  ci-dessus  ont  été  méconnus  par  le 
jugement  dont  est  appel  ; — Donne  mainleTée 
de  la  saisie  pratiquée,  etc.  » 

Gina  autres  jugements  dans  le  mente  sens 
ont  été  rendus  depuis  par  le  même  tribunal. 

Pourvoi  en  cassation  pair  l'adminisiration 
des  douanes,  pour  violation  de  l'art.  21,iii. 
2  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  de  l'art.  t9 
de  la  loi  du  27  juill.  1822,  en  ce  que  les  jd- 
gements  attaques  ont  attribué  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  aux  certificats  de  nationalité 
délivrés  contormément  à  l'art.  18  du  traité 
du  1*'  mai  1861,  pour  la  constatation  de  la 
provenance  des  marchandises  belges  appelées 
a  jouir  des  réductions  de  tarif  admises  par  ce 
traité,  et  ont  en  conséquence  refusé,  la  sin- 
cérité de  la  déclaration  et  de  ces  cenificats 
étant  contestée,  de  recourir  à  la  vérification 
de  l'origine  de  ces  marchandises  par  les  conh 
missaires  institués  auprès  du  ministère  do 
commerce  par  la  loi  du  27  juill.  1822. 
AftRÊT  (après  dflib.  en  ch,  du  cont.). 

LA  COUU;— Vu  l'art.  18  du  traité  franco- 
belge  du  1«^  mail  8fil,  et  les  art.  21  de  la  loi  du 
22  août  1791  et  19  de  la  loi  du  27  juill.  1822; 
—Attendu,  en  droit,  que  si  l'art.  18  du  traité 
franco-belge  du  1*'  mai  1861,  en  vue  d'en  asr 
surerpluspromptement  les  effets  et  pour  faci- 
liter d'autant  les  échanges,  spécifie  et  régle- 
mente les  formalités  et  les  conditions  des  cer- 
tificats d'origine  des  marchandises  importées, 
on  ne  saurait  néanmoins  en  inférer  que  ces 
certificats,  délivrés  sur  la  seule  déclaraiion 
des  intéressés  et  en  dehors  de  tout  contrôle 
réel  et  eflectif,  puissent,  du  moment  oîi  ces 
marchandises  sont  présentées  aux  bureaux  de 
perception,  rendre  l'administration  des  doua- 
nes non  recevable  à  les  impugner  de  fraude, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  leur  origine 
même;— -Attendu  qu'à  cet  égard,  la  loi  du  pays 
où  l'importation  a  lieu  conserve  toute  sa  force 
et  toute  son  autorité;  que,  dès  lors,  et  dijs 
ces  termes,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  19  « 
la  loi  du  27  juill.  1822,  qui  dispose  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue  qu'il  y  aura  près  o» 
ministre  du  commerce  trois  experts  charges 
desutuer  sur  les  difficultés  relatives  à  Tespè- 
ce,  A  l'origine  et  à  la  qualité  des  produiis;- 
Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait^  que  cesi 
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sar  la  réquisition  des  préposés  des  douanes 

Î|ue  le  juge  de  paix  de  Lille,  à  qui  était  dé- 
érée  la  connaissance  des  saisies  pratiquées 
contre  les  défendeurs,  suivant  procès-verbaux 
des  4,  7,  8,  16,  17  et  27  avril  1863,  avait  or- 
donné le  prélèvement  d'échantillons  sur  les 
marchandises  diverses  signalées  par  ces  pro- 
cès-verbaux, ei  renvoyé  le  tout  devant  les 
commissaires -experts  institués  par  Tarticle 
précité  de  la  loi  du  27  juill.  I82*i,  pour  être 
procédé  par  eux  conformément  à  cette  loi;— 
De  tout  quoi  il  suit  gu'en  intirmant  sur  ce 
point  les  sentences  qui  avaient  ainsi  ordonné 
ce  prélèvement  et  ce  renvoi,  et  en  décidant, 
au  contraire  ^  que  les  commissaires-experts 
n'étaient  pas  compétents,  même  au  cas  d'allé- 
gation de  fraude,  pour  vérifier  des  marchandi- 
ses dont  l'origine  était  déjà  légalement  établie 
dans  les  termes  de  l'art.  18  du  traité  franco- 
belge  par  des  certificats  réguliers,  lesjugements 
attaqués  ont  faussement  appliqué  cet  article, 
et  de  plus  formellement  violé  les  art.  21  de  la 
loi  du  "h  août  1791  et  19  de  la  loi  du  27  juill. 
1822,  ci-diessus  visés  ;— Casse,  etc. 

Du  9  aoûtl86i.  —  Gb.  civ.-— MM.  Pascalis, 
pré*.;  Aylies,  rapp.;  de  Raynat,  1"  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Uousset  et  de  Saint-Malo,  av. 

Garantie,  Gompétbnce,  Entrepreneur,  Sous- 

TRAJTANT  ,  PâOPâtÉTAtRR. 

L'entrepreneur  de  travaux,  actionné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  par  un  tiers  avec 
lequel  il  aiMit  sous-traité,  à  raison  de  Vinter- 
ruption  des  travaux  par  un  fait  étranger  au 
sous-traitant,  peut,  s'il  prétend  que  (^inter- 
ruption serait  due  au  propriétaire  pour  le 
tompte  duquel  sont  faits  les  travaux,  appeler 
eelut-^  en  cause,  à  titre  de  garant,  devant  le 
tribunal  saisi  de  ^instance  originaire  (1).  (G. 
proc.,  181.) 

,,.Et  cela^  encore  bien  que  dans  les  conven-- 
tions  particulières  qui  tient  l'entrepreneur 
vis-à-vis  de  ce  propriétaire,  mais  auxquelles 
le  sous-traitant  est  resté  étranger,  il  soit  dit 
q%s€  les  contestations  qui  surgiraient  entre  les 
deux  premiers  devraient  être  portées  devant 
le  juge  du  domicile  du  propriétaiire  (2). 
(Gbem.  de  fer  du  Midi  G.  Leverrier.) 

La  dame  veiive  Leverrier,  après  s*étre  char- 
gée, vis-à-vis  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi>  de  Texécutionde  certains  travaux,  a, 
pour  partie  de  ces  travaux,  sons-traité  avec 
les  sieurs  Fereyra  et  Vignol.— Plus  tard^  ceux- 


(i-%)  Les  circonstances  où  est  interveDue  cette 
dédsion  diffèrent  complètement  de  celles  qui  ont 
donne  lien  aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
4  juill.  1860  (vol.  1860.1.718)  et  21  janv.  1863 
(vol.  1863.1.67).  Vainement  on  a  essayi^  dans  le 
s^'stôme  du  pourvoi,  d'établir  une  confusion  entre 
ces  trois  espèces.  Ici,  il  ne  s'agissait  nullement  de 
deux  conventions  distinctes,  dont  Tune  aurait  servi 
de  base  &  l'action  originaire,  et  l'autre  à  l'action 
«n  garantie.  Les  bases  des  deux  actions  étaient  les 
mêmes  ;  c'étaient  lô  fait  de  l'interruption  des  tra- 


ci,  prétendant  que  les  travaux  sur  lesquels  ils 
comptaient  avaient  été  interrompus  par  le 
fait  de  leur  cédante,  ont  fait  assigner  celle-ci 
en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Narbonne,  lieu  de  son  domicile. 
—  De  son  côté,  la  dame  Leverrier,  soutenant 
que  l'interruption  des  travaux  provenait  de 
ce  que  la  compagnie  avait  fait  aux  entrepre- 
neurs généraux  une  remise  tardive  des  plans, 
a  dénoncé  à  cette  compagnie  Taction  formée 
paries  sous-traitants,  et  l'a  appelée  devant  le 
tribunal  saisi  de  cette  action, pour  être  relevée 
et  garantie  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  au  profit  des  demandeurs 
principaux . — La  compagnie  a  opposé  un  moyen 
d'incompétence  qu'elle  lirait  de  l'art.  59,  G. 
proc,  comme  aussi  de  l'art.  4  des  clauses  et 
conditions  générales  de  son  entreprise,  au\-> 
quelles  la  dame  Leverrier  s'était  soumise.  Cet 
art.  4  stipule  que  dans  le  cas  oii  il  s'élève- 
rait entre  la  compagnie  et  les  entrepreneurs 
des  contestations  relatives  aux  travaux  dont 
ceux-ci  ont  traité,  ces  contestations  seraient 
déférées  au  tribunal  de  la  Seine,  qui  y  statue- 
rait dans  les  formes  ordinaires. 

Le  28  mars  1863,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Narbonne  qui  déclare  fondée 
l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  par  les 
sieurs  Fereyra  et  Vignol  contre  la  dame  Le- 
verrier ;  puis  qui,  statuant  sur  l'appel  en  ga- 
rantie formé  par  celle^i,  rejette  le  déclinatoire 
proposé  par  la  compagnie,  et  la  condamne  à 
garantir  la  dame  Leverrier.  Gette  décision  est 
ainsi  motivée  en  ce  qui  concerne  le  rejet  du 
déclinatoire  :  — ce  Gon sidérant,  sur  l'exception 
d'Incompétence  opposée  par  la  compagnie, 
que,  quelles  que  puissent  être  les  conventions 
dérogatoires  a  la  juridiction  de  droit  commun, 
qui , résultent  des  cahiers  des  charges  géné- 
raux ou  spéciaux  imposés  par  ladite  compa- 
gnie aux  entrepreneurs  avec  lesquels  elle  trai- 
te, ces  conventions  doivent  demeurer  sans 
effet  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande 
portée  contre  un  entrepreneur  par  un  tiers 
qui  a  déjà  nanti  un  tribunal  compétent,  et 
qu'une  carantie  est  exercée  par  l'entrepreneur 
contre  la  compagnie,  à  raison  des  faits  qui 
donnent  lien  à  l'action  principale,  faits  que  le 
garanti  soutient  être  la  base  d'une  responsabi- 
lité imputable  à  la  compagnie;  qu'il  est  évident 
que,  oans  cette  hypothèse,  qui  est  celle  de 
l'espèce  soumise  au  tribunal,  il  serait  aussi 
irrégulier  qu'injuste  de  s'écarter  des  règles 

vaux  et  ses  suites.  Le  sous-traitant  voulait  en 
rendre  responsable  l'entrepreneur,  qui,  de  son  côté, 
entendait  les  faire  rejaillir  sur  le  propriétaire  pour 
le  compte  de  qui  les  travaux  devaient  être  effectués. 
C'est  bien  là  un  cas  prévu  par  l'art.  181,  G.  proc; 
il  rentre  complètement  dans  la  défmition  que,  dans 
la  note  sur  l'arrêt  du  21  janv.  1863  précité,  nous 
donnions  de  la  garantie  :  «  on  est  garant  quand  on 
est  tenu,  vis-à-vis.  d'une  personne,  de  répondre  des 
suites  d'une  action  qui  lui  serait  intentée  par  un 
tiers.  » 

39. 
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générales  tracées  par  h  loi  pour  fixer  la  com- 
pétence sur  les  actions  en  gariintlc...  » 

Appel  par  la  compagnie;  mais,  le  20  nov. 
1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui  con- 
firme en  ces  termes  :  —  ce  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  et  attendu,  en  outre,  qu'il 
n'apparaît  pas  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué 
qu'un  concert  ait  existé  entre  la  dame  Le  ver- 
rier et  les  demandeurs  de  Faction  principale  à 
reflet  d'éluder  la  prorogation  volontaire  stipu- 
lée dans  le  traité  entre  ladite  dame  et  la  com- 
pagnie^ et  de  distraire  celle-ci  à  ses  juges  na- 
turels... » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
59^  G.  proc,  par  fausse  application  de  l'art. 
181^  même  Gode;  violation,  en  outre,  de  Tart. 
USA,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
qualifié  d'action  en  garantie,  autorisant  à  dé- 
roger à  la  compétence  du  forum  rei,  une  de- 
mande principale  régie  par  le  droit  commun 
etqui^  d'après  la  loi  et  la  convention  des  par- 
ties, devait  être  portée  devant  le  juge  du  do- 
micile de  la  compagnie  défenderesse  origi- 
naire.—A  l'appui  de  ce  moven,  le  demandeur 
en  cassation  a  invoqué  la  doctrine  des  arrêts 
rendus  par  la  Cour  suprême  le  4  juiil.  1860 
(vol.  1860.1 .718)  et  le  21  janv.  1863  (vol.  1863. 
1.67).  —  Il  est  évident,  a-tril  ajouté,  que,  dans 
l'espèce  actuelle,  pas  plus  (jue  dans  les  deux 
où  sont  intervenues  ces  décisions,  il  n'y  avait 
lieu  à  garantie.  Il  n'y  a  même  pas  dans  la 
cause  la  communauté  du  fait  originaire  pour 
les  deux  actions.  Ce  qui  motive  l'action  des 
sous-entrepreneors,  c'est  la  suspension  des 
travaux  par  le  fait  de  l'entrepreneur;  ce  qui 
motive  Faction  de  ce  dernier  contre  la  compa- 
gnie, c'est  la  prétendue  remise  tardive  des 
plans  :  deux  faits  distincts  et  sans  corrélation 
nécessaire,  car  rien  n'établit  que  la  suspension 
des  travaux  vienne  de  la  remise  tardive  des 
plans,  ni  que  cette  prétendue  remise  tardive 
constitue  un  manquement  par  la  compagnie 
aux  obligations  qu'elle  a  contractées  avec  son 
entrepreneur  principal,  le  seul  qui  soit  en 
relation  de  droit  avec  elle.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  certain  qu'il  y  a  deux  contrats  distincts  : 
la  compagnie  a  contracté  avec  la  dame  Le- 
verrier;  celle-ci  avec  des  sous-traitants.  Ce 
sont  deux  contrats  étrangers  l'un  à  l'autre, 
deux  contrats  principaux,  par  conséquent  deux 
actions  parfaitement  indépendantes,  dont  Tune 
ne  pouvait  pas  attirer  l'autre  devant  les  mê- 
mes juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Fereyra  et  Vignol, 
qui  avaient  traité  avec  la  dame  Leverrier  d'une 
partie  des  travaux  ayant  fait  l'objet  du  marché 
intervenu  entre  elle  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Midi,  étaient  demeurés  étran- 
gers à  ce  marché  par  lequel  ladite  dame  Le- 
verrier avait  accepté  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  pour  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  entre  elle  et  la- 
dite compagnie;  —  Attendu  que  les  travaux 
ayant  été  interrompus,  lesdits  Fereyra  et  Vi- 


gnot ont  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Narbonne,  lieu  de  son  domicile,  la 
dame  Leverrier  pour  s'entendre  condamner  k 
remplir  à  leur  égard  ses  engagements,  sous 
peine  de  dommages-intérêts;  —  Attendu  que, 
dans  cette  situation, la  dame  Leverrier, préten- 
dant que  c'était  par  le  fait  de  la  compagnie  que 
les  travaux  avaient  été  interrompus,  a  appelé 
ladite  compagnie  en  garantie  devant  le  même 
tribunal  de  commerce  de  Narbonne;— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  181,  C.  proc,  ceux 
qui  sont  assignés  en  garantie  sont  tenus  de 
procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande 
originaire  est  pendante,  encore  bien  qu'ils 
dénient  être  garants  ;  —  Attendu  qu'il  y  avait 
connexité  entre  le  fait  pour  lequel  la  dame 
Leverrier  était  assignée  devant  le  tribunal  de 
commoix^e  de  Narbonne  et  celui  pour  lequel 
elle  appelait  en  garantie  la  compagnie  du  che- 
min de  fer;— Qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  Iriliunal  de 
commerce  de  Narbonne  était  compétent,  et 
que,  loin  d'avoir  violé  les  art.  59  et  181,  G. 
proc,  il  en  a  fait  une  juste  application;— Ue- 
jeile,  etc. 

Du  18  août  1864.— Ch.  req.  — MM.  leçons. 
Hardoin,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Clément,  av. 

Bail  à  ferme,  Pailles  et  fourrages,  Lv 

DEMNITÉ. 

La  clause  d'un  bail  à  ferme  qui  impose  au 
fermier  l'obligation  de  faire  consommer  dans 
la  ferme  les  pailles  et  fourrages  et  de  laisser 
sans  indemnité,  à  l'expiration  de  sa  jouis- 
sance ,  ce  qui  resterait  à  comommer,  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  la  jouissance  du  fer- 
mier prend  fin  par  l'expiration  du  temps  fiiê 
pour  la  durée  du  bail,  et  non  au  cas  où  le  bail 
est  résilié  pour  défaut  de  paiement  des  ferma- 
ges. Du  moins,  V arrêt  qui  le  décide  ainsi  par 
interprétation  de  la  volonté  des  parties  Jchap^e 
à  la  cepmre  de  la  Cour  de  cassation  (1).  [C. 
Nap.,  1709, 1778.) 

Et  le  droit  de  consommation  appartenant 
alors  au  fermier  sur  les  pailles  et  fourraga 
non  encore  consommés,  peut  être  converti, 
suivant  l'usage  des  lieux,  en  une  attribution 
d'une  ^quantité  de  pailles  et  fourrages  repri- 
sentative  de  la  valeur  de  ce  droit. 

(Brossin  de  Méré  C.  Bournicbe.) 

8  fév.  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de 


(1)  En  ce  qui  concerne  l'obligalioD  de  cuowîir 
les  pailles  en  fumier,  ou  de  laisser  daiis  Ja  ferm*' 
celles  qui  n'ont  pas  été  consommées,  vo>.  Tok^ 
gén.  DeyiiX.  et  Gilb.,  y^  Bail  à  ferme,  n.  14^ 
suiv.,  75  et  suiv. —  Jugé  que  la  clause  d'un  bâih 
ferme  qui  impose  au  fermier  la  condition  de  m- 
vertir  sa  paille  en  fumier,  n'entraîne  pas  pour  k 
l'obligation  de  laisser,  sans  indemnité,  les  pailles  ^ 
la  dernière  année  au  fermier  entrant,  lorsquilc 
pas  reçu  lui-même  les  pailles  à  son  entrée  dao>  ^ 
ferme  :  Melz,  18  juill.  i86i  (vol.  1861.2.390}.  ^ 
la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 
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Soissons  ainsi  conçu  :  —  <  Attendu  que  bien 
qu'il  soit  dit  dans  les  baux  Taits  par  Brossin  de 
Méré  aux  époux  Bourniche,  par  actes  passés 
devant  M"  Rîgaux^  notaire  à  Soissons,  à  ia 
date  des  i8  et  i9  août  1858,  que  ceux-ci  con- 
vertiront v.Tï  fumiers  et  engrais  toutes  les 
pailles,  vivres  et  généralement  toutes  les  ré- 
coltes faites  sur  les  biens|airermés,  pour  les- 
dlts  fumiers  et  engrais  y  être  répandus,  et  qu'il 
soit  ajouté  qu'à  l'expiration  de  sa  jouissance, 
le  fermier  laissera  dans  la  ferme,  sans  indem- 
nité, toutes  les  .récoltes,  soit  en  fumiers,  en- 
grais, soit  restant  à  consommer,  il  est  évident 
que  les  parties  ont  eu  en  vue  la  cessation  de 
jouissance  telle  qu'elle  était  prévue  par  Tex- 
piration  fixée  de  la  durée  du  bail,  pendant 
lequel  le  fermier  avait  toute  facilité  de  faire 
ces  consommations;  mais  qu'elles  n'ont  pu 
avoir  l'intention  qu'arrivant  une  résiliati(^n  au 
cours  du  bail,  le  propriétaire  pourrait  retenir 
sans  indemnité  toutes  les  pailles  et  vivres  qui 
n'auraient  pas  été  consommés  ; — Attendu  que 
l'obligation  pour  un  fermier  de  convertir  en 
fumiers  et  engrais  toutes  ses  pailles  et  tous 
ses  vivres,  ne  peut  le  priver  de  son  droit  de 
propriété  sur  ces  récoltes,  fruits  de  sort  travail 
et  de  son  industrie  ;  que  seulement  il  affecte 
dans  ses  mains  cette  propriété  k  Tobligation 
d'un  emploi  déterminé  dans  l'intérêt  de  l'a- 
mendement des  terres  qui  lui  sont  louées,  et 
aussi  dans  son  propre  intérêt,  par  les  avan- 
tages qu'il  retire  de  la  consommation  qu'il  a  à 
en  faire  ;  que  cette  consommation  constitue 
une  valeur  qui  est  la  propriété  du  fermier; 
que  le  propriétaire  qui  n'adroit  qu'aux  fumiers 
et  engrais  ne  pourrait  s'approprier  cette  con- 
sommation sans  indemnité  ,  sans  s'enrichir 
aux  dépens  du  fermier  auquel  elle  appartient  ; 
que  Brossin  de  Méré  réclame  à  tort  le  droit  de 
retenir  toutes  les  pailles  et  vivres  sans  indem- 
nité, en  vertu  des  clauses  des  baux  qu'il  a 
consentis  aux  époux  Bourniche  ;  qu'il  l'a  si  bien 
compris  ainsi  qu'il  a  mis  en  vente  ce  droit  de 
consommation,  mais  qu'il  y  a  mis  des  condi- 
tions telles  qu'elles  peuvent  être  considérées 
comme  à  peu  près  impraticables,  à  savoir,  d'o- 
bliger les  acquéreurs  à  faire  cette  consomma- 
tion dans  le  délai  d'un  mois  et  dans  les  bâti- 
ments de  la  ferme  ;  que  dans  ce  délai,  qui 
est  le  même  que  celui  fixé  pour  faire  le  bat- 
tage, la  consommation,  qui  ne  peut  être  faite 
qu'après  ce  batuge,  ne  pourrait  avoir  lieu  en 
un  aussi  court  délai  pour  une  quantité  de 
pailles  et  de  vivres  qui  devait  servir  à  l'ali- 
mentation des  bestiaux  de  la  ferme  pendant 
une  grande  partie  de  l'année;  que,  pour  y 
parvenir,  il  faudrait  amener  à  la  ferme  une 
quantité  de  bestiaux  telle  qu'en  admettant  qu'il 
y  eût  plusieurs  acquéreurs,  il  ne  pourrait  leur 
être  livré  les  locaux  suffisants  pour  les  y  rece- 
voir ;  que  ces  conditions,  si  peu  praticables, 
sont  évidemment  de  nature  à  éloigner  tout 
amateur  sérieux,  k  rendre  tonte  concurrence 
impossible,  et  à  amener  la  vileté  du  prix  d'une 
valeur  qui  serait  perdue  pour  les  créanciers; 


—  Attendu  que  les  époux  Bourniche  et  les 
veuve  et  hétytiers  Ferté  font  offre  à  Brossin 
de  Méré  de  lui  faire  l'abandon  de  la  totalité  des 
pailles  et  vivres  saisis,  à  la  charge  par  lui  de 
tenir  compte  de  la  valeur  du  droit  de  consom- 
mation à  déterminer  par  experts,  et  dans  le 
cas  où  il  ne  voudrait  pas  les  conserver  à  cette 
condition,  ils  demandent  que  des  experts  soient 
chargés  de  déterminer  ,  pour  chacune  des 
natures  de  paille  et  vivres ,  la  quantité  qui 
devra  tenir  lieu  de  ce  droit  de  consommation, 
pour  celle  quantité  être  vendue  comme  objets 
mobiliers  saisis  sur  les  époux  Bourniche,  le 
surplus  devant  appartenir  à  Brossin  de  Méré 
comme  représentant  les  fumiers  et  engrais 
auxquels  il  a  droit  ;  —  Attendu  que  ce  mode 
d'appréciation,  qui  est  d'usage  dans  le  Sois- 
son  nais,  aussi  équitable  que  facile,  aurait  pour 
avantage  de  sauveprder  les  intérêts  du  pro- 
priétaire, du  fermier  et  de  ses  créanciers  ;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les  époux 
Bourniche  recevables  et  bien  fondés  dans  leur 
demande,  et  les  veuve  et  héritiers  Ferté  re- 
cevables dans  leur  intervention;  déclare  Bros- 
sin de  Méré  mal  fondé  dans  sa  prétention  de 
retenir,  sans  indemnité,  la  totalité  des  pailles 
et  vivres  existant  dans  sa  ferme  d*£miry  et 
saisis  sur  les  époux  Bourniche  ;  donne  acte  aux 
époux  Bourniche  et  aux  veuve  et  héritiers 
Ferté  de  l'offre  qu'ils  font  d'abandonner  à 
Brossin  de  Méré  la  totalité  des  pailles  et  vi- 
vres dont  s'agit,  à  la  charge  par  lui  de  tenir 
compte  de  la  valeur,  à  dire  d'experts,  du  droit 
de  consommation  qu'avaient  à  en  faire  les 
époux  Bourniche;  ordonne  que  par  un  ou  trois 
experts,  dont  les  parties  conviendront,  il  sera 
procédé  à  l'évaluation  du  droit  de  consomma- 
tion; dit  que  (esdits  experts  fixeront,  pour 
chaque  nature  de  ces  pailles  et  vivres,  la 
quantité  représentative  de  celte  valeur,  la- 
quelle quantité  sera  vendue  comme  objets 
appartenant  aux  époux  Bourniche,  le  surplus 
étant  réservé  pour  Brossin  de  Méré,  pour  lui 
tenir  lieu  des  fumiers  et  engrais  auxquels  il  a 
droit.  y> 

Appel  du  sieur  Brossin  de  Méré  ;  mais,  le 
iO  avr.  1862,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1134, 1709  et  1778,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a,  d'une  part,  décidé  que  la  clause 
d'un  bail  obligeant  le  fermier  à  laisser  sans 
indemnité,  à  l'expiration  de  sa  jouissance,  les 
récoltes  faites  sur  les  biens  affermés,  en  fu- 
miers, engrais  ou  restant  à  consommer,  ne 
s'applique  pas  au  cas  de  résiliation  prononcée, 
au  cours  du  bail,  pour  défaut  de  paiement  des 
fermages  ; — Et  en  ce  que,  d'autre  part,  après 
avoir  admis,  au  profit  du  fermier,  le  droit  de 
consommation  de  ces  récoltes,  il  a  arbitraire- 
nieni  condamné  le  propriétaire  à  racheter  <^ 
droit,  moyennant  l'abandon  d'un»;  portion  des 
récoltes  à  consommer. 
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Jwiêprudeneê  de  la  Cour  de  cassation. 


AICBÈT, 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  Brossin  de  Méré 
avaii  donné  à  bail  pour  neuf  années,  à  partir 
de  1859,  aux  époux  Bourniche,  sa  ferme  d'E- 
miry,  avec  cette  double  stipulation  :  1"  qu'à 
l'expiration  de  la  jouissance  des  preneurs,  ils 
laisseraient  dans  la  ferme,  sans  indemnité, 
toutes  les  récoltes  faites  sur  les  biens  affer- 
més, soit  en  fumiers,  engrais  ou  restant  à 
consommer;  2«qu'à  défaut  de  paiement  exact 
des  fermages,  le  bail  demeurerait  résilié,  si 
bon  semblait  au  bailleur,  sans  autre  formalité 
^ue  celle  de  faire  constater  par  une  simple 
signification  que  les  preneurs  étaient  en  retard 
de  payer  trois  termes  écbus; — Attendu  que  le 
cas  prévu  par  cette  dernière  clause  étant  ar- 
rivé en  186â,  le  bail  a  été  résilié  ;  Brossin  dé 
Méré  a  fait  saisir  toutes  les  récoltes  existantes, 
soit  dans  la  ferme,  soit  sur  les  terres,  et  en  a 
provoqué  la  vente  publique  en  insérant  dans 
le  cahier  des  charges  que  les  pailles  et  four- 
rages ne  seraient  vendus  que  pour  le  droit  de 
consommation  à  exercer  par  les  adjudicataires 
dans  la  ferme  et  dans  le  délai  d  un  mois  ;  — 
Attendu  que  sur  la  demande  des  époux  Bour- 
niche  et  de  leurs  créanciers^  tendant  à  ce 

3 n'en  remplacement  de  l'exercice  de  ce  droit 
e  consommation,  il  fàt  procédé  par  experts  à 
la  détermination  de  la  quantité  de  pailles  et 
fourrages  représentative  de  la  valeur  de  ce 
droit,  pour  ladite  quantité  être  seule  vendue 
comme  chose  appartenant  au  saisi  et  être  en- 
levée par  les  adjudicataires,  Brossin  de  Méré 
a  conclu  reconventionnellement  à  ce  que  la 
totalité  des  pailles  et  fourrages  fût  distraite  à 
son  profit  et  sans  indemnité  de  la  saisie,  pour 
lui  être  abandonnée  conformément  à  Isr  clause 
ci-dessus  relatée  ;  —  Attendu  que  pour  rejeter 
la  demande  reconventionnelle  de  Brossin  de 
Méré,  la  Cour  impériale  s'est  fondée  sur  ce 
qu'en  stipulant  l'abandon  des  pailles  et  four- 
rages sans  indemnité  à  l'expiration  de  la 
jouissance  des  preneurs,  les  parties  avaient 
entendu  imposer  cet  abandon  k  ces  derniers, 
miiquemeni  dans  le  cas  où  leur  jouissance 
prendrait  lin  par  Vexpirî|tion  des  neuf  années 
de  bail,  mais  no»  dans  celui  où  elle  cesserait 
par  suite  de  la  résiliation^  qu'ainsi,  Tarrét 
attaqué  a  pour  base  une  interprétation  de 
contrat  rentrant  dans  le  pouvoir  souverain 
des  juges  du  fait  ;  —  Attendu  que  la  Cour  im- 
nériale  a  accueilli  les  conclusions  des  époux 
Bourniche  et  de  leurs  créanciers,  en  se  fondant 
sur  ce  que  Brossin  de  Méré,  dans  le  cahier  des 
charges  rédigé  à  sa  requête,  avait  reconnu  à 
ses  fermiers  le  droit  de  consommation,  et  sur 
ce  que  la  conservation  de  ce  droit  en  attribu- 
tion de  portion  des  objets  soumis  à  son  exer- 
cice était  à  la  fois  avantageuse  à  toutes  les 
parties  et  conforme  aux  usages  du  Soissonnais; 
qu'en  réglant  Texécutiondu  bail  d'après  le 
sens  que  lui  avait  donné  le  demandeur  lui- 
même  et  d'après  ce  qui  éuit  d'usage  dans  le 
pays  où  le  contrat  avait  été  passé,  la  Cour  im- 
périale n'a  pas  violé  les  dispositions  légales 


invoquées  par  le  demandeur;  —  Rejette,  etc 
Du  29  avr.  4863.~Ch.  req.  — MM.  Niciai 
Gaillard,  prés.;  D'Esparbès,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  coni.);  Matbicu-Bodei,  av. 

Dépôt,  Prbuyb  XBSTiiioNiAtB. 

Encore  bien  que,  soit  à  raison  de  la  quaUié 
de  la  personne  chez  laqueUe  un  dépôt  aurait  eu 
lieu  y  soit  à  raison  de  tewistenee  (f  un  eommtl^' 
cernent  de  preuve  par  écrit,  la  preuce  de  ce 
dépôt  puisse  être  faite  par  témoinsy  les  jugei 
n^en  sont  pas  moins  investis  du  droit  d'ap^ 
précier  le  mérite  de  la  demande  d^aprh  iei 
circonstances  du  fait,  et  de  détermirier  la  va^ 
leur  et  la  consistance  du  dépôt,  sans  être  tenus 
de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  (1).  (G. 
Nap.,  1923.) 

(Richardot  C.  Millot  et  autres.) 

La  demoiselle  Richardot,  propriétaire  à  Gon- 
fracourt,  est  décédée  le  4  mat  1860,  laissant 
un  testament  par  lequel  eli«'.  léguait  sa  maison 
et  ses  meubles  meuolants  k  la  demoiselle  Mil- 
lot, et  instituait  pour  ses  légataires  universels 
le  sieur  Millot  et  la  dame  Yerney.  Par  le  même 
testament,  elle  léguait  une  rente  et  un  usa- 
fruit  à  la  demoiselle  Marie  hichardot,  sa  cou- 
sine, qui,  dit  le  testament,  demeurait  avec 
elle. — Après  le  décès  de  la  testatrice,  la  de- 
moiselle Marie  Richardot  quitta  le  domicile 
mortuaire,  et  réclama  alors  des  légataires  uni- 
versels et  de  la  légataire  de  la  maison  où  elle 
avait  résidé  avec  la  défunte,  la  remise  de  diffé- 
rents objets  mobiliers  et  de  dilTérents  titres 
de  créance  qu'elle  disait  avoir  apportés  daas 
cette  maison  quand  elle  était  venue  y  résider, 
et  qu'elle  évaluait  à  50,000  fr.  Et  dans  le  cas 
où  c^s  apports  seraient  contestés,  elle  deman- 
dait à  être  admise  à  faire  la  preuve  par  témoins 
des  faits  par  elle  articulés.  —  Les  défendeurs 
reconnurent,  qu'en  effet,  certains  objets  mo- 
biliers avaient  été  apportés  par  la  demoiselle 
Marie  Richardot  chee  la  défunte,  et  en  firent 
offre  à  la  demanderesse  ;  mais  ils  souiinreni 
que  le  surplus  réclamé  n'avait  jamais  été 
apporté,  et  que,  en  l'absence  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  la  preuve  par  té* 
moins  du  dépôt  allégué  n'était  pas  admissible* 


(1)  C'est  là  l'application  d'une  règle  bien  cer- 
taine en  jurisprudence,  à  savoir,  que  les  juges  peo- 
vent  refuser  une  preuve  offerte  lorsque  le  contraire 
des  allégations  leur  semble  sutQsanuiient  établi  par 
les  documents  et  Jes  circonstances  de  la  cause,  OQ 
que  les  faits  articulés  ne  leur  paraissent  pu  perti- 
nents. V.  Table  gén,  Devill.  etGilb.,  v"  Preuve  (e* 
général),  n.  iO  et  suiv.,  et  Preuve  tesHmoniiUe,  d. 
97  et  suiv.  V.  aussi  Gass.  SS  mars  iSSS  (rd. 
i85i.l.332),  i5  nov.  1853  (vol.  i85K.i.817)et 
11  nov.  1861  (vol.  i862.i.4i).— Sur  le  point d( 
savoir  si,  en  principe,  la  preuve  testimoniale  aurait 
été  admissible  dans  l'espèce  particulière,  oonsult. 
les  autorités  indiquées  dans  le  Cad,  Nap.  annoUà» 
Gilbert,  art.  1348,  n.  3  et  suiv.  ;  adde  Bourges,  19 
mai  18S6  (t.  8.2.S35);  MM.  Bonnier,  desPreum, 
1. 1,  n.  173, et  Larombière,  des  Obiig,,t,  f,  p.ld? 


4wri9JltTMdênçe  it  /a  Cour  ie  cai««rioii. 
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27  fév*  186i,  juf^ement  du  tribunal  de  Gray 
qui  admet  la  demoiselle  Richardot  à  la  preuve 
par  elle  offerte. 

Appel  par  le  sieur  Millot  et  consorts  ;  et,  le 
i*'  fev.  i86â,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Besançon  qui  infirme  par  les  motifs  suivants  : 
—  «  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1341^  G. 
Nap.»  il  doit  âtre  passé  acte  de  toutes  choses 
excédant  la  soippae  ou  valeur  de  150  fr.  ;— At- 
tendu que  cette  règle  soufire  exception  quand 
il  y  a  dans  la  cause  un  commencement  de 
preuve  par  écrite  et  que  la  loi  donne  ce  nom 
a  tout  acte  émané  de  celui  contre  qui  la  de* 
mande  est  formée^  ou  de  celui  qu  il  repré- 
senie^  et  qui  rend  vraisemblable  le  fair  allé- 
gué ; — ^Attendu  que  si,  en  fait,  renonciation  du 
testament  de  Marie  Bicbardot  de  Gonfracourt, 
que  rintimée  résidait  avec  elle^  rend  vraisem- 
blable ou'elle  a  dû  apporter  dans  cette  rési- 
dence les  objets  à  son  usage,  cette  circon- 
stance ne  rend  pas  également  vraisemblable 
qu'elle  y  ait  transféré  des  choses  aussi  nom- 
breuses et  d'une  valeur  aussi  considérable  que 
celles  dont  elle  demande  à  établir  la  consis- 
tance par  témoins: — ^Altendu  que  si  les  appe- 
lants ont  offert  ae  rendre  certains  objets 
apportés  par  l'intimée  chez  Marie  Richardot 
de  Confracdurt,  ils  ont  nié  qu'elle  en  eût  ap- 
porté davantage,  et  qu'à  cet  égard,  leur  aveu 
ne  doit  pas  être  divisé  ;  —  Attendu  qu*il  suit 
de  là  que  le  litige  demeure  compris  sous  Tem- 

f>ire  de  l'art.  i34i,  qui  interdit,  dans  ce  cas, 
a  preuve  testimoniale,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
réiormer  la  sentence  des  premiers  juges.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demuisdle  Ri- 
chardot.— l*'J|foyen.  Violation  et  fausse  appli- 
cation des  art.  1341;,  1347, 1356  et  1923,  C. 
Nap.,  et  violation  de  TarU  1348,  §  2,  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  appliqué  les 
règles .  concernant  la  preuve  dés  contrats,  à 
la  preuve  d'un  fait,  à  savoir,  Papport  dans  la 
maison  habitée  par  la  demanderesse  des  objets 
qui  lui  appartenaient.  —  On  a  soutenu  que 
les  règles  sur  la  preuve  testimoniale  et  les  dis- 
positions qui  obligent  de  passer  acte  de  toute 
chose  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr., 
ne  s'appliquent  point  aux  pursfaitsdont  il  n'y 
a  pas  lieu  de  passer  acte  ;  que  tel  était  le  ca- 
ractère du  fait  purement  physique  de  celui 
qui  apporte  des  dioses  à  lui  appartenant  dans 
la  maison  où  il  va  demeurer ,  et  qu'on  ne  sau- 
rait voir  dans  ce  fait  un  contrat  de  dépôt,  dont 
l'existence  nejpouvait  être  prouvée  par  témoins. 

2«  Moyen,  Violation  de  l'art.  1347,  C.  Nap. ,  i 
en  ce  qu'un  commencement  de  preuve  par  ; 
écrit  se  rencontrant  dans  le  testament  de  la 
demoiselle  Richardot,  il  y  avait  lieu,  sous  ce 
rapport  du  moins,  à  l'admission  de  la  preuve  | 
testimoniale.  | 

ARRÊT.  I 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1341,  C.  Nap.,  il  doit  être  passé  acte  de  toutes  | 
choses  excédant  la  valeur  de  150  fr.;  qu'il  est 
fait  exception  à  cette  règle,  lorsqu'il  y  a  com-  ' 
mencement  de  preuve  par  écrit  ;  mais  qu'en  < 


ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
jusqu'à  quel  point  la  pièce  produite  rend  le 
fait  articulé  vraisemblable  ;  qu'il  est  fait  en- 
core exception  à  la  règle  pour  les  cas  où  il  n'a 
pas  été  possible  aux  parties  de  se  procurer 
une  preuve  écrite,  et  que  le  Code  applique 
cette  exception  au  dépôt  fait  par  le  voyageur 
dans  une  hôtellerie  ;  mais  qu'en  admettant  que 
cette  disposition  puisse  être  invoquée  par  la 
personne  qui  est  allée  habiter  chez  une  de  ses 

J parentes,  il  reste  toujours  aux  tribunaux  civils 
e  droit  d'apprécier  la  demande  suivant  hi 
qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du 
fait  (1348,  C.  Nap.);— Attendu  que  la  deman- 
deresse, étant  allée  vivre  chez  sa  cousine ^ 
Marie  Richardot,  a  demandé  aux  légataires  de 
cette  dernière,  après  sa  mort,  la  restitution 
d'un  mobilier  considérable  et  de  plusieurs 
titres  de  créance,  ou,  pour  en  tenir  lieu,  une 
somme  de  50,000  fr.;  —Attendu  que  l'arrêt 
attagué  constate  que,  dans  le  testament  de 
Mane  Richardot,  il  y  a  preuve  écrite  que  kà 
demanderesse  est  venue  vivre  chez  elle  ;  mais 
qu'il  ajoute  que  cette  cohabitation  ne  suffit 

Sas  pour  rendre  vraisemblable  la  réclamation 
e  choses  aussi  nombreuses  et  d'une  valeur 
aussi  considérable  ;  qu'il  a,  au  contraire^  con- 
sidéré comme  sufusante  l'offre  faite  par  les 
légataires  de  Marie  Richardot  de  rendre  un 
certain  nombre  d'objets  et  de  titres  qu'ils 
reconnaissaient  avoir  trouvés  au  domicile  de 
celle  qu'ils  représentent;  qu'en  appréciant 
ainsi  les  faits  de  la  cause ,  la  Cour  a  statué 
souverainement  et  a  sufiisamment  motivé  sa 
décision  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  août  1864— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Bayle-Mouillard,  rapp.  :  de  Raynal,  1*' 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Brugnon  et  Rérold,  av. 

Enregistrement,  Arbres,  Evaluation. 
Le$  arbres  épars  ou  platUét  en  bordure  exû- 
tant  sur  des  immeubles  formant  l'objet  d'une 
transmission  à  titre  gratuit,  doivent  entrer 
dans  l'évaluation  du  revenu  servant  à  f  établis^ 
sèment  du  droit  de  mutation;  non-seulement 
pour  le  produit  de  leur  élagage  et  de  leurs 
fruits,  mais  encore  pour  la  valeur  de  leur 
croissance  annuelle  :  c'est  là  un  produit  dans 
le  sens  de  la  loi  fiscale  (1).  (L.  ^  frim.  an 
7,  art.  4  et  15,  n.  7.) 

(1)  L'art.  15,  n.  7,  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7, 
porte  :  «  La  valeur  de  la  propnévé  de  Tasufiruit  et 
delà  jouissance  des  immeubles  est  détenninée,  pour 
la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportion- 
nel, ainsi  qu'il  suit,  savoir:...  pour  les  transmis- 
sions de  propriété  entre-vifs  à  titre  gratuit,  et  celles 
qui  s'effectuent  par  décès,  par  l'évaluation  qui  sera 
faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens,  ou 
le  prix  des  baux  courants,  sans  distraction  des  char- 
ges. »  —  Il  résulte  de  ce  texte  que  le  produit  ou 
revenu  dfs  biens  n'est  que  l'élément  de  détermi- 
nation de  la  valeur  réelle.  De  là  cette  conséquence 
que  l'évaluation  prescrite  par  la  loi  doit  embrasser 
le  produit  total   de  l'immeuble,   et  aussi  bien  le 
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JurUprudenee  de  la  Ccur  de  eassatiûn. 


(Sockeel  C.  TEnreristr.) 
Par  acte  notarié  du  23  juilï.  1856^  la  demoi- 
selle Sockeel  a  fait  donation  à  ses  neveu  et 
nièce  de  divers  immeubles^  dont  quelques-uns 
étaient  alfermés  par  baux  authentiques^  et 
qui  contenaient  presque  tous  des  arbres  de 
nitaie  épars  ou  plantés  en  bordure.  —  Lors  de 
Tenregistrement  de  cette  donation^  le  revenu 
des  biens  a  été  fixé,  pour  les  terrains  loués, 
par  le  prix  des  baux^  et  pour  les  autres^  par 
la  déclaration  estimative  des  donataires.  — La 
régie  trouva  cette  estimation  insuffisante  parce 
qu  elle  ne  (comprenait  pas  le  produit  des  arbres 
non  compris  dans  les  baux;  et,  provoquant 
devant  le  tribunal  d'Hazebrouck  rexpertise 
des  immeubles,  elle  lui  demanda  de  prescrire 
aux  experts  d'ajouter  le  proiluit  de  ces  arbres 
au  prix  des  baux  pour  les  terrains  affermés^ 

produit  dont  la  perception  ne  s*opére  pas  à  des  épo- 
ques rapprochées  les  unes  des  autres  et  ne  fait  pas 
ordinairement  l'objet  d'un  bail,  que  les  fruits  à 
échéances  fixes  sur  lesquels  le  propriétaire  compte 
pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  journaliers.  Au- 
trement la  valeur  vénale  ne  serait  point  complote, 
et  partie  de  l'immeuble  échapperait  à  l'impôt. 

Ces  principes  s'appliquent  aux  terrains  boisés 
comme  aux  autres.  Mais  il  faut  à  cet  égard  distin- 
guer, ce  semble,  la  nature  des  arbres.  Les  uns, 
uniquement  destinés  à  porter  des  fruits,  n'ont  qu'une 
importance  ligneuse  tout  à  fait  secondaire,  et  ce  sont 
leurs  récoltes  annuelles  qui  absorbent  l'effet  de  la 
végétation.  Nul  doute  qu'en  général  la  croissance  du 
tronc  ne  soit  point  un  revenu  da,ns  le  sens  de  la 
loi,  C:t  qu'il  faille  seulement  estimer  la  valeur  de 
ces  fruits.  Les  autres,  au  contraire,  ne  se  plantent 
point  en  vue  de  leurs  récoltes,  mais  pour  grandir  et 
se  fortifier,  sans  produit  utile  jusqu'au  moment  où 
ils  seront  livres  à  la  consommation  ou  à  l'industrie. 
— A  la  vérittî,  le  propriétaire  ne  perçoit  point  an- 
nuellement la  valeur  de  la  croissance;  elle  s'accu- 
mule au  contraire  de  façon  à  participer  au  caractère 
de  l'immeuble.  Mais  ces  difl'êrences  de  perception 
ne  sauraient  fau*c  qu'au  moment  où  l'arbre  est 
abattu,  il  ne  représente  effectivement  la  réunion  de 
toutes  les  années  de  sa  croissance  et  ne  ressemble 
à  un  revenu  que  le  propriétaire  aurait  mis  en  ré- 
serve pour  l'avenir.  Il  n'y  a  point  de  distinction  à 
faire  pour  cela  entre  l'arbre  dépendant  d'un  bois 
aménagé  et  celui  qui  n'est  soumis  à  aucun  système 
d'exploitation.  L'aménagement  n'est  qu'un  mode 
particulier  de  jouissance,  qui  n'influe  en  rien  sur 
la  nature  des  produits  forestiers;  ces  produits  con- 
stituent dans  tous  les  cas  des  revenus,  et  cela  suffit 
pour  qu'ils  servent  à  déterminer  la  valeur  vénale 
du  sol. 

Dans  la  législation  du  centième  denier,  il  était 
de  règle  que  le  droit  se  calculait  sur  la  valeur  des 
ari)res,  comme  sur  celle  du  terrain.  La  question  y 
fut  maintes  fois  d ''ridée  par  des  ordonnances  ou 
par  des  arn^Us  du  conseil.  Bosquet  en  rapporte  no- 
tamment deux,  en  date  des  7  nov.  1761  et  2  f«.'v. 
1762,  à  propos  d'une  mutation  pof  décès.  «  Les 
héritiers  alléguaient,  dit  cet  auteur,  avoir  fait  leur 
déclaration  en  conformité  du  bail  dans  le  prix  du- 


et  d*estimer  la  valeur  locatîve  des  auu^s,  y 
compris  le  revenu  annuel  de  ces  plantations. 
—  Un  jugement,  h  la  date  du  9  déc.  \m] 
rendu  sur  cette  prétention,  ordonna  l'exper- 
tise, en  prescrivant  aux  experts  de  tenir  comp- 
te, dans  leur  estimation,  de  la  valeur  en  re- 
venus des  arbres  épars  et  en  bordure. 

Les  consorts  Sockeel  se  pourvurent  en  cas- 
sation contre  ce  jugement,  comme  ayant  à  tort 
décidé  que  l'estimation  des  arbres  en  question 
devait  comprendre  leur  croissance  annuelle, 
laquelle,  disaient-ils,  ne  devait  être  prise  en 
considération  que  quand  il  s'a^t  de  bois  et 
futaies  existant  sur  un  sol  forestier.— Ce  pour- 
voi a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  du  U  juill.  1860  (vol.  1860.1. 
597),  qui  a  regardé  comme  inexacte  l'interpré- 
tation donnée  au  jugement.  Cet  arrêt,  apr^ 


quel  les  bois  étaient  entrée»  en  considération,  puis- 
que le  fermier  des  biens  avait  le  droit  de  jonir  d« 
fruits  et  branchages,  et  ils  soutenaient  qu'en  payant 
le  droit  sur  le  prix  du  bail,  ils  l'avaient  acquiU'i 
pour  le  tronc  et  le  corps  de  l'arbre  comme  pour  V 
surplus  du  sol  produisant  du  blé,  des  fruits,  ptr. 
Ce  fut  en  vain;  le  conseil  les  condamna  à  payer 
le  droit  de  centième  denier  des  arbres  non  compris 
dans  la  déclaration  des  terres  •  (Diet.  desdom.,  t* 
BoiSy  n.  3,   2*  édit.). 

Ces  traditions  ont  évidemment  passé  dans  la  loi 
moderne  de  l'enregistrement,  puisque  tous  les  droits 
proportionnels  qu'elle  établit  sont  assis  sur  les  va- 
leurs, et  que  môme  ils  se  perçoivent  sans  dislrar- 
tion  des  charges.  On  essaierait  inutilement  d'invo- 
quer par  analogie  la  loi  du  3  brum.  an  7,  d'apr^* 
laquelle  la  valeur  des  terrains  soumis  à  la  contri- 
bution foncière  doit  être  établie  sans  égard  à  la  pins 
on  moins  value  résultant  des  arbres  de  bonliirr. 
Cretet  a  répondu  par  avance,  lors  de  la  discussirm 
de  la  loi  de  frimaire  an  7,  •  que  cette  comparaifon 
était  vicieuse,  parce  que  le  droit  de  succession  {w 
de  mutation)  est  un  retranchement  sur  les  capitaux, 
tandis  que  la  contribution  foncière  n'est  qti'nn'' 
retenue  sur  les  fruits  •  (Rapp.  au  conseil  des  Cinq- 
Cents). 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé,  le  I') 
juin.  1812  (Pal.,  à  .sa  date),  que,  dans  le  casdV\- 
pertise  des  biens  transmis  par  décès,  un  jugement 
avait  pu  ordonner  aux  experts  d'estimer  le  fond^ 
sans  distraction  des  arbres  de  bordure.  Mais,  dan> 
un  arrêt  du  31  déc.  1823  (t.  7.1.360),  cette  Cour 
avait  paru  admettre  que  l'estimation  pouvait  «Hiv 
faite  selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  frim.  ao  7 
sur  la  contribution  foncière.  Depuis,  la  Cour-i 
décidé,  le  18  juin  1855  (vol.  1856.1.172).  q»" 
les  futaies  constituaient  par  leur  croissance  annuelle 
un  produit  appréciable  pa.ssible  de  l'impôt,  soitqnH 
ait  plu  au  propriétaire  d'aménager  sa  forêt  ou  ()•' 
laisser  les  produits  s'accumuler  pour  les  recueillir 
plus  tard. — Le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillon» 
ici,  et  qui  repousse  la  doctrine  adoptée  dans  la n^œ^ 
alTaire  par  la  chambre  des  requêtes  le  24  juill.  186" 
(vol.  1860.1.597),  paraît  devoir  fixer  déf!niliT^ 
jïïâiA  la  jurisprudence.  V.  dans  le  même  sens,  )) 
Garnier,  Rép.  gén,  d'enreg,,  n.  13209. 
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avoir,  en  effet,  décidé  en  principe  que,  pour 
les  arbres  épars  ou  en  bordure,  les  produits  à 
calculer  pour  la  détermination  de  la  valeur 
soumise  au  droit  de  mutation,  consistent  uni- 
quement dans  rélagage  et  les  fruits  de  ces  ar- 
bres, décide  que  le  jugement  attaqué  ne  con- 
tient rien  de  contraire  à  ce  principe,  et  que 
ses  termes,  sainement  entendus,  n'ajoutent 
point  à  l'élément  lé^al  d^estimation  la  valeur 
resuliant  de  la  croissance  annuelle  desdits 
arbres. 

Il  a  été  depuis  procédé  h  reslimatîon  or- 
donnée; et  comme  la  régie  repoussait  Tinter- 
prétation  donnée  par  la  chambre  des  requêtes 
au  jugement  du  9  déc.  1859,  et  persistait  à 
prétendre  que  la  croissance  annuelle  des  ar- 
bres devait  être  prise  en  considération  dans 
restimation  de  leur  produit,  les  experts  se 
livrèrent  h  deux  opérations  distinctes,  Tune 
comprenant  la  valeur  de  la  croissance  an- 
nuelle ,  et  Tautre  ne  comprenant  pas  cette 
croissance. 

Le  31  août  1861,  nouveau  jugement  du 
tribunal  d'Hazebrouck  qui  admet  le  système  de 
la  réffie,  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivanis  : 
j-a  Considérant  que  les  termes  «  produits  ou 
fruits  »  employés  soit  dans  le  jugement  du  9 
déc.  1859,  soit  dans  Tarrêt  de  la  Gourde  cassa- 
tion dont  excipent  les  défendeurs,  ne  peuvent 
s  appliquer  à  la  glandée  dont  on  ne  tire  aucun 
parti  ou  profit  dans  ce  pays,  au  moins  en  ce 
sens  au  elle  serait  considérée  comme  une 
cause  de  revenu,  une  valeur  imposable  pour  le 
propriétaire  de  l'arbre  forestier:— Considérant 
que  rien  dans  les  termes  ou  dans  Tesprit  du 
jugement  du  9  déc.  1859  n'est  de  nature  à  faire 
penser  que  le  juge  a,  dans  la  cause  soumise  à 
sa  décision,  entendu  désigner  le  simple  éla- 
gage  de  l'arbre  comme  constituant  à  lui  seul  le 
produit  de  cet  arbre  distinct  du  sol  et  formant 
ainsi  à  lui  seul  le  revenu  de  l'arbre,  se  perce- 
vant autrement  que  les  revenus  ordinaires  ; 
que  le  tribunal,  au  contraire,  a  indiqué  assez 
clairement,  dans  les  termes  des  motifs  de  son 
jugement,  la  croissance  annuelle  des  arbres 
comme  étant  l'élément  principal  du  produit,* 
que  le  jugement  précité  ayant  été  maintenu 
malgré  le  pourvoi  formé,  le  tribunal  pourrait 
se  borner  à  ces  explications  pour  justifier  sa 
décision  d'aujourd'nui  sur  Texpertise  dans  un 
sens  favorable  à  la  ré^ie;— Considérant  que 
s'il  pouvait  être  besoin  d'explications  plus 
amples,  le  juge  dirait  avec  raison,  d'une  part, 
que,  d  après  la  jurisprudence  admise  pour  les 
futaies  et  les  taillis,  il  doit  par  analogie  porter 
une  décision  pareille  pour  les  arbres  des  pâ- 
tures et  de  bordure  qui,  dans  cet  arrondisse- 
ment surtout,  sont  si  nombreux  et  ont  une 
importance  si  grande,  même  souvent  bien 
supérieure  à  la  valeur  du  sol  sur  lequel  ils 
croissent  ;  qu'on  ajouterait,  d'autre  part,  et 
avec  autant  de  justesse  de  raisonnement,  que 
rélagage  seul  ne  constitue  pas  un  véritable  | 
produit,  puisque  la  dépense  qu'il  occasionne  ! 
en  absorbe  sinon  la  valeur  totale,  au  moins  ' 


presque  toute  la  valeur  utile  ,*  que  ce  travail  ne 
sert  en  quelque  sorte  qu'à  maintenir  l'arbre 
lui-même  dans  un  état  de  conservation,  de 
force  et  de  beauté  qui  permet  de  donner  toute 
son  importance  h  ce  qui  est  son  véritable 
produit,  la  croissance  annuelle  de  l'arbre; 
qu'enfin,  on  disait  avec  fondement  que  c'est 
cette  croissance  annuelle  (assimilable  sous 
certains  rapports  aux  intérêts  d'un  compte 
courant  laissés  chez  le  banquier  avec  le  capital 
et  produisant  eux-mêmes,  par  ce  fait,  de  nou- 
veaux intérêts)  ,  qui,  par  son  accumulation 
périodique  et  progressive,  forme,  d'après  les 
termes  et  dans  l'esprit  du  jugement  du  9  déc. 
1859,  principalement  ce  produit  de  l'arbre 
distinct  du  sol,  occasionnant  un  revenu  dont 
la  perception  seule  diffère  de  celle  des  autres 
revenus...  » 

Pouiivoi  en  cassation  de  la  part  des  con- 
sorts Sockeel,  pour  violation  des  art.  4,  15, 
n.  7,  et  19  d  '  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'en  ma- 
tière de  transmission  d'immeubles  à  titre  gra- 
tuit, les  produits  h  comprendre  dans  la  déter- 
mination de  la  valeur  soumise  au  droit  de 
mutation  embrassent  la  croissance  annuelle 
des  arbres  épars  ou  de  bordure,  et  non  pas 
seulement  l'elagage  et  les  fruits. 

ARRÊT. 

LA  COCJR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  droit  pro- 
portionnel*d'enregistrement,pour  toute  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance des  biens  imiçéubles,  est  assis  sur  les 
valeurs;  que  lorsque  la  transmission  est  faite 
à  titre  onéreux,  celte  valeur  est  déterminée, 
suivant  l'art.  15  de  la  même  loi,  par  le  prix 
exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital,  et  que  lorsqu'elle  est  faite  à  titre  gra- 
tuit, celte  valeur  est  déterminée  par  l'évalua- 
tion qui  sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  pro- 
duit des  biens  :— Mais  que,  dans  'un  et  l'autre 
cas,  par  l'empfoi  de  l'un  des  procédés  que  la 
loi  indique,  c'est-à-dire  soit  par  l'évaluation 
du  produit  des  biens,  soit  par  l'indication  du 
prix  exprimé,  c'est  la  valeur  entière  des  biens, 
au  jour  de  la  transmission,  qu'il  s'agit  de  re- 
chercher et  qui  doit  être  atteinte  par  l'impôt; 
Sue  l'accroissement  que  reçoivent  par  le  laps 
e  temps  les  arbres  fruitiers  épars  sur  le  sol 
des  pâturages  ou  en  bordure  sur  les  terres  en 
labour,  est  évidemment  un  des  prodnits  de 
l'immeuble  ;  que  si  ce  produit  ne  se  perçoit 
pas  par  année,  il  s'accumule  et  se  perçoit  à 
des  époques  plus  ou  moins  éloignées  compre- 
nant une  certaine  période  d'années  ;  que  sa 
valeur  est  susceptible  d'être  appréciée  d'après 
l'état  des  bois  au  moment  où  s'opère  la  muta- 
tion, afin  d'en  former  un  capital  composé  de 
vingt  fois  le  produit  d'une  année  ;  que,  s'il  en 
était  autrement,  une  portion,  et  suivant  les 
circonstances,  une  portion  considérable  de  la 
valeur  de  la  propriété  transmise  à  titre  gratuit 
échapperait,  faute  de  l'évaluation  de  ses  pro- 
duits, à  la  perception  du  droit  proportionnel 
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auquel  est  assujettie  la  transmission  des  biens 
immeubles  à  titre  gratuit  ;  quMl  suit  de  là  qu'en 
jugeant,  comme  il  Ta  fait^  que  la  croissance 
annuelle  de  Tarbreestun  produit  de  l'immeu- 
ble^ produit  distinct  du  sol,  occasionnant  un 
revenu  dont  la  perception  seule  .diffère  de 
celle  des  autres  revenus;  en  homologuant,  par 
suite,  le  rapport  des  experts,  en  ce  que,  pour 
apprécier  la  valeur  des  immeubles  donnés  par 
la  dame  Sockeel,  ils  avaient  déterminé  la  va- 
leur du  revenu  par  la  croissance  annuelle  des 
arbres;  et  en  condamnant^  par  suite,  les  con- 
sorts Sockeel  à  verser  entre  les  mains  du 
receveur  de  l'enregistrement  la  somme  de 
^,973  fr.  36  cent.,  montant  du  supplément  de 
droit  simf)le  et  en  sus  esisible,  le  tribunal  de 
première  instance  d'Hazebrouck  n'a  violé  au- 
cune loi  ;--Rejelte,  etc. 
Du  29  juin  1864.— Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 

!>ré8.;  Delapalme,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
concl.  conf.);  Tambour  et  Moutard-Martin,  av. 

!•  Savoie,  Impôts,  Enregistrement.— 2°  En- 
registrement, Savoie,  Transaction,  Mu* 
tation. 

1**  L'administration  française,  et  particu- 
lièrement la  régie  de  l'enregistrement^  a,  par 
le  fait  seul  de  l'annexion  de  la  Savoie ^  qu€Uité 
pour  recouvrer  les  impôts  ou  droits  dus  en  ce 
pays  antérieurement  à  l'annexion;  sans  qu'il 
y  ait  <^ ailleurs  à  examiner  auq%iel  des  deux 
gouvernements  français  ou  sarde  ces  impôts 
doivent  appartenir  d'après  les  traités  interna-- 
tionaux:  cette  question  reste  étrangère  aux 
Contribuables, 

^  i^  D'après  la  loi  sarde,  l'acte  par  lequel 
V adjudicataire  d'immeubles  saisis  sur  un  tiers 
détenteur,  a  cédé  à  ce  dernier  le  bénéfice  de 
f  adjudication^  moyennant  une  somme  déter» 
Viinée,  est  passible  du  droit  proportionnel 
comme  translatif  de  propriété ,  et  non  pas 
setUement  du  droit  fixe  de  transaction ,  bien 
qu'il  soit  dit  dans  Vacte  que  le  tiers  détenteur 
avait  l^intention  de  se  pourvoir  en  révision  ou 
en  cassation  contre  le  jugement  d'adjudica- 
tion (1). 

(Bariaud  C.  TEnregistr.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 

(1)  La  Cour  de  cjàssalion  a  aussi  décidé,  par 
application  de  la  loi  française,  que  la  transaction 
qui,  sur  l'appel  d'un  jugement,  transporte  à  Tune 
des  parties  des  droits  de  propriété  qui,  d'après  le 
jugement,  reposaient  sur  la  tête  de  l'autre  partie, 
est  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement. 
V.  arrêt  du  2  janv.  1844  (vol.  1844.1.19).  —  V. 
aussi  Table  gén,  Deviil.  et  Gilb.,  v*  Enregistre- 
ment,  |  4*,  MM.  Gabr.  Demante,  Prine.  de  Cenreg., 
t.  1,  n.  317  et  suiv.;  Garnier,  Rép,  d'enreg.,  v* 
Transaction,  n.  13799  et  suiv.;  Ed.  Clerc,  Tr.  de 
Venreg.,  t.  2,  n.  2531  et  suiv. 

(2)  Le  jugement  attaqué  examinait  cette  question 
(îl  la  résolvait  en  faveur  du  gouvernement  français. 
Sa  décision  était  critiquée  sous  ce  rapport,  comme 
se  livrant  à  l'interprétation  des  traites  d'annexion, 


Attendu  que  le  demandeur  oe  prétend  pas  et 
qu'il  ne  saurait  prétendre  que,  par  le  uit  de 
l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  il  ah  été 
libéré  des  droits  d'enregistrement  par  loi  dus 
d'après  les  lois  sardes,  en  raison  de  l'acte 
qu'il  a  passé^Je  17  fév.  1860,  avec  de  Vata  ;*• 
Attendu  que^  depuis  ranoexion,  le  leoouvra* 
ment  des  impôts  échus  aDtérieurement  a  di 
s'effectuer  j^r  Tadministration  française;  — 
Attendu,  des  lors,  qu*il  d'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner si,  d'après  le  traité  du  ^24  mars  1860, 
les  impôts  ecbus  avant  Tannexion  ont  été 
acquis  au  gouvernement  français,  ou  si,  au 
contraire,  ils  ont  été  perçus  pour  le  compie 
du  gouvernement  sarde  (2)  ;--Que  cette  ques- 
tion, qui  ne  concerne  que  les  deux  gouver* 
uemente,  est  sans  importance  pour  les  contri- 
buables, qui  n*en  doivent  pas  moins  payer 
rimpôt  dont  ils  sont  redevables,  et  qui,  en  le 
payant  à  Tadministration  française,  se  trou- 
vent valablement  libérés  ;— D'où  il  suit  qu'en 
décidant  que  les  droits  d'enregistrement  dos 
par  le  demandeur  sur  Tacte  du  17  fév.  1860, 

Ï mouvaient  être  perçus  par  Tadministration  de 
/enregistrement  et  des  domaines,  le  jugemeal 
attaqué  n'a  ni  commis  un  excès  de  pouvoir,  ni 
viole  aucun  des  arûcles  de  loi  invoqués  dans 
ce  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'acte  du  17  fév.  1860  ayant  été  passé  sous 
l'empire  de  la  loi  sarde,  c'est  diaprés  cett«loi, 
et  non  d'après  la  loi  française,  que  doiYent 
être  appréciés  et  détermii^és  les  droits  auiquels 
il  doit  être  assujetti  ;— Attendu  que,  d'après 
l'art.  73  du  tarif  éubli  par  la  loi  sarde  du  9 
sept.  1854  (3),  les  seules  transactions  sujettes 
au  droit  fixe  sont  celles  qui  ont  nuiquemeal 
pour  objet  la  renonciation  à  des  préieniious 
réciproques  ;  mais  que,  si  la  transaction  con- 
tient une  novation  quelconque  de  droits  ap- 
partenant respectivement  aux  parties  en  vertu 
de  titres  antérieurs,  ou  une  cession  d'immen- 
blés  en  propriété,  on  devra  percevoir  en  ou- 
tre le  droit  iixé  pour  ces  autres  contrats,  sui- 
vant leur  nature  ;— Attendu  que,  par  l'acte  do 
17  fév.  18(iO,  de  Vars,  propriétaire  des  im- 
meubles qui  y  sont  désignes  eu  verui  dun 
jugement  d'adjudication  du  26  juiU.  1859,  cod- 

dont  le  sens  ne  pouvait  être  déterminé  que  par  le^ 
gouvernements  eux-mêmes. 

(3)  Cet  article  est  ainài  conçu  :  ■  Trannctwo 
ayant  uniquement  pour  objet  la  renonciation  à  dei 
prétentions  réciproques,  et  stipulée  dans  le  Iwt  de 
terminer  on  de  prévenir  un  procès,  droit  fixs  « 
0  fr.  —  Si  la  transaction  contient  novation  qn* 
conque  de  droits  appartenant  respectivement  âni 
parties  en  vertu  de  titres  antérieurs,  ou  cesaûs 
d'immeubles  ou  de  meubles  en  propriété,  Msaff^ 
ou  usage,  constitution  ou  cessions  de  rentes  ou  ce» 
obligations  ou  libérations  de  sommes  ou  valeurs,  » 
autres  contrats  contemplés  dans  le  présent  tari/.* 
devra  en  outre  le  droit  fixé  pour  les  mêmes  c»- 
trats,  suivant  leur  nature.  • 
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fimé  ea  appd^  a  cédé  à  Baijaud  le  bénéfice 
de  celte  adjadîcalion  pour  le  prix  de  300,000  fr .  ; 
que  s'il  y  est  énoncé  que  Barjaud  avait  Tin* 
teiition  de  se  pourvoir  en  révision  ou  en 
cassation  contre  l'arrêt  qui  avait  confirmé  le 
jugement  d'adjudication^  il  n'est  pas  moins 
certain  que  cet  actQ  n'a  pas  uniquement  pour 
objet  la  renonciation  à  des  prétentions  réci- 
proques, mais  qu'il  contient  upe  dérosation 
aux  titres  antérieurs,  et  qu'il  opère  un  dépla- 
cement de  propriété  à  titre  onéreux  :  —  D'où 
il  suit  qa*en  décidant  que  cet  acte  ae  trans* 
port  était  soumis  au  droit  de  5  p.  100,  le  juse- 
uient  attaqné  fait  une  juste  application  cies 
articles  ci-dessns  cités;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Salnt- 
Jean-de-Maurienne  du  30  août  1861,  etc. 
Du  30  août  1864.— Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 


(1)  C'est  là,  comme  ledit  notre  arrêt,  on  prin- 
cipe certain  et  désormais  hors  de  toute  contesta- 
tion. V.  Gass.  16  avr.  1862  (vol.  i862.1.72i), 
et  la  note;  Paris,  ii  août  1862  (iM.  2.417).  V. 
aussi  Gass.  20  juin  et  4  juill.  1864  {tuprà,  p. 
368). 

(2)  D'après  la  loi  du  3  mai  1841,  l'expropria- 
tioD  ne  peut  atteindre  que  la  portion  d'immeubles 
strictement  nécessaire  à  Texécntion  des  travaux  dë- 
clirés  d'utilité  publique  ;  mais  l'art.  50  de  cette 
loi  permet,  en  certains  cas,  au  propriétaire  dépos- 
sédé partiellement  de  demander  l'expropriation  to- 
tale de  son  immeuble.  Le  décret  du  26  mars  1862, 
relatif  aux  mes  de  Paris,  et  dont  les  dispositions, 
d'après  l'art.  9,  peuvent  être  appliquées,  comme 
de  fait  elles  l'ont  été  par  nombre  de  décrets  spé- 
ciaux, aux  villes  qui  en  font  la  demande,  a  créé  un 
droit  nouveau ,  en  décidant  (art.  2)  que  «  Dans 
tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement,  le 
redressement  ou  la  formation  des  rues  de  Paris, 
l'administration  aura  la  faculté  de  comprendre  la 
totalité  des  immeubles  atteints,  lorsqu'elle  jugera 
que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue 
et  d'une  forme  qui  permettent  d'y  élever  des  con- 
structions salubres.»  Ainsi,  sous  la  loi  de  1841,  l'ex- 
propriation des  fractions  d'immeubles  non  atteintes 
par  les  travaux  publics  était  toujours  volontaire  de 
U  part  de  l'exproprié,  et  ne  pouvait  lui  être  impo- 
sée;  au  contraire,  sous  le  décret  de  1852,  il  suffit 
qu'un  immeuble  soit  atteint  par  les  travaux  pour 
que  la  ville  puisse  obliger  le  propriétaire  à  le  lui 
eéder  en  entier. 

On  comprend  qu'en  présence  des  termes  de  la  loi 
de  1841,  on  ait  pu  se  demander  si  l'abandon  fait 
volontairement  par  l'exproprié,  ou  plutôt  imposé 
par  lui  à  l'expropriant,  en  vertu  de  l'art.  50,  ne 
devait  pas  être  considéré  comme  constituant  une 
vente  ordinaire  exclusive  des  effets  attachés  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  C'est  dans 
le  sens  de  l'aflftrmative  que  s'est  prononcée  la  Cour 
âe  cassation ,  par  arrêt  du  14  juill.  1847  (vol. 
1847.1.593),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
savoir  si  la  partie  de  l'immeuble  acquise  en  vertu 
de  l'art.  50  était,  comme  celle  atteinte  directement 
par  l'expropriation,  purgée  des  servitudes  qui  la  gre- 
vaient ;  et  la  Cour  de  Paris  a  jugé  de  même,  à  l'é- 


prés.  ;    Mercier,  rapp. ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf .)  ;  Duboy  et  Moutard-Martin,  av. 

EXPIOPRIÀTION  POCR  UTIL.  PUBL.,  BaIL,  RÉ- 
SOLUTION, Expropriation  iNTiGRALR. 

Le  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  a  pour  effet  immédiat  de  ré- 
soudre les  baux,  comme  tous  les  droits  doiU 
peut  être  grevé  IHmmeuble  exproprié,  et,  par 
suite,  d'ouvrir  au  profit  des  locataires  le  droit 
à  une  indemnité  d'éviction  (i).  (L.  3  mai  1841, 
art,  14 et  20;  G.  Nap.,  4722,  1738,  t74i.) 

L'effet  résolutoire  du  jugement  d'exprojpria- 
tion  s'applique  même  aux  parties  d'immeubles 
non  atteintes  par  l'exécution  des  travaux  pU' 
blies,  alors  que  l'expropriation  a  été,  en  vertu 
du  décret  du  26  mars  1852,  étendue  A  la  tola" 
Uté  des  immeubles  (2). 


gard  des  baux,  par  arrêt  du  12  fév.  1833  (vol. 
1833.2.606),  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  qui  contenait  une  disposition  analogue  à  celle 
de  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841.— Enfin,  c'est 
ce  que  cette  dernière  Cour  a  de  nouveau  décidé  le 
11  août  1862  (vol.  1862.2.417),  par  un  arrêt  qui 
pose  en  prmcipc  que  •  lorsqu'un  immeuble  sujet  à 
démolition  pour  partie  seulement  a  été  acquis  ainsi 
en  totalité  (c'est-à-dire  par  la  volonté  des  proprié- 
taires), il  y  a  lieu  de  distinguer,  quant  aux  carac- 
tères et  aux  effets  de  la  transmission,  entre  la  par- 
tie comprise  dans  l'expropriation  proprement  dite 
et  le  surplus  de  l'immeuble  ;  que  si  l'aliénation  est 
forcée  en  ce  qui  concerne  la  fraction  que  l'expro- 
priation fait  entrer  dans  le  domaine  public,  elle  est 
purement  volontaire  quwit  à  la  pattie  acquise  par 
Vexpropriant  à  la  demande  du  propriétaire.  • 

Mais  pour  que  ce  principe  soit  applicable,  il  faut 
qu'il  ait  été  proc>édé  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  suivant  les  règles  tracées  par  l'art.  80  de 
cette  loi,  puisque  c'est  par  là  qu'il  sera  bien  établi 
que  c'est  le  propriétaire  évincé  partiellement  qui  a 
obligé  l'expropriant  à  lui  acheter  la  totalité  de  son 
immeuble;  que  si,  au  contraire,  la  marche  pre- 
scrite par  la  loi  de  1841  n'a  pas  été  suivie;  si, 
loin  de  là,  opérant  par  application  du  décret  du 
26  mars  1852,  l'expropriant  a  fait  comprendre 
dans  le  jugement  d'expropriation  la  totalité  de 
l'immeuble  dont  une  partie  seulement  devait  être 
atteinte  par  les  travaux,  il  ressortira  de  là  la  preuve 
que  ce  n'est  pas  l'exproprié  qui,  usant  du  bénéfice 
de  la  loi  de  1841,  a  obligé  l'expropriant  à  lui  ache- 
ter son  immeuble  entier,  mais  bien  l'expropriant 
q[ui ,  en  vertu  du  droit  que  lui  confère  le  décret  de 
1852.  a  forcé  l'exproprié  à  céder  tontes  les  parties 
de  cet  immeuble.  Or,  en  pareil  cas,  on  ne  saurait 
nier  qu'il  ne  s'agisse  d'une  véritable  expropriation 
pour  le  tout.  Et  le  consentement  même  que  l'ex- 
proprié aurait  donné  au  désir  manifesté  par  l'expro- 
priant, non  plus  que  l'accord  qui  aurait  pu  exister 
entre  eux  à  cet  égard,  n'enlèverait  pas  à  la  cession, 
sanctionnée  par  le  jugement  rendu  sur  la  poursuite 
de  l'expropriant,  son  caractère  d'expropriation  et 
les  effets  y  attachés,  puisqu'il  est  constant  en  prin- 
cipe et  reconnu  par  la  jurisprudence  (Gass.  18 
juin  1860,  vol.   1860.1.1005,  et  Paris,  11  août 
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(Petit  G.  Krauth.) 

Le  tracé  du  boulevard  Beaujon,  dont  l'exé- 
cution a  été  confiée  par  la  ville  de  Paris  à  la 
corap.  Petit,  a  coupé  par  le  milieu  un  immeu- 
ble connu  sous  le  nom  de  cité  Parod  et  for- 
mant, dans  la  rue  de  la  Pépinière,  sous  le 
n®  58,  une  impasse  de  plus  de  cent  mètres 
bordée  des  deux  côtés  par  une  succession  de 
bâtiments.  Les  travaux  à  exécuter  n'empor- 
taient de  cette  cité  que  30  mètres  en  largeur 
et  laissaient  le  surplus  intart;  toutefois  le  ju- 
gement d'expropriation,  rendu  lel9  sept.  1862 
à  la  requête  de  la  comp.  Petit,  porta  sur  la 
totalité  de  Timmeuble.— Après  l'exécution  du 
boulevard,  la  comp.  Petit  revendit  la  partie 
non  employée,  qui  forme  aujourd'hui  trois  mai- 
sons, dont  deux  en  façade  sur  le  boulevard, 
et  la  troisième ,  h  laquelle  les  travaux  n'ont 
pas  touché,  continue  k  porter  le  n.  58  sur  la 
rue  de  la  Pépinière;  elle  appartient  au  sieur 
Hébert,  à  qui  ladite  compagnie  a  imjposé^  dans 
1  acte  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite,  l'obli- 
gation d'exécuter  les  baux  existants. 

Au  nombre  dçs  locataires  de  cette  maison 
était  la  dame  Krauth,  qui  occupait  une  bouli- 

3ue,  atelier  et  dépendances,  pour  y  fabriquer 
e  la  serrurerie  en  voitures,  et  qui  était,  en 
outre,  locataire  d'une  écurie  placée  à  l'autre 
bout  de  la  cité,  écurie  à  laquelle  la  comp.  Petit 
crut  devoir,  à  titre  de  compensation,  substi- 
tuer un  emplacement  de  mêmes  nature  et  gran- 
deur près  de  la  location  principale,  avec  oiïre, 
pour  indemnité  de  déplacement,  d'une  somme 
de  200  fr.  ~  Mais  la  dame  Krauth  prétendit 
que  le  jugement  d'expropriation  avait  emporté 
résiliation  de  son  bail:  aussi  lit-elle  détermina  t 
par  le  jury,  pour  son  éviction  intégrale,  une 
indemnité  qui  fut  hypothétiquemenl,etpour  le 
cas  où  sa  prétention  serait  reconnue  fondée 
par  le  juge  compétent,  ^\ée  à  25,000  fr.— De- 
vant le  tribunal  de  la  Stine,  saisi  du  litige  au 
fond,  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  le 
jugement  d'expropriation  du  19  sept.  1862 
avait  eu  pour  elfet  de  résoudre  la  location  de  la 
dame  Krauth:  la  comp.  Petit  soutenait  la  né- 
gative, en  prétendant  que  c'était  sur  les  in- 
stances du  propriétaire  de  la  cité  Parod  que 
ledit  jugement  avait  compris  dans  l'expropria- 
tion la  totalité  d'un  immeuble  dont  partie  seu^ 
lemenl  était  nécessaire  à  l'expropriant;  d'où 
il  suivait  que,  pour  la  partie  non  atteinte 
par  les  travaux,  la  comp.  Petit  était  un  sim- 


i86S,  vol.  1862.2.417),  que  le  jugement  qui 
donne  acte  à  un  propriétaire  de  son  consentement 
à  l'expropriation  de  son  immeuble  produit  les  mê- 
mes eflFets  que  le  jugement  d'expropriation.  (V. 
aussi  Paris,  27  août  1864,  tn/rà ,  2«  part.,  p. 
209). — Mais,  quant  aux  effets  de  la  cession  amia- 
ble intervenue  après  une  déclaration  d'ulilitd  pu- 
blique, et  réalisée  par  acte  notarié  avant  tout  ar- 
rêté de  cessibilité,  V.  Cass.  20  janv.  1864  {sujnd, 
p.  192),  et  Paris,  29  juill.  1864  (infrà,  2*  part., 
p.  209). — L'arrêt  que  nous  recueillons  a  donc  fait 
par  sa  décision  uno  saine  application  de  la  loi. 


S  le  acquéreur  ordinaire,  et  que  les  locataires 
e  cette  partie  étaient  restés  sous  Tenipire  da 
droit  commun. 

18  avril  1863,  jugement  ^ui  alloue  à  la  dame 
Krauth  l'indemnité  hypothétique  de  25,000  fr., 
par  les  motifs  suivants  :— «  Attendu  que  l'im- 
meuble dont  partie  avait  été  louée  à  la  femme 
Krauth  a  été  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  —  Qu'il  a  été  procédé  à  la  démoli- 
tion d'une  écurie  faisant  partie  de  la  location; 
— Attendu  (]ue  l'expropriation  a  pour  effet  im- 
médiat la  résolution  de  tous  les  droits  qui  peu- 
vent affecter  l'immeuble,  et  notamment  des 
baux  ; — Que  la  volonté  de  l'expropriant  e.stio- 
efficace  à  rendre  une  valeur  légale  à  une  coq- 
vention  synallagmatique  qui  a  pris  fin;— At- 
tendu que  la    destruction  d'une  partie  des 
bâtiments  loués  constituerait  surabondamment 
au  profil  de  la  dame  Krauth  une  résilialioo^ 
avec  droit  à  une  indemnité;— Qu'il  importe- 
rait peu,  à  cet  égard,  que  l'écurie  dont  il  s'agit 
eût  été  l'objet  d'une  convention  postérieure  à 
la  location  principale,  dont  elle  était  en  toot 
cas  devenue  l'annexe  nécessaire  et  insépara- 
ble; —  Qu'enfin,  c'est  vainement  que  l'expro- 
priant fait  offre  à  la  demanderesse  d'un  local 
nouveau,  puisque  le  locataire  est  fondé  à  eii- 
ger  l'exécution  rigoureuse  des  conventions...  3 
Appel;  mais,  le  22  juin  1863,  arrêt confir- 
maiif  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu:  — 
«  Considérant  que  Petit  et  comp.,  conces- 
sionnaires de  la  ville  de  Paris  pour  Veiécu- 
tion  du  boulevard  Beaujon,  ont  exproprié  la 
maison  rue  de  la  Pépinière,  38,  en  totalité; 
—  Considérant  que  si  une  portion  de  cet  im- 
meuble, celle-là  même  occupée  par  la  dame 
Krauth  comme  locataire,  n'a  pas  été  démolie 
par  les  concessionnaires,  celte  circonstaucc 
ne  saurait  altérer  le  principe  que  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  a  eu  pour 
résultat  de  résoudre,  moyennant  indemnilê. 
tous  les  droits  qui  aifeciaienl  l'immeuble,  ei 
spécialement  le  bail  de  la  dame  Krauth  ; - 
Considérant  que,  pour  apprécier  le  droit  de 
la  dame  Krauth  à  cette  indemnité,  il  suffit  de 
rechercher  si  la  maison  dont  une  portion  n'a 
pas  été  consacrée  à  l'utilité  publique  a  éle 
expropriée  en  totalité,  ou  à  la  réquisition  du 
propriétaire,  ou  par  la  seule  volonté  de  l'ei- 
propriant;  —  Considérant,  a  cet  égard,  quil 
est  établi  par  tous  les  documents  de  la  cause 
que  la  maison  tout  entière  ligure  sur  le  pbn 
parcellaire  désignant  les  immeubles  à  expro- 
prier ;  qu'elle  est  portée  pour  être  expropriet 
dans  sa  totalité  dans  l'arrêté  de  cessibiliie; 
que,  dans  le  jugement  qui  prononce  l'expro- 
priation comme  dans  les  offres  d'indcmmu 
faites  par  l'expropriant ,  c'est  encore  toute  la 
maison  qui  est  désignée  ;  qu'ainsi  il  n'api^n 
d'aucune  des  pièces  oflicielles,  auxquelles  Fe 
tit  -et  comp.  ne  sauraient  opposer  des  aiiesia 
lions  privées  et  d'ailleurs  contredites,  que  ff 
.soit  seulera'ent  à  la  demande  du  proprieiaift 
que  la  maison  ait  été  expropriée  en  toulne. 
et  que  la  portion  non  consacrée  aux  iraTa'îî 


Jurisprudence  de  la  Cùur  de  cassation. 


(465)- 621 


publics  et  occupée  par  la  dame  Krauth  soit 
soumise  au  droit  commun  ;— Considérant  qu'il 
résulte  de  ce  qui  vient  d'élre  dit  qu*il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer ,  q^uant  à  la  résolution  des 
droits  affectant  la  maison  expropriée^  entre  la 
portion  de  la  maison  soumise  à  Texpropria- 
lion  proprement  dite  et  nécessaire  à  la  créa- 
tion du  boulevard  décrété,  et  le  surplus  de  la 
maison  compris  dans  Texpropriation  ;  —  Que 
ce  sont  les  principes  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  qui  régissent  tous  les 
ayants  droit,*  que  c'est  avec  raison  que  la  dame 
Krauth  soutient  que  son  bail  a  été  résolu  par 
cette  expropriation  totale  de  la  maison,  et  que 
l'indemnité  de  25,000  fr. ,  hypothéiiquement 
lixée  par  le  jury,  doit  lui  être  déûnitivemenl 
attribuée;  — Considérant  qu'en  cet  état,  il  est 
superflu  d'examiner  si  les  dispositions  du  droit 
commun,  énoncées  dans  la  sentence  dont  est 
appel,  donneraient  à  la  dame  Krauth  droit  à  la 
résiliation  de  son  bail  avec  indemnité  ; — Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  comp.  Petit, 
pour  violation  des  art.  14  et  50  de  la  loi  du  3 
mai  1844  et  de  l'art.  545,  C.  Nap.;  violation 
des  art.  H84,  1722,  1737  et  1741  du  même 
Gode. — Il  est  constant  en  principe,  a-t-on  dit, 
que  l'exercice  du  droit'd'expropriation  est  es- 
sentiellement restreint  aux  exigences  de  l'uti- 
lité publique  (arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
du  14  juin.  1847  et  de  celle  de  Paris  du  11 
août  1862;  V.  adnotam);  d'où  il  suit  que,  lors- 
qu'un' immeuble  atteint  partiellement  par  les 
travaux  a  été  acquis  en  totalité,  soit  à  l'amia- 
ble, soit  forcément,  soit  avant  le  jugement 
d'expropriation,  soit  après,  et  quels  que  soient 
les  termes  de  ce  jugement ,  la  fraction  que 
l'expropriation  fait  entrer  dans  le  domaine  pu- 
blic arrive  seule  à  l'expropriant  dans  un  but 
spécial  de  démolition,  ce  qui  peut,  à  la  ri- 
gueur, impliquer  la  résiliation  des  baux  exis- 
tants sur  ladite  fraction,  tandis  que  la  por- 
tion de  l'immeuble  non  affectée   aux  travaux 
d'utilité  publique  passe  aux  mains  de  l'expro- 
priant comme  elle  passerait  aux  mains  d'un 
acquéreur  ordinaire,  avec  les  charges  qui  la 
grèvent.  Or,  si  cela  est  vrai  pour  le  locataire» 
qui  a  le  droit  de  maintenir  les  effets  de  son 
bail  malgré  le  jugement  d'expropriation,  lors- 
qu'il peut  faire  juger  que  son  éviction  n'est 
pas  nécessitée  par  l'exécution  des  travaux,  il 
ne  saurait  en  être  autrement  pour  l'expropriant 
ou  le  propriétaire  qu'il  se  substitue,  les  droits 
et  les  devoirs  en  cette  matière  étant  inévita- 
blement réciproques  et  corrélatifs.  Puisque, 
donc ,  il  n'est  pas  méconnu,  dans  l'espèce, 
que  la  partie  de  l'immeuble  sur  laquelle  ré- 
side le  bail  de  la   dame  Krauth  n'a  pas  été 
atteint  par  l'exécution  des  travaux,  on  doit 
conclure  que  l'arrêt  attaqué  a,  sans  droit, 
considéré  Tacquisiiion  de  cette  partie  d'im- 
meuble par  la  comp.  Petit  comme  emportant 
la  résiliation   dudil  bail.  —  Vainement  cet 
arrêt  s'appuie-t-il  sur  ce  que  la  cession  faite 


par  l'exproprié  aurait  été  forcée  et  non  volon- 
taire, et  fait-il  résulter  le  caractère  forcé  de 
cette  cession  de  l'absence  de  réquisition  spé- 
ciale de  la  part  de  rexproprié,  antérieure  au 
jugement  d'expropriation.  En  effet,  d'une  part, 
aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  la  réqui- 
sition du  propriétaire  qui,  atteint  pour  une 
partie,  veut  céder  le  tout,  se  révèle  par  des  do- 
cuments officiels;  d'autre  part,  il  résultait 
jusqu'à  l'évidence  des  certificats  produits  et 

auela  Cour  de  Paris  n'eût  pas  dû  se  dispenser 
'apprécier  dès  que  la  question  se  trouvait 
transportée  sur  ce  terrain,  que  c'était  bien 
l'exproprié  qui  avait  insisté  pour  une  cession 
totale,  laquelle  n'était  nullement  dans  l'inté- 
rêt de  la  comp.  Petit.  C'est  donc  à  tort  que 
l'arrêt  attaqué  a  appliqué  les  principes  spé- 
ciaux en  matière  d'expropriation  pour  utilité 
publique,  à  un  cas  qui  devait  être  gouverné 
par  les  principes  généraux  du  droit. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  c'est  un  principe 
certain  et  désormais  hors  de  toute  contesta- 
tion que  l'effet  immédiat  du  jugement  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  est  de 
résoudre  les  baux,  comme  tous  les  droits  dont 
peut  être  grevé  l'immeuble  exproprié,  et  par  . 
suite,  d'ouvrir,  au  profit  des  locataires,  le  droit 
à  une  indemnité  d'éviction  ;  —  Attendu  que, 
sans  contester  ce  principe,  le  pourvoi  prétend 
que  l'effet  résolutoire  du  jugement  d'expro- 
priation ne  peut  s'appliquer  qu'aux  parties 
d'immeubles  atteintes  par  Texécution  des  tra- 
vaux publics,  puisque  le  droit  d'expropriation 
est  limité  par  les  exigences  de  ces  travaux  ; 
— Mais  attendu  qu'aux  termes  du  décret  du  26 
mars  1852,  l'expropriation  peut  comprendre 
des  portions  d'immeubles  en  dehors  du  tracé 
des  travaux  projetés;  qu'il  a  été  fait  usage 
de  cette  faculté  dans  la  cause,  puisque  le  ju- 

§ement  d'expropriation  embrasse  la  totalité 
e  l'immeuble  loué  à  la  dame  Krauth,  bien 
que  l'ouverture  du  boulevard  projeté  ne  dût 
atteindre  qu'une  très-petite  partie  des  lieux 
loués,  en  laissant  intacte  la  maison  qui  fait 
l'objet  principal  de  la  location; — Que  l'ex- 
propriant ayant  donné  cette  étendue  à  sa  de- 
mande et  au  jugement  d'expropriation  qu'il  a 
provoqué,  ne  saurait  être  admis  à  se  plaindre 
de  ce  qu'on  en  ait  appliqué  les  conséquences 
juridiques  à  la  totalité  de  l'immeuble  dont  il 
lui  a  convenu  d'avoir  la  libre  disposition;  — 
Attendu  que  le  pourvoi  oppose  en  vain  qu'il 
ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque  c'est  sur  la 
demande  du  propriétaire  que  l'expropriation 
a  été  étendue  à  la  totalité  de  l'immeuble  dont 
une  partie  seulement  était  nécessaire  pour 
l'exécution  des  travaux;  (^iie,dans  ce  cas,  l'ac- 
quisition de  la  partie  placée  en  dehors  du  tracé 
des  travaux  publics  reste  soumise,  quant  à 
ses  effets,  aux  règles  du  droit  commun  et  n'en- 
traîne pas  la  résiliation  des  baux  ;  —  Attendu 
que  ce  cas,  prévu  par  l'art.  50  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  n'est  nullement  celui  qui  se  pré- 
sente dans. la  cause;  que,  d'après  les  termes 
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de  cet  article ,  la  demande  d*acqinsîtion  to- 
tale ne  peut  être  formée  par  le  propriétaire 
c|u'après  le  jugement  d'expropriation,  et  doit 
être  adressée  au  directeur  du  jury;  que^  dans 
l'espèce,  tout  a  été  réglé  par  le  jugement  d'ex- 
propriation qui  comprend  la  totalilé  de  Tim- 
meuble  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  place  pour 
la  demande  que  prévoit  et  autorise  l'article 
précité  ; — Attendu  que  de  ce  qui  précède  il 
résulte  que,  loin  d'avoir  violé  les  articles  invo- 
qués,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  exacte  et  juste 
application  des  principes  consacrés  par  la  jn- 
ri^nidence  de  la  Cour  ; — Rejette,  etc. 

Du  9août  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fa- 
bre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Jager-Schmidt, 
av. 

Expropriation  pour   util.   publ.  ,   Jurés  , 
Sbrhbkt,  Visite  de  lieux. 

La  prestation  de  serment  des  jurés  d'expro- 
priation doit,  à  peine  de  nullité ,  précéder  la 
visite  des  lieux  contentieux  [i).  (L.  3  mai  1841 , 
art.  3»).) 

V*  Espèce,  —  (Préfet  des  Basses-Âlpes  C.  Ga- 
zon.)— ARRÊT 

LA  COUR  :— Vu  les  art.  36,  37  et  42  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ;— Attendu,  en  droit,  que  la 
prestation  de  serment  prescrite  par  l'art.  36 
susvjsé  est  une  formalité  substantielfe,  néces- 
saire pour  investir  les  jurés  d'un  caractère  lé- 
gal, et  qu'elle  doit,  par  conséquent,  précéder 
toutes  leurs  opérations;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  est  constaté  par  les  procès- verbaux  des 
opérations  du  jury  que  les  jurés  n'ont  prêté 

(1)  V.  conf.,  Cass.  26  sept.  1834  (vol.  4835.i. 
174),  9  mai  1843  (vol.  1843.i.798)  et  24  nov. 
1847  (vol.  1848.1.296);  MM.  Delalieau,  t.  1,  n. 
880  ;  de  la  Monnoye,  p.  224  ;  de  Peyronny  et  De- 
lamarre,  n.  429;  ...A  moins  cependant  que  le 
transport  sur  les  lieux  ne  soit  qu'une  démarche 
purement  officieuse,  sans  aucun  caractère  judiciaire  : 
Cass.  30juiU.  1886  (vol.  1887.1.144)  et  8  mars 
1861  (vol.  1861.1.1000). 

(2)  La  Cour  suprême  consacre^  par  cette  impor- 
tante décision  Tinterprétation  que  le  ministre  de  la 
justice  avait  exprimée  dans  une  circulaire  du  30 
mai  1863,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  13  du 
même  mois,  modifiant  diverses  dispositions  du  Code 
pénal.  «  Vous  apprécierez  sans  peine,  porte  cette 
circulaire  adressée  aux  procureurs  généraux,  les 
conséquences  pratiques  du  déclassement  des  faux 
témoignages  en  matière  correctionnelle,  dont  la  fré- 
quence dans  certaines  localités  accuse  une  démora- 
lisation à  laquelle  il  est  nécessaire  d'apporter  des 
remèdes  prompts  et  efficaces.  Vous  ne  devez  pas 
hésiter  à  inviter  les  magistrats  de  votre  ressort  à 
user  fréquemment,  en  cette  matière,  du  pouvoir 
qui  leur  est  attribué  par  l'art.  181,  C.  inst.  crim., 
et  à  juger,  séance  tenante,  ces  délits  d'audience  dont 
il  leur  est  facile  de  réprimer  l'étendue  par  des 
peines  justement  proportionnées,  en  présence  des 
témoins  de  la  faute,  et  sans  frais  pour  le  Trésor  > 
(V.  nou-e  Cod.  pèn.  modif.,  2«  part^  p.   208  et 


serment  qu'après  avoir  visité  les  lieux,  en 
exécution  d'ane  décision  par  eui  prise  sor 
l'interpellation  du  magistrat  directeur,  avec 
indication  du  renvoi  de  la  reprise  de  la  discus- 
sion au  lendemain^  circonstances  qui  impri- 
maient au  transport  des  jurés  le  caractère 
d'une  mesure  d'insimction  judiciaire;— At- 
tendu que  cette  irrégularité,  qui  coiistilue  la 
violation  des  art.  36  et  37  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  entraîne,  d'après  Tart.  42  de  là  même 
loi,  ouverture  à  cassation,  est,  suivant  la  te- 
neur des  procès-verbaux  des  O[)ération8  du 
jury,  commune  à  toutes  les  affaires  sur  les- 
quelles ont  été  rendues  les  décisions  Atta- 
quées ; — Casse,  etc. 

Du  30  mai  i864.--€h.  eiv.—MM.  Pascalis, 
prés.;  Quénault,  rapp.  3  Blanche,  av.  gén.; 
Fosse,  av. 
2«  J?spéc«.— (BouUn  C.  Cliem.  de  ferdoMidi.) 

Du  25  mai  1864.  --  Ch.  civ.^MM.  Pa^lis, 
prés.  ;  Eu^.  Lamy,  rapp.;  de  Raynal,  1"at. 
gén.;  Larnac,  av. 

Faux  témoignage»  Tribunal  coirsctionhU; 
Délit  d'audience,  Compétbncb. 
Le  tribunal  correctionnel  à  Vaudienet  ésr 
quel  se  commet  un  faux  témoignage  oymf  U 
caractère  de  simple  délit ,  peut  réprimer  ce 
délit  séance  tenante  en  vertu  de  tart.  181. 
C,  inst,  crim.  :  les  disposiiiûns  des  art.  330 
et  331  du  même  Code  ne  mettent  point  o6ira- 
cle  à  cette  répression  immédiate  {%•  (C.  pén., 
362;  C.  inst.  crim.,  i81,  330,  33i,  906  et 
suiv.) 


209). — Cette  interprétation  nous  avait  para,  quant 
à  nous,  si  rationnelle,  qu'en  examinant,  dans  DOlr« 
ouvrage  précité,  la  portée  des  modifications  intro- 
duites dans  les  dispositions  des  art.  361  et  suit., 
C.  pén.,  sur  le  faux  témoignage,  nous  avions  m 
devoir  nous  borner  à  rappeler  le  passage  d^fim 
de  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  (V.  n.  96.  p. 
itt3).  —  M.  Pellerin,  dans  son  Cimment.  de  la  loi 
du  13  mat  1863,  est  allé  plus  loin  et  n*a  pasmint 
de  dire,  en  signalant  Tapplicabilitë  de  l'art.  181. 
C.  inst.  crim.,  à  la  répression  du  faux témoigaafif. 
par  suite  de  la  modification  apportée  à  l'art.  363, 
C.  pén.,  que  «  c'e^  là,  incontestablement,  Yrm 
des  meilleures  innovations  de  la  loi  nouvelle  •  (|»- 
204).  —  Par  un  arrêt  du  21  janv.  1864,  aff.  Det- 
preZf  la  Cour  de  Bourges  a  admis  à  son  tour  rj 
système  :  «  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  Tart. 
181,  C.  inst.  crim.,  s'appliqfiie  à  tous  les  dt'lit^ 
quelconques  commis  à  l'audience  des  Cotirs  et  Iriha- 
naux,  et  qu'ainsi  la  généralité  de  ses  tenue*  com- 
prend aujourd'hui  le  faux  témoignage  pour  Iw  f«t* 
de  cette  nature  qui  ont  été  décriminalisés  par  la  la 
du  13  mai  1863  ;  que  l'art.  330,  C.  instr.  mm 
ne  doit  donc  plus  recevoir  son  application  à  t(H» 
les  cas  de  faux  témoignage,  comme  avant  la  ijv 
nouvelle,  mais  seulement  à  ceux  que  cette  loi  n's 
pas  fait  descendre  de  la  classe  des  crimes  dan«  eék 
des  délits;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  oorrectioi- 
nel  a  été  légalement  et  oon^tettunent  saisi  d«  fam 


(Yermond.) 
Le  sieur  Yermond,  cité  comme  témoin  de 
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Tant  le  tHbunal correctionnel  de  Péronne  dans 
une  poursuite  pour  coups  et  blessures,  ayant 


témoignage  commis  à  son  audience.  « — Enfin,  nous 
avons  développé  la  même  thèse  dans  notre  Joum. 
dunUh.  p^ibl.,  t.  7,  p.  68,  et  c'est  aussi  Topinion 
défendue  par  M.  Paul  Bernard,  dans  une  disserta- 
tion de  la  Bet).  ûrit.dejurûp.,  t.  28,  p.  Î13. 

Mais  de  nombreuses  objections  y  ont  été  oppo- 
sées. -^  Si  l'art.  18i,  C.  instr.  crim.,  qui  permet 
auK  juges  de  statuer;  sans  désemparer,  sur  les  dé- 
liU  d^audience,  s'appliquait  au  faux  témoignage, 
a-t-on  dit,  il  faudrait  l'étendre,  non  point  seulement 
à  ceux  qui  se  produisent  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel, mais  aussi  à  ceux  qui  auraient  lieu  soit 
devant  un  tHbunal  civil,  soit  devant  une  Cour 
impériale  jugeant  en  matière  correctionnelle  ou  en 
matière  civile,  lorsque  des  témoins  seraient  enten- 
dus à  l'audience.  Or,  quel  emj[)arras  ces  juridictions 
n'éprouveralent-elles  pas  pour  juger  immédiatement 
de  teb  délits,  en  l'absence  de  toute  règle  précise  I  II 
est  bien  vrai  que  les  dispositions  de  î'ai't.  181 
sont  très-larges;  cependant  elles  n'embrassent  pas 
toutes  sortes  de  délits  commis  à  l'audience,  et,  par 
exemple,  on  n'oserait  soutenir  qu'elles  s'appliquent 
an  faux  serment  de  la  part  du  plaideur  à  qui  le 
serment  aura  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile 
(C.  pén.,  366),  délit  soumis  à  des  règles  spéciales 
d'instruction  et  de  preuve.  Pourquoi  seraient-elles 
mieux  applicables  au  faux  témoignage  dans  les  cas 
où  il  ne  constitue  plus  aujourd'hui  qu'un  simple 
délit?  Rien  n'indique  que  le  législateur  de  1863, 
en  correctionnalisant  le  faux  témoignage  porté  en 
matière  correctionnelle  ou  civile,  ait  entendu  le 
soumettre  à  un  jugement  immédiat ,  et  l'on'  ver- 
rait plutôt  la  manifestation  de  la  pensée  contraire 
dans  ce  passage  du  rapport  de  la  commission  où 
il  est  dit  que  pour  les  faux  témoignages  en  ma- 
tière de  simple  police  ou  en  matière  civile,  «  il 
pst  permis  de  penser  que  le  juge  correctionnel  aura 
des  connaissances  et  des  habitudes  d'investigation 
que  le  jury  ne  saurait  posséder  au  même  degré  » 
(V.  Lois  annotées  de  1863,  p.  63).  D'ailleurs, 
par  sa  nature  même,  le  faux  témoignage,  qu'il 
soit  crime  ou  délit,  résiste  au  jugement  immé- 
diat. D'une  part,  il  ne  peut  être  constaté  qu'après 
la  clôture  des  débats  à  l'occasion  desquels  il  a  été 
commis,  puisque  jusque-là  la  rétractation  de  la  dé- 
position suspecte  est  encore  possible  (V.  notre  Cod. 
péfi.  modif.j  p.  152,  note).  D'un  autre  côté,  le  faux 
témoignage  peut  avoir  été  provoqué  par  un  tiers; 
le  faux  témoin  peut  avoir  reçu  de  l'argent,  une  ré- 
compense quelconque  ou  des  promesses,  et  ii  im- 
"  porte  de  rechercher  préalablement  ces  circonstances, 
car,  dans  le  premier  cas,  la  répression  devrait  s'é- 
tendre au  tiers  coupable  de  subornation  ou  de  com- 
plicité, et,  dans  le  second,  le  faux  témoignage, 
quoique  porté  en  matière  correctionnelle  ou  civile, 
conserverait  le  caractère  de  crime  (G.  pén.,  364), 
ce  qui  rendrait  inapplicable  l'art.  181,  C.  inst.  cr., 
nais  donnerait  lieu  à  l'application  des  art.  330  et 
331  du  même  Gode,  qui  prescrivent  pour  le  faux 
témoignage  constituant  un  crime  une  procédure 
toute  spéciale.  Enfin,  dans  les  hypothèses  mêmes 
où  le  faux  témoignage  conserve  le  caractère  de  dé- 


lit, les  règles  tracées  par  ces  derniers  articles  doi- 
vent, en  l'absence  de  toute  autre  disposition,  être 
observées  autant  que  le  comjlorte  la  nature  de  la 
juridiction  à  laquelle  l'infraclion  est  déférée.  Du 
reste,  puisque  l'art.  507,  G.  inst.  cr.,  qui  auto- 
rise la  répression  immédiate  des  crimes  commis  à 
l'audience  de  la  Gour  de  cassation,  des  Gours  im- 
périales et  des  Gours  d'assises,  reçoit  des  art.  330 
et  331  Une  dérogation  en  ce  qui  concerne  le  crime 
de  faux  témoignage,  comment  ces  mêmes  articles, 
qui  ont  toujours  été  reconnus  applicables  au  faux 
témoignage  commis  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, ne  dérogeraient-ils  pas  également  k  l'art. 
181  relativement  au  faux  témoignage,  lorsqu'il  ne 
constitue  qu'Un  simple  délit? — V.  en  ce  sens,  MM. 
Morin,  Joum.  du  dr.  cHm.,  année  1864,  p.  97, 
et  Gollet,  Bull,  des  trib.,  n"  du  lî  sept.  1864, 
ainsi  que  l'arrêt  de  la  Gour  d'Amiens  du  19  août 
1864,  rapporté  ci-dessus  avec  celui  de  la  Gour  su- 
prême qui  en  prononce  l'annulation. 

La  plupart  de  ces  raisons  ne  manquent  certaine- 
ment pas  de  gravité  ;  mais  si  elles  peuvent  amener 
à  reconnaître  que  les  tribunaux  ne  devront  user 
qu'avec  une  grande  circonspection  de  la  faculté  de 
juger  séance  tenante,  comme  délits  d'audience,  les 
faux  témoignages  commis  en  matière  correctionnelle 
ou  civile,  elles  sont,  suivant  nous,  tout  à  fait  in- 
suffisantes pour  leur  faire  refuser  cette  faculté  d'une 
manière  absolue.  —  Nous  ne  saurions  croire  que  le 
jugement  Immédhît  du  faux  témoignage  présente 
plus  de  difficulté  pour  les  tribunaux  civils  et  pour 
les  Gours  impériales  jugeant  en  matière  civile  ou  en 
matière  criminelle  que  pour  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Mais,  comme  devant  les  juridictions  civi- 
les, le  faux  témoignage  ne  lèse  ordinairement  que 
des  intérêts  privés  et  n'offre  pas  le  caractère  d'un 
scandale  public  au  même  degni  qu'en  police  correc- 
tionnelle, la  nécessité  d'en  rendre  la  répression  plus 
exemplaire  par  son  instantanéité  même,  n'est  point 
aussi  impérieuse,  et  nous  croyons  qu'en  général  ces 
juridiction^  devront  laisser  aux  tribunaux  correc- 
tionnels le  soin  de  punir  un  tel  délit. 

Quant  au  témoignage  en  matière  correctionnelle, 
nous  estimons,  au  contraire,  qu'il  importe,  en  prin- 
cipe, dans  le  triple  intérêt  de  la  rapidité,  de  l'exem- 
plarité et  de  l'économie  de  la  répression,  qu'il  soit 
jugé  instantanément  comme  délit  d'audience.  On 
conçoit  sans  peine  que  lorsque  le  faux  témoignage 
est  commis  en  matière  criminelle,  la  loi  en  sou- 
mette la  poursuite  à  une  instruction  préalable, 
parce  que  le  jury  ne  possède  point  les  connaissan- 
ces et  la  pratique  qu'exige  une  appréciation  immé- 
diate d'une  infraction  de  cette  nature.  Mais  la  même 
raison  n'existe  pas  à  l'égard  du  faux  témoignage  qui 
se  produit  devant  la  juridiction  correctionnelle,  el 
rien  n'autorise  à  étendre  à  ce  délit  les  dispositions 
des  art.  330  et  331,  G.  inst.  cr. 

De  ce  que  ces  articles  dérogeraient  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  507  du  même  Gode,  relative  h  la 
répression  immédiate  des  crimes  commis  à  l'au- 
dience de  la  Gour  do  cassation,  des  Gours  impé- 
riales et  des  Gours  d'assises  (ce  qui  est  contestable 
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paru  au  ministère  public  faire  une  déposition 
mensongère,  le  tribunal  avait  remis  la  cause  à 
huitaine  pour  compléter  l'instruclion.  Comme, 
h  cette  seconde  audience,  Vermond  persista 
dans  ses  déclarations,  le  tribunal  le  con- 
damna, séance  tenante,  pour  faux  témoignage, 
h  six  mois  d'emprisonnement. 

Appel  par  Vermond;  et,  le  19  aoûl^  186i, 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui  infirme  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qu'une  jurisprudence, 
aujourd'hui  peu  contestée,  a  rendu  applicable 
aux  tribunaux  correctionnels  l'art.  330,  C. 
inst.  cr.,  pour  le  cas  où  la  déposition  d'un 
témoin  parait  fausse;— Qu'avant  la  loi  du  13 
mai  1863  aucun  doute  ne  pouvait  s'élever  sur 
les  conséquences  légales  qui  résidtaient  alors 
de  Tarrestation  d'un  témoin  ;  qu^ne  instruc- 
tion nouvelle  s'ouvrait,  suivait  son  cours,  et, 
en  cas  de  mise  en  prévention,  aboutissait  à 
la  chambre  d'accusation; — Attendu  que  l'art. 
361  modifié  du  Code  pénal,  en  décidant  que  le 
faux  témoignage  en  matière  correctionnelle, 
quand  il  aura  été  gratuitement  pratiqué,  de- 
viendra un  simple  délit,  a  rendu  les  tribu- 
naux correctionnels  compétents  pour  le  ju- 
ger, mais  sans  rien  changer  aux  errements  à 
suivre  en  cette  matière,  soumise  par  la  loi  à 
des  règles  spéciales  ; — Qu'en  effet,  de  même 
que  l'art.  181,  C.  inst.  cr.,  a  prévu  le  délit 
commis  à  l'audience  d'un  tribunal,  de  même 
l'art.  507  s'est  occupé'  des  crimes  qui  pou- 
vaient se  commettre  à  Taudience  des  Cours  de 


à  raison  de  la  généralité  des  termes  de  ce  dernier 
article,  et  ce  que,  dans  ses  motifs,  l'arrêt  ci-dessus 
de  la  Cour  suprême  ne  semble  pas  admettre),  il  ne 
s'cnsuivrail  point  nécessairement  que  la  même  dé- 
rogation fût  apportée,  relativement  au  délit  de  faux 
témoignage,  à  la  règle  de  l'art.  18i.  Ne  serait-on 
pas  fondi'  à  dire,  en  effet,  que  la  loi  a  voulu  ar- 
mer les  miigislrals  d'un  pouvoir  plus  étendu  pour 
la  répression  instantanée  des  délits  d'audience  que 
pour  celle  des  crimes  qui  viendraient  à  être  commis 
devant  eux;  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  l'ab- 
sonce,  à  la  suite  de  l'art.  i8i,  de  dispositions  res- 
trictives de  la  nature  de  celles  qu'édicté  l'art.  508 
relativement  au  nombre  de  voix  nécessaire  pour 
prononcer  la  condamnation  ;  et  que  celte  difTérence 
de  pouvoir  s'explique  naturellement  par  la  diffé- 
rence de  gravité  de  l'infraction  et  de  la  pénalité 
applicable,  ain.si  que  par  le  contrepoids  que  l'auto- 
rité du  juge  trouve  dans  la  faculté  d'appel  réservée 
au  prévenu  à  l'égard  des  condamnations  prononcées 
en  pareil  cas  par  les  tribunaux  correctionnels  ou 
civils? 

Maintenant  nous  reconnaîtrons  bien  que,  malgré 
la  généralité  de  ses  expressions,  l'art.- i8i,  G.  inst. 
cr.,  n'est  pas  applicable  à  certains  délits  dont  la 
constatation  doit  avoir  lieu  suivant  des  formes  par- 
ticulières. Mais  le  faux  témoignage  en  matière  cor- 
rîctionnelle  est-il  au  nombre  de  ces  délits?  La  loi 
prescrit-elle  à  son  égard  quelque  mode  spécial  de 
preuve?  Non,  sans  doute,  et  l'on  ne  voit  pas,  dès 
lors,  pourquoi  il  échappeniit  à  l'application  de 
l'art.  181.  Il  n'était,  du  reste,  nullement  nécessaire 


justice;  que,  dans  ces  divers  cas,  attribution  a 
été  donnée  à  ces  juridictions  pour  procéder 
au  jugement  sans  désemparer  ;  —  Que,  néan- 
moins, si  une  Cour  impériale  devant  laquelle 
un  faux  témoignage  venait  do  se  produire  n'a 
Jamais  pu  se  saisir  immédiatement  de  ce  crime, 
c'est  que  l'art.  330  y  formait  alors  un  obsuele 
insurmontable  ;  qu  il  ordonnait  des  mesures 
d'instruction  dont  il  n'était  pas  plus  permis  de 
se  dispenser,  qu'en  matière  de  faux  ou  d'à- 
sage  de  pièces  fausses  h  l'audience  d'une  Cour 
on  n'aurait  pu  s'affranchir  des  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  4i8  et  suiv.,  C.  inst.  cr.  ; 
—  Que  s'il  faut  reconnaître  que  la  nécessité 
d'une  instruction  préalable  imposée  aux  Cours 
d'assises  par  cet  art.  330  ne  tenait  pas  à  ce 
que  le  faux  témoignage  était  toujours  alors  un 
crime,  puisque  l'art.  307  autorisait  à  s'en  dis- 
penser pour  tous  les  autres  faits  flagrants  et 
ainsi  qualifiés,  il  est  évident  que  c'était  la 
nature  particulière  du  faux  témoignage  m 
commandait  de  rester  dans  les  formes  ordi- 
naires de  l'instruction  criminelle,  tant  à  cause 
de  la  connexité  de  ce  crime  incident  avec 
l'accusation  principale  qu'à  raison  des  difficul- 
tés que  faisaient  naître  des  dépositions  con- 
traires ;— Qu'on  ne  comprendfrait  pas,  dès 
lors,  comment  ces  nécessités  auraient  dispara 
depuis  que  le  faux  témoignage  peut  devenir 
un  délit  mais  doit  rester  un  crime  suivant  les 
circonstances  et  les  moyens  à  l'aide  desquels 
il  a  été  obtenu  ;  —  Que,  sous  ce  dernier  rap- 

que  le  législateur  de  1863  s'expliquât  sur  ce  point. 
La  solution  découlait  de  la  nature  même  des  eboses, 
et  le  ministre  de  la  justice,  dans  sa  circulaire  do 
30  mai  1863,  n'a  eu  qu'à  la  signaler  et  à  en  re- 
commander l'appUcation. 

Assurément,  s'il  apparaissait,  d'après  les  élé- 
ments du  débat  à  l'occasion  duquel  se  produit  le 
faux  témoignage,  que  le  faux  témoin  a  été  suboriitr, 
ou  même  qu'il  a  accepté  de  l'argent,  une  com- 
pense quelconque  ou  des  promesses,  et  qu'aiD^i 
l'inculpation  peut  s'étendre  à  un  tiers,  ou  prendrr 
un  caractère  plus  grave,  les  juges  correctionnels  de- 
vraient s'abstenir  de  le  juger  séance  tenante,  ei  il} 
aurait  lieu  de  recourir  à  une  instruction.  Mais  c.^ 
cas  SLTont.les  plus  rares,  et  en  l'absence  do  tuot 
indice  qui  en  fasse  présumer  la  réalisation,  nou> 
n'hésitons  pas  à  penser  que  la  mesure  du  jugenieai 
immédiat  soit  aussi  légale  que  salutaire. 

Inutile  d'ajouter  que  cette  mesure  n'est  en  rien 
contraire  au  principe  d'après  lequel  il  n'y  a  faa\ 
témoignage  punissable  qu'au  moment  où  la  dépasi' 
tion  acquise  au  procès  ne  peut  plus  être  réUaetée  ; 
car,  bien  évidemment,  ce  n'est  qu'imraédiatemail 
après  la  prononci<ition  du  jugement  sur  le  fond  du 
débat  que  devra  être  rendue  la  décision  sur  le  faia 
témoignage.  —  Rien  donc  ne  saurait  faire  hésiler 
les  tribunaux  à  adopter,  dans  les  limites  indiquiV^ 
ci-dessus,  surtout  après  la  consécration  que  vieni  à( 
lui  donner  la  Cour  suprême,  un  mode  de  répres&ioi 
dont  on  ne  saurait  contester  les  avantages. 

G.    DCTRUC. 
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port^  il  semble  que  la  loi  nouvelle  a  rendu 
plus  utile  encore^  par  la  distinction  qu'elle 
fait ,  une  instruction  préalable  au  jugement  ; 
—  Que^  dans  tous  les  cas^  cette  information 
offre  plus  de  garanties  à  la  justice^  permet  plus 
sûrement  d'atteindre  les  suborneurs^  et  ne  doit 
apporter  que  peu  de  retard  à  la  répression  si 
le  fait  incriminé  reste  un  délit;  —  Qu'on 
chercherait  vainement  dans  les  rapports  et 
discussions  qui  ont  accompagné  cette  réforme 
partielle  du  Gode  pénal  d*autre  intention  que 
celle  de  changer  la  compétence  en  modifiant 
la  peine  ;  que  rien  n*indique  qu'on  ait  voulu 
une  plus  grande  accélération  de  la  poursuite 
^ue  celle  qui  résultait  forcément  de  la  juridic- 
tion correctionnelle  substituée  à  celle  des 
Cours  d'assises;— Attendu  qu'il  n'appartenait 
pas  au  tribunal  de  Pérou  ne  de  se  saisir  de  la 
connaissance  du  faux  témoignage  commis  à 
son  audience  ;  (|ull  pouvait  ordonner  Farres- 
talion  du  témoin  ;  qu'il  devait ,  après  avoir 
dressé  procès-verbal  de  la  déposition ,  ren- 
voyer au  juge  d'instruction  l'information  né- 
cessaire, pour  être  ensuite  régulièrement  saisi 
s'il  y  avait  lieu  ;  —  Qu'il  y  a  eu  violation  des 
formes  prescrites  par  la  foi  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  entraînant,  dès  lors^  une  nul- 
lité qui  pouvait  être  opposée  en  appel  pour  la 
première  fois  par  Yermond,  qui  en  première 
instance  n'avait  pas  eu  de  défenseur,  et  que 
l'annulation  du  jugement  doit,  dès  lors^  être 
prononcée.  » 
Pourvoi  en  cassation  parle  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  181, 330,  331,  506 
et  suiv.,C.  iiist.  cr.  ;—  Attendu  que,  s'il  est 
de  jurisprudence  que  les  art.  330  et  331,  C. 
inst.  cr.,  concernant  la  procédure  suivie  pour 
les  faux  témoignages  commis  aux  audiences 
des  Cours  d'assises,  sont  applicables  devant 
les  juridictions  correctionnelles,  spécialement 
en  ce  qui  touche  le  droit  donne  au  président 
de  constater  le  fait  et  d'ordonner  l'arrestation 
de  l'inculpé,  cette  procédure  spéciale  ne  sau- 
rait faire  obstacle  au  droit  que  les  Cours  et 
tribunaux  tiennent  de  la  loi,  de  constater  et 
de  réprimer,  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence, les  crimes  et  délits  qui  seraient  com- 
mis à  leur  audience  ;  —  Attendu  que  iesjuri- 
dictions  correctionnelles  ont,  aux  termes  de 
l'art.  181,  C.  inst.  cr.,  le  droit  de  sutuer, 
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(1)  Les  sables  et  graviers  prennent,  en  effet,  par 
leur  extraction  et  leur  enlèvement,  le  caractère  de 
choses  mobilières,  et  pour  que  la  soustraction  frau- 
duleuse de  ces  matériaux  échappât  à  l'application 
de  la  disposition  générale  de  l'art.  379,  C.  pén., 
il  faudrait,  ce  semble,  qu'elle  fût  l'objet  d'une 
dérogation  spéciale  qui  n'existe  pas.  Il  est  vrai  que 
la  loi  a  consacré  des  dispositions  particulières,  soit 
au  vol  de  pierres  dans  les  carrières,  soit  à  l'en- 
lèvement dans  les  champs  de  récoltes  ou  antres  pro- 
ductions utiles  de  la  terre,  détachées  du  sol  (C. 
pén.,  388,  n.  2  et  3),  soit  enfin  à  l'enlèvement  de 
terres  et  matériaux  dans  les  chemins  publics  ou  dans 
LXIV.— !'•  PARTIE. 


sans  desemparer,  sur  les  délits  commis  dans 
lencemte  et  pendant  la  durée  de  l'audience 
dans  les  formes  prescrites  par  cet  article  •  -J 
Attendu  que  cette  disposition  est  générale  et 
s  applique  à  toutes  les  infractions  de  la  corn- 
petence  des  juridicUons  correctionnelles-  — 
Attendu  que  l'art.  362,  C.  pén.,  ?el  q^^Vété 
modifie  par  la  loi  du  13  mai  1863,^6  n^m 
plus  que  de  peines  correctionnelles  le  fZ 
témoignage  en  malière  correctionnelle ,  lors- 
au  11  n'a  pas  eu  heu  à  prix  d'argent  r-lÀtten 
du,  dès  lors,  que  le  tribunarcor/eclionnel 
de  Peronne  avait  pu  se  saisir  diSmëm 
en  vertu  de  l'art.  181,  C.  inst  rr     h„  h?iÎ 
de  faux  témoignage  commi^à  s^pVopre  at 

l^r^etc'Zr'  ^\ïaWe  applŒn'de 
iart.  362,  C,  pén.;  —  Attendu;  néanmoins 
que  par  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  lipériârd^A- 
miens  a  annulé  le  jugement  de  pironne  nar 
le  motiÉ  que  les  art.  §30  et  331,  C.  inst'  c^r 
ayant  tracé  une  procédure  spéc  aie  oour  V\n 

ture  ;-Attendu  qu'en  donnant  un  sens  aussi 
absolu  aux  art.  330  et  331,  C.  inst  cr    ce 

de1^*rt^T"^'"?"'.''^^^^      '^«  disposition 
de  I  art.  181 , C.  inst.  cr.;— Attendu  qu'on  np 

saurait  dire,,  avec  l'arrêt,  que  la  p?océdurl 
préalable  exigée  par  l'art.  330  est  nécessaire 
pour  rechercher  oTse  trouve  la  vérité  en  e 
les  dépositions  contraires,  si  le  faux  témoi- 
gnage a  eu  heu  à  prix  d'argent,  quel  pourrait 
être  le  suborneur,  etc.,  parce  que  l'art  181 
en  donnant  la  faculté  au  tribunal  devant  le- 
çïuel  le  faux  témoignage  a  eu  lieu,  de  statuer 
immédiatement,  ne  saurait  lui  enlever  le  droit 
qu'il  tient  de  l'art.  330  de  soumettre  l'affaTre 
à  une  instruction  préalable,  s'il  ne  se  trouve 
pas  suffisamment  éclairé  ;«Casse,  etc 

Du  11  nov.  1864.«-Ch.  crim.-MM.  Vaïsse 
près.;  V.  Foucher,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén! 

YoL,  Sables  et  giuvibrs. 
Lenlèvement  de  sables  et  gramers  dans  un 
terrain  appartenant  à  autrui^  constitue  un 
vol  :  ce  n'est  pas  là  un  simple  dommage  aux 
champs  uniquement  réparabU  par  ta  voie  ct- 
vtleji),  (C.  pén.,  379  et  401.) 


les  terrains  communaux  (C.  pén.,  479  n  12) 
pour  appliquer  au  premier  de  ces  faits 'une  peiné 
identique  à  celle  du  vol  simple,  au  second  une 
peine  correctionnelle  moins  grave,  et  au  troisième 
une  simple  peine  de  police,  et  qu'il  peut  paraître 
jusqu'à  un  certain  point  irrationnel  qu'elle  ait  au 
contraire  laissé  sous  l'empire  du  droit  commun 
l'enlèvement  de  matériaiut,  tels  que  sables  et  gra- 
viers, dans  les  terrains  appartenant  à  autrui  Mais 
il  faut  bien  accepter  cette  espèce  d'anomaliV,  en 
l'absence  de  toute  disposition  qui  exclue  le  *  fait 
dont  il  s'agit  de  l'application  de  l'art..  379. -•V.. du 
l  reste,  dans  le  sens  do  la  solution  ci-dessus,  Cass.  9 
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(Charpin  et  Ramage.) 
Sur  le  pourvoi  formé  par  la  dame  Charpin 
conlre  rarrêlde  la  Cour  de  Bourges  du  16  avril 
1863  que  nous  avons  rapporté  dans  notre  vol. 
1863y2«  pan.,  p.  180,  la  chambre  criminelle 
a  cassé  cet  arrêt  dans  les  (enncs  suivants: 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  379,  C.  pén.  ;— Sur 
Tunique  moyen,  pris  de  la  violation  de  cet 
article,  en  ce  que  la  chambre  des  appels  de 

S olice  correctionnelle  de  la  Cour  impériale  de 
ourges  se  serait,  à  tort,  déclarée  incompé- 
tente pour  statuer  sur  le  fait  d'extraction  et 
d'enlèvement  de  sables  et  de  graviers  sur  un 
terrain  appartenant  à  la  dame  Charpin  :  — 
Attendu  que  Ramage ,  charretier,  et  Gaume, 
entrepreneur  de  travaux,  avaient  été  cités  par 
les  époux  Charpin  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Nevers,  le  premier,  comme  prévenu 
d*avoir  extrait  et  enlevé  d'un  terrain  d'allu- 
vion  dépendant  d'un  pré  appartenant  à  la 
demanderesse,  des  sables  et  des  graviers  ;  le 
second,  comme  civilement  responsable  de  ce 
fait  ;— Que  le  tribunal,  repoussant  Texception 
d'incompétence  présentée  par  les  inculpés, 
avait  ordonné  une  voie  d'approfondissement  ; 
—Que,  sur  Tappel  des  défendeurs,  la  Cour 
impériale  de  Bourges  a  infirmé  celte  décision 
et  s'est  déclarée  incompétente ,  par  le  motif 
que  le  fait,  objet  de  la  poursuite,  ne  consti- 
tuait ni  crime^  ni  délit,  ni  contravention  ;  — 
Attendu  que  cette  Cour,  pour  prononcer  ainsi, 
s'est  fondée  6ur  ce  que  l'art.  379  susvisé  ne 
pouvant  s'api)liquer  qu'à  la  soustraction  de 
choses  mobilières  de  leur  nature,  au  moment 
où  on  s'en  empare,  le  fait  imputé  aux  défen- 
deurs ne  constituait  qu'un  simple  dommage 
^ux  champs,  réparable  par  la  voie  civile;  — 
Qu'une  telle  interprétation  de  cet  article  ne 
serait  pas  moins  contraire  à  son  texte  qu'à 
son  es|)rit,  et  qu'elle  aurait  pour  conséquence 
de  diminuer  les  garanties  accordées  à  la  pro- 
priété ;  —  Que  les  choses  mobilières,  il  est 
vrai,  peuvent  seules  être  l'objet  d'un  vol, 
puisque  le  vol  n'existe  qu'autant  que  la  chose 
soustraite  a  été  appréhendée  par  le  voleur  et 
qu'elle  est  ainsi  sortie  de  la  possession  du  légi- 
time proj^rié taire  ;  mais  qu'il  faut  reconnaître, 
avec  le  législateur  lui-même,  qu'alors  que  la 
chose  soustraite  a  été  détachée  de  Timmeuble 
dont  elle  faisait  partie,  elle  est  devenue  meu- 
ble et  susceptible^  par  suite,  de  donner  lieu  à 
l'application  de  la  loi  pénale  ;  —  Qu'en  eilet, 
les  art.  388,  479,  n.  12,  C.  pén.,  144,  C.  for., 
punissent  les  vols  et  les  enlèvements  de  di- 
verses productions  utiles  de  la  terre,  déjà 
détachées  du  sol  ou  y  tenant  encore  au  mo- 
ment où  elles  sont  soustraites ,  et  que,  loin 
d'induire  de  là  que  les  faits  de  même  nature 
qui  ne  sont  pas  prévus  par  un  texte  spécial 
ne  sauraient  être  punis,  on  doit  conclure, 
au  contraire,  que  ces  faits  ^ont  demeurés  sous 


sept.  1824  (t.  7.1.533),  et  Cohuar,  24  déc.  1862 
(aff.  Misimer), 


I  l'empire  du  droit  commun  ;  —  Xtiendo  que  le 

fait  imputé  aux  défendeurs  réunit  tous  les 

I  éléments  conslilulifs  du  vol,  et  qu'en  se  dé- 

I  clarani  incompétente  pour  en  connaître,  la 

;  Cour  impériale  de  Bourges  a  faussement  in- 

'  lerprété  et  expressément  violé,  par  non  appli- 

j  cation,  l'art.  379, C.  pén.;— Casse,  etc. 

!      Du  14  juin.  1864.  —  MM.  Vaïsse,  prés.;  du 

Bodan,  rapp.;  Bcdarrides,  av.  gén.;  De  La 

Chère,  av. 

VbNTB    Di{    MÀRCHANDISBS  ,    TrOHPKRIE  ,  MÉ- 
LANGE, Engrais. 
Il  n'y  a  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de 
I  la  chose  vendue,  qu'autant  que  cette  marekaH' 
I  dise  a  été  donnée  pour  ce  qu'elle  n'a  jamaU 
i  étéy  ou  qu'elle  a  été  tellement  altérée  que  «a 
I  nature  première  a  disparu,  ou  qu'elle  a  été 
rendue  impropre  à  l  usage  auquel  elle  était 
destinée  (i).  (C.  pén.,  423.) 
,      Spécialement  y  ne  constitue  pas  un  tel  iêHt 
le  fait  de  vendre  pour  du  guano  pur,  un  mé- 
lange composé  pour  moitié  de  ce  guano  et  pwr 
moitié  d'un  guano  de  qualité  inférieure,  en- 
;  core  bien  que  ce  mélange  aurait  eu  pour  efet 
i  d*altérer,  dans  la  proportion  de  plus  de  moi- 
'  tié,  le  princine  dislinciif  de  C  engrais  vendu  : 
ce  n'est  là  qu  une  modification  de  la  marchan- 
dise ou  amoindrissement  de  sa  qualité,  d  non 
une  altération   de  sa  substance  poussée  jus- 
qu'au point  de  la  dénaturer  (2). 

Il  ny  a  peu  non  plus  dans  ce  fait  délit  de 
tromperie  sur  le  poids  oU  le  volume  de  ta  mar- 
chandise vendue,  la  matière  mêlée  à  celle-ci 
n*étant  pas  une  mcuière  inerte  (3). 
(Renoult.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —Sur  le  deuxième  moyen,  tire 
de  ce  que  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marchandise  vendue  ne  ressortirait  pas 
suffisamment  des  faits  constatés  par  l'arrêt 
attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  11 
déc.  1863)  :— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state que  Renoult  a  vendu  pour  du  guano  pur 
du  Pérou  ,  monopole  garanti ,  un  mélange 
composé,  pour  moitié,  de  guano  pur  du  Péroa, 

(1)  Ce  principe  a  été  déjà  consacré  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  suprême.  V.  notre  Table  dêeenn,, 
y*  Vente  de  mareftandises,  n.  26.  JungeCiss.  S2 
fév.  186i  (vol.  1861.1.574). 

(2)  V.  comme  exemples  d'altération  de  la  mar- 
chandise ayant  pour  effet  de  la  dénaturer,  et  tom- 
bant par  suite  sous  Tapplication  de  Tart.  423,  C. 
pén.  :  Cass.  10  fév.  1859  (vol.  1859.1.442),  ii 
fév.  1861,  cité  à  la  note  précédente,  et  2  janv. 
1863  (vol.  1863.1.365). 

(3)  Mais  jugé  que  l'addition  frauduleuse  d'aoe 
certaine  quantité  de  matières  inertes  à  un  engrais 
constitue  une  tromperie  sur  la  quantité  de  la  mar- 
chandise vendue,  délit  prévu  par  les  art.  423  du 
C.  pén.  et  1"  de  la  loi  du  27  mars  185i.  et  dub 
pas  seulement  une  tromperie  sur  la  qualité,  qoi  d^ 
tombe  sous  l'application  d'aucune  loi  pénale  :  Cas» 
23  août  1861  (vol;  186i.l.901).—V.  aussi  Ca-v. 
6  août  1857  (vol.  1857.1.788). 
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et  pour  moitié^  d'un  guano  de  qualité  infé- 
rieure ,  dit  guano  des  iles  du  Phénia:  et  du 
^érou;  que  de  cette  première  constatation 
résulte  que  Renoult  a  modifié,  par  un  amoin- 
drissement de  qualité,  mais  non  dénaturée 
dans  son  essence^  la  marchandise  vendue  ; — 
Une  Tarrét  attaqué  ajoute  que  le  mélange 
substitué  par  Renoult  au  guano  pur  du  Pérou 
a  eu  pour  effet  de  modiiier  les  éléments  ferti- 
lisaleurs  naturels  et  substantiels  de  cet  en- 
grais^ et  d'en  altérer,  dans  la  proportion  de 
plus  de  moitié,  le  principe  distinctif  ;  que  c^est 
là  encore  une  modification,  bon  une  altération 
de  la  substance  vendue  poussée  jusqu'au  point 
de  la  dénaturer; — ^Attendu  que,  pour  qu'il  y 
ait  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise 
vendue,  il  faut  que  la  marchandise  vendue  ait 
été  donnée  pour  ce  qu'elle  n'a  jamais  été,  ou 
qu'elle  ait  été  tellement  altérée  que  sa  nature 
première  ait  disparu ,  ou  qu'elle  ait  été  rendue 
impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée  ; 
'—  Attendu  qu'aucune  constatation  de  cet  or- 
dre né  résulte  de  l'arrêt  attaqué  ;  d*où  il  suit 
que  Renoult  aurait  trompé  les  acheteurs  sur 
la  qualité ,  non  sur  la  nature  de  la  marchan- 
dise vendue  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les 
matières  mélangées  par  Renoult  au  guano  pur 
du  Pérou  n'étant  pas  des  matières  inertes, 
mais  un  engrais  d'une  nature  inférieure,  on  ne 
saurait  voir  dans  les  faits  constatés  une  trom- 
perie sur  le  poids  ou  le  volume  des  marchan- 
aises  livrées  ; — Casse,  etc. 

Du  8  avril  1864.— Gh.  crim.  »  MM.  Vaisse, 
prés.  ;  de  Gaujal,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén. 
(concl.  contr,);  Mimerel,  av. 
« 

MiLiTAiiŒ,  Hàruge,  Délit  iiaiTAiRE,  Cassa- 
tion (pourvoi  EN). 

Jje  mariage  contracté  par  un  militaire  sans 
le  consentement  de  Vautorité  militaire,  n'a 
point  pour  effet  de  vicier  son  incorporation 
dans  l'armée,  ni  conséguemmenl  de  lui  enlever 
sa  qualité  de  militaire, — Par  suite,  il  est  non 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  la 
décision  d'un  conseil  de  guerre  prononçant  une 
condamnation  contre  lui  à  raison  de  délits 
commis  postérieurement  à  son  mariage  (1). 
(Décr.  J6  juin  1808,art.  i  et  2;  C.  just.  mil.,  80.) 
(Martin.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;-'Sur  le  moyen  résultant  de  ce 
que  Martin  aurait  été  illégalement  lié  au  ser- 
vice militaire  à  raison  du  mariage  par  lui  con- 


(1)  Il  est  d'ailleurs  certain  que  dès  l'instant 
qu'an  individu  est  inscrit  sur  les  contrôles  de  l'ar- 
mée, il  se  trouve  soumis  à  la  juridiction  et  à  la 
législation  militaires,  quelle  que  puisse  être  l'irrégu- 
larité de  son  incorporation.  V.  Cass.  18  avril  1856 
(vol.  1856.1.757),  et  la  note. — Il  n'y  a  exception 
&  cette  règle  qu'en  ce  qui  concerne  le  délit  de 
désertion.  V.  Cass,  24  juill.  1856  {ibid.,  758),  et 
28  juiU.  1864  (ci-après). 

(2)  Il  semblerait  résulter  des  motifs  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  28  avril  1859  (vol. 
1859.1.539),  que  le  militaire   déserteur  ne  cesse 


tracté  : —Attendu,  en  fait,  que  Tétat  des  ser- 
vices de  Martin,  joint  au  dossier,  constate  que 
cet  individu,  entré  au  service  militaire  le  15 
nov.  1857,  a  contracté  le  mariage  le  5  avr. 
1858,  qu'il  s'est  rengagé  le  8  mai  1861,  et  qu'il 
a  été  incorporé  au  4*^  régiment  des  voltigeurs 
de  la  garde  impériale;  —  Qu'il  était  donc  au 
service  lorsqu'il  s'est  marié,  et  que,  dès  lors, 
la  circonstance  de  son  mariage,  lors  même 
qu'elle  aurait  constitué  de  sa  part  un  fait  irré- 
gulier, parce  qu'il  n'aurait  pas  été  consenti  par 
l'autorité  militaire,  ne  pouvait  vicier  son  in- 
corporation dans  l'armée  et  son  rengagement 
ultérieur,  et,  conséquemment,  lui  enlever  sa 
qualité  de  militaire; — Que  cette  qualité  lui  ap- 
partenait incontestablement  lorsqu'ont  été 
commis  les  faits  délictueux  qui  ont  déterminé 
sa  condamnation  ; — Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  Fart.  80,  C.  just.  mil.  du  9  juin 
1857,  les  militaires  et  les  assimilés  aux  mili- 
taires ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  jugements  des  conseUs 
de  guerre  et  des  conseils  de  révision  ; — Par  ces 
motifs,  déclare  non  recevable  le  pourvoi,  etc. 
Du  12  mai  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;Caussin  de  Perceval,  rapp.;  fiédarrides, 
av.  gén.  

Délit  militaire.  Désertion,  Compétence. 

Le  militaire  qui,  comme  déserteur,  a  cessé 
d^élre  porté  présent  sur  les  contrôles,  n'est 
plus  soumis  qu*à  la  juridiction  des  tribunauai 
ordinaires,  et  non  à  celle  des  conseils  de  guerre, 
pour  les  délits  par  lui  commis  depuis  qu'il  est 
en  état  de  désertion  (2).  (C.  just.  milit.,  56, 
98,  99  et  231.) 

(Lotin.) 

Réquisitoire. —  «  Le  procureur  gémirai  impérial 
près  la  Cour  de  cassation  expose  (pi 'il  est  charge  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  de  requérir,  en  vertu  de  l'art.  547,  G. 
inst.  cr.,  qu'il  soit  statué  par  la  Cour  en  règlement 
de  juges  sur  un  conflit  négatif  (jui  s'est  élevé  entre 
M.  le  juge  d'instruction  de  Saint-Lô  et  M.  le  général 
commandant  la  H"  division  militaire,  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

•  Le  .nommé  Lotin  (Victor),  soldat  rengagé  et 
titulaire  de  la  médaille  commémorative  d'Italie, 
obtint  une  permission  de  quatre  jours  le  29  août 
1863;  il  devait,  par  conséquent,  se  trouver  présent 
à  l'appel  le  2  septembre  suivant.  N'ayant  pas  re- 
paru au  corps  dans  les  quinze  jours  qui  suivirent 
le  jour  fixé  pour   son   retour,  il   fut,  le  17  sept. 

d'être  justiciable  des  conseils  de  guerre  que  lors- 
qu'il a  été  rayé  des  contrôles.  Mais  l'arrêt  ci-dessus 
et  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gc'néral  Dupin 
dont  il  a  été  précédé  expliquent  três-juslement, 
comme  cela  est  exprimé  aussi  dans  d'autres  arrêts 
antérieurs  de  la  chambre  criminelle,  en  date  des 
13  déc.  1860  (Bull,  crim.,  n.  285)  et  22  nov. 
1861  (vol.  1862.1.331),  qu'il  suffit,  pour  qu'un 
militaire  ne  soit  plus  justiciable  des  conseils  de 
guerre,  mais  des  tribunaux  ordinaires,  à  raison  des 
crimes  ou  délits  par  lui  commis  depuis  sa  désertion, 
qu'il  ait  cessé  d'être  porté  présent  sur  les  contrôles. 

40. 
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1863,  considéré  comme  déserteur,  aux  termes  de 
Tart.  23i,  C.  just.  milit. — Il  fut  ramené  au  corps 
par  la  gendarmerie,  lé  3i  mars  1864,  n'ayant 
plus  aucun  effet  militaire.  Pendant  cet  intervalle  de 
temps,  c'est-à-dire  du  mois  de  septembre  1863  au 
mois  de  mars  18*64,  il  a  été  presque  constamment 
en  état  de  vagabondage  et  s'est  rendu  coupable  de 
différentes  escroqueries  sous  divers  noms.  —  Il  fut 
poursuivi  à  raison  de  ces  faits  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Saint-LÔ  ;  mais  M.  le  procureur 
impérial  de  ce  tribunal  pensa  que  le  soldat  Lotin, 
en  état  de  désertion,  n'ayant  pas  cessé  de  figurer 
sur  les  contrôles  du  33*  régiment,  était  par  suite, 
pour  les  délits  qui  lui  étaient  imputés,  justiciable 
des  tribunaux  militaires. 

«  Ck>nformément  au  réquisitoire  du  procureur 
impérial,  M.  le  juge  d'instruction  au  tribunal  de 
Saint-Lô  rendit,  le  30  mars  1864,  l'ordonnance 
suivante  : — «  Considérant  que  Lotin  est  soldat  au 
33*  régiment  et  te  trouve  en  état  de  détertion,  mais 
n*a  pas  cesté  de  figurer  fur  les  contrôles  de  ce  régi- 
fnent;  que,  par  suite,  c'est  la  juridiction  militaire 
qui  est  compétente  pour  connaître  des  délits  d'es- 
croquerie et  de  vagabondage  qui  lui  sont  imputés  ;— 
Vu  l'art.  128  de  la  loi  du  17  juill.  1858,  nous  nous 
déclarons  dessaisi,  et  ordonnons  que  les  pièces  de 
la  procédure  seront  transmises  à  l'autorité  compé- 
tente, pour  être  statué  ce  que  de  droit,  et  que  Lotin 
sera  remis  à  la  disposition  des  autorités  militaires.  » 

I  Les  pièces  ayant  été  transmises  à  M.  le  général 
commandant  la  2*  division  militaire,  un  rapport  fut 
fait  le  13  avril  1864  à  ce  haut  fonctionnaire,  dans 
lequel  le  rapporteur  du  conseil  de  guerre  émit  l'avis 
que  le  prévenu  Lotin,  ayant  cessé  d'être  porté  pré- 
sent à  son  corps  à  l'époque  des  déUts  d'escroquerie 
et  de  vagabondage  qui  lui  étaient  imputés,  était 
pour  ces  faits  justiciable  des  tribunaux  civils,  et 
que  c'était  seulement  sous  la  prévention  :  1*  de 
désertion  à  l'intérieur;  2*  de  dissipation  d'effets 
appartenant  à  l'Etat,  qu'il  devait  être  traduit  de- 
vant un  conseil  de  guerre.  —  Ce  fut,  en  effet,  sur 
ces  deux  chefs  de  prévention  seulement  que  porta 
l'ordre  de  mise  en  jugement  du  prévenu  Lotin,  en 
date  du  16  avril  1864.  —  Le  21  avril,  le  conseil 
de  guerre  déclara  Lotin  coupcible  sur  les  deux  chefs, 
et  le  condamna,  à  l'unanimité,  à  la  peine  de  trois 
années  de  prison,  en  vertu  des  art.  231  et  232, 
G.  just.'  miUt. 

«  Mais  M.  le  juge  d'instruction  s'étant  dessaisi, 
même  en  ce  qui  touchait  la  prévention  de  vagabon- 
dage et  d'escroquerie,  et  M.  le  général  commandant 
la  2'  division  militaire  n'ayant  pas  -compris,  dans 
son  ordre  de  mise  on  jugement,  ces  chefs  de  pré- 
vention qui  lui  étaient  renvoyés,  dut  s'en  dessaisir 
à  son  tour  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  décision  du  4 
juin  1864,  contenant  refus  d'informer  sur  les  points 
dont  il  s'agit 

«  Observations.  —  Au  moment  de  l'instruction 
par  le  juge  de  Saint-Lô,  le  fait  de  désertion  étant 
constant  à  ses  yeux,  il  aurait  pu  y  avoir  lieu 
pour  lui  d'examiner  si  ce  fait  était  plus  grave  que 
les  faits  de  vagabondage  et  d'escroquerie  imputés  à 
Lotin,  et  renvoyer  l'affaire  au  général  commandant 
la  division,  pour  qu'il  traduisît  le  prévenu,  dans  ce 
cas,  devant  les  tribunaux  militaires  qui^  aux  ter- 


mes de  l'art.  60,  G.  milit.,  devaient  connaître  d'a- 
bord de  la  désertion  comme  entraînant  la  peine  la 
plus  grave.  —  Mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait  :  H 
constate  bien  que  Lotin  est  en  état  de  désertion, 
mais  il  déclare  en  même  temps  que  ce  soldat  n'a- 
yant pas  cessé  de  figurer  sur  les  contrôles  du  régi- 
ment, la  juridiction  militaire  était  compétente  pour 
connaître  des  délits  de  vagabondage  et  d'escroque- 
rie qui  lui  étaient  imputés 

•  Conune  il  importe  qu'une  erreur  de  cette  na- 
ture ne  se  reproduise  pas,  nous  croyons  utile  de 
rappeler  ici  les  principes  qui  régissent  la  position 
des  militaires  en  état  de  désertion,  quant  aux  juri- 
dictions dont  ils  sont  justiciables.  —  M.  le  juge 
d'instruction  de  Saint-Lô  n'a  pu  se  déclarer  in- 
compétent que  par  suite  de  fausse  interprétation  du 
!  5,  n.  1*%  de  l'art.  56,  €.  just.  milit.,  portant: 
•  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  divi- 
sions territoriales,  en  temps  de  paix,  pour  tous 
crimes  et  délits,  les  soldats,  pendant  qu'ils  sont  en 
activité  de  service  ou  portés  présents  sur  les  con- 
trôles de  l'armée.  »  —  Il  a  peusé  sans  doute  que, 
tant  qu'on  n'était  pas  rayé  des  contrôles  de  l'armée, 
on  était  nécessairement  porté  présent  sur  ces  mêmes 
contrôles,  et  conséquemment  justiciable  des  conseils 
de  guerre,  même  pour  les  délits  non  militaires. 
—  Or,  la  saine  entente  de  la  loi  militaire  résiste 
à  cette  interprétation. 

>  Autre  chose  est  d'être  inscrit  sur  les  contrôles, 
autre  chose  d'y  être  porté  présent.  —  En  se  servant 
de  ces  expressions  présents  sur  les  contrôla  de 
V armée,  dit  l'honorable  auteur  du  ffommentaÛY  sur 
le  Code  de  justice  vMtaire,  «  la  loi  a  voulu  embras- 
ser, non-seulement  les  militaires  présents  de  fait 
sous  le  drapeau,  mais  aussi  ceux  qui,  ne  faisant 
pas  partie  d'un  corps,  sont  attachés  à  un  service 
spécial,  ou  qui,  absents  momentanément  de  leurs 
corps,  sans  congé  ou  permission,  figurent  encore 
sur  les  contrôles.  En  effet,  dans  ces  diverses  posi- 
tions, le  militaire  n'en  compte  pas  moiih  dans  la 
rangs  de  Varmée  active,  et  il  ne  saurait,  par  ce  seul 
fait,  se  soustraire  aux  obligations  et  aux  devoirs  qui 
sont  la  conséquence  de  cette  position.  > 

«  Ainsi,  indépendamment  des  militaires  présents 
de  fait  sous  le  drapeau,  les  militaires  que  l'art. 
56,  I  5,  a  eu  particulièrement  en  vue  sont  les  mi- 
litaires présents  de  droit  sur  les  contrôles,  bien 
qu'ils  n'y  soient  pas  présents  de  fait.  —  Cette  posi- 
tion ne  saurait  être  celle  du  militaire  en  état  de 
désertion. 

«  Qu'est-ce  que  la  désertion  ?  C'est,  dit  le  Dic- 
tionnaire de  l'Académie,  l'action  de  déserter,  de 
quitter  sans  congé  le  service  de  l'Etat.  Il  en  est  de 
même  de  celui  qui,  ayant  eu  un  congé,  ne  revient 
pas  au  jour  fixé,  et  qui  prolonge  son  absence  :  Qui 
commeatus  spatium  eœcessit,  desertoris  loeo  haben- 
dus  est.  Habetur  tamen  ratio  dierum  quibus  tardas 
reversus  est.  (L.  14,  ff,  De  re  militari.) — En  effet, 
quand  un  militaire  est-il  dans  cet  état  ?  C'est  k 
législateur  lui-même  qui,  dans  l'art.  231,  C.  just. 
milit.,  répond  à  cette  question  :  «  Est  considèrr 
comme  déserteur  à  l'intérieur,  six  jours  après  eelni 
de  Vabsence  constatée,  tout  sous-ofidcier,  caporal, 
brigadier  et  soldat  qui  s'absente  de  son  corps  w 
(fê/a(;/^ffi«n<  sans  autorisation...  Tout  sous-officier, 
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caporal,  brigadier  on  soldat  voyageant  isolément 
d'un  corps  à  on  antre,  on  dont  le  congé  ou  la  per- 
mission est  expirée,  et  qui,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  celui  qui  a  été  fixé  pour  son  retour  ou 
son  arrivée  au  corps,  ne  s'y  est  pas  présenté.   » 

•  La  distinction  qui  résulte  de  ces  dispositions 
est  sensible.  — >  Le  militaire  qui  s'absente  de  son 
corps  sans  autorisation  et  le  militaire  en  congé, 
sont  :  le  premier,  quoique  absent,  porté  présent  sur 
les  contrôles  pendant  les  tix  jours  qui  suivent  le 
jour  où  il  s'est  absenté,  et  le  second,  porté  égale- 
ment présent,  quoique  absent,  pendant  les  quinze 
jours  qui  suivent  le  Jour  de  l'expiration  de  sa 
permission  on  de  son  congé  :  de  sorte  qu'ils  seraient 
nécessairement  jii«<tetadl^  des  conseils  de  guerre 
pour  tous  crimes  et  délits  commis  par  eux  dans 
ces  délais  de  grâce.-— Mais,  à  partir  de  l'expiration 
de  ces  délais,  ils  sont  considérés  de  plein  droit,  en 
vertu  de  l'art.  23i,  G.  just.  milit.  précité,  comme 
déserteurs,  c'est-à-dire  en  état  d'absence  illégale  de 
leur  corps.  Ils  ne  peuvent  donc  plus,  ni  de  fait  ni 
de  droit,  être  portés  présents  sur  les  contrôles,  car 
il  y  aurait  contradiction  évidente  entre  celte  décla- 
ration et  lenr  état  constaté  de  désertion. — Mais  s'ils 
ne  sont  plus  portés  présents  sur  les  contrôles,  ils 
n'en  restent  pas  moins  inscrits  sur  les  contrôles, 
puisqu'ils  ne  cessent  joas  d'appartenir  à  un  contin- 
gent, tant  qu'ils  n'ont  pas  accompli  leurs  sept  an- 
nées de  service,  aux  termes  de  la  loi  du  '21  mars 
4832.  —  Sous  ce  rapport,  leur  position  est  sem- 
blable à  celle  des  militaires  en  congé  illimité,  qui 
n'étant  plus  portés  présents  sur  les  contrôles,  ne 
sont  justiciaibles  des  tribunaux  militaires,  pour  tous 
crimes  et  délits,  aux  termes  du  n.  4  du  même  art. 
S6,  que  «  lorsqu'ils  sont  réunis  pour  les  revues  ou 
exercices  prévus  par  l'art.  30  de  la  loi  du  21 
mars  1832.  >  Ceux-là  restent  bien  aussi  inscrits 
sur  les  contrôles,  en  leur  seule  qualité,  quoique  non 
présents  sous  le  drapeau. 

•  Nous  avons  désiré  connaître  comment  s'exécu- 
taient,' dans  la  pratique,  ces  dispositions  de  la  loi 
m iK taire.  Nous  avons,  en  conséquence,  écrit  à  M. 
le  ministre  de  la  guerre  pour  qu'il  voulût  bien  nous 
renseigner  :  1*  sur  la  forme  dans  laquelle  se  for- 
mule la  déclaration  de  l'état  de  désertion  des  mili- 
taires absents;  2*  sur  leur  radiation  des  contrôles. 
— Relativement  à  la  première  question.  Son  Excel- 
lence garde  le  silence,  parce  que  sans  doute  il-  n'est 
pas  d'usage  qu'il  soit  fait  un  acte  particulier  pour 
déclarer  l'état  de  désertion.  L'art.  231,  C.  just. 
milit.,  veut  que  V absence  soit  constatée  pour  faire 
courir  les  délais  de  grâce;  cette  constatation  résulte 
suffisamment  de  la  déclaration  que  le  militaire  a 
manqué  à  l'appel  de  tel  jour,  et  s'il  ne  s'est  pas 
représenté  dans  le  délai  de  grâce  qui  lui  est  imparti, 
il  est  considéré  de  plein  droit,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  comme  déserteur,  et  cesse  d'être  porté  pré- 
sent sur  les  contrôles. 

•  Quant  à  l'inscription  sur  les  contrôles,  la  Cour 
verra,  par  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
qui  passera  sous  ses  yeux,  que  la  radiation  des 
contrôles  annuels  du  corps,  contrôles  se  rapportant 
spécialement  à  la  comptabilité,  ne  s'opère  qu'après 
six  mois  d'absence,  et  que  les  déserteurs  n'en  de- 
meurent pas  moins  inscrits  sur  les  registre-t  matri- 


cules tant  qu'ils  n'ont  pas  accompli  leurs  sept  an- 
nées de  service. 

*  Ces  explications,  qui  peuvent  avoir,  nous  le 
répétons,  leur  utilité  comme  doctrine,  n'étaient  pas 
al»olnment  nécessaires  pour  établir  la  compétence 
de  la  juridiction  ordinaire  pour  le  jugement  des 
délits  qui  lui  étaient  soumis,  dès  lors  qu'elle  recon- 
naissait que  le  prévenu  était  en  état  de  désertion 
et  que  les  délits  qui  lui  étaient  soumis  avaient  été 
commis  par  lui  pendant  qu'il  était  en  cet  état.  La 
jurisprudence  de  la  Cour  sur  ce  point  est  constante. 
V.  arrêta  des  3  juill.  1858  (S-V.  58.1.837),  24 
fév.  et  9  avril  1860  (S-V.  60.1.386;  Bull,  crim., 
n.  238). 

«  Le  procureur  général  requiert,  etc. 

«  Signé  :  Dupin.  • 
àrrIKt 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  56,  98,  99  et  231, 
C.  just.  milit.;  —  Vu  les  art.  525  et  suiv.,  C. 
inst.  criui,;  —Vu  les  art.  269  et  405,  C.  pén.; 
— Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  géné- 
ral et  les  diverses  pièces  de  la  procédure; — 
Vu  Tordonnance  en  date  du  30  mars  1864, 
par  laquelle  le  juge  d'instruction  de  Saint-Lô 
se  déclare  incompétent  pour  counaitre  des 
délits  de  vagabondage  et  d'escroquerie  imputés 
au  nommé  Lotin,  soldat  au  33*  régiment  de 
ligne;— Vu  la  décision  en  date  du  4  juin  1864, 
par  laquelle  le  général  commandant  la  2*  divi- 
sion militaire  refuse  d'informer  sur  les  deux 
délits  reprochés  h  Lotin  ;  —  Attendu  que  de 
ces  deux  décisions,  passées  l'une  et  l'autre  en 
force  de  chose  jugée,  résulte  un  conflit  néffatif 
de  juridiction,  qui  interrompt  le  cours  de  la 
justice  et  pour  lequel  il  y  a  lieu  à  règlement 
de  juges  ; 

Attendu  que  les  délits  susénoncés,  s'ils  ont 
été  commib,  ont  eu  lieu  postérieurement  au  17 
sept.  1863,  c'est-à-dire  a  une  époque  où  Lotin, 
déclaré  déserteur,  n'était  plus  porté  présent 
sur  les  contrôles  de  son  régiment,  et  que  dès 
lors  les  dispositions  de  Tart.  56,  C.  just.  mi- 
lit., portant  que  les  soldats  en  activité  de 
service  ou  portés  présents  sur  les  contrôles 
sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  ne 
lui  sont  pas  applicables  ;  —  Par  ces  motifs,  ré- 

Î;lant  de  juges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
'ordonnance  du  juge  d'instruction  de  Saint- 
Lô  précitée,  laquelle  sera  considérée  comme 
non  avenue,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu, 
en  l'état  où  il  se  trouve,  devant  la  Cour  im- 
périale de  Caen,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation ,  laquelle,  sur  le  vu  de  la  procédure 
déjà  existante,  etd'aprèstout  supplément  d'in- 
formation qui  pourra  être  ordonné,  s'il  y  a 
lieu,  statuera,  tant  sur  la  prévention  que  sur 
la  compétence,  conformément  à  la  loi,  etc. 

Du  28  juin.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Lascoux,  rapp.;  fiédarrides,  av.  gén. 

Assurances  màritihes.  Fret,  Restitution, 

Abandon  nu  navire  et  nu  fret. 
^  L'assurance  d'une  iomme  avancée  sur  le  fret 
doit  être  réputée  s'appliquer,  non  au  risque  qui 
résulterait,  pour  le  chargeur^  de  l'exercice  du 
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droit  prétendu  par  l'armateur  de  se  libérer 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  de  V obli- 
gation de  restituer,  en  cas  de  perte  du  char- 
gement, r avance  par  lui  reçue,  mais  au  risque, 
couru  par  le  chargeur,  du  non-remboursement 
de  cette  avance,  par  suite  de  l'insolvabilité  de 
l'armateur,  au  cas  où  un  sinistre  de  mer  laren- 
drait  remboursable {\).  (C.  comm.,  246,  347.) 
Dans  tous  les  cas,  cette  tusurance,  si  elU 
était  faite  contre  la  faculté  d^ abandon  du  na- 
vire et  du  fret  accordée  au  propriétaire  comme 
moyen  de  libération  par  fart.  216,  C,  comm., 
serait  nulle  pour  défaut  de  risque,  l'obligation 
consentie  par  l'armateur  ou  propriétaire  d'un 
navire  de  restituer  au  chargeur,  en  cas  de  si-- 
nistre  ou  de  non-livraison  du  chargement,  le 
fret  payé  d'avance,  constituant  une  obligation 
personnelle  à  l'armateur  ou  propriétaire,  qui 
ne  peut  se  libérer  par  fabandondu  navire  et  du 
fret  que  des  engagem£nt8  contractés  par  lecapù 
taine  et  dont  il  est  civilement  responsable  (S). 


(1-2-3-4-5)  Ces  questions,  qui  se  dégagent  de 
Tarrôt  que  nous  recueillons,  ont  d'autant  plus  d'in- 
térôt  qu'elles  nous  paraissent  absolument  neuves, 
soit  en  doctrine,  soit  en  jurisprudence.  Pour  les 
résoudre  ou  pour  apprécier  la  solution  qu'elles  ont 
reçue,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'abord, 
qu'aux  termes  de  l'art.  302,  G.  comm.,  il  n'est 
dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par 
fortune  de  mer,  et  que  le  capitaine  (ou  l'armateur, 
si  c'est  lui  qui  a  reçu)  est  tenu  de  restituer  le  fret 
qui  lui  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire ;  et,  ensuite,  qu'aux  termes  de  l'art.  347  du 
mt>mo  Code,  le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a 
pour  objet  le  fret  de  marchandises  existant  à  bord 
du  navire.  Ainsi,  d'une  part,  obligation  de  resti- 
tuer le  fret  non  acquis,  quand  il  a  été  payé  d'a- 
vance; et,  d'autre  part,  défense  de  faire  assurer 
ce  fret.  A  la  vérité,  il  est  généralement  admis  que 
cette  défense  ne  s'applique  qu'au  fret  non  acquis  ou 
à  faire,  et  non  au  fret  acquis,  lequel  peut  faire  l'ob- 
jet d'une  assurance  valable  (V.  Ëmérigon,  chap.  8, 
sect.  8;  Valin,  sur  l'art.  i5  de  l'ordonnance;  Po- 
thier,  des  Assur.,  n.  36;  Boulay-Paty,  Dr,  maiit., 
t.  3,  p.  484;  Pardessus,  Ihr,  comm.,  n.  764  et 
sniv.;  Alauzet,  Comment.  Cad.  comm.,  n.  1264 
et  suiv.,  et  mon  Droit  comm.,  2*  édit.,  t.  3,  n. 
1541);  mais  nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  à  ce 
point  de  vue  particulier,  ni  aux  distinctions  qu'il 
peut  comporter,  puisqu'il  s'agissait  incontestable- 
ment ici  d'un  fret  non  acquis. 

En  effet,  dans  l'espèce,  le  fret  avait  été  payé 
d'avance  jjar  le  chargeur  à  l'armateur,  et  il  avait 
été  convenu,  ce  qui  était  de  droit,  d'après  l'art. 
302,  G.  comm.,  qu'en  cas,  de  non-livraison  de  la 
marchandise  au  port  de  destination,  le  fret  avancé 
serait  restituable,  et  •  à  cet  effet  que  les  avances 
seraient  assurées  par  les  soins  du  fréteur,  qui  re- 
mettrait, en  échange  de  la  somme  qui  lui  serait 
comptée,  la  police  d'assurance  passée  à  l'ordre  de 
l'affréteur.  • 

Dans  quel  intérêt  était  contractée  cette  assu- 
rance, et  quel  était  son  objet? 

Il  semble  hors  de  doute  que,  stipulée  par  l'affré- 


L'wsolvabilité  de  l'armateur,  tenu  de  resti- 
tuer au  chargeur,  au  cas  de  non-livraison  dtt 
marchandises  chargées ,  par  suite  d'une  for- 
tune  de  mer,  le  fret  dont  il  a  reçu  l'avance, 
constituê-t-il  un  risque  maritime  de  nature  à 
faire  l'objet  d'une  assurance  au  profit  du  char- 
geur? (3).  (C,  comm.,  302,  334, 347.)— Résol. 
afiirm.  par  la  Cour  imp. 

Da,n$  tous  les  cas,  l'armateur  qui,  après  le 
sinistre,  restitue  cette  avance  au  chargeur, 
acquitte  sa  propre  dette  et  met  fin  par  là  au 
risque  résultant  de  Son  insolvabilité.  Par  suite, 
l'assurance  étant  devenue  sans  objets  l'arma- 
teur ne  peut,  soit  comme  cessionnaire  de  l'as- 
suré, soit  comme  st^ogé  à  ses  droits,  réclamer 
de  l'assureur  le  remboursement  des  sommes 
qu'il  a  restituées  à  l'oêsuré  (4). 

Cette  réclamation  ne  saurait  d'ailleurs  être 
admise  comme  tendant  à  obtenir,  par  veie 
d'assurance,  le  paiement  d'un  fret  non  «- 
quis  (3).  (G.  comm.,  302,  347.) 

teur  ou  le  chargeur,  elle  était  stipulée  dans  son 
intérêt  exclusif;  qu'elle  n'avait  dès  lors  pour  objet 
que  la  garantie  du  remboursement  de  ta  somme 
avancée  par  le  chargeur;  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
considérée  conune  faite  dans  l'intérêt  du  fréteur  ou 
de  l'armateur,  tenu  de  restituer  le  fret  en  cas  de 
perte  des  marchandises,  auquel  cas  elle  eût  eu  pour 
objet  soit  un  fret  non  acquis,  en  quoi  elle  eût  «^ttf 
contraire  à  la  disposition  de  l'art.  347,  soit  de  faire 
bénéficier  l'armateur  du  fret  qui  ne  lui  était  pas 
dû,    auquel  cas  elle  eût  été  contraire  à  l'art.  301 

Aussi  le  fréteur  ou  l'armateur,  comprenant  les 
objections  que  soulevait  sa  prétention  de  profiter 
du  bénéfice  de  l'assurance,  se  plaçait-il  sur  un  au- 
tre terrain,  soutenant,  après  avoir  remboursé  au 
chargeur  le  fret  qui  était  devenu  restituable  par 
suite  de  la  perte  des  marchandises,  que  l'assurance 
avait  pour  objet  le  risque  résultant  pour  le  char- 
geur de  la  faculté  que  l'art.  216,  G.  comm.,  donne 
à  l'armateur  de  se  libérer,  par  l'abandon  du  navin- 
et  du  fret,  des  engagements  contractés  pour  tout  ce 
(lui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  et  que, 
comme  subrogé  dans  les  droits  de  l'assuré,  il  éuii 
en  droit  de  demander  à  l'assureur  le  montant  de 
l'assurance. 

Mais  il  est  bien  évident  que  si  le  risque  eût  con- 
sisté dans  le  danger  que  courait  le  chargeur  d'être 
remboursé  fictivement  par  voie  d'un  abandon  illu- 
soire, ce  risque  cessait  par  cela  seul  que  le  chargeur 
avait  été  remboursé  réellement  par  celui  qui  euit 
tenu  à  ce  remboursement.  Il  n'eût  pu  en  être  au- 
trement que  si  l'armateur,  après  avoir  fait  au  char- 
geur l'abandon  du  navire  et  du  fret,  pour  se  libé- 
rer de  sa  dette  personnelle,  lui  eût  ensuite  payé 
comme  tiers  intervenant  le  montant  de  l'assurance 
en  se  faisant  subroger  dans  ses  droits  contre  l'as- 
sureur. Mais,  d'une  part,  cet  abandon  n'avait  point 
été  fait  par  l'armateur  à  l'assuré,  auquel  il  avait 
réellement  fait  1©  remboursement  qu'il  lui  devait: 
et,  d'un  autre  c^té,  on  ne  voit  pas  quel  intérêt  eût 
eu  l'armateur,  s'il  eût  pu  se  libérer  par  l'abandoD, 
et  si,  en  effet,  il  se  fût  libéré  de  cette  maniàre,  à 
payer  à  l'assuré  le  montant  de  l'assurance  qu'il  De 


(Gaj-Bazin  et  comp.  C.  Comp.  d'assur.  la 
Centrale,) 
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veniraie,)  sieurs  i^ay-i^azin  ei  comp.^  annaieiirs  a  iiiar- 

Siiîvant  charte-parlie  du  12  oct.  1859,  Tad-    seille,  raoyennanl  un  fret  de  42,800  fr.,  le  iia- 


devait  pas,  pour  se  créer  les  embarras  d'un  recours 
contre  l^assurenr.  —  Donc,  à  ce  premier  point  do 
vue,  la  prétention  de  l'armateur  de  recourir  contre 
rassnreur  n*avait  aucun  fondement  sérieux. 

!l  y  a  plus  :  dans  Tespèce  particulière,  la  pré- 
tention de  YDir  un  risque  dans  la  faculté  d'abandon 
autorisée  par  l'art.  Î46,  avait  quelque  chose  de 
contradictoire.  En  effet,  pour  que  cette  facultd  d'a- 
bandon constitue  un  risque,  il  faut  qu'elle  com- 
porte une  Inerte;  sans  doute  cette  perte  se  trouve 
réalisée.  lors^iue  le  fret  ayant  élë  employé  à  l'ar- 
mement ou  à  l'équipement  du  navire,  l'abandon 
du  navire  naufragé  comprend  en  môme  temps  l'a- 
bandon du  fret  qui  s'y  trouve  confondu.  Mais  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  il  n'est  point  établi  que 
le  fret  ait  été  employé  à  l'armement  du  navire,  il 
faut  aliandonner  distinctement  et  le  navire  et  le 
fret  :  de  telle  sorte  que  l'abandon  du  fret,  c'est- 
à-dire  la  restitution  de  la  somme  avancée,  était  la 
condition  dé  la  libération  de  l'armateur  :  d'où  il 
suit  que  le  risque  cessait  par  la  restitution  faite  à 
titre  d'abandon,  de  la  même  manière  que  par  la 
restitution  faite  à  titre  de  remboursement,  et  que, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'assurance  était 
éteinte. 

Enfin,  sovs  un  dernier  rapport,  la  prétention  de 
l'armateur  était  encore  plus  mal  fondée.  Elle  repo- 
sait en  effet  sur  cette  supposition  qu'il  pouvait  se 
libérer  envers  le  chargeur  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  de  l'obligation  de  restituer  les  sommes 
avancées.  Or,  il  est  constant  que  l'art.  216,  qui 
permet  au  propriétaire  d'un  navire  ou  à  l'arma- 
teur de  s'affranchir  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  des  engagements  contractés  par  le  capitaine, 
des  faits  duquel  il  est  civilement  responsable  pour 
ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  ne 
lui  accorde  pas  la  même  faculté  en  ce  qui  touche 
ses  obligations  personnelles.  Le  texte  même  de 
l'art.  S16  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  C'est 
d'ailleurs  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bor- 
deaux, le  1"  août  1855  (vol.  1856.2.492),  et  par 
la  Cour  de  cassation,  le  30  août  1859  (vol.  1859. 
1.888).  Et  tel  est  l'avis  de  MM.  Alauzet,  t.  3,  h. 
1108,  et  Btidarride,  Droit  eomm,  marit.,  t.  1,  n. 
298. — Donc,  dans  l'espèce,  où  l'obligation  de  rem- 
bourser le  frcl  avait  été  personnellement  contractée 
par  l'armateur  qui  en  avait  reçu  l'avance,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  216  :  d'où  la 
conséquence  que  le  risque  résultant  de  la  faculté 
d'abandon  ouverte  au  propriétaire  par  cet  article 
n'avait  jamais  couru,  et  que,  par  suite,  l'assurance 
qui  eût  eu  ce  risque  pour  objet  eût  été  radicale- 
ment nulle. 

Il  reste  à  savoir  quelle  était  la  valeur  de  l'assu- 
rance, en  la  considérant,  ainsi  que  cela  résulte 
d'ailleurs  des  termes  m^mes  dans  lesquels  elle 
avait  été  contractée,  conune  ayant  pour  objet  la 
solvabilité  de  l'armateur,  tenu,  en  cas  de  perte  des 
marchandises,  de  restituer  au  chargeur  l'avance 
faite  sur  le  fret.  Cette  assurance  était-elle  valable? 
En  la   supposant  valable,  le  bénéfice  poavait-il  en 


ministraiioD  de  la  marine  avait  affrété  des 
sieurs  Gay-Bazin  et  comp.,  armateurs  à  Mar- 


être  réclamé  par  l'armateur  comme  étant  aux  droits 
du  chargeur  assuré  ? 

La  première  question,  celle  de  la  validité  do  l'as- 
surance ayant  pour  objet  la  solvabilité  de  l'arnia- 
tenr,  avait  été  affirmativement  résolue  par  la  Cour 
impériale,  qui  s'était  fondée  sur  ce  que  la  sonimo 
assurée  devenant  remboursable  par  suite  d'une  for- 
tune de  mer,  il  y  a  entre  le  risque  du  non-rem- 
boursement et  les  fortunes  de  la  navigation  une 
relation  qui  suffit  pour  constituer  le  risque  mari- 
time. Cette  solution  a  été  approuvt'C  par  M.  Alau- 
zet dans  les  observations  dont  il  a  fait  sui\Tc  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  au  Journal  du  Palais  (1864, 
p.  17)  :  cet  auteur  ne  voit  aucune  difficulté  à  ce 
que  le  risque  de  l'insolvabilité  de  l'armateur  couru 
par  le  chargeur  puisse  être  l'objet  d'une  assurance; 
et  il  avait  émis  la  même  opinion  dans  son  Com- 
ment, du  Code  de  commerce,  t.  3,  n.  1427,  en  ce 
qui  touche  le  risque  do  l'insolvabilité  du  chargeur 
dans  le  cas  où  le  fret  a  été  stipulé  payable  à  tout 
événement. 

Mais  l'opinion  contraire  se  laisse  pressentir  dans 
le  rapport  présenté  par  M.  le  conseiller  d'Oms  sur 
le  pourvoi  dont  l'arrêt  de  Paris  a  été  l'objet,  tpii 
fait  remarquer  que  le  risque  de  non-rembourse- 
ment du  fret  avancé  ne  pouvant  procéder  que  de 
l'insolvabilité  du  débiteur,  on  arriverait  à  déguiser 
un  contrat  de  cautionnement  sous  les  apparences 
d'une  police  d'assurances  maritimes,  contrairement 
au  texte  comme  à  l'esprit  de  l'art.  334  qui  n'ad- 
met le  contrat  d'assurances  maritimes  que  pour  les 
objets  exposés  aux  risques  de  la  navigation. 

Nous  partageons  les  doutes  de  M.  le  conseiller 
d'Oms  ;  et  comme  lui  nous  inclinons  à  penser  que 
le  risque  du  non-remboursement,  qui  ne  peut  pro- 
venir que  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  ne  saurait 
constituer  un  risque  maritime,  encore  bien  que  ce 
soit  un  risque  maritime  qui  donne  lieu  au  rem- 
boursement. Le  risque  de  non-remboursement  ne 
peut  naître  que  lorsque  l'avance  est  devenue  rem- 
boursable par  suite  de  la  fortune  de  mer  ;  de  telle 
sorte  qu'à  vrai  dire,  il  n'y  a  plus  de  risque  mari- 
time possible  lorsque  naît  le  risque  de  non-rem- 
boursement résultant  de  l'insolvabilité  de  celui  qui 
doit  ce  remboursement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  admettant  que  cette  as- 
surance soit  valable,  et  que  le  risque  de  non-rem- 
boursement de  l'avance,  par  suite  de  l'insolvabilité 
du  débiteur,  puisse  être  considéré  conmie  un  risque 
maritime,  toujours  est-il  que  ce  risque  de  non-rem- 
boursement cesserait  par  le  remboursement  que 
ferait  le  débiteur  de  l'avance  qu'il  est  tenu  de  res- 
tituer, que  l'assurance  cesserait  par  ce  rembourse- 
ment, et  que  le  débiteur  qui  l'a  effectué  ne  pour- 
rait, comme  subrogé  à  un  titre  quelconque  dans 
les  droits  de  l'assuré,  agir  contre  l'assureur  en  vertu 
dhm  contrat  d'assurance  qui  n'existerait  plus.  C'est 
ce  que  décide  avec  raison  la  Cour  de  cassation,  et 
nous  ne  voyons  pas  quelle  objection  pourrait  sou- 
lever cette  solution.  Celui  qui  en  payant  sa  propre 
dette  éteint  la  créance,  ne  peut  bien  évidemment 
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\ire  Alexandre-Ralli,  pour  effectuer  un  irans- 
pori de  charbons  en  Chine. — L'art,  il  de  cette 
charte-partie  restait  ainsi  le  paiement  du  fret  : 
«  Le  paiement  du  fret  aura  lieu  comme  suit  : 
la  première  moitié  à  titre  d'avance,  au  départ 
du  navire  du  port  du  chargement  ;  la  solde  du 
fret  sera  payable  à  destination  après  livraison 
intégrale  du  chargement...  Le  fréteur  sera 
responsable  envers  le  département  de  la  ma- 
rine du  montant  des  avances  qui  lui  auront 
été  faites^  et  qui^  en  cas  de  non-livraison^ 
devront  être  remboursées.  A  cet  effet,  les 
avances  devront  être  assurées  par  les  soins 
du  fréteur,  qui  devra  remettre,  en  échange  de 
la  somme  qui  lui  sera  comptée,  la  police  d'as- 
surances passée  à  l'ordre  de  la  marine.  » 

En  exécution  de  cette  clause,  l'adminis- 
tration de  la  marine  paya  d'avance  aux  sieurs 
Gay-fiazin  et  comp.  la  somme  de  21,400  fr., 
formant  la  moitié  du  fret  convenu  ;  et,  de  leur 
côté,  les  sieurs  Gay-Bazin  et  comp.  firent  assu- 
rer par  la  compagnie  la  Centrale,  aux  termes 
d'une  police  du  19  nov.  1859,  cette  somme 
de  21,400  fr.,  pour  le  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra. «  Le  soussigné,  porte  la  police, 
assure  à  H.  Gay-Bazin  et  comp.«  agissant  pour 
le  compte  de  qui  il  appartiendra,  la  somme 
de  21,400  fr. ,  sur  avances  du  fret  sur  le 
navire  Àlexandre-Raili.  » 

Le  navire  partit  pour  la  Chine  ;  mais,  le  17 
juin  1860,  il  se  perdit  en  cours  de  vojage. 
Après  ce  sinistre,  les  sieurs  Gay-Bazin  et 
comp.,  se  conformant  à  l'art.  11  de  la  charte- 
partie,  restituèrent  à  l'administration  de  la 
marine  les  21,400  fr.  qu'ils  avaient  reçus  à 
titre  d'avances  sur  le  fret;  puis  ils  deman- 
dèrent le  remboursement  de  cette  somme  aux 
assureurs,  à  qui  ils  firent  en  même  temps,  en 
vertu  de  l'art.  216,  C.  comm.,  abandon  du 
navire  et  du  fret.  Us  fondaient  cette  demande 
sur  ce  qu'ils  étaient  subrogés  aux  droits  de 
l'Etat  dans  le  bénéfice  de  la  police  d'assuran- 
ces du  19  nov.  18S9.  En  effet,  selon  eux,  l'E- 
tat, dans  le  cas  où  ils  lui  auraient  fait,  pour 
se  soustraire  à  l'obligation  de  lui  restituer  la 
portion  du  fret  qu'il  leur  avait  avancée,  l'aban- 
don du  navire  «et  du  fret  autorisé  par  l'art. 
216,  C.  comm.,  aurait  eu  le  droit  de  réclamer 


avoir  un  recours  comme  subrogé  aux  droits  du 
créancier  contre  ceux  qui  n'étaient  obligés  envers 
celui-ci  que  pour  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  payé. 
Ce  qui  est  vrai  pour  tons  les  contrats  de  garantie, 
est  vrai  à  plus  forte  raison  pour  le  contrat  d'assu- 
rances, qui  n'est  pas  seulement  un  contrat  de  ga- 
rantie, mais  encore  un  contrat  aléatoire  dont  l'élé- 
ment essentiel  est  un  risque  qui  lui  serve  d'aliment. 

Donc,  la  prétention  de  l'armateur  de  recourir 
contre  l'assureur  pour  se  faire  payer  le  montant  de 
l'avance  du  fret  qu'il  avait  p^yé  à  l'assuré  ne  pou- 
vait pas  se  soutenir,  alors  môme  qu'il  y  eût  eu 
une  assurance  valable. 

Sans  doute,  l'armateur  perdait  ou  plutôt  ne  ga- 
gnait pas  le  fret  qu'il  était  obligé  de  restituer  au 
chargeur  qui  lui  en  avait  fait  l'avance.  Mais  ce  fret 


le  montant  de  cette  avance  de  la  compagoie 
la  Centrale  j  en  faisant  à  son  tour  à  cette  com- 
pagnie le  même  abandon  :  d'où  ils  condaaieni 
que,  comme  subrogés  aux  droits  de  l'Etat  à 
qui  ils  avaient  payé  la  dette  de  la  compagnie, 
ils  avaient  le  même  droit.  Us  ajoutaient  qu'ils 
étaient  d'autant  plus  fondés  à  demander  à  la 
compagnie  le  remboursement  des  sommes 
qu'ils  avaient  restituées,  en  faisant  à  cette 
compagnie  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
que  l'avance  sur  le  fret  par  eux  reçue  avait 
été  employée  à  l'armement  de  ce  navire,  de 
telle  sorte  que  l'obligation  par  eux  contractée 
était  relative  au  navire  et  à  l'expédition,  et 
rentrait,  par  conséquent,  dans  la  classe  de 
celles  dont  l'armateur  peut  s'affranchir  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

A  cette  prétention  des  sieurs  Gay-Bazin  et 
comp.,  la  compagnie  la  Centrale  a  opposé  que 
l'assurance  avait  pour  objet  le  fret  des  mar- 
chandises chargées  sur  le  navire;  que,  dès 
lors,  cette  assurance  était  nulle,  aux  termes 
de  Tart.  347,  C.  comm.,  qui  prohibe  une  telle 
assurance,  et,  par  suite,  que  les  armateurs  ne 
pouvaient,  pas  plus  que  l'Etat  ne  l'aurait  pu 
lui-même,  demander  aux  assureurs  le  montant 
de  la  somme  assurée. 

25  juin  1861,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  en  ces  termes  la  demande 
des  sieurs  Gay-Bazin  et  comp.  :  — «  Attendu 

2 ne  par  charte-partie  en  date  du  12  oct.  1859, 
lay-Bazin  et  comp.  ont  affrété  ài  l'Eut,  pour 
faire  un  voyage  en  Chine,  le  navire  ÂUxan- 
dre-Ralli,  capitaine  Arros  ;  qu'une  des  clauses 
de  cette  charte-partie  stipule  que  la  moitié  du 
fret  sera  payée  d'avance  et  que  le  fréteur  sera 
responsable  envers  l'administration  de  la  ma- 
rine du  montant  de  cette  avance,  et  qu'en 
échange  de  la  somme  à  lui  comptée,  il  devra 
remettre  une  police  d'assurance  de  cette  somme 
obtenue  par  ses  soins  et  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra  ;  —  Attendu  que  pour  rem- 
plir ces  obligations,  Gay-Bazin  et  comp.  ont, 
a  la  date  du  19  nov.  1859,  assuré  à  la  compa- 
gnie la  Centrale  une  somme  de  21,400  fr.  sur 
avance  de  fret  du  naviresusdénommé  et  moyen- 
nant  une  prime  de  4  p.  100  ; — Attendu  que  le 
navire  s'étant  perdu  en  cours  de  voyage,  Gay- 


non  acquis,  ce  profit  espéré  que  l'armateur  n'eût 
pu  faire  assurer  directement,  et  contre  la  restitu- 
tion duquel  il  ne  pouvait  se  faire  garantir  (C. 
comm.,  art.  347),  il  ne  pouvait  le  retenir  par 
voie  indirecte  et  détournée,  en  mettant  à  la  charge 
de  l'assureur,  soit  un  risque  autre  que  celui  qu'il 
avait  assumé,  soit  dans  tous  les  cas  un  risque 
éteint  et  une  assurance  devenue  par  conséquent 
sans  objet.  C'est,  en  définitive,  ce  que  décide  la 
Cour  de  cassation  ;  et  son  arrêt,  complété  d'ail- 
leurs et  élucidé  par  le  remarquable  rapport  de 
M.  le  conseiller  d'Oms,  nous  paraît  devoir  servir 
de  règle  dans  les  cas  semblables  ou  analogues  qui 
pourraient  se  présenter  dans  la  pratique. 

G.  Massé, 
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Bazin  et  comp.  se  prétendent  en  droit  de  ré- 
clamera la  compagnie  défenderesse  le  montant 
de  la  police  d'assurance  par  elle  consentie  ; — 
Que  p<iar  résister  à  la  demande^  celle-ci  sou- 
tient que  l'assurance  dont  s*agit  aérant  pour 
objet  le  fret  des  marchandises  chargées  serait, 
aux  termes  de  Tàrt.  347,  G.  comm.^  nulle  li  leur 
égard  ;  —  Attendu  que  Ton  ne  saurait^  dans 
l'espèce^  admettre  une  telle  prétention  ;  qu'en 
effets  la  somme  assurée  ne  constitue  pas,  pour 
Tadminisiration  de  la  marine  au  profit  de  qui 
était  faite  l'assurance,  le  montant  d'un  fret  à 
acquérir,  mais  une  avance  pouvant  être  léga- 
lement assurée;— Que  les  aemandeurs  ayant 
été  obligés  de  rembourser  à  ladite  administra- 
tion ia  somme  dont  s'agit,  ils  se  trouvent  su- 
brogés aux  droits  de  cette  dernière,  à  laquelle 
la  un  de  non-recevoir  dont  excipe  la  compagnie 
défenderesse  ne  saurait  être  opposée; — At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'admettre  les  moyens  de 
défense  invoqués  par  la  compagnie  la  Cen- 
trale, qui  connaissait  parfaitement  les  clauses 
de  la  charte-partie  qui  obligeaient  les  deman- 
deurs à  faire  cette  assurance,  ce  serait  recon- 
naître qu'en  consentant  la  police  dont  l'exé- 
CQtioD  est  réclamée,  elle  avait,  dès  ce  moment, 
la  ferme  intention  de  contester  sa  validité  en 
cas  de  sinistre,  ce  qui,  en  équité,  n'est  pas 
admissible;  —  Qu'en  cet  état,  il  y  a  lieu  de 
condamner  la  compagnie  la  Centrale  au  paie- 
ment de  la  somme  reclamée  ;  — Condamne  la 
compagnie  d'a&surances  maritimes  la  Centra^ 
lej  en  la  personne  du  sieur  Panel,  son  direc- 
teur, par  toutes  les  voies  de  droit,  à  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  21,400  fr.  » 

Appel  par  les  assureurs,  qui  soutenaient, 
en  invoquant  les  termes  mêmes  de  la  charte- 
partie,  que  l'assurance  des  avances  sur  fret 
qui  avait  été  stipulée  par  l'administration  de 
la  marine,  n*avait  et  ne  pouvait  avoir  pour 
objet  que  de  garantir  l'Etat  contre  les  risques 
d'insolvabilité  de  l'armateur,  ce  qui  ne  consti- 
luaii  point  une  fortune  de  mer,  et  par  suite 
ue  pouvait  donner  lieu  à  une  assurance  vala- 
ble.—Au  surplus,  disait-on  pour  les  assureurs, 
ou  l'assurance  a  été  faite  pour  le  compte  de 
l'Etat  affréteur,  afin  de  le  garantir  contre  le 
non-remboursement  du  fret,  et  dans  ce  cas,  le 
fret  ayant  été  remboursé,  l'assurance  est  de- 
venue sans  objet  :  par  suite,  les  assureurs 
nedevanirien  à  l'Etat,  ne  peuvent  rien  devoir 
a  Gay-Bazin  et  comp.,  qui  ne  sauraient  avoir 
pins  de  droits  que  l'Etat  auquel  ils  se  préten- 
dent subrogés;  ou  l'assurance  a  été  faite  pour 
le  compte  des  sieurs  Gay-Bazin  et  comp.,  et 
dans  ce  cas  encore,  l'assurance  est  nulle,  aux 
termes  de  l'art.  347,  C.  comm.,  comme  ayant 
pour  objet  le  fret  des  marchandises  chargées. 

Les  sieurs  Gay-Bazin  et  comp.  répondaient 
que  l'assurance  ne  pouvait  avoir  pour  objet  la 
garantie  de  leur  solvabilité,  qui^  ne  dépendant 
pas  de  la  bonne  arrivée  du  navire  ou  d'une 
fortune  de  mer,  n'était  pas  exposée  à  un  ris- 
que maritime  ;  mais  que  ce  que  les  parties 
avaient  entendu  faire  açsprer,  c'^t?tl|  le  droit 


conféré  à  Tarmateur  par  l'art.  216,  G.  comm., 
c'est-à-dire  la  faculté  conférée  par  cet  article 
à  Tarmateur  de  se  libérer  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret  des  engagements  lui  incom- 
bant, soit  de  son  chef,  soit  du  chef  du  ca- 
fûtaine.  Les  avances  sur  fret ,  disait-on,  sont 
a  dette  du  navire,  et  cette  dette  est  éteinte 
Î)ar  l'abandon  de  ce  qui  reste  du  navire  et  du 
rel;  l'avance  du  fret  a  toujours  été  considérée 
comme  une  dette  du  navire,  les  fonds  avancés 
étant  présumés  avoir  servi  à  son  armement  ; 
c'est  un  prêt  fait  au  navire.  Or,  c'est  contre 
cette  éventualité  de  n'être  remboursé  de  ce 
prêt  que  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
que  l  Etat  a  voulu  être  garanti  par  une  assu- 
rance. Etc'est  le  bénéfice  de  celle  assurance, 
parfaitement  valable,  que  les  fréteurs  peuvent 
réclamer  comme  étant  aux  droits  de  l'affréteur 
assuré,  soit  en  vertu  de  la  subrogation  légale' 
qui  s'est  opérée  à  leur  profit  par  l'effet  du  paie- 
ment qu'ils  ont  effectué  d'une  dette  à  laquelle 
ils  étaient  tenus  avec  les  assureurs,  soit  en 
vertu  de  la  cession  qui  leur  avait  été  faite  par 
l'assuré. 

16  mai  1863,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de 
Paris  qui  infirme  en  ces  termes  :— «Gonsidé- 
rantque  dans  la  charte-partie  du  12  oci.  1859, 
il  est  dit  que  la  première  moitié  du  fret  sera 
payée  à  titre  d'avances  au  moment  du  départ 
du  navire,  sous  les  conditions  ci-après  :  le 
fréteur  sera  responsable,  envers  le  départe- 
ment de  la  marine,  du  montant  des  avances 
qui  lui  auront  été  faites»  et  qui  en  cas  de  non- 
livraison  devront  être  remboursées;  à  cet  efiet, 
ces  avances  devront  être  assurées  parles  soins 
du  fréteur,  qui  devra  remettre  en  échange  de 
la  somme  qui  lui  sera  comptée  la  police  d'assu- 
rances, passée  à  l'ordre  de  la  marine  (art.  11 
de  la  charte-partie)  ;  qu'en  exécution  de  ces 
conditions,  Gay-Bazin,  agissant  pour  compte 
de  qui  il  appartient,  a  fait  assurer,  le  19  nov. 
18S9,  par  la  compagnie /a  CenCra/e,  la  somme 
de  21,i00  fr.,  montant  de  la  moitié  du  fret 
avancé  ;  que  le  cas  de  non-livraison  des  char- 
bons étant  arrivé  par  la  perle  de  l' il /«a:andre- 
Rallien  cours  de  voyage,  le  ITjuio  1860,  Gay- 
Bazin  a  remboursé  à  la  marine  les  21,400  fr.; 
—  Gonsidérant  que,  se  fondant  sur  ce  rem- 
boursement, Gay-Bazin  demandait  à  la  com- 
pagnie la  Centrale  le  paiement  de  ladite  som- 
me ;- Considérant  que  pour  la  juste  apprécia- 
tion de  cette  demande,  il  faut  non  pas  voir 
isolément  la  police  d'assurance,  mais  éclairer 
celte  police  par  la  charte-partie,  avec  laquelle 
elle  forme  un  tout  corrélatif  ;  que  par  la  charte- 
partie  Gay-Bazin  et  comp.  prennent  deux  enga- 
gements disiincls  ;  qu'ils  s'engagent  formelle- 
ment à  rembourser  les  avances  le  cas  échéant, 
et  qu'à  cet  effet,  c'est-à-dire  en  vue  de  ce 
remboursement,  ils  s'engagent  à  faire  assurer 
par  la  marine,  et  par  leurs  soins,  les  avances 
par  eux  éventuellement  remboursables,  ajou- 
tant, pour  que  la  pensée  du  contrat  soit  plus 
claire  s'il  est  possible,  qu'ils  remettront  à  la 
marine  la  police  d^assnrance  passée  à  son  ordre; 


634—(473) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  caêsation. 


qu'ainsi  Gay-Bâzin,  en  ^remboursant  à  la  ma- 
rine les  21,400  fr.,  n'a  fait  que  payer  sa  délie 
propre  et  personnelle,  celle  somme  n'étant 
provisoirement  en  liée  dans  leur  caisse  que 
sous  la  condition  d'en  sortir  si  les  charbons 
n'étaient  pas  livrés,  ce  qui  s'est  réalise  ;  — 
Considérant  qu'en  étudiant  la  police  d'assuran- 
ces dans  ses  rapports  nécessaires  avec  la 
charle-parlie  dont  elle  n'est  (que  l'exécution, 
on  voit:  î»  que  le  seul  et  véritable  aliment  de 
l'assurance  élait  la  somme  avancée  sur  le  fret, 
somme  évenluellemcnl  remboursable  à  la  ma- 
rine; 2<^  que  le  seul  el  véritable  assuré  était 
la  marine;  que  ces  deux  points  n'étant  point 
sérieusement  contestés,  le  litige  ne  porte  plus 
que  sur  le  risaue,  Gay-Bazin,  d'une  part ,  sou- 
tenant que  1  assurance  s'applique  au  risque 
tiré  dii  droit  conféré  à  l'armateur  par  l'art. 
216,  C.  comm.  ;  et  la  compagnie  la  Centrale, 
d'autre  part,  soutenant  que  l'assurance  est 
limitée  au  risque  du  non-remboursement  des 
21,40U  fr.  ;  —  Et  à  cet  égard  :— En  ce  qui  tou- 
che la  question  de  risque  contre  la  faculté 
pour  Gay-Bazin  d'abandonner  le  navire  et  le 
fret  :  —  Considérant  que,  sans  avoir  à  exami- 
ner si ,  en  droit,  l'art.  216  sérail  applicable  à 
l'hypoibèse  où  Gay-Bazin  se  place,  contraire- 
ment à  la  vérité  des  choses,  il  suflit-de  consta- 
ter en  fait  que  ce  risque  est  complètement  en 
dehors  des  prévi^NJoiis  et  de  l'intention  des 
parties;  (|ue,  d'ailleurs,  la  faculté  d'abandon 
n'appartenant  à  Tarmaleur  que  pour  les  dettes 
du  navire,  el  les  avances  du  fret  n'étant  pré- 
sumées dcUcs  du  navire  qu'autant  qu'elles  ont 
servi  à  son  armement,  il  faudrait  encore  dire 

Sue  ,  dans  l'espèce,  cette  prétention  serait 
étruile  parla  preuve  contraire,  résultant  soit 
de  la  convention,  soit  du  fait  du  paiement  des 
avances  au  moment  du  départ  du  navire,  cir- 
constance qui  a  été  exclusive  de  tout  emploi 
naval  de  ces  mêmes  avances  ;  que  de  plus  la 
faculté  d'abandon  impliquant  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  Gay-Bazin  ne  pourrait  pas 
à  la  fois  abandonner  le  fret  elle  garder  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  prétention  de  Gay- 
Bazin  est  repoussée  par  les  vrais  accords  des 
parties,  par  les  faits  de  la  cause  et  par  la  rai- 
son.— En  ce  qui  touche  le  risque  du  non-rem- 
boursement des  21,400  fr.  :  —En  fait,  consi- 
dérant que  la  lettre  ou  l'esprit  des  conventions 
et  notamment  de  l'art.  Il  de  la  charie-partie, 
concourent  à  démontrer  que  la  marine  a  dû 
vouloir  et  a  voulu  couvrir  les  deniers  de  l'Etat 
contre  tout  risque  si  éloigné  qu'il  pût  être 
d'un  non -remboursement;  que  tel  est  le  seul 
et  vrai  risque  que  les  parties  ont  entendu  faire 
assurer.— En  droit, considérant  que  l'assurance 
contre  le  risque  de  la  perte  ou  du  non-rem- 
boursement d'une  avance  sur  fret  est  une 
assurance  maritime,  parce  que  non-seulement 
elle  porte  sur  une  créance  de  fret,  mais  en- 
core que  la  somme  ainsi  assurée  n'est  rem- 
boursable que  par  suite  d'un  sinistre  de  mer, 
ce  remboursement  étant  dû  ou  non  selon  que 
le  navire  arrive  ou  n'arrive  pas  à  bon  port; 


que  la  loi  elle-même  donne  des  exeihples  de  la 
légalité  de  ces  sorles  d'assurances  dans  Van. 
342,  C.  connu.,  qui  permet  à  l'assureur  de  faire 
réassurer  les  effets  qu'il  a  assurés,  el  à  l'as- 
suré de  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance,  et 
par  extension  les  primes  des  primes;  par  où 
l'on  voii  qu'une  relation  entre  la sogime assurée 
et  les   fortunes  de  la  navigation  suffii  pour 
constiluer  le  risque  maritime  ;  —  Considérant 
que,  dans  respèce,'le  fret  avancé  n'est  devenu 
remboursable  que  par  le  naufrage  de  VÀlexan- 
dre-RalH ,  ce  qui  est  incontestablemenl  un 
sinistre  de  mer  ; — En  ce  qui  louche  la  demande 
de  Gay-Bazin,  comme  cessionna ire  ou  5ubroç<' 
de  la  marine  :  —  Considérant  que  Gay-Baiin 
n'aurait  pu  être  cessionnaire  ou  subrogé  de 
la  marine  contre  la.  compagnie  la  Centrale  (\\iè 
sll  avait  payé  pour  ladite  compagnie;  —Mois 
considérant  que  celle-ci   ne  devra  rien  à  b 
marine,  le  paiement  fait  par  Gay-Bazin  ayaai 
mis  lin  au  risque,  et  conséquemmenl  à  louie 
action  contre  l'assureur  ;  que  ce  paiemenl  fait 
par  Gay-Bazin  ayant  éteint  la  créance  de  h 
marine,  cette  créance  ne  peut  pasrevivçe  sous 
forme  de  cession  ou  de  subrogation,  ni  autre- 
ment;—Considérant  enfin,  et  à  un  aulre  point 
de  vue,  que  la  somme  litigieuse  est,  à  vrai 
dire,  un  fret,  et  qtie  le  navire  frété  a  fait  nau- 
frage ;  qu'en  l'état  de  ces  faits ,  Il  faut  recon- 
naître que,  sous  les  apparences  d'une  demande 
en  restitution,  l'action  des  armateurs  du  na- 
vire naufragé  ne  tend  en  réalité,  si  Ton  va  au 
fond  des  choses,  qu'au  paiement  d'un  frclnoD 
gagné  ;  que,  dès  lors, et  si,  par  pure  hypothèse, 
on  suppose,  contrairement  à  respril  des  con- 
ventions el  à  l'intention  des  panifts,  que  Gay- 
Bazin  ait  fait  une  stipulation  de  cette  nature, 
elle  serait  frappée  d'une  nullité  absolue,  m 
termes  de  l'art.  347,  C.  comm.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Gar- 
Bazin  et  comp.— !•'  Moyen.  Violation  de  l'ari. 
216,  C.  comm.,  et  fausse  application  de  l'art. 
347,  même  Code;  méconnaissance  des  carac- 
tères légaux  du  conlral  d'avance  du  fret,  ♦'« 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé  Tassui-ance 
contractée  par  l'affréteur  d'un  navire,  ou  \wùt 
son  compte,  à  lin  de  garantie  de  la  resiiiuiion 
des  avances  par  lui  faites  au  fréteur  sur  le  fiei, 
avances  que  ce  dernier  était  en  effet  tenu  de 
lui  rembourser  en  cas  de  non-livraison  du  cbar- 
gement,et  cela  sous  prétexte  qu'une  telle  a>; 
surance  manquait  d'aliment,  en  tant  qu'il  éiaii 
prétendu  que  l'assuré  l'avait  souscrite  en  pré- 
vision de  l'exercice  de  la  faculté  d'abandon 
établie  par  l'art.  216,  C.  comm.,  ce  mv 
n'ayant  pas  été,  en  fait,  l'objet  de  la  police,  rf 
n'jippartenant  pas,  en  droit,  au  propriéiaJff 
d'un  navire  à  raison  de  ses  engagements  p?î- 
sonnels.— On  a  dit  pour  les  demandeurs:  C<> 
à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  totr  dK; 
la  police  d'assurances  dont  s'agit  un  risque *; 
mer  qui  peut  être  l'aliment  dn  contrat  :  w 
s'assurant  contre  le  droit  d'abandon,  les  p» 
lies  avaient  nécessairement  entendu  s'assaïc 
contre  un  risque  de  mer,  c'esl-à-dire  cobk 
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un  naufrage  dont  l'abandon  devait  être  la  con- 
séquence forcée.'  C'est  à  tort  également  que 
l'arrêt  a  nié  Texistence  de  ce  droit  au  profit 
du  fréteur,  tenu  de  restituer  à  l'affréteur,  en 
cas  de  naufrage,  le  fret  payé  d'avance  et  pour 
le  cas  d'heureuse  arrivée.  L'obligation  de  res- 
tituer le  fret  constitue,  en  effet,  une  dette 
régie  par  le  droit  maritime,  et  à  laquelle  s'ap- 
pliquent, par  conséquent,  tous  les  modes  de 
libération  admis  en  cette  matière.  Or.  aux 
termes  de  Fart.  216,  tout  propriétaire  oe  na- 
vire peut  s'affranchir,  par  1  abandon  du  navire 
et  du  fret,  de  toutes  les  obligations  relatives 
au  navire  et  à  l'expédition.  Et  la  restitution 
éventuelle  du  fret  avancé  par  l'affréteur  lors 
de  son  dépari,  constitue,  à  n'en  pas  douter, 
uoe  dette  du  navire,  le  fret  payé  avant  le  départ 
étant  présumé  avoir  été  employé  à  l'armement 
du  corps,  et  se  trouvant  converti  en  une 
créance  sur  le  navire,  créance  qui  en  suit  le 
sort  et  périt  avec  lui.  En  faisant  assurer  IV 
vance  qu'il  a  faite,  l'alTréteur  cherche  donc  à 
se  prémunir,  non  pas  contre  un  risque  de  non- 
remboursement  qui  tiendrait  à  l'insolvabilité 
du  fréteur,  mais  contre  l'éventualité  d'un  ris- 
que de  mer  de  nature  à  lui  faire  perdre  sa 
créance,  si,  après  la  perte  du  navire  et  du  fret 
employé  à  Tannement,  le  fréteur  usait,  pour 
se  libérer,  du  droit  qui  appartient  à  l'armateur 
le  plus  solvable,  de  lui  faire  abandon  du  na- 
vire et  du  fret. — l^elon  l'arrêt,  rien  n'établirait 
que  le  fret  a  été  employé  à  l'armement  du  na- 
vire, et  le  contraire  résulterait  même  soit  du 
silence  de  la  convention,  soit  de  la  concomi- 
tance du  paiement  de  l'avance  et  du  départ  du 
navire.  Mais  il  y  a  présomption  que  le  fret  n'a 
été  avancé  que  parce  qu  il  était  nécessaire  à 
l'armement  du  navire,  et  cette  présomption 
ne  saurait  être  combattue  par  le  silence  de  la 
convention,  qui  n'est  pas  exclusif  de  cet  em- 
ploi, ni  par  Tépoque  à  laquelle  l'avance  a  été 
faite,  puisque  si  cette  avance  n'a  pas  couvert 
des  dépenses  à  faire,  elle  a  tout,  au  moins  cou- 
vert des  avances  déjà  faites,  ce  qui  revient  au 
même.— L'arrêt  objecte  que,  dans  tous  les  cas, 
la  faculté  d'abandon  contre  laquelle  aurait 
été  faite  l'assurance,  implique  1  abandon  du 
navire  et  du  fret,  et  que  le  propriétaire  du  na- 
vire ne  saurait  s'en  prévaloir  pour  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  restituer  le  fret.  Mais 
cette  objection  manque  de  fondement  :  les 
affréteurs,  en  abandonnant  le  navire,  ne  con- 
servaient pas  le  fret,  puisque  ce  fret  ayant 
servi  à  l'armement  du  navire  faisait  corps  avec 
lui,  et  qu'en  abandonnant  le  navire,  ils  aban- 
donnaient par  cela  même  et  en  même  temps 
le  fret  qui  s'y  était  incorporé.  —  Il  suit  de  là 
que  TEtat,  fréteur,  auquel  les  sieurs  Gay-Bazin 
et  comp.  auraient  abandonné  le  navire  et  le 
fret  pour  se  libérer  de  l'obligation  de  restituer 
le  fret,  eût  été  en. droit  de  réclamer  le  mon- 
tant de  l'assurance  souscrite  en  vue  de  cet 
abandon  ;  et  que  ce  droit  appartient,  dès  lors, 
aux  adVéteursqui,  en  payant  à  l'Etat  la  somme 
représentative  de  l'avance,  n'ont  fait  que  lui 


rembourser,  au  lieu  et  place  des  assureurs,  la 
somme  par  eux  assurée. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  334,  350  et 
359,  C.  coinm.,  combinés  avec  l'art.  !•'  des 
statuts  de  la  compagnie  la  Cen^ra/e,  portant 
que  les  assureurs  prennent  à  leurs  risques  tous 
accidents  et  fortunes  de  mer,  en  ce  que  la 
Cour  de  Paris,  après  avoir  décidé  que  l  assu- 
rance litigieuse  n'avait  ni  eu  ni  pu  avoir  pour 
objet  la  faculté  d'abandon  prévu  par  l'art. 
âl6,  G.  comm.,  a,  d'une  part,  considéré  cette 
assurance  comme  souscrite,  en  réalité,  contre 
le  risque  du  non-remboursement  à  l'Etat  de 
son  avance  sur  le  fret  par  suite  de  l'insolva- 
bilité de  l'armateur  ,  risque  lion  réalisé,  puis- 
que l'Etat  a  été  remboursé  ;  et,  d'autre  part,  a 
conclu  de  là  que  l'armateur,  en  poursuivant 
contre  l'assureur  le  paiement  du  fret  par  lui 
restitué  au  chargeur,  ne  faisait  pas  autre  chose 
que  de  demander  par  voie  d'assurance  le  paie- 
ment d'un  fret  non  acquis,  contrairement  à  la 
disposition  prohibitive  de  l'art.  347,  C.  comm. 
— La  Cour  impériale,  a-l-on  dit  sur  ce  moyen, 
en  transformant  le  contrat  formé  avec  la  com- 
pagnie la  Centrale  en  une  assurance  de  la 
solvabilité  d'une  maison  de  commerce,  s'est 
mis  en  désaccord  avec  tous  les  principes  du 
droit  maritroie  qui  n'autorisent  l'assurance  que 
contre  les  risques  de  la  navigation.  Sans  doute 
la  somme  assurée  ,  c'est-à-dire  l'avance  du 
fret,  n'était  remboursable  à  l'Etat^  par  le  fré- 
teur, qu'au  cas  de  non-livraison  du  charge- 
ment, par  suite  d'une  fortune  de  mer  ;  et  de 
là,  la  Coin*  de  Paris  a  conclu  que  l'Etat  avait 
pu ,  par  un  contrat  d'assurances  maritimes, 
se  faire  assurer  contre  l'insolvabilité  du  débi- 
teur de  celte  créance  à  naître  évenvuellement 
d'un  sinistre  de  mer.  Mais  il  ne  suffît  pas, 
pour  constituer  le  risque  maritime,  qu'une 
relation  quelconque  existe  entre  la  créance 
assurée  et  les  fortunes  de  la  navigation.  C'est 
l'événement  de  mer  lui-même  qui  doit  être 
l'objet  direct  de  l'assurance.  —  Or,  dans  l'es- , 
pèce,  d'après  le  système  de  l'arrêt  attaqué, 
pour  que  l'assurance  rev'ût  son  effet,  il  fallait^ 
outre  la  survenance  d'un  sinistre  de  mer,  que 
l'armateur,  tenu  de  restituer  la  prime,  devint 
insolvable  :  en  sorte  que,  dans  ce  système, 
l'insolvabilité  de  l'armateur  eût  été  l'objet  di- 
rect et  nécessaire  de  l'assurance.  Mais,  par 
là,  la  Cour  de  Paris  a  dénaturé  le  contrat  dont 
on  lui  demandait  d'ordonner  l'exécution,  en 
y  voyant  une  simple  garantie  de  la  solvabilité 
des  sieurs  Gay-Dazin  et  comp.,  pour  décider 
ensuite  que  le  risque  avait  cessé  par  l'effet  de 
la  restitution  à  l'Etat  de  l'avance  dont  il  avait 
voulu  s'assurer  le  remboursement.  Si  tel  eût 
été  le  but  de  l'assurance  souscrite  au  profit  de 
l'Etat,  il  est  certain  que  ce  remboursement 
aurait  mis  fin  au  risque,  et  que,  dès  lors, 
aucune  action  n'aurait  pu  être  exercée  contre 
l'assureur  qui  se  serait  trouvé  libéré  des  suites 
de  l'assurance  devenue  sans  objet.  L'arrêt  at- 
taqué aurait  donc  dû  conserver  au  contrat  son 
caractère  d'assurance  maritime  contre  un  fisr 
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que  de  mer,  qui  évidemmcnl  ne  pouvait  êlre 
que  le  risciue  résultant  de  la  faculté  d'abandon 
accordée  a  Tarmateur.  Celui-ci,  déchargé  par 
cet  abandon  de  sa  dette  envers  le  chargeur, 
est  devenu  un  tiers  vis-à-vis  du  chargeur,  armé 
de  son  action  contre  l'assureur.  Et  s'il  paye 
alors  le  chargeur,  ce  n*est  plus  sa  propre 
dette,  mais  bien  la  créance  h  laquelle  la  fa- 
culté d'abandon  donne  ouverture  au  profit  du 
chargeur  assuré  contre  Tassureur;  et  il  peut, 
dès  lors,  en  payant  le  chargeur,  se  faire  céder 
cette  créance  comme  tout  autre  tiers.  Ce  qui, 
en  ce  cas,  lui  est  cédé  par  le  chargeur,  ce 
n'est  pas  la  créance  à  fin  de  restitution  du 
fret  qu'il  avait  avancé  ,  créance  que  le  char- 
geur aurait  eue  contre  Tassureur,  pour  le  cas 
où  elle  n'eût  pas  été  payée  par  le  débiteur 
principal  ;  c'est  la  créance  tout  à  fait  distincte 
dont^  il  s'est  trouvé  investi  par  le  chargeur 
contre  la  compagnie  d'assurances  par  suite  de 
la  perte  de  la  première  créance  survenue 
conformément  à  l'art.  216.  De  \h  il  suit  que 
l'assurance  avait  un  aliment  réel,  et  que  Tar- 
matenr,  comme  étant  aux  droits  de  l'assuré,  a 
pu  demander  aux  assureurs  le  paiement  de  la 
somme  assurée.  Et  de  là  encore  cette  consé- 

3uence  qu'en  définitive,  l'assureur  ne  deman- 
aitpasla  restitution  d'un  fret  non  gagné,  mais 
celle  d'une  somme  qu'il  n'a  en  aucune  façon 
déboursée  à  titre  de  restitution  du  fret  à  lui 
avancé,  mais  qu'il  avait  payé  volontairement, 
sous  la  réserve  lédtime  d'en  être  remboursé 
par  l'assureur  en  l'acquit  duquel  il  avait  con- 
senti ce  paiement. 

M,  d'Oms,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

•  !•  La  première  erreur  des  demandeurs,  a  dit 
ce  magistrat,  est  de  vouloir  appliquer  à  leur  situa- 
tion les  stipulations  d'une  police  d'assurance  qui 
n'a  été  faite  que  pour  couvrir  les  intérêts  de  l'ad- 
ministration de  la  marine.  Rien  ne  le  prouve 
mieux  que  l'argument  capital  du  pourvoi,  qui  con- 
siste à  soutenir  que  le  risque  couvert  par  la  police 
est  celui  prévu  par  l'art.  216,  C.  comm.;  or,  ce 
risque  n'intéresse  que  le  chargeur,  et  nullement  le 
propriétaire  du  Aavire.  Et  en  admettant,  ce  que 
l'arrôt  dénie  par  interprétation  de  la  convention, 
que  le  risque  de  l'art.  216  eût  été  l'objet  de  l'as- 
surance ,  nous  répétons  qu'il  n'intéressait  dans 
l'espèce  que  l'administration  de  la  marine,  qui  était 
exposée  à  perdre  ses  avances,  si,  pour  les  rembour- 
ser, le  propriétaire  du  navire  lui  faisait  l'abandon 
d'une  valeur  illusoire.  L'arrêt  fait  observer,  avec 
beaucoup  de  raison,  qu'il  n'y  a  dans  la  cause  qu'un 
seul  assuré,  et  cet  assuré  c'est  la  marine.  La  police 
a  été  souscrite,  il  est  vrai,  par  Gay-Bazin  et  comp., 
mais  avec  cette  clause  :  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra; et  de  plus,  comme  elle  était  au  porteur, 
elle  a  été  remise  à  l'administration  de  la  marine. 
C'était,  du  reste,  exécuter  à  la  lettre  l'art.  11  de 
la  charte-partie.  Au  surplus,  la  question  de  savoir 
pour  compte  de  qui  était  souscrite  la  police  était 
une  question  de  fait  ;  aussi,  pour  apprécier  la  portée 
de  cette  police,  l'arrêt  déclare-t-il  •  qu'il  ne  faut  pas 
voir  isolément  la  police  d'assurances,  mais  éclairer 


cette  police  par  la  charte-partie  avec  laquelle  elle 
forme  un  tout  corrélatif;  >  et  après  s'être. livré  à 
l'appréciation  de  ces  deux  actes  combinés,  l'arrêt 
arrive  à  cette  conséquence,  «  que  le  seul  et  véri- 
table aUment  de  la  police  était  l'avance  sur  fret,  et 
que  le  seul  et  véritable  assuré  était  la  marine.  •— 
Nous  devons  prendre  cette  appréciation  pour  base 
de  notre  discussion. 

•  Si  la  question  soulevée  devant  la  Ck)ur  s'agitait 
entre  les  assureurs  et  la  marine,  nous  éprouverions 
un  doute  sérieux  à  affirmer  la  validité  de  TassD- 
rance.  —  L'une  des  conditions  essentielles  de  toat 
contrat  d'assurances,  c'est  qu'il  y  ait  un  risque 
maritime.  Il  ne  suffit  pas  d'un/  risque  qui  soit  h 
conséquence  même  très-prochaine  d'une  fortune  df 
mer  pour  légitimer  un  contrat  d'assurance  mari- 
time :  il  faut  que  ce  risque  soit  l'objet  immédiat 
et  direct  de  la  convention.  Or,  nous  nous  sommes 
demandé  quel  était,  dans  l'espèce,  le  risque  <pi«> 
courait  la  marine  à  raison  des  avances  sur  fret 
qu'elle  avait  faites  :  si  le  navire  arrivait  à  sa  dt«<i 
tination,  non-seulement  h,  marine  n'avait  pas  droit 
au  remboursement  de  la  moitié  du  fret  avauctf, 
mais  elle  devait  en  payer  l'autre  moitié  ;  si  le  lu- 
vire  faisait  naufrage,  la  marine  avait  droit  au 
remboursement  Donc  pas  de  risque,  si  ce  n'est 
l'insolvabilité  des  armateurs;  mais  ce  n'est  pas  là 
un  risque  de  mer,  et  le  contrat  qui  couvre  ce  risqua 
n'est  plus  un  contrat  d'assurance,  mais  nn  vérita- 
ble pacte  de  cautionnement.  Toutefois,  on  n'a  pa> 
soulevé  cette  exception,  et  si  nous  avons  formule 
des  doutes  à  cet  égard,  c'est  que  les  motifs  qui  les 
ont  suggérés  ne  sont  pas  sans  influence  sur  le  mé- 
rite de  la  police  considérée  dans  son  rapport  avec  h 
prétention  du  pourvoi. 

■  Nous  venons  de  voir,  d'après  les  apprécia tiuo> 
de  l'arrêt,   que  Gay-Bazin  et  comp.  ne  peuvent 
puiser  aucun  droit  dans  la  police  d'assurance,  partv 
que  le  véritable  et  unique  assuré,  c'est  la  marine: 
nous  ajoutons  que  la  chose  assurée  c'est  la  soiiun>' 
de  21,400  fr.  sur  avances  de  fret;  or,   cette  cbo* 
assurée,  à  qui  appartient-elle?  Elle  est  la  proprit-k 
de  la  marine.  Gay-Bazin  ne  l'a  reçue  que  sous  U 
condition  de  la  rdndre  en  cas  de  sinistre  ;  elle  ji'e^ 
entrée  dans  sa  caisse,  ainsi  que  le  dit  l'am^t.  •  qv** 
sous  la  condition  d'en  sortir  plus  tard  si  les  ciiarboo* 
n'étaient  pas  livrés,   ce   qui  est  arrivé.  •   Au>>i. 
obligés  de  découvrir  le  risque  qu'ils  ont  couru,  l- 
demandeurs  s'attachent  à  l'art.   216,  C.   comis., 
mais  nous  avons  vu  que  s'il  était  possible  d'ad- 
mettre que  ce  risque  fût  entré  dans  les  prévisions  d*» 
la  police,  fl  ne  pourrait  être  invoqué  que  par  h 
marine;  et  nous  ajouterons  que  pour  découvrir  dân» 
l'art.   216  un  risque  susceptible  d'être  couvert  ji-r 
une  police  d'assurance,  les  demandeurs  sont  ar- 
traints  de  dénaturer  cet  article  et  de  supposer  qu  -■ 
confère  à  tout  propriétaire  d'un  navire  la  farultr  * 
se  libérer  par   ral)andon   du  navire  et  du  fn*:  <■ 
toutes  les  obligations  contractées  pour  Texpédi&i^ 
Or,  cet  article  ne  confère  cette  faculté  que  poorl* 
engagements  contractés  par  le  capitaine  et  dont  ■- 
propriétaire  est  civilement  responsable  ;  roai«  i)  '- 
lui  refuse  pour  les  obligatious  qu'il  a  penoan^ 
ment  contractées  ;  c'est  ce  que  l'article  expriof  t 
termes  très-clairs  lorsqu'il  dit  :   «  que  la  fêcviw  3- 
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faire  abandon  n'est  point  accordée  à  celai  qai  est  ' 
toat  à  la  fois  capitaine  et  propriétaire  ou  copro- 
priétaire, •  expliquant  clairement  que,  dans  ce  cas, 
qui  est  précisément  celui  de  notre  espèce,  le  pro- 
priétaire du  navire  est  tenu  de  toutes  les  obligations 
qu'il  contracte  pour  Tarmement  de  son  navire,  tout 
aussi  bien  sur  sa  fortune  de  terre  que  sur  sa  for- 
tune de  mer.  Donc,  ce  risque  que  les  demandeurs 
croyaient  avoir  couru  n'a  jamais  existé. 

•  Pour  arriver  à  se  faire  rembourser  les  avances 
sur  fret  qu'ils  ont  restituées  à  la  marine,  les  de- 
mandeurs prétendent  qu'ils  ont  payé  à  l'administra- 
tion de  la  marine  la  dette  des  assureurs,  et  que, 
subrogés  au  créancier  payé,  ils  ont  une  action  contre 
les  assureurs.  —Ce  point  de  vue  n'est  pas  plus  exact 
que  les  autres.  Gay-Bazin  et  comp.,  en  rembour- 
sant à  la  marine  les  avances  sur  fret  qu'ils  avaient 
reçues,  n'ont  fait  qu'exécuter  la  clause  même  du 
contrat  qui  les  liait  à  l'administration  ;  ils  ont  payé 
leur  propre  dette  :  dès  lors,  il  y  a  eu  extinction  de 
l'obligation.  Mais  voulût-on  pousser  les  choses  à 
l'extrême,  faire  aux  demandeurs  les  plus  liu'ges 
concessions,  leur  accorder  que,  contrairement  à  la 
vérité  des  faits  et  à  l'intention  des  parties  constatées 
par  l'arrêt,  ils  pussent  se  considérer  comme  assurés 
parlapolice,  qui  était  faite  dans  l'intérêt  seulement 
de  la  marine,  nous  leur  demandons  de  préciser  en 
ce  qui  les  concerne  le  risque  qui  aurait  servi  d'ali- 
ment à  la  poUcc.  Ce  risque  c'est,  dit-on,  les 
21,400  fr.  que  la  marine  entendait  mettre  à  l'abri 
des  chances  de  la  navigation,  de  telle  sorte  que  si, 
par  suite  d'un  naufrage,  les  demandeurs  étaient 
obligés  de  rembourser  celte  somme,  ils  pussent,  à 
leur  tour,  la  réclamer  des  assureurs.  Mais,  à  ce 
point  de  vue,  l'assurance  porterait  sur  un  fret  non 
gagné  et  serait  frappée  de  nullité  par  l'art.  347,  G. 
comm.  De  telle  sorte,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
l'arrêt  attaqué,  que  l'action  des  demandeurs  tend 
tout  simplement  à  se  faire  payer  un  fret  non  acquis. 
—  Ces  considérations  nous  paraissent  suffisantes 
pour  écarter  le  premier  moyen  do  cassation. 

•  ^  Sous  avons  démontré,  en  nous  expliquant 
sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  avait  raLson  con- 
tre le  pourvoi,  en  repoussant  en  fait  comme  en  droit 
le  risque  emprunté  à  l'art.  216,  G.  comm.;  mais 
le  pourvoi  n'aurait-il  pas  raison  à  son  tour  contre 
Tarrêt,  en  soutenant  que  la  somme  de  21,400  fr. 
avancée  sur  le  fret  ne  pouvait  servir  d'aliment  à  une 
police  d'assurances  maritimes?  —  Si,  en  effet,  on 
œnsidère  cette  somme  comme  une  partie  du  fret, 
l'assurance  est  nulle  aux  termes  de  l'art.  347.  G. 
comm.  —  Si,  au  contraire,  on  admet  avec  l'arrêt 
que  l'intention  de  la  marine  a  été  •  de  couvrir  les 
deniers  de  l'Etat  contre  tout  risque,  si  éloigné  qu'il 
soit,  d'un  non-remboursement,  >  comme  ce  risque 
ne  pouvait  procéder  que  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur, on  arrive  à  déguiser  un  contrat  de  cautionne- 
ment sous  les  apparences  d'une  police  d'assuran- 
ces maritimes,  et  on  viole  le  texte  comme  l'esprit 
de  Tart.  334,  qui  n'admet  le  contrat  d'assurances 
maritimes  que  pour  les  objets  exposés  aux  risques 
de  la  navigation. 

•  Nous  inclinons  donc  à  admettre  que  les  criti- 
ques que  les  demandeurs  dirigent  contre  l'arrêt  sont 
fondées;  mais  en   quoi  ce  succès  profiterait-il  aux 


prétentions  du  pourvoi  ?  Si,  d'une  part,  ainsi  que 
nous  l'avons  démontré  dans  nos  observations  sur  le 
premier  moyen,  la  police  d'assurance  ne  peut  avoir  ' 
eu  pour  objet  le  risque  emprunté  à  l'art.  S 16,  G. 
comm.;  si,  de  l'autre,  grâce  aux  efforts  des  deman- 
deurs eux-mêmes,  il  est  prouvé  que  le  risque  de 
remboursement  des  avances  sur  fret  ne  peut  devenir 
la  cause  d'un  contrat  d'assurance,  il  en  résultera 
que  la  poUce  d'assurance  sera  caduque  faute  d'ali- 
ment.—La  conséquence  naturelle  des  efforts  du 
pourvoi  sera  donc  que  la  police  d'assurance  devra 
être  écartée  du  débat,  et  que  les  droits  et  les  obli- 
gations des  parties  devront  être  appréciés  comme 
s'il  n'existait  pas  de  police  d'assurance.  Or,  dans 
cette  situation,  l'obligation  de  Gay-Bazin  et  comp. 
de  rembourser  les  21,400  fr.  qu'ils  ont  reçus  est 
incontestable;  et,  ce  reipboursement  effectué,  ils 
so  trouvent  avoir  acquitté  leur  dette  personnelle  et 
avoir  ainsi  éteint,  dans  sa  cause  comme  dans  ses 
effets,  l'obligation  qu'ils  avaient  contractée.  Il  est, 
dès  lors,  évident  qu'en  prouvant  la  nullité  ou  la 
caducité  de  la  police  d'assurance,  les  demandeurs 
déchirent  de  leurs  propres  mains  le  titre  même  de 
l'action  qu'ils  prétendent  ex'ercer  contre  les  assu- 
reurs. Il  ne  sert  donc  de  rien  au  pourvoi  de  prou- 
ver que  l'arrêt  s'est  mépris  en  droit,  en  considérant 
comme  valable  une  police  d'assurance  qui  garantit 
le  non-remboursement  d'une  avance  sur  fret,  s'il 
ne  démontre  en  même  temps  que  c'est  à  tort  que  le 
même  arrêt  a  écarté  le  risque  emprunté  à  l'art. 
216;  or,  sur  ce  point,  l'arrêt  nous  parait  à  l'abri 
de  votre  censure.  Mais  on  pourrait  encore  aller  plus 
loin,  et  admettre  la  validité  de  la  police  d'assu- 
rance, sans  que  pour  cela  les  conclusions  du  pour- 
voi fussent  mieux  fondées. 

«  La  police  d'assurance  n'a  pas,  en  effet,  dégagé 
Gay-Bazin  et  comp.  de  l'obligation  qu'ils  avaient 
contractée  dans  la  charte-partie  de  rembourser  l'a- 
vance qu'ils  avaient  reçue,  si  l'événement  prévu  du 
naufrage  du  navire  venait  à  se  réaliser.  Il  est 
manifeste  qu'aussitôt  que  les  21,400  fr.  avancés 
aux  demandeurs  sont  rentrés  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  le  risque  prévu  par  la  police,  quel  qu'il 
soit,  a  pris  fin.  Souscrite  en  vue  du  non-rembour- 
sement des  avances,  la  police  d'assurance  n'a  plus 
eu  de  raison  d'être  au  moment  où  ces  avances  ont 
été  remboursées.  Les  demandeurs,  étrangers  d'ail- 
leurs à  cette  police,  ne  peuvent  lui  emprunter  au- 
cune action  pour  agir  contre  les  assureurs  :  ils  ne 
peuvent  lui  emprunter  l'action  directe,  car,  ainsi 
que  le  proclame  l'arrêt  attaqué,  ce  n'étaient  pas  les 
demandeurs,  mais  la  marine  qui  était  le  seul  et 
véritable  assuré;  ils  ne  peuvent  pas  lui  emprunter 
davantage  une  action  indirecte  qui  s'exercerait  par 
voie  de  subrogation  aux  droits  de  l'Etat  contre  les 
assureurs,  car  la  subrogation  est  chose  contradic- 
toire avec  l'acquit  de  sa  propre  dette.  Aussitôt  que 
Gay-Bazin  et  comp.  ont  effectué  le  remboursement 
auquel  ils  étaient  tenus,  tous  les  droits  comme  toutes 
obligations  ont  été  éteints.  La  subrogation  est 
devenue  impossible,  par  cette  raison,  aussi  simple 
que  péremptoire,  qu'il  n'existait  plus  de  droits 
auxquels  la  subrogation  pût  s'appliquer. — La  Gour 
appréciera  si  ces  considérations,  sans  justifier  sur 
tous  les  points  la  théorie  de  l'arrêt  attaqué,   ne 
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suffisent   pas  cependant  pour  déterminer  le  rejet 
du  pourvoi.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Siaïuani  sur  les  deux  moyens, 
le  second  divisé  en  deux  branches  : — Atlendu 
que  pour  apprécier  le  système  du  pourvoi  dans 
ses  deux  moyens^  il  convient  de  préciser  le 
risque  que  la  police  d'assurance  était  destinée 
à  couvrir,  el  de  rechercher  si  ce  risque  s'est 
réalisé  :  —  Attendu  que  Gay-Bazin  et  comp. 
prèle naent  que  l'assurance  s'applique  au  ris- 
que tiré  du  droit  conféré  à  l'armateur  par  l'art. 
216,  C.  connu.,  de  se  libérer  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  tandis  que  la  compagnie 
toC'^era/e  soutient  que  l'assurance  est  limitée 
au  risque  du  uon-reniboursementdelasomme 
de  21,400  fr.  avancée  sur  le  fret; — Attendu, 
en  ce  qui  concerne  le  risque  qui  procéderait 
de  Tart.  216,  G.  comm.,  que  ce  risque  n'exis- 
tait ni  en  fait  ni  en  droit;  qu'en  fait,  il  est 
écarté  par  les  termes  mêmes  de  l'arrêt  atta- 
qué, qui  déclare  a  que  ce  risque  est  complète- 
ment en  dehors  des  prévisions  et  de  l'inten- 
tion  des  parties;  »  qu'en  droit,  Tarticle  pré- 
cité ne  saurait  comporter  le  sens  que  lui  prê- 
tent les  demandeurs  ;  —  Que  cet  article  ne 
confère  au  propriétaire  du  navire  la  faculté 
d'abandon  que  pour  se  libérer  des  faits  et 
engagements  dont  il  serait  civilement  respon- 
sable, et  qui  auraient  été  contractés  en  cours 
de  voyage;  mais  qu'on  ne  saurait  étendre  cette 
faculté  toute  spéciale  et  exceptionnelle  aux 
engagements  que  le  propriétaire  lui-même  con- 
tracte au  port  d'armement,  et  dont  il  devient 
directement  et  personnellement  responsable 
dans  les  termes  du  droit  commun  ;  —  Que 
cette  vérité,  qui  ressort  du  texte  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  216,  s'affirme  avec  évi- 
dence par  les  termes  du  second  paragraphe 
qui  refuse  le  bénélice  de  l'abandon  à  celui  qui 
est  en  même  temps  capitaine  et  propriétaire 
du  navire  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  de- 
mandeurs ne  sauraient  se  prévaloir  d'un  ris- 
que qui  n'a  pas  existé,  pour  exercer  contre 
les  assureurs,  soit  directement,  soit  par  voie 
de  subrogation,  une  action  en  remboursement 
de  la  somme  qu'ils  ont  payée  à  l'administra- 
tion de  la  marine  ;  —  Atlendu  que  le  risque 
de  non  -remboursement  de  la  somme  de 
21,400  fr.,  que  la  marine  aurait  entendu  cou- 
vrir, ne  saurait  davantage  justifier  l'action  des 
demandeurs  contre  la  compagnie  la  Centrale  ; 
qu'il  résulte,  en  effet,  des  termes  de  la  charte- 
partie,  rapportés  dans  les  qualités  de  l'arrêt 
attaqué,  que  Gay-Bazin  et  comp.  prenaient 
envers  l'administration  de  la  marine  rengage- 
ment de  lui  rembourser  la  moitié  du  fret  avan- 
cée, dans  le  cas  où  les  charbons,  objet  du  char- 
Semcnt,  ne  parviendraient  pas  h  leur  destina- 
on  ;— Que  celte  prévision  s'élant  réalisée  par 
le  naufrage  du  navire  VAlexandre-RaUty  Gay- 
Bazin  et  comp.  ont  été  placés  sous  le  coup 
d'une  obligation  personnelle;  qu'en  restituant 
3k  la  marine  la  moitié  du  fret  qu'ils  avaient  re- 
çue à  titre  d'avances,  ils  n'ont  fait  qu'acquitter 


leur  propre  dette  : — Que  peu  importent,  dans 
cette  situation  ,  les  conventions  qui  ont  pn 
intervenir  entre  la  marine  et  la  compagnie  la 
Centrale;  que  l'arrêt  constate,  en  effet,  que 
la  marine  était  seule  assurée  ;  que,  par  con- 
séquent, Gay-Bazin  et  comp.,  étrangers  à  cette 
police  d'assurance ,  ne  peuvent  emprunter  à 
cet  acte  le  principe  d'une  action  directe  contre 
les  assureurs;  qu'ils  ne  peuvent  davantage  se 
prévaloir  du  bénéfice  de  la  subrogation  dans 
les  droits  de  la  marine  contre  la  compagnie  la 
Centrale,  par  celte  raison  qu'ayaat  payé  leur 
propre  dette,  ils  ont  par  cela  même  éleini 
1  obligation  dans  sa  cause  comme  dans  ses 
effets  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'en  prenant 
dans  son  acception  la  plus  large  le  risque  de 
non-remboursement  que  la  marine  enteniiait 
courir,  l'action  des  demandeurs  devrait  encore 
être  écartée  par  cette  raison  que  ce  risqiie  ne 
s'est  pas  réalisé;  qu'il  s'est, au  contraire,  éleini 
par  le  remboursement  que  les  demandeurs  ont 
fait  de  la  somme  qui  leur  avait  été  avancée  par 
la  marine  ;  que  ce  remboursement  a  mis  fiii 
à  la  police  d  assurance,  qui  ne  pouvait  plus 
devenir  l'aliment,  ni  d'une  action  directe  con- 
tre les  assureurs,  ni  d'un  recours  par  voie  de 
subrogation  ;  —  Attendu,  enfin,  que  la  somme 
litigieuse  formait  une  partie  intégrante  du  fret 
d'un  navire  qui  a  fait  naufrage  ; — Que  l'action 
des  demandeurs  tend  en  réalité  à  obtenir,  par 
voie  d'assurance,  le  paiement  d'un  fret  non 
acquis,  prétention  formellement  condamnée  par 
les  art.  302  et  347,  C.  conmn.;— Rejette,  eic. 
Du  4  juin.  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  le  cons. 
Hardoln,  prés.;  d'Oms,  rapp.;  Savary,  av.gén. 
(concl.  conf.)  ;  Ripault,  av. 

JouRKÀL,  Rédacteur,  Rétocation,  Indeihité. 
Le  propriétaire  cf  un  journal  étant  le  maî- 
tre absolu  de  sa  rédaction^  a  le  droit  de  con- 
gédier ou  de  révoquer  ses  rédacteurs  ^  sans  être 
tenu  envers  eux  à  atuiuns  dommages~inl&éu, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  parties  un  con- 
trat qui  les  engage  l'une  envers  Vautre  pwr 
un  temps  ou  pour  un  travail  déterminé,  ou  qut 
la  révocation  ne  soit  intervenue  éUtns  des  cir- 
constances constituant  le  propriétaire  en  état 
de  faute  (1).  (C.  Nap.,  1382.) 

(i)  Le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris, 
non-seulemeot  dans  l'arrêt  du  23  mai  1862,  ca^^l 
par  la  décision  ici  rapportée ,  mais  encore  dan^ 
un  autre  arrêt  postérieur  du  16  fév.  1863,  insère 
an  vol.  de  1863,  2'  part.,  p.  44.  Ce  diaiùer  airéi. 
plus  explicite  que  celui  du  23  mai  1862,  en  m^me 
temps  qu'il  reconnaît  le  droit  absolu  du  propri^* 
taire  du  journal  de  congédier  et  de  révoquer  «<^ 
rédacteurs,  décide  que  toutefois  Texercice  de  •'" 
droit  peut  donner  lieu  à  des  dommages-inUT»*'ts  ic 
profit  du  rtslacteur  congédié.  Là,  en  effet,  est  !; 
difficulté.  Le  droit  du  propriétaire  ne  nous  seali- 
pas  pouvoir  être  contesté  ;  et  les  motifs  puises  dai- 
les  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé  sur  l*-- 
quels  se  fonde  la  Cour  de  cassation  nous  pan»^ 
sent  sans  réplique.  Cependant  cette  Cour  reoooAi. 
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(Detamarre  G.  Schmit.)  f 

Le  sieurScbmit  était  chargé  de  rédiger  pour  I 
le  journal  la  Patrie,  une  chronique  munici- 
pale, moyennant  des  appointements  de  100  fr. 
par  mois.  Il  avait  de  plus  rédigé^  en  dehors  de 
son  travail  comme  chroniqueur,  divers  articles 
sur  le  salon  de  1861,  et  il  devait  en  fournir 
d'autres  sur  le  même  sujet.  —  C'est  dans  ces 
circonstances  que  le  sieur  Delamarre,  proprié- 
taire gérant  du  journal  la  Patrie,  n'étant  pas 
satisfait  de  la  collaboration  du  sieur  Schmit^ 
le  congédia,  en  lui  faisant  offre  de  ce  oui  lui 
était  dû  pour  ses  appointements  de  chroni- 
queur,  et  de  plus,  d'une  somme  de  250  fr.  pour 
ses  articles  sfir  le  salon.  —  Le  sieur  Schmit  re- 
fusa ces  offres,  et  soutint  qu'il  lui  était  dû, 
outre  les  sommes  offertes,  une  somme  de 
2,000  fr.  pour  réparation  du  préjudice  qui  lui 
avait  été  causé  par  l'interruption  du  compte 
rendu  du  salon  de  1861,  et  en  outre,  une 
8omme  de  200  fr.  pour  deux  mois  d'appointe- 
ments en  sa  qualité  de  rédacteur  de  la  chroni- 
que municipale.  Il  articulait  quant  à  ce  dernier 
point  qu'il  était  d'un  usage  constant  dans  la 
presse  périodique  d'allouer  à  un  rédacteur 
congédie  sans  motifs  une  indemnité  équiva- 
lente à  plusieurs  mois  d'appointements,  mais 
qui,  dans  tous  les  cas,  n'était  jamais  inférieure 
à  deux  mois.  En  conséquence,  il  assigna  le 
sieur  Delamarre  en  paiement  de  ces  différen- 
tes sommes. — A  celle  demande,  le  sieur  De- 
lamarre répondit  qu'en  renvoyant  le  sieur 
Schmit,  avec  lequel  il  n'était  lié  par  aucun  con- 
trat, il  n'avaitfait  qu'user  de  son  droit,  et  qu'il  ne 
lui  devait  rien  en  dehors  des  sommes  offertes. 
24  déc.  1861,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  : — a  En  ce  qui  touche  l'in- 
demnité relative  à  la  discontinuation  du  travail  : 
— Attendu  qu'il  s'agit  d'un  travail  d'ensemble 
fait  par  Schmit  pour  rendre  compte  de  toute 
l'eiposition  ;  que  si,  au  31  mai  1861,  date  où 
il  a  été  forcé  de  cesser  celte  publication  par  la 
volonté  de  Delamarre,  il  n'avait  encore  publié 

elle-même  que  ce  droit,  quelque  absolu  qu'il  soit, 
cède  en  présence  d'un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties se  seraient  engagées  Tune  envers  l'autre  pour 
un  temps  on  pour  un  travail  déterminé.  Or,  ne 
pourrait-on  pas  trouver  l'équivalent  d'une  convcn 
tion  analogue  dans  cette  présomption  que  les  par- 
ties, en  s'cngageant  réciproquement  pour  un  temps 
indéterminé  et  pour  un   travail  suivi  et  continu, 
ont  entendu  que  Fune  ne  pounait  instantanément 
se  séparer  de  l'autre  sans  être  tenue  de  l'indemni- 
ser des  suites  immédiates  de  celte  séparation?...— 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  8  fév.  1869  (vol.  1859.1.102),  que  la 
renonciation  à  un  louage  de  services  contracté  pour 
une  durée  illimitée,  lorsqu'elle  est  faite  à  contre-  j 
temps,  peut,  suivant  les  circonstances,   la  nature  , 
des  services  engagés,  les  habitudes  professionnelles  ' 
des  contractants  et  les  conditions  nécessaires  de  leur  i 
industrie  ou  de  leur  art,  soumettre  la  partie  de  qui  ' 
elle  émane  à  payer  à  l'autre  une  indemnité  dont  la 
liiation  rentre  dans  le  pouvoir  souveram  d'appré-  t 


Sue  cina  articles,  il  avait  néanmoins  recueilli 
es  matériaux  qui,  quoique  non  publiés,  ne 
doivent  pas  moins  être  rétribués  ;  que  le  tri- 
bunal a  les  éléments  nécessaires  pour  en  fixer 
le  montant  à  400  fr.; — En  ce  qui  touche  l'in- 
demnité réclamée  par  Schmit  à  raison  de  son 
traitement  comme  chroniqueur  municipal  : — 
Attendu  que  Delamarre  n  articule  aucun  grief 
à  l'appui  de  la  décision  qu'il  a  prise  et  (ju'il 
avait  le  droit  de  prendre  ;  que  par  c«>tte  déci- 
sion instantanée,  en  présence  des  travaux  pré- 
paratoires que  Schmit  avait  dû  faire,  qui  ne 
peuvent  point  être  utilisés  et  qui  restent  sans 
rémunération,  Delamarre  a  causé  à  Schmit  un 
préjudice  dont  il  lui  doit  réparation,  préjudice 
que  le  tribunal  peut  fixer,  d'après  les  élé- 
ments de  la  cause,  à  600  fr.; — Par  ces  motifs, 
donne  acte  à  Schmit  de  l'offre  faite  par  Dela- 
marre de  lui  payer  250  fr.  montant  des  cinq 
articles  publiés  dans  le  journal  la  Patrie  sur 
l'exposition  dé  peinture:  condamne  en  outre. 
Delamarre  à  payer  à  Schmit  la  somme  de 
1,000  fr.  pour  les  deux  autres  causes  sus- 
énoncées.D 

Appel  par  le  sieur  Delamarre  ;  mais,  le  23 
mai  1862,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
que  Schmit  demandait  en  première  instance 
contre  Delamarre  une,  somme  supérieure  à 
celle  qui  lui  a  été  accordée*  par  le  jugement 
dont  est  appel; — Considérant  qu'en  condam- 
nant Delamarre  à  payer  à  Schmit  une  somme 
s'éleva nt  à  1250  fr.,  les  premiers  juffes  ont 
justement  apprécié  les  réclamations  de  l'in- 
timé; qu'en  effet,  ils  ont  pris  en  considération  : 
1^  le  prix  des  cinq  articles  fournis  par  Scbmit 
au  journal  la  Patrie  sur  l'exposition  de  ta- 
bleaux, prix  surlequel'les  parties  étaient  d'ac- 
cord ;  2^  la  rémunération  à  accorder  à  Schmit 
pour  les  recherches  et  travaux  auxquels  celui- 
ci  s'est  livré  pour  préparer  de  nouveaux  arti- 
cles, et  qui,  suivant  sa  stipulation  avec  Dela- 
marre, devaient  être  insérés  dans  la  Patrie; 

dation  des  tribunaux.  — 11  est  vrai  que,  dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'un  employé  d'une 
administration  théâtrale  et  non  d'un  journaliste. 
Mais  le  droit  du  directeur  de  théâtre  n'était  pas 
plus  contesté  en  lui-même  que  le  droit  du  proprié- 
taire d'un  journal,  bien  que  le  droit  de  l'on  et  de 
l'autre  se  fonde  sur  des  motifs  d'un  ordre  diffé- 
rent; et  on  peut  aussi  bien  admettre  en  matière  de 
journal  qu'en  matière  de  théâUre,  on  en  toute  autre 
matière  où  le  maître  a  le  droit  de  renvoyer,  ad 
nulunif  son  employé,  qu'il  a  été  tacitement  con- 
venu entre  eux  qu'en  cas  de  renvoi  instantané, 
remployé  ou  le  rédacteur  aurait  droit  à  une  indem- 
nité. V.  en  ce  sens,  Metz,  21  avril  1818  (t.  5.2. 
374);  Paris,  12  fév.  et  16  mars  1858  (vol.  1859^ 
2.381).  Dans  ce  cas ,  l'indemnité  prendrait  sa 
source,  non  dans  une  faute  et  dans  l'art.  1382,  C. 
Nap.,  mais  dans  un  contrat  tacite  ou  dans  l'usage 
qui  en  tiendrait  lieu.  Et  il  est  à  remarquer  qu'ici, 
cet  usage  avait  été  formellement  articulé. 
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3*»  le  dommage  causé  à  Schmit  pour  la  cessa- 
lion  insUntanéede  sa  coopération  à  la  ré- 
daction du  journal  ;— Met  l'appel  au  néant.  » 
PocRTOi  en  cassation  de  la  pa^rl  du  sieur 
Delamarre,  pour  violation  des  art.liOi,  1134, 
1370  et  1382,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  condamné  le  demandeur  à  payer  au  sieur 
Schmit,  une  somme  à  lilre  de  doramages-in- 
térêis  sans  indiquer  aucune  convention  pou- 
vant servir  de  base  à  l'obligation  ainsi  mise 
à  sa  charge,  et  alors  que  d'ailleurs  cette  obli- 
gation ne  pouvait  être  justiliée  par  aucun 
principe  de  droit.— On  a  dit  à  l'appui  du  pour- 
voi: Aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  Nap.,  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  a  autrui 
un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer.  Ainsi,  il  ne  suiBt  pas 

rur  qu'une  personne  puisse  èlre  condamnée 
des  dommages-iniérêis,  qu'elle  ait  commis 
un  fait  dommageable  ;  il  faut  encore  que  ce 
fait  soit  illicite,  et  qu'il  constitue  une  faute. 
Dans  les  affaires  de  celte  nature,  la  première 

Sueslion  que  les  juges  aient  à  résoudre  est 
onc  celle  de  savoir  si  le  fait  imputé  à  celui  à 
qui  on  demande  des  dommages-intérêts  n'est 
pas  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  appartient.  Or, 
dans  l'espèce,  le  droit  du  sieur  Delamarre  de 
congédier  le  sienr  Schmit  n'était  pas  contes- 
table. Un  journal  estunepropriété  d'une  nature 
spéciale.  Créé  pour  la  défense  d'un  système 
déterminé,  il  doit,  sur  chacune  des  questions 
que  les  événements  livrent  à  la  discussion, 
professer  une  opinion  nettement  arrêtée.  Une 
feuille  périodique  qui  attaquerait  le  lendemain 
ce  qu'elle  a  défendu  la  veille,  pourrait  être  un 
recueil  d'articles  fort  estimables,  elle  ne  serait 
pas  un  journal.  Elle  ne  mérite  ce  nom  qu'au- 
tant que  la  pensée  précisée  dans  le  bulletin, 
développée  dans  les  articles  de  fond,  commen- 
tée dans  la  correspondance,  n'est  pas  contre- 
dite dans  les  parties  accessoires,  telles  que 
revues  hebdomadaires  ,  critiques  littéraires , 
artistiques,  théâtrales  ou  autres.  En  un  mot, 
l'unité  de  la  rédaction  est  la  condition  de  son 
succès,  et  on  peut  dire  la  raison  de  son  exis- 
tence. Mais,  d'un  autre  côté,  l'étendue  et  la 
variété  des  travaux  que  consomme  une  publi- 
cation journalière  nécessite  l'emploi  d'un  cer- 
tain nombre  d'écrivains.  Or,  pour  conserver 
entre  eux  l'ensemble  et  la  communauté  de 
vues  qui  font  des  œuvres  individuelles  des 
rédacteurs  l'œuvre  collective  du  journal,  et 
concilier  l'unité  de  rédaction  avec  la  multipli- 
cité des  rédacteurs ,  il  faut  que  le  propriétaire 
du  journal  soit  le  maitre  absolu  de  la  rédac- 
tion, et  qu'il  puisse  congédier  à  son  gré  le  ré- 
dacteur dont  la  dissidence  menace  de  rompre 
Tunité  de  l'œuvre  commune.  Cette  solution  se 
dégage  avec  plus  de  certitude  encore,  si  l'on 
considère  la  situation  faite  aux  journaux  par 
la  législation  spéciale  qui  les  régit.  Car  en 
dehors  de  la  répression  exercée  par  les  tribu- 
naux, les  journaux  sont  exposés  à  une  série 
de  mesures  administratives  qui  menacent  leur 
sécurité  et  leur  existence.  La  fortune  du  pro- 


priéuire  du  journal  est  ainsi  livrée  à  la  merci 
de  tous  les  rédacteurs,  même  des  plus  hum- 
bles. Or,  là  où  le  danger  est  immense  et  la 
responsabilité  absolue,  le  pouvoir  doit  être  sans 
limite  ;  et  si  le  propriéuire  d'un  journal  ne 
pouvait  congédier  un  rédacteur  qu'en  lui  payant 
une  indepnité,  il  n'aurait  plus  un  pouvoir  ab- 
solu,, mais  un  pouvoir  restreint  et  limité,  in- 
compatible soit  avec  la  nature  de  sa  propriété, 
soit  avec  la  législation  par  laquelle  cetl«  pro- 
priété est  régie.  11  suit  de  là  que  le  sieur  Dela- 
marre, en  usant  de  son  droit,  n'avait  pu  s'ci- 
poser  à  devoir  des  dommages-intérêts  au  sieur 
Schmit,  et  qu'en  le  condamnant,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  les  articles  invoqués  à  l'appui  du 
pourvoi. 

ÀB.RÊT 

LA  COUR;— Vu  l'art.  1382,  C.  Nap.;-Al. 
tendu  que  nul  n'est  en  faute  quand  il  ne  fait 
qu'user  de  son  droit; — Attendu  qu'un  journal 
ou  écrit  périodique  est  une  œuvre  qui  engage 
la  responsabilité  de  son  propriétaire  ou  gérant, 
soit  vis-à-vis  de  ses  abonnés  ou  de  ses  action- 
naires, soit  vis-à-vis  de  la  société  et  du  gou- 
vernement ;  qu'une  telle  responsabilité  impli- 
que, par  une  réciprocité  nécessaire,  une  en- 
tière liberté  dans  l'emploi  des  auxiliaires  qu'il 
admet  à  une  collaboration  dont  il  est  seul 
chargé  de  surveiller,  de  diriger  ou  de  main- 
tenir le  système  ;  qu'il  y  a  d'ailleurs,  sous  ce 
rapport,  entre  lui  et  ceux  dont  il  accepte  le 
concours,  des  conditions  d'égalité  qui  ne  sau- 
raient ^tre  méconnues;  que  le  propriétaire  ou 
gérant  d'un  journal  ne  serait  pas  recevable  à 
contraindre,  sous  peine  de  donaraages-intérèts, 
un  écrivain  qui  lui  a  donné  son  coneottn> 
pendant  un  certain  temps  à  continuer  une  col- 
laboration dont  celui-ci  croirait  devoir  sabs- 
tenir;  que  si  l'écrivain  n'est  pas  lié  en  pareil 
cas  envers  le  propriétaire  ou  gérant  dii  jour- 
nal, il  ne  se  peut  que  ce  dernier  soit  lié  en- 
vers l'écrivain,  et  tenu  de  l'indemniser  quand 
il  met  fin  à  une  collaboration  qui  cesse  de  lui 
convenir  comme  ne  répondant  pas  à  ses  vues 
ou  à  son  système  de  rédaction  ; — D'où  il  suit 
qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  condamnant, 
eu  conséquence,  le  demandeur  à  une  indem- 
nité et  à  des  dommages-intérêts  envers  le  dé- 
fendeur; sans  constater  soit  qu'il  y  eùi  entre 
les  parties  un  contrat  les  engageant  Tune 
envers  l'autre  pour  un  temps  ou  pour  un  tra- 
vail détermines,  soit  qu'il  y  eût  une  faute  de 
la  part  du  demandeur,  l'arrê)  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  et,  par  suite,  violé  Tarticle 
ci-dessus  visé  ;— Donnant  défaut  contre  le  dé- 
fendeur, casse,  etc. 

Du  31  août  1864.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Laborie,  rapp.;  blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Bosviel,  av. 

Savoie,  Avoué,  Office,  Sopprkssioîï,  lîfDa- 

NITfi. 

Les  anciens  nrocureurs  ou  atoués  exerça 
en  Savoie  qui^aepuis  que  les  lois  sardeê  acaitH 
rendu  libre  l'exercice  de  cette  professiWtfi 
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ewant  Vatmêxion  de  la  Saoaie  à  la  France^ 
ont  vendu  leur  office,  n'ont,  à  moins  de  con- 
ventions particulières^  aucun  droit  à  Vindemr 
nitéquif  après  V annexion  et  le  rétablissement 
des  offices  privilégiés,  a  été  attribuée  aux  offir- 
ces  supprimés  par  Us  décrets  impériaux  des 
S6  sept,  et  10  nov.  1860.  Cette  indemnité  ap- 
partient  exclusivement  aux  cessionnaires  qui, 
au  moment  de  la  suppression  prononcée  par 
ces  décrets,  étaient  en  possession  des  offices  ou 
de  la  clientèle  y  attachée  (1). — V*  et  2*  espèces. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  Vacte  de 
cession  ne  parlerait  que  de  la  clientèle  :  la 
cession  de  la  clientèle,  après  C abolition  du  pri- 
vilège, comprenant  tous  les  droits  qui  poti^ 
voient  ou  pourraient  appartenir  au  cédant 
à  raison  de  l'exercice  des  fonctions  de  proeu^ 
reur  (2).— 1^«  espèce. 

Et  c'est  d  ^autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  décider  qui  doit  profiter  de  cette  in- 
demnité,— i,^  espèce. 

V  Espèce.  —  (Delacoste  C.  Renand.) 

Les  fondions  de  procureur  Jusqu'alors  pri- 
yilégiées  en  Savoie>  devinrent  libres  à  partir 
d*une  loi  du  3  mai  1857  qui  déclara  leur  nom- 
bre illimité^  et  d*une  loi  postérieure  du  i^' 
janv.  1859  qui  déterminait  les  conditions  d'ad- 
missibilité à  ces  fonctions,  loi  qui  était  exé- 
cutoire à  partir  du  1''  janv.  1860.  Aux  termes 
de  la  loi  du  3  mai  1857,  une  indemnité  égale 
aux  sept  dixièmes  de  la  valeur  moyenne  des 
places  de  procureur  devait  éire  attribuée  aux 
titulaires  dont  les  places  ou  patentes  étaient 
supprimées.  —  Parmi  les  procureurs  du  tri- 
bunal de  Bonneville  atteints  par  ces  lois,  se 
trouvait  le  sieur  Renand,  qui  reçut  à  titre 
d'indemnité  de  la  suppression  de  sa  place 

Srivilégiée  une  rente  5  p.  100  au  capital  de 
,260  Ir.  —  Le  sieur  Reiiand  continua  cepen- 
dant à  remplir  devant  le  tribunal  de  Bonne- 
ville  les  fonctions  de  procureur,  et  il  les  exer- 
çait encore  lors  de  l'annexion  de  la  Savoie  à 
la  France  par  le  traité  du  24  mars  1860.  Mais 
bientôt  après,  et  par  acte  du  24  août  1860,  le 
sieur  Renand  céda  an  sieur  Delacoste,  qui  lui- 
même  était  devenu  progireur  à  Bonneville 
depuis  que  ces  fonctions  avaient  été  rendues 
libres,  la  clientèle  de  son  office ,  moyennant 
une  somme  de  20,000  fr. 

Les  cboses  étaient  en  cet  état,  lorsque 
intervint,  le  26  sept.  1860,  un  décret  impérial 
qui,  rétablissant^  conformément  à  la  loi  fran- 


(1-2)  II  nous  semble  incontestable  que  celui  gui 
n'exerçait  plus  les  fonctions  de  procureur  au  mo- 
ment où  les  décrets  impériaux  des  26  sept,  et  iO 
noY.  1860  ont  rétabli  des  avoués  privilégiés,  ne 
peuvenl  avoir  aucun  droit  à  l'indemnité  attribuée 
par  ces  décrets  aux  procureurs  exerçants  et  qui 
n'ont  pas  été  compris  parnû  les  avoués  institués. 
Le  doute  a  pu  naître  de  ce  que  le  décret  du  iO 
novembre  a  alloué  l'indemnité,  non  à  une  personne 
déterminée,  mais  à  tel  office,  qu'il  lui  est  arrivé  de 
désigner,  non  par  le  nom  du  cessionnaire  actuelle- 
ment exerçant,  mais  par  le  nom  du  cédant  qui 
n'exerçait  plus.  Mais,  d'une  part,  cette  expression 
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çaise,  le  régime  du  privilège,  fixait  à  six  le 
nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  Bon- 
neville, déterminait  la  manière  dont  ils  se- 
raient nommés  parmi  les  procureurs  en  exer- 
cice, et  imposait  aux  procureurs  conservés 
comme  avoués  Tobligation  d'indemniser  ceux 

aui  seraient  privés  de  leurs  fonctions.  Et  un 
écret  postérieur  du  10  novembre,  nommant 
les  six  avoués  maintenus,  parmi  lesquels  ne 
fij^urait  pas  le  sieur  Delacoste,  fixa  à  42,000  fr. 
l'indemnité  à  payer  par  eux  pour  Toffice  du 
sieur  Renand  ou  de  son  ayant  droit.  —  Ces 
deux  décrets  obligeaient  les  procureurs  non 
institués  et  indemnisés  à  rapporter  au  Tr^or 
les  titres  de  rentes  qu'ils  avaient  précédem- 
ment reçus  du  gouvernement  sarde  pour  la 
suppression  de  leurs  patentes. 

Le  sieur  Delacoste  se  conforma  à  cette  con- 
dition et  restitua  le  titre  de  rente  qui  avait 
été  remis  au  sieur  Renand;  mais  lorsqu'il 
voulut  toucber  l'indemnité  de  42,000  fr.,  le 
sieur  Renand  s'y  opposa  en  se  fondant  sur 
ce  qu'elle  était  afférente  à  l'office  qui  n'avait 
jamais  été  cédé  au  sieur  Delacoste,  puisque 
la  patente  ou  le  privilège  étaient  supprimés 
lors  de  la  cession,  et  qu'elle  appartenait  dès 
lors  au  sieur  Renand,  c^ui  seul  avait  été  anté- 
rieurement titulaire  d'un  office,  et  qui  seul 
par  conséquent  pouvait  profiter  de  l'indemnité 
allouée  pour  son  office. 

24  sept  1861,  jugement  du  tribunal  d'Em- 
brun qui^  saisi  de  cette  contestation  par  le 
sieur  Delacoste^  décide  que  ce  dernier  a  seul 
droit  à  l'indemnité  de  42,000  fr.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  : — oc  Attendu  qu'il  est  constant 

Ï»ar  l'acte  de  cession  intervenu  entre  les  parties 
e  24  août  1860,  par  la  circulaire  imprimée 
en  date  du  même  jour,  adressée  par  Renand 
aux  clients  de  son  étude  ou  office  de  procu- 
reur, par  les  démarches  qu'il  a  faites  dès  lors 
pour  faire  agréer  et  confirmer  Delacoste  comme 
son  successeur ,  et  par  les  lettres  missives 
produites  au  procès,  où  il  qualifie  ce  dernier 
comme  tel;  qu'il  est  constant,  disons-nous, 
par  le  titre^  les  documents  et  les  faits  sus- 
relatés  que  le  défendeur  a  entendu  céder  et 
transmettre  et  a  réellement  cédé  et  transmis 
au  demandeur  tous  ses  droits  audit  office,  pour 
se  dépouiller  entièrement  en  sa  faveur,  autant 
qu'il  pourrait  le  faire^  de  sa  qualité  d'officier 
ministériel  dont  il  avait  été  jusqu'alors  revêtu  ; 
qu'en  un  mot,  il  a  transmis  et  cédé  tout  ce 

d^office  n'implique  pas  nécessairement  l'idée  que 
l'indeftinité  soit  accordée  aux  anciens  possesseurs 
des  offices,  et  non  à  ceux  qui  exerçaient  en  leur 
lieu  et  place,  ou  pour  mieux  dire  qui  exploitaient 
une  clientèle  à  laquelle  le  décret  rétablissant  les 
offices  privilégiés  d'avoués  a  pu  donner  le  nom  gé- 
nérique d'office.  Et,  d'autre  part,  à  côté  de  la  dési- 
gnation de  l'office  par  le  nom  de  l'ancien  possesseur, 
se  trouvaient  également  rappelés  ses  ayants  droit, 
de  telle  sorte  qu'en  attribuant  à  l'office  désigné 
d'une  certaine  manière  une  indemnité  déterminée, 
les  décrets  dont  il  s'agit  voulaient  en  définitive  que 
l'indemnité  arrivât  au  propriétaire  actuel  de  l'office. 
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qui  lui  restait  de  ses  droits  à  cet  égard,  après 
la  liquidation  des  offices  de  procureur^  opérée 
par  les  lois  sardes^  et  que  cette  transmission 
est  devenue  un  fait  accompli  et  irrévocable  le 
.10  septembre  suivant,  jour  où  le  défendeur  a 
requis  et  fait  opérer  la  radiation  de  son  in- 
scription au  tableau  des  avoués  de  Bonneville, 
par  le  motif,  est-il  dit  dans  l'annotation  rédt- 
ffée  à  cet  effets  ^u'il  était  appelé  à  d'autres 
fonctions;  —  Attendu  qu'il  est  même  remar- 
quable que,  dans  la  circulaire  rappelée,  Re- 
nand  déclare  expressément  qu'étant  appelé  à 
des  fonctions  administratives,  il  a  céaé  son 
étude  h  François  Delacoste.  avoué  à  Bonne- 
ville^  ce  qui  exclut  toute  idée,  toutb  intentioil 
de  sa  part  de  vouloir  rien  retenir  de  sa  per- 
sonnalité comme  avdué,  ni  rien  se  réserver 
de  tout  droit  éventuel  à  une  indemnité,  en  cas 
de  suppression  d'office;  —  Attendu  ()ti>n  cet 
état  de  choses,  Delacoste  était  bien  l'ayant 
droit  de  Renaud  lors  de  la  publication  des 
décrets  impériaux  des  26  sept,  et  10  ttov.  1860, 
et  que,  aux  termes  de  ces  mêmes  décrets,  il 
pouvait  se  considérer  comme  seul  appelé  à 
toucher  Tindemnité  qui  était  attribuée  pour 
cause  de  suppression,  non  à  Renaud  person- 
nellement^ mais  à  l'office  Renaud;  — Attendu 
que  Delacoste^  en  sa  aualité  d'ayant  droit  et 
pour  toucher  ladite  indemnité,  a  effectué  la 
restitution  qui  était  imposée  par  Tart.  12  du 
décret  précité  du  10  nov.  1860,  ce  qui  com- 
plète et  régularise  ses  droits;  —  Attendu  que 
Renand,  qui  était  déjà  nommé  sous-préfet  à 
Embrun  lors  de  la  passation  de  l'acte,  ne  peut 
se  plaindre  avec  fondement  d'avoir  éprouvé 
dès  lors  quelque  dommage  par  suite  de  la 
suppression  de  son  office,  pour  prétendre  avoir 
droit  en  totalité  ou  en  partie  à  l'indemnité 
dont  il  s'agit,  car  après  la  liquidation  des  pa- 
tentes de  procureur  sous  le  gouvernement 
sarde,  il  avait  déjà  reçu  le  prix  ou  la  valeinr 
de  sa  patente  personnelle,  laquelle  valeur  était 
représentée  par  les  sept  dixièmes  de  la  valeur 
entière  de  l'office,  et  les  trois  autres  dixièmes 

2ui  représentaient  la  clientèle  ou  Tachalan- 
age  lui  avaient  été  payés  par  son  cessionnaire 
dans  l'acte  susrappelé  ;  —  Que  Delacoste^  aU 
contraire^  qui  pouvait  raisonnablement  espé- 
rer être  maintenu  ou  institué  avoué  comme 
successeur  de  son  cédant,  avait  vu  toutes  ses 
espérances  détruites'  par  la  suppression  de 
roffice  à  lui  cédé  et  se  trouvait  réellement 
privé  de  la  clientèle  attribuée  à  cet  office,  la- 
quelle clientèle  il  avait  cependant  achetée  et 
payée^  même  à  un  prix  supérieur  à  celui  que 
porte  l'acte  de  cession,  ce  qui  constitue  pour 
lui  un  dommage  réel  et  considérable,  a  la 
réparation  duc^uel  il  doit  avoir  droit  ;  —  Que 
dans  cette  position  respective  des  parties,  il 
est  évident  au  procès  que  le  défendeur  certat 
de  lucro  captando  et  le  demandeur  certat  de 
damno  vitando  ou  de  damno  reficiendo  ;  que 
les  règles  du  droit  commun  obligeraient  dès 
lors  le  tribunal  à  considérer  même  dans  le 
doute,  si  doute  il  y  avait,  les  droits  et  préten- 
tions du  demandeur  comme  préférables  à  ceux 


du  défendeur;  —Attendu  aussi  qu'il  y  a  Iden- 
tité, sous  tous  les  rapports  essentiels,  entre  la 
présente  cause  et  celle  qui  a  été  jugée  an 
tribunal  de  Bonneville  entre  les  sieiirs  Verdan 
et  Dufonr  par  le  jugement  du  18  mai  IS^l  et 
par  Tarrôt  confirmarif  de  la  CoUr  dcChambéry 
du  14  août  suivant  (1)  ;  que  ces  décisions  ont 
apprécié  le  seiis  et  là  véritable  portée  des  lois 
sardes  et  des  décrets  impériaux  qui  régissent 
la  matière,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  ici  par 
une  décision  identique; — Par,  ces  motifs,  dé- 
clare Delacoste  seul  avoir  droit,  à  Teiclusioii 
de  la  partie  adverse,  de  percevoir  l'indemnité 
de  42.000  fr.  allouée  par  le  décret  du  10  nov. 
1860  à  l'office  denand.  » 

Appel  par  le  sieur  Renatid;  et,  le  16  aott 
1802,  arrêt  de  la  GoUr  impériale  dé  Grenoble 
qui  statue  en  ces  termes  :  *—  «  Attendu  ^< 
sous  ranclenne  législation  sarde  ,  les  places 
de  procureurs  insntuées  par  Tédit  ro|fal  éti 
11  nov.  183i,  formaient  dans  les  mains  des 
titulaires  une  propriété  transmisslble  soivanl 
tbus  lés  niodes  de  dispositiob  reconnus  par  le 
droit  civil  ;— Attendu  que  celle  prouriété  com- 
prenait deux  ëléiiients  distincts,  1"  la  patente, 
OU,  en  d'autres  termes,  un  titre  conférant  le 
droit  exclusif  de  postulation  ;  t"*  la  dienièie 
attachée  à  rexploiiatioti  de  ce  titre;— Attende 
qu'à  la  suite  des  lois  qui  réglementaient  le 
libre  exercice  de  la  prolessloti  de  procureur, 
le  gouvernement  sanfe  évalua,  d'après  cerui- 
iies  bases  déterminées,  le  prix  moyen  des  an- 
ciennes patentes  et  liquida  l'indebinité  due  au\ 
titulaii^s  dépossédés  sur  le  pieddessepi  diiiè- 
mes,  les  trois  dixièmes  qui  restaient  étant 
réputés  réquivalent  de  laelienièle  conservée; 
—  Attendu  que  ce  nouvel  état  de  cboAes  fut 
déûnitivemient  consacré  le  i«'  janv.  Id60,ei 
que,  le  24  âoàt  de  la  même  année,  Renand, 
qui  était  déchu  de  tout  privilège  et  ne  pos- 
tulait plus  à  Bonneville  qu'en  vertu  da  droit 
commun,  céda  à  Delacoste  le  mobilier  de  son 
cabinet,  ses  crédits  et  sa  clientèle;— Attends 
que  l'annexion  de  la  8avoie  à  la  France  ayant 
été  consommée  par  le  sénatus-consulte  du  ii 

{uin  1860,  le  gouvernement  impérial  procéda 
i  Torganisation  des  corporations  d'avoués  dans 
les  noufeaux  départements,  conformément  à 
la  loi  française  ;  qu'un  décret  du  26  sept.  1860 
établit  près  le  tribunal  de  Bonneville  six  avoués 
jouissant  du  droit  exclusif  de  postulation  et 
du  bénéfice  acc<)rdé  par  Tari,  91  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  qu'un  autre  décret  du  10  no- 
vembre suivant  nomma  les  titulaires  de  ces 
six  offices,  lesquels  furent  choisis  parmi  les 
anciens  procureurs  encore  eh  exercice,  à  la 
charge  par  eux  de  payer  certaines  indemni- 
tés, notamment  une  indemnité  de  42,000  fr. 
pour  l'office  du  sieur  Renand; — ^Attendu  ([u'ea 
se  pénétrant  dti  sens  de  ce  dernier  décret, 
soit  par  son  texte,  soit  par  l'ensemble  de  ses 
dispositions,  soit  par  les  divers  documents  qni 
ont  servi  à  sa  rédaction,  on  reconnaît  que  le 
Gouvernement  a  voulu  faire  disparaître  les 
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dfets  de  la  légiA^ûén  traosiioire  concernant 
le  libre  exercice  de  la  profession  de  procu- 
reur^ remellre  par  une  fiction  rétrospective 
les  choses  dans  Tétat  où  elles  étaient  au  31 
déc.  1859^  appliquer  aux  anciennes  études  non 
maintenues  les  règles  pratiquées  en  matière 
de  suppression  d'offices  >  et  attribuer  aux 
ayants  droit  àef^  anciennes  études,  dont  les 
patentes  avaient  été  rachetées,  des  indemni- 
tés nouvelles  ayant  pour  objet  soit  le  rempla- 
cement du  correspectif  dxé  par  l'art.  3  de  la 
loi  sarde  du  3  mai  1857,  soit  le  dédommage- 
ment de  la  clientèle  perdue;  —  Attendu  que> 
dans  celte  situation,  il  est  évident  que  l'in- 
demnité de  42,000  fr,  qui  fait  la  matière  du 
procès  doit  être  répartie  proportion nelleraent 
entre  les  parties^  puisque,  d^une  parl^  Kenand 
réunit  seul  dans  sa  personne  les  droits  et 
privilèges  attachés  à  son  ancien  titre  de  pro- 
cureur ;  et  que^  d'autre  part,  Delacoste,  en 
achetant  la  clientèle  de  Renand,  s^est  trouvé 
associé  aux  intérêts  que  les  décrets  impériaux 
ont  eu  en  vœ  de  sauvegarder  ;-— Attendu  que 
pour  décider^  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiei'S 
juges,  que  Ui  somme  dont  il  s'agit  doit  appr- 
tenir  intégralement  à  Delacoste^  il  faudrait 
admettre  que  eehii-ci  est  l'ayant  cause  de  Re- 
naud dans  le  sens  le  plus  laree  et  le  plus 
étendu,  comme  le  serait  sous  l'empire  de  la 
loi  commune  le  successeur  agréé  d'un  officier 
ministériel  démissionnaire j  —Attendu  que 
tout  résiste  à  cette  interprétation  ;  en  effet, 
Renand,  dont  la  patente  avait  été  rachetée 
par  le  gouvemeinent  sarde,  ne  pouvait  trans- 
mettre son  titre  éteint;  d'un  autre  cèté,  si  le 
droit  à  une  indemnité  ultérieure  lui  était  ap- 
paru comme  une  éventualité  plus  ou  moins 
prochaine,  on  ne  s'expliquerait  pas  qu'il  Teùt 
cédé  sans  stipulation  spéciale  ;  enfin,  les  ter- 
mes mêmes  de  la  convention  du  24  août  1860 
ne  prêtent  à  aucune  équivoque,  et  il  est  mani- 
feste que  les  parties  n'ont  traité  que  de  trois 
choses  déterminées,  savoir  :  le  mobilier,  les 
crédits  et  la  clientèle  de  l'étude  de  Renand;— 
Attendu  CLoe  la  correspondance  de  Renand  ne 
fournit  pas  d'argument  sérieux  contre  lui,  et 

S'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  des 
ts  articulés  dans  les  conclusions  subsidiaires 
de  llntimé,  parce  qu'on  ne  saurait  tirer  aucune 
conséquence  d'actes  écrits  et  de  paroles  ins- 
pirées par  une  pensée  tout  officieuse  et  se 
référant  à  une  époque  où  les  dispositions  des 
décrets  Impériaux  n'étaient  dans  la  pensée  de 
personne;  —-Attendu  que  si  Delacoste  est  de- 
venu acquéreur  de  .l'office  du  sieur  Paynod 
(l'un  des  avoués  nommés  par  le  décret  au  10 
Bov.  1860),  il  trouve  d^us  la  propriété  de  cet 
office  une  valeur  représentative  du  prix  d'a- 
chat: d'où  il  suit  que  pour  évaluer  ce  qui  lui 
est  dû,  il  faut  le  considérer  simplement  comme 
un  procureur  libre  évincé  de  la  clientèle  qui 
lui  avait  été  cédée;— Attendu  que, suivant  les 
calculs  les  plus  favorables,  la  valeur  de  cette 
clientèle  ne  peut  excéder  la  somme  de  12,600 
francs  formani  les  trois  dixièmes  des  42,000 
francs;— Attendu,  en  outre,  que  Delacoste 


produit  un  reçu  du  receveur  particulier  des 
finances  à  Ronneville  constatant  gu'il  a  versé 
des  titres  équivalents  à  ceux  remis  à  Renand 
par  le  gouvernement  sarde  pour  le  rachat  de 
sa  patente; — Par  ces  motifs,  ayant  tel  égard 
que  de  raison  à  l'appel  émis  par  Renand,  dit 
et  prononce  que,  sur  le  capital  de  42,000  fr. 
alloué  par  le  décret  du  10  nov.  1860,  Dela- 
coste prélèvera,  1**  la  somme  de  12,600  fr.; 
2®  celle  de  8,260  fr.  représentative  de  la  va- 
leur  des  titres  de  rente  restitues  en  exécution 
de  l'art.  12  du  décret  précité;  dit  que  les 
2M40fir.  restants  appartiendront  àRenand...» 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Delacoste, 
pour  violation  des  principes  en  matière  d'exé- 
cution d'obligation  et  de  garantie  en  matière 
de  vente,  consacrés  par  les  art.  1166, 1602^ 
1603,1615,1625  et  1626,  G.  Nap. 

ARBfiT  (après  délib.  en  ch,  du  cons,). 
LA  COUR;— Vu  l'art.  4  du  décret  impérial 
du  26  sept.  1860  et  l'art.  1303.  G.  Nap.;~At- 
tendu  que  le  décret  du  26  sept.   1860,  dont 
celui  du  10  novembre  n'a  été  (|ue  Texécutlon, 
contient  une  disposition  générale^  prise  en 
vertu  des  pleins  pouvoirs  conférés  à  l'Ërape- 
reur  par  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860, 
et  participe  essentiellement  de  la  nature  de 
la  loi  dont  l'interprétation  appartient  aux  tri- 
bunaux;—Attendu  que  le  décret  du  26  septem- 
bre, après  avoir  fixé  le  nombre  des  avoués  k 
établir  près  chaque  ressort,  et  déterminé  que 
seront  de  préférence  nommés  avoués  les  procu- 
reurs exerçant  antérieurement  au  31  déc.  1859, 
dispose^  art.  4,  que  les  avoués  institués  s'obli- 
geront a  verser  un  capital  dont  l'importance 
sera  réglée  sur  l'avis  des  tribunaux  compé- 
tents, afin  d'indemniser  les  procureurs  ^ui 
n'auraient  pas  été  compris  dans  l'organisation 
nouvelle,  quoique  établis  avant  le  31  déc.  1859; 
—  Attendu  que  cette  obligation  imposée  aux 
avoués  institués  d'indemniser  ceux  qui  ne  le 
seraient  pas,  a  pour  fondement,  d'une  part,  le 
profit  que  les  avoués  institués  pouvaient  espé- 
rer d'une  augmentation  de  clientèle  résultant 
de Ui  réduction  du  nombre  des  offices;  d'autre 
part,  le  préjudice  causé  aux  procureurs  non 
institués  avoués  par  la  suppression  de  leurs 
offices; — Attendu  que  ce  préjudice  n'a  pu  être 
apprécié  que  pair  la  valeur  et  l'importance  que 
les  offices  supprimés  avaient  acquis  sous  l'em- 
pire de  la  loi  sarde,  qui  continuait  à  les  régir 
au  moment  de  leur  suppression  ;  —  Attendu 
que,  par  suite  du  rachat  des  anciennes  paten- 
tes et  du  libre  exercice  de  la  profession  de 
procureur  établi  par  la  loi  sarde^  le  titre  de 
procureur  était  en  lui-même  de  nulle  valeur, 
et  que  l'importance  de  son  office  ne  pouvait 
être  autre  que  celle  résultant  des  produits  de 
sa  clientèle;-— Que,  dès  lors,  ces  produits  seuls 
ont  dû  servir  de  base  pour  fixer  l'indemnité 
accordée  aux  procureurs  non  compris  dans  la 
nouvelle  organisation;  —  Attendu  que  rien 
n'indique  que,  par  le  décret  du  26  septembre, 
le  gouvernement  ait  voulu,  spontanément  et 
sans  qu'aucune  réclamation  ait  pu  lui  être 
adressée  à  ce  sujet,  reviser  le  passé  et  faire 
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revivre  des  titres  déQnitîvement  éteints  et  li- 
quidés, pour  faire  payer  à  leurs  anciens  pos- 
sesseurs par  les  avoués  nouvellement  institués 
un  prix  de  rachat  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient 
librement  accepté  au  gouvernement  sarde,  par 
cela  même  qu'ils  ne  s*élaient  pas  prévalus  de 
la  faculté  qui  leur  était  accordée  par  la  loi 
sarde  de  refuser  le  prix  qui  leur  était  offert 
s'ils  ne  le  trouvaient  pas  suffisant  et  d'en  faire 
régler  le  montantparles  tribunaux;— Attendu  i 
que  cette  pensée  ne  ressort  pas  davantage  des  | 
termes  du  décret  du  10  novembre,  qui  n'étant 
que  l'exécution  de  celui  du  26  septembre^  n'a  | 

{m  vouloir  changer  la  nature  et  la  base  de  | 
'indemnité  qu'il  accorde  aux  offices  suppri-  j 
mes;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précè- 
de, que  l'indemnité  de  ^42^000  fr.  allouée  à 
l'office  Renandy  distraction  faite  du  titre  de 
rente  que  le  sieur  Renand  a  reçu  du  gouver- 
nement sarde  pour  le  rachat  de  sa  patente,  et 
3ui  doit  être  restitué  aux  termes  ae  l'art.  12 
u  décret  du  10  novembre,  ne  représente  en 
réalité  que  la  valeur  de  la  clientèle  de  cet  office; 
—  Que  les  décrets  ne  présentent  sur  ce  point 
aucun  doute,  aucune  ambiguïté;  et  que  la  seule 
question  que  celui  du  10  novembre  ait  en- 
tendu réserver,  est  celle  de  savoir  si  cette  in- 
demnité doit  être  attribuée  à  Renand  person- 
nellement, ou  à  Delacoste  qui  se  prétend  son 
ayant  droit;— Attendu  que  cette  question  doit 
être  résolue  exclusivement  par  l'appréciation 
des  conventions  intervenues  entre  eux; — At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  par 
l'acte  du  24  août  1860,  Renand  a  cédé  à  De- 
lacoste la  clientèle  de  son  office,  sans  aucune 
condition  ni  réserve;  —  Que^  néanmoins,  cet 
arrêt  a  considéré  qu'en  se  pénétrant  du  sens 
du  décret  du  10  novembre,  soit  par  son  texte, 
soit  par  l'ensemble  de  ses  dispositions,  soit 
par  les  divers  documents  qui  ont  servi  à  sa 
rédaction,  il  y  avait  lieu  de  reconnaître  que 
le  gouvernement  a  voulu  faire  disparaître  les 
effets  de  la  législation  transitoire  concernant 
Je  libre  exercice  de  la  profession  de  procureur, 
remettre  par  une  fiction  rétrospective  les  cho- 
ses dans  1  état  où  elles  étaient  au  31  déc.  1859, 
et  attribuer  aux  ayants  droit  des  anciennes 
études,  dont  les  patentes  avaient  été  rachetées, 
des  indemnités  nouvelles  ayant  pour  objet  soit 
le  remplacement  du  prix  de  rachat  fixé  par 
Tart.  2  de  la  loi  Siarde  du  3  mai  1857,  soit  le 
dédommagement  de  la  clientèle  (>ei^ue;  — 
Qu'en  conséquence,  il  a  décidé  que  l'indemnité 
de  42,000  fr.  doit  être  répartie  entre  les  par- 
ties dans  la  proportion  de  sept  dixièmes  pour 
Renand,  comme  représentant  les  droits  et  pri- 
vilèges attachés  à  son  ancien  titre  de  procu- 
reur, et  de  trois  dixièmespour  Delacoste,  comme 
représentant  la  clientèle  par  lui  acquise;  — 
Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  ci-dessus  visés; — Casse,  etc. 
Du  27  juin.  1864.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Hamot-6atardy  et  Housset,  av. 
2«  Espèce.  —  (Dufour  C.  Verdan.) 
18  mai  1861,  jugement  du  tribunal  de  Bon- 


neville  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'on  ne 
saurait  dire  que  par  les  décrets  impériaux  des 
26  sept,  et  10  nov.  1860,  l'indemnité  allouée 
à  l'office  Dufour  ait  été  attachée  à  la  personne 
du  défendeur;  qu'il  apparaît^  au  contraire, par 
leur  teneur  que  si  l'on  a  en  en  vue,  d'une  part, 
les  offices  existants  au  31  déc.  1859,  rien  n'a 
été  préjugé,  d'autre  part,  sur  la  question  qui 
fait  l'objet  au  procès;  —  Attendu  que  par  la 
convention  du  22  nov.  1859,  non-seulement 
le  demandeur  s'est  assuré  la  clientèle  de  Vé- 
tude  Dufour,  mais  il  s*est  substitué  à  tons  ses 
droits  autant  qu'il  pouvait  le  faire,  en  stipulant 
que  le  défendeur  oonneralt  sa  démission  ;  que 
s'il  en  était  autrement,  Ton  ne  comprendrait 
pas  pourçiuoi  le  défendeur,  pour  prétendre  à 
rindemnité,  vient  se  départir  du  service  delà 
rente  quia  formé  le  correspectif  delà  cession, 
et  rejette  les  offres  faites  par  le  demandeur  & 
ce  sujet;  -^  Que  le  défendeur  objecte  en  vain 
que  l'indemnité  n'a  pas  été  prévue  par  les 
parties  contractantes,  car  il  serait  plus  exact 
de  dire  qu'elle  représente  j^récisément  les 
droits  que  le  demandeur  a  prétendu  s'auirer, 
et  qu'eue  doit  ainsi  lui  en  tenir  lieu;  —  At- 
tendu que  le  défendeur  avant  abdlcpié  com- 
plètement sa  personnalité  d'officier  ministériel 
en  faveur  du  demandeur  par  sa  démission 
donnée  le  2  janv.  1860,  ne  peut  pas  dire  avec 
raison  qu'il  a  souffert  quelc[ue  préjudice  de  ce 

Sue  son  office  n'a  pas  été  conservé  par  le 
ècret  impérial  du  10  novembre  dernier;  que 
le  demandeur,  au  contraire,  qui  peut  à  bien 
plus  juste  titre  se  dire  le  représentant  de  cet 
office  non  conservé,  est  seul  évincé  en  l'état; 
—Par  ces  motifs,  déclare  M»  Verdan  en  droit 
de  percevoir  seul  et  à  l'exclusion  de  M*  Dufour 
l'indemnité  de  10,000  fr.  alloaée  à  l'office  de 
ce  dernier.  » 

Appel  par  le  sieur  Dufour;  mais,  le  U  août 
1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Chambéry 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifsMes  pre- 
miers juges. 

PoDRVDi  en  cassation.  — !«'  Moyen.  Viola- 
tion des  art.  3  du  décret  impérial  du  26  sept. 
1860, 8  du  décret  du  10  nov.  1860, 1181, 1183 
et  1327,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  le  sieur  Verdan  seul  en  droit  de  pe^c^ 
voir,  à  Texclusion  du  sieur  Dufour,  l'indero- 
nité  de  10,000  fr.  allouée  à  Toffice  de  ce  der- 
nier par  le  décret  du  10  nov.  1860,  bien  que 
cette  indemnité  n'ait  été  accordée  qu'à  Toffice, 
lequel  n'existait  pas  au  moment  de  la  cession 
consentie  par  le  sieur  Dufour  au  profit  du  sieur 
Verdan,  et  que  celte  cession  n'ait  eu  pour 
objet  que  la  clientèle. 

2«  moyen.  Excès  de  pouvoirs;  violation  des 
règles  de  la  compétence^  de  l'art.  13,  tii.  1 
de  la  loi  du  24  août  1790  et  du  décret  du  if 
fruct.  nn  3,  en  ce  que  le  même  arrêt  se  serait 
livré  à  l'interprétation  du  décret  du  10  not. 
1860,  qui  constituait  un  acte  administratif,  et 
qui,  par  consé<iuent,  ne  pouvait  être  interpréie 
par  rautorité  judiciaire. 

ÀRRtT. 

LA  COUR;.  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  - 
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Attendu  que  Tairét  attaqué  n*a  point  inter- 
prété le  décret  du  10  nov.  1860,  maïs  qu'il 
s'est  borné  à  en  faire  FappUcation  littérale^  en 
considérant^  d^une  part,  que  ce  décret  ne  pré- 
juge pas  la  question  de  savoir  si  Tindemnité 
quil  alloue  pour  la  suppression  de  Toffice  Du- 
four  doit  être  attribuée  à  Dufour  personnelle-^ 
ment  ou  à  Verdan  qui  se  prétend  son  ayant 
droit,  et,  d'autre  part,  que  cette  question  spé- 
cialement réservée  par  le  décret  ne  pouvait 
être  jugée  que  d'après  les  conventions  interve- 
nues entre  les  parties ,  dont  l'appréciation 
appartient  aux  tribunaux  civils; 

Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate,  1*  que,  par  les  conventions 
du  t^2  nov.  1859  ,  Verdan  a  non-seulement 
acquis  la  clientèle  de  l'étude  Dufour,  mais 
qu'il  a  été  substitué  à  tous  ses  droits,  en  sti- 
pulant que  Dufour  donnerait  sa  démission  de 
ses  fonctions  de  procureur  ;  ^  que  Dufour,  qui, 
de  fait,  a  donné  sa  démission  le  2janv.  18G0, 
n'a  pu  souffrir  aucun  préjudice  de  ce  que  son 
office  n'a  pas  été  conservé  par  le  décret  im- 
périal du  10  nov.  1860,  et  que  c'est,  au  con- 
traire, Verdan  qui,  seul,  s'est  trouvé  évincé 
des  droits  par  lui  acquis;— Atteifdu  qu'en  dé- 
cidant, dans  ces  circonstances,  que  Verdan  a 
droit  de  percevoir,  seut  l'indemnité  allouée 
par  ce  décret  pour  la  suppression  de  l'office 
Dufour,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  arti- 
cles invoqués  au  pourvoi,  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  dispositions  relatives  à  la  vente, 
et  notamment  de  l'art.  1303,  G.  Nap.;  -—  Re- 
jette,  etc. 

*  Du  27  juin.  1864.— Gb.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Mercier,  rapp.:  Blanche^  av.  gén.  (concl. 
conf.)^  Bozérian  et  Éamot-Batardy^  av. 

Usines^  Règlemert  advdiistràtif  »  Repère > 

Passage,  Fermier,  AcTORirÉ  judicuihe. 

Compétence. 

L arrêté  administratif  gtdy  en  ordonnant  la 
pose  dtun  repère  près  d^wM  tuine  établie  sur 
un  COUTS  d^eau,  dispose  que  ce  repère  restera 
toujours  accessible  soit  aux  fonctionnaires, 
soit  aux  particuliers  intéressés  à  vérifier  la 
hauteur  des  eaux,  autorise  par  cela  même  les 
fermiers  des  autres  usines  à  passer,  pour  ac^ 
céder  au  repère,  sur  le  fonds  de  celui  à  qui 
appartient  tusine  où  se  trouve  le  repère. 

Et  dans  ce  cas,  si  l'arrêté  administratif  se 
tait  sur  V assiette  du  passage  appartenant  aux 
intéressés,  c*est  aux  tribunaux,  chargés  de 
faire  l'application  de  cet  arrêté,  qu'il  appar» 
tient  de  déterminer  le  point  par  lequel  le  pas- 
sage sera  exercé  et  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  cusurer  son  exercice. 

iRenouard  G.  Marquis.}— arrêt. 
lOUR;  —  Sur  la  première  brancbe  du 
premier  moyen  :...  (sans  intérêt)  ; 

Sur  la  deuxième  brancbe  du  même  moyen, 
fondée  sur  une  prétendue  violation  des  art. 
1708^  1709,  G.  Nap.,  et  du  principe  que  le  bail 
ne  confère  au  preneur  qu'un  droit  personnel 
qui  ne  lui  donne  contre  les  tiers  aucune  ac- 
tion :— Attendu,  en  fait;  que  pour  justifier  son 


action  et  le  droit  qu'il  prétendait  avoir  de  lon- 
ger la  rive  gauche  de  son  canal  et  de  traver- 
ser la  propriété  du  sieur  Renouard  pour  accé- 
der au  repère,  le  sieur  Marquis  invoquait  uni- 
auement  l'arrêté  préfectoral  du  20  mai  1853, 
ont  l'art.  7  veut  que  le  repère  à  établir  par  le 
sieur  Renouard  sur  son  fonds  dans  les  condi- 
tions qu'il  prescrit  soit  constamment  accessi- 
ble à  tous  les  intéressés,  et  qu'il  n'excipait  de 
son  bail  que  pour  prouver  son  intérêt  à  sur- 
veiller la  retenue  des  eaux  et  h  s'assurerqu'elles 
ne  dépassaient  pas  la  hauteur  flxée  par  le  rè- 
glement;—Attendu  que,  dans  de  telles  circon- 
stances, l'arrêt  ne  peut  avoir  méconnu  ni  la 
nature  do  bail  ni  le  caractère  du  droit  qu'il 
confère  au  preneur  en  accueillant  une  action 
dont  le  sieur  Marquis  trouvait  le  principe  dans 
un  règlement  administratif  et  dans  le  droitper- 
sonnel  qu'il  prétendait  en  résulter  pour  lui; 

Sur  le  deuxième  mo]ren,  tiré  d'un  excès  de 
pouvoir  et  de  la  Violation  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  adminis- 
tratif, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  interprété 
le  règlement  de  1853,  et  condamné  le  deman- 
deur à  enlever  ses  clôtures  pour  laisser  libre 
un  passage  auquel  il  déclare  que  le  sieur  Mar- 
quis a  droit  en  vertu  de  ce  règlement  :  — At- 
tendu que  si  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  interpréter  un  acte  administratif 
dont  le  sens  et  la  portée  peuvent  être  sérieu- 
'sement  contestés,  il  est  dans  son  droit  et  dans 
son  devoir  de  l'appliquer  et  d'en  assurer  l'exé- 
cution toutes  les  fois  que  ses  dispositions  sont 
claires  et  ne  présentent  aucune  ambiguïté; — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucun  doute  ne 
pouvait  s'élever  et  ne  s'élevait  en  réalité  sur  la 
disposition  de  l'art.  7  de  l'arrêté  de  4853  ;  que 
le  sieur  Renouard  reconnaissait  lui-même  que 
le  repère  étant  établi  sur  son  fonds,  il  était 
obligé,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  cet 
article,  de  livrer  un  passage  à  travers  sa  pro- 
priété à  toutes  les  personnes  intéressées  a  le 
surveiller  ;  que  la  seule  difficulté  qui  divisait 
les  parties  était  celle  de  savoir  si  ce  passade 
devait  s'exercer  par  la  rive  droite,  comme  le 

f>rétendait  le  sieur  Renouard,  ou  si  au  contraire 
e  sieur  Marquis  l'exercerait  par  la  rive  gau- 
che, ainsi  ou  il  le  demandait  ; — Attendu  qu'à 
cet  égard,  l'arrêté  est  complètement  muet  et 
qu'il  se  borne  à  reconnaître  un  droit  de  pas- 
sage au  profit  de  tous  les  intéressés,  sans  en 
régler  l'exercice  et  déterminer  les  points  par 
lesquels  il  devra  se  pratiquer  ;  que  la  Gour  d'A- 
miens n'avait  donc  pas  à  interpréter  une 
disposition  qui  n'existait  pas  ;  mais  qu'il  lui 
appartenait  de  suppléer  au  silence  de  l'arrêté 
et  de  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exécution  ;  qu'il  suit  de  là 

3 n'en  jugeant,  par  une  appréciation  souveraine 
es  faits  de  la  cause  et  des  nécessités  résultant 
de  la  disposition  des  lieux,  que  le  sieur  Mar- 
quis ne  pouvait  utilement  exercer  le  passage 
auquel  l'arrêté  lui  donnait  droit  que  par  la  rive 
gauche,  et  en  obligeant  le  sieur  Renouard  à 
supprimer  les  clôtures  y  faisant  obstacle,  elle 
n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir^  et  s'es) 
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strictement  renfermée  dans  les  limites  de  sa 
compétence  ;  qu'ainsi,  sims  tous  les  rapports» 
Tarrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  disposi- 
tions de  loi  précitées,  en  a  fait  au  contraire 
une  juste  et  saine  application  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens, du  31  déc.  1861. 

Du  21  avril  1863.— Gb.  req.  —  MU.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  d*Ube»,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Haroouin,av. 

i^  Huissiers  ,  Justice  de  paix  ,  Transport 

(frais  de).  — s*"  Dépens,  Huissier,  Justkïb 

DE  paix.  Taxe,  Compétence,  Opposition, 

Audience  publique  ,  Chambre  du  coNSBa. 

l""  Lindemnitéde  transpart  des  huissiers  des 

justices  de  paix,  fixée  à  2  /r.  par  myriamètre 

par  l'art.  23  du  tanf  du  16  fév.  1807,  doit 

s'entendre  de  Valter  et  du  retour  :  l'huissier 

n'a  pas  droit  à  2  /r.  pour  V aller  et  à^fr.  pour 

le  retour  (1). 

2°  Les  juges  de  paix  sont  compétents  pour 
taxer  les  frais  de  leurs  huiuiers^  et  pour  f  ta- 
tuer  sur  l'opposition  à  la  taxe  formée  par 
ceux-ci  (2).  (2«  Décr.  16  fév.  1807,  art.  1,  2, 
4,  et  6.) 

Les  jugements  rendus  sur  oppositions  à  taxe 
ne  sont  point  nuls  pour  avoir  été  rendus  en 
audience  publique,  et  non  en  chambre  du  eon* 
seil  (3)  (Décr.  16  fév.  1807,  art.  6),  alors  sur- 
tout que  les  parties  intéressées  ne  relèvent  osi- 
cim  grief  résultant  de  cette  forme  de  procéder. 
(Ravier  C.  Merlet.) 
L'huissier  Ravier,  s'étant  transporté  à  17 
kiloin.  de  sa  résidence,  pour  délivrer,  à  la 
requête  d'un  sieur  Merlet,  une  citation  à  com- 
paraître devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Champngnole,  additionna  l'aller  et  le  retour 
de  son  transport  et  en  cota,  sur  l'original  de 
l'exploit,  rémolument  à  8  fr.  Une  sentence 
étant  intervenue  à  la  suite  de  cette  citation, 
les  frais  de  la  contestation  y  furent  liquidés  et 


(1)  C'est  ce  qui  a  déjà  été  jugé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  7  août  1854  (voi.  1854. 
1.4S6),  relativement  aux  huissiers  en  général,  par 
application  de  l'art.  66  du  Tarif  qui,  dans  les  af- 
faires autres  que  celles  de  la  justice  de  paix,  leur 
accorde  2  fr.  par  demi-myriamôtre,  de  même  que 
l'art.  23  du  môme  Tarif,  spécial  aux  huissiers  des 
ju.Ktices  de  paix,  leur  accorde  2  fr.  par  myriamètre. 

(2)  Le  dîroit  de  taxer  les  dépens,  c'est-à-dire  d'en 
déterminer  le  montant,  comme  aussi  de  statuer  sur 
l'opposition  à  la  taxe  de  ces  dépens,  dérive  natu- 
rellement de  l'ohligation  qui  incombe  au  juge  de 
paix,  en  statuant,  de  condamner  aux  frais  de  la 
contestation  la  partie  qui  succombe: 'l'arrêt  ici  rap- 
porté le  constate  avec  raison.  Les  juges  des  tribu- 
naux do  commerce  ne  sont  non  plus  rangés  par 
aucune  loi  an  nombre  des  magistrats  taxateurs; 
mais,  d'après  le  même  principe,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'ils  n'aient  également  le  droit  de  taxer  les 
frais  faits  devant  eux  et  de  prononcer  sur  l'oppo- 
«tlon  à  leur  taxe  (Y.  M.  Chauveau,  Comment,  du 
tarif,  t.  1,  n.  2S85  et  2338).  Mais,  pour  ces  ju- 
ges d'exception,  ce  droit  s'arrête  là  où  leur  rdie 


le  coût  du  transport  y  fut  eompns  ^r  la 
somme  de  4  fir.— Une  opposition  à  celte  Uie 
a  été  formée  par  l'huissier  Ravier,  qui  a  porté 
sa  réclamation  k  Fandience  publique  du  joge 
de  paix.  L'officier  ministériel  a  soutenu  que 
le  transport  effectué  par  lui  devait  étit  taié 
sur  le  pied  de  3  myriam.  4  kilom.,  aller  et 
retour  compris,  et  qu'il  devait  lui  être  alloué, 
de  ce  chef,  la  somme  de  8  fr.,  à  savoir  6  fr. 
pour  les  3  myriam.  parcourus,  et  i  fr.  pour 
le  myriamètre  commencé.  Par  sentence  du 
3i  mars  i863,  le  juge  de  paix,  après  avoir 
reconnu  sa  compétence  pojir  prononcer  sur 
l'opposition  à  nne  taxe  émanée  de  lui,  a  rejeté 
an  fond  cette  opposition.  En  ce  qui  touche  le 
chef  de  la  compétence,  ce  magistrat  a  pro- 
noncé en  ces  termes  :  «  Les  questions  qv 
nous  ont  été  soumises  n'ayant  pas  encore  été 
perlées  devant  les  tribunaux  supérieurs,  no« 
avons  dû  nous  demander  si  nous  étions  com- 
pétent pour  les  juger  ;  et  sur  ce  point  :  attendu 
que  si  le  juge  de  paix  n'est  pas  mis  expres- 
sément par  la  loi  au  nombre  des  juges  uxa- 
teurs,  il  est  obligé  de  liquider  les  dépens  à  ia 
fin  de  chacun  de  ses  jugements,  et  des  lors  il 
a  le  droit  de  Uxer  tous  les  actes  qui  enirent 
dans  cette  liquidation  ;  cette  solution  se  tire 
par  analogie  des  art.  ft  et  4  du  deuxième  tarif 
en  matière  civile...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ravier.— 
1*'  Moyen,  Excès  de  pouvoirs^  violation  des 
principes  en  matière  de  taxe,  ainsi  que  da 
décret  du  i*  juin  i813,  et  fausse  applicaiioa 
des  art.  2  et  4  du  décret  additionnel  du  16  fév. 
1807,  en  ce  que  le  juge  de  paix  s'est  déelaïf 
compétent  et  a  statua  sur  une  oppositioo  ï 
taxe  formée  par  un  huissier. — Non-seulemeni, 
a-t-on  dit  pour  le  demandeur  en  cassaiioD, 
aucune  disposition,  auoun  texte  de  loi  ne  range 
les  juges  de  paix  au  nombre  des  magisirais 
taxateurs,  ainsi  que  le  reconnaît  le  juaeiAeai 
attaqué,  mais  en  fût-il  autrement  et  le  juge 

finit.  Ainsi  le  juge  de  paix  ne  saurait,  sans  eic^ 
de  pouvoirs,  connaître  du  coût  des  actes  même 
faits  par  les  officiers  ministériels  attachés  à  m 
tribunal,  si  ces  actes  ne  sont  pas  de  ceux  qui  m- 
trent  dans  la  liquidation  des  d«lpens  que  doit  &m- 
prendre  la  sentence  par  lui  rendue.  C'est  ainsi  pt 
l'ordonnance  royale  du  t7  juili.  i8â5,  portaot  rè- 
glement sur  les  frais  et  émoluments  à  percevoir 
par  les  greffiers  de  justices  de  paix.,  n'autorise,  art. 
!•%  les  juges  de  paix  qu'à  vérifier  et  à  vùer  te? 
états  de  frais  dressés  par  leurs  greffiers.  L'eustcore 
des  actes  portés  en  ces  états  de  frais,  la  réalité  d& 
éléments  dont  se  compose  le  coût  de  ces  actes,  saot 
le  seul  objet  de  la  vérification  à  faire  et  du  visa  i 
donner  par  les  juges  de  paix.  Quant  à  la  taie  de 
ces  mômes  actes,  c'est-à-dire,  quant  au  poiot  è 
savoir  s'ils  étaient  intrinsèquement  utiles  et  si  par- 
mi les  éléments  que  leur  coût  comprend  il  ne  s'esi 
rien  glissé*  de  frustratoire,  c'est  l'affaire  des  joga 
du  droit  conunun. 

(3)  Jurisprudence  de  plus  en  plua  constante  V. 
Gass.  3  mars  et  iO  août  1853,  vol.  1863.1  JiS 
et  500,  et  les  autorités  citées  ^nx  notes. 
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de  paix  tà^W  le  dtoil  de  uner  les  actes  ren- 
traoi  dsn8  la  liquidation  des  dépens,  qu'il  ne 
ft'ensttitrait  pas  qn*il  pût  statuer  sur  les  oppo- 
sitions faites  k  sa  propre  Uie.  Le  déeider 
ainsi,  ce  serait  rendre  illusoire  le  droit  d'op- 
position dont  Texistence  n'est  pas  contestée. 
Que  se  passe-t^il,  en  effet,  devant  les  tribo- 
naux  de  première  instance  ou  devant  les  €k>un 
impériales?  L'un  des  magistrats  charges  de 
liquider  les  dépens  taxe  chaque  article  ;  mais 
s'U  y  a  opposition  à  eette  Uxe  (droit  consacré 
par  Tan.  6  du  deuxième  tariO?  ce  n'est  pas  ce 
même  magistrat  taxaieur,  c'est  le  tribunali 
c'est  la  Cour  qui  statuera.  H  interviendra  un 
jugement  ou  un  arrêt  et  l'opposant  à  la  iake 
am»  ainsi  toute  garantie,  e»  le  recours  ne 
s'exercera  pas  du  magisuraf  taxateur  au  même 
magistrat  mieux  informé.  Mais  il  s'exereera  du 
magistrat  taxateur  au  tribunal  tout  entier;  et 
o*eat  à  celle  condition  one  ce  recours  présen-» 
lera  des  garanties  sérieuses  et  pourra  être 
véritablement  efficace.  Toute  l'économie  de  la 
loi  est  là.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  les 
émolumeuts  des  officiers  ministériels  pussent 
dépendre  de  l'appréciation  d'un  seul;  il  a  voulu 
qu'il  y  eftt  en  cette  matière  le  contrôle  d'un 
tribunal  assemblé  ;  et  si  un  juge  près  le  tribu* 
nal  de  première  instance,  si  un  conseiller  près 
la  Cour  impériale  ne  peut  statuer  en  dernière 
analjse  sur  les  émoluments  dus  à  un  oiUder 
mimsiénel,  comment  admettre  qu'un  juge  de 
paix  soît  investi  d'un  semblable  pouvoir  ?  L*ar- 

rraent  tiré  par  le  jugement  attaqué  des  art. 
et  4  du  deuxième  tarif  (articles  étrangers 
d'ailleurs  à  la  matière  i|ui  noue  occupe),  est 
donc  sans  aucune  portée.  Il  est  de  plus  re- 
poussé par  une  considération  fort  puissante. 
De  ce  que  certains  huissiers,  à  raison  de  leur 
résidence,  exercent  phM  spécialement  leur  mi- 
nistère près  les  tribunaux  de  pai^ ,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ces  huissiers  relèvent  des 
tribunaux  civils  d'arrondissement  (Décr.  14 
juin  i913,  art.  2).  On  ne  peut  donc  pas  refuser 
à  qudques4ins  de  ces  huissiers  les  garanties 
accordées  aux  autres  ;  la  corporation  tout  en- 
tière jouit  des  mêmes  droits*  C'est  le  tribunal 
civil  d'arrondissement  qui  doit  statuer  en  der- 
nière analyse  sur  les  questions  de  taxe,  et  cela 
est  si  vrai  qu'on  reconnaît  que  les  huissiers 
doivent  asdgner  pour  le  paiement  de  leurs 
frais  devant  le  tribunal  civd  de  leur  domicile, 
soii  que  les  frais  aient  été  faits  devant  la  jus* 
tice  de  paix,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
elc.(V.Rivoîre,i>t«l.  dit  tarif,  f  Dépens,  n. 
46).  Un  juge  de  paix  ne  pent  donc  s'attribuer 
jnndlctioil  sur  la  corporation  des  huissiers,  ni 
dire  le  dernier  mot  et  statuer  en  dernière  ana- 
lyse sur  une  question  de  taxe,  spécialement 
lorsqu'il  y  a  opposition  à  cette  taxe.  S'il  en 
était  autrement,  il  arriverait  que  les  huissiers 
d'un  même  arrondissement,  qui  tous  sont  in- 
vestis des  mêmes  droits  et  soumis  aux  mêmes 
tarifs  (sauf  à  distinguer  entre  les  actes  de  na- 
tare  distincte),  pourraient  voir,  suivant  qu'ils 
exerceraient  dans  tel  ou  tel  canton  du  même 
arrondissement^  lettre  émeluments  r^iWs  d'une 


manière  tout  à  fût  différente.  11  y  aurait  donc 
là,  entre  les  huissiers,  une  inégalité  choquante 
qui  tiendrait  entièrement  au  heu  de  leur  ré- 
sidence, et  qui  serait  tout  à  fait  contraire  aux 
prindpes  du  décret  de  4813.  Ce  sont  ces  prin- 
dpes  qui  ont  été  méconnus  par  la  sentence 
attaquée,  par  cela  qu'elle  a  reconnu  au  juge 
de  paix  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'opposition  à 
une  taxe,  dors  que  la  taxe  émanait  de  lui- 
même,  aloM  surtout  que  ce  pouvoir  ne  peut 
appartenir  qu'au  tribund  civil  d'arrondisse- 
ment. Il  y  a  là  un  double  excès  de  pouvoir 
qui  ne  saurdt  échapper  à  la  censure  de  la  Cour 
régulatrice. 

^  Moffen.  Excès  de  pouvoirs  à  un  nouveau 
pdttt  de  vue  et  violation  du  décret  additionnel 
du  16  févr.  18Q7,  en  ce  qu'il  a  été  statué  en 
audience  publique  sur  une  opposition  à  taxel 

3*  Moym.  ViolaUon  des  art.  23  et  66  du 
tarif  du  16  fév.  1807,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  refusé  de  tenir  compte  du  retour 

r»ur  le  calcul  de  l'indemnité  de  transport  due 
l'huissier.  ^  A  la  vérité,  a-t-on  dit  sur  ce 
point,  la  jurisprudence  la  plus  nouvelle  inter- 
prète l'art.  66  du  tarif,  concernant  les  trans- 
ports faits  pour  les  actes  qui  ressortissent  aux 
tribunaux  civils,  en  ce  sens  que  le  retour  se 
cumule  avec  Vedler  pour  le  calcul  de  la  dis- 
Unce  parcourue.  Mds  il  faut  remarquer  €(ue, 
dans  le  cas  de  cet  art.  66,  chaque  myriametre 
parcouru  est  taxé  à  4  fr.,  ce  qui  suppose  qu'il 
y  a  2  fr.  afférents  à  l'dler,  et  2  fr.  aff^érenls 
au  retour.  Si,  dans  ce  cas,  il  en  est  ainsi, 
pourquoi  n'en  serdt*il  pas  de  même  pour  le 
cas  prévu  par  l'art.  23  du  même  tarif,  article 
relatif  aux  actes  qui  ressortissent  aux  juges 
de  pdx  ?  Sans  doute,  cette  disposition  ne  parle 
que  de  2  fr.  par  myriametre  parcouru;  mais 
u  n'y  a  pas  de  rdson  pour  «pie  la  peine  prise 
par  l'huissier  au  cas  de  l'art.  23,  ne  soit  pas 
rétribuée  comme  la  peine  qu'il  se  donne  au  cas 
de  l'art.  66.  L'interprétaUon  contraire  adoptée 
par  le  jugement  attaqué  doit  en  conséquence 
entrdnfer  l'annulation  de  cette  décision. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :~At- 
lendu  que  Thuissier  Ravier,  après  avoir  fait 
taxer  par  le  juge  de  paix  de  Ghampaguole  le 
coût  d'un  acte  de  son  ministère,  et  formé 
opposition  à  cette  taxe  devant  le  même  ma- 
gistrat, prétend  aujourd'hui  que  ce  juge  de 
{)dx  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur 
'opposition  qu'il  lui  a  déférée  ;— Attendu  que 
cette  prétention  n'est  pas  fondée  ;  que  si  au- 
cune loi  n'a  désigné{spécidement  les  juges  de 
paix  comme  taxateurs,  il  n'y  a  point  de  loi  non 
phis  qui  leur  dt  enlevé  le  droit  de  taxer  le  coût 
des  actes  fdts  devant  eux:  qu'en  Tabsence  des 
textes,le  droit  de  taxer  décode  naturellcmenl 
de  l'obligation  déjuger,  puisqu'il  est  nécessaire 
que  la  partie  condamnée  aux  dépens  connaisse 
le  montant  des  dépens  qu'elle  doit  payer;  — - 
Attendu  que  le  deuuème  décret  du  16  fév. 
1807,  relatif  à  la  liqddation  des  dépens,  ne 
parle  pas  littéralement  des  juges  de  paix  dans 
les  règles  qu'énoncent  s^s  art,  i,  %  4  et  6; 
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mais  que,  comme  le  cliap.  2,  liv.  1,  du  pre- 
mier décret  du  16  fév.  4807  détermine  la  taxe 
des  huissiers  de  la  justice  de  paix^  il  est  logi- 
que d'appliquer  par  analogie  à  ces  dernières 
laxes^  des  règles  qui  sont  en  quelque  sorte 
inhérentes  à  l'administration  d'une  bonne  jus- 
tice ;— Attendu  que  l'huissier  du  juge  de  paix, 
taxé  sur  son  opposition  par  ce  juge  de  paix, 
se  plaint  mal  a  propos  de  ne  pas  jouir  des 
garanties  accordées  aux  antres  huissiers  qui, 
sur  leur  opposition,  sont  taxés  par  un  Xribunal 
de  trois  juges  ;  car,  d'une  part,  Topposition 
de  l'huissier  amène  un  débat  contradictoire, 
qui  n*est  pas  sans  utilité  pour  celui  qui  le 
provoque,  puisqu'il  éclaire  le  juge  saisi  par 
cette  opposition,  et,  d'autre  part,  la  taxe  étant 
un  accessoire  du  jugement  rendu  par  le  juge 
de  paix,  il  est  légitime  que  le  juge  ou  fond  soit 
le  juge  de  l'accessoire,  et  aue  le  juge  de  paix 
statue,  seul,  mir  ce  qui  intéresse  son  huissier, 
parla  même  raison  qu'il  peut  statuer,  tout  seul, 
sur  les  autres  intérêts  soumis  à  sa  juridiction  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
selon  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  tous 
les  jugements  doivent  être  rendus  publique^ 
ment;  que  si,  pour  faciliter  l'examen  de  minu- 
tieux détails,  le  deuxième  décret  du  16  fév. 
1807  autorise  la  procédure  en  chambre  du 
conseil  quand  il  s'agit  de  régler  Topposition  à 
une  taxe,  il  ne  résulte  nufiement  de  cette 
autorisation  que  la  loi  ait  entendu  frapper  de 
nullité  les  jugements  rendus  sur  cette  matière 
en  audience  publique,  surtout  quand  les  par- 
ties intéressées  ne  relèvent  aucun  grief  issu 
de  cette  forme  de  procéder  et  paraissent,  au 
contraire,  s*étre  entendues  pour  provoquer 
cette  publicité  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  l'art. 
23  du  décret  du  16  fév.  1807,  énonce  très- 
explicitement  ^e  les  huissiers  des  juges  de 
paix  n'ont  droit  qu'à  une  somme  de  2  fr.  par 
myriamètre  pour  l'aller  et  le  retour  de  leur 
transport,  quand  ce  transport  dépasse  un  demi- 
myriamètre  ; — Attendu  que  le  rapprochement 
de  cet  art.  23  des  art.  3  ou  161  du  même  dé- 
cret montre  que,  quand  le  législateur  a  voulu 
allouer  une  première  indemnité  pour  le  trans- 
port et  une  autre  pour  le  retour,  il  l'a  dé- 
claré expressément;  que  la  différence  dans 
les  formules  de  la  loi  doit  amener  une  diffé- 
rence dans  la  fixation  des  émoluments  dus  à 
celui  qui  réclame  la  taxe;— RejeUe,  etc. 

Du  8  juin  1864.  —  Ch.  req.  —MM.  le  cons. 
Hardoip,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (coucl.  conf.)  ;  Galopin,  av. 

Alixbnts,  Séparation  de  corps,  BEsoiifs, 
Obligation  du  mari,  Apprégution,  Jugbs 
DU  FAiT^  Séparation  db  bibns  (régime  db). 
La  pension  alimentaire  due,  au  cas  de  sé- 
paration de  corps^  par  un  époux  à  son  con- 
joint dans  le  besoin,  doit  être  fixée  diaprés  les 
conditions  d'habitudes  et  de  fortune  des  deux 
époux  :  ce  n'est  là  qu'appliquer  la  règle  géné- 
rale du  droit  qui  proportionne  les  aUments  à 
la  fortune  de  celui   qui  les  doit,  non  pioins 


qu'aux  besoins  de  celui  qui  Us  réclame  (\].(C. 
Nap.,  208,  212,301.) 

Le  juge  peut,  en  vue  de  fimer  le  montenu  de 
la  pension  alimentaire  à  laquelle  une  ferme 
séparée  de  corps  a  droite  tenir  compte  de  ce 
que  la  fortune  de  cette  femme^  mariée  som  ie 
régime  de  la  séparation  de  biens,  a  émincé 
par  suite  de  la  vie  commune  :  en  cela,  iln'im* 
pose  pas  au  mari  une  indemnité  à  laquelle  le 
régime  sous  lequel  les  époux  ont  été  mariés,  u 
refuse  ;  il  ne  fait  qu'apprécier,  selon  son  drotf, 
la  proportion  d'après  laquelle  le  mari  est  tenu 
de  subvenir  aux  besoins  de  la  femme. 
(De  la  Moassaye  G.  de  la  Ifoussaye.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Brieuc,  en  date  du  26  déc.  1859,  «  déclaré 
séparés  de  corps,  pour  torts  réciproques,  ie 
marquis  et  la  marquise  de  la  Moossaye,  lesquels 
s'étaient  mariés  en  août  1848  sous  le  ré^me 
de  la  séjparation  de  biens.  D'un  compte  établi 
par  la  femme  à  la  suite  de  ce  jugement,  il 
résultait  que  sa  fortune  avait,  durant  la  vie 
commune,  subi  une  diminution  notable.  La 
dame  de  la.  Moussaye  réclama  alors  de  son 
mari  une  pension  alimentaire  de  15,000  fr. 
Cette  réclamation  fut  repoussée  par  un  second 
jugement,  du  31  mars  1862,  qui  toutefois  al- 
loua à  la  demanderesse  une  somme  anDoelle 
de  500  fr.  pour  indemnité  des  dépenses  que 
nécessiterait  la  présence  de  Tenfantisra  du 
mariage  chez  sa  mère,  durant  le  tenps  des 
vacances. 

Appel  de  la  part  de  la  marquise  de  la  Mous- 
saye  ;  et,  le  2  juin  1862,  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  ipii,  infirmant,  alloue  à  cette  dane 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  2,500  Tr., 
sans  préiudice  des  500  fr.  qui  lui  avaient  déjà 
été  attribués  par  les  premiers  juges.  Cet  arrêt 
est  ainsi  motivé  :— «  Considérant  que  la  sépa- 
ration* de  corps  prononcée  pour  et  contredia- 
cun  des  époux,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  les 
affhtnchir  réciproquement  de  robligationde  se 
fournir  des  nliments,  s'il  était  néicessaire,  dî 
même  de  dispenser  absolument  le  mari  do 
devoir  que  lui  impose  Tart.  214,  G.  Nap.,  d'en* 
tretenir  sa  femme,  selon  ses  facultés  et  son 
état  ;-~Considérant  qu'au  moment  du  mariage, 
les  ressources  personnelles  du  marquis  de  la 
Moussaye  étaient  fort  restreintes  ;  que  c'était 
surtout  la  fortune  de  la  femme  qui  subvenait 
aux  besoins  du  ménage,  et  que,  soit  que  les 
dépenses  communes  n'aient  pas  seulement 
absorbé  les  revenus,  soit  qu'il  y  ait  eu  né- 
cessité de  payer  des  dettes  contractées  par  le 
marguis  de  la  Moussaye  antérieurement  an 
mariage,  il  est  demeuré  certain  que  la  fortune 
de  la  femme  a  subi  pendant  cette  première 
partie  de  la  vie  commune^  tant  en  capital 
qu'en  revenus,  une  diminution  notable  dont  le 
mari  ne  peut  décliner  la  responsabilité,  et  qiie 
n'a  point  réparée  la  condamnation  prononcée 


(1)  Sur  l'obligation  des  époux  de  se  /ournir  <)6 
aliments  après  la  séparation  de  corps,  quand  ru 
d'eux  se  trouve  dans  le  besoin,  V.  la  note  joiotei 
Gass.  2  avril  1861  (vol.  1861,1.410), 
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contre  lui  à  la  suite  d'une  demande  en  compte 
oui  avait  été  intentée  par  la  femme  ;— Consi- 
dérant que  des  explications  et  des  documents 
qui  ont  été  fournis  par  les  parties  sur  leurs 
fcponses  respectives^  il  résulte  que  le  mar- 
quis de  la  Moussaye  est  maintenant  proprié- 
i&ire  d'une  fortune  considérable  en  immeubles 
dont  les  revenus  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
25^000  fr.>  tandis  que  la  marquise  de  la  Mous- 
saye, qui  possédait  au  moment  de  son  mariage 
uoe  fortune  de  8,000  fr.  de  rentes^  est  aujour- 
d'hui réduite  à  un  revenu  de  cinq  mille  cinq  ou 
six  eenis  francs  ;  que  nonobstant  1  obligation 
prise  par  le  mari  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
l'enfant  commun^»  et  le  relâcbement  du  lien 
conjugal,  cette  disproportion  dans  les  silua- 
tiens  respectives  ne  saurait  être  maintenue, 
sans  que  le  vœu  de  Tart.  2U  fût  méconnu, 
puisqu'es  définitive  la  cessation  de  la  vie  com- 
mune est  également  imputable  aux  deux  époux, 
et  que  les  motifs  qui  ont  amené  leur  séparation 
ne  sont  pas  dételle  nature  qu'il  soit  juste  d'in- 
fliger à  la  femme  l'oubli  complet  de  la  condi- 
tion sociale  que  le  mariage  lui  aurait  faite,  ni 
de  dispenser  son  mari,  de  l'y  maintenir  dans 
une  mesure  convenable  ;  —  Considérant  que 
la  somme  de  500  fr.  allouée  par  les  premiers 
JDges  n'a,  d*après  les  termes  de  la  sentence, 
qui,  en  cela^  doit  être  confirmée  par  les  motifs 
qui  l'ont  déterminée^  qu'un  objet  spécial  et 
temporaire  qui  ne  permet  pas  de  la  confondre 
avec  la.  pension  réclamée  par  la  femme  pour 
subvenir  aux  exigences  de  sa  position  person- 
nelle; que  cette  pNension  doit  courir  à  partir  du 
jour  où  la  cessation  de  la  vie  commune  est 
devenue  définitive...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  marquis  de 
la  Moussaye.  —  !•'  Moyen.  Violation  aes  art. 
3(K)  à  311,  C.  Nap.,  par  fausse  application  de 
Tart.  214  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  alloué  une  pension  alimentaire  à  une 
femme  séparée  de  corps  et  de  biens,  non  |)oint 
en  constatant  que  des  aliments  fussent  néces- 
saires à  cette  femme,  mais  simplement  en  vue 
de  la  maintenir  dans  la  position  de  fortune  et 
la  condition  sociale  dont  elle  jouissait  quand 
elle  habitait  le  domicile  conjugal.  —  Le  ca- 
ractère essentiel  de  la  séparation  de  corps, 
a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  c'est  la  rupture 
de  la  vie  commune,  la  dispense  léaale  pour 
les  deux  époux  de  Tobligation  légale  de  de- 
meurer ensemble  ;  ainsi,  plus  de  domicile  com* 
mun,  plus  de  maison  conjugale.  Et  comme, 
en  outre,  cette  séparation  entraine  toujours  et 
forcément  celle  de  biens,  elle  réalise  pour 
chacun  des  époux  une  existence  complètement 
séparée,  il  en  résulte  donc  que  parmi  les  de- 
voirs du  mariage,  la  séparation  de  corps  fait 
nécessairement  disparaître  ceux  qui  impliquent 
la  communauté  de  la  vie  et  du  aomicile.  Sans 
doute,  les  époux  séparés  se  devront  toujours 
la  fidélité  et  Tobligation  du  secours  pécuniaire 
fiuileur  sont  imposées  par  Tart.  21â,  C.  Nap.; 
il  n'y  a  rien  là  qui  ne  puisse  se  concilier  avec 
des  existences  séparées*  Mais  il  n'en  sera  pas 
de  même  de  l'assistance  personnelle,  qui,  qis- 
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tlncte  du  secours  pécuniaire^  suppose  la  vie 
commune  et  doit  dès  lors  cesser  avec  elle, 
comme  obligation  légale  (Y.  MM.  Valette,  Etat 
de$per$on.,  p.  147;  Aubry  et.Rau,  diaprés 
Zachariae,  t.  4,  p.  273  ;  Demolombe,  Mariage, 
n.  500  et  suiv.).  Il  faut  en  dire  autant  de  l'obli- 
gation à  laquelle  l'art.  214  soumet  le  mari  de 
fournir  à  la  femme  tout  ce  qui  est  nécessaire 
aux  besoins  de  la  vie  «  suivant  ses  facultés  et 
son  étal.  »  Cette  obligation,  cela  est  évident, 
est,  dans  cette  disposition  de  loi,  corrélative  à 
cette  autre  obligation  qui  y  est  imposée  à  la 
femme  «  d'habiter  avec  son  mari  et  de  le  sui- 
vre partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  » 
Tant  que  la  femme  ne  peut  avoir  un  autre 
domicile  que  celui  de  son  mari,  il  est  juste 

Qu'elle  y  soit  traitée  sur  un  pied  d'égalité  et 
ans  les  conditions  d'honorabilité,  de  bien- 
être  et  d'éclat  attachées  à  la  situation  sociale 
du  mari  qu'elle  ne  doit  pas  quitter.— Or,  cet 
état  de  choses  est  précisément  brisé  par  la 
séparation  de  corps,  et  dès  lors  on  ne  saurait 
obliger  le  mari  à  entretenir  dans  une  situation 
conforme  à  son  état  de  maison,  une  femme 
qu'il  n'a  plus  le  droit  d'y  faire  venir,  ni  robli- 
gation  de  l'y  recevoir.  En  réalisant  la  séparation 
de  domicile  et  en  même  temps  celle  de  for^ 
tune,  la  séparation  de  corps  crée  à  chaque 
époux  une  position  distincte  et  indépendante, 
chacun  d'eux  doit  prendre  un  genre  de  vie, 
un  état  de  maison  conforme  à  ses  ressources 
personnelles,  et  la  disproportion  qui  peut  exis- 
ter dans  ce  cas  entre  les  deux  existences  est 
une  conséquence  nécessaire  de  ce  fait  qu'elles 
ne  sont  plus  associées  et  confondues.  —  Sans 
doute,  si  cette  disposition  est  telle  que  l'un 
des  deux  époux  se  trouve  dans  le  besoin,  le 
conjoint  plus  riche  peut  être  contraint  par 
iustice  à  subvenir  à  ce  besoin,  en  fournissant 
a  son  époux  des  aliments.  Mais  ce  sera  là  une 
conséquence  de  robligation  de  secours  écrite 
dans  Fart.  212,  obligation  parfaitement  réci- 
proque entre  les  deux  époux,  que  la  sépara- 
tion de  corps,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  laisse 
subsister.  Or,  il  y  a  en  droit  et  en  fait  une  grande 
dificrence  entre  celte  obligation  purement  ali- 
mentaire, commune  aux  deux  époux,  et  celte 
autre  obligation,  autrement  étendue,  résultant 
pour  le  mari  de  l'art.  214,  et  consistant  pour 
lui  à  associer  la  femme  qui  partage  son  domi- 
cile et  son  existence,  à  tous  les  avantages  que 
son  rang  et  sa  situation  dans  le  monde  peu- 
vent lui  assurer.  Ce  sont  là  deux  bases  d'ap- 
préciation bien  distinctes,  et  l'arrêt  attaqué, 
en  les  réunissant  ou  plutôt  en  les  confondant, 
a  méconnu  tout  à  la  fois  Tesprit  et  la  lettre  de 
la  loi. 

2*  Moyen,  Violation  des  mêmes  articles  du 
Code  Napoléon,  ainsi  que  des  principes  qui 
s'appliquent  au  régime  de  la  séparation  de 
biens,  1"...;  2*  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  la  diminution  subie  par  la  femme 
dans  sa  fortune  personnelle,  comme  l'un  des 
éléments  d'appréciation  pour  le  chiffre  de  la. 
pension  alimentaire  qui  était  allouée  à  cette 
femme,  rendant  par  cela  même  le  mari  res-' 
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poBsal>le de  eette  diminution,  alors  cependant 
que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  sé- 
paration de  biens  et  restée  ainsi  maîtresse 
d'une  partie  de  ses  revenus  et  de  la  totalité 
de  ses  capitaux,  ne  peut  que  s'en  prendre  i 
elle-même  lorsqu'elle  subit  des  pertes. 

Pour  la  défenderesse,  on  a  répondu  :  Les 
effets  produits  par  la  séparation  de  corps  sur 
les  devoirs  des  époux^  n  ont  rien  k  faire  dans 
la  question  du  procès.  Le  demandeur  en  cas- 
sation reconnaît  que  Tcpoux  séparé  est  en 
droit  d'obtenir  de  son  conjoint  une  pension 
alime maire  :  cela  suffit.  La  discussion  ne  peut 
plus  dès  lors  avoir  pour  objet  que  Topportu- 
nité  et  le  quantum  de  cette  pension  alimen- 
taire, d  Les  aliments,  a  dit  M.  Portails,  dans 
la  discussion  de  l'art  205,  G.  Nap.,  les  ali* 
ments  comprennent  tout  ce  qui  est  nécessaire. 
Hais  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  nécessai- 
re ;  l'absolu  et  le  relatif.  L'absolu  est  réglé 
par  les  besoins  indispensables  de  la  vie;  le 
relatif,  par  l'état  des  personnes  et  des  circon- 
stances. Le  nécessaire  relatif  n'est  donc  pas 
é^al  pour  tous  les  bommes.  Les  bornes  du 
nécessaire  absolu  sont  fort  étroites  :  un  peu 
de  justice  et  de  bonne  foi  suffisent  pour  les 
connaître.  A  l'égard  du  nécessaire  relatif,  il 
est  à  Tarbitrage  de  l'opinion  et  de  réauîté.  » 
Et,  à  roccasiou  île  ce  même  art.  Ô05,  le  pre- 
mier consul  ajoutai!  :  a  Les  aliments  ne  se 
mesurent  pas  seulement  sur  les  besoins  phy- 
siques, mais  encore  sur  les  habitudes.  Us  doi* 
vent  être  proportionnés  à  la  fortune  du  père 
qui  les  doit  et  à  l'éducation  de  l'enfant  qui 
en  a  besoin.  »  —  La  question  d'opportunité 
e(  de  quantum  d'qne  pension  alimentaire  est 
donc  essentiellement  une  question  d'apprécia- 
tion :  c'est  ce  qui  résulte  oe  divers  arrêts:  V. 
notamment  Cass.  i*'  mars  1809,  S-Y.  t.  3.1. 
259. — Conformément  à  ces  précédents,  l'arrêt 
attaqué  constate  que  dans  les  premières  an- 
nées du  mariage,  c'est  la  fortune  de  la  défen- 
deresse qui  subvenait  aux  besoins  du  ménage  ; 
Sue  de  la  il  est  résulté  dans  cette  fortune  une 
iminution  dont  le  mari  ne  pouvait  décliner 
la  responsabilité;  qu'enfin,  pendant  que  le  de- 
mandeur en  cassation  a  une  fortune  considé- 
rable^ la  défenderesse  «  n'est  pas  en  étal  de 
subvenir  aux  exigences  de  sa  position  person- 
nelle^ etc.  »  II  n  V  a  là  qu'une  question  de  fait. 
Il  est  vrai  que,  dans  le  système  du  pourvoi,  la 
question  de  droit  résulterait  de  ce  que  l'arrêt 
attaqué  motive  la  pension  alimentaire  qu'il 
accorde,  non  sur  des  besoins  réels  de  la  fem- 
me, mais  sur  le  droit  qu'elle  aurait  à  partager 
la  situation  sociale  et  pécuniaire  de  son  mari. 
Mais  n'est-il  pas  de  l'essence  de  toute  obli- 

{;ation  alimentaire  d'avoir  une  double  base  : 
e  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  la  fortune 
de  celui  qui  les  doit  ?  C'est  ce  que  déclare 
rart.208,C.  Nap.  Les  appréciations  contenues 
dans  l'arrêt  attaqué  s'appuyant  ainsi  sur  des 
bases  légales,  se  trouvent  complètement  justi- 
fiées, et  dès  lors  elles  ne  sauraient  encourir 
la  censure  de  la  Cour  suprême. 


AMiT. 

LA  COUR  ;— Sur  te  premier  moyeii  :— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art,  il  2,  G.  Nap.,  les 
époux  se  doivent  mutuellement  aide  et  aBsi«- 
Unce  ;— Attendu  ofie  cette  disposition  ne  su- 
rai  t  être  séparée  de  celle  de  l'art.  208,  qvi 
donne  pour  base  en  môme  temps  que  pour 
limite  k  la  pension  alimentaire  les  besoins  de 
celui  qui  la  réelame  et  la  fortune  de  celui  qai 
la  doit  ;— Attendu  que  l'art.  2U  n'a  fait  qu'ip 
pliquer  à  la  vie  commune  les  règles  tracées 
par  les  deux  dispositions  qui  précèdent;  -^ 
Attendu  que  la  séparation  de  corps  n'a  point 
pour  effet  de  rompre  les  liens  du  mariage;*- 
Attendu  qu'aucune  modification  n'a  été  ap- 
portée par  les  dispositions  qui  la  régisBeni  aai 
art.  i08  et  âl2;— Attendu  que  les  besoins  ds 
l'on  des  époux  et  les  ressources  de  l'auUtsont 
choses  essentiellement  relatives  et  du  donaise 
du  juge  du  fait  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  pre- 
nant pour  base,  alors  qu'il  s'agissait  de  «ler 
le  montant  de  la  pi^nsion  alimentaire,  leseon- 
ditions  d'habitudes  et  de  fortune  des  de» 
époux,  l'arrôt  attaqué,  loin  de  violer  les  art. 
306  et  sttiv.  par  une  fausse  application  de  fart. 
214,  n'a  fait  qu'une  saine  application  de  ees 
diverses  dispositions  $ 

Sur  la  première  branche  da  deusièmenayea: 
—  ...(Sans  intérêt); 

Sur  la  deuxième  branche  da  denxièneiiosren: 
—Attendu  qu'en  prenant  en  considératioQ  les 
sacrifices  faits  par  la  marquine  de  la  Mosssaye 
pendant  toute  la  durée  de  la  vie  canmraae,  et 
en  faisant  de  la  diminution  qui,  par  saite  de 
ces  sacrifices,  a  eu  lieu  dans  sa  fbrtvne,  an 
élément  d'appréciation  de  ses  besoins,  l'arrêt 
attaqué  n'a  point  violé  les  prind^  aoiquels 
est  soumis  le  mariage  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  mais  a  sainement  appK- 

3ué  les  dispositions  qui  régissent  la  pensioa 
ue  par  l'un  des  époux  è  l'auU^  en  cas  de 
séparation  de  corps  ;— Rejette,  etc. 

Du  30  aoât  1864.  —  C.  civ.—  MM.  Pascalis, 
prés.;de  Vaulx,  rajpp.;  Blanche,  av.  gén.(coBcl. 
conf.);Magimel,  Royer  et  Housset,  sv. 

Gassatiom  (pourvoi  en),  Tribuhal  m  roLKS, 
Appel. 

X«  ministère  publie  eet  non  reeewtbU  à  m 
pcwrvwr  en  eaisaHonconire  Ut  fugements  da 
tribunaux  de  police  suseeptibUa  d^n^l  df 
la  part  du  prévenu,  tant  que  le  délai  àe  f  ^ 
pel  n'est  pas  expiré  (1).  (C.  inst.  crim.,  int 
177  et  Wl.) 

(Rolland.) 

Du  3  juin  1864.— €h.  erim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Guyho,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén. 

SOCifiTi  m  COMMANDITE  (PAE  ACTIO]IS)|  AS- 
SEMBLÉE GÉNÉRALE,  CHANGEMENTS,  ACTIOSS 
NOUVELLES.  ^ 

L'assemblée  générale  des  aetionnatrts  d'siw 
société  en  commandite,  qui,  d'après  la  sUf^ 
tuU,,est  investie  du  droit  de  voter  des  mod» 

(i>  V.  oonf.,  Casa.  4  fdv.  «804,  et  U  aote,» 
prà,  p.  Wa. 
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eêiùme  é  r««le  ceneHîntif  4e  la  ioeiété,  peut 
valablewmft  4éci4er  que  le$  Htree  4*aeti(ms 
primitifi  éfM>nçant  le  prix  originaire  d'imitr 
noHj  serorU  remplacés  par  de  nouveaux  iilree 
portant  eimplement  indication  de  la  fart  pro^ 
poriionneUe  dCintérét  appartenant  a  Vaetion» 
noire  dam  la  société,  smu  énoneiaHon  de  la 
valeur  de  cette  part,  alors  que  le  prix  origi- 
naire dtémùiion  inserii  sur  les  andene  titres 
se  trouve  réellement  inexact  et  exagéré^  eu 
égard  à  la  situation  de  lasoeiéié(\),(Ù.QXimaï., 
S3  et  Sttiv.) 

Les  actionnaires  ne  sont  pas  fondés  à  se 
plaindre  de  ce  que  les  nouveaux  titres  de  parts 
sociales  ne  reproduisent  pas  la  mention  des 
anciens  titres  relative  au  paiement  annuel  aux 
aetionnairu  des  intérêts  de  la  somme  ttult* 
quant  la  valeur  nominale  de  Vaction,  alors 
que  (a- situation  des  affaires  de  la  société 
n^ayant  jamais  permis  le  service  de  ces  inté» 
rets,  cette  mention  ne  pouvait  être  qu'une  pro- 
uiesse  illusoire  (2). 

Les  sociétés  en  commandite  déjà  constituées 
à  ^époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  17 
juill,  lS56y  ne  sont  pas  soumises  à  l'applica-' 
tion  des  art,  1  et  11  de  cette  loi,  qui  défendent 
de  diviser  le  capital  des  sociétés  en  actions 
ou  coupons  d'actions  de  moins  de  500  fr.,  lors- 
que ce  capital  excède  200,000  /r.  (3). 

Au  reste,  l'émission  par  une  société  de  titres 
dactions  réunissant  chacun  cinq  parts  sodor^ 
les  émises  à  raison  de  125  fr,  par  chaque  part, 


(1-2)  En  principe,  les  clauses  des  actes  de  so- 
ciété qui  donnent  d'une  manière  générale  anx  as- 
semblées d'actionnaires  régulièrement  fdrmées,  le 
droit  d'apporter  des  modifications  au  pacte  social, 
ne  s'entendent  pas  des  conditions  essentielles  de  la 
société,  mais  seulement  des  conditions  secondaires 
(V.  Paris,  18  mai  1863,  vol.  1862.2.161,  et  les 
notes).  Mais  l'arrêt  que  nous  recueillons  id  décide 
que  les  changements  apportés  dans  les  énonciations 
des  litres  d'actions,  changements  qu'il  précise  dans 
ses  considérants,  ne  portent  aucune  atteinte  aux 
droits  des  actionnaires,  et,  par  conséquent,  ne  dé- 
passent pas  les  pouvoirs  dont  l'assemblée  générale 
était  investie. 

(3)  Il  est  de  toute  évidence  que  le  législateur 
de  1856  n'aurait  pu,  sans  rétroagir,  rendre  9q)pli- 
cable  aux  sociétés  en  commandite  préexistantes,  la 
prohibition  d'émettre  des  actions  ou  coupures  d'ac- 
tioQS  inférieures  à  100  fr.,  quand  le  capital  social 
n'excède  pas  200,000  fr.,  et  à  500  fr.,  quand  le 
capital  excède  200,000  fr.  La  loi  du  15  juiUet  n'a 
point  donné  à  cette  prohibition  un  effet  rétroactif, 
qui  eût  été  d'autant  plus  inadmissible  qu'à  la  nul- 
Ûxé  de  la  société,  sanction  civile  de  ses  prescriptions 
à  regard  du  taux  des  actions  d'émission,  elle  a 
joint  la  sanction  pénale  de  l'amende  et  de  l'empri- 
aonnement.  La  question  est,  du  reste,  tranchée 
par  la  loi  elle-même  (art.  15),  qui  ne  soumet  à  ses 
dispositions  les  sociétés  antérieures  à  sa  promulga- 
tion, qu'à  l'égard  des  conseils  de  surveillance  et  des 
commissaires  ad  Utet  à  nommer  par  les  actionnaires 
(V.  en  oe  sens,  M.  Rivière,  Comment,  de  la  loi  du 
i7/Mi/<.  ^856,  n.  140). 


titres  déclarés  indivitibUe  et  non  suseeptiblêê 
démission  partielle,  ne  peut  être  considérée 
comme  contraire  aux  prohibitions  de  la  loi  du 
17  juiU.  1856. 

(Kalb  et  cons.  G.  Fournier  et  autres.) 

En  mai  1856,  une  société  en  commandite 
par  actions  ayant  pour  objet  l'exploitation  des 
mines  de  TEisel,  s'est  formée  à  Paris.  Les  sta- 
tuts de  la  société  ont  flxé  le  capital  social  à  la 
somme  de  sii  millions  de  francs»  divisés  en 
16>D00  actions  de  375  fr.  chacune,  ayant  droit 
l""  à  un  intérêt  de  5  p.  100;  2«  à  une  part  pro- 
portionnelle dans  les  produits,  etc.  L*art.  7 
portait:  qu'en  cas  d^acquisiiion  de  nouvelles 
mines  ou  de  fusion  avec  d'autres  compagnies, 
le  fonds  social  pourrait  être  augmenté  avec 
Tautorisation  d'une  assemblée  générale  con- 
voquée extraordinairement  à  cet  effel.  L*art. 
14  interdisait  aux  gérants  de  consentir  ces 
acquisitions  ou  fusions,  et  de  faire  aucune 
entreprise  nécessitant  l'augmentation  du  ca> 
pital  social,  sans  la  même  autorisation.  Enfin, 
l'art.  26  stipulait  que  les  modifications  aux 
statuts,  ainsi  que  l'augmentation  du  capital 
social,  étaient  du  ressort  de  ladite  assemblée. 

Dans  une  séance  du  25  mars  1861,  rassem- 
blée générale  a  décidé  que  les  anciennes  ac- 
tions au  capital  nominal  de  375  fr.  seraient 
converties  en  parts  d'intérêt,  sans  expression 
d'aucun  capital,  et  qu'il  serait  créé  4,800  parts 
nouvelles  cnntérél.  Ces  4,800  parts  ont  été 
émises  à  raison  de  125  fr.  la  part,  confor- 
mément Il  la  délibération  dans  laquelle  il  était 
exprimé  1**  «ju'elles  ne  seraient  émises  que  par 
groupe  de  cinq  parts  comprises  dans  un  seul 
titre,  chacun  de  ces  titres  représenunt  ainsi 
5/20800  c.  du  fonds  social  ;  i"*  que  les  titres 
ainsi  créés  seraient  indivisibles  à  Tégard  de  la 
compagnie,  et  que  la  valeur  n*en  pourrait  être 
fractionnée. 

La  nullité  de  celte  délibération  a  été  deman* 
dée  contre  les  sieurs  Fournier  et  de  Reiset, 
gérants  de  la  société,  par  le  sieur  Kalb,  ac- 
tionnaire agissant  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  commissaire  nommé  par  d'autres 
actionnaires.  Les  demandeurs  ont  soutenu  que 
rassemblée  générale  avait  excédé  ses  pouvoirs 
en  votant  I  augmentation  du  fonds  social  et 
la  transformation  des  titres  d^aclions. 

Saisi  de  cette  demande,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  Ta  rejetée  par  ce  motif  «  que 
les  demandeurs  ne  faisaient  pas  la  preuve  de 
la  violation  des  statuu  dont  ils  arguaient;  et 
que  TarL  7  opposé  prévoyait  l'acquisition  de 
nouTcUes  mfnes  et  l'augmentation  dans  ce  cas 
du  capital  social,  prévision  qui  s'est  réalisée.  » 

Appel  par  le  sieur  Kalb  et  consorts;  et,  le 
1*'  mars  1862,  arrêt  conflrmatif  de  la  Cour 
impériale  de  Paris  qui  adopte  les  motifs  des 
premiers  juges  et  lijoute  les  motifs  suivants  :— 
«  Considérant  qu'on  ne  peut  admettre  aisé- 
ment qu'une  société  imiustrielle  se  soit  interdit 
la  faculté  d'emprunter  et  d*augmenter  son  ca- 
pital pour  subvenir  aux  nécessités  de  son  en- 
treprise ;— ^u'ou  ne  peut  notamment  voir  celte 
interdiaion  dansla  disposition  de  l'acte  social 
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qui  prévoit  un  emprunt  pour  un  cas  particu- 
lier, et  conclure  de  là  que  tout  autre  emprunt 
ou  extension  du  capital  social  ont  été  aéfen- 
dus;-— Considérant  que  la  forme  et  la  dénomi- 
nation des  titres  !d*action6  ne  constituent  en 
aucune  manière  l'essence  de  l'entreprise  et 
par  suite  une  chose  qui  ne  puisse  être  modi- 
liée,  quand  l'intérêt  social  paraît  l'exiger  ;— 
Considérant,  d'ailleurs^  que  l'acte  constitutif 
de  société  des  mines  de  l'Eisel  donnait  formel- 
lement à  rassemblée  générale  des  actionnai- 
res le  droit  de  modifier  les  statuts  ; — Que,  dès 
Jors,  à  partie  changement  dans  le  but  et  Tob- 
jet  même  de  la  société,  cette  assemblée  pouvait 
faire  tous  ceux  qui  lui  semblaient  devoir  amé- 
liorer la  situation  financière  ou  administrative 
de  la  compagnie; — Considérant  que  les  me- 
stires  attaquées  par  les  appelants  et  interve- 
nants ont  été  imposées  par  une  pensée  de 
bonne  administration  ;  —  Qu'en  supprimant 
renonciation  exagérée  du  prix  des  actions  et  la 
promesse  illusoire  d'un  service  d'intérêts  qui 
n'avait  jamais  été  fait  et  qui  ne  pouvaitll'être^ 
rassemblée  générale  a  ramené  la  situation  des 
choses  à  la  vérité;  ce  qui  ne  peut  qu'être  favo- 
rable h  la  sérieuse  népciation  des  actions  ;— 
Considérant  que  l'intérêt  des  contestants  ne 
peut  se  comprendre,  à  moins  qu'en  forçant 
une  liquidation  intempestive  et  inutile,  ils 
n'eussent  le  projet  d'acheter  à  vil  prix  les  va- 
leurs sociales;  spéculation  à  laquelle  la  justice 
ne  peut  évidemment  venir  en  aide..,  » 

Pourvoi  en  Cassation. —  1"  Moyen.  Viola- 
tion des  art.  113^,  1832  et  suiv.,  C.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  des  modiGcations 
apportées  aux  statuts  fondamentaux  d'une  so- 
ciété en  vertu  d'une  délibération  d'actionnaires 
qui  n'avait  pas  réuni  Tassentiment  de  tous  les 
associés. — Les  demandeurs  ont  fondé  ce  moyen 
sur  ce  principe  :  que  la  majorité  des  associés 
ne  peut  par  ses  votes  porter  aucune  atteinte 
aux  conditions  qui  ont  présidé  à  la  formation 
de  la  société  (V.  Paris,  18  mars  1862,  vol. 
186â.â.i61,et  la  note).  L'application  du  prin- 
cipe à  l'augmentation  du  capital  social,  onl-ils 
ajouté^  ne  fait  aucun  doute;  et  il  en  est  de 
même  à  l'égard  de  la  forme  des  actions,  par- 
tie essentielle  des  conventions  sociales  et  qui, 
sous  le  rapport  des  droits  qu'elle  confère,  a 
assez  d'importance  pour  avoir  été  la  cause 
déterminante  de  la  formation  du  contrat.  Au- 
toriser la  conversion  en  simples  parts  sociales, 
de  ces  actions  qui,  dans  l'espèce,  étaient  au 
porteur  et  exprimaient  le  taux  d'émission  pour 
lequel  les  associés  les  avaient  acceptées  et  qui 
avaient  droit  à  des  intérêts  proportionnels, 
c'était  incontestablement  enlever  aux  actions 
primitives  une  partie  de  leur  valeur  et  les  dé- 
pouiller d'une  portion  de  leurs  revenus.  Ces 
changements  aux  conditions  fondamentales  de 
la  société  n'étaient  autorisés  par  aucune  clause 
des  statuts.  Si  l'art.  7  permettait  l'augmenta- 
tion du  capital  social,  c'était  dans  le  cas  d'ac- 
quisition de  nouvelles  mines,  et  ce  cas  n'était 
pas  celui  ^ui  avait  donné  lieu  au  vote  de  l'as- 
semblée générale  extraordinaire  des  actionnai- 


res, vote  exclusivement  ipotlvé  àur  un  besoin 
de  fonds  non  destinés  à  une  acquisition.  L'an 
des  motifs  du  jugement  adoptés  par  l'arrêt  a, 
il  est  vrai,  supposé  ce  fait  d'acquisition,  qijoi- 
miMl  n*eût  pas  même  été  allégué  dans  la  cause. 
Or,  comme  il  s'agissait  là,  non  d'un  moyen  de 
droit  qui  peut  toujours  être  suppléé  par  le  juge, 
mais  d'un  moyen  de  fait  qui  ne  saurait  trou- 
ver place  dans  les  motifs  de  sa  décision  alors 
que  n'ayant  pas  été  articulé  par  la  partie,  il 
n'a  pu  être  contradictoirement  débattu,  le 
motif  dont  il  s'agit  n'est  point  de  nature  à 
être  pris  en  considération  pour  la  jusiilication 
de  l  arrêt, 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  1  et  H  de  la 
loi  du  17  juill.  1856.  Le  demandeur  rappelle 
sur  ce  moyen  que,  d'après  les  dispositions  pré- 
citées de  la  loi  de  1856,  les  actions  d'une  so- 
ciété en  commandite  doivent  être  au  moins  de 
500  fr.  chacune,  lorsque  le  capital  social  est 
supérieur  à  200,000  fi-.,  et  que  l'infraction  à 
cette  disposition  par  ceux  qui  auraient. émis 
les  actions  est  punie  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende. Par  la  délibération  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires  ^  4,800  nouvelles 
parts  sociales  ayant  été  créées  pour  être  émi- 
ses au  prix  de  125  fr.,  il  s'agissait  par  cela 
même,  à  ne  considérer  que  le  montant  de  ces 
nouvelles  parts  ,  d'un  capital  supérieur  à 
200,000  fr.,  lequel  par  conséquent  ne  pouvait 
être  divisé  en  actions  de  moins  de  500  fr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que,  par  actes  passés  les  31  mars,  5  el 
7  avril  et  23  mai  1856,  la  société  des  mines 
de  l'Eisel  a  été  formée,  et  a  fixé  le  fonds  social 
à  six  millions  de  fr.,  divisés  en  16,000  actions 
de  375  fr.  chacune  ;  —Que,  par  délibération 
du  25  mars  1861 ,  l'assemblée  générale  extraor- 
dinaire des  actionnaires  a  voté  la  création  el 
l'émission  de  4,800  nouvelles  parts  d'intérêts, 
sans  expression  d'aucun  capital  nominal,  re- 
présentant chacuneun  20 ,800»  de  Tac  tif  social, 
et  ne  pouvant  être  émises  que  par  croupe  de 
cinq  parts  comprises  dans  un  seul  titre;  qu a 
l'égard  des  16,000  actions  anciennes,  l'assem- 
blée a  voté  leur  conversion  en  16,000  paris 
d'intérêt,  sans  expression  de  capital  nommai, 
et  représentant  chacune  un  20,800»  de  Tactif 
social  ;— Attendu  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion attaque  cette  délibération  comme  ayant 
été  prise  sans  pouvoirs,  et  en  violation  des 
art.  1134  et  1832,  C.  Nap.,  en  ce  qui  concerne 
tant  l'augmentation  du  capital  que  la  forme 
nouvelle  donnée  aux  actions  anciennes; 

Attendu,  quant  à  l'augmentation  du  capitaii 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que,  par  les  art.  U 
et  26  des  statuts  sociaux,  rassenjblee  eiaii 
autorisée,  en  termes  généraux,  à  voter  celle 
augmentation,  lorsqu'elle  la  regarderaitcomme 
nécessaire  aux  besoins  et  à  rexisience  de  «a 
société;  et  que  la  même  autorisation  resulia» 
de  l'art.  7  pour  les  cas  spéciaux  d'acquisiuon 
de  nouvelles  mines,  ou  de  fusion  avec  d  autres 
compagnies  ;— Attendu  qu'il  a  été  déclare,  en 
fait,  par  le  jugement  et  par  l'arrêt  que  la  pre» 
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Yision  de  Tart,  7  s*est  réalisée;  et  que  celte 
déclaration^  qui  suffît^  à  elle  seule,  pour  jus- 
tifier la  disposition  de  Tarrét,  rend  superflu 
l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il  a  pu  et 
dû  considérer  les  art.  14  et  26  comme  appli- 
cables à  des  cas  autres  que  ceux  de  Tart.  7  ; — 
Attendu  ({ue  le  fait  ainsi  déclaré  ne  peut  pas 
être  remis  en  question  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, à  qui  il  n'appartient  pas  d'entrer  dans 
Texamen  des  éléments  de  preuve  sur  lesquels 
les  juges  du  fait  ont  fondé  leur  conviction  ; 

Attendu,  quant  à  la  forme  nouvelle  donnée 
aux  actions  anciennes,  que  Tart.  26  a  conféré 
à  rassemblée  générale  le  pouvoir  de  modifier 
les  statuts  ;  que  la  suppression  d'un  chiffre  d'é- 
mission sur  les  litres  et  sou  remplacement  par 
rindication  d'une  part  proportionnelle  d'in- 
térêt est  une  modification  statutaire  ;— Qu'il  a 
été  déclaré  par  le  jugement  et  par  l'arrêt  que 
cette  mesure,  inspirée  par  un  intérêt  exclusi- 
vement social,  n'a  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  des  anciens  actionnaires;  qu'en  sup- 
primant renonciation  exagérée  du  prix  des 
actions  et  la  promesse  illusoire  d'un  service 
d'intérêts  qui  n'avait  jamais  été  fait,  et  qui  ne 
pouvait  l'être,  l'assemblée  générale  a  ramené 
la  situation  dos  choses  h  la  vérité,  ce  qui  ne 
peutcfu'étrc  favorable  à  la  sérieuse  négociation 
des  titres  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  la  délibération  du  25  mars  1861 
a  été  prise  conformément  aitx  statuts,  et  n'a 
été  qu'un  légitime  exercice  des  pouvoirs  don- 
nés a  l'assemblée  générale  des  actionnaires; 
et  qu'ainsi,  en  la  validant,  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  violé  les  art.  H3i  et  1832,  C.  Nap., 
invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'un  défaut  de 
motifs  et  de  la  prétendue  violation  des  art.  1 
et  11  de  la  loi  du  17  juill.  1856  qui  interdi- 
sent aux  sociétés  en  commandite  de  diviser 
leur  capital  en  actions  ou  coupons  d'actions 
de  moins  de  500  fr.,  lorsque  ce  capital  est  su- 
périeur à  200,000  fr.:  —  Attendu,  d'une  part, 
en  fait,  que  l'émission  de  titres  uniques  et 
indivisibles,  contenant  chacun  un  groupe  de 
cinq  parts  d'actif  social,  lesquelles  ne  portent 
aucune  expression  de  capital  nominal,  et  sont, 
d'après  les  circonstances  de  l'espèce,  évaluées 
chacune  à  125  fr.,  ne  saurait  être  assimilée  à 
une  émission  de  titres  inférieurs  à  500  fr.;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  la  société  des  mines 
de  TEIsel  existait  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  17  juill.  1856  ;— Que  cette  loi  n'est  ap- 
plicable aux  sociétés  préexistantes  qu'en  ce 
qui  concerne  les  art.  14  et  15,  étrangers  à  la 
cause  actuelle  ;  et  que  les  dispositions  de  l'art. 
i  et  de  l'art.  11  qui  en  est  la  sanction,  n'ont 
aucun  efl'et  rétroactif;  qu'ainsi  ils  ne  régis- 
sent point«la  société  des  mines  de  l'ËLsel;  — 
Attendu  (|u'il  n'appert  d'aucune  énonciation 
des  qualités  de  l'arrêt  <)ue  la  violation  de  la  loi 
du  17  juill.  1856  ait  été  invoquée  par  le  de- 
mandeur, soit  en  première  instance,  soit  en 
appel...  (Ceci  se  rapporte  à  un  reproche  de 
défaut  de  motifs,  sans  intérêt)  ; — D'où  il  suit 
qu'il  n'y  a  eu  violation  ni  de  l'art.  7  de  la  loi  du 


20  avr.  1810,  ni  de  la  loi  du  17  juill.  1856;— 
Reiette,  etc. 

Du  29  mars  1864.— Gh.  civ.— MM.  Troplong, 
l^'prés.;  Renouard,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(conci.  conf.);  Mathieu-Bodet  et  Rendu,  av. 

Compte  cocbant,  InTÉafiTS,  Capitalisation, 

COMUISSION  (DR.  de). 

Leg  intérêts  du  solde  d'un  compte  courant 
entre  commerçants  peuvent  être  capitalisés  à 
des  termes  périodiques  moindres  qu'une  année, 
au  moyen  d'arrêtés  de  compte  trimestriels  ou 
semestrieU  (1).  (G.  Nap.,  1154.) 

Il  peut  être  perçu  sur  les  avances  faites  en 
compte  courant  entre  commerçants  des  droits 
de  commission  en  sus  de  L'intérêt  légal  (2). 
(Goutant-Ghalot  G.  Vassal.) 

La  Cour  impériale  de  Meiza  rendu,  le  4  juin 
1863,  un  arrêt  ainsi  conçu  ;  —  «  Attendu  que 
Goutant-Ghabot  conclut  à  ce  que  les  parties 
soient  renvoyées  devant  l'expert  liouidateur, 
à  reflet  d'arrêter  leur  compte  sur  les  bases 
suivantes,  à  savoir:  !•...  2°...  3«...  4«  que  le 
compte  courant  ne  pourra  comprendre  que 
les  intérêts  h  6  p.  100  par  an,  et  non  par 
trimestre,  avec  commission  de  découvert  et 
autres,  comme  Ta  fait  l'expert  liquidateur;  — 
...Sur  le  dernier  chef  des  conclusions  du  dé- 
fendeur :  —  Attendu  que  les  règles  ordinaires 
du  droit  civil  ne  sont  pas  applicables  aux 
comptes  courants  entre  commerçants  ;  que  la 
capitalisation  des  intérêts  par  semestre  ou  par 
trimestre  et  la  perception  des  droits  qualifiés 
commission,  change,  découvert  et  autres,  peu* 
vent  être  admises  quand  elles  résultent  soit 
de  l'usage  des  lieux,  soit  des  conventions  ex- 

{)resses  ou  tacites  des  parties  ;— Attendu  que 
e  liquidateur  a  pris  pour  base  de  ses  opéra- 
tions, quant  aux  conditions  de  banque,  i^^l'iiw 
térêt  réciproque  à  6  p.  100;  2<^  la  commission 
de  paiement  a  1/8;  3*^  le  change  de  place  au 
taux  moyen  de  1/4  p.  100,  Paris,  Gliarlevîlle 
et  Mézières  exceptés;  4^  la  commission  de  dé- 
couvert à  1/8  par  trimestre;  5«  la  perte  dite 
aux  broches  au-dessous  de  TiO  fr.  à  50  c,  sauf 
les  places  au  pair  ;  6^  les  comptes  arrêtés  tri- 
mestriellement; —  Attendu  que  ce  mode  de 
procéder  est  conforme  aux  usages  du  commerce 
dans  la  localité  où  fonctionnait  la  société  en 
liquidation  ;  qu'il  est  conforme  également  à 
la  pratique  admise  entre  les  parties,  pratique 
sumsammentmanifestée,parrenvoi  périodique 
pendant  plusieurs  années  des  comptes  trimes- 
triels de  Vassal  ;  —  Attendu  que  les  comptes 
reçus  à  l'établissement  du  Theux  n'ont  suscité 
de  la  part  de  Goutant-Gliallot  aucune  récla- 
mation, et  qu'il  faut  conclure  de  sou  silence 
que  s'il  n'avait  pas  perdu  le  droit  de  reviser 
les  articles  composant  la  créance  de  Vassal^ 

(1)  Cela  peut  ôlre  regardé  comme  constant.  V. 
Ntmes,  6  dêc,  1860  (vol.  1861.2.56),  et  la  note 
de  renvoi. 

(2)  Ce  point  est  également  certain.  V.  Table 
gén.  Dovill.  et  Gilb.,  v*  Banque-Banquier,  n.  9  el 
suiv.,  et  Table  décenn.,  eod.  v%  n.  1  et  suiv. 
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néanmoins  il  avait  aGeepté,  comme  étant  Tex- 
pression  de  la  volonté  commune^  les  bases 
générales  adoptées  par  l'associé  .  créditeur 
pour  le  règlement  des  intérêts  et  pour  les  di- 
verses perceptions  (|Ui  constituent  la  rémuné- 
ration du  banquier;— Par  ces  motifs,  homolo- 
gue le  rapport  dressé  par  l'expert  liquidateur; 
condamne,  en  conséquence^  Goutant-Ghallotà 
payer  k  Vassal  la  s«mme  de  42,900  fr.  05  c.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Goûtant- 
Challot,  pour  violation  des  art.  1  et  3  de  la  loi 
du  3  sept.  1807;  1154,  1315,  1350,  1355  et 
1907^  G.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
jugé  qu'un  compte  courant  pouvait  être  arrêté 
après  une  période  moindre  qu'une  année,  de 
manière  à  produire  des  capitalisations  d'inté- 
rêts trimestrielles  ou  semestrielles,  et  qu'il 
avait  pu  y  être  compris  desdroitsde  commission 
qui  constituaient  des  perceptions  usuraires. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu,  sur  Tunique  rooven 
du  pourvoi,  qu*il  s'agissait,  dans  la  cause^  d'un 
compte  courant  réciproque  entre  commer- 
çants ,*  que  ce  compte,  avec  ses  règlements 
trimestriels  et  ses  divers  droits  de  commission, 
a  été  dressé,  non-seulement  seUrn  les  usages 
du  commerce  dans  la  localité  où  la  société 
avait  fonctionné,  mais  même  selon  la  pratique 
des  parties  ;  et  que  Tarrêt  qui,  en  s'autorisant 
de  ces  circonstances,  a  décidé  que  de  sembla- 
bles opérations  ne  tombaient  pas  sous  les  rè- 
gles ordinaires  du  contrat  de  prêt^  n*a  violé  ni 
la  loi  du  3  sept.  1807,  ni  aucun  article  du 
Gode  Napoléon;— Rejette,  etc. 

Du  14  nov.  1864.-€h.  req.  —  MM.  Nicias- 
Gaillard,  prés.;  Dumolin,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.),*  Dareste,  av. 

Chemin  ds  fbr,  Tarif,  Surtaxe,  Objbts  en- 
combrants. Objets  MANUFACTURts ,  Meu- 
bles, Décision  ministérielle. 
La  dispoiition  du  cahier  des  chargez  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer^  spécialement  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  qui 
soumet  à  une  surtaxe  les  objets  encombrants 
non  nommément  compris  dans  une  exception, 
s'applique  aux  meubles,  encore  bien  qu'une 
autre  disposition  dispense  de  cette  surtaxe  les 
objets  manufacturés  :  cette  appellation  géné- 
rale d'objets  manufacturés  ne  s' appliquant  pas 
nomm^m^ri^atiâ?  meubles.~l'«et2^espèces(l). 
^approbation  ministérielle  donnée  à  un  ta- 
rif de  chemin  de  fer,  bien  qu'elle  doive  être 
renouvelée  annuellement,  continue  cependant 
d^avoir  effet  et  de  rendre  le  tarif  obligatoire, 
même  après  t expiration  de  Vannée,  tant 
qu'une  décision  nouvelle  n'est  pas  intervenue. 
(Ord.  15  nov.  1846,  art.  47.)— l"  espèce. 
l"^«pèce.— (Pourailly  G.  Chem.  de  fer  du  Midi.) 
Divers  colis  de  meubles  pesant  moins  de 
$00  kilogrammes  par  mètre  cube,  avaient  été 
expédiés  eu  1861  au  sieur  Pourailly  par  Ten- 
tremise  du  chemin  de  fer  du  Midi.— La  com- 

(i)  SU,  Umoges.  13  juin  1862  (vol.  i862.S. 
479). 


paniie,  prétendant  que  les  meobléi  n*étaieot 
spécialement  taxés  par  aucune  disposition  par- 
ticulière du  tarif,  soutenait  qu'elle  avait  droit 
à  la  surtaxe  de  SO  pour  100  fr.  établie  par 
Tart.  47  de  son  cahier  des  charges  pocu*  tout 
les  objets  et  denrées  pesant  moins  de  200  kilo- 
grammes par  mètre  cube,  et  qui  ne  sont  pas 
nommément  énoncés  dans  le  tarif.  —  De  son 
c6té,  le  sieur  Pourailly  soutenait  que  les  meu- 
bles étaient  compris  dans  l'art.  42  du  tarif  sons 
la  dénomination  jfénérale  d'objets  manu/îiichi- 
rés,  et  que,  par  suite,  ils  ne  pouvaient  être  at- 
teints par  la  surtaxe  de  Tart.  47.  Il  ajoutait 
que,  dans  tous  les  cas,  Tarrété  ministériel  da 
14  avril  1860,  qui  autorisait  la  perception  de  la 
surtaxe,  n^avait  d^effet  que  pour  un  an  au 
termes  de  Fart.  47  du  tarif  lui-même,  et  qae, 
faute  d'avoir  été  renouvelée,  cette  auiorisaUoo 
faisait  défaut,  ce  qui  empêchait  le  tarif  d'avoir 
en  ce  point  aucune  force  obligatoire.— Â  quoi 
la  compagnie  répliquait  que  cette  autorisation 
annuelle  n'était  pas  nécessaire-,  d'après  l'ait 
47  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  relatif 
aux  tarifs  qui  doivent  être  réglés  annuellement, 
lequel  porte  que  Jusqu*à  approbation  on  déci- 
sion nouvelle,  les  anciens  tarifs  doivent  con- 
tinuer à  être  perçus. 

24  nov.  1862, jugement  du  tribunal  de  com* 
merce  de  Bajonne  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  perception  de  la  surtaxe  réclamée  par 
le  chemin  de  fer. 

Appel  par  la  compagnie;  et,  le  2  man  1863, 
arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Pau  qui  infirme 
(V.  le  texte  de  cet  arrêt,  vol.  1863.2.11S.) 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Pourailly: 
1*  pour  fausse  application  de  rart.47  dn  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Midi,  et  violation  de  Tart.  42  du  même 
cahier  des  charges,  en  ce  oue,  au  lieu  de  re- 
connaître que  les  meubles  dont  le  transport  a 
donné  lieu  à  la  contestation,  étaient  nommé- 
ment désignés  au  tarif  comme  objets  mawf- 
facturés,  i^arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  dé- 
nomination contenue  en  l'art.  42  ne  concernait 
pas  les  meubles,  qui  devaient  payer  par  soite 
la  demi-taxe  en  sus,  applicable  aux  objets  ne 
pesant  pas  200  kilogrammes  par  mètre  cabe. 

2«  Pour  violation  de  Tart.  47  du  cahier  des 
charaes,  et  fausse  application  de  l'ordonnance 
du  15  nov.  1846,  en  ce  que,  malgré  l'absence 
d*un  arrêté  ministériel  rendu  pour  Tannée 
pendant  laquelle  les  transports  avaient  en  lien, 
et  autorisant  la  prétention  de  la  compagnie, 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'il  y  avait  lien  à  laper 
ception  d'une  taxe  supplémentaire. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  - 
Attendu  que  Tarrêt  attaqué  consute  que  le 
transport  dont  le  prix  était  contesté  avait  pour 
objet  des  meubles,  et  que  ces  meubles  pesaient 
moins  de  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un 
mètre  cube  ;— Qu'il  n'y  avait  donc  qu'à  recher- 
cher s'ils  devaient  être  rangés  parmi  les  ob- 
jets soumis  à  la  demi-taxe  en  sus.  dans  les 
termes  de  l'art.  47  du  cahier  des  charges;- 
Attendu  que  cet  article  dispose  que  raorniais- 
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tratioB  fixe  annuellement,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  le  prix  de  transport 
pour  les  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas 
nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui  ne 
pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube;— Attendu  qu*en  fondant  la 
surtaxe  ainsi  autorisée  sur  les  éléments  com- 
binés du  poids  et  du  cubage^  on  a  voulu  élever 
k  de  justes  proportions  une  rémunération  qui 
aurait  cessé  d'être  sufûsante,  si^  nonobstant 
la  circonstance  plus  ou  moins  onéreuse  pour 
la  compagnie  du  développement  excessif^  en 
volume^  des  objets  dont  elle  opère  le  trans- 
port^ le  prix  de  ce  transport  e(\l  continué  d'a- 
voir pour  base  unique  le  poids  relativement 
minime  de  ce$  objets  ;~A|tendu  que  lesmeu- 
l^les  qui,  jiar  \{\  variété  et  la  complication  de 
l^urs  formes^  tendent  toujours  a  rompre  les 

Iiroportions  ordinaires  entre  le  poids  et  le  vo- 
qme^  rentrent^  par  là  mémo  et  très-partieuliè- 
fement^  dans  les  termes  de  Texception  prévue 
et  réglée  par  Tart,  47  précité  ;— Attendu, 
d*ailleurs,  que  cet  article  n'admet  raffrancbis- 
seqoent  de  la  surtaxe  que  pour  les  objets  nom- 
mémfiht  énoncés  dans  l'art.  42  du  pabier  des 
charges^  et  que  les  meubles  n|y  sont  pas  l'ob- 
jet aune  semblable  énonciation  ;  —  Attendu 
que  Ton  voudrait  vainement  en  trouver  l'équi- 
valent dans  Tappeilaiion  générale  à' objets 
manufacturés  relatée  dans  le  même  article  ; — 
Que  ce  qui  prouve,  eq  effet,  qu'une  désigna- 
tion aussi  vague  et  indéfinie  n'implique  aucu- 
nement renonciation  précise  et  directe,  seule 
cause  déterminante  de  l'affranchissement  de 
la  surtaxe,  c'est  que,  bien  que  les  tissus  et  les 
armes  soient  indubitablement  compris  dans  la 
catégorie  des  objets  manufacturés  ,  ils  n'en 
sont  pas  moins  spécifiés  et  nomn^émenténpn- 
cés  dans  le  même  article; — Attendu  qu'en  mar- 
quant ainsi  d'un  trait  caractéristique  une  dis^ 
imction  très-réelle,  eu  égard  aux  objets  tari- 
fés^ entre  les  énonciations  vagues  et  générales 
et  les  énonciations  directement  spécifiées  se 
référant  à  ces  objets^  les  art*  42  et  47  combinés 
indiquent  nettement  comment  et  eu  quoi  il 
convient,  au  point  de  vue  de  la  surtaxe  et  sui- 
vait la  diversité  des  modes  d'énonciation,  de 
leur  faire  ou  de  ne  leur  pas  faire  l'application 
du  dernier  de  ces  articles  ;— -Qu'il  y  a  donc  lieu 
de  reeonnaitre  que  les  meubles  ne  figurent 
pas  parmi  les  objets  nommément  énoncés  au 
larif,  $t  que  dès  lors  Us  sont  soumis  à  la  sur- 
taxe autorisée  par  l'art.  47  du  cahier  des  char- 
ges;—D'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi,  Tar- 
rét  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  invoqués 
par  le  pourvoi,  en  a  fait^  au  contraire^  une 
juste  application; 

Sur  le  deuxième  moyen  ;  -r^  Attendu  qu'il 
€8t  constaté  que  le.  transport  des  objets  a  eu 
lien  de  mai  en  déc.  4861,  et  qu'il  n'estxpas 
contesté  iqu'il  leur  ait  été  foit  application  de 
la  surtaxe  fixée  par  l'arrêté  du  14  avril  1860, 
et  confirmée  dans  le  mois  d'août  de  la  même 
année  ;^— Attendu  que  si  l'art.  47  du  cahier  des 
cbarges  porte  oue  les  prix  des  transports  seront 
arrêtés  anBueUenient  sur  la  proposition  de  la 


compagnie,  il  y  a  lieu  néanmoins,  pour  le  cas 
où  la  proposition  n'aurait  pas  été  faite  ou 
n'aurait  pas  été  suivie  d'effet,  de  combiner  cet 
article  avec  l'art.  47  de  l'ordonnance  du  15 
nov.  1846,  organique  des  chemins  de  fer,  le- 

3uel  dispose  en  termes  exprès  que,  jusqu'à 
écision  nouvelle,  les  anciens  tariis  continue- 
ront à  être  perçus;— -D'où  il  suit  qu'en  faisant 
aux  objets  transportés  en  1861  parlaeompa-> 

Suie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  l'appiication 
e  l'arrêté  ministériel  du  14  avril  1860,  alors 
qu'aucun  arrêté  ultérieur  n'existait,  l'arrêt 
attaqué  n'a  point  violé  l'art.  47  du  cahier  des 
chages,  et  a  justement  appliqué  l'urt.  47  de 
rordonnance  du  15  nov.  1846,**r'Rejette,  etc. 

Du  16  août  1864.— Gh.^iv.-:MM.  PasOalU, 
prés.;  Aylies,  rapp.;  de  Bajnal,  1"  av*  gén. 
(jconcl.  conf.)  ;  Clément  et  Housset,  av. 
2*  Espèce.— {0\iemn  de  fer  du  Midi  G.  In* 
chaurraga.) 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
avait  transporté  pour  le  compte  du  sieur  In- 
chaurraga  divers  colis  de  meubles  pesant  moins 
de  200  kilogrammes  par  mètre  cube ,  trans- 
ports ^ue,  comme  dans  l'espèce  qui  précède, 
elle  prétendait  soumettre  à  la  surtaxe  fixée  par 
l'art.  47  de  son  cahier  des  charges,  et  que,  de 
son  côté,  le  aieur  Inchaurraga  soutenait  être 
dispensés  de  la  surtaxe  par  l'art.  42  du  ioaôme 
tarif. 

12  janv.  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Bayonne  qui  déclare  la  compagnie  mal  fondée 
dans  sa  prétention,  en  ces  termes  :— «  Attendu 
que  celui  qui  se  charge  du  tran^>ort  d'une 
marchandise  s'oblixe  à  la  remettre  an  desti- 
nataire moyennantle  prix  de  ce  transport,  <pie 
ne  peut  arbitrairement  fixer  celui-ci,  et  moins 
encore  reprendre  les  marchandises  pour  con- 
traindre le  destinataire  à  subir  une  augmenta- 
tion de  ce  prix,  ni  lui  imposer  aucune  condi- 
tion:—Attendu  que  le  droit  du  destinataire 
est  d'exiger  la  remise  de  la  marchandise  à  lui 
adressée,  et,  s'il  y  a  contestation  sur  le  prix 
du  transport,  celui  qui  s'en  est  chargé  ne  peut 
que  faire  décider  la  question  par  les  tribunaux, 
sans  imposer  l'obligation  d'attendre  tel  ou  tel 
événement  pour  la  faire  résoudre  ;  que,  dès 
lors,  la  remise  de  la  marchandise  ï  Inchaurraga 
doit  être  ordonnée  ;-:-Atten du,  quant  à  la  sur- 
taxe réclamée  d'un  cèté  et  repoussée  de  l'au- 
tre, qu'elle  n'est  pas  due  ;  que  l'interprétation 
que  les  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  veu- 
lent donner  à  leurs  cahiers  des  charges  est  ré-> 
œnte  et  abusive;  que,  depuis  le26  juill.  1844, 
date  du  cahier  des  duirges  de  la  coippagnie 
d'Orléans,  et  le  8  juill.  1852,  date  du  cahier  des 
chargesde  la  compagnie  du  Midi,  les  marchan- 
dises de  l'espèce  de  celles  dont  s'agit  ont  été 
transportées  par  ces  chemins  de  fer  jiisqu'i  il 
y  a  environ  deux  ans,  sans  surtaxe  aucune, 
parce  qu'on  les  considérait  comme  énoncées 
dans  le  cahier  des  charges  par  la  dénomina- 
tion d'objets  manufacturés^  et  qu'il  n'est  pas 
admissible  qu'après  avoir  compris  et  interprété 
dans  ce  sens  pendant  une  si  longue  période 
les  cahiers  des  charges  établissant  leurs  droits 
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et  leurs  obligations,  les  compagnies  puissent^ 
sons  prétexte  de  nouvelles  interprétations, 
modifier  les  tarifs  de  manière  à  les  surcharger 
de  50  p.  iOO;  —  Attendu  que  cette  nouvelle 
manière  d'entendre  et  d'interpréter  leurs  ca- 
hiers des  charités  a  été  repoussée  par  le  tri- 
bunal chaque  fois  que  la  question  lui  a  été  pré- 
sentée, et  que  cette  interprétation  est  d'autant 
plus  inadmissible  qu'il  en  résulterait ,  d'un 
côté,  que  les  désignations  génériques  dans  les 
cahiers  seraient  sans  objet,  et,  de  l'autre,  que 
le  tarif  général  serait  Texceplion  et  le  tarif 
exceptionnel  la  règle;  •—  Attendu  que  les  ca« 
hiers  des  charges  eux-mêmes,  pour  les  mar- 
chandises pesant  moins  de  200  kilogrammes  au 
mètre  cube  et  non  j  énoncées,  n'imposent  pas 
une  surtaxe  de  moitié  en  sus,  mais  disent  au 
contraire  que  des  arrêtés  ministériels  fixeraient 
les  prix  de  transport,  ce  qui  implique  non  une 
surtaxe  uniforme,  mais  un  tarif  spécial  pour 
chaque  marchandise  de  la  catégorie  indiquée  ; 

3ue,  dès  lors,  sous  aucun  rapport^  la  surtaxe 
emandée  ne  peut  être  exigée,  et  qu'ainsi  le 
destinataire  n  est  tenu  de  payer  le  prix  de 
transport  que  conformément  au  tarif  simple,  i» 
Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi,  pour  fausse  application 
de  Tart.  42  et  violation  de  l'art.  47  du  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  aflfran- 
chi  les  meubles  de  la  surtaxe  établie  par  Tari. 
47,  quoique  les  meubles  ne  soient  pas  corn- 

t»ris  nommément  dans  l'énumération  faite  à 
'art.  42  des  marchandises  et  denrées  qui  sont 
exemptes  de  cette  surtaxe,  et  qu'on  ne  puisse 
pas  les  faire  entrer  dans  l'appellation  générale 
d'objets  manufacturés  énonces  au  même  article. 

ÀBRfiT. 

LA  G013R;--Vu  les  art.  47  et  42  du  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Midi,  annexé  à  la  loi  du  21  juill.  1856; 
—Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  (la 
suite  comme  à  l'arrêt  qui  précède)...; — D'où  il 
suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  l'an.  42  et  for- 
mellementviolé  l'art.  47  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visés  ; — Casse,  etc. 

Du  16  août  1864.  — Ch.  civ.— MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Aylics.  rapp.  ;  de  Raynal,  1*'  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Clément  et  Housset,  av. 

Chemin  de  fbb.  Tarif,  Traita  particuubr, 

PROVENi»(CB. 

Un  tarif  de  chemin  de  fer  régulièrement  au- 
torisé  qui  accorde  un  abaissement  du  prix  de 
transport  pour  les  marchandises  d'une  certaine 
provenance,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
traité  accordant  des  avantages  par  tien  fiers  à 
certaines  personrus  ou  à  certaines  marehnndi' 
sesy  tous  ceux  qui  se  trowôent  dans  les  condi- 
tions du  tarif  étant  appelés  à  profiter  de  la 
même  réduction  \\), 

(i)  y.  anal,  dans  le  môme  sens,  Cass.  iS  avril 
et  8  juin  1859  (vol.  1859.1.301  et  705),  et  les 
notes. 


(Defert  et  antres  C.  Chem.  de  fer  de  Lyon.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; -Attendu  que  les  sieurs  Defert, 
Lemaiçne  et  Dantzlin^er,  après  avoir  acquiué, 
sans  reserves,  les  droits  réclamés  d*eux  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  pour  le  transport  de  vins 
et  de  spiritueux  de  Cette  à  Paris,  d'après  le 
tarif  n^  3  de  cette  compagnie,  ont  demandé 
une  restitution  basée  sur  Tart.  Z  bis  An  même 
tarif; — Mais  attendu  que  ledit  art.  Z  bis  nh 
s'applique  qu'au  transport  de  vins  et  spiri- 
tueux en  fût  de  Cette  à  Paris,  et  provenant  des 
localités  au  delà  de  Béâers,  sous  la  condition 
(jne  la  provenance  de  la  marchandise  serait 
justifiée  par  la  production  des  acquits  de  la 
régie; — ^Attendu  que  cette  justification  n'a  pas 
été  faite  par  les  demandeurs  en  cassation  ;^ 
Attendu  gue  lesdits  demandeurs  prétendent 
qu'il  s'agit  là  d'un  traité  de  faveur  prohibé 
par  l'art.  48  du  cahier  des  charges  de  ladite 
compagnie  ;  —  Mais  attendu  que  l'on  ne  peut 
considérer  comme  un  traité  de  cette  nature 
un  tarif  autorisé  par  l'administration  supérieu- 
re, accordant  un  abaissement  de  tarif  pour  des 
marchandises  d'une  certaine  provenance  ;  — 
Qu'en  effet,  le  tarif  spécial  dont  il  s'agit  n'ac- 
corde pas  des  avantages  ijarticuliersà  certaines 
marchandises  et  à  certains  expéditeurs,  mais 
que  tons  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes 
conditions  peuvent  en  profiter  ;  —  Qu'ainsi, 
dans  la  cause,  il  n'y  a  pas  eu  violation  des 
articles  invoqués  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris  du  18  fév.  1863,  etc. 

Du  11  août  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nieias 
Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviei,  av« 

CiMBTIÈRB,  ChEMIK  (OoVBRTURE  DB),  MeSURE 
DE  POLICE,  AUTORlTt  JODICUIRB ,  ACTIOU 
POSSBSSOIRB. 

L'ouverture  d'un  chemin,  d'après  les  ordres 
du  maire,  dans  un  cimetière,  afin  d'assurer 
la  conservati(m  des  sépultures  en  facilitant  la 
circulation,  constitue,  non  un  fait  de  gestion 
intéressant  le  domaine  communal,  mais  un  acte 
de  police  accompli  par  le  maire  comme  ma- 
gistrat spécialement  chargé  par  la  loi  de  la 
police  et  de  la  surveillance  des  cimetières. 
(Décr.  ^  prair.  an  12,  art.  16.) 

En  conséquence,  cette  mesure  ne  saurait  étrt 
déférée  à  la  juridiction  civile,  ni,  par  suite, 
servir  de  base  à  une  action  possessoire  de  la 
part  du  titulaire  d'une  coneemon  dans  le  d^ 
metière,  qui  se  plaindrait  d^avoir  été  troubléi 
par  l'exécution  des  ordres  du  maire,  dans  la 
possession  du  terrain  concédé  (2) .  (C.  proc.,  23 .  ) 


(2)  Cette  solution  se  trouve  justifiée  par  cel^ 
seul  qu'ici  l'acte  que  le  demandeur  enteodalt  consii 
dérer  comme  trouble  à  sa  possession,  était  uo^ 
mesure  de  police  prise  par  le  maire  dans  l' exercice 
de  ses  fonctions  publiques.  Le  principe  général  d^ 
la  séparation  des  pouvoirs  s'opposait,  en  effet,  à  o 
que  cet  acte  pût  être  déféré  d*une  façon  quelconque 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  caêsation. 


(493)— 657 


(Lefèvre  G.  Commune  de  Crèvecœur.) 
En  1861,  le  maire  de  la  commune  de  Crè- 
▼ecoeur,  prétendant  que  les  concessions  an- 
ciennement faites  dans  le  cimetière  de  la  com- 
mune y  rendaient  la  circulation  presque  im- 
possible, ordonna  d*y  ouvrir  un  chemin  des- 
tiné à  obvier  à  cet  inconvénient.  L'exécution 
de  cet  ordre  de  Tautorité  ayant  nécessité  le 
recul  d'une  grille  en  fer  placée  sur  un  terrain 
servant  de  tombeau,  et  duquel  un  sieur  Lefèvre 
étaitle  concessionnaire,  celui-ci  dirigea  contre 
le  maire,  en  tant  qu'administrateur  de  la  com- 
mune, une  action  possessoire  tendant  au  ré- 
tablissement des  lieux  dans  leur  état  pré<;é- 
dent.— A  cette  demande,  le  maire  de  Crève- 
cfBur  opposa  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  que 
l'acte  que  le  sieur  Lefèvre  qualiûait  de  trouble, 
constituait  une  mesure  de  police  du  cimetière, 
laquelle  ne  pouvait  être  déférée  à  la  connais- 
sance de  l'autorité  judiciaire,  et,  dès  lors, 
donner  lieu  à  une  action  possessoire. 

Ce  déclinatoire  fut  repoussé  par  sentence 
du  juge  de  paix  en  date  au  26  août  1861 .  Mais 
il  ftit  accueilli,  sur  appel,  par  un  Jugement  du 
tribunal  de  Clermont  (Oise),  du  10  janv.  1862, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  qu'il  est  constant 
que  le  chemin  à  l'occasion  duquel  a  eu  lieu 
le  trouble  dont  se  plaint  Lefèvre  a  été  établi 
par  le  maire  de  Crèvecœur  pour  faciliter  la 
circulation  dans  le  cimetière  et  pour  assurer 
la  conservation  des  sépultures;  que  cet  acte 
rentrait  dans  les  attributions  du  maire  comme 
fonctionnaire  administratif,  suivant  les  lois  et 
règlements  qui  soumeUent  les  cimetières,  zfh 
partenantou  non  aux  communes,  à  l'autorité, 
police  et  surveillance  des  maires;  que  bien 
évidemment,  la  commune  de  Crèvecœur  a  été 
assignée  pour  un  fait  qui  ne  pouvait  lui  être 
imputé^  et  auquel  on  ne  prouve  aucunement 
quelle  ait  participé  ;  —  Attendu,  en  supposant 
qu'il  fût  justiflé  aune  participation  ou  d'une 
approbation  régulière  de  la  commune,  qu'elle 
ne  pouvait  dans  tous  les  cas  être  actionnée 
en  justice  pour  le  trouble  qui  est  l'objet  de  la 
demande  de  Lefèvre,  qu'autant  que  le  maire 
accusé  d'en  être  l'auteur  aurait  pu  être  appelé 
hii-niéme  à  ce  sujet  devant  la  juridiction  ci- 


à  Faotorité  judieiaire  :  Y.   Table  gén,  Deviil.  et 

Gtlb.,  v"*  Attlorité  admin.,  n.  5  etsuiv.  ;  Table  dé- 

mnn.,  eod.  «*,  n.  1  et  suiv.  ^  Il  semble  d'ailleurs 

|ae,  dans  l'espèce,  il  eût  dû  en  être  de  même,  en- 

wre  bien  que  le  maire  eût  agi  simplement  comme 

Idministrateor  des  intérêts  de  la  commune.  II  suf- 

It,  pour  s'en  convaincre,  d'examiner  la  nature  du 

^it  que  confère  an  titulaire  la  concession  d'un 

ItfTain  dans  an  cimetière.  Il  ne  s*agit  nullement 

k  d'une  vente;  le  mot  seul  l'indiqne.  A  la  vérité, 

i  cession  est  faite  moyennant  un  prix;   mais  ce 

lix   ne  représente  point  la  valeur  vénale  du  ter- 

lïin;  il  la  dépasse  toujours;   ce  n'est,  en  réalité, 

ii'une  taxe  municipale  (V.  M.  Davenne,  Rég.  des 

imm.,  p.  307).  Le  terrain  est  cédé  avec  une  af- 

bctation  déterminée,  sous  toutes  sortes  de  réserves 

kpresses  ou  implicites,  et  sous  des  conditions  de 

ivocabilité  de  la  convention,  pour  des  cas  prévus, 

LXIV.— I"  PART». 


vile;  — Mais  attendu  que,  dans  la  mesure  qui 
a  motivé  l'action  en  complainte,  le  maire  de 
Crèvecœur  n'a  pas-  agi  comme  représentant 
des  intérêts  civils  de  la  commune,  mais  comme 
avent  administratif;  qu'en  cette  qualité,  il 
n  était  soumis  qu'au  contrôle  de  l'autoriié  ad. 
ministrative  supérieure,  et  non  à  celui  des 
tribunaux  civils;  que  c'était  donc  à  l'adminis- 
tration supérieure  seule  que  Lefèvre  aurait  dû 
s'adresser  pour  le  redressement  des  griefs  bien 
ou  mal  fondés  qui  résultaient  pour  lui  de  la 
prétendue  entreprise  dont  il  avait  à  se  plain- 
dre;—Attendu  que  c'est  par  une  véritable 
substitution  que  Lefèvre,  laissant  de  côté  le 
fonctionnaire  administratif  qu'il  savait  ne  pas 
pouvoir  atteindre,  a  traduit  le  maire  de  Crè- 
vecœur, seulement  comme  représentant  de  la 
commune,  devant  M.  le  juge  de  paix  qui,  par 
les  motifs  ci-dessus  déduits,  était  Incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  à  lui  soumise; 
— Attendu  que  son  incompétence  était  d'au- 
tant plus  manifeste  que  les  terrains  faisant 
partie  des  cimetières  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  étant  dans  le  commerce;  que  la 
concession  qui  en  est  faite  aux  particuliers 
n'en  transfère  pas  le  domaine,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  ni 
par  conséquent  de  possession  utile  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  ap- 
partient de  sutuer  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent à  l'occasion  de  l'exercice  des  droits  con- 
férés par  les  concessions  faites  sur  les  terrains 
dont  s'agit;  que  ces  concessions  sont  d'ailleurs 
accordées  par  des  actes  administratifs,  dont 
l'exécution  ne  peut  être  réclamée  que  devant 
l'administration;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède  que  M.  le  juge  de  paix  a 
commis  un  excès  de  pouvoirs  en  retenant  la 
cause,  en  maintenant  Lefèvre  en  possession 
d'une  portion  de  terrain  faisant  partie  du  ci 
metière  de  Crèvecœur,  et  en  ordonnant  la 
suppression  des  travaux  exécutés  par  Tordre 
du  maire,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent, 
comme  il  aurait  dû  le  faire,  et  de  renvoyei* 
l'aiffaire  devant  la  juridiction  qui  devait  en 
connaître; — Attendu  que  ce  moyen  d'incom- 
pétence ratione  maleriœ  pouvait  être  proposé 

tels  que  la  fermeture  du  cimetière  et  le  transport 
des  inhumations  en  un  autre  lieu.  On  no  peut 
disposer  de  ce  terrain  à  son  gré  (V.  M.  Gaudry, 
Tr.  du  dam.,  t.  3,  p.  231;  consult.  aussi  arrêt  de 
Montpellier  du  18  mai  1838,  vol.  1859.2.533). 
La  commune  ne  confère  donc  au  titulaire  d'une 
concession  qu'une  possession  pleine  de  restrictions, 
toute  de  tolérance,  une  possession  véritablement 
précaire,  qui,  dès  lors,  ne  se  trouve  dans  aucune 
des  conditions  voulues  pour  qu'il  soit  possible  de 
la  protéger  par  la  complainte  ou  la  réintégrande 
(V.  Rèp.  gén.  Pal. ,  y  Cimetière,  n.  i08).— En  dé- 
finitive, par  cela  que  les  concessions  de  cette  sorte 
sont  accordées  par  des  actes  administratifs,  Texé- 
cution,  comme  le  dit  fort  bien  la  décision  qui  était 
ici  attaquée,  ne  peut  on  être  réclamée  que  devant 
l'administration. 
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en  tout  état  de  cause,  et  que  la  présence  du 
maire  de  Crèvecœur  k  la  visite  des  lieux  or- 
donnée par  M.  le  juge  de  paix  n'a  pu  le  ren- 
dre non  recevable  a  présenter  ultérieurement 
ce  moyen^  que  le  juge  aurait  dû  même  suppléer 
d'office.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lefèvre, 
pour  violation  deTart.  S3,  C.  pr.  civ.^de  Tart. 
iO  du  décret  du  23  prair.  an  12^  des  art.  3^ 
4  et  5  de  lordonn.  du  6  déc.  1843;  fausse 
application  des  art.  2226  et  2229,  C.  Nap.,  de 
Fart.  l<",tilre  11  de  la  loi  du  16-24  août  1790, 
et  des  art.  16  et  17  du  décret  du  23  prair'. 
an  12  précité,  en  ce  que  Te  tribunal  de  Cler- 
mont  a  déclaré  que  Tautorité  judiciaire  n'était 
pas  compétente  pour  connaître  d'une  action 
possessoire  formée  par  le  concessionnaire  d'un 
terrain  dans  le  cimetière  d'une  commune,  à 
raison  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  an- 
nale de  cette  concession,  par  suite  de  la  créa- 
tion d'un  chemin  établi  dans  ce  cimetière  sur 
les  ordres  du  maire  de  la  commune.  —  Sans 
dout«,  a-t-on  dK  pour  le  demandeur,  les  ter- 
rains des  cimetières,  comme  Ta  reconnu  le 
jugement  attaqué,  sont  hors  du  commerce  et 
imprescriptibles.  Il  est  certain  qu'à  leur  é^ard 
la  possession  dont  se  prévaudrait  un  particu- 
lier non  concessionnaire  ne  pourrait  pas  plus 
servir  de  base  à  une  action  possessoire  qu'à 
une  revendication  de  la  propriété.  Mais  la 
situation  est  absolument  différente,  alors  qu'il 
est  intervenu  entre  une  commune  et  un  ci- 
toyen l'un  de  ces  contrats  de  concession  auto- 
risés par  le  décret  du  23  prair.  an  12  et  i'or- 
donn.  du  6  déc.  1843.  Dans  ce  cas,  le  carac- 
tère domanial  du  terrain  se  transforme  vis-à- 
vis  du  concessionnaire.  Celui-ci  devient  un 
véritable  propriétaire.  A  la  vérité,  il  ne  pour- 
rait disposer  de  ce  terrain  autrement  qu*en 
vue  d'y  établir  une  sépulture,  mais  c'est  parce 

Sue  la  commune  elle-même,  de  qui  il  tient  son 
roit,  ne  pourrait,  tant  que  le  cimetière  con- 
serve cette  qualité,  s'en  servir  pour  une  autre 
destination.  11  ne  saurait  avoir  plus  de  droit 

Su'elle;  toutefois  il  en  a  tout  autant.  Or,  il  est 
e  jurisprudence  constante  qu'une  commune 
peut  se  faire  maintenir  en  possession  d'im- 
meubles même  imprescriptibles  (Cass.  18  avril 
1842,  S-V.  1842.1.965).  Dès  lors  qu'une  usur- 
pation commise  sur  le  sol  d'un  cimetière  pour- 
rait être  réprimée  au  nom  de  la  commune  par 
l'action  possessoire,  il  doit  en  être  de  même 
de  celle  qui  porterait  atteinte  aux  droits  que  le 
concessionnaire  lient  de  la  commune  sur  le 
même  sol.  La  circonstance  que  le  trouble  se- 
rait causé  par  la  commune  même  ne  fait  rien 
à  l'affaire.  Un  usufruitier  a  bien  l'action  pos- 
sessoire contre  le  nu  propriétaire;  or,  une 
concession  perpétuelle  dans  un  cimetière  est 
un  droit  plus  étendu  qu'un  usufruit  temporaire. 
Pourquoi,  dès  lors,  le  titulaire  de  cette  con- 
cession n'auraii-il  pas  également  l'action  pos- 
sessoire contre  la  commune  de  qui  il  tient  la 
concession?  Le  jugement  attaqué  objecte  que, 
dans  l'espèce,  l'acte  d'où  provenait  le  trouble 
serait  une  mesure  de  police  administrative 


prise  datis  les  limites  des  pouvoirs  du  maire, 
et  qui,  dès  lors,  ne  saurait  être  réformée  p^r 
l'autorité  judiciaire.  A  la  vérité,  les  adminis- 
trations municipales  sont  chargées,  par  le 
décret  du  23  prair.  an  12,  art.  16  et  17,  de 
la  police  et  de  la  surveillance  des  cimetières. 
Mais  ce  pouvoir  qui  leur  est  conféré,  même 
en  ce  qui  concerne  les  lieuK  de  sépulture  pri- 
vés, ne  va  pas  jusqu'à  leur  permettre  d'aiten- 
ter  aux  droitsdes  particuliers  ni  d'envahir  leurs 
propriétés.  Si  une  commune  croit  utile  d'exé- 
cuter,  dans  un  cimetière  qui  lui  appartient, 
des  travaux  d'amélioration;  si,  pour  les  ac- 
complir, il  est  indispensable  de  passer  sur 
les  terrains,  objets  de  concessions,  il  y  a  piior 
elle  un  moyen  bien  simple  de  sauvegarder  toa& 
les  intérêts,  c'«st  d'appliquer,  par  une  analo- 
gie évidente,  Tart.  5  de   Tordonn.  du  6  dée. 
1843,  en  accordant  un  autre  terrain  aux  eon- 
cessionnaires  et  d*y  faire  transporter  à  ses  frais 
les  restes  inhumés  dans  le  sol  jlont  elle  <m\ 
avoir  besoin.  On  ne  saurait  reconnaître  an 
maires  le  droit  d'agir  autrement,  c'est-à-dire 
de  déchirer  les  oontrats  de  concession,  d'usur- 
per les  tombeaux   et  de   les  transformer  en 
voies  publiques,  sans  que  les  familles  lésées 
et  blessées  dans  leurs  sentiments  les  pUisre^ 
pectables  soient  recevables   à   recourir  à  la 
protection  de  l'autorité  judiciaire.  En  droit, 
en  morale,  en  bon  sens,  une  semblable  (béorie 
n'est  pas  acceptable,  et  elle  ne  saurait  échap- 
per à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

Pour  la  commune  défenderesse ,  on  s'est 
attaché  à  faire  ressortir  le  caractère  d'acte 
administratif,  de  mesure  de  police  qu'il  faUait 
reconnaître  h  Tordre  donné  par  le  maire  too- 
chant  l'ouverture  du  chemin  dans  Tintériew 
du  ciinetière;  et  on  a  rappelé  les  principes  et 
la  jurisprudence  constante  d'après  lesquels  il 
n'est  pas  permis  de  déférer  aux  tribunaui 
civils  par  voie  d'action  possessoire,  on  autre- 
ment, les  actes  de  l'administration. 

ABRfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  poor- 
voi  :  —  Attendu  que  le  trouble  dont  se  pUini 
le  demandeur,  et  ^  raison  duquel  il  s'est  pounru 
par  action  possessoire  contre  la  commune  de 
Crèvecœur,  a  èié  le  résultat  de  Texécuiion  de?, 
travaux  ordonnés  parle  maire  de  la  communf 
pour  l'ouverture  d  un  nouveau  chemin  dans  le 
cimetière;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  les 
motifs  du  jugement  attaqué  que   la  mesure  a 
eu  pour  but  d'assurer  la  conservation  des  sé- 
pultures en   facilitant  la  circulation  dans  le 
cimetière,  et  qu'elle  a  été  prise  par  le  mairf 
dans  l'exercice  de  son  droit    de  police  et  Ae 
surveillance; — Attendu  que  celte  appréciatioD 
est  vainement  contestée  par   le   demandeur, 
qui  prétend  à  tort  que  la  mesure  dont  s'agii 
aurait  été  prise  par  le  maire  au  nom  de  U 
commune,  et  comme  gérant  du  domaine  coift* 
munal;  que  le  fait  par  un  maire  de  pourvoi 
aux  besoins  de  la  circulation  et  à  l'intérêt  dfl 
bon  ordre  par  l'ouverture  de  chemins  d:^nsv 
cimetière,  ne  saurait  être  considéré  comme  ob 
fait  de  gestion  intéressant  la  fortune  Gommie 
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aale;  que  e^est  là  manifestement  on  acte  de 
poliee>  accompli  par  le  maire  comme  magistrat 
spécialement  chargé  par  la  loi  de  la  surveil- 
lance des  cimetières;— -Attendu,  dès  lors,  que 
la  mesure  ne  pouvait  pas  être  déférée  à  la 
joridiction  civile,  à  laquelle  il  n'appartient  pas 
de  contrôler  les  actesde  Tadministration  ;  que, 
par  suite,  elle  ne  pouvait  servir  de  base  à  une 
action  possessoire  ;— Attendu  que  ce  motif  seul 
soiBt  à  la  justification  du  jugement  attaqué; 
qu'en  Taccueillant  et  en  infirmant  par  suite, 
pour  cause  d'incompétence,  la  sentence  rendue 
au  possessoire  par  le  juge  de  paix,  le  tribunal 
de Qermont  (Oise),  loin  de  contrevenirà  la  loi, 
en  a  fait  une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 
Du  U  août  i864.— €b.  civ.^MM.  Pascalis, 
lurés.:  Pont,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.  (cppql. 
eonf.)  ;  Gronalle  et  Fosse,  av. 

OrFRKS  itBUBs,  Tntas  p«tbnteur,  Débiteur, 

(•{BtEÀTlOIf,  SUBROOATION. 

l^eê  ofre$  IréeUee,  suivies  de  eoneignation, 
faiiee  far  le  ttere  détenteur  au  créancier  por- 
teur d  un  bi^dereoH  de  eollocationi  ne  Ubèrent 
que  ce  tiers  détenteur  ;  elles  n^ont  pas  pour  effet 
de  Hbérer  le  délnteur  de  l^obligation  personnelle 
dont  il  est  tenu  envers  le  créancier,  lorsque 
eelui^  n'a  pu  toucher  le  prix  eonsignéy  à 
raison,  par  exemple,  d'oppositions,  Dès  lors, 
le  tiers  qui  a  payé  ce  créancier  postérieure- 
«MU  à  la  consignation,  peut,  comme  subrogé 
à  tous  ses'droits,  agir  contre  le  débiteur  per- 
sonnellement. (C.  NapM  1257.) 

(Monnier  G.  Clément.)*— AERfiT. 
LA  COUa,-  —  Vu  rart.  1257,  C.  Nap.;  — 
Attendu,  en  droit,  qu'en  règle  générale  les 
oC^ea  réelles  suivies  d'une  consignation,  lors- 
qu'elles ont  été  reconnues  valables,  ne  ltbè«< 
rentque  le  débiteur  qui  les  a  faites; — ^Attendu 
aue  les  offres  réelles  faites  en  avril  1848  par 
Audry,  aoiuéreur  de  la  maison  rue  du  Fau- 
bourg*Pois8onnière,  à  Gibert,  créancier  in- 
scrit, .colloque  sur  le  prix  de  cet  immeuble, 
quoique  réunissant  toutes  les  conditions  lé- 
gales de,  validité,  n'ont  eu  d'autre  effet  que  de 
libérer  Audry,  tiers  détenteur,  de  l'obligation 
dont  il  était  tenu  en  cette  qualité  vis-à-vis  de 
Gibert;  qu'elles  n'ont  pas  pu  éteindre  l'obli- 
gation personnelle  dont  Clément  et  la  veuve 
Collier  étaient  tenus  à  un  autre  titre  vis-à-vis 
dudit  Gibert;  que  la  libération  de  ces  débi« 
leurs  n'aurait  pu  résulter  que  du  versement 
effectif,  entre  les  mains  de  Gibert,  de  la  somme 
qui  lui  était  offerte^  que  non«seulement  ce- 
lui-ci n'a  rien  touche«  mais  qu'il  en  a  été  em- 
pêché par  les  oppositions  qui  grevaient  ses 
débiteurs  directs,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
lai  étaient  étrangères;  qu'il  avait  donc  con- 
servé contre  eui  tous  ses  droits  et  actions  ; 
qu'il  aurait  pu  les  poursuivre  par  toutes  les 
voies  judiciaires,  même  par  corps,  à  raison  de 
la  uature  de  la  créance,  et  qu'il  n'a  été  désin- 
téressé que  le  18  nov.  1850,  par  Bouju  fils, 
3ui,  en  le  payant,  s'est  fait  subroger  dans  ses 
Iroita;— D  où  il  suit  qu'eu  déclarant  la  veuve 
Cellier  et  Clément  libérés  à  la  date  et  jusqu'à 


concurrence  desdites  offres  envers  Gibert, 
Tarrét  atlacjué  a  faussement  appliqué  et,  par 
suite,  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé;  — 
Casse  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris  du  14  juin 
1858,  etc. 

Du  29  fév.  1864.— Ch.  civ.—MM.  Pascalis, 
prés.;  Glandaz,  rapp.;  de  Marnas,  1"  av.  gén. 
(concU  conf.);  Groualle  et  de  Saint-Malo,  av. 

Travaux  publics.  Action  possessoire,  Mur^ 
YoiB  PUBUQUB,  Destruction. 

Le  propriétaire  d'une  maison  qui  prétend 
que  des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique 
ont  eu  pour  conséquence  la  démolition  d'une 
portion  de  mur  dont  la  possession  lui  est  con- 
testée par  la  communcy  laquelle  soutient,  de 
son  côté,  que  la  portion  détruite  constituait 
un  empiétement  établi  par  tolérance  sur  la 
voie  publique,  peut  porter  sa  réclamation  de- 
vant le  juge  de  paix  par  voie  d'action  posses- 
soire, -—  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  constater  la  possession  et  le 
dommage  pouvant  servir  de  base  au  règlement 
de  l'indemnité  qui  serait  due  au  demandeur  {i), 
(C.  nroc,  23;  L.  28  pluv.  an.  8,  art.  4.) 

Mais  il  n'appartient  pas  à  Vautorité  judi- 
ciaire d'ordonner  la  destruction  des  travaux 
exécutés  par  l'administration  municipale,  et 
.la  remise  du  demandeur  en  possession  du 
terrain  occupé  [^). 

(Ville  de  Cresl  C.  Champavier.) 

Les  sieurs  Champavier  sont  propriétaires 
d'une  maison  située  dans  la  ville  de  Crest  sur 
la  place  de  l'ancienne  mairie,  maison  dont  le 
mur,  à  sa  base,  formait  un  empâtement  en 
maçonnerie  faisant  saillie  du  côté  de  la  voie 
publique.  —  En  1861,  l'autorité  municipale  fit 
exécuter  des  travaux  de  voirie  sur  la  place  : 
comme  cette  place  est  eu  pente,  il  y  eut  né- 
cessité, notamment,  pour  faciliter  les  com- 
munications, de  placer  des  degrés  en  pierre 
le  long  de  la  maison  du  sieur  Champavier; 
par  suite  de  quoi,  l'empâtement  qui  se  trou- 
vait à  la  base  de  cette  maison  fut  écharpé  as- 
sez profondément.  —  Considérant  cet  œuvre 
comme  un  trouble  apporté  à  leur  possession, 
les  sieurs  Champavier  ont  formé  une  action 
possessoire  contre  la  ville  de  Crêst. —Celle-ci 
a  soutenu  que  dos  travaux  faits  sur  la  voie  pu- 
blique ne  pouvaientdonner  ouverture, au  profit 
des  riverains,  à  une  action  possessoire;  que, 
d'ailleurs,  la  saillie  qui  avait  été  supprimée 
constituait  un  empiétement  sur  la  voie  publi- 
que et  dont  les  sieurs  Champavier  n'avaient 


(1)  Il  en  serait  autrement,  si  la  possession  du 
demandeur  n'était  pas  contestée  :  Cass.  9  janv. 
1856  (vol.  i856.i.3l7). 

(2)  Comme  nous  l'avons  déjà  rappolé  en  note 
d'un  arrftt  d'Agen  du  22  nov  1861  (vol.  1862.2. 
213),  c'est  un  principe  certain  que  Tautorité  judi- 
ciaire ne  peut  ordonner  la  destruction  ou  la  cessa- 
tion de  travaux  exécutés  par  les  ordres  de  l'admi- 
nistration. V.  les  décisions  citées  en  note  de  cet 
arrêt;  adde  Gons.  d'Etat,  17  juill.  1861  (vol. 
1861.2.239). 
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joui  qu*à  titre  de  simple  tolérance  ;  d'où  la  com- 
mune concluait  que  l'action  intentée  n'était 
fondée  à  aucun  point  de  vue.     - 

S3  oct.  i861^  sentence  du  juge  de  paix  qui 
statue  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  d*accès  sur  les  lieux  et 
du  rapport  d'expert  que  l'établissement  de 
l'escalier  placé  par  la  ville  contre  la  maison 
des  demandeurs  a  pour  résultat  de  priver  ces 
derniers  de  la  faculté  qu'ils  avaient^  anté- 
rieurement à  sa  construction^  de  faire  ouvrir 
sur  leur  façade  ouest  de  nouvelles  portes  d'en- 
trée ou  de  magasin  j  de  plus  d'amener  dans  leur 
rez-de-chaussée  les  eaux  pluviales  venant  du 
palier  dudit  esf',alier^  et  enfin  de  mettre  à  dé- 
couvert une  partie  des  fondations  du  côté  de 
la  place  de  Tancienne  mairie  ;  qu'outre  cela^  la 
ville  a  fait  écharper  un  morceau  de  bâtisse 
servant  d'empâtement  à  ces  fondations^  qui 
ne  faisait  qu*un  seul  et  même  corps  avec  elles, 
conséquemment  n'était  point  un  empiétement 
sur  la  voie  publique,  et  dont  Tenlèvement  pou- 
vait, suivant  les  conclusions  de  l'expert,  com- 
promettre la  solidité  de  l'édifice  qu  elles  sup  • 
portent  ; — Considérant  que  tous  les  ouvrages 
qui  remontent  à  inolns  d'un  an  constituent  un 
trouble  manifeste  pour  la  possession  de  Cham- 
pavier,  qui  est  d'an  et  jour,  paisible,  publique, 
a  titre  de  proi)riétaire,  et  reunit  en  un  mot 
tous  les  caractèresvouluspour  l'introduction  de 
l'action  possessoire;— Maintient  Champavier 
père  et  fils  en  possession  et  jouissance  de 
leur  maison  ;  condamne  laviiledeCrest  à  faire, 
dans  le  délai  d'un  mois,  rétablir  les  lieux  dans 
leur  étatprimitif  ;  à  défaut  de  quoi,  permet  aux- 
dits  Champavier  de  le  faire  faire  à  ses  frais,  d 

Appel  par  la  ville  de  Crest,  qui  a  prête ndti 
que,  s'agissant  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, l'autorité  judiciaire  était  incompéienie 
pour  statuer  sur  le  litige.  —  Les  intimés  ont 
répondu  que  si  une  commune  avait  le  droit 
d'exhausser  ou  d'abaisser  le  sol  d'une  rue, 
sans  que  les  propriétaires  riverains  pussent 
exercer  une  action  judiciaire  à  raison  de  ces 
travaux^  il  n'en  était  pas  ainsi  lorsque  les  tra- 
vaux entrepris  portaient  atteinte  ù  la  propriété 
des  habitants  ;  et  spécialement  que  le  proprié- 
taire riverain  troublé  dans  sa  possession  par 
des  travaux  entamant  les  fondations  de  sa 
maison,  était  recevable  à  se  plaindre  et  à  de- 
mander contre  la  commune  la  cessation  de 
Tenireprise  qui  lui  causait  préjudice. 

18  juin  1862,  jugement  au  tribunal  de  Die 
;ui  confirme  en  ces  termes  la  sentence  du  iugc 
le  paix  : — a  Attendu  que  la  commune  de  Crest 
n'a  cessé  de  contester  aux  sieurs  Champavier 
la  possession  du  mur  dans  lequel  elle  a  encastré 
un  escalier,  soit  en  l'écharpant,  soit  en  démo- 
lissant une  partie  de  sa  base  ;  —  Attendu  que 
les  questions  de  propriété  et  de  possession  sont 
exclusivement  placées  sous  la  sauvegarde  de 
Tautorité  judiciaire,  et  que  c'est  à  bon  droit  que 
les  ûeurs  Champavier  ont  porté  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Crest  l'action  fondée  sur 
le  trouble  qu'ils  éprouvaient  dans  leur  posses- 
sion annale^  paisible  et  bien  établie  ;  —  At- . 
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tendu  que  l'établissement  de  l'escalier  dont  il 
s'agit  ne  constitue  pas  un  simple  dommage  au 
préjudice  du  sieur  Champavier,  mais  un  em- 

f>iétement  sur  le  sol  de  leur  mur  en  dehors  de 
a  voie  publique,  et  surtout  une  atteinte  à  leur 
mur  de  façade  qui  a  été  entamé  y  —  Attendu 
qu'il  en  est  résulté  une  expropriation  au  moins 
partielle  ;  qu'en  pareil  cas,  quelle  que  soit  Tim- 
portance  de  l'expropriation  ,  il  n'appartient 
qu'au  jur]^de  régler  l'indemnité,  si  i'expropria- 
uon  a  été  faite  dans  les  formes  réglées  par  la 
loi  du  3  mai  1841^  et  aux  tribunaux  le  droit  de 
réintégrer  le  possesseur,  si,  comme  dans  Tes- 
pèce,  l'expropriation  s'est  opérée  par  une  dé- 
possession de  fait  en  dehors  des  formalités 
légales; —  Attendu  qu'en  alléguant  comme  il 
l'a  fait  devant  le  premier  juge,  sans  même 
produh'e  aucun  acte  administratif,  que  le  tra- 
vail avait  été  fait  par  ses  ordres,  le  maire  de  la 
ville  de  Crest  n'a  pu  modifier  la  compétence 
ordinaire  ;  —  Par  ces  motifs  et  adoptant  au 
surplus  les  motifs  du  premier  juge,  sans  s'ar- 
rêter à  l'exception  d'incompétence  opposée 
par  la  commune  de  Crest,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel.  »  - 

PocRVOi  en  cassation  par  la  ville  de  Crest. — 
1"  Moyen.  Incompétence  et  excès  de  pou- 
voirs, i*^  en  ce  que  le  tribunal  civil  avait  connu 
d'une  action  tendant  à  une  indemnité  pour 
dommage  causé  par  des  travaux  publics,  ainsi 
qu'à  la  suppression  ou  démolition  de  ces  tra- 
vaux, action  qui  rentrait  dans  les  aàributions 
de  l'autorité  administrative  ;  2^  en  ce  que,  en 
admettant  que  le  tribunal  fût  compétent,  il 
aurait  dans  tous  les  cas  excédé  ses  pouvoirs 
en  ordonnant  la  démolition  de  travaux  publics 
régulièrement  exécutés  en  vertu  d'actes  admi- 
nistratifs. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  2226, 22^,  552, 
C.  Nap.^  et  fausse  application  de  l'art.  545  do 
même  Code,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait 
considéré  comme  une  possession  utile  et  pou- 
vant servir  de  base  à  action  possessoire^  un 
empiétement  sur  la  voie  publique,  lequel  ne 
pouvait  constituer  qu'un  acte  dépure  tolérance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
jugement  attaqué  que,  par  suite  des  travaux  de 
voirie  urbaine  qu'elle  a  fait  exécuter  sur  la 
place  de  l'ancienne  mairie,  la  ville  de  Crest  a 
fait  écharper,  pour  Toccuper  définitivement^ 
sur  une  largeur  de  25  à  30  centimètres,  la  base 
ou  empâtement  des  fondations  du  mur  de  fa^ 
çade  de  la  maison  des  défendeurs  ;  —  Qu'en 
ce  qui  concerne  cet  empâtement,  la  possession 
des  défendeurs  a  été  formellement  contestée 
par  la  ville  de  Crest,  qui  a  prétendu  qu'il  con- 
stituait un  empiétement  établi  par  pure  tolé- 
rance sur  la  voie  publique  ;  —  Attendu  qu'en 
raison  de  cette  contestation,  l'action  en  com- 
plainte intentée  par  les  défendeurs  était  rece- 
vable, et  que  l'autorité  judiciaire  était  com- 
pétente pour  en  connaître,  à  l'effet  de  consta- 
ter la  possession  des  défendeurs  et  de  servir 
de  base  au  règlement  de  Tindemnité  qui 
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vait  leur  être  due  pour  cette  occupation  défi- 
nitive d*une  partie  de  leur  propriété  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que  Tcm- 
patement  que  la  ville  de  Grest  a  fait  démolir 
ne  faisait  qu'un  seul  et  même  corps  avec  les 
fondations  de  la  maison  des  défendeurs,  et 
n*était  point  un' empiétement  sur  la  voie  pu- 
blique ;  que  cette  démolition  constituait,  au 
contraire^  un  empiétement  sur  le  sol  de  ladite 
maison^  dont  la  solidité  se  trouvait  compro- 
mise^ et  que  )a  possession  annale  des  défen- 
deurs réunissait  tous  les  caractères  exigés  par 
la  loi  pour  l'action  en  complainte  ;— Attendu 
qu'en  constatant  ainsi  la  possession  des  dé- 
fendeurs et  leur  droit  h  ui\e  indemnité  pour 
cette  expropriation  partielle  de  leur  propriété^ 
le  jugement  attaque  n'a  violé  aucun  des  arti- 
cles invoqués;  -  Rejette  ; 

Mais  sur  la  deuxième  brancliedul*' moyen  : 
—  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ; -At- 
tendu que  les  travaux  exécutes  par  la  ville  de 
Crest^  dans  l'intérêt  de  la  voirie  urbaine,  sous 
la  direction  do  maire  agissant  dans  Texercice 
de  ses  fonctions  administratives^  ont  essentiel- 
lement le  caractère  de  travaux  publics;  —  At- 
tendu que  Fadministration  supérieure  pouvait, 
seule^  apprécier  la  légalité  de  ces  travaux  et 
en  ordonner  la  démolition;— D'où  il  suit  qu'en 
ordonnant  que  les  lieux  seraient  rétablis  dans 
leur  état  primitif,  le  jugement  attaqué  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'article  ci- 
dessus  ; — Casse,  etc. 

Du  8  nov.  1864.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
•  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av.  gén. 
fconcl.  conf.)  ;  Tambour  et  Dareste^  av. 


(1)  La  difficulté  pouvait  provenir  ici  de  ce  que 
la  somme  répétée  par  le  cessionnaire  contre  celui 
qui  l'avait  indûment  reçue,  avait  été  payée  par  le 
cédant  postérieurement  à  la  cession,  de  telle  sorte 
qu'il  y  avait  lieu  de  se  demander  si  Faction  en 
répétition  de  cette  somme  faisait  partie  des  droits 
dans  lesquels  la  cession  subrogeait  le  cessionniiire. 
Mais  comme  après  tout  la  somme  dont  il  s'agit 
avait  été  payée  à  l'occasion  des  droits  cédés  et  à  la 
décharge  de  celui,  quel  qu'il  fût,  à  qui  apparte- 
naient ces  droits,  et  que  le  cédant  avait  agi  en 
quelque  sorte  comme  gérant  d'affaires  du  cession- 
naire, il  s'ensuivait  que  ce  cessionnaire  devait  ôlre 
admis  à  exercer,  contre  celui  qui  l'avait  indûment 
reçue,  l'action  en  répétition  d'une  somme  qui  était 
réputée  payée  par  lui-môme. 

(2)  C'est  là  un  point  certain.  V.  Table  gén.  De- 
vill.  et  Gilb.,  v"  Motifs  de  jugement,  d.  71  et  suiv., 
et  Table  décenn,,  eod.  «•,  n.  15  et  suiv. 

(3)  Cette  décision  est  à  remarquer  en  ce  qu'elle 
a  pour  résultat  de  fixer  un  point  important  de  la 
procédure  spéciale  suivie  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. On  sait  comment  les  choses  se  passent  habi- 
tuellement dans  la  pratique.  Le  pourvoi  est  formé 
par  une  simple  roquôte  sommaire,  dans  laquelle 
on  déclare  déférer  telle  décision  h  la  Cour  suprême. 


l*»  Subrogation,  Cession,  Faillite,  Répë- 
TiTiON.  — 2**  Motifs  d'arrêt.  Motifs  im- 
plicites, -Dekande  rbconvbntionnelle. — 
3»  Cassation,  Pourvoi,  Chefs  distincts. 
Moyens  nouveaux. 

1*  Le  cessionnaire  des  droits  d'un  créancier 
dans  une  faillite,  lesquels  droits  sont  grevés  de 
l'obligation  de  supporter  certains  frais  faits  à 
l'occasion  de  cette  faillite,  et  qui  a  payé  ces 
frais,  est  subrogé  dans  tous  les  droits  du  cé^ 
dant,  et  par  conséquent  dans  Vaction  en  rrf- 
pétition  des  sommes  que  celui-ci  a  ultérieu- 
rement  payées  par  erreur  à  valoir  sur  les 
mêmes  frais  (i).  (C.  Nap.,  1251, 1252  et  1376). 
2*  Un  arrêt  est  suffisamment  motivé,  quoi- 
qu'il ne  contienne  point  de  motif  spécial  «tir 
tin  chef  de  conclusions,  si  ce  motif  résulte  de 
l'ensemble  des  motifs  donnés  sur  un  autre 
chef  [^), — Spécialement,  le  rejet  d'une  de^ 
mande  reconventionnelle  en  dommages-inté- 
rets  est  suffisamment  motivé  par  les  motifs 
relatifs  à  l'admission  de  la  demande  princi-- 
pale,  (L.  20  avr.  1810.,  art.  1;  C.  proc.,  141.) 
3'  L'effet  d'un  pourvoi  en  cassation  formé, 
en  termes  généraux,  contre  un  arrêt  qui  sta- 
tue, tout  à  la  fois,  .sur  une  demande  prirm' 
pale  et  sur  une  demande  reconventionnelle,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  limité  à  ce  der' 
nier  chef,  par  cela  seul  que  le  moyen  de  cassa- 
tion énoncé  dans  là  requête  sommaire  ne  se 
I  référerait  qu'à  la  demande  reconventionnelle  : 
le  demandeur  n'en  est  pas  moins  recevable, 
I  même  après  V expiration  des  délais  du  pour- 
'  voi,  à  invoquer  et  discuter  dans  le  mémoire 
;  ampliatifles  moyens  se  référant  à  la  demande 
\  principale,,.,  surtout,   lorsque,  dans  la  re- 
j  quête  en  pourvoi,  il  a  déclaré  attaquer  l'arrêt 
I  par  le  motif  y  indiqué  ei  par  tous  autres  à 
j  ajouter,  s'il  y  a  lieu  (3). 

i  L'art.  1",  tit.  4  du  règlement  du  28  juin  1738 
'  exige  que  cette  requête  inditpie  les  moyens  de  cas- 
I  sation.  Ces  moyens  sont  ensuite  développés  dans 
I  un  mémoire  ampliatif  qui  doit  ôlre  déposé  dans  le 
I  délai  d'un  mois  ou  de  deux  mois,  selon  que  l'af- 
faire est  urgente  ou  ordinaire  (Ordonn.  roy.  du  15 
I  janv.  1826,  art.  11). — Un  premier  point  certain, 
c'est  qu'il  est  permis  d'ajouter  et  de  discuter  dans 
le  mémoire  ampliatif  des  moyens  autres  que  ceux 
indiqués  dans  la  requête  sommaire,  encore  bien 
que  le  délai  soit  expiré  (V.  notamment  Cass.  4 
avril  1818,  t.  5.1.514).  Aussi  les  requêtes  som- 
maires en  pourvoi  sont-elles  généralement  termi- 
nées ainsi  :  «  Par  ces  motifs  et  tous  autres  à  sup- 
pléer, s'il  y  a  lieu,  dans  le  mémoire  ampliatif,  il 
plaira,  etc.  »  Bien  plus,  des  moyens  qui  n'ont  pas 
été  soumis  à  la  chambre  des  requêtes  peuvent  l'être 
à  la  chambre  civile,  lorsque  ce  ne  sont  que  dos 
moyens  de  droit  se  rattachant  à  des  faits  discutes 
devant  les  juges  du  fond.  Sic,  Cass.  26  mai  1851 
(vol.  1851.1.417),  et  M.  Tarbé,  Loisetrègl  de  la 
Cour  de  cass.,  p.  195,  u.  193.  Ainsi,  tout  moyen, 
pour\'u  bien  entendu  qu'il  ait  fait  l'objet  d'une 
discussion  devant  les  juges  qui  ont  rendu  la  déci- 
sion attaquée  (V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v* 
Cassation,  n.  252  et  suiv.,  et  Table  décenn.,  ibid.. 
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(Daniel  C.  Trône.) 
Le  15  déc.  18Î59,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Marseille  a  rendu  le  jugement 
suivant^  qui  fait  suffisamment  connaître  les 
faits  de  la  cause  et  les  questions  qu'ils  sou- 
levaient :  —  a  Attendu  que  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Marseille^  en  date 
du  46  mai  1856,  une  somme  de  19,7H  fr.  50  c. 
a  été  accordée  à  Daniel,  l'un  des  syndics  de 
la  faillite  de  Forbin  Janson,  à  titre  d'honor- 
aires et  à  raison  d'un  demi  pour  cent  sur  les 
sommes  mobilières  dont  il  aurait  opéré  le  re 
couvremenl  ;  —Attendu  que  la  douane,  créan- 
cière privilégiée  de  Forbin  Janson,  ayant  ab- 
sorbé la  totalité  des  sommes  recouvrées  par 
Daniel,  celui-ci  était  en  instance  auprès  de 
l'administration  supérieure,  afin  d'obtenir  le 
paiement  de  ses  honoraires  \  —  Attendu  que, 
dès  Tannée  1830,  la  douane  ayant  accorde 
une  certaine  somme  pour  les  frais  de  la  fail- 
lite et  les  honoraires  des  syndics,  5,000  fr. 
furent  comptés  personnellement  à  Daniel , 
qui  le  reconnaît  et  les  impute  lui-même  sur 
les  honoraires  fixés  plus  tard  par  le  tribunal 
de  ommerce,  de  telle  sorte  que  ses  réclama- 
tions ne  portent  plus  que  sur  la  somme  de 
14,711  fr.  50  c,  déduisant  ainsi  les  5,000  fr. 
reçus  de  la  douane  en  1850  des  19,711  ir.  50  c. 
qui  lui  ont  été  alloués  en  1856;  —Attendu 
qu'en  adressant  une  copie  du  jugement  de 
1856  au  receveur  des  douanes  à  Marseille,  Da- 


n.  40  et  suiv.),  peut  ôlre  invoqué  devant  la  Cour 
de  cassation,  à  quelque  moment  que  ce  soit  de 
l'instruction,  et  tant  que  le  pourvoi  n'est  pas  défi- 
nitivement jugô  par  la  chambre  civile. 

Mais  là  où  une  difficulté  peut  se  présenter,  c'est 
lorsque  la  décision  attaquée  contient  plusieurs  chefs 
distincts.  Si  la  rcqu«^te  sommaire  n'indique  des 
moyens  do  cassation  que  contre  un  chef  de  la  dé- 
cision déférée  à  la  Cour,  peut-on,  dans  le  mémoire 
ampli atif,  discuter  des  moyens  de  cassation  se  réfo- 
rant à  d'autres  chefs?  La  solution  de  la  question 
dépend,  d'après  l'arrêt  ici  recueilli,  du  point  de 
savoir  comment  sont  formulées  les  conclusions  de 
la  requête  sommaire  :  en  d'autres  termes,c'est  le 
dispositif,  et  non  pas  les  motifs  de  cette  requête, 
qu'il  faut  i>rendre  en  considération.  Si  le  pourvoi 
est  formé  d'une  manière  générale  contre  la  décision 
attaquée,  il  sera  permis,  d'après  les  observations 
qui  précèdent ,  do  présenter  ultérieurement  des 
moyens  de  cassation  contre  tout  autre  chef.  Si,  au 
contraire,  le  pourvoi  est  formé  limitativement  con- 
tre un  ou  plusieurs  chefs,  ses  effets  sont  forcément 
circonscrits  :  de  nouveaux  moyens  pourront  bien 
être  discutés,  pourvu  qu'ils  se  réfèrent  aux  chefs 
expressément  attaqués  dès  l'origine  ;  mais  il  ne  sau- 
niit  être  permis,  après  l'expiration  du  délai  de 
pourvoi,  d'ajouter  au  dispositif  de  la  requête  som~ 
maire  en  attaquant  d'autres  chefs  de  la  décision 
di'férée  à  la  Cour  suprême.  Ce  ne  serait  pas  là, 
en  effet,  un  moyen  nouveau  à  l'appui  du  pourvoi 
formé  en  temps  utile,  mais  un  nouveau  pourvoi 
greffé  sur  l'ancien  et  qui  doit  être  déclaré  non 
recevablc  si  le  d«'Iai  légal  est  expiré.  V.  en  ce 
sens,  Cass.   30  juin  1851  (vol.  1851.1.533).  On 


niel  a  continaé  à  demander  le  raiement  do 
solde  qui  lui  était  dû  d'après  la  fixation  faite 

Sar  le  tribunal  de  commerce  ;  —Attendu  que, 
e  son  côté,  l'administration,  tout  en  recon- 
naissant qu'une  juste  rémunération  éuit  due 
à  Daniel  pour  ses  peines  et  soins  et  son  zèle 
dans  la  gestion  des  affaires  Forbin  Janson,  re- 
fnsait  de  se  soumettre  à  la  fixation  faite  par  le 
tribunal  de  commerce  et  voulait  évaluer  elle- 
même  le  chiffre  des  honoraires  qu'elle  croi- 
rait devoir  lui  accorder  ;  —  Attendu  que  pen- 
dant ces  débats,  Daniel  produisit  pour  sa 
créance,  non  de  19,711  fr.  50  c,  mais  seule- 
ment de  14,7i1  fr.  50  c.  dans  Tordre  ouvert 
à  Apt  pour  la  distribution  du  prix  du  domaine 
de  Villebaure,  et  sur  lequel  la  douane  était 
créancière  hypothécaire  comme  substituée  à 
ses  cautions;-* Attendu  que  la  demande  en 
collocation  dans  Tordre  ayant  été  écartée,  sa 
demande  subsidiaire  en  collocation  en  sous- 
ordre  sur  la  collocation  de  la  douane,  ou  soit 
de  Trône,  son  cessionnaire,.  suivant  acte  du 
4  fév.  1857,  fut  admise,  par  jugement  du  tri- 
bunal civil  d*Apt  du  30  iuill.  1857,  ledit  juge- 
ment confirmé  sur  appel  et  maintenu  par  ar- 
rêt de  cassation  du  13  avr.  1859  (1]  ; — ^Attendu 
qu'il  a  été  décidé  par  ces  divers  jugement  et 
arrêts  que  la  créance  de  Daniel  ne  pouvait 
être  privilégiée  que  sur  les  sommes  par  lui 
recouvrées,  ainsi  que  le  portait  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  1856,  et  que  la 

comprend  du  reste  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  que  Tintention  du  demandeur  de  limiter  son 
pourvoi  à  tel  ou  tel  chef  de  la  décision  soit  bien  « 
formelle  :  le  doute,  s'il  y  en  avait  quant  à  la  portée 
et  aux  effets  du  pourvoi,  devrait  profiter  au  de- 
mandeur en  cassation. 

Dans  Tespèce,  il  s'agissait  d'un  arrrèt  ayant  sta- 
tué et  sur  une  demande  principale  et  sur  une  de- 
mande reconventionneile.  La  requête  sommaire  at- 
taquait Tarrèt  d'une  manière  générale  et  deman- 
dait, par  le  dispositif  de  ses  conclusions,  la  cassa- 
tion de  cet  arrêt  sans  limitation.  Seulement,  dans 
le  corps  de  la  requête,  on  avait  invoqué  un  moyen 
de  cassation  qui  ne  se  rapportait  qu'à  Tnn   des 
chefs  de  l'arrêt,  celui  qui  avait  statué  sur  la  de- 
mande reconventionnelle.    Puiâ,  dans  le  mémoire 
ampliatif,   le  demandeur  avait  présenté  et  discale 
un  moyen  se  référant  à  un  autre  chef  de  Tarrét, 
le  chef  principal.  La  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
ce  moyen  consistait  à  soutenir  qu'il   n'avait   pas 
été  conopris  dans  la  requête  sommaire  et  qu'il  n'a- 
vait pu  être  utilement  présenté  dans  le  mémoire 
ampliatif,   après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi. 
La  Cour  a  repoussé  cette  fin  de  noD-rec«voir,    en 
décidant,  par  appréciation  des  termes  et  de  Te^rit 
de  la  requête  sommaire,  qu'il  n'avait  pas  été  daos 
les  intentions  ou  la  volonté  du  demandeur  de  res- 
treindre son  pourvoi  au  chef  auquel  se  rappcMOait 
uniquement  l'énoncé  du   moyen  de  cassation  con- 
tenu dans  la  requête  en  pourvoi  ;  alors  surtout  que 
le  demandeur  y  faisait  des  réserves  de  présenter 
tous  antres  moyens  et  concluait  d'une  manière  gé- 
nérale à  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué. 

(1)  V.  ces  décisions»  vol  de  1890J.17O* 
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douane  ayant  seule  proiUé  des  recouvreineiils, 
el  avanl  employé  pour  y  parvenir  le  ministère 
de  Daniel,  devait^  h  ce  double  titre^  être  te- 
nue envers  lui  conrormémentà  la  fixation  faite 
par  le  juge  consulaire  et  non  attaquée  par  elle; 
—  Attendu  qu'en  exécution  de  ces  décisions 
judiciaires,  bordereau  a  été  délivré  à  Daniel 
pour  le  montant  de  sa  coUocation  en  princi- 
pal 9  intérêts  et  frais,  et  que,  le  é  juin  1858, 
il  a  reçu  sur  la  collocatidn  de  Trône,  cession- 
naire  de  la  douane,  le  montant  inté^al  de  sa 
collocation  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
de  185Ç,  dont  Daniel  poursuivait  Texécution, 
soit  auprès  de  la  douane,  soit  dans  l'ordre  sur 
le  domaine  de  Yiliebaure^  a  sorti  effet,  puis- 
qu'il a  reçu,  par  suite  *du  paiement  fait  à  Apt 
par  Trône,  la  totalité  de  la  somme  qui  lui 
avait  été  attribuée ,  —  Mais  attendu  que,  pos- 
térieurement au  Jugement  du  tribunal  d'Apt 
du  30  juin.  1857,  qui  admetuit  le  contredit 
et  la  collocation  en  sous-ordre  demandée  par 
Daniel,  une  décision  de  M.  le  directeur  géné- 
ral des  douanes,  en  date  du  29  août  suivant, 
s'appuyant  sur  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  de  1856^  mais  sans  en 
reconnaître  Tauiorité,  fixait  à  6,500  fr.  le 
complément  des  honoraires  dus  k  Daniel; 
que,  sur  cette,  décision  qui  ne  satisfait  point 
à  la  demande  do  syndic,  une  quittance  à  va- 
loir ayant  été  refusée  par  Tadministration  qui 
attendait  la  décisioti  de  la  Cour  de  Nîmes  et 
de  la  Cour  suprême,  les  choses  traînèrent  en 
longueur,  et  par  un  concours  de  circonstances 
que  le  tribunal  a  lieu  de  croire  purement  for- 
tuit, le  4  juin  dernier^  tandis  que  le  manda- 
taire de  Daniel  recevait  à  Apt  le  montant  in- 
tégral de  la  collocation  obtenue  dans  l'ordre, 
Daniel  recevait  lui-même  à  Marseille  du  rece- 
veur des  douanes  les  6,500  fr.  qui  lui  avaient 
été  alloués  par  l'administration;— Attendu  que 
dès  que  ce  double  paiement  fut  reconnu,  on  le 
crut  le  résultat  d'une  surprise,  et  que  Daniel, 
pour  écarter  toute  interprétation  fâcheuse  de 
sa  conduite,  s'empressa  de  verser  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  les  6,500  fr. 
reçus  à  Marseille;  —  Attendu  que  sur  cette 
somme^  Trône,  comme  représentant  de  la 
douane,  dont  il  est  cessionnaire,  a  fait  opérer 
one  saisie- arrêt  dont  il  demande  la  validité  ; 
— Attendu  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus  er- 
posés,  qu'il  ne  peut  s'agir  au  procès  que  de 
l'exécution  du  jugement  de  1856  et  des  droits 
qu'il  attribuait  à  Daniel  sur  les  sommes  par 
lui  recouvrées  ;  que  les  jugements  en  supplé- 
ment d'honoraires  obtenus  par  Daniel  du  tri- 
bunal de  coDunerce,  en  mai  1858,  après  l'ad- 
mission de  sa  collocation  en  sous-ordre,  et  en 
août  1859,  après  le  paiement,  sont  et  demeu- 
rent étrangers  à  la  solution  du  litige  actuel  ; 
qoe  Daniel  n'a  pu  s'en  faire  un  titre  dans  l'in- 
stance d'ordre,  et  ne  s'en  est  pas  même  pré- 
valu auprès  de  l'administration  des  douanes, 
qui  y  est  demeurée  étrangère  et  à  laquelle  ils 
ne  peuvent  être  opposés,  puisque  ce  n'est 
plus  à  titre  d'honoraires  caJcnlés  sur  les  som- 
mes |NDr  hii  recouvrées  que  rémoloment  a  été 


ilxé,  mais  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
les  procès  qui  lui  ont  été  mal  à  propos  susci- 
tés;—Attendu  qu'en  vertu  de  ces  jugements, 
Daniel  peut  faire  valoir  ses  droits  dans  la  fail- 
lite, s'il  y  a  lieu,  mais  qu'il  ne  peut  s'en  pré- 
valoir dans  l'instance  actuelle,  l'un  d'eux  étant 
même  postérieur  au  paiement  sur  la  validité 
duquel  le  tribunal  doit  prononcer; — Attendu 
qu'il  est  ainsi  acquis  au  procès  que  Daniel,  en 
vertu  du  titre  dont  il  poursuivait  l'exécution, 
n'avait  droit  en  totalité  q^u'h  la  somme  de 
19,711  fr.  50  c.  qui,  d'après  les  décisions  ju- 
diciaires, pouvait  être  exécutée  sur  la  colloca- 
tion obtenue  par  la  douane  ou  son  cession- 
naire ;  —  Que  cette  somme  a  été  intégrale- 
ment touchée  par  lui  pour  les  5,000  fr.  comp- 
tés à  Marseille  en  1850  par  l'administration 
des  douanes  et  pour  le  solde  reçu  à  Apt  par 
suite  de  la  collocation  en  sous-ordre  ;  qu'ainsi, 
en  reconnaissant  la  douane  sa  débitrice  pour 
la  totalité  de  la  somme,  elle  s'était  libérée,  soit 

Î^ar  elle-même,  soit  par  son  cessionnaire  :  d'où 
1  suit  qu'en  payant,  en  outre,  à  Marseille,  les 
6,500  fr.  alloués  par  l'administration,  et  que 
Daniel  a  reçus  en  1859  à  valoir  sur  les  19,711 
francs ,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  précédemment 
pour  les  5,000  fr.,  la  douane  a,  en  réalité,  payé 
une  somme  qu'elle  ne  devait  à  aucun  titre, 

3u'il  n'était  pas  dans  son  intention  d'accor- 
er  en  sus  des  14,711  fr.  réclamés  par  Daniel^ 
et  que  celui-ci  n'avait  pas  eu  jusqu'alors  la 
prétention  d'obtenir  ;  — Attendu  que  le  paie- 
ment fait  par  erreur  ne  peut  ddnner  à  celui 
qui  l'a  reçu  le  droit  de  le  retenir,  lorsque  la 
somme  ne  lui  était  point  due  par  la  personne 
qui  a  effectué  ce  paiement;— Attendu  que  la 
douane  payant  par  son  cessionnaire  à  Apt  et 
par  elle-même  à  Marseille,  a  le  droit  de  répé- 
ter tout  ce  qu'elle  a  indûment  payé  ;  — Atten- 
du ({ue  n'exerçant  point  par  elle-même  cette 
répétition,  son  cessionnaire,  qui  est  subrogé  à 
tous  ses  droits  et  à  la  décharge  duquel  le  paie- 
ment fait  à  Marseille  aurait  dû  tourner,  peut 
l'exercer  lui-même; — Attendu  que  les  clauses 
de  la  transaction  de  1857,  portant  cession  k 
forfait  en  faveur  de  Trône,  ne  peuvent  être 
invoquées  par  Daniel,  étranger  à  cet  acte,  et 
auquel  il  ne  peut  ni  profiter  ni  préjudicier; 
que  Trône  n'est  devenu  son  débiteur  que 
comme  cessionnaire  de  la  douane  et  subrogé 
à  ses  droits  et  à  ses  obligations;  qu'ainsi, 
sauf  à  s'entendre  avec  la  douane,  qui  est  fa- 
vorable à  sa  demande,  il  peut  en  exercer  les 
actions  contre  Daniel  dans  l'instance  actuelle, 
puis<^u'il  n'était  tenu  envers  lui  que  comme 
-substitué  aux  obligation^  de  cette  administra- 
tion ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Daniel  à 
restituer  à  Trône  la  somme  de  6,500  fr.  par 
lui  indûment  reçue  de  M.  le  receveur  des 
douanes,  à  Marseille,  le  4  juin  1859;...  dé- 
boute les  parties  du  surplus  des  fins  par  elles 
prises.  »  —  Au  nombre  des  fins  et  conclusions 
desquelles  les  parties  se  trouvaient  ainsi  dé- 
boutées, se  trouvait  one  demande  reconven- 
tionnelle du  sieur  Daniel,  à  fin  de  dommages- 
intérêts^  fondée  sur  les  imputations  qui  au- 
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raient  élé    dirigées  contre  lui   au   cou  rs 
rinstance  par  le  sieur  Trône. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Daniel, 
qui  demandait  subsidiairement  la  mise  en  cause 
de  la  douane.  Mais,  le  29  déc.  1860^  arrêt  de 
la  Cour  impériale  d'Aix  ainsi  conçu  :  —  «'  En 
ce  qui  toucbe  la  demande  principale  de  Trône 
et  la  demande  reconventionnelle  de  Daniel, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  — 
Sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de 
l'appelant,  contirme  le  jugement.  » 

Pourvoi  en  cassation,  i^  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.  1235,1376  et  suiv., 
1251  et  1252,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 

3ué  a  considéré  le  sieur  Trône  comme  subrogé 
ans  les  droits  de  la  douane. 
2*  Pour  défaut  de  motifs  et  violation  de  Tari . 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  la  Cour 
d*Aix  a  rejeté,  sans  motiver  ce  rejet,  la  de- 
mande reconvenlionnelle  à  fin  de  dommages- 
intérêts  formée  par  Daniel.  . 

Le  défendeur  a  opposé  au  pourvoi,  en  ce 
qui  toucbe  le  premier  moyen,  une  Un  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  que  dans  la  requête  en 
pourvoi,  le  second  moyen,  seul,  était  formulé, 
tandis  que  le  premier  ne  se  trouvait  men- 
tionné que  dans  le  mémoire  ampliatif  qui  n'a- 
vait été  déposé  qu'après  Texpiration  des  dé- 
lais du  pourvoi. 

àr&£t. 
LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  que  la  requête  sommaire  du  pour- 
voi n'aurait  demandé  la  cassation  de  1  arrêt 
attaqué  qu'au  chef  de  la  demande  reconven- 
tionnelle  de  Daniel  en  paiement  de  3,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  déclarer  le  pourvoi  non  recevable  eu 
égard  aux  autres  chefs  relevés  dans  le  mé- 
moire ampliatif,  lequel  n'aurait  éié  produit  et 
déposé  que  trois  mois  après  la  signification  au 
demandeur  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  29 
déc.  1860  :— Attendu  que  la  requête  en  pour- 
voi contre  cet  arrêt  est  formulée  dans  les  ter- 
mes les  plus  généraux  et  que  Ton  y  conclut  à 
sa  cassation,  sans  limitation  ni  distinction 
aucune  eu  égard  aux  chefs  divers  qui  font 
l'objet  de  ses  dispositions;— Attendu  que  Ton 
ne  peut  pas  admettre  que  les  effets  d'un  tel 
pourvoi  puissent  être  atténués  ou  modifiés  par 
cette  circonstance  que  les  motifs  de  la  re- 
quête n'auraient  porté  que  sur  le  chef  de  la 
demande  reconventionnelle  de  Daniel,  ce  qui 
est  purement  énonciatif  ; — Qu'on  fe  peut  d*au- 
tant  moins,  qu'il  est  dit  dans  cette  même  re- 
quête que  d'autres  motifs,  s'il  y  a  Heu,  seront 
dévelopifés  dans  le  mémoire  ampliatif,  ce  qui 
constitue  une  nouvelle  protestation  contre 
toute  volonté  du  demandeur  de  restreindre  le 
pourvoi  ; — Rejette,  en  conséquence,  la  fin  de 
non-recevoir  proposée; 

Au  fond: — Sur  le  premier  moyen  :— Atten- 
du qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué, que  Trône  était,  en  vertu  de  l'acte  de  ces- 
sion du  4  mai  1857,  subrogé  à  tous  les  droits 
et  actions  de  la  douane  vis-à-vis  de  la  faillite 
Forbin  4aP80n>  —  Attendu  qu'il  »  été  ég^li^- 


ment  jugé,  par  le  même  arrêt,  que  le  paie- 
ment de  6,500  fr.  fait  k  Daniel  le  4  juin  1857 
par  l'administration  des  douanes,  constituait 
un  double  emploi  avec  le  paiement  déjà  fait 
audit  Daniel,  soit  par  la  douane  elle-même  en 
1850,  soit  à  la  date  du  4  juin  1859  par  Trône, 
cessionnaire  de  la  douane  ;  —  Attendu  qu'en 
l'état  des  faits  ainsi  souverainement  constatés, 
l'arrêt  aUaqué  décide,  en  droit,  que  la  douane 


répétition,  son  cessionnaire,  substitué  à  ses 
droits  et  à  la  décharge  duquel  devait'  loumer 


Implica- 
tion des  principes  relatifs  à  la  subrogation  et 
à  la  répétition  de  l'indu  paiement; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu,  en  fait, 
que  l'arrêt  attaqué  s'est  exprimé  ainsi  :  «  En 
te  qui  touche  la  demande  principale  de  Trône 
et  la  demande  reconventionnelle  de  Daniel, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme ;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  ré- 
daction que  l'arrêt  a  formellement  visé  la  de- 
mande reconventionnelle  et,  pour  y  statuer^ 
s'est  référé  en  termes  exprès  aux  motifs  don- 
nés par  les  premiers  juges  ;  qu'il  reste  donc  à 
examiner  si,  parmi  ces  motifs,  il  en  est  qui 
peuvent  s'appliquer  à  cette  demande  et  en  ex- 
pliquer le  rejet;  —  Attendu,  en  droit,  qu*îl 
n'est  pas  nécessaire  qu'un  motif  particiuier 
soit  donné  sur  chaque  chef;  que  le  motif  d*un 
jueement  à  l'égard  de  l'un  des  chefs  peut  ré- 
sulter de  l'ensemble  des  motifs  sur  un  autre 
chef;  —Attendu,  à  cet  égard,  qu'en  s'expli- 

Îuant  sur  le  chef  principal  des  conclusions  de 
rône,  le  jugement  a  relevé  des  faits  et  cir- 
constances jiui,  sans  justifier  péremptoirement 
les  imputations  de  Trône  contre  Daniel,  en 
établissent  cependant  l'entière  bonne  foi  et 
sont,  par  là  même,  de  nature  à  légitimer  le 
rejet  de  la  demande  reconventionneUe  de  Da- 
niel ;  d'où  il  suit  que  le  grief  pris  du  défaut 
de  motifs  sur  ce  point  n'est  pas  fondé  ;— -Re- 
jette, etc. 

Du  15  juin  1864.— Gh.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Avlies,  rapp.  ;  Blanche,  av.  géa. 
(concl.  conf.)  ;  Cosu  et  Bozérian,  av. 

i^  Chemin  rural.  Prescription.  —  2*  Pas- 
scRiPTiON,  Jugement,  iNDivisniurfi. 

i^  Le$  chemins  communaux  ou  ruraux,  nom 
classés  comme  vicinaux,  étaient,  avant  la  M 
du  21  mai  1836  {comme  ils  le  sent  depuis),  pre- 
tcriptibles  par  la  possession,  dès  qu^ils  en- 
saient  de  servir  à  l'usage  publie  avquel  ils 
avaient  d^ abord  été  affectés  i  Vart.  10  de  cette 
loi  n'est  pas,  sous  ce  rapport,  introduetif  étun 
droit  nouveau  (1). 

S"*  Lorsqu'une  décision  judiciaire,  à  raison 
du  temps  écoulé  depuis  qu*eUe  a  été  rendue. 


(1)  V.  sur  la  prescriptihililé  des  chemins  mruix» 
Cass.  10  fëv.  1864,  suprfi,  p.  357,  et  U  note. 
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eue  de  pou/voir  être  exécutée,  toutes  ses  dis- 
positions  sont  atteintes  par  la  prescription: 
celles  qui,  parmi  ces  dispositions,  sont  décla- 
ratives d^un  droit,  ne  persistent  pas  plus  que 
celles  qui  nécessiteraient  une  exécution. 
(De  Melon  G.  ville  de  Montpellier.) 
'  Le  domaine  des  Prés-d' Arènes^  apparie- 
nt à  la  dame  veuve  de  Melon,  est  desservi 
par  un  chemin,  qui  part  du  chemin  de  Mont- 
pellier h  Villeneuve,  arrive  aui  bâtiments  de 
U  métairie  et  se  termine  sans  issue  à  600 
mètres  pins  loin.— En  4823,  la  ville  de  Mont- 
pellier, prétendant  que  ce  chemin  était  pu- 
blic, en  réclama  la  réparation  et  sa  prolonga- 
lion  jusqu'au  chemin  de  Gholet  à  Saporta.  Le 
19  mars  18*29,  un  jugement  du  tribunal  de 
Montpellier  déclara  «  qu'il  existe  un  chemin 
poblic  appartenant  à  la  commune  de  Montpel- 
lier  pour  le  passage  des  charrettes^  allant  du 
chemin  de  Montpellier  à  Villeneuve  au  che- 
min de  Gholet  à  Saporta  »,  et  enjoignit  aux 
propriétaire»  riverains  a  de  rétablir  les  lieux 
usurpés  -dans  leur  premier  état.  »  Ge  juge- 
ment n'a  jamais  été  exécuté. 

Plus  de  trente-deux  ans  après,  le  21  avr. 
18Gi ,  la  ville  de  Montpellier  a  de  nouveau  as- 
sise la  dame  veuve  de  Melon  et  divers  au- 
tres propriétaires  pour  voir  «  déclarer  de  plus 
fort  »  Vexistence  au  chemin  public  avec  ses 
dépendances  et  s*entendre  condamnera  le  ré- 
tablir.— A  cette  demande,  la  dame  de  Melon  a 
opposé  la  prescription  libératoire  résultant  de 
ce  que  le  jusement  de  1829  était  resté  in- 
exécuté pendant  trente  ans,  et  la  prescri[)- 
tion  acquisitive,  résultant  de  ce  qu'elle  avait 
possédé  pendant  plus  de  trente  ans  le  sol  du 
chemin  prétendu  public. 

19  déc.  1861 ,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier qui  repousse  ces  exceptions«et  accueille 
raction  de  la  ville,  par  les  motifs  suivants:  — 
«  Attendu  que  le  jugement  de  1829  déclare 
que  le  chemin  discute  est  public,  et  qu'en  fait 
il  est  certain  qu'il  sert  de  communication  en- 
tre le  chemin  public  de  Villeneuve  à  Montpel- 
lier et  celui  de  Gholet  à  Saporta,  ce  qui  lui 
donne,  en  dehors  de  tout  classement,  un  ca- 
ractère d*utilité  publique  suffisant  pour  lui  con- 
server le  privilège  de  Timprescriptibilité,  ga- 
ranti aux  choses  qui  sont  hors  du  commerce  ; 
— Attendu  que  la  disposition  du  jugement  de 
1829,  attribuant  au  chemin  dont  s'agit  le  ca- 
ractère de  chemin  public,  jointe  aux  autres 
circonstances  de  fait  qui  démontrent  Tutilité 
générale  de  cette  voie  de  communication, 
doit  amener  le   tribunal  à  décider  que  jus- 
qu'à la  loi  du  21  mai  1836,  tout  au  moins,  ce 
chemin  était  protégé  par  les  dispositions  de 
l'art.  2226,  G.  Nap.,  et  qu'en  supposant  qu'à 
partir  de  cette  époque  la  déclaration  de  che- 
min poblic  émanée  de  Tautorité  judiciaire  fût 
impaissante  à  le  protéger  contre  la  prescrip- 
tion, la  ville  n'ayant  pas  demandé  ni  obtenu 
de  l'autorité  administrative  le  classement  pre- 
scrit par  l'art.  10  de  ladite  loi  de  1836,  les  dé- 
fendeurs ne  seraient  pas  recevables  à  être  ad- 
mis à  faire  une  preuve  de  possession  qui  ne 


serait  pas  pertinente,  puisque,  prenant  son 
point  de  départ  de  1836  seulement,  elle  n'au- 
rait pu  se  continuer  pendant  la  durée  de  trente 
ans  avant  l'introduction  de  l'instance  ;  —  At- 
tendu que  toutes  les  exceptions  élevées  par  les 
défendeurs  contre  l'autorité  du  jugement  de 
1829  étant  écartées,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'il 
sera  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions, 
comme  y  conclut  la  ville  demanderesse  ;— Or- 
donne que  le  jugement  de  1829  sera  exécuté 
dans  toutes  ses  dispositions  par  les  défen« 
deurs,  et,  k  défaut  par  eux  de  faire  ce  qui  est 
ordonné  par  ledit  jugement,  autorise  le  maire 
de  la  ville  de  Montpellier  à  le  faire  lui-même 
aux  frais  de  la  commune.  » 

Appel  par  la  dame  de  Melon  et  consorts  ; 
mais,  le  4  juin  1862,  arrêt  de  la  Gour  de  Mont- 
pellier qui  confirme  en  ces  termes: — a  Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ;— Gonside- 
rant,  en  outre,  que  si  les  dispositions  du  juge- 
ment de  1829  qui  prescrivent  des  œuvres  jk 
faire  par  les  appelants  peuvent  être  considé- 
rées comme  prescrites  par  trente  années  d'ia- 
exécution,  la  disposition  de  ce  jugement  qui 
déclare  que  le  chemin  litigieux  existait  en 
1829  et  qu'il  était  public,  n'est  susceptible 
d'être  atteinte  par  aucune  prescription,  parce 
qu'elle  opère  par  elle-même  et  ne  nécessite 
aucun  acte  d'exécution;— Attendu  que  les  faits 
de  possession  articulés  par  les  appelants  sont 
sans  portée,  parce  qu'il  est  constant,  en  droit, 
qu'avant  la  loi  de  1836,  tout  chemin  public, 
classé  ou  non  classé,  était  imprescriptible,  et 
«(u'en  supposant  que  la  loi  de  1836  ait  voulu 
rendre  prescriptibles  les  chemins  non  classés^ 
ce  qui  serait  contraire  à  son  esprit  et  surtout 
à  son  but,  il  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  un  temps  suflisant  pour 
prescrire  ,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la 
preuve  des  faits  articulés,  comme  inutile  et 
frustratoire.  v 

Poi]RV0i  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
de  Melon,  pour  fausse  application  de  l'art. 
2226,  G.  Nap.;  violation  des  art.  2227  et  2262 
du  même  Gode,  et  de  l'art.  10  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  en  ce  que  la  preuve  offerte  par  la 
demanderesse  et  tendant  k  établir  qu'elle  a  ac- 
quis le  chemin  litigieux  par  prescription,  a  été 
reponssée  de  piano  par  l'arrêt  attaqué,  sous 
le  prétexte  qu'il  s'agissait  d'un  chemin  public 
dont  la  preseriptibilité,  si  tant  est  qu'on  pût 
l'admettre^  n'avait  commencé  d'être  que  pos- 
térieurement à  la  loi  du  21  mai  1836,  c'est-à- 
dire  moins  de  trente  ans  avant  l'action. 
ARRÊT  (par  défaut). 

LA  GOUR;  — Vu  les  art.  2262,  G.  Nap., 
et  10  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;— Attendu  que 
Pauline  Pouget,  veuve  de  Melon,  sans  contes- 
ter l'existence  d'une  partie  du  chemin  réclamé 
par  la  ville  de  Montpellier,  a  soutenu  qu'il  ne 
se  prolongeait  pas  au  delà  des  n^  213  et  215 
du  plan  cadastral  avec  embranchement  jus- 

au'à  celui  de  Saporta,  ce  dont  elle  a  offert 
e  rapporter  la  preuve  tant  par  une  expertise 
que  par  une  enquête,  et,  au  besoin,  par  une 
possession  qu'elle  aurait  eue,  pendant  plus  de 
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trente  ans^  à  titre  de  propriétaire  du  sol  qui, 
suivant  son  adversaire,  serrait  d'assiette  à  ce 
prolongement; —Attendu  que,  pour  repousser 
ces  offres  de  preuves^  l'arrêt  attaqué  se  fonde, 
en  premier  lieu^  sur  ce  qu'un  jugement  rendu 
le  19  mars  1829,  entre  les  mêmes  parties,  a 
déclaré  que  tout  le  chemin  réclamé  par  la  ville 
de  Montpellier  existait  en  1829  et  qu'il  était 
public  ;  maiâ  que  l'arrêt  reconnaît  lui-^méme 
que  ce  jugement  est  périmé  faute  d^avoir  été 
exécuté  pendant  plus  de  trente  ans;  que  cette 
péremption  a  potir  effet  d'en  mettre  au  néant 
toutes  les  dispositions;  qu'il  n'est  pas  permis 
de  les  scinder  et  de  considérer  comme  subsis- 
tante celle  relative  à  l'existence  et  à  la  publi- 
cité du  chemin^  sous  prétexte  qu*elle  opérait 
^ar  elle-même  et  ne  nécessitait  aucune  exécu- 
tion ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  se  fonde,  en  se- 
cond lieu,  sur  ce  qu'avant  la  loi  du  21  mai 
1896,  tout  chemin  public  classé  ou  non  classé 
était  imprescriptible  ;  mais  que  la  disposition 
•de  l'art.  10  de  cette  loi,  qui  n'accorde  le  béné- 
fice de  l'imprescriptibilite  qu'aux  chemins  vi- 
cinaux reconnus  et  maintenhs  comme  tels, 
n'est  pas  introductive  d'un  droit  nouveau; 
que  les  chemins  non  classés  étaient,  avant 
cette  loi,  comme  ils  l'ont  été  depuis,  soumis 
au  droit  commun  en  matière  de  prescription; 
que  les  chemins  vicinaux,  même  alors  qu'ils 
sont  classés»  ne  restant  imprescriptibles,  aux 
termes  de  l'article  précité  ,  qu'autant  qu'ils 
sont  maintenus  comme  tels,  il  en  résulte  qu'à 
plus  forte  raison  les  chemins  qui  ne  sont  pas 
classés,  comme  celui  dont  il  s^agit  dans  Ift 
cause,  pouvaient  et  peuvent  être  prescrits, 
quand  ils  ne  servent  plus  à  l'usage  public  au- 

(1-2-3)  En  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'actloQ 
exercée  par  l'agent  de  change  contre  son  client,  Y. 
Cass.  13  juin.  1859  (vol.  1869.1.545),  et  les  ob- 
servations en  note  contenant  l'exposé  de  la  doctrine 
/et  de  la  jurisprudence  sur  la  question. 

Si,  comme  nous  l'avons  exprimé  dans  ceg  obser- 
vations, l'agent  de  change  ne  peut  poursuivre  son 
client  que  devant  la  juridiction  civile,  s'ensuit-il 
que  cette  juridiction  soit  également  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  l'action  dirigée  par  le  client 
contre  l'agent  de  change  ?  — Les  agents  de  change 
sont  commerçants  :  V.  MM.  Mollot,  Bourses  de 
eomtn.,  n.  137-140;  Pardessus,  Dr.  eomm.,  n. 
121;  Yincens,  LègisL  comm.,  p.  62;  Orillard, 
Compét.  des  trib,  de  comm.,  n.  362  ; ,  Goujet  et 
Merger,  v*  Agent  de  change ,  n.  75;  Nouguier, 
Trib.  de  eomm.,  1. 1,  p.  461  ;  Bozéna.n,  La  Bourse, 
n.  191  et  suiv.  £n  outre,  l'art.  632,  G.  comm., 
réputé  acte  de  commerce  toute  opération  de  commis- 
sion ou  de  courtage,  c'est-à-dire  précisément  tous 
les  actes  qui  rentrent  dans  leurs  fonctions.  N'est-il 
pas,  dés  lors,  naturel  et  juridiqpie  de  conclure  que  si 
le  client  ne  contracte  pas  envers  l'agent  de  Change 
une  obligation  commerciale,  l'agent  de  change,  lui, 
fait  nécessairemeni  acte  de  commerce,  et  que,  dès 
lorsj  son  client  peut  le  poursuivre  devant  le  tribunal 
de  commerce  à  raison  des  engagements  qu'il  a  con-^ 
tractés  envers  lui?  C'est  ce  qui  ressort  des  termes  de' 
l'arrêt  que  nous  recueillons.— Toutefois,  ce  n'est  pas 


quel  Ils  ont  été  d*abord  affectés,*  qae^  dès  lors, 
rarrêt  attaqué  n'a  pas  pu,  sans  tioler  les  arti- 
cles précités,  rejeter  les  preuves  offertes,  sous 
prétexte  qu>lle8  étaient  sans  portée  juridique, 
et  admettre,  sans  vérification  aucune,  la  pré- 
tention de  la  ville  de  Montpellier  quant  à  la  par-  ^ 
tie  du  chemin  contestée  par  la  veuve  de  Melon; 
"-"Casse  etc 

Du  17  août  1864*— Gh.  elv.— MM.  Pascalis, 
prés.i  Le  Roux  (de  Bretagne),  rapp.;  de  Ray- 
nal,  f  av.  gén.  (concl.  conf.);  Dareste,  aT. 

Agent  de  grange^  NÉGOCtiTioKS ,   GoMrrc 

(RÈGLEMENT   DB)  ,  GoAPÉTENCB,  QUALIFICA- 
TION îm  DESANDE. 

SHl  est  vrai  que  V^dre  d*aehal  et  de  vente 
donné  à  un  agent  de  change  constitue  un  man- 
dat dvii  qui  ne  confère  pas,  en  général,  é  et- 
lui-ci  une  action  commerciale  contre  âon 
client  (1),  il  en  est  autrement  lonque  c'est 
l*agent  de  change  qui  est  actionné  en  justice 
pour  l'exécution  de  ce  mandat,  et  que  les  opé- 
rations suivies  entre  lui  et  son  client,  commer- 
çant, se  rattachent  à  leur  négoce  respectif  {%), 

Ainsi,  le  règlement  de  comptes  entre  un 
agent  de  change  it  un  agent  ^affaires  eùnêH- 
tue  une  liquidation  d'opérations  commerciales, 
et  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  lorsqu'il  est  certain  que  fa- 
gent  d'affaires  avait  pour  profession  habi- 
tue  lie  la  négociation  pour  autrui  des  valeurs 
de  bourse  (3).  (G.  comm.,  632.) 

En  pareil  cas,  la  compétence  commerciale 
existe  alors  même  que  la  demandé  formée  par 
V agent  d'affaires  serait  qualifiée  de  demande 
en  restitution  de  dépôt  de  titres  et  valeurs,  s'il 


là  précisétnent  la  question  résolue  par  cet  arrêt. 
Dans  l'espèce,  le  client  avait  saisi  la  jiiridietîoo 
civile,  et  c'est  l'agent  de  change  qui  concluait  aa 
renvoi  devant  la  juridiction  commerciale.  Or,  ji»- 
qtICk  quel  point  l'agent  de  change,  bien  qu'il  jntûir 
être  traduit  par  son  client  devant  la  juridktÎGQ 
commerciale,   et  qu'il  ne  lui  soit  pas  permis  die 
répudier  cette  juridiction,   serait-il  en  droit  de  tic-  : 
cliner  la  compétence  des  tribunaux  civils  si  le  client 
préférait  saisir  ces  tribunaux?  N'est-il  pas  de  prie-  | 
cipe  que  lorsqu'il  y  a  acte  de  commerce  d'un  d^  i 
et  acte  purement  civil  de  l'autre,  celui   des   deux 
qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  peut,    lorsqu'il 
se  porte  demandeur,  s^ir  à  son  choix    Tune  ou 
l'autre  des  deux  juridictions?   (Y.  Gass.   2â  ièr. 
1859,  vol.  1859.1.321,  et  la  note).  Aussi,»   pùv 
déclarer  la  juridiction  civile  inoompéteate,    notir  ; 
arrêt  ne  se  borne-t-il  pas  à  relever  la  cireonstano'  i 
de  l'existence  du  fait  de  commerce  de  la  part  é- 
l'agent  de  change;  il  se  fonde,  en  outre,  sur  ce  q^ 
le  client  était  lui-même  négociant  (il  s'agissait  dm- 
agent  d'affaires),  et  sur  ce  que  les  opérations  faites 
par  lui  avec  l'agent  de  change  se  ratlachaient  à  mc 
commerce;   et  c'est  de  la  réunion  de  ees   ciroos- 
stances  :  qualité  de  commerçant  chex  Fane  et  Va- 
tre  des  parties,  acte  de  commerce  de  la    pan  éc 
deux,  qu'il  infère  la  commerciaHté  du  liU^   efo^ 
tant  entre  elles,  et,  dès  lors,  la  néceaaité    €le  mat 
la  juridiction  consnlaire. 
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est  ecmtmU  quê  cette  qualifUatian  etntvre  une 
etmtestatian  portant  mr  f  apurement  de  ses 
eompiei  avec  l'agent  de  change.  Les  juges 
peuventy  sans  préjuger  le  fond,  rechercher 
dans  Us  documents  delà  cause^  pour  s'éclairer 
sur  Uur  compétence,  quel  est  l'objet  véritable 
'  de  l'action  (1). 

(Filliol  G.  Barbant.) 
En  1862,  le  sieur  Filliol,  agent  d'affaires^  in- 
tenta contre  le  sieur  Barbant,  agent  de  change» 
devaot  Je  tribunal  civil  de  la  Seine,  une  de- 
mande  reposant  sur  les  faits  suivants:  il  pré- 
tendait que>  depuis  le  mois  de  décembre  1861, 
iJ  était  entré  en  relations  avec  le- sieur  Bar- 
bant, soit  pour  son  compte  personnel,  ^it 
pour  le  compte  de  diverses  personnes  dont 
il  était  le  roandauire  à  Paris  ;  qu'il  avait 
donné,  entre  autres  ordres,  au  sieur  Barbant, 
celui  d'acheter  cent  actions  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  qu'il 
avait  reçu  lui— même  mission  d'acquérir  ;  que, 
ponr  faire  face  au  montant  de  cet  achat,  il 
avait  revendu,  par  le  ministère  de  Barbant 
Ini-méme,  vingt  actions  du  chemin  de  fer  du 
Midi,  qui  avaient  produit  17,727  fr.,  outre 
lesquels  il  avait  remis  100,000  fr.  Le  sieur 
Filliol  ajoutait  qu'au  cours  de  1861,  il  avait 
déposé  entre  les  mains  de  Barbant  diverses 
valeurs  de  bourse,  telles  que  actions,  obliga- 
tions de  chemins  de  fer,  etc.,  et  concluait,  en 
conséquence,  à  ce  que  le  sieur  Barbant  fût 
condamné,  mémo  par  corps,  à  la  livraison  des 
cent  actions  suséiioncées,  et  à  la  restitution 
des  valeurs  déposées  en  ses  mains,  déclarant, 
de  son  côté^  être  prêt  à  livrer  au  sieur  Bar- 
bant les  titres  des  vingt  actions  du  chemin  de 
fer  du  Midi  vendues  par  ses  ordres,  et  à  lui 
verser,  s'il  y  avait  lieu,  le  solde  du  compte 
relatif  aux  autres  affaires  faites  par  lui,  dès 
qnc  ce  compte  aurait  été  fourni.— Le  sieur  Bar- 
bant opposait  une  exception  d*incompétence, 
prétendant  que  la  contestation  rentrait  dâ^s 
les  attributions  de  la  juridiction  commerciale. 
22  oct.  1862,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  se  déclare  compétent. 

Appel  par  le  sieur  Barbant  ;  et,  le  13  déc. 
1862,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Paris 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  l'intimé, 
pour  faire  maintenir  la  décision  par  laquelle  le 
tribunal  civil  s'est  déclaré  compétent,  s'appuie 
sur  deux  moyens  :  1"  les  conventions  interve- 
nues entre  lui  et  l'agent  de  change  Barbant 
ne  constituaient  pas  des  actes  de  commerce  ; 
^  les  tribunaux  doivent  déterminer  leur  com- 
pétence diaprés  les  énonciations  de  la  de- 
mande, et  celle  de  l'intimé  portait  unique- 
ment sur  une  restitution  de  dépôt  ;— Considé- 
rant que  les  actes  puisent  un  caractère  com- 
mercial, soit  dans  leur  nature  même,  soit  dans 
la  situation  des  contractants;  qu'ainsi,  acheter 
ou  vendre  des  marchandises  oju  denrées  con- 
stitue ou  non  un  acte  de  commerce,  suivant 

(1)  V.  sur  l'applicatioD  de  ce  principe,  Cass.  15 
janv.  1839  (vol.  1839.1.15).  19  fév.  1862  (vol. 
1862.1.417),  et  13  ji^ll.  1864  {suprà,  p.  413). 


que  les  contractants  agissent  comme  proprié- 
taires et  consommateurs  ou  au  contraire  en 
qualité  de  marchands  et  dans  lintérêt  de  leur 
négoce  ;— Qu'il  en  est  de  même  relativement 
aux  valeurs  de  bourse,  celui  qui  y  place  des 
fonds  comme  capitaliste  ne  faisant  pas  acte  de 
commerce,  tandis  que  le  banquier,  l'agent 
d^afiaires,  qui  opère  avec  les  fonds  d'autrui  et 
par  suite  de  sa  profession  habituelle,  se  livre 
en  cela  à  un  acte  de  son  industrie  et,  par 
suite>  essentiellement  commercial j  —  Que, 
dans  la  cause,  Filliol ,  aaent  d'aiiaires,  avait 
pour  élément  principal  de  sa  profession  la 
négociation  et  le  placement  pour  autrui  des  va- 
leurs de  bourse  ;  que  c'est  pour  le  fait  de  son 
commerce  qu'il  s'est  mis  en  rapport  avec  Ta- 
gent  de  change  Barbant^  que^  dès  lors,  le 
règlement  de  leur  compte  déhnilif  constitue 
une  liquidation  d'opérations  commerciales  res- 
sortissant de  sa  nature  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux consulaires  ;— Considérant  qu'à  la  vé- 
rité, il  a  été  décidé  que  les  rapports  entre  l'a- 
gent de  change  et  ses  clients  ne  créent  que 
les  obligations  d'un  mandat  civil,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  la  nature  de  Topéraiion  et  la 
qualité  du  mandataire  ;  mais  que  ces  décisions, 
intervenues  au  point  de  vue  de  la  contrainte 
par  corps,  doivent  être  au  moins  restreintes 
dans  la  limite  du  résultat,  qu'elles  ont  voulu 
atteindre;  qu'évidemment,  inspirées  par  la 
pensée  de  mettre  un  frein  aux  jeux  de  bourse 
en  refusant  la  contrainte  personnelieaux  agents 
de  ciiange  contre  leurs  clients,  ces  décisions 
ne  sont  point  allées  jusqu'il  enlever  aux  trans- 
actions des  agents  de  change  le  caractère  com- 
mercial qui  leur  est  donné  par  la  loi  ;  qull  est 
à  remarquer  que  les  arrêts  déclarant  que  le 
mandat  de  Tagent  de  change  était  un  coiitrat 
civil  sont  intervenus  sur  jugemeiils  du  trib\i- 
nal  de  commerce  dont  la  compétence  n'était 
contestée  par  personne,  et  même  était  re- 
connue implicitement  par  tous  ;  car  l'incom- 
pétence, si  elle  eût  existé,  eftt  pu  être  opposée 
en  tout  état  de  cause  ;  — Considérant  que  les 
tribunaux  ont  un  pouvoir  bien  suffisant  pour 
empêcher  les  jeux  de  bourse,  puisqu'ils  ont 
le  droit  de  refuser  action  aux  agents  de  change 
et  aux  parties  pour  les  résultats  de  ces  opéra- 
tions ;  —  Qu'il  semble  superflu  d'ajouter  des 
moyens  accessoires  à  un  pouvoir  aussi  radi- 
cal ;  qu'il  est  surtout  inutile  de  troubler  pour 
cela  tous  les  principes  de  la  compétence,  et 
d'arriver  à  décider  qu'un  débat  sur  un  compte 
né  d'opérations  commerciales  entre  un  com- 
merçant et  un  agent  de  change  ne  doit  pas 
être  réglé  par  la  juridiction  spéciale  instituée 
pour  juger  les  commerçants  et  les  actes  com- 
merciaux ;  — Considérant,  d'ailleurs,  et  sura- 
bondamment, que  ce  système  de  droit,  fût-il 
cependant  admis  en  thèse  eénérale,  ne  serait 

fias  applicable  aux  faits  de  la  cause  ;  que  Fil- 
iol,  qui  a  déclaré  lui-même  avoir  été  porteur 
d'un  carnet  d'assesseur,  agissait  personnelle- 
ment dans  les  opérations  de  bourse  et  ne 
peut  être  assimilé  à  un  client  ordinaire  don- 
nant mandat  à  un  agent  de  change;  que  les 
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agents  de  change  sont^  par  la  force  des  choses, 
obligés  de  recourir  ù  des  auxiliaires  pour  la 
gestion  de  leurs  charges^  et  que  les  comptes 
inévitables  qu'amène  la  coopération  de  ceux-ci 
ont  un  caractère  nécessairement  commercial; 

—  Considérant  que  si  les  opérations  commer- 
ciales et  de  bourse  sont  interdites  aux  agents 
de  change^  on  ne  peut  interpréter  celte  pro- 
hibition en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  entrer 
en  compte  avec  personne,  et  notamment  avec 
les  auxiliaires  indispensables  pour  l'exercice 
de  leur  profession  ;— «<  Sur  le  deuxième  moyen  : 

—  Considérant  que  les  énonciatipns  d'une  de- 
mande règlent  la  compétence  en  ce  sens 
qu'elles  déterminent  le  fait  sur  lequel  porte  la 
contestation,  mais  que  Tappréciation  de  ce  fait 
appartient  aux  juges  ;  —  Qu1l  importe  peu  que 
le  demandeur  qualifie  son  action  de  réclama- 
tion de  dépôt  ou  de  toute  autre  manière^  si  les 
juges  reconnaissent  au  contraire  qu'il  s'agit 
d'une  contestation  commerciale  ;  que,  décider 
autrement^  ce  serait  mettre  la  compétence  des 
tribunaux  à  la  complète  disposition  du  deman- 
deur;—  Considérant,  en  fait,  sur  ce  point, 
qu'il  résulte  des  explications  données  par  Fil- 
hol  lui-même  que  les  actions  <Jont  il  s'agit 
dans  la  cause  n'ont  pas  été  déposées  entre 
les  mains  de  Barbant;  que  celui-ci  avait  été 
chargé  de  les  acheter,  et  que  c'est  quant  au 
paiement  seulement  et  quant  aux  sommes 
imputables  sur  ledit  paiement  qu'il  pouvait 
s'élever  quelque  contestation  entre  Filliol  et 
Barbant;  que  les  autres  valeurs  réclamées  par 
Filliol  ont  été  par  lui  données  en  garantie  du 
paiement  du  passif  de  son  compte;  que  toutes 
les  difficultés  existant  entre  les  parties  portent 
ainsi  sur  des  comptes  respectifs  ;  que,  dès  lors, 
la  qualification  de  demande  en  restitution  de 
dépôt  se  trouve  démentie  par  la  propre  dé- 
claration du  demandeur  et  par  les  documents 
de  la  cause  ; — Infirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Filliol.  — - 
V  Moyen.  Violation  des  art.  631  et  632,  G. 
comm.^  des  art.  85,  86,  89  du  même  Code, 
ainsi  que  de  l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  10,  et  fausse  application  de  Part.  634,  C. 
comm.  —  Le  mandat  d'acheter  ou  de  vendre 
des  effets  publics,  donné  par  un  particulier  à 
un  agent  de  change,  est,  a-t-on  dit,  un  man- 
dat purement  civil,  engendrant  des  rapports 
civils  et  donnant  lieu  à  une  action  de  la  com- 
pétence civile,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qua- 
lité du  mandant  et  le  but  que  celui-ci  se  pro- 
pose. C'est  ce  qui  a  été  formellement  jugé 
par  la  Cour  de  cassation  le  13  juillet  1859  (V. 
fuprd,  ad  notatn).  Il  est  vrai  que,  dans  l'es- 
pèce qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt,  il  s'agissait 
uniquement  de  savoir  si  l'agent  de  change  ac- 
tionnant son  client  avait  contre  lui  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps  ;  mais,  pour  refuser 
à  l'agent  de  change  le  bénéfice  de  ce  mode 
d'exécution,  l'arrêt  précité  se  base,  en  prin- 
cipe, sur  la  nature  essentiellement  civile  du 
mandat  en  question .  Il  importe  peu  que  l'opé- 
ration confiée  à  l'agent  de  change  soit  pour 
ce  dernier  un  acte  de  commerce  et  le  sou- 


mette à  des  engagements  d'un  caracière  corn* 
mercial,  car  un  acte  peut  fort  bien  être  com- 
mercial par  rapport  a  Ton  des  contractants 
sans  l'être  à  l'égard  de  l'autre  :  le  mandant, 
qu'il  soit  ou  non  commerçant  de  profession, 
et  qu'il  entende  ou  non  spéculer,  ne  se  lie   , 
par  un  engagement  commercial,  ni  avec  les 
tiers  auxquels  il  reste  étranger,  ni  avec  l'a- 
gent de  change  dont  le  mandat  ne  saurait 
emprunter  le  caractère  d'acte  de  commerce  à 
une  opération  qui  n'a  nullement  un  tel  carac- 
tère vis-à-vis  de  celui  de  qui  émane  le  mandat. 
Or,  ce  qui  est  vrai  dans  les  rapports  de  l'a- 
gent de  change  à  son  client.  Test  à  plus  forte 
raison  dans  les  rapports  du  client  à  l  agent  de 
change  ;  d'où  il^suit  que  si  cet  officier  public 
n'a  pas  contre  son  client  d'action  commer- 
ciale, il  ne  saurait  prétendre  que  le  caractère 
commercial  appartienne  à  l'action  dirigée  par 
son  client  contre  lui. — C'est  en  vain  que  l'ar- 
rêt attaqué  se  base  sur  la  nature  des  opéra- 
tions de  Filliol  envisagées  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  tiers,  car  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  19  nov.  1858,  que  celui  précité  de  la 
Cour  de  cassation  de  1859  avait  à  apprécier,  a 
précisément  jugé  que  la  qualité  de  commer- 
çant, dans  la  personne  du  client,  ne  pouvait 
imprimer  le  caractère  commercial  au  mandat 
par  lui  donné  à  l'agent  de  change.  —  C'est 
en  vain  aussi  que  l'arrêt  attaqué  exeipe  de 
la  qualité  d'assesseur  qu'il  attribue  au  sieur 
Filliol  ;  car,  en  admettant  même  que  Vart. 
634,  C.  comm.,  soit  applicable  aux  contesta- 
tions nées  entre  les  agents  de  change  et  les 
assesseurs,  encore  faudrait-il  qu'il  s'agit  d  un 
litige  où  Filliol  se  présenterait  comme  asses- 
seur pour  le  compte  d'un  patron  ;  or,  l'arrêt 
constate  lui-même  que  Filliol  a  chargé  l'agent 
de  change  d'acheter  pour  son  propre  compte, 
à  lui  Filliol;  il  a  donc  agi,tion  en  qualité  df 
commis,  mais  à  titre  de  client;  donc  l'art. 
6?4  n'est  pas  applicable. 

2«  Moyen,  Violation  de  l'art.  631 ,  C.  comm., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  la  jurtdi^ 
tion  commerciale  compétente,  bien  que  le  i^ 
cond  chef  de  la  demande  conclût  à  la  restitu- 
tion d'un  dépôt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
pourvoi  :— Attendu  qu'il  est  reconno.  en  Caii, 
par  l'arrêt  attaqué  que  Filliol,  agent  d^affairess 
avait  pour  clément  principal  de  sa  professioi 
la  négociation  et  le  placement  pour  autrui  ôts 
valeurs  de  bourse  ;  que  c'est  pour  le  fait  d** 
son  commerce  qu'il  s'est  mis  en  rapport  avec 
ragent  de  change  Barbant;  qu'il  est  résulté  d^ 
ces  relations  un  compte  dont  le  règlement  fait 
l'objet  de  la  demande  formée  par  Filliol  cœ- 
tre  Barbant;  et  que  l'arrêt  conclut  de  ces  faî^ 
que  le  règlement  de  leurs  comptes  respec^ 
tifs  constitue  une  liquidation  d'opérations  cœ 
merciales,  de  la  compétence  des  tribonâci 
consulaires  ; — Attendu  que,  si  l'ordre  d'arfei 
et  de  vente  donné  à  un  agent  de  change  ci^c 
stitue  Hin  mandat  civil  qui  ne  donne  point. «i 
général,  à  celui-ci  une  action  commerciale  cc> 
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tre  son  elienl,  il  en  est  autrement  lorsque  c*est 
Tagent  de  change  qui  est  actionné  en  justice 
pour  l'exécution  de  ce  mandat,  considéré 
comme  fait  de  courtage  et  de  commission, 
aux  termes  de  Tart.  632,  C.  comm.  ;  et  qu'il 
y  a  acte  de  commerce  de  la  part  des  deux 
parties,  lorsque  les  opérations  suivies  entre 
elles  se  rattachent  à  leur  négoce  respectif  :  au 
négoce  de  l'agent  d'affaires  a^ant  pour  pro- 
fession habituelle  la  négociation  pour  autrui 
des  valeurs  de  bourse,  et  à  celui  de  Tagent  de 
change  intermédiaire  obligé  de  ces  sortes  de 
négociations  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant 
que  le  règlement  des  comptes  respectifs  en- 
tre Filliol  et  Barbant  constllnait  une  liquida- 
lion  d'opérations  commerciales  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires,  et  en  décla- 
rant le  tribunal  civil  incompétent  pour  en  con- 
naître, Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
demande  formée  par  riliiol  contre  Barbant, 
quoique  qualiûée  d'action  en  reslilulion  de 
dépôt,  a  pu  recevoir  des  juges  qui  en  étaient 
saisis  une  autre  qualification  ;  qu  eu  cherchant 
dans  les  conclusions  mêmes  de  cette  demande, 
dans  les  déclarations  du  demandeur  lui-même, 
et  dans  les  documents  de  la  cause,  quel  était 
l'objet  véritable  de  Taclion,  l'arrêt  attaqué  a 
pu  reconnaître  que  toutes  les  difficultés  exis- 
tant entre  les  parties  portaient  sur  leurs  comp- 
tes respectifs  qu'il  s'agissait  de  régler;  ^u'en 
prononçant  ainsi,  ledit  arrêt  n'a  jugé  ni  pré- 
jugé le  fond,  mais  s'est  borné  à  s'éclairer  sur 
sa  propre  compétence,  en  quoi  il  n'a  violé  ni 
pu  violer  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du25juill.  1864.  — Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Sévin,  rapp.;  de  Raynal,  i*'av.  gén. 


(I)  Cette  décision  nouvelle  de  la.  Cour  de  cassa- 
tion est  conforme  à  sa  jurisprudence  antérieure 
d'après  laquelle  les  actions  ou  titres  au  porteur  ne 
pouvaient  être  donnés  en  gage  par  la  simple  tradi- 
tion, et  qui  exigeait  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  2074  et  2075  et  suiv. 
D'où  la  conséquence  qu'il  fallait  un  acte  écrit,  et, 
de  plus,  que  cet  acte  écrit  fût  signifié.  Nous  nous 
rendrions  diiBcilement  compte  du  système  inter- 
médiaire qui,  tout  en  exigeant  un  acte  écrit,  dis- 
penserait cet  acte  écrit  de  la  signification  prescrite 
par  l'art.  2075.  V.  sur  l'ensemble  de  la  question 
les  observations  qui  accompagnent,  dans  notre  vol. 
de  1860,  V  part.,  p.  689,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  19  juin  1860,  et  celles  qui  sont 
jointes  à  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  9  juin  1862 
(vol.  1862.2.385),  contre  lequel  était,  dans  l'es- 
pèce ci-dessus,  dirigé  le  pourvoi.— Il  est,  au  sur- 
plus, à  remarquer  que  cette  jurisprudence  est  sans 
application  aux  nantissements  constitués  postérieu- 
rement à  la  loi  du  23  mai  1863,  modificative  de 
certains  articles  du  Code  de  commerce.  Aux.  termes 
du  nouvel  art.  91  de  ce  Gode,  •  le  gage  constitué 
soit  par  un  commerçant,  soit  i$ar  un  individu  non 
commerçant,  pour  un  acte  de  commerce,  se  con- 
state, à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des  par- 
ties contractantes,  conformément  aux  dispositions 
de   Tart.  100,  C.  comm.  »  Et  l'exposé  des  motifs 


(concl.  conf.)  ;  de  La  Chère  et  Groualle^  av. 

Gage  ou  nantissement,  actions  au  porteur. 
Signification. 

Le$  actiont  ou  titres  au  porteur  n'ont  pu  être 
donnés  en  gage  ou  en  nantissement  (antérieure' 
ment  à  la  loi  du  S3  mat  1863),  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art,  2074  et  20715, 
C.  Nap,;  il  ne  suffit  donc  pas  d^un  acte  écrit: 
cet  acte  doit^  en  outre,  être  signifié  au  débû 
leur  des  titres  formant  V objet  du  gage  (1). 
(Synd.  Helfrich  C.  Lecoq  etcomp.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
des  syndics  de  la  faillite  Helfrich  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'Alger  du  9  juin  i862^  rap- 
porté dans  noire  vol.  de  1862, 2«  part.,  p.  385, 
pour  violation  des  art.  2074  et  2075,  C.  Nap., 
en  ce  que  cet  arrêt,  tout  en  reconnaissant 
qu'un  gage  ou  nantissement  ne  pouvait  être 
constitué  sur  des  actions  ou  titres  au  porteur, 
sans  un  écrit  conforme  aux  dispositions  de 
l'art.  2074,  G.  Nap.,  a  cependant  jugé  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  cet  acte  fût  signifié 
conformément  à  Tart.  2075  du  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  2074  et  2075,  C. 
Nap.;  — Attendu  que  ces  dispositions,  dans  le 
silence  du  Code  de  commerce  et  jusqu'à  la  loi 
du  23  mai  1863,  qui  ne  régit  pas  les  faits  de 
l'espèce,  auxquels  elle  est  postérieure,  consti- 
tuaient, en  matière  de  gage  ou  de  nantisse- 
ment, une  règle  de  droit  commun,  alors  ap- 
plicable, par  conséquent,  au  contrat  commer- 
cial comme  au  contrat  civil  de  gage  ou  de 
nantissement;  qu'elles  exigent non>seulement 
un  acte  public  ou  sous  seing  privé  dûment  en- 
registré pour  tout  contrat  de  ce  genre  excédant 

explique  comment  cette  disposition  nouvelle  s'ap- 
plique aux  titres  au  porteur  :  «  Le  gage,  dit  cet 
exposé  des  motifs,  peut  être  constitué  en  titres  an 
porteur ,  tels  qu'effets  publics,  actions  et  obliga- 
tions ;  ces  sortes  de  valeurs  sont  devenues  aujour- 
d'hui dans  la  pratique  des  affaires  l'objet  le  plus 
habituel  des  opérations  de  nantissement.  Aucune 
disposition  spéciale  n'était  nécessaire  pour  faire 
cesser  toutes  les  controverses  qui  se  sont  élevées 
au  sujet  du  nantissement  des  valeurs  ayant  la 
forme  au  porteur,  puisqu'il  est  déclaré  par  le  pro- 
jet, d'une  manière  générale  et  par  conséquent  ap- 
plicable à  tous  les  objets  mobiliers  quelconques, 
que  le  gage  constitué  par  un  commerçant  s'établit 
à  l'égard  des  tiers  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  i09.  La  propriété  des  titres  au  porteur 
est  transmissibie  sans  endossement,  sans  notification 
au  débiteur  s'il  s'agit  d'obligations,  et  par  la  seule 
tradition,  absolument  comme  la  propriété  d'un  lin- 
got, d'un  bijou,  d'un  meuble.  Le  g  i"  suffît  donc 
à  leur  égard  et  tranche  toute  controverse.  Le  gage 
constitué  par  un  commerçant  sur  des  titres  au  por- 
teur s'établira  à  l'égard  des  tiers,  comme  le  gage 
constitué  sur  une  marchandise  quelconque,  sur  un 
meuble,  sur  un  lingot  ou  sur  un  bijou,  conformé- 
ment aux  dispositions  do  l'art.  i09.  »  (V.  nos  Lois 
annoté  <,  p.  26,  n.  III.) 
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la  valeur  de  150  fr.;  mais^  de  pliis^  quand  le 
gage  a  pour  objet  des  meubles  incorporels^ 
tels  que  les  créances  mobilières^  la  significa- 
tion de  Tacte  au  débiteur  de  la  créance  don- 
née en  gage  ;  qu'elles  embrassent,  par  la  gé- 
néralité de  leurs  termes,  tous  les  meubles  in- 
corporels sans  exception,  tels  qu'ils  sont  défi- 
nis par  TarL  529,  C.  Nap.,  c'est-à-dire  les  ac- 
tions ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  fi- 
nance, de  commerce  ou  d'industrie,  aussi 
bien  que  toutes  obligations  ou  actions  qui  ont 
pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets 
mobiliers  ;  qu'il  n*y  a  donc  pas  à  distinguer 
entre  la  formalité  de  l'acte  et  celle  de  la  signi- 
fication, le  gage  et  le  privilège  qui  en  est  la 
conséquence  ne  pouvant  exister  sur  des  meu- 
bles incorporels,  ({uels  qu'ils  soient,  que  par 
l'accomplissement  de  cette  double  formalité  ; 
— D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'ar- 
rêt dénoncé  a  violé  les  dispositions  ci-dessus; 
^^^asse  etc« 

Du  30  nov.  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Laborie,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(conci.  conf.);  Bosviel  et  Mimerel,  av. 

stpàràtion  db  biens,  achats  par  lb  mari, 
Dbttb  db  Là  femmes 

La  femme  séparée  de  Itiens  peut  être  tenue 
de  payer  la  totalité  et  acquisitions  faites  par 
son  mari,  lorsqu'il  est  établi  que  les  objets 
achetés  étaient  destinés,  non  au  ménage  com- 
mun, mais  personnellement  à  la  femme  qui  les 
a  reçus  et  qui  en  a  sciemment  profité;  en  pa-* 
reil  cas,  le  mari  doit  être  réputé  avoir  agi  comme 
mandataire  de  sa  femme,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
et  appliquer  la  disposition  de  Vart.  1537,  C. 
Nap,,  relative  à  la  contribution  de  la  femme 
séparée  aux  charges  du  mariage  (i). 
(ÂimardC.  Michaud  et  autres.) 

Le  sieur  Âiroard  a  souscrit,  au  profit  de  la 
veuve  Michaud  et  du  sieur  Meyer,  un  billet  à 
ordre  de  528  fr.  iO  c,  pour  le  prix  de  la  vente 
de  bouteilles  vides.  —  Ce  billet  n'ayant  pas 
été  payé  à  l'échéance,  il  intervint  contre  le 
sieur  Aimard  un  jugement  de  condamnation; 
mais,  sur  la  tentative  de  saisie  faite  par  les 
créanciers  au  domicile  de  leur  débiteur,  la 
dame  Aimard,  séparée  de  biens,  se  prétendit 
seule  propriétaire  du  mobilier  exposé  à  la  sai- 


(1)  Dès  qu'il  était  décidé  en  fait,  par  le  juge- 
ment attaqué,  que  les  objets  achetés  rayaient  été, 
non  pour  le  ménage  commun,  mais  pour  la  femme 
personnellement,  la  solution  ne  pouvait  être  dou- 
teuse. —  Mais  s'il  se  fût  agi  de  dépenses  de  mé- 
nage, la  femme  eût-elle  pu  en  être  tenue  solidai- 
rement? La  Cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative, 
le  37  janv.  1857  (vol.  1857.1.161),  dans  une  es- 
pèce où  la  dette  avait  pour  cause  des  dépenses  de 
toilette,  et  où  il  était  constaté  que  les  créanciers 
avaient  de  bonne  foi  livré  leurs  marchandises  dans 
la  confiance  qu'ils  seraient  payés'par  le  mari  et  par 
la  femme  (V.  toutefois  les  observations  de  M.  De- 
villeneuve  en  note  de  cet  arrêt).  —  M.  Dutruc,  Se- 
par.  de  biens,  n.  301,  refuse  aux  fournisseurs  tonte 
action  directe  contre  la  femme,  par  le  motif  que  le 


sie,  et^  sur  sa  demande,  la  discontinositlon 
des  poursuites  fut  ordonnée.— Alors  la  veuve 
Michaud  et  le  sieur  Meyer  actionnèrent  la  dame 
Aimard  et  conclurent  contre  elle  à  ane  con- 
damnation personnelle  à  raison  des  foumito- 
res  formant  la  cause  du  billet  souscrit  par  son 
mari. 

15  janv.  1862,  jugement  du  tribunal  de  Cor- 
beil  qui  accueille  cette  demande  parles  motifs 
suivants  : — a  Attendu  qu*Aimard  n'était,  quand 
il  s'est  présenté  chez  la  veuve  Michaud,  que 
le  mandataire  de  sa  femme,  et  que  c'est  en 
cette  qualité  qu'il  a  acheté  les  marchandises 
dont  l'expédition  a  en  lieu  sur  sa  demander 
Juvisy-sur-Orge  ;— Attendu  que  ces  marchan- 
dises étaient  destinées  à  la  dame  Aimard; 
qu'elles  ont  été  livrées  à  Jnvisy,  dans  le  do- 
micile que  ladite  dame  occupe  en  cette  qualiié 
avec  son  mari,  ses  enfanis  et  les  personnes 
de  sa  maison  ;— Attendu  que  ladite  dame  Ai- 
mard reconnaît  avoir  reçu  les  marchandises 
dont  il  s'agit;  —  Attendu  qu'elle  en  a  seien- 
ment  profité,  et  que,  dès  lors,  elle  est  débi- 
trice du  montant  de  la  facture  dont  il  s'agit, 
aui  s'élève  à  5i8  fr.  40  c  ;  —  Condamne  ta 
ame  Aimard  à  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  528  fr.  40  c.  qu'elle  leur  doit  pour 
prix  desdites  marchandises.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Aimard, 
pour  violation  de  l'art.  4537,  G.  Nap.,  et  des 
art.  2i3,  217,  4341  et  1985  du  même  Code, 
en  ce  que  le  tribunal  a  déclaré  une  femme 
contractuellement  séparée  de  biens  respon- 
sable des  dettes  contractées  par  son  mari 
pour  le  ménage  commun,  sur  le  fondement 
d*un  prétendu  mandat  qui  ne  résultait  ni  de 
la  loi  ni  d'aucune  preuve  littérale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  conformé- 
ment à  l'art.  1537,  C.  Nap.,  la  femme  séparée 
de  biens  ne  contribue  aux  charges  du  mariage 
que  suivant  les  conventions  contenues  en  son 
contrat,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'en  dehor> 
de  ces  charges  et  pour  les  faits  et  actes  qoi  lui 
sont  personnels,  la  femme  séparée  de  bieni! 
conserve  l'entière  administration  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles  et  la  jouissance  libre  de 
ses  revenus  ;  —  Qu'elle  peut  donc,  pour  des 
actes  de  cette  dernière  nature,  user  de  tons  les 


mari,  resté  chef  du  ménage,  malgré  la  séparabOD. 
est  répnté  seul  connu  des  tiers,  et  il  n'y  a,  sdoo 
lai,  d'exception  à  œtte  règle  que  pour  le  cas  où  U 
femme,  abandonnée  par  son  mari,  est  autoriiêe  i 
faire  face  elle-même  à  tontes  ses  dépenses;  ces: 
alors  seulement  qu'il  considère  les  tiers  oommdeii 
droit  de  la  poursuivre.  Il  est  bien  certain,  au  sur- 
plus, que,  même  en  ce  cas,  le  droit  des  tiers  contff 
la  femme  n'existe  qu'autant  qu'il  s'agit  de  dettes  i 
elle  personnelles  ;  et  il  a  été  jugé  par  la  Cour  ^ 
Poitiers,  le  13  mai  1866  (vol.  1857.S.S16).  qa'f» 
no  saurait  l'étendre  aux  dépenses  de  noarritare  ei 
de  logement  faites  par  le  mari  en  dehors  de  i'hal>i- 
tation  commune,  encore  bien  que  la  femme  pourrit 
seule  aux  frais  de  cette  habitation. 
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droits  que  lai  donnant  celle  admioiatration  et 
cette  jouissance  ;-^Ët  attendu  qu'il  résulte  des 
f^its  reconnus  par  le  jugement  attaqué  que 
les  marchandises  achetées  de  la  veuve  Mi- 
chaud  et  de  Meyer  étaient  destinées^  non  pas 
au  ménage  d'Aimard,  mais  à  la  femme  Aimard 
personnellement  ;  qu'elle  reconnaît  les  avoir 
reçues  et  qu*eUe  ^n  a  sciemment  profité  ;  — 
Que  de  toutes  ces  circonstances  le  jugement 
attaqué  a  pu. conclure  qu'en  faisant  cette  ac- 
quisition>  elle  a  agi  dans  la  limite  des  droits 


3ui  lui  appartiennent  comme  femme  séparée 
e  biens  ;  qu'Ai mard  n'a  agi  que  comme  son 
manda  taire,  et  qu'elle  était,  dès  lors>  débi- 


trice du  pri&  des  marcliantjises  qu'elle  avait 
reçues  et  dont  elle  avait  profité;  —  Qu'en  dé- 
cidant ainsi  que  la  dette  lui  était  personnelle» 
malgré  l'intervention  de  son  mari,  le  tribunal 
n'avait  pas  à  s'expliquer  davantage  sur  le  bil^ 
le(  soqscrit  par  celui-ci  pour  paiement  de  la 
somme  due»  ce  billet  n'ayant  pas  été  soldé  i 
-r  Qu'en  condamnant,  eu  conséquence,  la 
femma  Aimard  au  paiement  de  cette  somme, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; — Re- 
jette, etc. 

On  SU  avril  1864.--Gb.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Delapalme,  rapp«;  de  Raynal,  l*''  av. 
gën.  (concU  coul',);  Mimerel  et  Bosviel,  av. 

ACTB    ADVIIf  (STRÀTIF ,    G^NAL,    GOMG^SION  > 
iNTEaPRÉTATIOlî ,  GoaiP£TKNCB. 

Au  cas  où  un  arrêté  c^dminUtratifi  enautor 
ruant  un  particulier  à  creuser  un  canal  dans 
un  terrain  appartenant  à  une  ville,  a  déclaré 
que  le  concessionne^ire  n'aurait  pas  drQit  à 
la  propriété  exclusive  du  canal^  la  prétentiqt^ 
élevée  par  des  habitants  de  faire  passer  leurs 
bateaux  sur  ce^çanal,  alors  que  le  concession- 
naire dénie  que  V arrêté  leur  confère  un  tel 
droit,  fait  naître  une  question  d'interprétek- 
tion  de  l'acte  administratif,  hors  de  /a  com- 
pétenee  de  ^autorité  judiçituire. 

(Laumonier-Carriol  G.  Le  Guen.)— AWR^t. 

LA  COUR;—  Vu  l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi 
des  16-24  août  1790; —Attendu  que,  par  Tari. 
A  de  l'arrêté  administratif  du  11  fruct.  an  6, 
qui  autorisait  Jacqùiau,  auteur  de  Le  Guen,  à 
creuser  un  canal  dérivé  de  la  Maine,  à  travers 
un  commun  appartenant  à  la  ville  d'Angers, 
il  éuit  dit  que  le  pétitionnaire  Jacqùiau  ne 
pourrait,  dans  aucun  temps  et  en  aucune  ma- 
nière, prétendre  à  la  propriété  exclusive  de 
ce  can^il,  de  même  qu'il  ne  pourrait  former 

(i)  L%  Cour  de  cassation  persiste  ici  dans  sa  ju- 
risprudence, laquelle  est,  du  reste,  adoptée  par  les 
Goj^  impériales;  mais  la  doctrine  contraire  à  la 
solution  Cl -dessus  est  soutenue  par  la  plupart  des 
auteurs.  V.  Cass.  29  juill.  1861  (vol.  1861.1.700), 
et  les  indications  de  la  note;  adde  Rouen,  23  juill. 
1862  (vol.  1863.2.64). 

(2)  C'est  un  point  généralement  consacré  par  la 
jurisprudence,  en  sens  contraire  à  la  solution  ci- 
dessus,  qu*un  commencement  de  preuve  par  écrit 
est  nécessaire  pour  l'admissibilité  de  la  preuve  par 
témoins  de  l'aveu  de  l^i  mère  de  l'enfant  naturel, 


d'établissement  sur  icelui,  susceptible  de  nuire 
à  la  navigation;  —  Attendu  que  Laumonier- 
Garriol  se  fondait  sur  cet  article  pour  préten-p 
dre  que,  comme  habitant  de  la  ville  d'Angers, 
il  avait  le  droit,  dont  il  était  d'ailleurs  person* 
nellement  en  possession,  de  faire  passer  ses 
bateaux  sur  ce  canal  ;  que  Le  Guen  déniait 
que  tel  fût  le  sens  et  la  portée  dudit  arrêté; 
qu'il  y  avait  dès  lors  lieu  de  l'interpréter; 
que  cette  interprétation  n'appartenait  qu'à 
1  autorité  administrative  dé  qui  émanait  cet  ar- 
rêté, et  que  l'incompétence  de  la  Gour  impé- 
riale d'Angers  à  cet  égard  étant  d'ordre  pu- 
blic, cette  Gour  aurait  dû  la  déclarer  d'ofiice; 
-«D'où  il  suit  qu'en  statuant  au  fond  sur  les 

{>réten tiens  respectives  des  parties,  au  lieu  de 
es  renvoyer  au  préalable  devant  qui  de  droit, 
à  Teffet  d  obtenir  l'interprétation  de  l'acte  ad- 
ministratif qui  était  invoqué  de  part  et  d'au^ 
tre,  et  d'en  faire  fixer  le  véritable  sens,  la 
Gour  impériale  d'Angersa  méconnu  les  limites 
de  sa  compétence,  commis  un  excès  de  pou^ 
voirs  et  violé  le  texte  de  loi  ci-dessus  visé;— 
Gasse  l'arrêt  de  la  Gour  d'Angers  du  31  juill. 
1862. 

Du  24  fév.  4864.— Gb.  oiv.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Glandas,  rapp.;  de  Marnas^  1^^  av.  gén, 
(eoncl  conf.)  ;  Mimerel  et  de  Saintr«Malo,  av. 

Enfant  natubbl  ,  MàtbrnitiS  (recherche  de 

}.a)  ,  HERITIERS  ,  FiLlÀTION,  INDICATION  Dfl 

LA  MÈRR,  Aveu» 

La  recherche  de  la  maternité  est  un  droit 
exclusivement  attaché  à  la  j^er sonne  de  l'enfant: 
cette  action  fie  passe  pas  a  ses  héritiers,  lors-" 
qu'il  ne  l'a  pas  exercée  lui-même  (i).  (G.  Nap., 
341,  329.) 

La  preuve  de  Faveu  de  la  mère  de  Venfant 
naturel  (aveu  qui,  lorsqu'il  se  joint  à  l'indica- 
iion  de  la  mère  par  le  père  qui  reeonnait  l'enr 
faut,  vaut  reconnaissance  de  cet  enfant  par  la 
mère)  peut,  même  au  cas  où  Vindication  de  la 
mère  a  été  faite  dans  l'acte  de  naissance  par 
un  autre  que  par  le  père,  résulter  soit  de  la 
possession  d'état,  soit  de  toutes  autres  circoH'^ 
stances  à  apprécier  par  les  juges  :  un  com- 
mencement  de  preuve  par  écrit  n'est  peu  néces-r 
saire  en  ce  cas  (2).  (G.  Nap.,  336  et341.)— Hés. 
par  la  Gour  imp. 

(Grandjean  G.  Grandjean.) 

Le  sieur  Jean-Laurent  Grandjean  étant 
décédé  sans  postérité,  le  sieur  Antoine-Josepb 
Grandjean ,  ^e  disant  son  frère  naturel,  pré» 


lorsque  l'indication  de  la  mère  a  été  faite  dans  l'acte 
de  naissance  par  un  autre  que  par  le  père.  Y.  Cass. 
13  avril  1864  {suprà,  1"  part.,  p.  209),  et  la  note, 
—  Il  est  également  admis  par  la  jurisprudence  qt^e 
le  principe  qu'à  défaut  de  titre,  la  possession  d'état 
suât  pour  l'établissement  de  la  filiation  légitime, 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  filiation  natu- 
relle ;  mais  la  question  divise  les  auteurs.  Y.  Orléans, 
10  mai  1860  (vol.  1861.2.89),  et  les  renvois  de  la 
note;  Cass.  16  déc.  1861  (vol  1862.1.253),  et 
Rouen,  23  juill.  1862  (vol.  1863.2.64). 
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tendit^  en  vertu  de  Tart.  766,  G.  Nap.,  avoir 
droit  à  reciieillirsa  succession.  11  est  k  remar- 
quer que  si  Jean-Laurent  et  Antoine-Joseph 
avaient  été  inscrits  tous  deux  sur  les  registres 
de  rétal  dvil  comme  enfants  de  la  même 
femme ,  Apthe  Grandjean  ,  aucun  des  deux 
n'avait  été  l'objet  d'une  reconnaissance  for- 
melle.—La  veuve  de  Laurent  Grandjean,  que 
l'art.  767,  G.  Nap.,  appelait  à  la  succession  de 
son  mari  à  défaut  d*heritiers  au  degré  succe- 
ssible,  soutint  donc  l'action  d'Anloine^oseph 
non  recevable  et  mal  fondée  1^  parce  qu'il 
ne  jusiifiait  d'aucun  acte  de  reconnaissance 
lui  conférant  la  qualité  de  frère  naturel  de 
Jean-Laurent  ;  2^*  parce  qu'il  ne  pouvait  être 
admis  à  rechercher  quelle  était  la  mère  de 
Jean*Laurenty  Taction  en  recherche  de  ma- 
ternité appartenant  exclusivement  à  Tenfant, 
et  non  à  a'autres. 
29  déc.  1859,  jusement  du  tribunal  d'Alger 

2ul  accueille  la  demande  d'Antoine-Joseph 
rrandjean,  par  les  motifs  suivants  :— a  Atten- 
du, en  fait,  que  Jean-Laurent  Grandjean  étant 
décédé,  la  dame  sa  veuve  s'esitprésentée  comme 
prétendant  droit  à  sa  succession  et  en  a  obtenu, 
en  cette  qualité,  l'administration  ;  que  c'est  en 
cet  état  que  le  sieur  Antoine-Josepfi  Grand- 
jean, se  disant  le  frère  du  défunt,  demande 
a  être  déclaré  l'héritier  de  ée  dernier,  et  à 
être,  par  suite,  envoyé  en  possession  de  son 
hérédité  ; — ^Attendu  que^  pour  repousser  cette 
action,  la  veuve  Grandjean  lui  oppose  que, 
bien  qii'iX  ait  été  dit  dans  son  acte  de  naissance 
<{u'il  était  le  fils  de  celle  qu'il  prétend  être  sa 
mère  commune,  n'ayant  pas  été  pourtant  re- 
connu par  cette  dernière,  son  action  est  non 
recevable  ;  qu'elle  soutient,  en  second  lieu. 

Sue  le  sieur  An  loi  ne- Joseph  Grandjean,  pût-ii 
émontrer  qu'il  est  réellement  le  tils  de  celle 
3ui  lai  a  été  donnée  pour  mère  dans  son  acte 
e  naissance,  son  mari  n'ayant  pas  été  reconnu 
de  son  côté  par  sa  prétendue  mère,  et  n'ayant 
pas  jugé  à  propos  d'établir  de  son  vivant  sa 
nliation,  ledit  sieur  Grandjean  serait  sans 
droit  k  cet  éffard  ;  qu'elle  induit  de  là  que  sa 
qualité  de  frère  ne  pouvant  être  démontrée, 
soit  en  ce  qui  le  touche  personnellement,  soit 
en  ce  qui  concerne  le  défunt ,  sa  demande 
en  pétition  d'hérédité  doit  être  repoussée  ; — 
Attendu,  à  cet  égard,  en  fait,  qu'il  résulte  des 
registres  de  l'état  civil  qu'il  a  été  inscrit  deux 
actes  constatant  la  naissance,  le  premier,  de 
Jean-Laurent  Grandjean, le  second,  d'Antoine* 
Jo'seph  Grandjean;  qu'il  conste,  en  outre,  que 
ces  deux  enfants  furent  déclarés  l'un  et  l'au- 
tre, par  la  sage-femme  qui  avait  présidé  à  leur 
naissance,  comme  étant  issus  de  Marie-Agathe 
Grandjean,  fille  elle-même  de  Jean-Laurent 
Grandjean  et  de  Brigitte  Domenge;— Qu'il  est 
constant,  d'autre  part,  que  lorsque  lesdits 
sieurs  Grandjean  ont  voulu  contracter  maria- 
ffe,  ils  ont,  l'un  et  l'autre,  pris  la  qualité  de 
nls  de  la  dame  Marie-Agallie  Grandjean,  et  ont 
produit  à  cette  occasion  1°  leurs  susdits  actes 
de  naissance  ;  2°  l'acte  de  décès  de  celle  qui 
leur  avait  été  donnée  pour  mère  ;— Attendu^ 


cela  posé,  qu'il  faut  reconnaître  qu'en  préten- 
dant qu'ils  sont  issus  d'une  mère  commune 
et  en  donnant  ainsi  à  Jean-Laurent Grandjeaiî 
la  qualité  de  fils  de  la  dame  Marie-Agathe 
Grandjean,  le  sieur  Antoine  Grandjean,  loin 
de  vouloir  donner  à  celui  qu'il  appelle  son 
frère  une  filiation  que  celui-ci  aurait  répudia 
ou  dont  il  n'aurait  pas  voulu,  ne  fait  que  con- 
firmer ce  que  sondit  frère  avait  fait  lui-même; 
qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  donc 
lui  être  opposée  sur  ce  point;— Que  1  exception 
prise  contre  le  sieur  Antoine-Joseph  Grand- 
jean de  ce  qu'il  ne  prouverait  pas  sa  propre 
filiation  n'est  pas  mieux  fondée  ;  qu'effective- 
ment, s'il  est  vrai  que  l'indication  dans  on 
acte  de  naissance  du  nom  de  la  mère  ne  pem 
équivaloir  à  la  reconnaissance  exigée  par  h 
loi,  il  est,  d'un  autre  côté,  certain  que  ce  com- 
plément de  preuve  ne  peut  plus  être  exigé  par 
ceux  qui  ont,  même  tacitement,  reconnu  cette 
filiation  comme  existant;  que  telle  est  la  doc- 
trine proposée  par  tous  les  auteurs,  et  qw 
telle  est  la  jurisprudence  de  la  Gour  suprême; 
—  Attendu,  cela  posé,  qu'étant  établi  que  les 
deux  Grandjean  ont  vécu  ensemble  à  Alger 
comme  deux  frères,  prenant  la  qualité,  Tob 
de  Grandjean  atné,  1  autre  de  Grandjean  jeune, 
il  est  hors  de  doute  que,  pour  chacun  é'en, 
là  filiation  de  l'autre  ne  peut  plus  être  conie^- 
tce  ;— Que  cela  est  vrai  surtout  quand  on  voit, 
dans  les  pièces  judiciaires  produites  à  l'occa- 
sion de  procès  soulevés  entre  eux,  que  Lan- 
rent  a  donné  lui-même  k  Joseph  la  qualité  de 
frère; —Qu'à  la  vérité,  la  veuve  objectera  pcul- 
être  que  ces  actes  lui  sont  étrangers;  mais 
que,  lors  même  qu'elle  pût  être  recevable  à 
présenter  cette  objection^  elle  ne  devrait  pas 
être  écoutée  au  fond;  qu'il  est  consUni,en 
efiet,  que,  vivant  maritalement  à  cette  époque 
avec  celui  qu'elle  a  épousé  plus  tard,  aucaa 
des  faits  ci-dessus  n'a  pu  lui  être  inconnu  ;- 
Attendu,  du  reste,  qu'il  est  à  remarquer  que 
c'est  plus  particulièrement  avec  elle  que  h 
qualité  d'Antoine-Joseph  Grandjean  a  eié  re- 
connue judiciairement;  qu'il  résulte,  en  dTei, 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  céaos 
le  29  dec.  d852,  à  l'occasion  d'une  demande 
formée  par  ladite  veuve,  alors  demoiselle  Bir- 
banne,  contre  ledit  Antoine-Joseph,  en  paie- 
ment d'une  soinme  d'argent,  que  ce  dernier 
fut  renvoyé  des  fins  de  ladite  demande,  préci- 
sément en  vue  des  exceptions  qu'dle  soulève, 
comme  frère  de  Laurent,  dont  il  prétendit  qne 
la  demoiselle  Birbanne  n'était  que  le  prête- 
nom  ;— Que  ce  n'est  pas  tout  ;  qu'il  eiisle  ao 
dossier  la  preuve  que,  même  après  le  décès  de 
son  mari,  ladite  veuve  a  reconnu  personneMe- 
ment  la  qualité  de  Antoine-Joseph  Grandjean; 
au'il  conste ,  en  effet,  des  lettres  de  faire  part 
émanées  d'elle-même,  que  ladite  veuve  a  iaii 
figurer  ledit  sieur  Antoine4oseph  comme  frère 
du  défunt;  que  cette  pièce,  en  admettant  too- 
jours  que  ladite  veuve  Grandjean  ne  dAt  pas 
être  repoussée  par  la  reconnaissance  des  droits 
d'Antoine-Joseph  Grandjean  faite  par  son  mari 
de  son  vivant,  est  décisive  en  ce  qui  la  cob- 
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cerne  personneUement  ;  que  c'est  là  effecti- 
vement un  fait  personnel  qui  la  met  dans  Tim- 
possibilité  de  contester  aujourd'hui  une  qualité 
qu'elle  a  si  spontanément  reconnue  ;— Que  tout 
se  réunit  donc  pour  que,  sans  s'arrêter  aux 
objections  de  la  veuve  Grandjean,  l'action  du 
sieur  Antoine-Joseph  Grandjean  soit  accueil- 
lie^ etc.  » 

Appel  de  la  veuve  Grandjean  ;  et^  le  26  mars 
1860,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'Alger^ 
ainsi  conçu  :  —  a  Considérant  que^  dans  l'acte 
de  naissance  de  Jean-Laurent  Grandjean  et 
dans  celui  d'Antoine-Joseph  Grandjean,  la  dé- 
claration est  faite  par  la  sage-femme  qui,  ayant 
assisté  à  Faccoucnement^  avait  qualité  à  cet 
effet,  aux  termes  de  l'art.  56,  C.  Nap.;— Con- 
sidérant que  cette  déclaration  a  d'autant  plus 
de  force  qu'elle  est  faite  sous  la  sanction  des 
peines  édictées  par  les  art.  345  et  346,  C. 
pén.;  —  Considérant  que  Tun  des  témoins  du 
premier  de  ces  actes  était  Jean-Nicolas  Grand- 
jean, frère  d'Agathe,  mère  susnommée  ;  que 
l'un  des  témoins  du  second  acte  était  Pierre- 
Antoine  Leuiller,  beau-frère  d'Agathe  Grand- 
jean ;  —  Considérant  qu'outre  la  garantie  que 
donne  aux  dires  des  témoins  la  disposition  de 
l'art.  37,  qui  veut  qu'ils  soient  choisis  par  la 
partie  intéressée,  les  témoins  Jean-Nicolas 
Grandjean  et  Pierre-Antoine  Leuiller  offraient 
celle  de  leur  proche  parenté  avec  la  mère 
désignée  ;— Considérant  que  celle-ci,  loin  de 
contester  dans  aucune  époque  de  sa  vie  le  fait 
de  sa  maternité,  l'a,  en  toutes  circonstances, 
reconnu  par  ses  actes  d'accord  en  cela  à  l'o- 

Einion  de  tous,  et  ce  qu'attestent  les  nom- 
renx  documents  versés  dans  la  procédure; 
— Considérant  que  les  deux  frères  Grandjean 
n'ont  pas  cessé  de  réunir  toutes  les  conditions 
constitutives  de  la  possession  d'état  conforme 
au  litre  de  naissance;— Considérant,  au  sur- 
plus, qu'alors  même  qu'il  serait  admis  qu'en 
matière  de  filiation  naturelle  la  possession 
d'état  ne  saurait  être  utilement  invoquée,  les 
mêmes  documents  suffiraient  pour  établir  qu'il 
y  a  eu  de  la  part  d'Agathe  aveu  exprès  de  sa 
maternité  et  ratification  par  elle  au  mandat 
en  vertu  duquel  ont  été  faites  les  déclarations 
qui  servent  de  base  aux  deux  actes  de  nais- 
sance ; — Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  sur- 
plus les  motifsdes  premiers  juges; — Confirme.» 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Grand- 
jean.—!*' Moyen,  Violation  des  articles  com- 
binés 334  et  341,  C.  Nap.,  en  ce  que  Tarrêt 
attaqué  a  admis  la  recherche  de  la  maternité, 
alors  qu'il  n'était  justifié  d'aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  a  considéré  la 
liliâRion  de  deux  enfants  naturels  comme  éta- 
blie, bien  que  ces  enfants  n'eussent  été  re- 
connus ni  dans  leur  acte  de  naissance  ni  par 
acte  authentique. 

2*  Moyen,  Fausse  interprétation  de  l'art. 
341 ,  combiné  avec  TarU  329,  C.  Nap..  en  ce 
Que  l'arrêt  attaqué  a  admis  un  tiers  dont  la 
qualité  d'héritier  n'était  pas  même  démontrée, 
sk  prouver  qu*nn  individu  déèédé  majeur  sans 
aiToir  recherché  sa  mère,  était  réellement  frère 
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naturel  de  ce  tiers.— On  a  soutenu  que  l'art. 
341,  C.  Nap.,  est  limitatif,  et  n'accorde  qu'à 
l'enfant  naturel  seul  le  droit  de  rechercher  la 
maternité,  ne  permettant  pas  que  le  silence 

Îiue  l'enfant  aurait  cru  devoir  «arder  sur  un 
ait  portant  atteinte  à  la  considération  de  sa 
mère  puisse  être  troublé  par  des  réclamations 
intéressées;  et,  qu'alors  même  que  le  droit  de 
rechercher  la  maternité  pourrait  être  réputé 
apparlenir  aux  ayants  droit  de  l'enfant  natu- 
rel, ce  serait  à  la  double  condition  i*  que  la 
Qualité  d*ayant  droit  serait  d'ors  et  déjà  établie 
ansla personne  des  réclamants,  et  que  Texis- 
tence  de  cette  qualité  ne  dépendrait  pas  pré- 
cisément de  rissue  de  Taction  en  recherche 
de  maternité  ;  2®  que  le  de  eujus  qui  n'aurait 
pas  réclamé  serait  décédé  mineur  ou  dans  les 
cinqannées  après  sa  minorité.  Or  aucune  de  ces 
conditions  ne  se  rencontrait  dans  l'espèce. 
ARRÊT  (aprèt  délib,  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR  ;  —Vu  l'art.  341,  C.  Nap.  ;— Atr 
tendu,  en  fait,  que  Joseph-Antoine  Grandjean, 
pour  établir  son  droit  à  la  succession  de  Jean- 
Laurent  Grandjean,  décédé,  a  prétendu  dé- 
montrer contre  Ernestine  Birbanne,  veuve  de 
ce  dernier,  qu'ils  éuient  frères  naturels  l'un 
de  l'autre,  éunt  nés  tous  deux  de  Marie-Aga- 
the Grandjean,  également  décédée  ;— Attendu 
3u*il  a  été  opposé  à  cette  prétention,  par  la- 
ite Birbanne,  qu'en  Tabsence  d'une  recon- 
naissance de  la  mère,  Joseph-Antoine  était 
non  recevable  à  rechercher  la  filiation  natu- 
relle de  Jean-Laurent,  celui-ci  étant  mort  sans 
avoir  lui-même  réclamé  sa  mère  ;  —Attendu, 
en  droit,  que  siTart.  341,  C.  Nap.,  admet  la 
recherche  ae  la  maternité  de  la  part  de  Tenfant 
naturel,  il  résulte  aussi  des  termes  dudit  arti- 
cle et  oes  principes  de  la  matière  que  cette 
action  ne  passe  point  à  ses  héritiers,  lorsqu'il 
ne  l'a  pas  exercée  lui-même  ;— Attendu,  ce- 
pendant, que  Farrêt  attaqué  a,  en  rabsence 
d'une  reconnaissance  régulière,  admis  Joseph- 
Antoine  à  rechercher  la  malcrnilé  naturelle 
de  Jean-Laurent,  décédé  ;  en  quoi  il  a  expres- 
sément violé  l'art.  341  précité  ;— Casse,  etc. 

Du  10  août  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Gastambide,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bidoire,  av. 

MnoTRimBTÊ,  Abandon   ou  renoncutio^» 

CLÔTtIRS  FORCÉE. 

La  faculté  accordée  parVart.  656,  C.  Nap., 
à  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  de  te 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations  ou 
reconstructions  du  mur,  en  abandonnant  te 
droit  de  mitoyenneté,  s'applique  même  au  cas 
où,  dans  les  villes  et  faubourgs,  un  proprié- 
taire  peut  contraindre  son  voisin  à  contribuer 
à  la  construction  d'un  mur  séparatif  de  leurs 
propriétés  respectives  :  ce  voisin  peut  s'affran- 
chir d^une  telle  obligation,  en  abandonnant, 
sur  la  limite  de  son  fonds,  la  moitié  du  ter- 
rain nécessaire  pour  la  construction  du  mur. 
La  disposition  de  Vart,  663,  relative  à  la  dô' 
ture  forcée  dans  les  villes  et  faubourgs,   ne 
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modifie  pas  la  règle  générale  posée  dans  l'art. 
656  (1). 

(Béranger  G.  Bonnand.] 

Le  sieur  Bonnand,  propriétaire  à  Paria-Cha- 
ronne^  ayant  fait  élever  un  mur  séparatif  en- 
tre son  fonds  et  celui  de  son  voisin,  le  sieur 
Béranger,  réclama  à  ce  dernier  la  somme  de 
792  fr.,  coût  de  la  moitié  du  mur.  Le  sieur 
Béranger  refusa  de  payer  cette  somme,  et, 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  demanda 
acte  de  ce  qu'il  avait  toujours  offert  et  offrait 
encore  d'abandonher  au  sieur  Bonnand  le  sol 
pris  sur  sa  propriété  pour  Tédification  du  mur 
séparatif. 

mais,  le  7  avr.  1863,  jugement  qui  rejette 
ces  ofifres  et  condamne  le  sieur  Béranger  i 
payer  au  sieur  Bonnand  la  somme  réclamée 
par  celui-ci.  Ce  jugement  est  conçu  en  ces 
termes  .'—«Attendu  que  Bonnand  justifie  qu'il 
est  créancier  de  la  somme  de  792  fr.  pourdroit 
de  mitoyenneté  du  mur  séparatif  de  sa  pro- 

Êriété  d  avec  celle  de  Béranger:— Attendu  que 
léranger  déclare  par  ses  conclusions  gu'il  a 
toujours  offert  d  abandonner  la  propriété  du 
sol  sur  lequel  le  mur  a  été  édifié  et  le  droit 
de  mitoyenneté^  et  que  par  suite,  il  ne  peut 
être  contraint  de  payer  les  droits  de  mitoyen* 
ncté  dont  il  s'agit  ;  —  Mais  attendu  que  les 
propriétés  dont  s'agit  sont  situées  à  Paris-Cha- 
ronne  ;  que  la  clôture  est  obligatoire  ;  et  que 
Ton  ne  peut,  en  abandonnant  le  terrain,  se 
soustraire  à  une  obligation  légale  imposée 
dans  un  intérêt  commun,  v 

PouBYOi  en  cassation  par  le  sieur  Béranger, 
pour  violation  des  art.  656  et  663,0.  Nap.,en 
ce  que  le  tribunal  a  dénié  à  l'un  des  voisins  la 
faculté  de  s'exonérer  de  toute  contribution  aux 
frais  de  construction  d'un  mur  mitoyen,  en 
abandonnant  la  moitié  du  sol  nécessaire  à  la 
construction  et  en  renonçant  à  toute  mitoyen- 
neté. 

àrr£t. 

LA  COUR  ;— Vu  Tart.  666,  C.  Nap.;  —  At. 
tendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  tout  copro- 

Sriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser 
e  contribuer  aux  réparations  et  aux  recon- 
structions, en  abandonnant  le  droit  de  mitoyen^ 
neté;  que  cette  faculté  d'abandon  est  générale 
et  absolue,  s'appliquant  aux  murs  mitoyens 
dans  les  villes  et  les  campagnes  ;— Que  Tart. 
663,  qui  contient,  quant  aux  constructions  et 
réparations  de  clôtures  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, des  dispositions  semblables  à  celles  de 
l'art.  655  sur  les  réparations  et  constructions 
de  tout  mur  mitoyen,  n'a  en  rien  dérogé  à  la 
faculté  d'abandon  édictée  en  l'art.  656;  — 
Que,  par  conséquent,  soit  qu'il  s'agisse,  comme 
dans  ce  dernier  article,  d'une  reconstruction, 
soit  qu'il  s'agisse,  comme  dans  Tart.  663,  d'une 

(1)  La  question  divise  les  auteurs  et  les  Cours 
impériales.  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  constam- 
ment prononcée  dans  le  sens  de  la  solution  ici  rap- 
portée :  V.  Cass.  3  déc.  i862  (vol.  1863.1.33),  et 
les  autorités  en  sens  divers  citées  à  la  note. 


première  construction,  la  faculté  de  reaoncer 
à  la  mitoyenneté  persiste,  la  raison  étant  la 
même  pour  se  dispenser  de  concourir  à  la  con- 
fection d'un  mur  destiné  à  être  mitoyen,  et 
pour  renoncer  à  la  mitoyenneté  de  ce  mur, 
après  qu'il  aurait  été  construit  ;  —  D'où  il  soit 
qu'en  lugeant  autrement,  le  jugement  attaqué 
a  viole  l'art.  656,  C.  Nap.,  et  faussement  ap- 
pliqué l'art.  663,  même  Code  ;--Gasse,  etc. 

Du  7  nov.  1864.— Ch.  civ.— MM.  Truplong, 
l*'prés.;Sévin,rapp.;deRavnal,  i«'  av.  gcn. 
(concJ.  conf.};  Chambareau(f,  av. 

Expropriation  pour  util,  publ..  Rue  (ou- 
verture de).  Alignement. 

Au  cas  d'expropriation  pour  Vétttblissement 
d*une  rue^  Vimnm^le  situé  en  dehors  de  fa* 
lignement  decetterue  et  qui  ne  se  trouve  corn* 
pris  ni  dans  le  plan  des  parcelles  expropriées, 
ni  dans  le  jugement  d'expropriation^  ne  peut 
être  exproprié  en  vertu  d'un  nouveau  plan  du 
préfet,  en  désaccord  avec  le  décret  déclaratif 
d'utilité  publique.  (L.  3  mai  1841 ,  art.  2  et  14.) 

Cet  immeuble  n'étnut  pas  mime  atteint  en 
partie  par  les  travaux  à  exécuter ,  et,  d'autre 
part,  ces  travaux  n'ayant  pas  pour  objet  la 
suppression  d'une  ancienne  voie  publique  ju- 
gée inutile,  l'expropriation  dudit  immeuble 
ne  peut  non  plus  se  justifier  par  Vapplication 
des  dispositions  de  l'art,  2  du  décret  du  26 
mars  1852»  qui  do  nnent  à  l'administration  la 
faculté  soit  de  comprendre  dans  Vexpropria- 
tion  la  totalité  des  immeubles  atteints,  lors- 
qu'elle juge  que  les  parties  restantes  ne  sont 
pas  propres  a  recevoir  des  construction*  saluf- 
bres,  soit  de  comprendre  dans  l'expropriation 
des  immeubles  en  dehors  des  alignemente  tra- 
cés, si  l'acquisition  en  est  nécessaire  pour  la 
suppression  d'anciennes  voies  publiques  jugées 
inutiles, 

(Roussel  C.  ville  de  Rouen.)— ▲rr&t. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  2, 14  et  20  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
faits  établis,  qu'un  décret  impérial  du  13  juin 
1860  avant  ordonné  le  classement,  comnae  tra- 
verse de  la  route  impériale  n*  60,  de  Rouen  à 
la  Capelle,  d'une  rue  à  ouvrir  dans  la  ville  de 
Rouen,  entre  la  place  Cauchoise  et  TH^Cel-de- 
Vilie^  et  ayant  en  conséquence  autorisé  lad- 
ministration  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement 
de  cette  rue  qui  prit  le  nom  de  rue  de  THùtel- 
de- Ville,  il  lut  procédé  par  les  voies  légales  à 
l'expropriation  des  immeubles  se  trouvant  dans 
l'alignement  de  cette  rue^  que  la  maison  de 
la  veuve  Roussel,  sise  rue  des  Ghamp&>lf aillet, 
à  Tangle  de  la  nouvelle  rue,  se  trouve  en  de^ 
hors  des  terrains  occupés  par  cette  voie  nou- 
velle et  de  l'alignement  qui  lui  fut  dooné^  et 
qu'en  conséquence  elle  ne  fut  comprise   ni 
dans  le  plan  des  parcelles  expropriées,  ni  dan> 
l'expropriation  ;  que  cependant  un  second  plan 
fut  ultérieurement  dressé  à  la  diligence  du  pré- 
fet de  la  Seine-Inférieure,  sous  la  date  da  17 
avr.  1863,  dans  lequel  la  maison  de  la  veuve 
Roussel  fut  portée  comme  étant  à  exproprier 
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pour  Touverture  de  la  rue  de  rHôtel-de-Ville^ 
ov^esUilajottté^pourreiécuilon  du  nivellement 
de  celle  rue,  en  vertu  du  décret  impérial  du 
iS  juin  1860.  des  lois  des  16  sept.  1807  et  3 
mai  i841,et  du  décret  du  i6  mars  1852,  rendu 
applicable  à  la  ville  de  Rouen  par  un  autre 
décret  du  12. mars  1853;  que,  par  suite,  le 
préret  de  la  Seine-Inférieure,  par  un  arrêté  du 
lendemain  18  du  même  mois,  ordonna  que  ce 
plan  serait  déposé  à  la  mairie,  et  prescrivit, 
conformément  à  la  loi,  une  enquête  d'expro- 
priation à  la  suite  de  laquelle,  et  à  défaut  d'op- 
position, il  prit,  le  3  mai  suivant,  un  dernier 
arrêté  par  lequel,  et  vu  le  décret  du  26  mars 
i852  rendu  applicable  à  la  ville  de  Uouen^  et 
la  loi  do  3  mai  1841 ,  il  déclara  cette  propriété 
nécessaire  pour  l'établissement  de  la  route 
impériale  n^  60 ,  de  Rouen  à  la  Capelie  ;  que, 
sur  la  production  de  ces  pièces,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Rouen  a  ordonné  Tex^ 
propriation  de  la  veuve  Roussel  ;^Mais  attendu 
que  cette  expropriation  ne  peut  se  justifier,  ni 
I>ar  le  décret  de  1860,  ordonnant  rétablisse* 
ment  de  la  rue  de  rfiêlekle-Yiile,  ni  par  la 
loi  du  3  mai  1841,  puisqu'il  est  reconnu  que 
la  maison  de  la  veuve  Roussel,  sise  rue  des 
Champs^'Maillet,  est  tout  à  fait  en  dehors  du 
terrain  occupé  |)ar  cette  me  et  de  l'aligne- 
ment^i  lui  a  été  donné,  et  qu'elle  en  est  même 
fiéparee  par  une  petite  bande  de  terre;  qu'elle 
ne  peut  non  plus  se  justifier  par  l'application 
des  dispositions  de  l'art.  2  du  décret  du  26 
mars  1852  ;  qu'en  effet,  cet  article  donne  d'a- 
bord k  l'administration  la  faculté  de  coropren* 
dre  dans  l'expropriation  la  totalité  des  immeu* 
blés  atteints,  lorsqu'elle  juge  que  les  parties 
restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une 
forme  qui  permette  d'y  élever  des  construo* 
tions  salubres  ;  que  la  propriété  de  la  veuve 
Roussel  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas,  puisqu'elle 
n'est  pas  même  atteinte  en  partie  par  l'éta* 
blissementdela  rue  de  l'Hôtel-de- Ville;  qu'aux 
termes  dq  même  article,  l'administration  peut 
également  comprendre  dans  Texpropriation 
des  immeubles  en  dehors  des  alignements, 
lorsque  leur  acquisition  sera  nécessaire  pour 
la  suppression  <ranciennes  voies  publiques  ju- 
gées inutiles;  mais  qu'ici  aucune  suppression 
semblable  n'a  eu  lieu  ;  qu'aucune  n*est  même 
alléguée  ni  indiquée  dans  l'arrêté  du  préfet  de 
la  $eine*Inférieure,  et  que  la  rue  des  Cbamps- 
Maillet,  sur  laquelle  est  située  la  maison  de  la 
veuve  Roussel,  reste  maintenue;  c[u'il  n'y  a 
pas  lieu  non  plus  d'invoquer  les  dispositions 
*au  décret  du  27  déc.  1858,  lequel  n'a  en  vue 
que  le  mode  d'exécution  du  décret  du  26  mars 
d^852,  lorsque  ce  dernier  doit  recevoir  son  ap- 

?>lication  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'expropriation  de 
a  maison  de  la  veuve  Roussel,  rue  des  Champs- 
Maillet  à  Rouen,  ordonnée  par  le  jugement 
attaqué,  sur  le  vu  des  seules  pièces  ci-dessus 
indiquées,  l'a  été  sans  droit,  hors  les  cas  vou- 
lus pÂr  la  loi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  27  janv.  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Delapabne,  rapp.  ;  deRaynal,  av.  gén. 


(concl.  conf.);  Delvincourt  et  Michaux-Bellaire, 
av.  

Expropriation  pour  util,  publ..  Appel. 

Le  jugement  qui  refuse  de  prononcer  une 
expropriation  pour  cause  d*utilité  publique, 
n'est  pas  susceptible  d'appel.  Par  suite j  il  y  a 
excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la  Cour  im- 
périale qui,  par  infirmation  de  ce  jugement^ 
prononce  V expropriation  et  nomme  un  magis^ 
trat  directeur  du  jury,  (L.  3  mai  1841,  art.  14 
et  20.) 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  dccass.  — alF.  Gœpp  et 
Bloch,) 

Un  décret  ayant  déclaré  d'utilité  publique 
la  construction  du  canal  de  houillères  de  la 
Sarre,  et  un  arrêté  préfectoral  ayant  désigné 
les  propriétés  que  ce  canal  devait  traverser, 
l'administration  requit  un  jugement  d'expro-* 
priation  ;  mais  le  tribunal  de  Sarreguemines, 

{)ar.un  jugement  du  12  nov.  1862,  refusa  de 
a  prononcer,  sur  le  motif  que  les  publications 
prescritespar  la  loi  avaient  été  irrégulièrement 
faites  dans  un  journal  que  le  préfet  n'aurait 
pas  eu  le  droit  de  désigner  pour  recevoir  l'in- 
sertion des  annonces  judiciaires.  Sur  l'appel 
du  ministère  public,  la  Cour  de  Metz,  par  arrêt 
iniirmalif  du  15  janv.  1863  (vol.  1863.2.53), 
prononça  l'expropriation  requise  et  nomma  un 
magistrat  directeur  du  jury.  Cet  arrêt  reçut  son 
exécution,  et  le  jury  procéda  au  règlement  des 
indemnités,  notamment  de  celle  reclamée  par 
les  sieurs  Gœpp  et  Bloch.  Un  pourvoi  en  cassa- 
tion formé  par  ceux-ci  fut  rejeté  comme  tardil 
et  à  raison  d'ailleurs  de  leur  concours  à  la 
procédure  devant  le  jury. 

Dans  ces  circonstances,  le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation  s  est  pourvu,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  contre  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Metz,  comme  contenant  un  excès  de 
pouvoir  et  une  violation  des  art.  14  et  20  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  en  recevant  Tappel  d'un 
jugement  qui  ne  pouvait  être  attaqué  que  par 
la  voie  de  recoure  en  cassation. 

arrSt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.), 
LÀ  COUR  ;-^Vu  le  réquisitoire  du  procureur 
général  près  la  Cour,  en  date  du  10  mai  1864, 
fait  en  exécution  de  Tart.  88  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8;  —  Vu  les  art.  14  et  20  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  14  précité,  le  tribunal  prononce  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  des  ter- 
rains ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêt  de 
cessibilité  du  préfet,  et  commet  un  de  ses 
membres  pour  remplir  les  fonctions  de  magis- 
trat directeur  du  jury  chargé  de  fixer  Tindem- 
nité  ;— Qu'aux  termes  de  Tari.  20,  le  jugement 
ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que,  le 
tribunal  de  Sarreguemines  ayant  refusé  de 
prononcer  l'expropriation  des  terrains  indiqués 
pour  l'ouverture  du  canal  des  houillères  de  la 
Sarre,  la  Cour  impériale  de  Metz  a,  sur  Tappel 
du  ministère  public,  réformé  ce  jugement, 
prononcé  l'expropriation  et  commis  un  des 
juges  de  ce  tribunal  pour  remplir  les  fonctions 
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de  magistrat  directeur  du  jury  ;  —  Qu'en  exé- 
cution de  cet  arrêta  il  a  été  procédé  au  règle- 
ment des  indemnités  dues  à  Joseph  Gœpp  et 
aux  frères  Bloch  j—Que  ceux-ci  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  la  décision  du  jury^ 
soutenant  qu'elle  était  nulle^  comme  ayant  été 
rendue  par  suite  d'une  expropriation  incom- 
pétemment  prononcée  et  sous  la  direction  d*un 
magistrat  illégalement  commis  ;  mais  que  leurs 
pourvois  ont  été  rejetés  oar  le  motif  que  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Metz  n*eiait  pas  nul  de  plein 
droit,  et  que^  ne  rayant  pas  attaqué  dans  le 
délai  légal  et  l'ayant  volontairement  exécuté^ 
ils  étaient  non  recevables  à  critiquer  les  opé- 
rations qui  avaient  eu  lieu  en  conformité  d'une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée;  — 
Que^  dans  ces  circonstances^  il  y  a  lieu,  en 
faisant  droit  aux  réquisitions  du  procureur 

Sénéral^  de  casser  et  annuler  l'arrêt  de  la  Cour 
e  Metz  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des 
an.  14  et  SO  ci-dessus  visés  ;  —  €asse.  etc. 

Du  21  juin  1864.— Ch.  civ.-MM.  Pasealis, 
prés.;  Leroux  de  Bretagne^  rapp*;  Dupin^proc. 
gén.  ^^__^^^ 

EXPROPRUTION  POUR  UTIL.  PDBL.,  OFFRES, 

Modicité. 

La  loi  ne  fixant  aucune  limile  aux  offres  à 
faire  par  Vexpropriant,  la  modicité  des  offres 
{par  exemple,  un  franc)  n'en  entraine  pas  la 
nuUité(i).  (L.  3  mai  1841,  art.  23  et  39.) 

(Lethierry  C.  Préfet  du  Nord.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  la  loi^  en  obli- 
geant l'expropriant  à  faire  offre  d'une  somme 
pour  indemnité  et  à  notifier  cette  offre  à  l'ex- 
proprié, n'a  fixé  à  ces  chiffres  aucune  limite  ; 
que  la  modicité  prétendue  des  offires  n'en  en- 
traîne pas  la  nullité;  —  Qu'il  suffît  ({ue,  par 
l'offre  de  l'indemnité  quelle  qu'elle  soit,  et  sauf 
l'appréciation  qu'il  appartient  au  jury  d'en 
faire,  l'expropriant  rende  hommage  aux  droits 
de  la  propriété  ;  —  Et  attendu  que,  dans  les 
faits  de  la  cause,  par  l'offre  d'une  somme  d'un 
franc  comme  représentation  de  l'indemnité 
qui  pouvait  être  due  aux  héritiers  Lethierry, 
le  préfet  du  Nord  a  satisfait  aux  prescriptions 
de  la  loi; — £t  gue  le  jury  a  pu,  par  des  raibons 
dont  il  était  le  juge,  et  qui  échapperaient,  dans 
tous  les  cas,  à  la  censure  de  la  Gourde  cassa- 
tion, notamment  en  prenant  en  considération, 

(1)  Mais  lorsque  l'offre  d'un  franc,  par  exemple, 
n'est  pas  sérieuse,  et  que  l'expropriant,  tout  en 
prétendant  qu'une  indemnité  n'est  pas  due,  ne 
fait  cette  offi-e  que  dans  le  but  de  soustraire  le  li- 
tige à  la  juridiclion  ordinaire,  la  décision  du  jury 
qui  alloue  l'indemnité  ainsi  offerte  doit  être  cassée 
comme  contenant  excès  de  pouvoirs,  en  s'attribuant 
par  là  le  jugement  d'une  contestation  sur  le  fond  du 
droit  qu'il  devait  renvoyer  devant  les  juges  compé- 
tents :  Gass.  23  avril  1865  (voL  1865.1.604)  et 
Î7  janv.  1863  (vol.  1863.1.318).  V.  MM.  de  la 
Monnoye,  p.  351,  n.  19,  et  p.  377,  n.  48;  Mala- 
pert  et  Prout,  n.  147. 

(2-3-4)  On  sait  à  quelles  vives  discussions  l'af- 
faire Armand  (1"  espèce  ci-dessus)  a  donné  lieu 


suivant  Tart.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  la 
Aaleur  du  restant  de  la  propriété,  n'allcMier 
que  cette  indemnité;  qu'aucune  loi  n'a  donc 
été  violée  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  l"iuin  1864.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis 
prés,  j  Delapalme,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.:  dé 
Saint-Malo  et  Jager-Schmidi,  av. 

Dommages-intérêts,  Acquittembnt ,  Partie 
CIVILE,  Chose  jugée.  Cour  d'assises,  Mo- 
tifs, Tentative  de  meurtre,  Banqcerocte 
frauduleuse. 

Le  droit  dont  est  investi  la  Cour  d'onùei 
de  statuer,  après  acquittement  de  taecusé,  tur 
les  dommages-intérêts  prétendus  par  la  partk 
civile,  doit,  dans  son  exercice,  se  conctit^r  am 
le  respect  dû  à  la  chose  jugée;  et,  dès  Im, 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  est  soumis  à  l'obU- 
yation  d* établir  explicitement  et  a»ee  préàsm 
qv^il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  ce  quis 
été  jugé  au  criminel  et  ce  qu'il  juge  au  cioUiïl 
(C.  instr.  crim.,  358.)— 1"  espèce. 

Ainsi,  au  cas  où  un  accusé  de  tentatice  4t 
meurtre  et,  sitbsidiairement,  dé  coups  et  lAa- 
sures  volontaires,  a  été  déclaré  non  eoupabk 
par  le  jury i  est  nul  comme  dénué  de  mtiftîl 
comme  manquant  de  base  juridique  l^arrétqui 
condamne  cet  accusé  à  des  dommages4ntiréts 
envers  la  partie  civile  a  pour  avoir  ma/odroi- 
trnnent  porté  à  celle^^i  un  coup  qui  peut  Ifâ 
être  imputé  à  faute  »,  mais  sans  constater  d^wM 
manière  expresse  que  la  déclaratim  et  non- 
culpabilité  n'avait  pas  exclu  la  participaHon 
matérielle  aussi  bien  que  la  participation  m- 
raie  de  l'accusé  au  fait  incriminé  :  un  tel  arrêt 
ne  renferme  pas  les  éléments  nécessaires  pwr 
aue  la  Cour  de  cassation  puisse  apprécier  à 
la  Cour  d'assises ,  en  jugeant  civiUmeni ,  »'« 
point  excédé  la  limite  de  son  droit  et  empiété 
sur  la  chose  jugée  au  criminel  (3).—!"  espèa. 

Vainement  l  arrêt  énoncerait-^il  que  la  dé- 
claration de  non-culpabilité  n'exclut  pas  Cetit- 
tence  matérielle  du  fait,  maie  seulement  sa  cri- 
minalité, alors  que,  la  déclaration  de  nothtul- 
pabilité  étant  indéterminée  et  pouvant  porter 
aussi  bien  sur  le  fait  matériel  que  sur  le  (ait 
morale  il  est  iru^ertain  si  c'est  l'intention  cri- 
minette  ou  Vexistence  du  fait  qui  a  été  icax- 
tée  (4).-Id. 


relativement  à  l'exercice  du  droit  conféré  aui  Cour> 
d'assises  d'aUouer  des  dommages-intérêts  à  U  parue 
civile,  malgré  le  verdict  d'acquittement  pronooK 
par  le  jury  en  faveur  de  l'accusé.  Les  prinapioi' 
éléments  de  cette  controverse  im|>ortante  se  tronveoi 
reproduits,  en  même  temps  que  la  portée  de  Tarrè! 
de  cassation  intervenu  est  signalée,  dans  les  obsft- 
vations  suivantes  de  M.  Labbé,  agrégé  à  la  Faculté 
do  droit  de  Paris,  observations  que  nons  emprafl- 
tons  au  Journal  du  Palais, 

t  Le  pouvoir,  dit  ce  jurisconsulte^  qu'exerwa". 
les  Cours  d'assises  de  statuer  sur  les  dommages  f- 
intérêts  réclamés  par  la  partie  civile  après  l'acquiiie 
ment  de  l'accusé,  a  donné  lieu  à  de  vives  critiqua 
l'opinion  publique,  attribuant  au  verdict  du  jone 
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Jugé  cependant,  dans  une  accusation  de 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse  fondée 

sens  précis,  a  souvent  cru  voir  une  contradiction  en- 
tre la  décision  du  jury  qui  niait  la  culpabilité,  et 
celle  de  la  Cour  qui  déclarait  la  responsabilité  civile  ; 
il  a  semblé  que  la  magistrature  reprenait  du  côté  de 
la  réparation  du  dommage  ce  qu'elle  avait  été  forcée 
par  le  jury  d'abandonner  du  côté  de  la  peine.  II  est 
certain  que  si  un  président  laisse  pénétrer  sa  convic- 
tion en  dirigeant  les  débats  criminels,  le  public  sup- 
I)osera  difficilement  qu'il  a  su  étouffer  en  lui  cette 
conviction  contredite  par  le  jury,  pour  statuer  sur 
les  intén^ts  civils  des  parties.  On  a  été  jusqu'à  de- 
mander un  changement  de  législation.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  placer  à  ce  point  de  vue  ;  nous  ferons 
seulement  remarquer  que  l'attribution  au  jury  du 
droit  de  prononcer  sur  les  dcmimagcs  et  intérêts  ré- 
clamés par  la  partie  civile  ne  ferait  pas  cesser  toute 
difiiculté  ;  qu'il  faudrait,  en  outre,  interdire  à  la 
partie  lésée  de  porter  sa  demande  en  réparation 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  séparément  du  pro- 
cès criminel;  ce  serait  une  grave  modiGcalion,  et 
comme  une  perturbation  de  nos  principes  actuels  de 
compétence. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  qu'il  est 
fâcheux  que  le  public  puisse  croire  à  une  contrariété 
entre  le  verdict  du  jury  et  la  décision  de  la  Cour 
d'assises,  contrariété  qui  blesse  laconscience  générale 
ei  diminue  le  respect  dâ  à  la  vérité  judiciaire.  Tout 
ce  qui  tend  à  faire  cesser  cette  contrariété,  ou  seu- 
lement son  apparence,  doit  ôtre  accueilli  avec  fa- 
veur; or,  l'arrêt  que  pous  rapportons  est  entré  dans 
une  voie  nouvelle  qui  aurait  pour  but  de  faire 
apparaître  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  la  oonciliabilité  de  l'acquittement  et  de  la 
condamnation  aux  dommages  et  intérêts.  —  Nous 
allons  essayer  de  déterminer  le  changement  apporté 
ù  la  jurisprudence  antérieure. 

«  La  matière  est  dominée  par  deux  principes, 
dont  l'un  est  écrit  dans  la  loi  et  dont  l'autre  est 
consacré  par  une  jurisprudence  constante. ^1**  La 
Cour  d'assises  est  compétente  pour  statuer  sur  les 
dommages  et  intérêts  dus  à  la  partie  lésée  à  raison 
des  faits  ou  de  l'un  des  faits  qui  sont  déférés  à  cette 
Cour  comme  constituant  un  crime  ;  elle  conserve  sa 
compétence  à  cet  égard,  lors  même  que  l'accusé  est 
déclaré  non  coupable  et  acquitté  :  l'art.  358,  G. 
instr.  crim.,  ne  laisse  point  de  doute  sur  cette  règle. 
La  CoxkT  peut  isoler  l'un  des  faits  compris  dans  la 
poursuite  et  y  trouver  la  source  d'une  responsabilité 
ci\nle;  elle  n'est  pas  tenue  de  se  dessaisir  par  cela 
seul  qu'elle  ne  peut  rattacher  les  dommages  et  inté- 
rêts qu'elle  alloue  à  l'ensemble  des  faits  constitutifs 
de  l'incrimination  ;  il  faut,  et  il  suffit,  que  la  dette 
d'indemnité  découle  de  l'un  des  faits  matériels  sur 
lesquels  reposait  l'accusation  ; —  2«  La  chose  jagée 
au  criminel  a  une  force  absolue,  et  la  vérité  do  ce 
qui  a  été  décidé  par  une  juridiction  répressive  ne 
saurait  plus  être  contestée  devant  une  juridiction 
quelconque  saisie  des  questions  civiles  dérivant  des 
mêmes  faits. 

«  Ces  deux  principes  ne  se  contredisent  pas,  mais 
ils  se  limitent,  et  la  Cour  d'assises  doit,  en  statuant 
sur  les  réclamations  de  la  partie  civile,  respecter  le 
verdict  du  jury. 


sur  des  faits  de  détournement  ou  de  dissimu* 
lation  de  deniers  appartenant  au  failli,  que  la 


•  Mais  comme  le  verdict  du  jury  n'est  pas  mo- 
tivé, et  qu'il  porte  sur  une  question  complexe  : 
Vaccusé  est-il  coupable,  il  peut,  quand  il  est  néga- 
tif, être  interprété  de  diverses  manières,  et  la  Cour 
ne  viole  pas  la  chose  jugée  au  criminel  toutes  les 
fois  qu'elle  rend  au  civil  une  décision  condliable 
avec  l'une  des  interprétations  possibles  du  verdict 
du  jury;  en  réalité,  le  jury  nie  purement  et  sim- 
plement la  criminalité  du  fait,  un  des  caractères  du 
fait,  celui  qui  pouvait  le  soumettre  à  la  loi  pénale. 
Le  fait  existe-t-il,  cependant?  Est-il  imputable  à 
faute  à  l'accusé?  Est-il  de  naturel  engendrer  contre 
celui-ci  une  responsabilité  civile?  Ce  sont  des  ques- 
tions vierges  de  préjugé  ;  car  les  motifs  de  la  dé- 
cision du  jury  sont  inconnus,  et  en  tout  cas  n'ont 
pas  d'autorité  légale.  Sk,  Merlin,  Rép.,  v"  Chose 
jugée,  {  15,  et  Réparation  eivUe,  {  7,  n.  i\'Que)tt., 
V"  Réparation  eiiHUy  §  2,  n.  3,  et  Faux,  |  6,  n. 
6;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  sur  l'art.  358,  n. 
4;  Bourguignon,  Jurispr.  erim.,  t.  2,  sur  l'art. 
358,  n.  3;  Legraverend,  Lég.  erim.,  t.  2,  p.  268; 
Le  Sellyer,  Tr.  de  dr.  erim.,  t.  6,  n.  2485;  Man- 
gin,  Aet.  publ.,  t.  2,  n.  431,  et  Instr.  éer.,  t.  2, 
n.  188;  Rauter,  Dr.  erim.,.  t.  2,  n.  666;  Morin, 
Rép.  dr.  erim.,  y^  Chose  jugée,  n.  39,  et  Journ.  de 
dr.  enm.,  n.  1158,  2405,  2994,  3148  et  4042; 
Faustin  Hélie,  Instr.  erim.,  t.  9,  {  709,  n.  3;  Or- 
tolan, Elém.  de  dr.  publ.,  n.  1784  et  1785;  Tré- 
butien,  Cours  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  657  ;  VEneyelO' 
pédie  du  droit,  v"  Chose  jugée,  n.  11;  Cubain,  Cours 
d'ass.,  n.  706;  Duranton,  t.  13,  n.  497;  Coulon, 
Quest.  de  dr.,  t.  1,  p.  416;  Poncet,  des  Jug.,  t. 
2,  n.  354;  Demolombe,  Rev.  erit.,  t.  1,  p.  526; 
Lagfange,  Rev.  erit.,  t.  8,  p.  41;  Marcadé,  t.  5, 
sur  l'art.  1351,  n.  15  et  16;  Bonnicr,  Preuves,  t. 
2,  n.  915;  Larombière,  Oblig.,  t.  5,  art.  1351,  n. 
169;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharix,  t.  6,  |  769, 
p.  507. 

*  M.  Ortolan,  dans  un  article  fort  rcmarqualjle 
publié  à  l'occasion  du  procès  actuel  (Rev.  prat.,  {. 
17,  p.  385),  a  poussé  dans  ses  dernières  consé- 
quences l'opinion  qui  sépare  la  question  pénale  et 
la  question  civile,  qui  restreint  la  force  légale  du 
verdict  négatif  du  jury  à  la  négation  de  la  crimi- 
nalité ou  des  circonstances  morales  nécessaires  pour 
que  l'accusé  soit  puni.  Le  savant  criminalisle  pré- 
sente les  exemples  suivants  :  Supposons  qu'il  soit 
avéré  que  le  jury  s'est  prononcé  pour  la  négative 
parce  que,  suivant  lui,  l'accusé  était  en  démence 
ou  avait  agi  en  état  de  légitime  défense  ;  la  Cour 
pourra-t-elle  allouer  à  la  partie  lésée  une  réparation 
pécuniaire?  Oui  ;  car  la  démence  peut  être  assez 
grande  pour  effacer  la  responsabilité  pénale,  et  lais- 
ser Subsister  une  lueur  de  raison  qui  explique  la 
responsabilité  civile.  La  légitime  défense  n'exclut 
pas  l'idée  d'une  faute  commise  dans  l'emploi  de 
moyens  trop  violents,  eu  égard  à  l'énergie  de  l'atta- 
que ou  au  danger  qu'elle  faisait  courir.— Supposons 
que  le  jury,  interrogé  subsidiairement  sur  le  délit 
d'homicide  ou  de  blessures  par  imprudence,  ait 
répondu  négativement,  des  dommages  et  intérêts 
peuvent-ils  être  accordés  à  la  partie  civile?  Oui, 
même  en  ce.  cas  ;  le  jury  déclare  qq'il  pe  rencontre 
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dédarati&n  du  jury  portant  que  Vaeeusé  n'est 
pas  coupable,  établit  seulement  qu'il  n'a  corn- 


pas  dans  la  cause  d'imprudence  ou  de  maladresse 
punissable  ;  la  Cour  pense  que  l'accusé  a  au  moins 
commis  une  imprudence,  wie  faute,  qui  engage  sa 
responsabililc  civile;  point  de  contradiction.  Sk, 
Mangin,  Act,  pubL,  t.  2,  n.  431,  p.  430;  Marcadé, 
sur  l'art.  i351,  n.  16. 

«  Cette  théorie  un  peu  subtile,  qui  aperçoit  tou* 
jours  une  nuance  entre  l'imputabÙité  pénale  et  Tim- 
pntabililé  civile,  a  pour  elle,  non-seulement  Tauto* 
rite  de  la  science,  dont  M.  Ortolan  est  ici  le  sagace 
interprète,  mais  encore  la  sanction  de  la  jurispru* 
dence  de  la  Coût  suprême;  nous  ne  relèverons 
qu'un  des  monuments  de  cette  jurisprudence.  Le  19 
nov.  1841  (vol.  1842.1.94),  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  le  verdict  du  jury,  négatif  sur  une 
question  subsidiaire  d'homicide  par  imprudence, 
n'empêchait  pas  la  Cour  de  reconnaître  une  faute 
et  de  condamner  l'accusé  acquitté  à  des  dommages 
et  intérêts,  t  Ainsi,  porte  son  arrêt,  sur  une  ques- 
Uon  d'homicide  commis  involontairement  par  négli* 
gence  ou  par  imprudence,  question  posée  comme 
résultant  des  débats,  la  réponse  négative  du  jury 
absout  l'accusé  du  délit  prévu  par  l'art.  319,  G. 
pén.,  mais  elle  n'eiiclut  ni  la  participation  de  l'ac* 
cusé  au  fait  matériel,  ni  l'examen  des  circonstances 
qui  laissent  à  l'action  son  caractère  de  fait  dom- 
mageable  pouvant  entraîner  une  réparation  civile.  • 
—  V.  encore  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.,  v*  Dam» 
mageS'intérêUy  n.  128  et  suiv.,  et  Table  déeenn., 
eod.  v,  n.  46  et  suiv.,  ainsi  queAép.  gèn.  Pal,  et 
Supp,,  y''  Chose  jugée,  n.  668  et  suiv.,  709  et  suiv. 

«  Dans  un  tel  système,  il  semble  au  premier 
abord  que  la  Cour  d'assises  ait  toujours  la  faculté  de 
condamner  l'accusé  à  des  dommages  et  intérêts  après 
un  acquittement.  Toutes  les  fois  qu'elle  se  bornera 
à  affirmer  l'existence  d'une  faute,  d'un  quasi-délit, 
elle  échappera  à  la  censure  de  la  Cour  régulatrice, 
et  la  cassation  pour  violation  de  la  chose  jugée  ne 
pourra  être  prononcée  que  si  la  Cour,  dans  les  mo- 
tifs de  son  arrêt,  sortant  du  cercle  des  conditions 
nécessaires  pour  l'application  de  l'art.  1382,  a  con- 
staté chez  l'accusé  une  volonté  de  nuire,  une  inten- 
tion méchante,  ou  tout  autre  élément  de  criminalité 
dont  le  jury  a  fait  table  rase.  Aussi  jusqu'à  présent 
la  Cour  suprême  n'a  eu  occasion  de  casser  que  des 
arrêts  qui,  à  la  constatation  d'une  faute,  avaient 
inutilement  ajouté  des  affirmations  téméraires;  par 
exemple,  dans  une  afifaire  où  le  jury  avait  déclaré 
l'accusé  non  coupable  d'avoir  volontairement  porté 
des  coups  et  fait  des  blessures  au  plaignant,  la  Cour 
avait  motivé  la  condamnation  à  des  dommages  et 
intérêts  prononcée  contre  l'accusé,  non  point  par 
l'assertion  d'une  simple  faute  civile,  mais  parce  qu'il 
avait  volontairement  et  hors  le  cas  de  légitime  dé- 
fense porté  à  la  partie  civile  des  coups  ayant  entraîné 
la  mort.  L'opposition  était  flagrante;  la  Cour  d'assi- 
ses avait  gratuitement  et  sans  nécessité  manqué  an 
respect  dû  à  la  décision  du  jury  ;  la  cassation  était 
inévitable,  Y.  arrêt  du  24  juill.  1841  (vol.  1841. 
1.791).  —  Mais  si  la  Cour  d'assises  se  contente 
d^affirmer  l'existence  d'une  faute^  d*une  faute  civile, 
elle  justifie  pleinement,  d'une  part,  l'application  de 
l'art.  1382,  et,  d'autre  part,  elle  donne  une  sola« 


mis  aucun  crime  tondent  sous  Vamlieation 
de  la  loi  pénale  ;  mais  que,  en  Vahsenee  de 

tion  toujours,  et  dans  tons  les  cas,  condliable  avec 
le  verdict  du  jury.  Or,  la  Cour  suprême  a  refusé 
de  casser  toutes  les  fois  qu'il  était  possible  de  con- 
cilier la  décision  civile  et  la  décision  de  la  ques- 
tion pénale.  Dans  le  second  des  arrêts  que  nous 
rapportons,  relatif  à  un  cas  de  complicité  dans  une 
bancpieroute  frauduleuse,  la  chambre  criminelle  est 
restée  fidèle  à  sa  jurisprudence  antérieure;  elle  a 
motivé  le  rejet  du  pourvoi  sur  ce  que  la  dédsioo 
au  civil  n'était  nullement  inconciliable  avec  la 
décision  rendue  au  criminel. 

«  L'arrêt  Armand  ne  reste  pas  dans  cet  ordre 
d'idées  ;  il  consacre  une  innovation  qui  a  été  par- 
faitement résumée  par  M.  Gh.  Beudant  en  ces  ter- 
mes :  «  iusquld  la  Cour  suprême  n'a  cassé,  dans 
les  espèces  analogues,  que  s'il  était  démontré  qu'il 
y  avait  contradiction  entre  le  verdict  et  Farrêl;  il 
semble  que  désormais  la  seule  possibilité  d'une  con- 
tradiction, même  non  établie,  doive  suffire  à  faire 
annuler  l'arrêt;  la  chambre  criminelle  ne  reproche 
pas,  en  effet,  à  l'arrêt  d'Aix  d'avoir  méconnu  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée,  elle  lui  reproche  de  n'avoir 
pas  suffisamment  démontré  qu'il  ne  la  méconnaît 
pas.  »  {Bev,  erit.,  t.  24,  p.  515.) 

•  Quelle  est  la  portée  de  cette  idée  nouvelle? 
Gela  est  asses  difficile  à  dire;  la  pensée  de  la  Cour 
n'est  pas  évidente.  Voici  en  quel  sens  nous  compre- 
nons que  le  système  jusqu'alors  admis  puisse  être 
modifié.  Nous  admettons  que,  théoriquement,  il  y 
ait  toujours  au-dessous  de  la  culpabilité  pénale 
écartée  par  le  jury,  la  place  pour  une  respoosabilitr 
civile  que  la  Cour  d'assises  peut  constater;  que  !«> 
fait  le  moins  grave,  celui  qui  no  suppose  pas  lu- 
tention  de  nuire,  laisse  encore  à  un  degré  inférieur 
un  quasi-délit,  une  faute  civile;  qu'ainsi  tout  verdict 
négatif  puisse  être  suivi  d'une  condamnation  à  des 
dommages  et  intérêts.  Nous  le  concédons.  Mais  ai 
cela  est  toujours  possible  en  théorie,  cela  n'est  pas 
toujours  raisonnable  en  fait  et  dans  chaque  espèce; 
il  ne  suffit  pas  que  l'arrêt  se  concilie  avec  le  verdict 
au  point  de  vue  des  principes  et  des  choses  possibles; 
il  faut,  en  outre,  que  l'harmonie  existe  en  fait,  et. 
dans  l'affaire  spéciale,  que  l'arrêt  soit  motivé  d'apKs 
les  faits  de  la  cause.  La  Cour  ne  doit  pas  se  borner 
à  dire  :  des  débats  il  résulte  qu'il  y  a  au  moins  une 
faute  à  la  charge  de  l'accusé;  il  faut  qu'elle  d%>moii- 
tre  que  les  circonstances,  les  témoignages,  eadrent 
avec  cette  affirmation,  se  prêtent  à  cette  a{^n.Via- 
tion.  11  y  a  des  affaires  qui  ne  comportent  pas  tou- 
tes ces  nuances  de  culpabilité  ou  de  responsabilité. 
Dans  l'espèce,  le  plaignant  disait  à  l'accusé  :  vous 
êtes  un  criminel  ;  l'accusé  répondait  au  plaignant  : 
vous  êtes  un  calomniateur;  vous  avez  forgé  vous- 
même  les  armes  de  l'accusation  dirigée  contre  moi. 
De  plus,  les  faits  reprochés  à  l'accusé  étaient  mul- 
tiples; ils  s'enchaînaient,  et  plusieurs  d'entre  eux, 
la  corde  serrée  autour  du  col,  la  ligature  des  mains. 
ne  comportaient  pas  l'interprétation  d'une  irapni> 
dence,  d'une  maladresse  ;  la  Cour  brisait  cette  chaÎBf 
et  retenait  un  anneau  ;  elle  devait  dire  pourquoi 
elle  agissait  ainsi,  quelle  preuve  elle  pouvait  pro> 
duire,  comment  elle  comprenait  le  drame  que  k 
ministère  public  et  la  défense  avaient  explifoé  dîAs 
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fous  motifs  exprimés^  on  ne  saurait  en  induire 
que  le  fait  matériel  n* existe  pas,  ou  que  P accusé 
n'y  a  pas  participé;  d'où  il  suit  que  les  mêmes 
faits  peuvent ,  comme  constitutifs  d'un  quasi- 
délit,  devenir,  au  point  de  tue  civily  la  base 
d'une  condamnation  à  des  dommages 'intérêts, 
— 2*  espèce. 

1"  £«p^ce.-^(Arinand  G.  Roux.) 
Le  nommé  Maurice  Roux,  domestique  à 
Montpellier.,  fat  trouTé,  le  7  juilKi863«  dans 
la  cave  de  la  maison  do  sîeur  Armana,  son 
maiire,  éiendu  sur  le  sol,  les  mains  liées  der« 
rière  le  dos,  le  cou  serré  par  une  corde  et 
les  pieds  attachés  avec  un  mouchoir.  Il  dé» 
Clara  que  c'était  le  sieur  Armand  qui  ravait 
mis  en  cet  état  et  avait  tenté  de  lui  ôterla  vie. 
Des  poursuites  furent,  en  conséquence,  diri* 
gées  contre  ce  dernier,  mii  fut  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d'assises  de  THérault,  sous  Vaccu- 
sation  de  tentative  de  meurtre  sur  la  persotine 
de  son  domestique,  avec  préméditation  ;  mais 
une  cause  de  suspicion  légitime  invoquée  par 
l'accusé  et  admise  par  la  Cour  de  cassation, 
fit  porter  Taffaire  devant  la  Goiir  d'assises  des 
Bouchés-du-Rhône.  —  A  Taudience,  le  minis* 
tère  public  abandonna  l'accusation  de  tenta- 
tive de  meurtre  et  soutint  l'accusation  de  coups 
volontaires  avec  préméditation  et  ayant  en- 
traîné une  incapacité  de  travail  de  plus  de 


remment;  elle  le  devait  sous  peioe  de  violer  le  prin- 
cipe que  les  jugements  doirent  être  motivéfl  en  droit 
et  en  fait;  la  Cour  pourait  maintenir  sa  conclusion, 
qui  était  susceptible  d'être  expliquée  dans  un  sons 
non  contradictoire  avec  le  verdict  da  jury;  mais  elle 
était  obligée  par  la  loi  de  donner  à  l'opinion  publi- 
que et  à  la  r^son  commune  la  satisfaction  de  dé- 
velopper les  motifs  de  son  affirmation.--*La  Gonî 
d'Aix  avait  surtout  en  tort  d'employer  ces  exprès* 
sions  équivoques,  porté  maladroitement  un  coup, 
qui,  grammaticalement,  éveillent  l'idée  d'un  acte 
volontaire  dont  les  conséquences  n'ont  pas  été  pru* 
demment  calculées.  Or,  le  jury  avait  écarté  tonte 
imputation  d'an  fait  volontaire. 

"«  Ainsi  entendue,  la  décision  de  la  Cour  de  cas- 
sation nous  paridt  trës^sage  et  trôs-jnridique;  l'obli- 
gation de  motiver  les  sentences  est  une  des  plus 
sérieuses  garanties  de  la  justice;  elle  est  trop  sou- 
vent oubliée;  il  est  utile  que  la  Cour  suprême  rap- 
pelle à  sa  complète  observation. 

•  Il  est  un  autre  point  qui  a  été  touché  par  M. 
Faustin  Hélie  dans  son  rapport,  et  qui  aurait  une 
plus  grande  gravité  de  doctrine.  Dans  l'espèce,  toutes 
les  questions  posées  au  jury  se  référaient  à  des  faits 
volontaires,  homicide  volontaire,'  coups  et  blessures 
volontaires  ;  la  question  d'homicide  ou  de  blessures 
involontaires  par  imprudence  ou  maladresse  n'avait 
pas  été  posée;  ne  pouvait-on  pas,  dès  lors,  objecter 
à  la  Cour  d'assises  ce  raisonnement  :  si  la  présomp- 
tion de  blessures  involontaires  causées  par  imprn- 
denée  résultait  contre  l'accusé  des  débats,  elle  de- 
vait être  posée;  si  elle  n'a  pas  été  posée,  c'est 
qu'elle  ne  résultait  pas  des  débats;  vous  ne  devez 
pas  dire  le  contraire  dans  votre  arrêt  pour  étayer  la 
condamnation  k  des  dommages  et  intérêts. 

«  Sous  cette  forme,  l'argument  n'est  pas  san^ 


vingt  jours.-— Le  président,  résumant  les  dé- 
bats, adressa  aux  jurés  ces  paroles  dont  le 
pourvoi  s'est  fait  une  arme:  «Vous  avez  devant 
vous,  d'un  côté,  Maurice  Roux  qui  dit  à  Ar- 
mand :  a  Vous  m'avez  assassiné  le  7  juillet 
a  dans  votre  cave,  vous  m'avez  assassiné  en 
ce  me  frappant,  en  me  liant,  en  m'étranglant.  » 
•«Vous  avez,  d'un  autre  côté,  Armand  qui  dit 
à  Maurice  Roux  :  «  Vous  m'accusez  d'être 
«  votre  assassin^  vous  en  imposez  sciemment. 
«  C'est  vous  qui  m'assassinez  tous  les  jours 
«  depuis  huit  mois,  en  me  calomniant,  en 
«  m'arrachant.  comme  vous  Tave/^  déjh  fait, 
«  mon  repos  d'esprit  et  ma  liberté,  et  en  cher- 
ce  chant  à  m'enlever  encore  mon  argent,  mon 
«  honneur  et  ma  vie.  » — C'est  entre  ces  deux 
hommes  que  vous  avez  à  choisir;  acquitter  l'un, 
c'est  moralement  condamner  l'autre.  » 

Le  jury  déclara  Armand  non  coupable,  et 
celui^i  fut  acquitté  de  raccusation.-— Mais  la 
Cour,  faisant  droit  à  la  demande  de  dommages- 
intérêts  formée  par  Roux,  partie  civile,  con- 
damna Armand,  par  toutes  les  voies  de  droit, 
à  lui  payer  la  somme  de  20,000  fr.  h  titre  de 
dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur  les  mo- 
tifs suivants  : — a  Considérant  que,  s'il  résulte 
de  la  déclaration  du  jury  qu'Armand  n'est 
pas  coupable  d'avoir  porté  volontairement  des 
eoops  ou  fait  des  blessures  à  Maurice  Roux, 


réplique;  il  y  a  plusieurs  réponses  à  faire  :  i°  c'est 
le  président  qui  pose  les  questions  (C.  instr.  crim., 
art.  336)  ;  c'est  la  Cour  qui  statue  sur  les  domma- 
ges et  intérêts  (art.  358)  ;  i"  la  partie  civile  n'in- 
tervient pas  dans  la  rédaction  des  questions  ;  elle 
ne  doit  pas  souilrir  de  ce  que  le  jury  a  été  ou  n'a 
pas  été  interrogé  sur  telle  ou  telle  face  de  la  crimi- 
nalité du  fait. 

«  Mais  l'argument  devient,  à  notre  avis,  plus 
puissant  présenté  en  ces  termes  :  la  circonstance 
que  la  question  d'homicide  ou  de  blessures  par  im- 
prudence n'a  pas  été  posée  entraine  cette  consé- 
quence :  c'est  que  la  Cour  d'assises  est  dessaisie  de 
la  connaissance  du  fait  incriminé  envisagé  sous  cet 
aspect.  D'après  la  jurisprudence,  le  fait  ainsi  qua- 
lifié peut  être  porté  devant  le  tribunal  correction- 
nel ;  il  ressortit  désormais  à  cette  juridiction.  On  ne 
concevrait  pas  que  la  Cour  d'assises  pût  statuer  sur 
les  conséquences  civiles  d'un  fait  dont  elle  est  des- 
saisie au  point  de  vue  de  sa  punissabilité.  Ceci  a 
une  grande  force  à  nos  yeux  ;  nous  n'approuvons 
pas  la  jurisprudence  qui  permet  de  poursuivre  de- 
vant deux  juridictions  répressives  pour  un  même 
fait,  tandis  qu'une  seule,  la  plus  élevée,  aurait  pu 
tout  terminer  en  un  seul  procès  ;  mais  ce  système 
est  aujourd'hui  parfaitement  établi;  la  logique  veut, 
dés  lors,  que  la  Cour  d'assises  fasse  de  deux  choses 
l'une,  ou  retienne  le  délit  en  lequel  peut  dégénérer 
le  crime  poursuivi  et  le  soumett^  au  jury,  ou  se 
considère  comme  dessaisie  de  la  connaissance  de  ce 
délit  et  de  ses  suites  pénales  ou  civiles. 

«  A  ces  deux  points  de  vue,  nous  regardons  l'ar- 
rêt Armand  comme  bien  rendu,  comme  n'étant  pas 
sans  importance,  et  comme  pouvant  devenir  le  point 
de  départ  d'un  certain  revirement,  ou  plutôt  d'une 
légère  inflexion,  danslamarche  de  la  jurisprudence.  • 
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cette  solution  n'exclutpasrexislénce  matérielle 
du  fait,  mais  seulement  sa  criminalité  ;— Con- 
sidérant qu'appelé  à  statuer  dans  sa  conscience 
sur  les  conclusions  de  la  partie  civile^  la  Cour, 
tout  en  respectant  la  décision  du  jury^  et  sans 
se  mettre  en  contradiction  avec  elle^  peut  et 
doit  rechercher  si  Armand  est  l'auteur  d'un 
fait  matériel  ayant  occasionné  à  Roux  un  'pré- 
judice, et  lui  donnant  droit  d*en  obtenir  la 
réparation  ;— Considérant  qu'il  est  résulté  des 
débats  la  preuve  que^  dans  la  journée  du 
7  juillet  dernier,  Armand  a  maladroitement 

rrté  à  Roux  un  coup  qui  peut  lui  être  imputé 
faute,  et  des  conséquences  duquel  il  doit 
être  responsable  ;— Que  ce  coup  a  gravement 
altéré  U  santé  de  Maurice  Roux  et  Ta  rendu 
incapable  pour  longtemps  de  reprendre  Texer- 
cice  de  sa  profession^  et  que  les  dommages- 
intérêts  auxquels  il  a  droit  doivent  suppléer 
pour  lui  aux  moyens  d'existence  que  désormais 
il  nepourra  obtenir  qu*incomplétement  de  son 
travad;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Armand^ 
1^  pour  violation  de  la  chose  Jugée;  2*  pour 
excès  de  i)ouvoir^  en  ce  que  la  Cour^  empiétant 
sur  la  juridiction  du  jury,  a  statué  sur  un  dé- 
lit, celui  de  coups  involontaires  portés  par 
maladresse,  dont  il  appartenait  au  jury  seul  de 
connaître  ;  3**  pour  alignée  ou  insuffisance  de 
motifs  légaux. 

M.  Faustin  Hélie,  conseiller  rapporteur,  a 
fait  précéder  la  discussion  des  moyens  d'un 
exposé  des  principes  de  la  matière  : 

•  . .  .Toute  infraction  qualifiée  crime  ou  délit  par 
la  loi,  dit  l'honorable  magistrat,  en  même  temps 
qu'elle  cause  un  trouble  social,  peut  léser  un  in» 
tërêt  privé.  De  là  deux  actions  qui  naissent  simul- 
tanément :  Faction  publique,  qui  poursuit  «tu  nom 
de  la  société  l'application  de  la  peine  ;  l'action  ci- 
vile, qui  poursuit  au  nom  de  la  partie  lésée  l'in- 
demnité du  dommage.  Ces  actions,  longtemps  con- 
fondues dans  l'ancienne  législation,  n'ont  été  com- 
plètement séparées  que  dans  notre  législation 
moderne,  et  la  séparation  n'est  pas  encore  si.absolue 
que  leurs  limites  ne  soient  quelquefois  incertaines, 
et  que  mutuellement  elles  n'empiètent  sur  le  do- 
maine Tune  de  l'autre.  E|lles  ont  une  source  com- 
mune, le  même  fait,  mais  elles  en  tirent  des  con- 
séquences diverses  et  souvent  opposées.  Elles  ten- 
dent à  un  résultat  commun,  la  réparation  du  mal 
causé,  mais  il  est  parfois  difficile  de  diviser  le  mal 
social  et  le  mal  privé,  et  surtout  de  concilier  la 
double  appréciation  de  ces  deux  intérêts.  De  là  des 
rapports  compliqués  et  des  questions  délicates.  — 
C'est  pour  obvier  à  quelques-unes  de  ces  difficultés 
que  l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  par  une  double  excep- 
tion aux  règles  de  la  compétence,  décide,  d'une  part, 
que  »  l'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
•  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action 
«  publique  * ,  et  d'une  autre  part,  que  lorsque 
cette  action  est  portée  devant  les  tribunaux  civils, 
l'exercice  en  est  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  l'action  publique.  Le  vœu  de  la  loi 
est  que  les  deux  actions  soient  réunies  devant  la 
juridiction  criminelle,  qui  se  trouve  en  possession 
de  tous  les  éléments  du  procès,  et  qui,  statuant  en 


général  sur  Tune  et  sur  l'autre  par  un  seul  et  même 
jugement,  ne  peut  tomber  dans  aucune  contradicdoD. 
«  Cette  attribution  exceptionnelle  devait  cesser 
lorsque  le  prévenu  est  renvoyé  des  fins  de  la  pour- 
suite. La  juridiction  criminelle  devient  à  ce  moment 
même  incompétente  pour  prononcer  sur  les  intérèu 
civils.  N'étant  en  effet  saisie  qu'accessoirement  de 
l'action  civile,  elle  en  est  dessaisie  dès  que  l'action 
publique  est  éteinte.  Sa  compétence  extraordinaire, 
purement  incidente,  expire  aussitôt  que  la  crimina- 
lité du  fait  est  effacée.  L'action  civile,  devenue 
principale,  retourne  à  ses  juges  naturels.  C'est  là 
ce  qui  se  pratique  en  matière  de  police  simple  et  de 
police  correctionnelle  (art.  i50,  191,  212,  C.  inst. 
crim.);  et  la  même  règle  est  appliquée  lorsque  le 
juge  d'instruction  ou  la  chambre  d'accusation  dé- 
clarent n'y  avoir  lieu  à  suivre  ;  la  partie  lésée  porte 
son  action  devant  le  tribunal  âvU. 

•  Mais  cette  restriction  n'a  pas  lieu  devant  la 
Cour  d'assises.  La  compétence  civile  de  cette  Cour 
se  prolonge  même  au  delà  de  l'acquittement,  sa 
delà  de  l'extinction  de  l'action  publique.  Les  art. 
358,  359  et  366,  C.  inst.  crim.,  ont  consacré  cette 
extension,  dont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans  U 
législation  an^rieure.  Il  a  paru  au  législateur  qu'elle 
était  réclamée  par  la  nature  des  choses.  La  Cour 
d'assises  ayant  sous  les  yeux  l'affaire  tout  entière, 
il  a  semblé  plus  simple  de  la  lui  laisser  juger  en 
entier  que  d'en  renvoyer  une  partie  devant  le  tri-' 
bunal  dvil.  Les  preuves  du  délit  et  les  preuves 
du  dommage  étant  puisées  dans  les  mêmes  élé- 
ments, pourquoi  édifier  successivement  une  double 
procédure  ?  Le  concours  de  la  partie  civile  apporte 
à  l'action  publique  une  impiUsion  active  et  souvent 
un  appui  :  faut-il  la  priver  de  cet  utile  auxiliaire  ? 
Enfin,  le  délit  et  le  quasi-délit,  c'est  le  même  fait 
sous  deux  aspects  distincts,  c'est  le  même  procès 
avec  une  douille  conclusion.  Est-il  utile  de  laisser  an 
tribunal  civil,  qui  n'a  pas  les  mêmes  moyens  d'en- 
quête, une  tâche  que  le  juge  criminel  peut  acoora- 
plir  avec  plus  de  promptitude  et  de  facilité  ? 

«  Cependant,  si  cette  prorogation  de  compétence 
supprime  un  circuit  de  procédure,  elle  ne  fait  pas 
disparaître,  comme  l'avait  pensé  le  législateur,  toute 
possibilité  de  conflit.  La  Cour  d'assises,  en  effet. 
est  une  juridiction  complexe  ;  elle  renfenne  deux 
éléments,  et,  en  quelque  sorte,  deux  juridictions 
distinctes  :  la  Cour  et  le  jury.  Or,  de  même  que  les 
questions  de  fait  et  de  droit,  qui  appartienneut  h 
l'une  ou  à  l'autre,  n'ont  point  trouvé  de  limites 
précises,  la  double  attribution  qui  naît  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile,  ne  se  produit  pas  sans 
quelque  confusion. 

•  Un  premier  point,  qui  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  contestation,  est  que  la  Cour  d'assises,  qui 
statue  seule  et  sans  le  concours  du  jury  sur  l'action 
civile,  lorsqu'elle  est  amenée  par  les  conclusioiis  des 
parties  prises  à  la  suite  de  l'acquittement  à  pronon- 
cer sur  cette  action,  n'est  plus  qu'un  tribunal  civil  : 
elle  n'a  pas  d'autre  caractère ,  elle  n'a  pas  d'au- 
tre pouvoir.  Cela  est  évident  en  soi,  puisqu'elle 
ne  statue  que  sur  des  intérêts  civils,  et  l'on  en 
trouverait  d'ailleurs  la  preuve,  si  elle  était  néces- 
saire, dans  l'art.  429,  G.  inst.  crim.,  qui,  en  cas  de 
cassation  d'un  arrêt  rendu  dans  cette  hypothèse, 
prescrit  le  renvoi  devant  un  tribunal  civil««-rDe  là 
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l'on  doit  induire  que  les  règles  qui  sont  relatives 
aux  rapports  et  à  û  compétence  respective  des  deux 
juridictions  s'appliquent  ici.  L'une  de  ces  règles 
a  pour  objet  de  déterminer  l'influence  que  doit 
exercer  la  chose  jugée  an  criminel  sur  le  dvil. 

«  Quel  doit  être  l'effet  du  jugement  intervenu 
dans  un  procès  criminel  sur  l'exercice  de  l'action 
civile  ?  Quel  est  le  sens  de  l'adage,  souvent  répété, 
que  le  criminel  emporte  le  civil  ?  Dans  quelle  me- 
sure la  chose  jugée  au  criminel  lie-t-elle  le  tribunal 
civil  ?  —  Ces  questions,  qui  n*ont  pas  cessé  d'être 
débattues  par  les  criminalistes,  ont  été  résolues  avec 
une  certaine  netteté  par  votre  jurisprudence.  Il 
convient  de  rappeler  les  règles  qu'elle  a  posées  à  ce 
sujet.  J'éviterai  avec  soin  toute  théorie  de  droit  qui 
pourrait  soulever  des. objections,  je  me  borne  à  ré- 
sumer vos  arrêts.  Je  ne  m'occupe  d'ailleurs  que 
du  point  spécial  qui  fait  l'objet  de  ce  débat,  la 
compétence  civile  de  la  Cour  d'assises  après  acquit- 
tement. 

«  Une  première  règle  est  que  la  Cour  d'assises 
ne  peut  chercher  la  base  des  dommages-intérêts 
qu'elle  prononce  que  dans  les  faits  qui  ont  été 
l'objet  de  l'accusation.  La  raison,  en  effet,  de  la 
jonction  des  deux  actions  devant  la  C!our  d'assises 
est  l'identité  des  faits  dont  elles  poursuivent  la 
réparation.  C'est  parce  qu'ils  sont  identiques  que  la 
Cour  peut  les  apprécier  à  la  fois  sous  Tun  et  l'an- 
tre rapport  ;  c'est  parce  qu'elle  en  est  saisie  crimi- 
nellement qu'elle  les  juge  civilement.  S'ils  étaient 
différents,  les  deux  jugements  n'exerceraient  l'un 
sur  l'autre  aucune  influence  et  devraient  être  sépa- 
rés. Vous  avez  jugé  dans  ce  sens  :  •  Que  le  droit 
«  des  Cours  d'assises,  qui  constitue  une  attribution 
«  dérogatoire  au  droit  commun,  d'après  lequel  les 
«  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  sla- 
«  tuer  sur  les  intérêts  civils,  ne  peut  être  étendu 
«   par  les  Cours  d'assises  à  d'autres  faits  que  ceux 

•  qui  ont  été  l'objet  de  l'accusation.  »  (Arrêt  du  li 
cet.  48i7.S-V.  t.  5.1.376.) 

«  Une  deuxième  règle  est  que  la  Cour  d'assises 
ne  peut  remettre  en  question  aucun  des  faits  affir- 
més ou  déniés  par  la  déclaration  du  jury.  Cette 
déclaration  est  souveraine,  elle  n'est  sujette  à  aucun 
recours,  elle  constitue  la  chose  jugée,  elle  est  la 
vérité  judiciaire;  elle  ne  peut  être  méconnue,  elle 
ne  peut  être  même  discutée  par  les  juges  civils, 
et  c'est  en  cela  que  consiste  l'influence  de  la  chose 
jugée  au  criminel.  Vous  avez  en  conséquence  posé 
en  principe,  par  les  arrêts  des  i7  mars  1813  (S-V. 
t.  4.1.302),  24  nov.  1824  (id.  7.1.570),  20  avr. 
1837  (vol.  1837.1.590),  et  en  dernier  lieu  par  un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  14  fév.  1860 
(vol.  1860.1.193),  au  rapport  de  M.  d'Ubexi,  que 
les  jugements  rendus  au  criminel  obligent  les  per- 
sonnes lésées  par  les  délits,  lors  même  qu'elles  n'y 
ont  pas  été  parties,  parce  que  «  les  décisions  ren- 

•  dues  au  criminel  sont  souveraines,  qu'elles  ont 
>  envers  et  contre  tous  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
«  et  qu'il   ne  saurait  être  permis  à  personne  de 

•  remettre  en  question  devant  la  juridiction  civile 
«  le  fait  qu'elles  affirment  ou  qu'elles  nient  *  ; 
parce  que  •  l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  attribue  évi- 
«  demment  à  l'action  publique  un  caractère  préju- 
«  didel  ;  »  enfin  parce  que  «  des  considérations 
9  d'un  ordre  supérieur  ne  p^mettent  pas  qpi'une 


«  vérité  judiciaire,  souverainement  reconnue  et  pro- 

•  clamée  par  les  juges  criminels  dans  un  intérêt 
«  général,  puisse,  dans  un  intérêt  purement  privé, 
«  être  déniée,  discutée,  et  peut-être  méconnue,  de- 
«  vaut  une  autre  juridiction.  » 

«  L'application  de  cette  règle  ne  donne  lieu  à 
aucune  difficulté  dans  la  plupart  des  cas,  puisque  la 
déclaration  dU  jury  qui  proclame  l'accusé  non  cou- 
pable n'exclut  pas  en  général  l'existence  matérielle 
des  faits.  Il  arrive  alors  que  ces  faits,  dépouillés  de 
leur  criminalité,  sont  repris  à  titre  de  quasi-délit, 
comme  ayant  occasionné  un  dommage  qui  peut, 
aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  Nap.,  engendrer  une 
responsabilité  civile.  Vous  avez,  dans  ce  cas,  reconnu 
le  droit  de  la  Cour  d'assises  en  matière  de  coups  et 
blessures  (Arrêts  22  juiU.  1813,  S-V.  t.  4.1.400,  et 
26  mars  1818,  id.  5.1.454),  d'homicide  volontaire 
(arr.  10  juill.  1862,  Brand,  Bull,  erim.,  n.  166), 
d'homicide  commis  en  duel  (arr.  20  fév.  1863, 
vol.  1863.1.321),  d'arrestation  arbitraire  (arr.  11 
oct.  1817,  t.  5.1.376),  de  vol  domestique  (arr.  28 
sept.  1838,  Balme,  Bull,  crim.,  n.  324),  de  faux 
(arr.  18  nov.  1854,  vol.  1854.1.814),  de  recelé 
d'objets  volés  (arr.  27  nov.  1857,  vol.  1858.1.558). 

«  Dans  quelques  cas,  vous  avez  dû  vérifier  avec 
un  soin  scrupuleux  si  les  deux  décisions  ne  se  heur- 
taient pas  indirectement.  Après  une  déclaration  du 
jury  qui  avait  reconnu  non  coupables  les  auteurs 
d'un  détournement  de  mineure  par  fraude  ou  vio- 
lence, la  Cour  d'assises,  appelée  à  statuer  sur  la 
demande  de  la  partie  civile,  avait  déclaré  que  le 
détournement  avait  été  opéré  en  employant  des 
manœuvres  réprouvées  par  la  morale.  Vous  avez 
décidé,  en  appréciant  cet  arrêt,  •  que  ces  expressions 
«  n'impliquent  pas  nécessairement  la  fraude  et  la 

•  violence  ;   qu'elles  peuvent  s'appliquer   à  tous 

•  moyens  de  séduction  qui  ne  rentrent  pas  dans 
«  les  définitions  du  crime  de  détournement  de 
«  mineure  ;  que  les  deux  décisions  ne  sont  donc  pas 
«  inconciliables.  •  (Arr.  14  fév.  1863,  au  rapport 
de  M.  Moreau,  Morette,  Bull,  erim. y  n.  49.)— Vous 
avez  encore  décidé,  dans  une  accusation  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse,  •  que  le  ver- 
dict de  non-culpabilité  n'impliquait  pas  néces- 
sairement la  négation  des  faits  matériels  de  dé- 
tournement d'objets  mobiliers  et  de  dissimula- 
tion du  prix  de  vente  d'un  immeuble  ;  que  le 
fait,  sous  ce  double  rapport,  a  été  relevé  comme 
existant  par  l'arrêt  attaqué,  qui  ne  l'a  envisagé 
que  relativement  au  dommage  qui  en  avait  été 
la  suite  et  à  la  réparation  qui  en  était  due  ;  que 
cette  décision,  au  civil,  n'est  nullement  inconci- 
liable avec  la  décision  rendue  au  criminel.  •  (An*. 

26  déc.  1863,  rapp.  M.  Bresson.  V.  infrà  Ift  2* 
espèce.) 

«  Mais  si  la  Cour  d'assises,  sans  être  arrêtée  par 
la  déclaration  du  jury,  met  en  question  les  faits 
qu'elle  a  décidés  et  s'appuie  sur  ceux  qu'elle  a  dé- 
niés, il  est  évident  qu'elle  sort  de  sa  compétence  et 
qu'elle  empiète  sur  la  chose  jugée.— Un  jury  avait 
déclaré  que  l'accusé  (Souesme)  n'était  coupable,  ni 
d'avoir  commis  volontairement  un  homicide ,  ni 
d'avoir  volontairement  porté  des  coups  ou  fait  des 
blessures,  et  cependant  la  Cour  d*assises  avait  alloué 
des  dommages-intérêts ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'accnsé  avait  vQlpntaifement  et  hors  le  cas  de  légi- 
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time  défense,  porté  ub  coup  qui  avait  causé  la 
mort.  Vous  avez  cassé,  «  attendu  que  la  décision 
«  de  la  Cour  d'assises  qui  accorde  des  dommages- 
«  intt'r^ts  sur  le  fondement  que  le  fait  dommageable 

•  reste  constant  et  que  Taccusd  en  est  l'auteur, 
«  doit  pouvoir  se  concilier  avec  la  décision  du  jury  ; 
«  qu'il  ne  faut  pas  que  la  décision  des  juges  soit 

•  contradictoire  avec  la  décision  des  jurés,  et  pré- 
«  sente  une  violation  de  la  chose  jugée  par  le  jury 
«  dans  le  cercle  de  ses  attributions  ;   que,  dans 

•  son  ensemble»  cette  décision  reproduit,  mAme 
«  sous  le  rapport  do  la  criminalité,  l'imputation 

•  établie  par  les  réponses  négatives  du  jury. . .  ;  que 
«  l'arrôt  est  donc  inconciliable  avec  la  déclaration 
t  du  jury.  *  (Arr.  34  juill.  1841,  vol.  1841.1. 
791.)-*- Un  autre  jury  avait  déclaré  non  coupable 
le  nommé  Touron,  accusé  de  coups  et  blessures 
volontaires,  et  néanmoins  la  Cour  d'assises  l'avait 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
lésée,  par  le  motif  qu'il  était  constaté  que  celle-ci 
avait  été  volontairement  frappée  par  Touron,  et  que 
les  blessures  ou  contusions  qu'elle  avait  reçues  lui 
avaient  occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours.  Vous  avez  encore 
cassé,  par  le  motif  «  qu'une  condamnation  civile 
«  ainsi  motivée  repose  en  réalité  sur  un  fait  qualifié 
«  crime  par  la  loi  ;  qu'ainsi  elle  implique  contra- 
«  diction  avec  la  déclaration  du  jury,  et-  porte  at- 
«  teinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  àl'inviola- 

•  bilité  d«»s  décisions  du  jury.  •  (Arr.  0  mai  185S, 
vol.  185i. 1.860.) 

•  11  en  est  encore  ainsi  lorsque  la  déclaration 
du  jury  exclut,  non-seulement  la  criminalité  de 
l'agent,  mais  l'oMstence  même  du  fait  matériel, 
car  elle  exclut  par  là  jusqu'à  la  faute  qui  peut  sur- 
Vivre  au  crime.  Un  jury  avait  décidé  que  les  coups 
portés  et  les  blessures  faites  par  l'accusé  l'avaient 
été  dans  la  nécessité  de  sa  légitime  défense,  et 
néanmoins  la  Cour  d'assises  avait  condamné  cet 
accusé  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile.  Cette  condamnation  a  été  cassée  :  «  Attendu 
«  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  des  dommages-in- 
«  térêls,  il  faut  qu'il  y  ait  faute  ;  que  la  loi  ne 
«  répute  pas  en  faute  celui  qui  ne  fait  que  ce 

•  qu'il  a  droit  de  faire,  à  moins  qu'il  ne  le  fasse 
«  pour  nuire  à  autrui  et  sans  intérêt  pour  lui- 
■  même  ;  que  la  défense  de  soi-même  est  de  droit 
«  naturel  ;  qu'elle  exclut  tout  crime  et  délit  ;  qu'é- 
.«  tant   autorisée  par  la   loi  positive  comme  par 

•  la  loi  naturelle,  elle  exclut  également  toute 
«  faute  ;  qu'il  ne  peut  donc  en  résulter  une  ac- 
«  tion  en  dommages-intérêts  en  faveur  de  celui  qui 

•  l'a  rendue  nécessaire  par  son  agression.  ■  (Arr. 
du  19  déc.  1817,  8-V.  t.  5.1.393.)— Je  crois  éga- 
lement devoir  citer  ici  un  arrêt  de  la  chambre  ci- 
vile, qui,  dans  une  hypothèse  analogue,  pose  la 
même  règle  avec  une  grande  précision.  La  juridic- 
tion correctionnelle  avait  renvoyé  de  la  poursuite 
«n  prévenu  de  blessures  causées  par  imprudence, 
par  le  motif  qu'il  n'était  pas  établi  qu'il  en  fût 
i* auteur.  Cependant  le  tribunal  civil,  saisi  à  la 
suite  de  ce  jugement,  avait  admis  la  partie  lésée  à 
faire  preuve  des  faits  imputés.  La  chambre  civile 
a  cassé,  par  un  arrêt  du  7  mars  1855  (vol.  1855. 
1.499),  au  rapport  de  M.  Laborie,  et  dans  lequel 
9&  dit  :  «  que,  lorsque  la  justice  répressive  a  pro- 


«  nonce,  il  ne  saurait  être  permis  au  juge  ciril  de 
t  méconnaître  l'autorité  de  ses  souveraines  déda- 
«  rations   ou  de  n'en  faire  aucun  compte;  que 

•  l'ordre  social  aurait  à  .souffrir  d'un  aniagonistne 

•  qui,  en  vue  seulement  d'un  intérêt  privé,  aurait 
«  pour  résultat  d'ébranler  la  foi  due  aux  intérêts 
«  de  la  justice  rriminellé,  et  de  remettre  en  ques- 
t  tion  l'innocence  du  condamné  qu'elle  aurait  re- 
«  connu  coupable,  ou  la  responsabilité  du  prévenu 

•  qu'elle  aurait  déclaré  n'être  pas  l'auteur  du 
«  fait  imputé  ;  que  la  chose  jugée  au  criminel, 
<  soit  sur  l'existence  ou  la  non-existence  du  fait 

•  générateur  des  deux  actions,  soit  sur  la  parlici- 
«  pation  ou  la  non-participation  du  prévenu  h  k 

•  fait,  a  une  influence  souveraine  sur  le  sort  de 
«  l'action  civile  ;  que  la  déclaration  de  ciilpahilii»' 
»  du  prévenu  devenant  ainsi,  pour  l'action  ririlf 
«  poursuivie  ensuite,  un  titre  irréfragable  qui  ne 

•  permet  pas  au  condamné  de  -xintester  le  fait  qui 
«  a  engagé  sa  responsabilité,  il  faut,  par  une  né- 

•  cessaire  et  juste  réciprocité,  que  l'affirmation  de 
■  l'innoqence  absolue  du  prévenu  par  la  juslioré- 
«  pressive  soit  aussi  pour  lui  un  titre  irréfra^e 
«  contre  les  prétentions  contraires  de  la  partie  n- 

•  vile  ;  que  l'action  civile  n'a  conservé  son  indé- 
t  pendance  vis-à-vis  du  prévenu  acquitté  que  dan* 
t  les  cas  où  la  déclaration  de  non-culpabilité  n'ei- 

•  dut  pas  nécessairement  l'idée  d'un  fait  dont  le 
t  prévenu  ail   à  répondre   envers  la  partie  cinU, 

•  en  telle  sorte  que  la  recherche  ou  la  pn^nre  de 
«  ce  fait  ne  puisse  pas  aboutir  à  une  contradiction 
«  entre  ce  qui  a  été  jugé  an  criminel  et  ce  qui 
«  serait  jugé  ensuite  au  civil.  » 

t  II  résulte  de  ces  arrêts  que,  toutes  les  fois 
que  la  déclaration  du  jury  a  laissé  subsister  le 
faits  matériels  et  qpic  l'action  civile  a  trouve  no 
appui  dans  ces  faits  ,  vous  avez  maintenu  r«l* 
location  des  dommages-intérêts,  parce  qu'elle  nV- 
tait  point  inconciliable  avec  l'acquittement.  Saij 
toutes  les  fois,  au  contraire,  que  vous  avei  aperça 
quelque  contradiction,  soit  que  la  Cour  d'assis»^ 
eût  affirmé  des  faits  ou  des  éléments  de  cnlpahilife 
déniés  par  la  déclaration,  soit  qu'elle  eût  admis  des 
circonstances  implicitement  exclues  ou  dt^truite», 
vous  n'avez  point  hésité  à  annuler  sa  ûîkvv»' 
Vous  avez  maintenu  l'autorité  de  la  chose  jugi^e  an 
criminel,  dans  tous  les  points  où  elle  s'étendait 
réellement.  Vous  avez  pensé  que  l'intén^t  de  la  jus- 
tice ne  permet  pas  de  laisser  subsister  entre  se? 
décisions  des  contradictions  qui  impliquent  nécessai- 
rement une  erreur  de  part  on  d'autre,  et  qui  jet- 
tent dans  les  esprits  l'anxiété  et  le  doute.  Le>JB- 
ges  de  la  Cour  d'assises,  quelle  que  soit  leur  opi- 
nion sur  la  vérité  du  verdict,  doivent  s'incliner 
avec  respect,  car  ils  ne  sont  point  investis  d'un*- 
juridiction  supérieure,  et  l'action  civile  ne  îeor  s 
point  été  attribuée  pour  la  faire  servir  à  la  criti- 
que du  jugement  criminel.  Il  ne  convient  pas,  »■ 
point  de  vue  élevé  où  ils  sont  placés,  que  leu^ 
arrêts  prennent  le  caractère  d'une  sorte  de  protes- 
tation contre  la  chose  jugée  ;  et  j'ajouterai  qti6, 
loin  de  porter  indirectement  atteinte  aux  doclarir 
tions  du  jury,  en  contestant  les  faits  qu'elle*!  (fâ 
affirmés,  en  affirmant  ceux  qu'elles  ont  déniés,  îb 
devraient  plutôt  s'efforcer  de  les  fortifier  en  s) 
associant,  car  le  jury  est,  après  tout,  la  gartf*  i 
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snprâme  de  U  justice  pénale,  et  seul  il  peut  sup- 
porter de  nos  jours  le  poids  et  la  responsabilité  des 
jugements  criminels. 

t  Une  troisième  règle  enfin  impose  à  la  Cour 
d'assises  la  condition  de  constater  la  faute  ou  le 
quasi-délit  qui  a  causé  le  dommage  et  qui  est  la 
source  de  la  réparation.  La  faute,  en  effet,  quand 
l'acquittement  a  fait  disparaitre  le  crime  ou  le  dé- 
lit, est  la  base  unique  de  la  responsabilité  de  IV 
gent,  et  il  importe  de  ne  paS  la  confondre  avec  la 
criminalité  qui  n'existe  plus,  quoiqu'elle  sorte  des 
mômes  faits.  Il  y  a  là  une  opération  délicate  dans 
laquelle  les  Cours  d'assises  ont  plus  d'une  fois 
échoué.  La  loi  n'établit  la  responsabilité  civile  des 
faits  qui  ont  occasionné  un  préjudice  qu'autant 
qu'ils  sont  le  résultat  d'une  faute  ;  il  faut  donc 
constater  cette  faute,  mais  à  côté  et  en  dehors  du 
délit,  en  maintenant  les  faits  dégagés  de  leur  crimi- 
nalité et  en  établissant  leur  imputabilité  à  un  au- 
tre titre.  Cette  double  condition  est  la  base  juridi- 
que des  dommages-intérèti,  et  vous  l'avez  reconnu 
en  déclarant,  d'abord,  que  «  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  des  dommages-intérêts,  il  faut  qu'il  y  ail  faute  » 
(Arr.  49  déc.  1847,  S-V.  t.  5.4.393),  et  en  ajou- 
tant  ensuite,  dans  une  espèce  où  la  Cour  d'assises 
s'était  bornée,  en  allouant  des  dommages-intérêts, 
à  relever  un  fait  qui  n'avait  pas  le  caractère  d'une 
faute,  «  que  l'arrêt  a  violé  le  principe  pose  dans 
«  l'art.  4382,  en  déclarant  le  fait  imputable  à 
«  l'agent,  sans  avoir  établi  qu'il  y  avait  faute  de 
•  sa  part  (Arr.  40  juill.  4868,  Brand,J?ttl/.  cr.,  n. 
«   466).  > 

«  Tontes  ces  règles,  qui  sont  destinées  à  garan- 
tir l'indépendance  de  la  juridiction  du  jury,  et  à 
la  défendre  contre  les  empiétements  de  la  juridiction 
civile ,  ont-elles  été  observées  dans  l'espèce  ac- 
tuelle ?  La  Cour  d'assises  a-t-eile  puisé  les  domma- 
ges-intérêts dans  les  mêmes  faius  que  ceux  que  l'ac- 
cusation avait  incriminés  ?  Sa  dtk:ision  peut-elle  se 
concilier  avec  la  déclaration  de  non-culpabilité,  sans 
laisser  planer  entre  l'une  et  l'autre  l'idée  d'aucune 
contradiction?  Enfin  a-t-elle  suffisamment  dégagé 
la  faute  qui  doit  fonder  la  responsabilité  civile  ?  — 
C'est  là  ce  qui  reste  à  examiner. 

«  Est-ce  le  même  fait  qui*  a  été  l'objet  des  deux 
actions?  L'objection  consiste  à  dire  que  l'accusa- 
tion reposait  sur  des  faits  complexes  et  successifs, 
tandis  que  Tarrêt  attaqué  ne  relève  qu'un  seul  fait, 
un  coup  isolé.  Assurément,  en  thèse  générale,  cette 
difficulté  ne  serait  pas  sérieuse.  Rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  la  Cour  d'assises  prenne,  au  milieu  des  faits 
matériels  que  la  déclaration  du  jury  a  laissé  subsis- 
ter, le  fait  qui,  après  que  sa  criminalité  est  effacée, 
demeure  encore  un  fait  dommageable.  Elle  n'est 
point  enchaînée  par  l'accusation  de  manière  qu'elle 
ne  puisse  apprécier  les  faits  que  dans  leur  ensem- 
ble ;  elle  peut  les  diviser  et  indiquer  la  faute  où 
elle  la  voit.  Mais ,  dans  l'espèce ,  cette  scission 
pouvait-elle  être  faite  ?  L'accusation,  indivisible  en 
rile-même,  permettait-elle  l'appréciation  séparée  de 
l'un  de  ses  éléments  ?  C'est  là  un  point  sur  lequel 
nous  reviendrons  tout  à  l'heure. 

«  L'arrêt  attaqué  s'est-il  mis  en  contradiction 
avec  la  déclaration  du  jury  ?  Et  d'abord  a-t-il  af- 
firmé un  élément  de  criminalité  que  cette  déclaration 
avait  écarté  ?  Reprenons  les  termes  de  l'arrêt  ;  il 


déclare  •  que  s'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury 
«  qu'Armand  n'est  pas  coupable  d'avoir  volontaire- 
«  ment  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  à  Mau- 
«  rice  Roux,  cette  solution  n'exclut  pas  l'existence 
«  matérielle  du  fait,  mais  seulement  sa  crimina- 
t  liié.  ■  Cette  première  proposition,  copiée  sur  vos 
propres  arrêts,  est,  en  thèse  gr^nérale,  parfaitement 
exacte.  Nous  verrons  un  peu  plus  loin  si  elle  peut 
être  rigoureusement  appliquée  dans  l'espèce.  — 
L'arrêt  énonce  encore  •  qu'appelée  à  statuer  dans 
«  sa  conscience  sur  les  conclusions  prises  par  la 

•  partie  civile,  la  Cour,  tout  en  respectant  la  dé- 

•  cision  du  jury  et  sans  se  mettre  en  contradiction 

•  avec  elle,  peut  et  doit  rechercher  si  Armand  n'est 
«  pas  l'auteur  d'un  fait  matériel  ayant  occasionné 

•  à  Maurice  Roux  un  préjudice  et  lui  donnant 
«  droit  à  une  réparation.  »  Ce  second  motif  ne 
fait  encore,  comme  le  premier,  que  rappeler  une  rè- 
gle qui ,  dans  sa  généralité,  n'est  contestée  par 
personne.— Mais  l'arrêt  ajoute  :  «  qu'il  est  résulté 
«  des  débats  la  preuve  que,  dans  la  journée  du 

•  7  juillet  dernier,  Armand  a  maladroitement  porté 
«  à  Maurice  Roux  un  coup  qui  peut  lui  être  im- 
«  puté  à  faute,  et  des  conséquences  duquel  il  est 
«  responsable.  ■•  Ici  se  présente  une  première  ob- 
«  jection. 

•  Porter  maladroitement  un  coup  n'exclut  pas 
nécessairement  la  volonté  de  le  porter  :  ce  n'est 
pas  dire  que  ce  coup,  involontairement,  porté,  a  été 
le  résultat  d'une  maladresse,  c'est  admettre  qu'il  a 
pu  être  porté  volontairement,  mais  qu'il  a  été  mal 
dirigé  ;  et  cette  interprétation  prend  quelque  consi- 
stance quand  le  fait  est  emprunté  à  une  série  de 
violences  exercées  avec  la  volonté  de  nuire.  Ainsi, 
non-seulement  l'arrêt  maintiendrait  un  fait  commis 
volontairement,  mais  c'est  en  In  maintenant  accom- 
pagné de  celte  volonté  qu'il  en  aurait  fait  la  base 
des  dommages-intérêts.  Comment  concilier  cette  con- 
statation avec  la  déclaration  qui,  en  excluant  la 
culpabilité,  a  nécessairement  exclu  toute  volonté 
criminelle  ?  L'arrêt  pouvait-il,  sans  excès  de  pou- 
voir, reprendre  un  élément  de  criminalité  écarté  par 
le  jury  ?  —  Vous  apprécierez  cette  objection,  qui 
forme  l'un  des  griefs  du  pourvoi.  Il  vous  paraîtra 
peut-être  que,  si  la  rédaction  évidemment  vicieuse 
de  l'arrêt  donne  lieu  à  plus  d'une  critique,  il  se- 
rait difficile  cependant  de  faire  sortir  de  ses  termes 
la  constatation  d'une  volonté  criminelle.  Nous  arri- 
vons à  une  observation  plus  sérieuse. 

«  L'arrêt  s'est-il  fondé  sur  un  fait  qui  avait  été 
implicitement  exclu  par  la  déclaration  du  jury  ? 
L'arrêt  de  renvoi,  dont  j'ai  dû  vous  donner  lecture, 
saisissait  la  Cour  d'assises,  non  d'un  crime  simple 
résultant  d'un  seul  fait,  mais  d'une  série  de  voies 
de  fait  et  d'actes  violents.  La  question  posée  comme 
résultant  des  débats  a  changi^  le  titre  de  l'accusa- 
tion, sans  en  changer  la  nature.  A  la  tentative 
d'homicide  volontaire  avec  préméditation,  elle  a 
substitué  les  coups  et  blessures  avec  préméditation 
et  ayant  causé  une  incapacité  de  travail  :  ce  sont 
les  mêmes  faits,  sauf  l'intention  de  tuer.  Ces  faits 
se  composent  de  coups  portés,  de  la  ligature  des 
pieds  et  des  mains  de  la  victinie  et  d'une  strangu- 
lation. Or,  le  jury  a  déclaré  l'accusé  non  coupable  : 
quel  est  l'effet  de  cette  déclaration  ?  Exclut-elle 
l'existence  même  des  faits,  la  perpétration  des  Tio* 
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lences  ?  Non,  car  elle  n'écarte  que  la  culpabilité  ; 
mais  n'exclut-elle  pas  une  participation  quelconque 
de  l'accuse  à  ces  actes  de  violence? — La  Cour  d'as- 
sises a  pu  rechercher  ,  comme  l'arrôt  le  déclare, 
si  Armand  n'était  pas  l'auteur  d'un  fait  matériel 
ayant  occasionné  un  préjudice.  Mais  ce  fait,  ainsi 
que  l'arrêt  le  dédare  encore,  elle  le  trouve  dans  les 
violences  exercées  dans  la  journée  du  7  juillet  sur 
la  personne  de  Roux.  D'où  il  suit  que,  si  Armand 
est  l'auteur  d'un  fait  matériel,  11  a  nécessairement 
participé  aux  violences.  C'est  ici  que  se  révèle  la 
contradiction  qui  fait  l'un  des  moyens  du  pourvoi. 
—  Il  est  vrai  que  l'arrêt  ne  saisit  qu'un  fait  ma- 
tériel. Mais  on  fait  remarquer  que  si,  dans  la  plu- 
pau-t  des  accusations,  il  est  possible  de  séparer  le 
fait  matériel  de  l'intention,  et  de  le  maintenir  comme 
fait  dommageable  quand  l'intention»  est  écartée, 
cette  séparation  n'est  pas  possible  dans  tous  les 
crimes,  qu'elle  ne  l'est  pas  dans  le  plus  grand 
nombre  des  tentatives.  Comment  comprendre,  dans 
l'espèce  actuelle,  qu'Armand  ail  pu,  sans  aucune 
intention  criminelle,  frapper  Maurice  Roux,  lui 
lier  les  pieds  et  les  mains,  et  lui  passer  une  corde 
autour  du  cou?  Le  fait  intentionnel  ne  se  comprend- 
il  pas  ici  avec  le  fait  matériel?  n'est-il  pas  évident 
que  si  l'intention  criminelle  n'existe  pas,  c'est  que 
l'agent  n'a  pris  part  à  aucun  des  actes  du  crime  ? 

«  La  Cour  d'assises,  toutefois,  a  distingué  parmi 
ces  actes  ;  elle  ne  s'est  point  arrêtée  aux  faits  qui 
supposaient  une  intention  criminelle  intrinsèque, 
elle  n'a  repris  que  le  seul  acte  qui,  par  sa  nature  , 
ne  supposait  pas  essentiellement  cette  intention. 
Mais  tous  les  faits,  dans  leur  douloureuse  série, 
n'étaient-ils  pas  indivisibles  ?  N'étaient-ils  pas  les 
éléments  d'une  même  accusation,  les  actes  d'exécu- 
tion d'une  même  action;  les  circonstances  d'un 
même  crime?  Si  quelques-uns  de  ces  actes  sont  né- 
cessairement intentionnels,  comment  cette  intention 
peut-elle  ne  pas  animer  les  autres  ?  N'y  a-t-il  pas 
un  ensemble  de  violences  conçues  et  accomplies  dans 
une  même  pensée,  qui  tendent  vers  un  même  but, 
et  qu'il  faut  imputer  ou  rejeter  en  entier  ? 

•  Il  est  vrai  encore  que  la  Cour  déclare  qu'elle 
entend  respecter  la  décision  du  jury  et  ne  pas  se 
mettre  en  contradiction  avec  elle.  Mais  il  ne  su  Ait 
pas  d'exprimer  une  telle  intention  pour  que  l'arrêt 
soit  à  l'abri  de  votre  censure.  Il  faut  qu'elle  y,  soit 
rest*'*e  fidèle,  et  que  la  contradiction  contre  laquelle 
elle  proteste  ne  résulte  pas  des  faits  mêmes  qu'elle 
affirme  en  même  temps. 

«  A  ces  objections  on  oppose,  dans  l'intérêt  do 
l'inlervcnant,  que  l'interprétation  donnée  à  la  dé- 
claration du  jury  est  inexacte,  et  qu'il  ne  résulte 
de  l'arrêt ,  ainsi  qu'il  l'atteste  lui-même,  aucune 
cx)ntradiction.  En  effet,  déclarer  que  l'accusé  n'est 
pas  coupable,  ce  n'est  pas  nécessairement  décider 
que  le  fait  n'existe  pas  ou  qu'il  n'en  est  pas  l'au- 
teur. Est-ce  qu'on  peut  connaître  les  multiples  mo- 
tifs qui  déterminent  le  jury,  puisqu'il  n'est  pas 
tenu  do  les  énoncer?  Peut-être  n'a-t-il  répondu  né- 
gativement que  parce  qu'il  n'a  pas  constaté  un  de- 
gré suffisant  de  culpabilité  pour  attirer  l'application 
d'une  peine,  ou  parce  qu'il  a'a  pas  trouve  des 
preuves  assez  complètes  de  l'existence  du  fait  ou 
de  la  coopération  de  l'accusé.  La  Cour  d'assises  ne 
peut  donc  être  tout  à  fait  enchaînée,  (|uand  elle 


statue  sur  l'action  civile,  par  une  déclaration  de 
non-culpabilité  qui  laisse  ignorer  si  le  jury  a  rejeté 
les  faits  ou  seulement  la  culpabilité.  Elle  est  liée 
quant  à  l'intention  criminelle;  elle  ne  l'est  pas 
quant  à  la  matérialité  des  faits.  Or,  pourquoi  cette 
règle  d'interprétation,  si  elle  est  vraie  en  thèse 
générale,  ne  serait-elle  pas  appliquée  dans  l'espèce  ? 
Pourquoi  chercher  quels  doivent  être  les  effets  de  la 
déclaration  du  jury,  quand  il  n'a  pu  exprimer  sa 
Téritable  pensée,  et  cela  pour  arriver  à  établir  une 
contradiction  qui  ne  reposerait  que  sur  une  pré- 
somption ? 

•  Vous  examinerez  si  cette  dernière  considération, 
qui,  dans  la  plupart  des  cas,  serait  décisive,  s'appli- 
que nécessairement  à  celui-ci.  Chargés  de  mainte- 
nir l'autorité  de  la  chose  jugée,  vous  avez  le  droit 
de  pénétrer  dans  la  teneur  des  arrêts  pour  vérifier 
le  sens  et  la  portée  de  leurs  déclarations,  pour  re- 
connaître à  quels  faits  elles  s'étendent,  à  quelles  li- 
mites elles  s'arrêtent,  et  pour  leur  appliquer  les 
règles  que  votre  jurisprudence  a  posées.  Vous  re- 
chercherez ,  en  conséquence  ,  s'il  ne  vous  est  pas 
possible  .de  déterminer  avec  précision  jusqn'où  s'é- 
tend la  déclaration  du  jury,  et  si  vous  ne  pouvez 
pas  alors  appliquer  votre  censure  à  des  contradic- 
tions résultant  d'assertions  qui  mutuellement  se  dé- 
truisent, ou  de  faits  qui  s'excluent  les  uns  les  au- 
tres. 

«  Il  reste  une  dernière  question  :  l'arrêt  a-t-il 
constaté  l'existence  d'une  faute  qui  rcnde*^ie  fait 
imputable  ?  Celte  question  fait  l'objet  du  deuxième 
moyen  de  cassation.  L'arrêt  n'aurait  pas  énoncé 
qu'une  faute  a  été  commise,  et  il  serait  entaché 
sous  ce  rapport  d'un  défaut  de  motifs.  Il  aurait 
ensuite  mis  à  la  place  de  la  faute  un  fait  qualifié 
délit,  et  il  aurait  commis  sous  ce  second  rapport  un 
excès  de  pouvoir. — L'arrêt  a-t-il  reconnu  Texislence 
d'une  faute  ?  On  y  lit  qu'Armand  a  maladroite- 
ment porté  un  coup  «  qui  peut  lui  être  imputa'  à 
faute,  »  et  des  conséquences  duquel  il  est  responsa- 
ble. Or,  de  ce  que  le  coup  peut  lui  être  impute  à 
faute,  s'ensuit-il  qu'il  l'ait  été  ?  L'arrêt  admet  la 
possibilité  de  l'imputation.  Il  ne  la  déclare  pas. 
La  condamnation  n'a  donc  pas  une  base  juridique. 
— On  peut  répondre  que  l'arrêt  ajoute  qu'Armand 
est  responsable,  et  que  par  là  môme  il  constate  im> 
pllcitement  l'imputation.  L'mexactitude  de  la  pre- 
mière expression  se  trouve  ainsi  corrigée  par  la 
suivante.  Vous  apprécierez  cette  observation. 

«  Une  critique  plus  grave  porte  sur  la  nature  du 
fait  qui  serait  constitutif  de  la  faute.  L'arrêt  Toit 
cette  faute  dans  un  coup  maladroitement  porté  et 
qui  aurait  altéré  la  santé  de  la  victime.  Or,  en  ca- 
ractérisant ainsi  de  simple  faute  le  fait  de  porter 
maladroitement  un  coup  qui  produit  une  incapaeité 
de  travail,  l'arrêt  n'a-t-il  pas  commis  une  erreur  ? 
Un  tel  fait  ne  rentre- t-il  pas  dans  les  termes  soit  de 
l'art.  311,  C.  pén.,  qui  punit  lesconps  volontaires, 
soit  de  l'art.  320,  qui  punit  les  coups  portés  par 
maladresse,  s'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse 
que  des  blessures  ?  L'arrêt  a  donc  pris  un  /ait  qua- 
lifié délit,  au  lieu  d'une  simple  faute  ;  il  a  fait  dé- 
river la  responsabilité  civile,  non  d'un  quasi-4élit, 
mais  d'un  véritable  délit.-*-Nous  croyons  que  eette 
qualification  erronée  ne  suffirait  pas,  ainsi  que  cela 
aé^é  reconnu  (Arr.  5  avr.  1839,  vol.  1839,1,529) 
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pour  entacher  Tarrét  de  nullité  lorsque  d'ailleurs  le 
dispodtif  vient  rectifier  l'erreur  des  motifs.  Mais  ce 
qui,  dans  l'espèce,  donne  à  cette  difficulté  un  carac- 
tère plus  sérieux»  c'est  que,  si  la  Cour  d'assises 
était  compétente  pour  apprécier  une  faute  civile, 
elle  ne  pouvait  connaître  du  délit  sans  un  empiéte- 
ment sur  le  jury.  Le  jury,  en  effet,  peut  être  in- 
terrogé, non-seulement  sur  les  faits  énoncés  dans 
l'arrêt  de  renvoi,  inais  encore  sur  les  faits,  autres  que 
les  circonstances  aggravantes  et  les  excuses,  qui  se 
produisent  dans  les  débats,  pourvu  qu'ils  se  ratta- 
chent aux  faits  de  l'accusation,  qu'ils  en  soient  la 
modification  ou  la  dépendance,  qu'ils  soient,  en 
un  mot,  les  circonstances  de  la  même  action.  Le 
fait  peut  être  examiné  sous  toutes  ses  faces,  avec 
toutes  les  variations  que  les  débats  lui  font  subir, 
avec  tous  les  éléments  qu'ils  développent.  La  posi- 
tion des  questions  subsidiaires  a  précisément  pour 
objet  de  recueillir,  au  milieu  de  la  discussion,  les 
transformations  de  l'accusation,  les  aspects  nou- 
veaux qui  se  trouvent  subitement  éclairés,  les  nou- 
velles circonstances  qui  viennent  s'y  joindre  pour 
la  compléter.  Votre  jurisprudence  à  cet  égard  est 
trop  formelle  pour  que  j'aie  besoin  de  la  rappeler 
ici.  Le  président  pouvait  donc  poser  au  jury  la 
question  des  coups*portés  et  des  blessures  faites  par 
maladresse. 

«  On  peut  opposer  toutefois  que  c'est  là  une  fa- 
culté, et  non  une  obligation.  Cela  est  vrai,  mais 
pourquoi  n'est-ce  qu'une  faculté  f  C'est  parce  que 
la  Cour  d'assises  est  chargée  d'examiner  quels  faits 
résultent  des  débats,  et  ne  doit  poser  que  ceux 
qu'elle  juge  en  sortir.  Mais  que  constate  précisé- 
ment l'arrêt  attaqué  ?  «  Qu'il  est  résulté  des  débats 
ce  la  preuve  qu'Armand  a  maladroitement  porté  un 
a  coup.  •  La  Cour  reconnaît  donc  et  constate  que 
le  fait  est  résulté  des  débats;  elle  devait  donc  en 
faire  l'objet  d'une  question  au  jury,  au  lieu  de  le 
tenir  en  réserve  pour  servir  de  base  à  une  condam- 
nation civile.  Elle  ne  pouvait  enfin  l'apprécier  elle- 
Ynême,  puisqu'il  s'agissait  d'un  fait  modificatif  de 
l'incrimination.  Vous  apprécierez  la  valeur  de  ce 
moyen. 

«  Telles  sont  les  questions  que  soulève  le  pour- 
voi. Elles  se  résument  en  une  question  de  droit  et 
une  question  de  bonne  administration  de  la  justice. 
—  La  question  de  droit  est  de  savoir  où  doit  s'ar- 
rêter l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel. 
Vous  avez  souvent  annulé  les  contradictions  qu'é- 
nonçaient en  termes  exprès  les  arrêts  de  la  juridic- 
tion civile.  Mais  id,  la  contradiction  serait  moins 
dans  les  termes  de  l'arrêt  que  dans  les  faits  eux- 
mêmes;  elle  résulterait  de  la  nature  de  l'accusa- 
tion, de  l'indivisibilité  du  crime,  elle  serait  im- 
plicite plutêt  que  littérale.  C'est  en  ce  point  que 
la  question  peut  être  neuve.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de 
faire  respecter  la  chose  jugée,  non-seulement  dans 
les  termes  qui  l'expriment,  mais  dans  toute  la  por- 
tée de  sa  décision?  Voilà  ce  que  vous  avez  à  appré- 
cier et  ce  qui  donne  au  pourvoi  un  véritable  inté- 
rêt. —  La  question  d'administration  de  la  justice 
n'est  pas  moins  grave.  Vous  n'avez  point  à  recher- 
cher quelle  est  la  pensée  qui  a  pu  animer  l'arrêt 
attaqué.  Vous  ne  croirez  point  assurément  que  les 
magistrats  qui  l'ont  rendu  aient  songé  à  frapper 
l'accusé  dans  l'agent  responsable  et  le  crime  dans  la 


faute.  Mais  il  suffît  que  les  deux  déclarations  aient 
pu  sembler,  au  moins  en  apparence,  s'entre-choquer 
l'une  l'autre,  pour  qu'il  en  soit  résulté  un  trouble 
qui  nuit  à  la  considération  de  la  justice. 

•  Votre  arrêt,  quel  qu'il  soit,  aura  donc  une  im- 
portance réelle,  parce  qu'il  tracera  la  ligne,  un  peu 
indécise  encore,  qui  doit  séparer  les  deux  juridic- 
tions de  la  Cour  d'assises,  et  parce  qu'il  détermi- 
nera dans  quelle  mesure  la  juridiction  civile  est  liée 
par  le  jugement  criminel  et  à  quel  point  elle  doit 
s'arrêter.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  proposé  à  Tap- 
pni  du  pourvoi^  et  pris  de  la  violation  de  l'art. 
3SO,5C.  inst.  cr.,  de  la  chose  jugée^  et  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  :— Vu  les  art.  350 
et  358,  C.  inst.  cr.,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810;^Attendu  que  si  Tart.  358,  C.  inst. 
crim.,  autorise  la  Cour  d*assises,  après  que 
l'accusé  a  été  acquitté,  à  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts préiendus  par  la  partie  civile, 
cette  attribution  doit  se  concilier  avec  le  res- 
pect dû  à  la  chose  jûcée  ;  que  la  loi  ne  pei^ 
met  pas.  en  effet,  que  la  vérité  judiciaire,  sou- 
veramement  reconnue  par  la  déclaration  du 
jury,  puisse,  dans  un  intérêt  privé,  être  con- 
testée ou  contredite  par  Tarrét  rendu  sur  les 
intérêts  civils  ;  que  cet  arrêt  est  donc  soumis 
à  l'obligation  d'établir,  dans  les  termes  les  plus 
explicites  et  les  plus  précis,  qu'il  n'existe  au- 
cune contradiction  entre  ce  qui  a  été  jugé  au 
criminel  et  ce  qu'il  a  jugé  au  civil: —  Qu'il  ne 
sufQt  pas  d'énoncer^  comme  le  fait  l'arrêt 
attaqué,  que  la  déclaration  de  non-culpabilité 
n'exclut  pas  l'existence  matérielle  du  fait,  mais 
seulement  sa  criminalité,  puisque,  cette  dé- 
claration de  non-culpabilite  étant  indétermi- 
née et  pouvant  porter  aussi  bien  sur  le  fait 
matériel  que  sur  le  fait  moral,  il  demeure  in- 
certain SI  c'est  rintention  criminelle   pu  si 
c'est  l'existence  du  fait  qui  a  été  écartée;  — 
Qu'il  ne  suffit  pas  non  plus  d'ajouter,  comme 
le  fait  encore  cet  arrêt,  que  la  Cour  d'assises 
ne  prétend  pas  se  meure  en  contradiction 
avec  la  déclaration  du  jury,  et  qu'elle  ne  prend 
que  le  fait  matériel,  puisque  la  contradiction 
peut  résulter^  quelle  que  soit  la  déclaration  du 
juge,  des  faits  constates,  qui  peuvent  contenir 
en  eux-mêmes  la  contradiction  niée  en  termes 
généraux  par  la  Cour  d'assises;  —  Qu'après 
la  réponse  du  jury,  tant  sur  la  question  prin- 
cipale que  sur  la  question  résultant  des  dé- 
bats, réponse  d'où  résulte  qu'Armand  n'était 
coupable  ni  de  tentative   d'homicide  volon- 
taire sur  la  personne  de  Maurice  Roux,  ni  de 
lui  avoir  volontairement  porté  un  coup  et  fait 
une  blessure  dans  la  journée  du  7  juill.  1863, 
l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  est  résulté  des  dé- 
bats que,  dans  la  journée  du  7  juillet,  Armand 
a  maladroitement  porté  à  Maurice  Roux  un 
coup  qui  peut  lui  être  imputé  à  faute,  sans 
expliquer  comment  il  était  possible  de  conci- 
lier cette  imputation  avec  la  déclaration  du 
jury  ;  —  Que  cette  explication  était  d'autant 

F  lus  nécessaire  que  la  réponse  du  jury  et 
arrêt  de  condamnation  civile  portaient  sur 
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un  seul  et  même  fait,  et  que^  dès  lors,  avant 
de  s*en  saisir,  Tarrèt  devait  constater  d'une 
manière  expresse  que  la  déclaralion  du  jur^, 
en  proclamant  Armand  non  coupable,  n'avait 
pas  exclu  sa  participation  matérielle,  aussi 
bien  que  sa  participation  morale,  au  fait  qui 
lui  était  imputé  ;—OuU  suit  de  là  queTarrét 
ne  renferme  pas  les  élémenU  nécessaires 
pour  que  la  Gour  de  cassation  puisse  appré- 
cier si  la  Cour  d'assises,  en  jugeant  civile- 
ment, n'a  point  excédé  la  limite  de  son  droit 
et  empiété  sur  la  chose  jugée  au  criminel  ; 
qu'il  importe  que  la  Cour  de  cassation  puisse 
exercer  un  contrôle  qui  est  Tunique  sanction 
des  règles  qui  séparent  les  deux  juridictions, 
et  Tunique  garantie  du  principe  de  la  chose 
Jugée  ;— Que  Tarrêt  attaqué,  qui  a  condamné 
Armand  à  20,000  fr.  .de  dommages-intérêts 
envers  Maurice  Roux,  se  trouve  donc  dénué 
de  motifs  et  ne  donne  aucune  base  Juridi- 
que à  cette  condamnation  ;  d'où  suit  une  vio- 
lation expresse  de  Tart.  7  de  la  loi  du  âO  avril 
18tO;-^:asse,etc. 
Du  7  mai  1864.  —  Ch.  crim.  •—  MM.  Vaïsse, 

Î^rés.:  Fauslin  Hélie,  rapp.;  Cbarrins.  av.  gén. 
concl.  contr.)  ;  Rendu  et  de  Saint-Malo,  av, 
î«  £ipccc.— (Petit  C.  synd.  Petit.)— arbêt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  3,  C.  inst.  cr.,  en  ce 

3ue  Paul  Petit,.déclaré  non  coupable  du  crime 
e  complicité  de  banqueroute  frauduleuse^  ne 
pouvait  plus  être  condamné  au  civil  à  raison 
de  faits  qui  constitueraient  ce  même  crime  de 
complicité  dans  la  banqueroute  de  son  frère 
Pierre  Petit  :— Attendu  que  de  la  déclaration 
du  Jury  portant  que  Taccusé  n'est  pas  coupable, 
il  résulte  seulement  qu*il  n'a  commis  aucun 
crime  pouvant  tomber  sous  Tapplication  de  la 
loi  pénale  ;  mais  que,  en  l'absence  de  tous  mo- 
tifs exprimés,  on  ne  saurait  en  induire  que  le 
fait  inatériel 
serait  pas 
que,  dès  lors, 
ment  qui  Ta  suivie  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  le  même  fait,  dégagé  de  tout  caractère  de 
crime,  et  réduit  aux  proportions  d'un  quasi- 
délit,  puisse,  au  point  de  vue  civil,  devenir 
la  base  d'une  action  en  dommages-intérêts  ; 
que  c'est  ainsi  que  doit  être  entendu  Tart. 
3,  C.  inst.  cr.,  combiné  avec  les  art.  358, 359 
.  et  366  du  même  Code  ;  que  le  caractère  es- 
sentiellement préjudiciel  que  le  premier  de 
ces  articles  imprime  à  la  décision  rendue  au 
criminel  laisse  cependant  toute  son  indépen- 
dance à  Taction  civile  ;  qnae  cet  article  ne  se- 
rait violé  qu'autant  que  la  Juridiction  civile, 
en  prononçant  sur  1  action  civile  ou  le  fait 
dommageable  qui  en  est  la  source,  viendrait 
à  affirmer  un  fait  en  contradiction  ou  pleine- 
ment inconciliable  avec  ce  qui  a  été  jugé  par 
le  juge  criminel  ;  —  Attendu  qu'au  procès,  le 
veniict  de  non-culpabilité  en  faveur  de  Paul 
Petit  n'impliquait  pas  nécessairement  la  né- 

Sation  du  fait  matériel  de  détournement  de 
ivers  objets  mobiliers  et  de  la  dissimulation 
volontaire  d'une  partie  du  prix  de  la  vente 


immobilière  intervenue  entre  les  deos  frères; 
que  le  fait,  sous  ce  double  rapport,  a  été  relevé 
comme  existant  par  Tarrêt  attaqué;  qu'il  ne 
Ta  envisagé  que  relativement  au  dommage 
qui  en  avait  été  la  suite  .et  à  la  réparation 

gui  en  était  due  aux  termes  de  Tan.  13^, 
1.  Nap.  ;  qu'il  Ta,  de  plus,  formeilemeDt  qua- 
lifié de  quasi-délit,  et  a  mesuré  sur  ses  consé- 
quences matérielles  la  somme  de  dommaj^es- 
intérêts  à  accorder  ;  que,  en  tous  ces  points, 
la  décision  au  civil  n'est  nullement  inconcilia- 
ble avec  la  décision  rendue  au  criminel,  et 
qu'ainsi  Tart.  3,  C.  inst.  cr.,  n'a  point  été 
violé;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  Seine-et-Oisc  du  14 
juill.  1863,  etc. 
Du  26  déc.  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 

Krés,:  Bresson,  rapp,;  Cbarrins^  av.  gén.; 
erold,  av. 

Chemin  db  fbr,  Arkétê  PUÉFEcroAiLL,  Gaus 

(INTRODUCTIOK   DlIfS  LBS),  YOITURES  POBtl- 
QUBS. 

L'autoriiaticn  que  le$  entrepreneur»  de  ten- 
tures publiques  sont  tenus  ttobtenir  du  préfet 
pour  stationner  ou  circuler  dans  les  gares  de 
chemins  de  fer,  peut  être  soumise  à  toutes  eot^ 
ditions  ayant  pour  but  le  service  publie  et 
l'exploitation  prise  A  un  point  de  vue  géné- 
ral (1).  (L.  15  Juin.  1845,  art.  21  ;  Ord.  15 
nov.  1846,  art.  1«'.) 

Spécialement^  est  légal  et  obligeUoire  far-- 
rite  préfectoral  qui,  en  accordant  une  sembla- 
ble autorisation  à  un  entrepreneur  de  voitures 
publiques,  lui  impose  Vobligatûm  de  deeeervir 
tant  à  l'arrivée  qu'au  départ  tous  les  trains 
de  voyageurs  (2). 

(Lesbats.) — ^arrIt. 

LA  COUR  ;— Yu  la  loi  du  15  juilL  1845,  art. 
21  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  roi  portant  règle^ 
ment  sur  la  police,  la  sûreté  et  TexploilatioB 
des  chemins  de  fer,  du  15  nov.  d846,  art.  l*'; 
— Vu  Tarrêté  du  préfet  de  Seine-et-Marne,  ea 
date  du  1^'  avr.  1064,  approuvé  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  le  24  avnl  suivant;  — 
Attendu  que  Tart.  21  de  la  loi  du  15  jaill. 

1845  et  Tart.  1*'  de  l'ordonnance  du  15  nov. 

1846  précités,  ont  investi  les  préfets,  sous 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publies, 
du  droit  de  régler  le'  nombre,  la  nature,  les 
conditions  de  solidité  des  voitures  qui  peuvent 
avoir  entrée,  qui  peuvent  stationner  ou  circu- 
ler dans  les  gares  de  chemins  de  fer  ;  que  oe 
droit  de  réglementation  n'est  point  une  entrave 
à  la  liberté  de  l'industrie,  et  qu'il  c^exerœ 
uniquement  dans  un  intérêt  de  police,  de 
sûreté  et  de  bonne  exploitation  de  ces  gran- 
des voies  de  communication  ;  —  Attendu  que 
Tautorisation  que  tout  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques  est  ainsi  tenu  d'obtenir  du 
chef  de  l'administration  départementale,  peut 
n'être  accordée  qu'à  certaines  conditions;  que 


(1-2)  y.  daDs  ce  volume,  S«  part.,  p.  180,  Tar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  21  juilL  1864,  que  cass 
la  décision  ci-dessus  de  la  chambre  criminelle. 
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ces  conditions  sont  légales  et  qu'elles  doivent 
être  maintenoes  si  elles  ont  pour  but  le  service 
public  et  Texploitation  prise  à  un  point  de 
vue  général;  — Attendu  que  l'arrêté  susvisé 
du  préfet  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  1" 
avr.  1864,  a  accordé  au  sieur  Lesbats,  entre- 
preneur de  voitures  publiques,  Tautorisation 
de  faire  entrer,  stationner  et  circuler  ses  voi- 
tures dans  la  cour  de  la  gare  du  chemin  de  Pa- 
ria à  Lyon,  station  de  Fontainebleau;  que  les 
art.  2  et  3  règlent  la  forme  et  les  conditions 
de  solidité  des  voitures^  le  prii  des  places  à 
payer  par  les  voyageurs  ;  que  Tart,  5  du  même 
arrêté  porte  :  que  Lesbafs  sera  tenu  de  des* 
servir  tous  les  irains,  tant  à  Tarrivée  qu'au 
départ  ;  que  le  ministre  des  travaux  publics, 
en  donnant  son  approbation,  a  de  nouveau 
répété  la  réserve  expresse  que  Lesbats  devra 
desservir  tous  les  trains  de  jour  et  de  nuit  s'ar- 
rétant  à  la  station  de  Fontainebleau  ;— Attendu 
^n'une  telle  clause  a  pour  objet  les  nécessités 
impérieuses  du  service;  qu'elle  se  rattache  es- 
sentiellement à  Tensembie  de  rexploitation 
générale,  qui  serait  compromise  par  son  inexé- 
cution; que  l'autorité  administrative  qui  Ta 
prescrite  n'a  fait,  dès  lors,  qu'user  de  ses  at- 
tributions, et  que  sa  décision  à  cet  égard  a 
pour  sanction  les  peines  écrites  dans  l'art.  21 
de  la  loi  du  15  juiU.  1845  et  l'art.  79  de  l'or- 
donnance du  Ih  nov.  1846  ;— Attendu  qu'en 
jugeant  le  contraire,  et  en  renvoyant  le  sieur 
Lesbats  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour 
infraction  à  l'art.  5  de  l'arrêté  du  1*'  avr. 
1864,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété 
el,  par  suite,  viole  tant  les  dispositions  dudit 
arrêté  que  les  articles  de  la  loi  et  de  l'or* 
donnance  précités  ;— Casse,  etc. 

Du  25  août  1864.— Ch.  crim.-MM.  Vaisse, 
prés.;  Bresson,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén. 

ChKHIN  de  fer,  ArEÉTE  PREFECTORAL,  BAGA- 
GES (service  des).  Cochers,  Gares  (intro- 
duction DANS  les). 

L'arrêté  préfectoral  interdUant  aux  cochers 
de  voitures  publiques  de  s'immiscer  dans  le 
service  des  bagages  à  l'intérieur  des  gares  de 
chemins  de  fer,  constitue  une  mesure  d'ordre 
et  de  sécurité  publique  dont  l'exécution  ne 
saurait  être  subordonnée  à  la  volonté  des 
voyageurs  (1).  (L.  15  juill.  1845,  art.  21;  Ord. 
13  nov.  1816,  art.  1".) 

En  conséquence,  le  fait,  de  la  part  d'un 
cocher  d'omnibus,  de  s'introduire  dans  une 
gars,  contrairement  à  une  telle  défense,  pour 
réclamer  les  bagages  d'un  voyageur  monté 
dans  sa  voiture,  est  punissable,  encore  bien 
^ue  ce  cocher  n'ait  agi  que  sur  la  demande 
du  voyageur, 

(Dufaux.)— ARRl^. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  5  de  l'arrêté  de  M. 

le  préfet  de  l'Allier,  en  date  du  5  janv.  1860, 

sur  la  police  des  gares  de  chemins  de  fer  à 

Montluçon,  lequel  est  ainsi  conçu  : — a  A  l'ex- 

(l)  V.  comme  analog.,  Cass.  6  déc.  18C2  (vol. 
1868.1.55). 


ff  cepiion  des  voyageurs ,  les  facteurs  »  spé- 
«  cialement  attachés  au  service  de  la  com- 
«  pagnie  et  payés  par  elle,  peuvent  seuls,  au 
«  départ,  prendre  et  porter  les  bagages  des 
«  voitures  a  l'intérieur  de  la  gare;  ce  service 
((  sera  toujours  gratuit  ;  ils  sont  aussi  exclusi- 
«  vement  charges  de  faire  sans  rétribution  le 
«  service  des  bagages  à  l'arrivée  jusqu'à  la 
<f  porte  de  sortie  de  la  station  et  de  délivrer 
«  les  colis,  suivant  l'indication,  soit  aux  fac- 
c(  teurs  des  omnibus,  soit  aux  commissionnai- 
«  res,  soit  aux  domestiqués  ou  cochers  des 
«  maisons  particulières;  il  est  interdit  à  tout 
«  étranger,  notamment  aux  cochers  des  voi- 
c  tures  publiques  ou  particulières  appartenant 
a  ou  n'appartenant  pas  à  la  compagnie,  de 
a  quiiter  leur  siège  pour  s'immiscer  dans  ce 
«  service  »  ;  —  Attendu  que  le  jugement  atta- 

Sué  reconnaît,  en  fait,  que  Dufaux,  cocher 
'omnibus,  s'est  introduit  dans  l'intérieur  de 
la  gare  de  Montluçon  pour  réclamer  les  baga* 
ges  d'un  voyageur  qui  était  monté  dans  sa 
voilure,  mais  le  relaxe  des  poursuites,  parce 
qu'il  n'aurait  agi  ainsi  que  sur  la  demande  de 
ce  voyageur,  qui  lui  aurait  remis  à  cet  effet 
son  billet  de  bagages  ;  —  Attendu  que  Tarrété 
du  préfet  est  une  mesure  prise  pour  assurer 
Tordre  et  la  sûreté  publique  dans  le  service 
des  gares  de  chemins  de  fer,  dont  l'exécution 
ne  peut  être  subordonnée  à  la  volonté  des 
voyageurs,  et  que  cet  arrêté  défendant  d'une 
manière  absolue  aux  cochers  d'omnib.us  de 
s'immiscer  dans  le  service  des  bagages  à  l'in- 
térieur des  gares,  le  tribunal  en  a  méconnu 
la  force  obligatoire  et  a  relaxé  les  inculpés 
par  une  excuse  non  admise  par  la  loi  ;  —  Far 
ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Montluçon,  en  date  du  5 
juill.  1864,  etc. 

Du  11  nov.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Victor  Foucher,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
gén.  

Intervention,  Cour  d'assises.  Tiers,  Révi- 
sion. 
Un  tiers  ne  saurait  être  recevable  à  inter- 
venir devant  la  Cour  d'assises  A  V effet  de  faire 
modifier,  dans  son  intérêt,  Vacctisation  portée 
contre  un  prévenu,  telle  que  cette  accusation 
est  formulée  et  qualifiée  par  l'arrêt  de  ren- 
voi {\),  • 


(1)  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  les  parties 
lésées  peuvent  seules  intervenir  dans  les  procôs  cri- 
minels, et  que  la  seule  forme  de  l'intervention  est 
leur  constitution  en  qnaUté  de  partie  civile  ;  mais 
que  les  tiers  sont  inadmissibles  à  intervenir,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  une  procédure 
qui  leur  est  étrangère.  Y.  M.  F.  Hélie, /n«^  crim., 
t.  2,  p.  488.  —  Jugé  conformément  à  ce  principe, 
que  l'art.  466,  C.  proc,  qui  ouvre  le  droit  d'in- 
icrvcniion  en  Cour  d'appel  au  profit  de  ceux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition,  n*est  pas 
applicable  aux  matii^res  criminelles  :  Cass.  20  mars 
1857  (vol.  1857.2.557).  V.  aussi  la  note  jointe  à 
cet  arrêt. — Mais  décidé  que  les  condamnés  ont  qua- 
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Spécialement,  un  individu  condamné  pour 
un  crime  à  raison  duquel  un  autre  individu 
est  intérieurement  renvoyé  devant\  la  Cour 
d'assises  comme  complice,  est  non  recev'able 
à  intervenir  dans  le  débat  pour  faire  décla- 
rer ce  dernier  seul  coupable  du  crime,  con- 
trairement aux  termes  de  V arrêt  de  renvoi,  et 
arriver  ainsi  à  la  révision  de  Varrét  de  con- 
damnation prononcé  contre  lui:  il  ne  peut 
obtenir  cette  révision  que  par  la  voie  indiquée 
dans  Vart,  443,  C,  inst.  crim. 

(Troublé.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Troublé,  con- 
damné par  un  arrêt  antérieur  comme  coupa- 
ble du  crime  d*assassinat,  pour  lequel  Bert 
se  trouvait  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises 
comme  l'ayant  commis  conjointement  avec 
Troqblé,  demandait  à  intervenir  dans  le  dé- 
bat pour  faire  modifier  les  termes  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  contre 
Bert^  faire  déclarer  ce  dernier  seul  coupable 
du  crime,  et  arriver  ainsi  à  la  révision  de 
Tarrêt  de  condamnation  {prononcé  contre  lui  ; 
— Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  direc- 
tion de  l'action  publique  appartient  au  mi- 
nistère public,  et  que  Tindependance  de  son 
ministère  ne  saurait  admettre  rinlervention 
d'un  tiers  dans  le  but  de  faire  modifier  l'accu- 
sation portée  contre  un  prévenu,  telle  que 
cette  accusation  esjt  formulée  et  qualifiée  par 
l'arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises,  et 
sur  laquelle  le  jury  doit  seul  se  prononcer 
avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans 
le  résumé  de  Tacte  d'accusation,  aux  termes 
de  l'art.  33G,  C.inst.  crim.; — Attendu  que  la 
loi  n'ouvre  d'autre  droit  à  l'individu  condamné 
par  un  arrêt  apnt  acquis  Tautorilé  de  chose 
jugée,  pour  faire  tomber  les  effeis  de  cette 
condamnation,  que  la  voie  de  la  révision  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  443,  C.  inst.  crim.,  et 
que,  dans  ce  cas,  il  appartient  seulement  au 
ministre  de  la  justice  de  saisir  la  Cour  de  cas- 
sation devant  laquelle  Faction  doit  être  por- 
tée ;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait 
lieu  à  cette  action  de  la  part  de  Trouble  qu'a- 
près l'arrêt  qui  serait  intervenu  sur  la  pour- 
suite dirigée  contre  Bert,  et  qu'autant  que  cet 
arrêt,  inconciliable  avec  celui  rendu  contre 
lui,  aurait  démontré  l'innocence  de  l'un  ou 
Tautre  condamné;  — ^ttendu,  dès  lors,  que 


lité  pour  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation  sur 
la  dénonciation  à  elle  faite  de  deux  arrêts  contra- 
dictoires par  le  procureur  général,  d'après  Tordre 
du  ministre  de  la  justice  :  Cass.  10  mai  1850  (vol. 
1850.1.403).  V.  également  la  Table  gén.  Devill. 
et  Gilb.,  V  Cassation,  n.  861  et  suiv.,  et  M.  F. 
Hélie,  loc.  cit.,  t.  0,  p.  428. 

(1)  Il  est  constant  que  de  simples  mensonges  ne 
peuvent  présenter  le  caractère  de  manœuvres  frau- 
duleuses constitutives  de  l'escroquerie,  qu'autant 
qu'ils  sont  accompagnés  de  quelque  fait  extérieur 
ou  matériel  ayant  pour  objet  d'assurer  le  succès  de 
la  fraude.  V.  à  cet  égard  divers  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  rapportés  dans  notre  vol.  de  1863, 
1"  part.,  p.  325,  ainsi  que  les  renvois  de  la  note 


l'intervention  des  époux  Troublé  dans  le  dé- 
bat criminel  ouvert  contre  Bert  devant  la  Cour 
d'assises  de  Seine-et-Marne,  n'était  recevaWe 
à  aucun  égard  ;^  Rejette,  etc. 
Du  48  juin  1863.— Ch.  crim.  —  MM.  Vaîssc, 

f^rés.;  V.  Foucher,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
concl.  conf.)  ;  Bozérian,  av. 


Escroquerie  ,  Mensonges,  Achat,  Valeurs. 

Il  n'y  a  pas  manœuvres  frauduleuses,  con- 
stitutives du  délit  d'escroquerie,  de  la  part  de 
celui  qui,  pour  déterminer  un  marchand  à  lui 
livrer  à  crédit  l'objet  qu'il  achète,  dit  menson-^ 
gèrement,  en  frappant  sur  sa  poche,  «  avoir  là 
des  valeurs  q%iCil  touchera  dans  quelques 
jours  y>  (1).  (C.  pén.,  405.) 
(Jacquet.) 

La  Cour  de  Metz  avait  décidé  le  contraire 
par  un  arrêt  du  20  iuill.  1864^  ainsi  conçu  r— 
«  Attendu  qu'il  a  été  prouvé  aux  débats  que  le 
nommé  Jacquet,  déjà  condamné  pour  escro- 
querie à  treize  mois  de  prison  et  50  fr.  d'a- 
mende, le  28  mars  4862,  par  le  tribunal  de 
Château-Thierry;  condamné  de  nouveau  à 
dix-huit  mois  de  prison  et  50  fr.  d*aracnde, 
pour  escroquerie,  par  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Metz  du  16  juin  dernier  ;  qui,  enfin,  au 
mois  de  septembre  1863,  se  trouvait  à  MeU 
sans  ressources  et  dans  le  dénûment,  s*est 
présenté,  le  21  du  même  mois  de  septembre, 
dans  le  magasin  de  parapluies  des  époux  Ri- 
vet-MadrJgnac  qui  ne  le  connaissaient  pas; 
qu'en  faisant  choix  d'un  parapluie  et  râlant 
le  prix  de  ce  meuble  h  18  fr.,  il  dit  à  la  dame 
Rivet-Madrignac  «  qu'il  était  représentant  de 
«  commerce  ;  qu'il  était  à  la  recherche  d'un 
«  logement  pour  prendre  un  commerce  de 
a  vins  à  Metz,  et  qu'aussitôt  qu'il  l'aurait 
«  trouvé,  il  solderait  les  18  fr.,  prix  du  para- 
ct  pluie  ;  »  qu'il  est  également  prouvé  que, 
pour  corroborer  toutes  ces  aliénations  men- 
songères, Jacquet,  portant  la  inain  à  la  poche 
de  son  vêtement  et  frappant  sur  cette  poche, 
dit  :  «  J'ai  là  des  valeurs,  mais  je  ne  pourrai 
a  les  toucher  que  dans  deux  ou  trois  jours,  et 
(t  ne  pourrai  vous  payer  que  dans  les  premiers 
«  jours  d'octobre  i  »  —Que  la  dame  Rivei-Ma- 
drignac  ne  consentit  à  la  remise  du  parapluie, 
sans  en  recevoir  le  prix,  que  parce  que  Jac- 


i". — Or^  le  simple  geste  consistant,  de  la  part  de 
celui  qui  vient  de  faire  une  acquisition  dont  il  pro- 
met de  payer  prochainement  le  prix,  à  frapper  sv 
la  poche  de  son  vêtement  en  disant  mensongère- 
ment  :  «  J'ai  là  des  valeurs  >,  sans  rien  exhiber 
toutefois,  semble  ne  point  constituer  un  fait  exté- 
rieur de  nature  à  persuader  suffisamment  la  réalité 
de  l'allégation  faite  par  Tacheteur  qu'il  possède  des 
valeurs  qui  lui  permetlront  de  se  libérer  bientêt. 
—  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'acheteur  avait 
montré  à  son  vendeur  de  prétendus  effets  négocia- 
bles, ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  par  un 
arrêt  du  18  juill.  1846  (vol.  1846. i.  154).  V.  au^ 
comme  analog  en  ce  sens,  Cass.  4  sept.  1824(1.7. 
1.532)  et  4  avr.  1857  (vol.  1857.1. 6U). 
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quel  avait  réogsi  à  lai  persuader  qu'il  était 
porteur  de  valeurs  à  toucher  dans  quelques 
joursr; —Attendu  que  Jacquet  ne  s  est  pas 
seulement  livré  à  des  assertions  mensongères; 
qu'il  a  de  plus,  par  une  manifestation  très-si- 

!;niâcative  et  suffisante  pour  arriver  à  son  but 
en  disant  :  «  J*ai  là  des  valeurs  »)^  accrédité 
dans  l'esprit  de  sa  victime  l'espérance  d'un 
paiement  prochain,  et  par  cette  mise  en  œuvre 
d'un  mensonge  dicté  par  une  intention  frau- 
duleuse, par  ce  mouvement  expressif  gui  indi* 
quait  la  possession  de  valeurs  négociables,  il 
est  parvenu  à  capter  la  confiance,  à  faire  naî- 
tre respérance  d'un  avantage  chimérique,  et 
qu'il  a,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses, 
escroqué  partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 
PouRYOi  en  cassation  par  Jacquet» 

ARRfiT. 

LA  COUR; —  Vu  l'art.  405,  C.  pén.;— At- 
tendu qu'aux  termes  de  Tart.  403,  le  délit  d'es- 
croquerie ne  saurait  exister  si  le  prévenu  n'a 
usé  d'un  faux  nom,  d'une  fausse  qualité,  ou 
s'il  n'a  employé  nies  manœuvres  frauduleuses 
pour  persuader  Texislence  de  fausses  entre- 
prises, etc.  ;  — Attendu  que  de  simples  men- 
songes ne  peuvent  équivaloir  à  des  manœu- 
vres frauduleuses;  —  Attendu  que  Tarrét  at^ 
taqué  n'4à  relevé  contre  Jacquet,  ni  l'emploi 
d'un  faux  nom,  ni  l'emploi  d'une  fausse  qua- 
lité; qu'il  constate  seulement  que  cet  individu, 
eu  se  présentant,  le  21  sepi.  1863,  dans  les 
magasins  des  époux  Rivet-Madrignac  pour  y 
acheter  un  parapluie,  a  déclaré  qu'il  avait  des 
valeurs  réalisables  dans  quelques  jours,  et  qu'il 
paierait  le  prix  de  son  acquisition  dans  les 
premiers  jours  d'octobre,  et  qu'en  disant  : 
tt  J'ai  là  des  valeurs,  »  il  a  frappé  avec  la  main 
sur  la  poche  de  son  habit  ;  —  Attendu  que  si 
Jacquet  n'a  pas  dit  la  vérité  en  annonçant 
qu'il  avait  des  valeurs  en  sa  possession,  il  n'y 
a  eu  de  sa  part  qu'un  simple  mensonge;—* 
QuMl  n*a  pas  exhibé  les  prétendues  valeurs,  et 
s'est  contenté  de  frapper  sur  sa  poche,  en  di- 
sant :  «  J'ai  là  des  valeurs;  )>  que  ce  geste,  en 
dehors  de  toute  autre  circonstance,  ne  pouvait 
avoir  plus  d'autorité  sur  l'esprit  de  la  dame 
Rivet- Madrignac  que  les  paroles  qu'il  accom- 
pagnait, et  ne  saurait  d'ailleurs  constituer  une 
manœuvre  frauduleuse;  —  D'où  il  suit  qu'en 
déclarant  le  demandeur  coupable  d'escroaue- 
rie,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  applique  et 
par  conséquent  violé  l'art.  405  susvisé  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  8  sept.  1864.— Ch.  crim.— MM.  le  cons. 
Legagneur,  prés.;  Lascoux,  rapp.;  Gharrins, 
av.  gén.;  Bozerian,  av. 

Elections  législatives,  Fràrçais  (qualité 
de)  ,  Résidence,  Ircàpacité,  Opposition, 
Cassation. 

La-preuve  de  la  qualité  de  Ffançaiiy  à  la- 
quelle est  subordonfiée  la  capacité  électorale, 
eii  régulièrement  établie  par  la  produetion 
LXIV.— !'•  partie. 


d'un  livret  d^ ouvrier  (1],  encore  hien  que  ce 
Hvret  n*ait  été  délivré  que  sur  un  patse-port 
qui  a  été  rendu. 

(Labre.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -^  Attendu  que,  devant  le  juge 
de  paix,  le  demandeur  produisait,  pour  justi- 
fier d^  sa  nationalité,  un  livret  énonçant  qu'il 
était  né  à  Saint-Prix  (Côte-d'Or),  le  2  déc. 
1822;  qu'un  tel  document,  qui  n'excluait  pas 
la  preuve  contraire,  devait  être  admis  par  le 
juge  de  paix,  jusqu'à  ce  qu*il  eût  été  contre- 
dit, comme  formant  la  preuve  de  la  nationa- 
lité du  demandeur  ;  -^  Que  vainement  le  juge- 
ment attaqué,  pour  écarter  l'autorité  de  ce  do- 
cument, se  prévaut  de  ce  qu'il  aurait  été  dé- 
livré sur  passe-port  rendu,  puisque,  d'une 
part,  le  passe-port  lui-même,  s'il  n'était  pas 
contredit,  pourrait  être  utilement  invoqué  par 
rélecteur  pour  justifier  de  sa  nationalité,  et 
que,  d'une  autre  part,  en  l'absence  de  toute 
contradiction,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  parmi 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l'autorité  com- 
pétente à  délivrer  le  livret,  dont  toutes  les 
énonciations  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire; 
-"-4Jasse  etc. 

Du  13  juin  1861.  —Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  Nachet,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av. 
gén.  ;  Hérold,  av. 

La  condition  d*une  résidence  de  six  mois 
pour  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune^  peut  être  établie  par  la  preuve  testi- 
moniale. 

(Magnan.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  Tan.  13  du  décret  organi- 
gue  du  2  fév.  1852; — Attendu  que  cet  article 
impose,  comme  condition  pour  être  inscrit 
sur  la  liste  électorale  d'une  commune,  l'habi- 
lation  pendant  six  mois  dans  cette  commune, 
et  ne  spécifie  aucun  genre  de  preuve  pour  éta- 
blir le  fait  de  cette  habitation  ;  qu*il  admet  par 
cela  même  tous  ceux  à  l'aide  desquels  Tac- 
comnlissement  de  la  condition  peut  être  con- 
state ;  —  Attendu  que  l'art.  22  du  décret  qui 
prescrit  au  juge  de  paix  de  statuer  sans  frais 
ni  forme  de  procédure,  ne  lui  interdit  pas  de 
recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  s'éclai- 
rer sur  le  fait  de  l'habitation,  en  l'absence  de 
notoriété  ou  d'autres  documents  ;  qu'en  décla- 
rant ce  genre  de  preuve  absolument  inadmis- 
sible en  cette  matière,  le  juge  de  paix  a  violé 
les  dispositions  de  l'art.  13  du  décret  organi- 
que du  2  fév.  1852;— Casse,  etc. 

Du  25  avril  1864.  —  Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  d'Esparbès,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén. 

.».0u  par  des  certificats,  sauf  au  juge  de 
paix  à  apprécier  la  valeur  de  ces  certificats  (2) . 


(1)  V.  conf.,  arréls  des  16,  18  et  30  mars  1863 
'(vol.  1863.1.666,  n.  4). 

(9)  iugé  par  (le  nombreux  arrêts  qu'il  appartient 
au  juge  de  paix  d'appnîcier  souverainement  la  foi 
due  aux  pièces  cl  certificats  produits  pour  étoblii* 
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(Li$euX.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  13  du  décret  organi- 
que du  2  fév.  i852;— Attendu  que  Je  deman- 
deur produisait  un  cerlificat  duquel  il  préten- 
dait faire  résulter  la  preuve  de  son  droit  d'être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  du  2«  arrondisse- 
ment de  Paris  ; — Attendu  que  le  juge  de  paix 
auquel  il  appartenait  d'apprécier  la  valeur  de 
ce  certificat  comme  sudisanl  ou  ne  suffisant 
pas  à  prouver  le  fait  allégué,  n'est  pas  entré 
dans  cet  examen,  mais  a  exigé  une  preuve  lé- 

rle,  qui  n'est  pas  requise  par  la-  loi^  et  dont 
ne  lui  ai)partenait  pas,  dès  lors,  d'ordonner 
la  production  pour  en  faire  dépendre  l'inscrip- 
tion du  demandeur  sur  la  liste  électorale  de 
son  arrondissement;— Casse,  etc. 

Du  U  mars  1864.— Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard^  nrés.  ;  de  Vergés,  rapp.  ;  Blanche, 
av.  gén.;  Hérold,  av. 

Les  élèves  d'un  séminaire,  qui,  par  leur  sé- 
jour dans  la  commune  où  est  situé  h  sémi- 
naire, soit  antérieurement,  soit  postérieure- 
ment au  temps  de  leurs  vacances,  y  ont  une 
habitation  de  plus  de  six  mois,  ont  le  droit 
d'être  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  cette 
commune  (1). 

(Georjon  etCamon.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant^  en 
fait,  que  les  élèves  du  séminaire  de  Rodez  dont 
Tinscription  sur  les  listes  électorales  de  cette 
ville  était  réclamée ,  avaient  par  leur  séjour 
à  Rodez,  soit  antérieur,  soit  postérieur  au 
temps  de  leurs  vacances,  Tiiabitation  de  plus 
de  six  mois  exigée  par  la  loi  ; — Attendu  qu'on 
ne  peut  prétendre  que  ces  élèves  n'avaient  pa 
à  Rodez  une  liabilalion  ceriaioe,  à  raison  de 
leur  absence  à  l'époque  ordinaire  de  vacances, 
puisque  leur  retour  au  séminaire  après  le 
temps  des  vacances  expiré  témoignait  de  leur 
intention  d'y  continuer  leur  séjour  ; — Attendu 
que  si  les  élèves  du  séminaire  de  Rodez  n'é- 
taient pas  portés  sur  les  listes  électorales  de 
cette  ville,  on  ne  pourrait  dire  où  devraient 
être  exercés  par  eux  leurs  droits  électoraux, 
puisque  le  temps  des  vacances  étant  de  moins 
de  six  mois,  ces  droits  pourraient  moins  en- 
core leur  appartenir  dans  leur  commune  d'ori- 
gine ; — Attendu  que  si  le  décret  organique  de 
1852  contient,  h  l'égard  des  militaires  et  des 
marin.s,  une  disposition  exceptionnelle  por- 
tant qu'ils  exerceront  leurs  droits  électoraux 
dans  leurs  communes  d'origine,  le  silence 
gardé  par  le  même  décret  à  l'égard  de  tous 
ceux  qui  se  trouveraient  dans  une  situation 
analogue,  prouve  quUl  n'a  pas  été  dans  Tin- 
tention  au  législateur  d'étendre  l'exception  à 
ceux-ci  ;— Casse,  etc. 

Du  7  mars  i86i.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 

le  domicile  électoral,  alors  que  ces  documents  ne 
l'onsrituont  pas  une  preuve  légale  de  ce  domicile. 
V.  les  arrôts  cités  vol.  1863.1.537,  n.  13. 

(i)  V.  conf.,  Cass.  23  avr.  1860  (vol.  1860.1. 
4010). 


Gaillard,  prés.;  de  Vergés,  rapp.  j  P.  Fabre, 
av.  gén.;  Hérold^  av. 

Les  fonctionnaires  publies  doivent  être  in- 
scrits sur  la  liste  électorale  de  la  commune 
ou  de  la  circonscription  de  commune  ou  ils 
habitent,  et  non  de  celle  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  :  la  disposition  exceptionnelle  de 
Vart,  5  de  la  loi  du  31  mat  1850  a  seulement 
dispensé  les  fonctionnaires  publics  de  la  condi- 
tion de  six  mois  d'habitation,  et  non  de  la  con- 
dition d'habitation  (1). 

Spécialement,  un  brigadier  de  sergents  de. 
ville  à  Paris  doit  être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  circonscription  qu'il  habite,  et 
non  de  celle  où  il  occupe  un  poste  avec  (f  a«- 
tres  sergents  de  ville  placés  sous  ses  ordrtt  et 
relevés  chaque  jour, 

(Duval.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;-Vu  Tart.  43  du  décret  da  2  fév. 
4832;— Attendu  que  cet  article  atUcbe  l'excr- 
t\ce  du  droit  électoral  à  rhabitalion  dans  la 
commune  ;  qu'il  ressort  de  ce  principe  qae, 
dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  cir- 
conscriptions électorales ,  rélecteur  doit  être 
inscrit  sur  la  liste  de  la  circonscription  qu'il 
habite  ;-— Attendu  que  cette  disposition,  géné- 
rale dans  ses  termes,  s'applique  aussi  bien  ao 
fonctionn;iire  public  qu'à  tout  autre  citoyen; 

3u'àla  vérité,  fart.  5  de  la  loi  du  31  maUSoO 
ispose  que  les  fonctionnaires  publics  seront 
inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  c«)mmune 
dans  laquelle  ils  exercent  leurs  fonctions, 
quelle  que  soit  la  durée  de  leur  domicile  dans 
cette  commune  ;  n)ais  que  cette  disposition,  à 
supposer  qu'elle  soit  encore  en  vigueur,  ne 
renferme  d'autre  exception  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires publics  que  celle  qui  a  pour  objet 
de  les  dispenser  de  la  durée  gemestrielle  de 
l'habitation,  et  non  de  séparer  en  leur  faveur 
le  droit  électoral  de  la  nécessité  de  la  résidence 
et  de  créer  à  leur  égard  le  droit  exceptionnel 
et  exorbitant  d'être  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale d'une  circonscription  autre  que  celle  de 
leur  habitation; — Attendu  que  le  sieur  Ado- 
net,  sous-brigadier  de  sergents  de  ville,  dont 
Tinscription  a  été  maintenue  sur  la  liste  élec- 
torale du  9' arrondissement,  ne  réside  pas  sur 
le  territoire  de  cette  circonscription  ;  qu'à  la 
vérité,  il  occupe  avec  d'autres  sergents  de 
ville,  placés  sous  ses  ordres  et  pour  les  be- 
soins du  service,  un  poste  situé  dans  cette  cir- 
conscription ;  mais  que  ce  poste,  dans  lequel 
chaque  groupe  de  sergents  est  relevé  chaque 
jour,  ne  constitue  pas  une  habitation  et  ne 
peut,  dès  lors,  emporter  avec  lui  Texercicedu 
droit  électoral  ;  fjiie  c'est  donc  à  tort  que  la 
commission  municipale,  et  après  elle  le  ju<re 
de  paix,  a  maintenu  le  défendeur  sur  la  liste 
électorale  de  cet  arrondissement;  ju'en  ju- 
geant ainsi,  elle  a  expressément  violé  Taru- 
cle  précité; — Casse,  etc. 

(1)  V.  en  sens  contraire,   Cass.   U   mai  1858 
(voJ,  1839.1.266). 
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Du  iâ  avril  1864.  —Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  d'Oms^  rapp.;  P.  Fabre^av. 
gén.;  Hérold  et  Fouruier^  av. 

Vineapacité  électorale  prononcée  contre  les 
interdits  par  Vart.  15  du  décret  du  2  /év. 
185â^  n'est  applicable  qu'autant  que  l'inter- 
diction a  été  judiciairement  prononcée  :  il  ne 
suffirait  pas  que  l'état  de  démence  résultât 
d*une  prétendue  notoriété, 

(Versini.) — ^arrêt. 
Là  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  12  du  décret  organique  du  2  fév.  1852, 
sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  tous  les 
Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques  ; — 
Attendu,  en  droit,  que  lej)rinclpe  que  con- 
sacre cette  disposition,  ne  reçoit  d'exception 
que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15  du  même 
décret;  que  le  §  16  de  cet  article  comprend 
les  interdits  ;  que  ces  mots  de  la  loi,  les  in- 
terdits, ne  peuvent  s'entendre  que  des  indivi- 
dus dont  1  interdiction  a  été  prononcée  par 
un  jugement;  qu'une  pareille  incapacité  ne 
peut  être  étendue  à  d'autres  cas; —  Attendu 
qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  que  les  sieurs 
Alessandri (Jean-André),  etGiovanelli  (Jean), 
dont  Versini  demandait  l'inscription  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  de  Piana,  n'ont 
point  été  interdits  dans  les  formes  légales, 
puisque  le  juge  de  paix,  pour  refuser  celte  in- 
scription, se  fonde  uniquement  sur  une  pré- 
tondue notoriété  et  n'Invoque  aucun  jugement 
d'interdiction  ;  qu'il  ne  résulte  même  pas  du 
même  jugement  que  les  sieurs  Alessandri  et 
GiovanelU  aient  jamais  été  enfermés  dans  une 
maison  d'aliénés  ;  qu'ainsi,  il  y  a  eu,  dans  la 
cause,  violation  des  art.  12  et  15,  §  16,  du  dé- 
cret organique  du  2  fév.  1832;  —  Casse,  etc. 
Du  21  mars  186i.  — Cli.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  $  Taillandier,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén. 

Une  condamnation  correctionnelle  entrai- 
nant  l'incapacité  électorale^  ne  peut  être  proU" 
rée  par  de  simples  renseignements  administra- 
Hfsy  lorsque  l  électeur  conteste  que  cette  conr 
damnation  lui  soit  applicable. 

(SoUStre.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ,•— Vu  l'art.  12  du  décret  organi- 
que du  2  fév.  1852;  vu  également  l'an.  15^ 
§  5,  même  décret; — Attendu  que  pour  déci- 
der que  le  nom  du  sieur  Antoine  Soustre  se- 
rait rayé  de  la  liste  électorale  du  11*  arron- 
dissement de  Paris,  M.  le  juge  de  paix  s'est 
fondé  sur  ce  que  le  demandeur  aurait  été 
condamné  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Tulle,  le  17  fév.  1842,  à  six  mois  d'emprison- 
nement pour  vol;— Attendu  que  le  sieur  Sous- 
tre avait  formellement  contesté  que  la  con- 
damnation dont  il  s'agit  lui  fût  applicable,  et 
avait  repoussé  la  preuve  que  l'on  entendait 
puiser  contre  lui,  non  dans  une  pièce  régu- 
lière el  autheniiqne,  mais  dans  des  rensei- 
gnements administratifs  non  contrôlés  et  ne 


pouvant  former  par  eux-mêmes  un  titre  suffi- 
sant; que,  dans  ces  circonstances,  en  basant 
exclusivement  sa  décision  sur  le  fait  résultant 
de  ces  renseignements^  alors  que  le  deman- 
deur mettait  ce  fait  en  dénégation,  M.  le  juge 
de  paix  a  violé  l'art.  12  du  décret  oi^aniqne 
du  12  fév.  1852,  et  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  15,  §  5,  du  même  décret;  — 
Gasse  etc 

Du  29  mars  1864.  —  Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Carnières,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén. 

,.,0u  lorsque  V  électeur  y  en  ne  contestant  pas 
Vexistence  de  cette  condamnation ,  affirme 
qu'elle  a  été  réformée  sur  appel:  l'aveu  judi- 
ciaire ne  pouvant  être  dhisé  en  matière  éUc- 
torale,  comme  en  toute  autre  matière. 

(Bernard.)  —  àrrât. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  12  du  décret  organi- 
que du  2  fév.  1852,  etl'art.  15,  g  5;— Attendu 
3ue  Bernard  n'a  été  rayé  de  la  liste  électorale 
u  11*  arrondissement  de  Paris,  par  décision 
de  la  commission  municipale  de  cet  arrondis- 
sement, en  date  du  5  fev.  1864,  que  par  le 
motif  tiré  de  ce  qu'il  résultait  de  renseigne- 
ments administratifs,  qu'il  avait  été  condamné 
par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Corbeil,  du  14  juill.  1837,  à  quinze  jours  de 
prison  pour  vol  ;  peine  qui  entraînait  Tinca- 
pacité  électorale; — ^Attendu  que  la  preuve  de 
cette  condamnation  ne  pouvait  résulter  régu- 
lièrement de  simples  renseignements  adminis- 
tratifs, ne  s*appuyant  sur  aucun  document 
existant  au  dossier; — Attendu  qu'à  la  vérité, 
Bernard  ne  contestait  pas  cette  condamna- 
tion, mais  qu'il  affirmait,  en  même  temps,  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Corbeil  avait  été 
infirmé  en  appel  par  jugement  du  tribunal  de 
Versailles;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe, 
en  matière  électorale, comme  en  toute  autre 
matière,  que  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être  di- 
visé; —  Attendu  que  Bernard  ayant  interjeté 
appel  de  la  décision  municipale  devant  le  juge 
de  paix  du  11*  arrondissement,  a  fait  défaut, 
et  que  ce  juge  a  confirmé  ladite  décision  par 
son  jugement  du  11  fév.  I86i  et  maintenu  la 
radiation  par  les  mêmes  motifs  ;  —  Attendu 
que  ce  jugement  ayant  été  régulièrement  no- 
tifié à  Bernard,  il  a  laissé  écouler  les  délais 
sans  y  former  opposition;— Attendu  que  Ber- 
nard mvoque,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  la 
violation  de  Tart.  12  du  décret  organique  du 
2  fév.  1852;  qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  qu'il  y  a  eu  violation  diidil  article, en  même 
temps  que  fausse  application  de  l'art.  15^  §  5^ 
du  même  décret;  —  Casse^  etc. 

Du  22  mars  1864.— Ch.  req.- MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  P.  Favre, 
av.  gén.;  Hérold,  av. 

»  Sont  susceptibles  d'opposition  les  jugements 
par  défaut  rendus  par  les  juges  de  paix  en 
matière  électorale^ 
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Jurisprudence  delà  Cour  de  eoesation. 


(Breteau.)  —  àMBÈre. 
LA  COUR;  — Vurart.  ÎO,  C.  pr.  chr.;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article^  la  partie 
condamnée  par  défaut  en  justice  de  paix^  peut 
former  opposition  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  jngement;— Que  cette  disposi- 
tion constilue  une  règle  de  droit  commun; 
qu'elle  tient  à  la  liberté  de  la  défense  et  re^ 
pose  sur  le  principe  que  nul  ne  doit  être  jugé 
sans  avoir  été  entendu  ;— Qu'elle  est,  dès  lors, 
applicable  à  toutes  les  matières  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  pas  été  dérogé  par  la  loi  ;  —  Et  attendu 
que  le  décret  organique  du  2  fév.  1852  pour 
l'élection  des  députés  au  Corps  législatif,  ne 
contient,  soit  explicitement,  soit  implicite- 
ment, aucune  dérogation  de  cette  nature  ; — 
Que  cependant  le  juge  de  paix  du  5^  arrondis- 
sement de  Paris  a,  par  le  jugement  attaqué, 
déclaré  Breicau  non  recevable  en  son  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  du  6  fév.  1863, 
par  ce  motif  que  le  droit  de  former  opposition 
n'existe  pas  en  matière  électorale,  bien  que 
cette  opposition  eût  été  régulièrement  formée 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  ;  —  At- 
tendu qu'en  décidant  ainsi,  il  a  formellement 
violé  l'art.  20  précité;—  Casse,  etc. 

Du  11  mai  1803.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Carnières,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.;  Leroux,  av. 

En  matière  électorale,  le  jour  ad  quem  est 
compris  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  pour  le 
pourvoi  en  ccusalion  contre  les  décisioiu  du 
juge  de  paix.  Par  suitSy  est  non  recevable, 
comme  tardifs  le  pourvoi  formé  le  onzième 
jour  à  partir  de  la  notification  du  jugement  (1  j. 
(Dernier.)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de 
Vart.  23  du  décret  organique  du  2  fév.  1852, 
le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
rendu  par  un  juge  de  paix  en  matière  électo- 
rale, n  est  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  de  ce  jugement; — 
£t  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  at- 
taqué a  été  notifié  le  5  février,  tandis  que  le 
pourvoi  en  cassation  n'a  été  formé  que  le  16 
du  même  mois;  —  Que  ce  pourvoi  doit,  dès 
lors,  être  déclaré  tardif  et,  par  suite,  non  re- 
cevable; —  Déclare  le  pourvoi  non  receva- 
ble, etc. 

Du  11  mars  1863.  —  Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  de  Carnières,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.;  Hérold,  av. 


La  dénoneieaiùn  du  pourvoi  en  eastatm 
contre  un  jugement  rendu  en  matière  éUeto- 
raie  ne  doit  pas  nécessairemetU  contenir  la 
copie  littérale  et  entière  de  la  requête  indi- 
quant les  moyens  sur  lesquels  le  powrvoi  est 
fondé;  il  suffit  que  le  fait  du  pourvoi  lott 
porté  à  la  connaissance  du  défendeur  (1). 

(Georjon  et  Gamon.)  -*-  arrêt. 

LA  COUR  j— Sur  la  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée de  ce  que  la  requête  à  fin  de  pourvoi  des 
sieurs  Georjon  et  Gamon  n'aurait  pas  été 
transcrite  en  entier  dans  l'acte  de  dénoacia- 
lion  signifié  au  défendeur  le  8  fév.  1864;  — 
Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  23  du  dé- 
cret organique  du  2  fév.  1852,  le  pourvoi  doit 
être  formé  par  simple  requête  dénoncée  au 
défendeur  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  de 
la  notification  de  la  décision  du  juge  de  paix, 
rien  n'indique,  ni  dans  l'esprit  général  du  dé-, 
cret,  ni  dans  les  termes  particuliers  dudit  art. 
23,  que  la  loi  ait  entendu  exiger  que  celte  re- 

Suéte  soit  transcrite  en  son  entier  dans  l'acte 
e  dénonciation  qui  en  est  fait  au  défendeur; 
—  Attendu,  en  effet,  que  l'esprit  général  du 
décret  est  que  la  simplicité  et  la  brièveté  des 
formalités  à  remplir  facilitent  le  plus  possible 
l'exercice  du  droit  électoral  ;  —  Attendu,  d'au- 
tre part,  que  le  législateur  paraît  8*éire  seni 
à  dessein  du  mot  dénoncée,  au  lieu  du  mot  no- 
tification employé  par  lui  dans  les  articles 
précédents  et  dans  Tari.  23  lui-même,  diffé- 
rence de  langage  de  laquelle  il  est  permis d'in-  ' 
duire ,  eu  égard  au  sens  restreint  du  mol  dé- 
noncé, qu'une  seule  chose  est  exigée,  à  savoir 
que  la  connaissance  du  pourvoi  soit  donnée 
au  défendeur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui 
signifier  une  copie  textuelle  et  littérale  de  la 
requête;— Attendu  qu'il  en  doit  être  d'autant 
plus  ainsi  qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence 
que  le  pourvoi  en  matière  électorale  peut  être 
fofmé  verbalement  et  par  simple  déclaraiion 
reçue  au  greffe;  qu'un  semblable  mode  de 
pourvoi  exclut  nécessairement  la  notification 
qu'on  prétend  exiger,  et  qu'il  devient  de  plus 
en  plus  apparent  que,  dans  l'intention  do  lé- 
gislateur, c*est  le  fait  seul  du  pourvoi  et  non 
pas  les  termes  dans  lesquels  il  a  été  formule 
qui  doit  être  porté  à  la  connaissance  du  dé- 
fendeur;—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  mars  1864.  —  Cb.  req.  —  MM.  Wcias 
Gaillard,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.;  Hérold,  av. 


(1)  Sur  le  principe  ici  appliqué,  V.  Table  gén. 
Devill.  etGilb.,  v«  Délai,  n.  8  et  8uiv.,et  note  sous 
Bordeaux,   15  juill.  1864,  infrà,  V  part.,  p.  245. 


(1)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  23  avr.  1800 
(vol.  1860.1.1010). 
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